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NOTE 


Nous  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  la  publica- 
tion des  séances  de  la  Convention  (Tome  LU),  qu'en  vue  de  donner  un  compte  rendu 
de  chaque  séance  aussi  complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-verbal, 
qui  est  notre  premier  guide,  comme  le  seul  compte  rendu  officiel,  authentique,  des 
débats  de  l'Assemblée.  Ce  procès-verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789,  fut 
imprimé  sur  l'ordre  de  l'Assemblée  constituante.  Il  porte  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires.  Nous  en  avons  collationné  les  épreuves  avec  la  minute  originale 
qui  se  trouve  déposée  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  y  ajoutons  les  développements  donnés  par  les  Armâtes  patriotiques, 
V Auditeur  national,  VAssemblée  nationale  (Perlet),  le  Bulletin  de  la  Convention,  le 
Défenseur  de  la  Constitution,  le  Jouimal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  Logotachigraphe, 
le  Mercure  universel,  le  Moniteur  utiiversel,  le  Point  du  Jour  ou  premier  journal  de 
la  Convention  nationale  et  le  Républicain. 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  contrôler  le  texte  des  lois  qui  figurent  dans 
notre  Recueil,  de  la  réimpression  qu'en  a  faite  Duvergier,  après  nous  être  assurés, 
par  une  comparaison  sévère  avec  le  texte  de  la  collection  Baudouin,  que  cette 
réimpression  était  fidèle. 

Nous  continuons  à  indiquer,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  sources  où 
nous  puisons  tous  les  documents,  discours,  rapports  in  extenso  que  nous  retrouvons, 
pour  la  plus  grande  partie,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  la  Bibliothèque 
nationale,  soit  dans  la  collection  des  textes  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée, 
réunis  par  le  conventionnel  Portiez  (de  l'Oise),  et  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  les  développements  empruntés  aux  différents  journaux,  nous  continuons 
également  à  distinguer  les  additions  qui  y  sont  faites,  par  une  note  indiquant,  au 
début  de  chaque  paragraphe  intercalé,  le  nom  du  journal  auquel  le  texte  est 
emprunté.  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d'un  discours  dont  l'auteur  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution,  nous  établissons  le  texte  en  coordonnant 
les  journaux  de  l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les  différences 
qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons  en  Annexe  la  version  de  ces  divers 
journaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance    du    vendredi    17    mai    179S. 

PRÉSIDENCE  d'isnabd,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 

du  matin. 

<Héni8sîea,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  datée  de  Limoges 
le  13  mai  1793  (1),  par  laquelle  ils  écrivent 
à  la  Convention  que  le  dénuement  absolu 
d'armes  les  a  forcés  à  organiser  plusieurs  com- 
pagnies de  canonniers,  qui  sont  destinées  à 
protéger  ce  département  contre  les  incursions 
des  brigands  ;  ils  font  passer  à  la  Convention 
l'arrêté  qu'ils  ont  pris  à  ce  sujet  et  deman- 
dent son  approbation. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

2**  Lettre  des  représentatits  Fayau,  Letour- 
neur  et  Gaston,  commissaires  de  la  Conven- 
tion dan^  les  départements  méridionaux,  par 
laquelle  ils  rendent  compte  dès  différentes 
mesures  qu'ils  ont  prises  pour  défendre  la 
frontière  contre  les  Espagnols;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)   : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  17  mai  1T93. 

(2)  Archives  nationales,  Carlon  D  §  i  34,  chemise  uni- 
que, pièce  n*  659. 

!'•  SÉRIE.  T.  LXV. 


«  Perpignan,  8  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<c  Ce  n'est  point  en  vain  que  nous  aurons 
fait  appel  aux  braves  habitants  des  départe- 
ments méridionaux  pour  voler  au  secours  de 
leurs  frères.  Nous  ne  pouvons  trop  faire 
d'éloges  de  l'énergie  et  de  l'activité  des  admi- 
nistrations et  des  bons  citoyens  qui  sont  ac- 
courus à  la  voix  de  la  patrie.  Déjà  près  de 
5,000  hommes  ont  renforcé  notre  armée,  et  notre 
collègue  Rouyer  s'occupe  sans  relâche  de  l'or- 
ganisation d'un  corps  de  6,000  hommes  dont  il 
nous  annonce  la  prochaine  arrivée.  Nos  col- 
lègues dans  les  départements  secondent  puis- 
samment nos  efforts,  et  nous  avons  lieu  d'es- 
pérer que  nos  ressources  ne  se  borneront  pas 
là.  Les  secours  et  les  approvisionnements  de 
toutes  espèces  arrivent  en  abondance  et  nos 
soins  s'étendent  généralement  sur  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  donner  l'impulsion'  néces- 
saire aux  différents  objets  du  service. 

(«  L'état  de  dénuement  absolu  où  l'on  avait 
laissé  cette  frontière  nous  met  dans  la  néces- 
sité de  tout  créer  et  de  faire  usage  de  toutes 
les  ressources  que  peuvent  offrir  les  départe- 
ments voisins. 

<c  Trois  gardes  transfuges  du  camp  eimemi 
et  les  rapports  de  nos  espions  s'accordent  à 
nous  faire  penser  que  l'ennemi  s'inquiète  de 
nos  préparatifs  et  des  moyens  que  nous  ras- 
semblons pour  le  faire  repentir  de  son  audace. 
Nous  sommes  d'ailleurs  instruits  que  les  com- 
munes inciviques,  qui  ont  facilité  l'invasion, 
s'alarment  dans  la  crainte  de  voir  expulser 
leurs  nouveaux  hôtes  et  de  subir  la  juste  puni- 
tion de  leurs  crimes. 

«  La  force  de  l'ennemi,   sa  position  et  le 
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nombre  de  ses  bouches  à  feu  nous  sont  parfai- 
tement connus.  Il  n'a  fait  jusqu'ici  aucun  mou- 
vement inquiétant,  mais  nous  savons  que  le 
général  espagnol  a  reconnu,  avec  ses  ingé- 
nieurs, le  fort  des  Bains  et  celui  de  Belle- 
garde,  et  leurs  attaques  seront  probablement 
dirigées  sur  ces  deux  points.  Bellegarde  est 
ravitaillé,  sa  garnison  renfoncée  et  dans  un 
état  de  défense  respectable.  Le  fort  des  Bains 
est  beaucoup  moins  important  et  nous  pou- 
vons compter  sur  l'énergie  des  troupes  qui  le 
défendent. 

«  Les  vivres  sont  rares  au  camp  espagnol. 
Le  pain  de  munition  s'y  est  vendu  10  sols  la 
livre  et  le  soldat  ne  trouve  pas  de  vin.  Il  est, 
en  général,  mécontent  et  murmure,  notam- 
ment les  gardes  wallons  qui  sont  très  disposés 
à  venir  nous  rejoindre,  dès  qu'ils  en  trouve- 
ront  l'occasion. 

«  Le  général  Grandpré,  commandant  par  in- 
térim en  attendant  l'arrivée  du  général  Fiers, 
a  envoyé  ce  matin  un  trompette  au  camp 
espagnol.  La  missive  avait  pour  objet  de  ré- 
clamer la  femme  d'un  gendarme  laissée  par 
son  mari  au  moment  de  l'invasion  de  la  ville 
et  de  recueillir  quelques  renseignements.  La 
réponse  du  général  espagnol  a  été  satisfaisante 
et  il  y  a  ajouté  en  demandant  d'envoyer  des 
commissaires  respectifs  pour  l'échange  des 
prisonniers  en  exaltant  beaucoup  ses  senti- 
ments d'humanité,  tandis  que  ses  troupes  exer- 
cent les  plus  affreux  brigandages.  C'est  ainsi 
que  les  suppôts  de  la  tyrannie  se  jouent  des 
principes   les  plus  sacrés. 

«  Le  trompette  a  été  respecté  suivant  les 
droits  de  la  guerre  par  les  Espagnols,  mais 
assailli  d'injures  les  plus  atroces  de  la  part 
des  émigrés  qui  se  sont  réunis  en  grand  nombre 
dans  le  camp  ennemi.  On  distingue  parmi  eux 
le  nommé  ci-devant  entrepreneur  des  fortifica- 
tions à  Perpignan,  qui  paraît  diriger  toutes 
les  opérations  de  l'ennemi. 

«  On  a  remis  au  trompette  plusieurs  paquets 
de  lettres  venant  d'Espagne.  Elles  vont  être 
confiées  au  comité  de  Salut  public  dont  nous 
avons  jugé  l'institution  utile  dans  cette  place, 
et  l'on  prendra  les  précautions  convenables 
relativement  à  celles  dont  la  suscription  pa- 
raîtra suspecte. 

((  En  recueillant  ces  lettres,  notre  trompette 
s'est  adroitement  emparé  d'un  exemplaire  du 
manifeste  qui  venait  d'arriver  au  camp  par  un 
courrier  extraoj^dinaire.  Les  troupes  étaient 
sous  les  armes  pour  en  entendre  la  lecture.  La 
Convention  nationale  voudra  sans  doute  le 
connaître  et  elle  sera  convaincue  de  la  perfidie 
de  son  objet. 

«  Le  commandant  temporaire  du  mont  de 
la  Liberté,  nommé  récemment  par  le  général 
Servan,  a  eu  l'incivique  audace  de  déclarer 
par  écrit  au  général  Grandpré  qu'il  serait 
forcé  de  donner  sa  démission  si  on  ne  lui  con- 
férait le  grade  de  chef  de  brigade.  Nous  avons 
pensé  que  tout  citoyen  qui  ne  sert  la  patrie 
que  sous  une  telle  condition  n'était  pas  digne 
de  sa  confiance.  Nous  l'avons  destitué  aussi- 
tôt et  remplacé  par  le  lieutenant-colonel  Voul- 
land,  commandant  le  bataillon  des  grena- 
diers du  Gard.  Cet  ancien  militaire  est  un 
patriote  sur  lequel  on  peut  compter,  sa  mo- 
destie et  son  désintéressement  nous  ont  déter- 
minés à  l'élever  au  grade  si  justement  refusé 
à  son  prédécesseur. 


«  L'approche  de  l'ennemi  dans  la  Cerdagne 
française,  et  la  nécessité  d'établir  au  mont  de 
la  Liberté  une  discipline  militaire,  nous  ont 
également  décidés  à  déclarer  cette  place  en 
état  de  siège. 

<(  Notre  arrêté  du  jour  d'hier,  dont  nous 
joignons  ici  copie,  comprend  différentes  autres 
naesures  indispensables  pour  assurer  le  ser- 
vice de  l'armée  et  des  places  de  guerre  de  ce 
département. 

«  Croyez,  citoyens  nos  collègues,  que  notre 
zèle  et  notre  énergie  égaleront  toujours  le  dé- 
sir ardent  dont  nous  sommes  animés  pour  le 
succès  des  armes  de  la  République. 

«  Les  représentants  du  peuple, 

«  Signé  :  Fayau,  Letourneue, 
Gaston.    » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loirey  datée  de  Lyon  le 
12  mai,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
ordonné  la  levée  d'une  force  révolutionnaire 
et  une  taxation  de  cinq  millions  sur  les  ci- 
toyens riches  et  opulents.  Ils  envoient  un  ar- 
rêté du  7  mai,  en  forme  de  règlement,  pour 
parvenir  à  la  plus  prompte  organisation  de 
cette  force.  «  Les  pièces  que  nous  vous  en- 
voyons, disent-ils,  serviront  à  éloigner  tout 
soupçon  sur  la  pureté  des  intentions  qui  nous 
animent,  et  nous  espérons  qu'en  approuvant 
nos  mesures,  vous  nous  encouragerez,  par  de 
nouveaux  motifs,  à  redoubler  de  vigilance  et 
d'activité  (1)  ». 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4°  Lettre  des  membres  du  comité  central  des 
corps  administratifs  de  Nantes  ;  ils  font  pas- 
ser la  pétition  de  la  société  populaire  de  cette 
ville,  du  6  de  ce  mois,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
fait  des  fonds  pour  secourir  les  veuves  et  les 
enfants  des  malheureux  patriotes  massacrés 
par  les  brigands  (2). 

(La  Convention  renvoie  la  letti'e  au  comité 
des  secours  publics  pour  faire  un  prompt  rap- 
port. ) 

5°  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  des  Sables-d'Olonne,  départe- 
ment de  la  Vendée,  datée  du  6  mai,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  des  traitements 
odieux  infligés  au  citoyen  André  Fauquet  par 
les  rebelles  ;  en  voici  l'extrait  (3)  : 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  17  mai  1793. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  20. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  dn  17  mai  1793. 

Nous  reproduisons  en  note  le  récit  du  même  événe- 
ment dans  le  procès-verbal  (tome  12,  pag-e  21)  parce 
qu'il  contient  cci'tains  détails  non  mentionnés  au  Hul- 
lelin.  Remarquer  que  d'après  le  procès-verbal  le  citoyen 
en  question  s'a])pelle  Fouquet. 

«  Les  Ami3  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  réunis  en 
société  aux  Sables-d'Olonnc,  département  de  la  Vendée, 
adressent  une  pétition  sous  la  date  6  mai  ;  elle  con- 
tientdcs  faits  intéressants.  Le  29  mars  dernier,  18  bri- 
gands du  nombre  de  ceux  cantonnés  à  la  Gachère,  se 
rendirent  sur  la  paroisse  de  Saint-Martin-de-Brun,  et 
entrèrent  dans  la  maison  de  Louis  Maudret,  laboureur. 
Ce  citoyen  patriote  et    ses  enfants  eurent  le   bonheur 
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«  Si  nous  avons  à  gémir  de  l'égaroment  de 
nos  frèi'es  de  campagne  de  ce  département, 
disent-ils,  nous  avons  aussi  la  consolation  de 
trouver  parmi  eux,  et  chez  les  citoyens  les  plus 
inconnus,  les  plus  oubliés,  les  plus  pauvres, 
des  amis  de  la  Révolution  capables  des  plus 
grands  actes  d'héroïsme,  qui  font  notre  conso- 
lation et  notre  joie.  Le  trait  que  nous  allons 
vous  citer  en  est  un  exemple  peu  ordinaire. 

<(  André  Fauquet,  âgé  de  67  ans,  accablé  par 
le  travail,  encore  plus  par  Fàge,  ne  pouvant 
plus  gagner  sa  vie,  était  retiré  chez  Louis 
Maudret,  laboureur  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Martin-de-Brun,  qui  le  nourrissait. 

((  Le  29  mars  dernier,  18  brigands  de  ceux 
cantonnés  à  la  Gachère.  se  portèrent  dans 
la  maison  de  Maudret;  ce  citoyen  et  ses  en- 


rie  se  soustraire  à  leurs  mains  sanj^uiiiaires.  Un  autre 
citoyen,  nommé  André  Fouquet,  était  resté  seul  dans 
retté  maison  :  âgé  de  67  ans,  et  n'ayant  plus  la  force 
de  travailler,  il  y  était  reçu  à  lilre  d'hospitalité.  Ce 
vieillard  devient  l'objet  de  la  fureur  de  ces  brigands; 
ils  lui  commandent  de  crier  vive  Louis  XVII.  Son  refus 
excite  leur  barbarie,  tandis  que  les  uns  ajustent  sur 
lui  leurs  fusils,  les  autres  le  frappent  de  c-jups  de 
bâtons,  en  continuant  de  lui  commander  de  crier  vive 
Louis  XVII  ;  mais  Fouquet  n'emploie  le  peu  de  force 
qui  lui  reste  que  pour  leur  dire  :  «  Allez,  vous  êtes  des 
scélérats  et  des  voleurs:  faites  ce  que  vous  vou<irez  de 
moi,  mais  vous  ne  me  rendrez  jamais  rie  votre  parti.  » 
Ce  trait  de  courage  excite  dans  ces  monstres  un  raffi- 
nement de  cruauté;  ils  se  saisissent  du  vieillard,  le 
garrottent,  et  le  jettent  en  travers  sur  un  âne,  la  tète 
penchée  el  la  face  vers  la  terre  d'un  côté,  et  les  pieds 
1  endants  de  l'autre;  ils  attachent  une  cor.le  à  ses  pieds, 
fa  font  passer  sous  le  ventre  de  l'animal,  et  la  rattachent 
de  l'autre  côté  au  cou  de  la  victime;  c'est  dans  cette 
affreuse  et  cruelle  position  que  Fouquet  est  conduit  de 
-linl-Martin-de-Brun  à  la  Gachère,  arrosant  de  son 
tiig  le  chemin  qu'il  parcourait.  Ne  pouvant  conserver 
1  équilibre  jur  l'animal,  les  barbares  le  lui  faisaient 
reprendre  en  le  tirant  avec  violence,  tour  à  tour  par 
les  pi -ds,  ou  les  cheveux,  vomissant  contre  lui  des  im- 
précations, et  lui  ordonnant  sans  cesse,  et  toujours  inu- 
tilement, de  crier  vive  Louis  XVII.  Parvenu  enfin  à  la 
Gachère,  il  crut  y  trouver  dans  la  mort  la  fin  de  ses 
tourments;  Mercier,  chef  des  révoltés  et  des  brigands 
dans  cette  contrée,  l'abordant,  lui  lire  un  coup  de  pis- 
tolet sur  le  visage  ;  mais  emporté  par  la  violence  et 
la  rage,  il  avait  oublié  d'y  mettre  du  plomb,  et  tout  l'effet 
de  la  pondre,  en  brûlant  le  visage  de  Fouquet,  fut  de  le 
faire  revenir  par  la  douleur  même  de  l'état  d'affaissement 
dans  le<juel  il  était;  car  depuis  plusieurs  heures  il  avait 
perdu  le  sentiment  et  ne  donnait  aucun  signe  de  vie. 
Mercier  ne  voyant  point  expirer  sa  victime,  voulut  la 
faire  périr  lentement  par  le  méphitisme  d'un  lieu  abject; 
ileut  l'atrocité  d'ordoiuier  qu'on  le  jetai  et  qu'on  l'enfer- 
mât dans  une  loge  pleine  de  fange  et  d'ordures,  et  défen- 
dit, sous  peine  de  mort,  de  lui  porter  le  moindre  secours, 
pas  même  de  la  paille.  Fouquet  est  resté  vinat-quatre  heures 
dans  cet  état  d'angoisse,  de  douleur  et  d'humiliation;  il 
était  prés  d'expirer,  lorsque  l'armée  des  Sables  a  chassé 
de  la  Gachère  cette  horde  de  brigands:  aussitôt  les 
femmes  du  village  lui  ont  porté  les  secours  qui  étaient 
en  leur  pouvoir;  on  l'a  conduit  à  Saint-Martin  chez 
Moindiet.  La  société  républicaine  des  Sables,  et  la  gar- 
nison, instruites  de  ces  fciits,  ont  à  l'instant  député  six 
commissaires  pour  faire  donner  à  Fouquet  les  secours 
dont  il  avait  besoin.  Dés  que  sa  santé  l'a  permis,  on  l'a 
fait  transporter  aux  Sables.  Introduit  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  société,  il  a  reçu  des  mains  du  président 
une  couronne  de  chêne  au  milieu  des  acclamations  el 
des  éloges  d'une  multitude  de  citoyens.  Fouquet  est 
actuellement  rétabli;  mais  il  est  vieux,  infirme  et  pau- 
vre ;  la  société  réclame  pour  lui  une  pension  alimen- 
taire; c>'lui  qui  a  donné  l'exemple  d'un  dévouement 
aussi  absolu  à  la  République  ne  sera  pas  négligé  par 
ellel 


fants,  excellents  patriotes,  eurent  le  bonheur 
d'échapper  aux  brigands  :  Fauquet,  resté  seul, 
devint  l'objet  de  leur  fureur  ;  les  uns  ajustent 
sur  lui  leurs  fusils,  et  les  autres  le  rouent  de 
coups  de  bâton,  croyant  par  les  tourments 
lui  arra-cher  ce  cri  impie  et  liberticide,  Vive 
Louis  XVII .'  mais  Fauquet  n'emploie  le  peu 
de  force  qui  lui  reste  que  pour  dire  à  ces  for- 
cenés :  AlleZf  vous  êtes  des  scélérats  et  des  vo- 
leurs; faites  ce  que  vous  voudrez  de  moi,  mais 
vous  ne  me  rendrez  jamais  de  votre  parti. 

«  A  ce  trait  de  courage,  la  rage  des  monstres 
redouble  ;  ils  tombent  de  nouveau  à  coups  de 
bâton  sur  le  vieillard;  son  corps  exténué  est 
couvert  de  blessures,  son  sang  découle  de  toutes 
parts,  il  est  presque  sans  vie;  mais,  fidèle  à 
ses  serments  et  à  sa  patrie,  rien  ne  le  peut 
faire  varier;  s'il  doit  mourir  des  mains  de 
ces  cannibales,  il  veut  mourir  soumis  aux  lois 
et  républicain.  Honteux  de  leur  défaite,  les 
fanatiques  rebelles  conçoivent  de  nouveaux 
tourments  pour  tâcher  de  réduire  enfin  ce  mar- 
tyr de  la  liberté,  et  arracher  de  lui  le  cri  de 
«  Vive  le  roi  I  »  qu'ils  lui  répétaient  sans  cesse. 
Ils  garrottent  le  vieillard,  et  le  jettent  à  tra- 
vers sur  un  âne;  ils  attachent  une  corde  à  ses 
pieds,  la  font  passer  sous  le  ventre  de  l'ani- 
mal, et  la  lient  au  col  de  leur  victime.  Dans 
cette  cruelle  position,  et  perdant  un  sang  pur 
qu'il  offre  à  sa  patrie,  Fauquet  est  conduit  à 
la  Gachère,  et  ne  pouvant  conserver  l'équilibre 
sur  l'animal,  les  barbares  prenaient  ce  vieil- 
lard par  les  cheveux,  et  le  tiraient  avec  vio- 
lence pour  le  redresser,  en  vomissant  contre 
lui  mille  imprécations. 

«  Au  milieu  des  tourments,  Fauquet  arrive 
enfin  à  la  Gachère.  Mercier,  chef  ties  brigands 
dans  cette  partie,  voyant  arriver  cette  coura- 
geuse victime,  l'aborde,  et  lui  tire  un  coup  de 
pistolet  dans  le  visage;  mais,  emporté  par  sa 
rage,  ce  barbare  avait  oublié  de  mettre  une 
balle  dans  son  arme.  La  douleur  du  coup  de 
feu  fit  un  peu  revenir  Fauquet,  qui,  depuis 
plusieurs  heures,  ne  donnait  aucun  signe  de 
vie.  Alors  ce  chef  sanguinaire  ne  voyant  point 
expirer  sa  victime,  ordonne  que  Fauquet  soit 
jeté  dans  un  toit  à  porc  rempli  de  fange,  et 
défend,  sous  peine  de  mort,  de  lui  porter  le 
moindre  secours,  même  de  la  paille  ;  ce  qui 
fut  exécuté. 

«  L'infortuné  vieillard  est  resté  là,  vingt- 
quatre  heures,  dans  ce  pitoyable  état,  sans 
avoir  aucun  secours.  Au  bout  de  ce  temps, 
les  brigands,  chassés  par  l'armée  des  Sables, 
abandonnèrent  ce  poste.  Aussitôt  des  femmes 
du  village  coururent  à  Fauquet,  lui  portè- 
rent tous  les  secours  qui  étaient  en  leur  pou- 
voir; et,  dès  qu'elles  le  purent,  elles  le  firent 
transporter  chez  Maudret. 

«  Aussitôt  que  la  société  républicaine  des 
Sables  a  eu  connaissance  de  ces  faits,  ainsi 
que  la  garnison  de  la  ville,  on  a  député  six 
commissaires  auprès  de  Fauquet,  pour  lui 
faire  donner  tous  les  secours  dont  il  avait 
besoin  et  le  faire  transporter  commodément 
et  sainement  aux  Sables.  Le  tout  a  été  exécuté 
aux  frais  de  la  société  ;  et  dès  que  Fauquet 
a  pu  s'y  transporter,  il  a  reçu  des  mains  du 
président  une  couronne  de  chêne,  au  milieu 
de  tous  les  citoyens  de  la  ville,  des  acclama- 
tions, des  louanges  sincères  et  bien  méritées. 

«  Fauquet  est  actuellement  rétabli  ;  mais  il 
est  vieux,  il  est  pauvre  et  infirme,  et  plus  que 
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jamais  hors  d'état  de  gagner  sa  vie  ;  la  so- 
ciété prie  la  Convention  d'accorder  une  pen- 
sion alimentaire  à  ce  généreux  républicain,  si 
digne  des  bienfaits  de  la  patrie.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  des  secouns  publics.) 

6°  Lettre  de  la  citoyenne  cVOrléans  par  la- 
quelle elle  réclame  sa  liberté  que  sa  santé  rend 
nécessaire.  «  D'après  l'interrogatoire  que  j'ai 
subi,  dit-elle,  ne  me  voyant  coupable  d'aucun 
crime,  n'ayant  nulle  ambition,  et  mon  unique 
vœu  étant  de  voir  tous  nos  concitoyens  heu- 
reux, mon  bonheur  tenant  au  leur,  j'attends  de 
votre  justice  que  vous  prononciez  sur  mon  sort 
un  jugement  moins  sévère  que  celui  qui  me 
tient  captive  dans  un  fort  (1).   » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  législation  et  de  Sûreté  générale.) 

7°  Lettre  des  commissaires  de  la  comptahi- 
lité,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  font 
passer  au  comité  de  l'examen  des  comptes  ce- 
lui rendu  par  le  citoyen  Naud,  commis  aux 
exercices  de  défunt  Crépin-Kouillard,  payeur 
de  la  22«  partie  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville 
de  Paris,  exercice  de  1786  (2). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

8"  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  du  15  courant,  par  laquelle  il  rappelle 
que  par  celle  du  8  mai,  il  a  informé  la  Con- 
vention que  l'administration  des  subsistances 
avait  épuisé  les  fonds  de  52.800,000  livres;  il 
insiste  à  réclamer  une  pareille  somme  (3). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  des  finances  pour  faire  un 
prompt  rapport)  (4). 

9°  Lettre  de  Garât,  ministj-e  de  l'intérieur, 
concernant  le  traitement  à  accorder  au  5*  tri- 
bunal criminel  provisoire  de  Paris  pendant  le 
temps  des  séances  qu'il  a  employé  après  sa 
suppression  pour  juger,  en  vertu  d'un  décret, 
les  procès  dont  le  rapport  était  commencé  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (5)  : 

«  Paris,  15  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Un  décret  du  9  janvier  dernier  a  ordonné 
que  les  membres  du  5®  tribunal  criminel  provi- 

,(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  17  mai  1793.  Le 
Procès-verbal  (tome  12,  page  22)  attribue  cette  lettre  ta 
un  prince  d'Orléans  ainsi  qu'en  témoigne  la  notice  ci- 
dessous. 

«  Lettre  sans  date  de  L.  M.  T.  B.  d'Orléans  aux 
reprcsenlauts;  il  annonce  qu'il  a  été  interrogé;  ne  se 
voyant,  ajoutet-il,  coupable  d'aucun  crime,  n'ayant 
nulle  ambition,  son  unique  vœu  étant  de  voir  tous  ses 
concitoyens  heureux,  il  deman'le  que  la  Convention 
prononce  sur  son  sort  un  jugement  moins  sévère  quo 
celui  qui  le  tient  captif  dans  un  fort;  il  réclame  sa  li- 
berté, et  la  permission  de  revenir  chez  lui  au  sein  de 
ses  amis.  » 

(i)  P.  V.,  tome  12,  page  23. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  23. 

(4)  Voyez  ci  après,  ce  rapport,  même  séance,  page  10. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  C  2.54,  chemise  466, 
pièce  n*  5. 


soire  de  Paris  ne  pourront  se  séparer  avant 
d'avoir  définitivement  jugé  les  procès  commen- 
cés à  rapporter  concernant  le  citoyen  Du- 
breuil,  accusé  ;  ces  procès  n'ont  été  terminés 
définitivement  que  le  4  mai  et  le  ministre  de  la 
justice  demande  que  ces  officiers  puissent  tou- 
cher dans  le  moindre  délai  possible  ce  qui  leur 
est  dû  jusqu'à  cette  époque;  mais  comme  le 
décret  précité  fixait  au  dernier  du  même  mois 
de  janvier  celle  jusqu'à  laquelle  lesdits  offi- 
ciers devaient  être  payés,  quelque  persuadé 
que  je  sois  de  la  légitimité  de  leur  réclama- 
tion, la  restriction  de  ce  décret  m'impose  la 
loi  de  ne  point  passer  outre  sans  une  auto- 
risation  de    la   Convention. 

<(  Je  vous  prie  donc  de  mettre  sous  ses  yeux 
les  pièces  ci-jointes  et  de  l'engager  à  prononcer 
promptement  sur  ce  paiement  auquel  je  me 
suis  refusé,  avec  d'autant  plus  de  regret,  qu'il 
est  constant  que  ce  retard  empêche  les  récla- 
mants de  se  rendre  aux  fonctions  judiciaires 
qu'ils  sont  appelés  à  remplir  dans  les  diffé- 
rents tribunaux  de  la  République. 

«    Le  ministre  de  l'intérieuVy 

<(  Signé  :  Garât.  » 

Suit  le  texte  de  la  lettre  et  de  l'état  annoncé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  : 


Lettre  du  mirdstre  de  la  justice  au  ministre 
de  l'intérieur  (1). 

«  Paris,  9  mai   1793,  l'an  II 
de  la  llépublique  française. 

«  Mon  cher  collègue, 

«  Un  décret  du  9  janvier  dernier  a  ordonné 
que  les  membres  du  5«  tribunal  criminel  pro- 
visoire ne  se  sépareraient  pas  avant  d'avoir 
jugé  définitivement  les  procès  intentés  à  la 
requête  de  l'accusateur  public  contre  le  citoyen 
Dubreuil. 

«  L'examen  et  le  jugement  de  ces  énormes 
pièces  ont  occupé  ce  tribunal  jusqu'au  25  avril 
dernier,  jour  auquel  le  tribunal  a  prononcé 
sur  le  dernier  de  ces  procès. 

((  Ce  jugement  a  été  rendu  par  défaut  et 
comme  la  loi  du  9  janvier  ordonnait  que  les  ju- 
gements à  rendre  seraient  définitifs,  le  tribu- 
nal a  été  forcé  de  prolonger  ses  séances  jus- 
qu'au 4  mai,  jour  de  l'expiration  de  la  hui- 
taine pendant  laquelle  la  partie  condamnée 
pouvait  former  opposition. 

«  Elle  n'a  point  eu  recours  à  cette  voie,  en 
sorte  qu'au  4  de  ce  mois,  tous  les  procès  con- 
cernant Dubreuil  ont  été  définitivement  ter- 
minés et  le  5®  tribunal  a  clos  le  même  jour  ses 
séances. 

«  L'indemnité  qui  avait  été  accordée  aux 
membres  qui  le  composaient,  par  la  loi  de  son 
établissement,  leur  est  due  depuis  le  l*'"  février 
dernier  jusqu'au  4  mai  inclusivement  et  le  ci- 
toyen Boulanger,  président  de  ce  tribunal, 
vient  de  m'en  remettre  l'état. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  254,  chemise  466, 
pièce  n*  6. 
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«  Comme  les  fonctions  judiciaires  que  les 
membres  de  ce  tribunal  sont  appelés  à  remplir 
dans  les  différents  tribunaux  de  la  République 
exigent  leur  prompt  retour,  je  m'empresse, 
mon  cher  collègue,  de  vous  transmettre  cet  état 
et  vous  invite  à  faire  les  dispositions  conve- 
nables pour  que  ces  citoyens  puissent  toucher 
dans  le  plus  court  délai  l'indemnité  à  laquelle 
ils  ont  droit  et  que  leurs  travaux  prorogés 
jusqu'au  4  de  ce  mois  leur  assurent. 

<(  Le  ministre  de  la  justice, 
«  Signé  :  Gohier.  » 

II 

Etat  de  Vindemnité  dtt€  aux  officiers  compo- 
sant le  5*  trihunil  criminel  établi  à  Paris  par 
la  loi  du  14  mars  1791  depuis  le  1"  février 
1793  jusqu'au  4  ^"^i  suivant  inclusive- 
ment (1). 

Juges. 

Boulanger,  président,  sur 

le  pied  de  4,000  livres  par 

année 10441.  9s.  «d. 

Grandidier 1,044  9     » 

Bidault 1,044  9      » 

Bureau;. 1,044  9     » 

Commissaire  du  Pouvoir  exécutif. 

Cairol,    sur    le    pied    de 

4.000  livres  par  an 1,044       9      » 

Accusateur  public. 
Moreau 1,044       9     » 

Greffier. 

Hua,  sur  le  pied  de  3,000  1. 
par   aji 


783       6      8 


Com  mis-greffier. 

Bérard,  pour  un  mois  seu- 
lement sur  le  pied  de  2,000  1. 
par  an 


166      13     4 


Huissiers. 

Ozanne,    sur    le    pied    de 

1,200  livres  par  an 313  6  8 

Boidard 313  6  8 

Lefort 313  6  8 

Lalandre , 313  6  8 

Concierge. 

Lesage,    sur    le    pied    de 
800  livres  par  an 208      18     4 


Total 8,678  1.  19  s.  »  d. 

«  Nous  soussigné,  président  du  5®  tribunal 
criminel  provisoire,  certifions  que  l'état  ci- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  25i.  chemise  466, 
pièce  n*  7.  —  Voy  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance 
page  ,  les  lois  et  décrets  concernant  l'établissement  de 
ces  tribunaux  criminels  et  les  indemnités  dues  à  leurs 
membres. 


dessus  est  exact  et  conforme  à  la  vérité  et  que 
la  somme  pour  laquelle  chacun  des  membres 
et  officiers  ministériels  du  tribunal  y  est  em- 
ployé lui  est  due. 

«  A  Paris,  ce  29  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«    Signé  :  Bottlanger.  » 

La  Cîonvention,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  rend  le  décret  suivant  (l)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
5®  tribunal  criminel  provisoire  d'arrondisse- 
ment établi  à  Paris  par  la  loi  du  mois  de 
mars  1791,  est  dissous,  à  compter  de  ce  jour, 
et  que  le  conseil  executif  est  autorisé  à  déli- 
vrer aux  membres  de  ce  tribunal  et  aux  per- 
sonnes qui  lui  étaient  at4:£ichées,  les  mandats 
nécessaires  pour  toiicher  les  indemnités  qui 
leur  sont  dues,  conformément  à  la  loi.  » 

tiénissieu,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

10°  Lettre  de  plusieurs  citoyens  de  Metz, 
par  laquelle  ils  demandent  à  conserver  au- 
près d'eux  le  citoyen  Anthoine  jusqu'à  ce  que 
le  rétablissement  de  sa  santé  lui  permette  d'oc- 
cuper le  poste  où  la  confiance  du  département 
de  la  Moselle  l'a  porté  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Metz,  ce  13  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française- 

«  Législateurs, 

«  Nous  possédons  dans  nos  murs  le  citoyen 
Anthoine,  l'un  des  représentants  du  peuple, 
votre  collègue  et  notre  frère.  Nous  désire- 
rions le  voir  au  poste  important  auquel  la 
confiance  du  département  de  la  Moselle  l'a 
appelé.  Il  y  serait  d'une  grande  utilité,  mais 
sa  santé  totalement  affaiblie  nous  prive  dans 
ce  moment  de  l'avantage  de  l'y  voir  et  c'est  à 
notre  grand  regret.  Mais  aussi,  comme  ses 
jours  nous  sont  aussi  précieux  que  les  nôtres, 
nous  demandons  à  le  soigner,  jusqu'au  moment 
où  il  pourra  rentrer  dans  la  carrière  de  la- 
quelle il  ne  s'est  jamais  écarté,  celle  qui  con- 
duit au  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Les  citoyens  de  Metz, 

«  Signé  :  Mallaire;  Viville  ;  DuîsAx:  Buty  ; 
Ladoucette  ;  Blancheville  :  Privât  ; 
Delattee  ;  Payex  ;  Magxik  :  Lejeal  ;  Ga- 
blee  :  MoRHAix;  Vital:  Dujardix;  Nore- 
haune;  Messin  ;  Eusheix  ;  Laloge  ;  hus- 
sard au  S*  régiment  ;  Michel  ;  Madot  ; 
Barthélémy,  rainé  ;  Lacaepe  ;  Tailleur  ; 
Chevaxxe  ;  Pierre  Jannerok  ;  Dechoal  ; 
François  Royer;  Oudot  ;  Mathieu;  Ma- 
thias  .  Graxdchamps  ;  Louis  Duras  :  Vau- 
trin ;  Jean  Parizot  ;  Toussaint  ;  Nico- 
las Vadet  ;  Boudier  ;  Pian  ;  Michel  ; 
Gatizot  ;  Cerisalle  :  GoujEON  ;  La  jeu- 
nesse; Charles  Henrion;  Lemarchand.  » 


(1)  Collection  Baudouin,  toxae  29,  page  183,  et  P.  V., 
tome  12,  page  23. 

(2)  .irchives  nationales.  Carton  C  255,  chemise  481, 
pièce  n*  8.  —  Le  Procès-verbal  ne  dit  pas  quelle  suite 
a  été  donnée  à  cette  demande. 
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IP  Lettre  du  jyrocureur  général  syndic  du 
département  de  l'Hérault,  par  laquelle  il  an- 
nonce que.  le  district  de  Lodève  qui,  dans  la 
répartition  de  5,000  hommes  requis  dans  ce  dé- 
partement, avait  été  compris  pour  1,000  hom- 
mes, les  a  fournis  avec  une  ardeur  vraiment 
républicaine,  et  qu'ils  sont  déjà  rendus  au 
poste  qui  leur  a  été  indiqué  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Montpellier,  10  mai  1793,  l'an  II 
de  la  Hépulblique  française. 

((  Citoyen   Président, 

«  Le  district  de  Lodève  a  été  compris  dans 
la  répartition  des  5,000  gardes  nationales  re- 
quises par  le  citoyen  Rouyer,  représentant  du 
peuple  dans  les  départements  méridionaux  et 
maritimes,  pour  la  défense  des  frontières  de 
cette  partie  de  la  République  et  son  contingent 
qui  a  été  fixé  à  1,000  hommes  a  été  fourni  avec 
un  enthousiasme  et  une  ardeur  pareils  à  ceux 
que  les  républicains  français  ont  témoignés 
dans  toutes  les  occasions  :  les  gardes  nationales 
de  Lodève  se  sont  rendus  au  poste  qui  leur  a 
été  assigné  avec  un  dévouement  entier  à  la 
cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Je  m'em- 
presse, citoyen  Président,  de  vous  en  infor- 
mer. 

«  Le  procureur  général  syyidic  du  départe- 
ment de  l'Hérault. 

«  Signé  :  Vignolle.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

12°  Lettre  du  maire  de  Paris  au  Président  de 
la  Convention  (2)  ;  il  y  joint  deux  adresses  de 
la  municipalité  ;  l'objet  de  la  première  est  une 
avance  de  4  millions  pour  compléter  les  ap- 
provisionnements de  Paris  ;  la  seconde  a  pour 
objet  la  demande  de  2,800,000  livres  de  sols 
additionnels  pour  les  dépenses  municipales. 

La  municipalité  demande,  en  outre,  des 
commiissaii-ea  de  la  Convention  pour  la  vérifi- 
cation de  l'emploi  des  fonds  déjà  accordés. 
(Murmures  prolongés.) 

Bnrimroiix  laisse  entendre,  au  milieu  du 
bruit,  que  la  municipalité  demande  ainsi  tout 
à  la  fois  la  bourse  et  la  vie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre,  les  péti- 
tions et  les  pièces  y  jointes,  au  comité  des  fi- 
nances.) 

13^  Lettre  du  citoyen  Duhusc,  député  de 
l'Eure,  par  laquelle  il  expose  que  la  mort  d'un 
de  ses  gendres  l'oblige  à  se  rendre  dans  sa 
famille  pour  régler  quelques  affaires.  Sa  de- 
mande de  congé  a  été  affichée  conformément 
au  décret  du  12. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (3)  : 


(1)  Archives  nationale».  Carton  C  255,  chemise  4"6, 
pièce  a"  9. 

(2)  Le  Patriote  français,  n"  1373,  page  553,  2«  colonne, 
et  P.   V'.,  tome  12,  paire  2."). 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  473, 
pièce  n"  9. 


«  l*""  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République    française. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  mort  d'un  de  mes  gendres  m'appelle 
dans  ma  famille  pour  y  régler  des  affairés  de 
famille.  J'ai  besoin,  à  cet  effet,  d'un  congé  de 
huit  jours;  j'ai  rempli  hier  la  formalité  de 
l'affiche  prescrite  par  le  décret  du  12  de  ce 
mois.  Ainsi,  Monsieur  le  Président,  rien  ne 
peut  empêcher  la  Convention  de  statuer  sur 
ma  demande;  j©  vous  prie  de  la  communiquer. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, 

«  Le  citoyen, 

«  Signé  :  Dubusc,  député  de  Louviers, 
département  de  l'Eure.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé  pour  huit 
jours  conformément  à  la  demande.) 

14®  Lettre  des  citoyens  composant  la  société 
républicaine  de  Toulon  (1),  par  laquelle  ils 
font  passer  deux  décorations  militaires  :  l'une 
hommage  d'un  citoyen  X...,  l'autre  du  citoyen 
Moucheron,  qu'ils  destinent  tous  les  deux  aux 
frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

15°  Ljettre  du  président  de  la  société  répuhli- 
cainede  la  villede  Ghamplitte,  département  de 
la  Haute-Saône  (2),  par  laquelle  il  envoie,  de 
la  part  d'un  membre  de  cette  société  qui  veut 
rester  inconnu,  une  somme  de  100  livres  en 
assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

16°  Lettre  de  BuTbarade,  ministre  de  la 
marine,  par  laquelle  il  sollicite  une  augmen- 
tation de  solde  pour  tous  les  officiers  et  mate- 
lots qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  loi  du 
25  janvier;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

((  Paris,  16  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Le  décret  du  25  janvier  1793  a  auginenté 
de  9  livres  par  mois  la  paye  des  officiers  mari- 
niers et  matelots,  et  celui  du  10  mars  suivant, 
en  fixant  l'époque  de  cette  augmentation,  a 
désigné  les  marins  en  général;  cependant,  cette 
dernière  loi  n'ayant  pas  paru  assez  expli- 
cite, surtout  relativement  aux  pilotes-côtie  's, 
timoniers,  apprentis  canonniers,  novices  et 
mousses,  qui  ne  sont  point  énoncés  dans  1a 
première,  les  ordonnateurs  de  la  marine  ont 
demandé  que  l'application  de  cette  loi  fût 
établie  d'une  manière  générale  et  uniforme 
dans  tous  les  ports  par  un  règlement  de  répar- 
tition,  suivant  les  grades  affectés  à  chaque 


(1)  P.  V.,  tome  12,  paije  Î5. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  3-5. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  466, 
pièce  n"  4. 
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marin.  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  à  Rocbefort  ont  arrêté,  dans  une 
séance  particulière  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  marine  en  ce  port,  que  les  no  ri- 
ces  classés  participeraient  à  l'augmentation 
de  9  livres,  et  mon  prédécesseur  a  adressé  des 
ordres  en  conséquence  dans  les  grands  ports; 
mais  l'ordonnateur  de  Saint-Malo  a  fait  des 
représentations  fondées  sur  ce  que  tous  les  no- 
vices indistinctement,  devaient  jouir  de  l'aug- 
mentation donl  il  s'agit. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  à  Cher- 
bourg ont  aussi  écrit  relativement  aux  novices, 
en  demandant  que  la  loi  soit  exécutée  unifor- 
mément dans  tous  les  ports.  Sur  de  nouvelles 
représentations  de  l'ordonnateur  de  Roche- 
fort,  j'ai  cru  devoir  déférer  le  tout  aux  comi- 
tés de  marine  et  de  Salut  public,  en  leur 
faisant  connaître  que  le  décret  d'application 
de  la  loi  du  25  janvier,  était  d'autant  plus  in- 
dispensable que  lindétermination  sur  le  mode 
d'exécution  de  cette  loi,  excitait  des  réclama- 
tions fondées  de  la  part  des  administrateurs 
des  ports,  et  nuisait  au  succès  des  levées  des 
marins  ainsi  qu'au  recrutement  des  novices 
volontaires.  D'ailleurs,  je  suis  informé  qu'à 
Brest  l'augmentation  de  9  livres  a  été  étendue 
non  seulement  aux  novices  et  aux  mousses, 
mais  encore  aux  officiers  non  mariniers  tels 
que  commis  des  vivres,  tonneliers,  bouchers, 
boulangers,  etc.,  et  qu'au  Havre,  l'ordonna- 
teur a  été  obligé  d'accorder,  provisoirement, 
la  même  augmentation  aux  novices  et  mousses 
destinés  pour  les  armements  de  ce  port. 

«  Dans  cet  état,  pour  concilier  le  bien  du 
service  avec  les  intérêts  de  nos  braves  marins 
et  accélérer  les  armements  actuels  de  la  Répu- 
blique, il  serait  à  désirer  que  la  Convention 
nationale  décrétât  que  les  pilot^s-côtiers,  les 
timoniers,  les  apprentis-canonniers,  les  novi- 
ces de  toutes  espèces,  ainsi  que  les  officiers  non 
mariniers  qui  n'ont  point  été  compris  dans  la 
loi  du  25  janvier  dernier  jouissent  également 
de  l'augmentation  de  9  livres  par  mois  énon- 
cée dans  la  loi. 

M  Quant  aux  mougset^  quoiqu'on  n'éprouve 
jamais  de  difficultés  pour  s'en  procurer,  néan- 
moins pour  encourager  ces  jeunes  marins  qui 
n'ont  point  encore  participé  aux  bienfaits  de 
la  Convention  et  pour  leur  faciliter  les  moyens 
de  soulager  plus  efficacement  leurs  familles, 
je  pense  qu'il  conviendrait  de  leur  accorder 
une  augmentation  de  2  livres  par  mois.  Je  ne 
doute  pas,  citoyen  Président,  que  la  Conven- 
tion nationale  ne  s'empresse  d'accueillir  avec 
intérêt  les  propositions  que  j'ai  cru  devoir 
lui  faire  en  faveur  d'une  classe  de  citoyens 
aussi  précieux  à  la  République  et  pour  les- 
quels ces  bienfaits  deviendront  un  nouveavi 
motif  d'encouragement  et  de  dévouement  à 
la  défense  de  la  patrie. 

«  Le  mmistre  de  la  marine, 
«  Signé  :  Dalbaeade.  » 

La  Convention,  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

_:<  La  Convention  nationale  déci-ète  que  la 
loi  du  25  janvier  dernier,  et  celle  du  10  mars 


(1)  Collection  Baudouin,  tomt  29,  page  159,  et  P.  T., 
tome  12,  page  M. 


suivant,  qui  accordent  une  augmentation  de 
paye  de  9  livres  par  mois  aux  officiers  mari- 
niers et  matelots,  sont  communes  aux  pilotes- 
côtiers,  aux  timoniers,  aux  apprentis  canon- 
niers,  aux  novices  de  toute  espèce,  ainsi  qu'aux 
officiers  non  mariniers  qui  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  la  loi  du  25  janvier;  il  sera  égale- 
ment accordé  aux  mousses  une  augmentation 
de  2  livres  par  mois.  » 

Ciénissiea.  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  DomdC,  général  en  chef  de 
Varmé-e  des  Alpes,  par  laquelle  il  rend  compte 
qu'un  parti  de  rebelles  a  été  battu  et  dispersé 
aux  environs  de  Thones;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Au  quartier  général  à  Chambéry, 
le  13  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  J'ai  à  vous  rendre  compte,  citoyen  Prési- 
dent, que  les  rebelles  qui  avaient  osé  se  mon- 
trer du  côté  de  Thones  et  enrirons,  au  nombre 
de  2,000,  ont  été  vigoureusement  chargés  et 
dispersés;  les  défenseurs  de  la  République  ont 
déployé  l'énergie  et  le  courage  qui  les  carac- 
térisent. 40  de  ces  brigands  ont  été  tués,  autant 
ont  été  faits  prisonniers  et  conduits  en  partie 
à  Annecy,  pour  y  être  livrés  au  glaive  de  la 
loi.  Le  procureur  de  la  commune  de  Thones, 
convaincu  d'avoir  été  à  la  tête  de  cet  attrou- 
pement, a  été  jugé  par  un  tribunal  militaire, 
et  a  subi  la  peine  de  mort. 

«  J'espère  que  cet  exemple  et  ceux  qui  le  sui- 
vront, arrêteront  les  projets  des  malveillants. 

«  Soyez  assuré,  citoyen  Président,  de  mon 
entier  dévouement  à  la  chose  publique. 

u  Signé  :  Dornac,  général  en  chef.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
l-etin  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Cambon  (2  s  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. Pour  faire  connaître  à  l'Europe  et  à 
la  France  que  les  brigands  qui  désolent  nos 
départements,  ne  résisteront  pas  aux  forces 
qui  marchent  contre  eux,  je  vais  vous  donner 
connaissance  d'une  lettre  du  général  Cau- 
daux, que  le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
nous  transmettre. 

«  Cette  lettre,  citoyen  ministre,  réparera 
le  malheur  qu'a  éprouvé  un  détachement  du 
4"  régiment,  à  Saint-Colombin.  Un  autre  déta- 
chement du  même  régiment  réuni  à  difféi'entfl 
volontaires,  ont  essuyé,  au  pont  Saint-Pierre, 
une  attaque  très  vive  de  la  part  des  brigands, 
qui  se  sont  battus  avec  beaucoup  d'acharne- 
ment, pendant  cinq  heures.  Averti  de  cette  at- 
taque, et  connaissant  l'importance  de  ce  poste 
qui  maintient  la  communication  entre  Xantes 
et  Machecoul,  je  m'y  suis  transporté  avec 
800  hommes  et  8  pièces  de  canon.  Il  y  en  avait 
déjà  4,  dont  une  de  16,  prise  sur  les  révoltés, 
et  qui  leur  a  fait  beaucoup  de  mal.  Cinq 
canonniers,  servant  cette  pièce,  ont  été  tués 
ou  blessés.  Nos  troupes  se  sont  battues  avec 
beaucoup  de  fermeté,  et  soutenues  par  le  nom- 
bre et  les  bonnes  dispositions  qu'avaient  faites 
leurs  commandants  ;  il  ne  leur  reste  à  désirer 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  n  mai  1793. 

(2)  Moniteur  universel,  !•'  semestre  de  1793,  page  603, 
i*  colonne. 
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autre  chose,  que  les  brigands  viennent  les  atta- 
quer une  bonne  fois.  Je  médite  d'aller  demain 
leur  donner  une  leçon,  et  faire  un  exemple 
nécessaire  que  le  citoyen  Coustard,  qui  est  ici, 
dirigera  avec  moi  :  c'est  d'aller  enlever  les 
femmes  et  les  bestiaux  d'un  village  qui,  de- 

ëuis  longtemps,  sert  de  repaire  aux  révoltés, 
'est  le  seul  moyen  de  ramener  ceux  qui  ne 
Bont  qu'égarés.  » 

Cainbon  poursuit  :  L'armée  qui  se  forme, 
sera  peut-être  bientôt  de  60  à  80,000  hommes. 
On  a  donné  des  ordres  pour  que  le  général 
Canclaux  commande  provisoirement  du  côté 
de  Nantes.  Biron  partira  tard  de  l'armée 
d'Italie;  il  est  un  peu  malade  :  nous  nous  occu- 
perons ce  soir  de  lui  nommer  un  successeur; 
nous  invitons  les  membres  qui  ont  quelques 
renseignements  sur  Kellermann,  à  venir  les 
communiquer  ce  soir  au  comité.  Il  est  instant 
de  prendre  un  parti  à  l'égard  de  ce  général. 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  de  Sûreté  générale  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
déclarer  nulles  et  arbitraires,  l'arrestation  et 
la  destitution  du  citoyen  Brout-Lepinay ,  an- 
cien capitaine  des  équipages  à  V armée  des  Vos- 
ges; le  projet  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  Sur  un  rapport  fait  par  un  membre  au 
nom  des  comités  de  la  guerre  et  de  Sûreté  gé- 
nérale réunis,  la  Convention  nationale  dé- 
clare l'arrestation  et  la  destitution  du  citoyen 
Brout-Lepinay,  de  sa  place  de  capitaine  des 
équipages  à  l'armée  des  Vosges,  nulles  et  arbi- 
traires; décrète  que  ce  citoyen  touchera  le 
montant  de  son  traitement  depuis  sa  destitu- 
tion jusqu'à  sa  remise  en  place,  sauf  audit 
Brout  à  se  pourvoir  contre  l'auteur  de  sa  des- 
titution, ainsi  et  de  la  manière  qu'il  avisera.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ijakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  autoriser  provisoirement  V Aca- 
démie des  sciences  de  Paris,  à  nommer  aux 
places  vacantes  dans  son  sein;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

((  Citoyens,  l'Académie  des  sciences  ne  suffit 

Îu'à  peine  aux  travaux  dont  elle  est  chargée, 
l'opération  des  poids  et  des  mesures  occupe 
Beule  cinq  commissions  différentes,  savoir  (3)  t 

1°  Une  commission  centrale  qui  dirige  toutes 
les  opérations; 

2°  Une  commission  chargée  des  observations 
astronomiques,  qui  doivent  être  faites  aux 
deux  extrémités  de  l'axe  du  méridien,  et  de  la 
mesure  des  triangles,  dans  une  étendue  de 
plus  de  200  lieues; 

3°  Une  commission  pour  la  mesure  dé  la  lon- 
gueur du  pendule  à  Paris  et  à  Bordeaux; 

4°  Une  commission  pour  la  mesure  des  bases; 

5°  Une  commission  pour  déterminer  la  pe- 
Banteur  d'un  pied  cube  d'eau  distillée  à  une 
température  constante,   telle  que  celle  de  la 


(1)  Collection  Ttaudouin,  tome  29,  page  1S7,  et  P.  V., 
tome  12,  p»gti  26. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  601, 
3'  colonne. 

(3)  Il  faut  lire  six,  car  Lakanal  va  énumérer  six  com- 
missions. 


congélation,  et  établir  ainsi  la  relation  et  le 
passage  entre  les  mesures  linéaires  et  les  me- 
sures de  poids  et  de  capacité; 

6°  Une  commission  pour  établir  le  rapport 
des  différentes  mesures  usitées  en  France, 
avec  celles  qui  seront  définitivement  adoptées. 

L'Académie  des  sciences  est  en  outre  chargée 
de  l'examen  des  projets  proposés  pour  la  re- 
fonte des  assignats,  et  sur  la  demande  de  la 
Convention  nationale,  elle  a  nommé  trois  com- 
missaires pour  cet  objet. 

Elle  est  chargée  d'un  travail  important  sur 
le  meilleur  moyen  de  déterminer  le  titre  du 
salpêtre;  de  l'examen  de  l'essai  de  l'argent-e- 
rie  des  églises  et  des  communautés;  d'une 
foule  d'objets  relatifs  à  l'art  militaire. 

Elle  partage  avec  différentes  sociétés  sa- 
vantes l'examen  des  voitures,  proposées  pour 
le  transport  des  blessés.  Enfin,  elle  fournit 
quinze  de  ses  membres  au  bureau  de  consulta- 
tion des  arts  et  métiers,  qui  s'assemble  deux 
fois  par  semaine,  et  qui  exige  des  membres 
qui  le  composent  un  travail  très  pénible. 

Cependant,  tandis  que  ces  opérations  se 
multiplient  de  manière  à  absorber  tout  le 
temps  des  membres  de  l'Académie,  leur  nom- 
bre se  trouve  diminué  depuis  le  décret  qui 
défend  de  nommer  aux  places  vacantes. 

Il  en  est  déjà  deux  qui  ne  sont  point  rem- 
plies dans  la  classe  d'astronomie,  une  dans  la 
chimie,  cinq  parmi  les  associés  libres.  Plu- 
sieurs des  membres  auxquels  leur  revenu  ne 
permet  plus  de  vivre  à  Paris,  ont  quitté  cette 
ville  et  abandonné  les  fonctions  académiques. 

Ceux  qui  restent,  suffisent  à  peine  au  tra- 
vail courant  de  l'Académie,  et  il  ne  leur  reste 
aucun  moment  qu'ils  puissent  employer  à  l'a- 
vancement des  sciences.  Il  est  un  moyen  de 
prévenir  l'état  de  stagnation  où  elles  sont 
menacées  de  tomber,  et  d'accélérer  les  travaux 
que  vous  avez  imposés  à  la  première  société 
savante  de  l'Europe.  Je  vous  propose  en  con- 
séquence le  projet  de  décret  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  d'instruction 
publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  dérogeant  à  la 
loi  du...  (1)  autorise  l'Académie  des  sciences 
de  Paris,  à  nommer  aux  places  vacantes  dans 
son  sein.  » 

Thuriot  (2)  combat  le  projet,  qui,  à  son  avis, 
paraît  consacrer  une  institution  privilégiée 
et  l'aristocratie  des  talents  et  du  savoir. 

Lakanal,  rapporteur,  répond  que  la  Révo- 
lution a  pour  bases  les  progrès  des  sciences, 
qu'elles  ont  enfanté  la  liberté  et  que  le  régime 
nouveau  leur  doit  un  demi-hommage,  en  at- 
tendant que  les  orages,  fuyant  de  notre  hori- 
zon politique,  lui  aient  laissé  le  moyen  de 
les  honorer  avec  plus  d'éclat. 

(La  Convention,  après  ces  légers  débats, 
adopte  le  projet  du  comité.) 

Onilleinardet,  au  nom  des  comités  des 
finances  et  des  inspectetirs  de  la  salle  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  deux  projets  de 
décret  :  le  premier  tendant  à  accorder  des  gra- 
tifications à  divers   employés  du   comité  de 


(1)  C'est  l'article  3  du  décret  du  23  novembre  1792. 

(2)  Auditeur  national,  n»  239,  page  2. 
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Salut  public;  le  second  tendant  à  accorder  des 
gratifications  à  divers  employés  des  autres 
comités  de  la  Convention;  les  projets  de  décret 
sont  ainsi  conçus  (1)  : 

l*'  PROJET 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  des  finances  et  des  insi)ecteurs 
de  la  salle  réunis,  décrète,  qu'outre  le  traite- 
ment accordé  par  mois  aux  secrétaires-com- 
mis de  la  Convention,  il  sera  payé  par  forme 
de  supplément  aux  commis  employés  près  le 
comité  de  Salut  public  les  sommes  réglées 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  A  chacun  des  deux  chefs  de  correspon- 
dance, ainsi  qu'au  premier  commis  du  secré- 
tariat, 100  livres  par  mois. 

«  A  chacun  des  trois  commis  chargés  de  l'en- 
registrement, 50  livres  par  mois. 

«  A  chacun  des  commis  chargés  des  extraits, 
à  celui  chargé  de  la  partie  de  la  marine,  à 
celui  chargé  de  dresser  les  états  et  les  tableaux, 
et  aux  deux  premiers  commis  axijoints  aux 
deux  chefs  de  correspondance,  16  liv.  13  s.  4  d. 
par  mois.  » 

2*   PROJET 

<(  La  Convention  nafionale,  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  des  finances  et  des  inspecteurs 
de  la  salle  réunis,  décrète  qu'il  sera  payé,  par 
forme  d'indemnité,  à  chacun  des  secrétaires- 
commis  de  la  Convention,  compris  dans  l'état 
annexé  au  présent  décret,  certifié  par  les  mem- 
bres du  comité  des  décrets,  les  sommes  déter- 
minées par  les  articles  qui  les  concernent. 

Savoir  : 


Comité  des  décrets. 


Giraud,  l'aîné,  chef. 

Paquel-Greri 

Travault  


300  liv. 

100 

100 


Bureau  des  procès-verbaux. 

Plateau,  chef 300 

Jacquemet  200 

Braille,  chef 300 

Gautier  200 

Vanerel,  chef 300 

Leclerc   200 

Correspondance  et  renvoi. 

Aubusson 300 

Renvoizé  30ù 

Atrux 300 

Vaillant 300 

Henry 300 

Comité  des  secours  publics. 

Simon 300 

Josse 200 

Hecquard 200 


Comxté  des  domaines. 


Molandre 
Camus  .... 
Perrot  .... 


300 
150 
150 


(1;  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  t6i,  et 
me  12,  pages  26  et  27. 


tome 


P.  V 


Comité  d'instruction  publique. 


Coqiielin  

Beetot 

Liger  

Delaunay  

Saint-Martin 

Oudry  

Lemagne  

Malingre  

Guillaume  .... 
Houaye  


Comité  de  division. 


Lhuillier 

Roux  

Gillet  


150  liv. 

100 
150 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 


300 
200 
200 


Archiver. 


Sarthe  .. 
Vigneux 
Foucaud. 
Baudoin 


300 

300 
250 
250 


Examen  des  comptes. 
Roland.. 

Assignats  et  monnaies. 
Duflos 

Comité  d'inspection. 
Bondu 

Bureau  des  mandats. 
Petit-Viennet 

Distribution  et  contre-seing. 

Giraud  jeune 

Bonsin 

De5i>eramon 

Petite  poste. 
Charron  jeune 


Commission  centrale. 


Delcambe. 


Gauthey. 


Trousset. 


Maurice. 
Danbas.. 


Comité  de  commerce. 


Comité  diplomatique. 


Comité  d^ agriculture. 


Comité  de  la  guerre. 


Blochet. 


Paris. 


Comité  féodal. 


250 


300 


300 


300 


200 
150 
150 


150 


250 


250 


300 


200 
150 


300 


200 


Comité  de  Sûreté  générale. 

Soulet 300 

Magnon 300 

Faquin 30ù 
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Comité  de  marine. 


Démanges  

André  Blavier. 


Comité  des  pétitions. 


Heussenet. 

Garnier 

Cliaulay.... 

Dupuy. 

Cliassoin... 


Comité  de  liquidation. 

Beaugrand 

Molandre  je  une 

Magnin 

Behaigne,  indemnité  de 


200  liv. 
200 


200 

200 
150 
150 
100 


200 
150 
150 
400 


Total 14,150  liv. 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

Pîerre-FIoreiit  Loiiiet,  au  nom  du  comité 
de  législation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  le  mode  provisoire  de 
pourvoir  aux  places  de  notaires  publics  quHl 
est  urgent  de  remplir;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  l'Assemblée  Constituante,  en  dé- 
truisant l'ancien  notariat,  en  a  recréé  les  fonc- 
tions, et  leur  a  donné  une  nouvelle  organisa- 
tion. 

Peut-être  cette  nouvelle  organisation  a-t-elle 
besoin  d'être  recréée  ;  peut-être  renferme-t-elle 
plusieurs  vices,  et  une  forme  qui  en  quelques 
points  pourra  blesser  les  principes  de  la  Cons- 
titution que  vous  êtes  chargés  de  donner  à  la 
République  1 

Le  comité  de  législation,  si  vous  lui  en  don- 
nez l'ordre,  vous  présentera  peut-être  quel- 
ques vues  utiles  sur  ce  point,  quand  vous  aurez 
posé  les  bases  de  cette  constitution  si  désirée. 

Mais,  en  attendant,  il  est  un  objet  provi- 
soire sur  lequel  vous  lui  avez  demandé  un 
rapport,  et  qui  exige  une  prompte  décision  ; 
c'est  de  pourvoir  aux  places  vacantes  qu'il  est 
urgent  de  faire  remplir,  et  on  ne  le  peut  sans 
quelques  dispositions  de  votre  part. 

Dans  plusieurs  villes  et  cantons  où  5,  6  et 
même  iin  plus  grand  nombre  de  notaires  est 
nécessaire,  les  décès,  les  démissions  n'en  ont 
laissé  que  3,  que  2,  qu'un  même  ;  et  les  ci- 
toyens, à  leur  grand  préjudice,  en  éprouvent, 
pour  leurs  conventions,  ou  des  déplaicements, 
ou  la  nécessité,  dans  l'impossibilité  de  choisir, 
de  se  présenter,  pour  les  affaires  les  plus  im- 
portantes de  leurs  familles,  devant  des  hommes 
dans  les  lumières  ou  la  probité  desquels  ils 
n'ont  pas  peut-être,  ils  ne  peuvent  avoir  cet 
abandon  de  la  confiance  dont  on  éprouve  le 
besoin  dans  ces  circonstances,  et  qui  est  indis- 
pensable surtout  pour  ceux  de  nos  concitoyens 
à  qui  leur  défaut  de  connaissances  doit  natu- 
rellement inspirer  plus  d'ombrages  ou  plus 
d'inquiétudes. 

Ces  inconvénients  se  sont  fait  sentir  dans 
bien  des  lieux  ;  dans  bien  des  lieux  ils  ont 
excité  de  vives  réclamations  que  l'obligation 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  25.3,  chemise  456, 
pièce  n°  17. —  Bibliothèque  nationale  :  L'',  n°  257.  — 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Por- 
tiez (de  VOise),  tome  75,  n"  1. 


de  rapporter  des  certificats  de  civisme  va  en- 
core multiplier  en  multipliant  les  vacances  ; 
et  deux  de  vos  ministres,  celui  de  la  justice  et 
celui  de  l'intérieur,  ont  à  cet  égard,  à  plu- 
sieurs reprises,  éveillé  votre  sollicitude. 

Le  comité  de  législation,  à  qui  vous  avez 
renvoyé  cet  objet,  a  cherché  le  mode  à  la  fois 
le  plus  simple  et  le  plus  approprié  aux  lois 
existantes  en  cette  partie,  et  voici  les  bases  de 
celui  qu'il  a  arrêt/é  de  vous  proposer. 

Dans  plusieurs  départements,  le  nombre  et 
le  placement  des  notaires  n'ont  pas  encore  été 
fixés  ;  dans  d'autres,  ils  l'ont  été,  mais  avec 
une  telle  profusion,  quant  au  nombre,  qu'il 
est  évident  qu'on  s'est  plus  arrêté  aux  de- 
mandes et  aux  sollicitations  particulières  des 
localités  et  des  individus,  qu'a  la  réelle  utilité 
qui  devait  cependant  être  seule  consultée  :  vous 
concevez  aisément,  sans  que  je  le  dise,  com- 
ment les  choses  ont  pu  se  passer  à  est  égard. 

Ces  circonstances  jointes  à  celles  des  chan- 
gements que  la  nouvelle  organisation  sociale 
peut  apporter  aux  fonctions  de  notaire,  ont 
[  fait  croire  à  votre  comité,  que  soit  pour  les 
départements  où  le  nombre  et  le  placement 
sont  déterminés,  soit  pour  ceux  où  ils  ne  le 
sont  pas,  qu'il  devait  vous  proposer  de  pour- 
voir seulement  aux  places,  que  les  corps  ad- 
ministratifs, sur  la  demande  des  conseils  gé- 
néraux des  communes,  reconnaîtront  qu'il  est 
urgent  de  faire  remplir. 

Il  vous  propose  ensuite  d'appeler  à  ces 
places  les  citoyens  notaires-royaux  restés  sans 
emploi  et  non  encore  liquidés,  qui,  aux  termes 
de  la  loi  du  6  octobre  1791,  ont  droit  à  être 
employés  les  premiers  ;  et  après  eux,  les  can- 
didats reconnus  capables,  soit  dans  le  concours 
précédent,  s'il  en  a  été  tenu,  soit  dans  un 
concours  que  les  départements  pourront  con- 
voquer extraordinairement,  s'ils  le  jugent  né- 
cessaire, avant  le  l®'"  septembre,  époque  du 
concours  annuel. 

Enfin  votre  comité  a  cru  que  le  nouvel  ordre 
do  choses  et  la  raison  ne  permettaient  pas  de 
laisser  subsister  l'usage  des  provisions  dont  le 
privilège  avait  été  accordé  à  la  prérogative 
royale  ;  et  il  vous  propose  de  substituer  à  ces 
provisions  le  simple  arrêté  des  directoires  de 
département  constatant  le  droit  du  citoyen  ap- 
pelé aux  fonctions  de  notaire. 

Tel  est,  citoyens,  le  plan  du  projet  de  dé- 
cret (1)  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   P'". 

<(  J  usqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné, 
il  sera  pourvu  seulement  au  remplacement  de 
ceux  des  notaires  publics,  dont  il  sera,  par  les 
corps  administratifs,  sur  la  demande  des  con- 
seils généraux  des  communes,  reconnu  urgent 
et  nécessaire  de  remplir  les  places  vacantes. 

Art.  2. 

«  Ces  places  seront  d'abord  conférées  aux 
ci-devant  notaires  royaux,  demeurés  sans  ém- 


it) Ciillec.lion  Baudouin,  tome  29,  pa^  159,  et  P.  Y., 
tome  12,  page  31. 
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ploi  par  l'effet  de  la  nouvelle  organisation  du 
notariat,  et  qui,  par  la  loi  du  6  octobre  1791, 
sont)  appelés  de  préférence  à  être  employés. 

Art.  3, 

<(  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  de 
ces  ci-devant  notaires  royaux  ni  d'autres  can- 
didats inscrits  sur  le  tableau  dressé  en  consé- 
quence d'un  concours  précédent,  les  directoires 
de  département  pourront,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, avant  l'époque  du  concours  annuel  fixé 
au  F""  septembre,  provoquer  et  proclamer  un 
concours  extraordinaire  dans  un  délai  qu'ils 
détermineront. 

Art.  4. 

<(  Les  citoyens  appelés  à  remplir  des  pla,ces 
de  notaire,  n'auront  besoin,  pour  entrer  en 
fonctions,  d'aucune  commission  ou  provision 
du  conseil  exécutif  ;  l'arrêté  du  directoire  de 
département  constatanb  leur  droit  à  remplir 
la  place  de  notaire  public  dont  il  s'agira,  tien- 
dra lieu  de  la  commission  du  ci-devant  Pou- 
voir exécutif,  exigée  par  la  loi  du  6  octo- 
bre 1791. 

Art.  5. 

«  Les  lois  précédentes  seront  exécutées  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
cret. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  mevibre  (1)  donne  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Nicolas-F rançois  Leclerc,  curé  de  Ro- 
meux,  district  de  Neufchateau,  déj}arteiitent 
des  Vosges,  qui  sollicite  une  pension  de  re- 
traite. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  liquidation.) 

Un  membre  du  comité  des  marchés  présente 
un  projet  de  décret  (2)  tendant  à  autoriser  le 
ministre  de  la  guerre  à  faire  payer  9  liv.  5  s. 
la  paire  de  souNers  au  citoyen  Depacquit,  cor- 
donnier à  Reims,  qui  s'est  soumis  à  les  four- 
nir à  9  livres,  et  auxquels  il  a  fait  mettre  des 
clous,  quoique  ce  ne  fût  pas  une  condition  de 
sa  soumission. 

Thnriot  appuie  le  projet  ;  il  assure  que  ce 
citoyen  est  un  excellent  patriote,  plein  de  pro- 
bité, mais  sans  fortune. 

Ariuoiiville  représente  que  les  souliers 
avaient  été  évalués  à  9  liv.  15  s.  et  que  ce  ci- 
toyen ne  demandait  une  indemnité  qu'à  rai- 
son de  9  liv.  5  s.  Si  vous  la  lui  refusez,  dit-il. 
vous  l'obligerez  à  faire  banqueroute,  et  ce  n'est 
pas  là  ce  que  vous  devez  à  son  désintéresse- 
ment civique. 

Deformon  observe  que  si  l'on  accorde  cette 
indemnité,  tous  les  fournisseurs  en  viendront 
réclamer  de  semblables  ;  il  montre,  en  outre, 
que  c'est  là  une  affaire  administrative,  qui  re- 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  32. 

(2)  Le  projet  et  ia  discussion  qui  l'accompagne  sont 
empruntés  au  Journal  des  Di'bats  et  des  Décrets,  n*  242, 
page  234.—  Voy.  également  le  P.  Y.,  tome  12,  page  33. 


garde  le  Pouvoir  exécutif  seul  et  dont  la  Con- 
vention n'a  pas  à  s'occuper.  Il  demande  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  qu'une  loi  porte  que  la 
Convention  n'accordera  plus  d'indemnité. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Uji  membre  (1),  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  annonce  que  les  officiers  de  santé  ne  se 
rendent  pas  aux  armées  et  que  les  soldats  souf- 
frent beaucoup  de  leur  absence.  Ce  qui  les  re- 
tient, dit-il,  c'est  que  le  ministre  ne  peut  leur 
délivrer  leur  commission  que  sur  la  présenta- 
tion d'un  certificat  de  civisme,  qu'on  n'obtient 
plus  qu'après  avoir  rempli  les  plus  longues 
formalités.  Il  propose  de  lever  cette  difficulté 
en  décrétant  que  les  officiers  de  santé  pour- 
ront obtenir  leur  commission  sur  une  attesta- 
tion du  comité. 

Clénissieu  veut  que  l'on  conserve  les  certi- 
ficats de  civisme  en  simplifiant  leurs  formes. 

Le  rapporteur  observe  qu'elles  seraient  en- 
core trop  longues. 

Un  autre  membre  :  Les  médecins  étaient  des 
charlatans  avant  la  Révolution  ;  ils  le  sont 
après,  ils  n'ont  rien  perdu  et  ne  sont  pas  siis- 
pects  d'incivisme.  Je  demande  qu'on  les  dis- 
pense du  certificat. 

Delacroix  i Marne i.  Je  m'y  oppose;  il  ne 
faut  pas  que  les  officiers  de  santé  soient  les 
ennemis  nés  de  leurs  malades.  J'aimerais 
mieux  confier  ma  guérison  à  la  nature  qu'à  des 
aristocrates. 

Anbry  propose  de  leur  délivrer  leur  com- 
mission* à  charge  par  eux  de  représenter,  dans 
le  mois  de  leur  nomination,  leur  certificat  de 
civisme  au  ministre  de  la  guerre. 

La  Convention  adopte  cet  amendement  et 
rend  le  décret  en  ces  termes  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  guerre; 

«  Considérant  que  d'une  part  le  ministre 
de  la  guerre  ne  peut  délivrer  aucune  commis- 
sion sans  que  le  candidat  présenté  par  le  con- 
seil de  santé  n'ait  rempli  les  conditions  exi- 
gées par  rapport  aux  certificats  de  civisme  ; 
que  de  l'autre,  les  sections  de  Paris  ne  déli- 
vrent plus  aux  candidats  des  certificats  de 
civisme,  s'ils  ne  sont  pourvus  d'une  commis- 
sion ministérielle  ;  que  par  cet  état  de  choses, 
il  est  impossible  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  oe  qui  expose  les  défen- 
seurs de  la  patrie  à  manquer  des  secours  les 
plus  nécessaires,  et  met  une  interruption  to- 
tale dans  le  service  des  hôpitaux  et  des  armées, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présen- 
tation qui  lui  sera  faite  par  le  conseil  de 
sanbé,  d'un  individu  pour  remplir  un  poste 
d'officier  de  santé,  soit  dans  les  hôpitaux,  soit 
dans  les  armées,  sera  tenu  de  lui  délivrer  une 
commission  qui  lui  suffira  pour  se  rendre  au 
poste  qui  lui  sera  destiné,  à  charge  par  lui 


(i)  Cette  motion  sur  les  officiers  de  santé  et  la  dis- 
cussion qui  s'en  suit  sont  empruntées  au  Journal  des 
Uét>ats  et  des  Décrets,  n"  242,  page  233. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  158,  et  P.  V., 
tome  12,  page  33. 
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de   faire   parvenir   au  ministre,   dans   deux  ' 
mois,    son   certificat   de  civisme,   sous  peine 
d'être  destitué  de  sa  place.  » 

BliitcS,  au  nom  du  comité  de  commerce., 
fait  un  rapport  et  présente  deux  projets  de 
décret^  le  premier  sur  la  suppression  et  modi- 
fication provisoire  de  plusieurs  droits  perçus 
à  Ventrée  de  la  République  sur  différents  co- 
mestibles et  marchandises,  le  second  sur  la  pé- 
tition des  chamoiseurs  de  Besançon  teyidant 
à  autoriser  V exportation  pour  la  Suisse,  par 
le  bureau  d'Héricourt,  des  peaux  de  mouton  ; 
il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  la  Convention  a  renvoyé  à  son  co- 
mité de  commerce  l'examen  d'un  grand  nombre 
de  lettres  ministérielles  et  de  réclamations 
formées  par  des  administrations  et  par  des 
particuliers,  relativement  au  commerce  et  aux 
prohibitions  nécessitées  par  les  circonstances 
actuelles. 

Votre  comité  s'est  occupé  de  chacune  d'elles 
en  particulier  ;  mais  il  a  cru  devoir  vous  pré- 
senter en  masse  le  résultat  de  ses  observations. 
Quelques-unes  sont  relatives  aux  droits  perçus 
à  l'entrée,  sur  des  objets  de  première  néces- 
sité, dont  la  privation  pourrait  être  préju- 
diciable à  la  Képublique. 

Votre  comité  a  cru  qu'il  était  bon  de  sup- 
primer provisoirement  quelques-uns  de  ces 
droits  et  d'en  modifier  quelques  autres.  Il  a 
senti  également  que  la  guerre  suspendant  né- 
cessairement la  pêche  nationale,  la  classe  in- 
digente du  peuple  pourrait  souffrir  de  cette 
privation  ;  il  a  cru,  en  conséquence,  qu'il  était 
de  la  politique  d'appeler  dans  la  consomma- 
tion de  la  RépubliquCj  le  produit  des  pêches 
étrangères  par  la  diminution  des  droits  d'en- 
trée, et  d'arrêter  l'exportation  des  poissons 
provenant  de  pêche  nationale,  par  la  sus- 
pension de  la  prime  qui  leur  avait  été  ac- 
cordée. 

Les  besoins  multipliés  de  nos  tanneries  et 
corroyeurs,  l'impossibilité  où  sont  les  pêcheurs 
nantukais  de  fournir  la  quantité  d'huile  né- 
cessaire à  la  consommation  de  ces  fabriques, 
ont  porté  le  comité  à  s'occuper  de  ces  objets 
d'utilité  publique.  Il  a  craint,  avec  raison, 
que  la  prohibition  d'importer  les  huiles  autres 
que  celles  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  ne  cau- 
sât une  disette  prochaine  de  cette  denrée,  et 
ne  portât  celles  qui  existeraient  à  un  prix 
d'autant  plus  excessif  que  les  armateurs  amé- 
ricains n'éprouvant  aucune  concurrence  pour- 
raient faire  la  loi  à  la  France  sur  ce  point. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu'on  devait  per- 
mettre indistinctement  l'entrée  des  huiles  de 
pêche  étrangère  dans  tout  le  territoire  de  la 
République;  mais  jaloux  de  conserver  la 
bonne  amitié  qui  nous  unit  à  ce  peuple  libre 
et  digne  de  la  liberté,  il  n'a  pas  cru  devoir 
s'écarter  des  effets  de  la  préférence  que  la 
nation  française  a  accordée  aux  Etats-Unis  de 
l'Amérique,  il  vous  propose,  en  conséquence, 
de  différencier  les  droits  d'entrée. 

La  Convention  avait  décrété  la  libre  intro- 
duction et  la  vente  des  navires  étrangers,  mais 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  de>  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  509,  n»  .30,  et  tome  563, 
n°  11.  —  Bibliothèque  nationale:  Le",  n»  2326. 


elle  n'avait  point  fixé  la  quotité  des  droits 
auxquels  ils  seraient  assujettis.  Ils  se  trou- 
vaient, en  conséquence,  dans  la  classe  des 
objets  sujets  au  droit  de  10  0/0  de  leur  valeur. 

Votre  comité  a  cru  que  ce  droit  devait  être 
réduit  à  2  1/2,  et  que  les  navires  de  prise 
devaient  être  exempts. 

Les  divers  ministres  ont  réclamé  pour  l'in- 
troduction des  eaux-de-vie  de  genièvre  ;  ils  se 
sont  appuyés  sur  les  besoins  de  nos  troupes, 
sur  le  prix  excessif  des  eaux-de-vie  en  France, 
et  sur  l'impossibilité  de  la  réexportation  pen- 
dant la  guerre. 

Votre  comité  a  trouvé  ces  réclamations  jus- 
tes; cependant  il  ne  s'est  pas  dissimulé  com- 
bien il  serait  dangereux  d'accoutumer  le  peu- 
ple à  une  boisson  dont  la  fabrication  con- 
sommerait une  partie  de  ses  subsistances,  et 
qui  d'ailleurs  porterait  le  plus  grand  préju- 
dice à  la  fabrication  des  eaux-de-vie  natio- 
nales ;  il  vous  propose,  en  conséquence,  de  ne 
permettre  que  l'introduction  de  celles  qui  sont 
maintenant  en  entrepôt  dans  les  ports  de  la 
République,  et  de  les  assujettir  au  droit  d'en- 
trée perçu  sur  les  eaux-de-vie  doubles. 

Le  ministre  demande  que  les  toiles  blanches 
du  Levant  jouissent  des  mêmes  faveurs  que 
celles  de  l'Inde  et  puissent  être  réexportées 
en  exemption  de  droits  pour  le  commerce 
d'Afrique. 

Votre  comité  n'a  rien  à  opposer  à  cette  de- 
mande, d'autant  plus  juste  que  le  commerce 
du  Levant  est  infiniment  plus  favorable  à  la 
France  que  celui  de  l'Inde,  puisque  le  premier 
se  fait  par  l'échange  des  marchandises  manu- 
facturées en  France,  et  que  l'autre  ne  peut  se 
faire  que  par  l'exportation  d'une  partie  de 
notre  numéraire. 

Le  comité  a  cru  devoir  aussi  vous  proposer 
quelques  exceptions  à  la  loi  du  l*'"  mars  der- 
nier, relativement  aux  certificats  à  fournir 
pour  l'introduction  des  marchandises  fabri- 
quées à  l'étranger,  et  une  extension  à  la  pro- 
hibition d'exporter  quelques  objets  essentiel- 
lement utiles  à  la  consommation  de  l'intérieur. 

Les  chamoiseurs  de  Besançon,  accoutumés 
depuis  longtemps  à  fabriquer  des  peaux  de 
mouton  qu'ils  faisaient  passer  en  Suisse,  se 
plaignent  de  ce  que  le  décret  qui  défend  l'ex- 
portation des  cuirs  de  toute  espèce,  cause  leur 
ruine  totale,  puisque  le  genre  d'apprêt  de  leur 
marchandise  et  les  marchandises  elles-mêmes 
ne  peuvent  convenir  à  la  consommation  de  la 
France.  Leur  réclamation  est  appuyée  de  l'avis 
du  département  du  Doubs  y  conforme. 

Votre  comité  croit  qu'il  sera  bon  d'examiner 
si  la  partie  de  fabrique  française  qui  tient  à 
la  ganterie,  et  qui  fournit  immensément  aux 
étrangers,  ne  reçoit  point  un  échec  trop  con- 
sidérable par  la  loi  du  l*""  mars  ;  il  pense  qu'il 
serait  infiniment  dangereux  de  forcer  les  ou- 
vriers occupés  à  cette  fabrique  de  porter  leurs 
talents  à  l'étranger,  ce  qui  priverait  la  France 
d'une  branche  de  commerce  très  considérable. 
En  attendant,  il  a  cru  qu'on  pouvait  permettre 
aux  chamoiseurs  de  Besançon  de  disposer  li- 
Ibrement  des  marchandises  actuellement  fabri- 
quées, pour  remplir  les  soumissions  qu'ils  ont 
faites,  en  prenant  quelques  précautions  por- 
tées au  décret. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  de  com- 
merce m'a  chargé  de  vous  présenter  les  deux 
projets  de  décret  suivants  : 
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Premier  projet  de  décret. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  commerce,  décrète  provisoire- 
ment : 

Art.  1".  Les  droits  d'entrée  sur  les  beurres, 
lards  et  bœufs  salés,  sur  les  armes  et  muni- 
tions de  guerre  de  toute  espèce,  sur  les  cuivres 
en  planche,  pour  le  doublage  de  navires  et  en 
flaons  pour  les  monnaies,  sont  supprimés. 
Ceux  perçus  sur  les  toiles  de  chanvre  ou  de 
lin  blanches,  ou  écrues,  sur  les  charbons  de 
terre,  sur  les  ouvrages  de  cordonnerie,  sont 
réduits  à  moitié. 

Art.  2.  La  prime  accordée  à  l'exportation 
des  poissons  provenant  de  pêche  nationale, 
est  suspendue  pendant  la  guerre. 

Art.  3.  Il  ne  sera  plus  perçu,  pour  droits 
d'entrée,  que  50  sous  par  100  livres  pesant, 
brut,  sur  les  harengs  et  maquereaux  salés  ou 
fumés,  et  5  livres  sur  tous  les  autres  poissons 
de  mer,  secs,  marines,  salés  ou  fumés,  importés 
directement  dans  les  ports  de  la  République. 
Ceux  provenant  des  prises  faites  sur  l'ennemi 
ne  seront  assujettis  qu'à  un  droit  de  5  0/0  de 
leur  valeur,  d'après  le  prix  de  l'adjudication. 

Art.  4.  Les  huiles  de  poisson  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  ne  seront  plus  assujetties 
qu'à  un  droit  de  5  livres  par  quintal  ou  cent 
pesant  ;  celles  provenant  des  autres  pêches 
étrangères  seront  introduites  dans  le  terri- 
toire de  la  République  en  payant  10  livres 
aussi  par  quintal  ou  cent  pesant. 

Art.  5.  Les  navires  étrangers  introduits  di- 
rectement en  France  paieront,  pour  droits 
d'entrée,  2  12  0/0  de  leur  valeur;  ceux  pris 
sur  l'ennemi  seront  exempts  de  tous  droits. 

Art.  6.  Les  eaux-de-vie  prohibées  à  l'entrée, 
et  actuellement  en  entrepôt  dans  les  ports  de 
la  République,  pourront  être  introduites  dans 
l'intérieur,  en  paj'ant  les  mêmes  droits  que 
les  eaux-de-vie  doubles. 

Art.  7.  Les  toiles  blanches  du  Levant  joui- 
ront, comme  celles  de  l'Inde,  de  la  faculté  de 
la  réexportation,  en  exemptions  de  droits 
pour  le  commerce  d'Afrique,  et  seront  assu- 
jetties aux  mêmes  formalités. 

Art.  8.  La  Convention  nationale  déclare 
qu'elle  n'a  point  entendu  assujettir  aux  cer- 
tificats prescrits  par  les  articles  3  et  4  de  la 
loi  du  l*""  mars  dernier,  les  huiles  de  poisson, 
les  eaux-de-vie,  les  sucres,  les  sucres  raffinés, 
introduits  par  les  départements  des  Haut  et 
Bas-Rhin,  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle;  les 
fers  et  aciers  en  barre,  en  verge,  feuillards, 
carillons,  rondins  ou  aplatis;  l'acier  laminé, 
les  cuivres  dont  les  droits  d'entrée  n'excèdent 
pas  18  livres  par  quintal;  les  fils  de  fer,  d'acier 
ou  de  laiton  ;  les  limes,  faulx  et  faucilles  de 
toute  espèce;  les  armes  et  munitions  de  guerre; 
le  sel  ammoniaque,  les  cuirs  et  peaux  ta,nnés, 
corroj-és  ou  chamoisés;  l'or  et  l'argent  ^n 
feuilles  battus,  monnayés  ou  en  barre;  les  fils 
de  chanvre  et  de  lin  désignés  dans  la  loi  du 
15  mai  1791,  tous  lesquels  objets  continueront 
d'être  importés  suivant  les  lois  précédentes, 
non  abrogées  par  le  présent  décret. 


Art.  9.  La  Convention  nationale,  ajoutant 
aux  prohibitions  déjà  portées,  défend  l'expor- 
tation, soit  par  terre,  soit  par  mer,  des  cotons 
en  rame,  en  laine,  en  graine  ou  filés;  des  laines, 
lins  et  chanvre  filés  ou  non  filés;  des  fers, 
plombs,  cuivres  et  étains;  des  suifs  ouvrés  ou 
non  ouvrés,  sous  les  peines  portées  par  les  lois 
antérieures. 

Second  projet  de  décret. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  commerce 
sur  la  pétition  des  chamoiseurs  de  Besançon, 
appuyée  de  l'avis  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Doubs,  décrète  : 

Les  peaux  de  mouton  ramaillées,  effleurées 
aux  souffleurs,  passées  en  chamois,  pourront, 
pendant  la  quinzaine  seulement  qui  suivra  la 
publication  du  présent  décret,  être  exportées 
pour  la  Suisse  par  le  bureau  d'Héricourt, 
passé  lequel  temps  l'exportation  en  demeure 
expressément  défendue. 

DcferinoB  (  1 1  observe  qu'on  ne  peut  trop 
méditer  de  semblables  projets  et  demande  que 
ces  derniers  soient  imprimés  et  ajournés. 

Ulnlel,  rapporteur,  répond  qu'ils  ont  été 
rédigés  d'après  le  vœu  des  négociants  et  du  mi- 
nistre ;  il  aemande  qu'on  discute  au  moins  les 
articles  les  plus  urgents. 

^■éiiissiea  rappelle  à  l'Assemblée  que  le 
règlement  veut  qu'on  ne  discute  une  loi  com- 
merciale qu'après  l'impression  des  projets. 

(La  Convention  ordonne  cette  impression  et 
fixe  la  discussion  au  lendemain.) 

Une  députation  des  citoyen*  de  la  section  de 
l'Unité  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Le  16  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

<(  Législateurs, 

<t  Le  juge  de  paix  de  la  section  de  l'Unité, 
notre  frère  d'armes,  le  citoyen  Leroux,  a  été 
enlevé  cette  nuit  à  sa  compagnie  et  à  ses  con- 
citoyens. Des  membres  de  la  5®  compagnie  de 
la  section  de  l'Unité  viennent  le  réclamer,  en 
protestant  de  ses  bonnes  mœurs  et  de  son  par- 
fait civisme.  Xous  conjurons  la  Convention 
nationale  de  se  faire  rendre  compte,  séance  te- 
nante, des  motifs  de  l'arrestation  du  citoyen 
Leroux. 

<(  Législateurs,  la  5*  compagnie  de  la  sec- 
tion de  l'Unité  affirmerait  avec  vérité  d'insi- 
gnes manœuvres  qu'il  est  superflu  de  révéler, 
que  la  plus  vile  des  passions,  le  ressentiment 
joint  à  l'espoir  de  l'impunité,  a  pu  seul  méri- 
ter au  citoyen  Leroux  le  traitement  audacieux 
et  illégal  que  nous  ne  faisons  que  vous  déférer, 
en  épanchant  dans  votre  sein  notre  douleur. 

«  Il  n'est  pas  un  des  braves  frères  d'armes 


(1)  Cette  courte  discussion  est  empruntée  au  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets,  n*  242,  page  23.'.. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  255,  chemise  481, 
pièce  n*  6. 


14 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [17  mai  1793.] 


dont  je  suis  ici  l'organe  qui  ne  soit  résolu  à 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  le  maintien  des  lois  et  la  défens^e  des  au- 
torités constituées.  Il  n'en  est  pas  un  qui  ne 
soit  résolu  à  voler  indistinctement  au  secours 
des  membres  de  la  Convention  nationale,  que 
nous  chérissons  tous.  Législateurs  !  payez 
notre  zèle  et  notre  dévouement  d'un  tendre 
retour  et  en  nous  faisant  restituer,  dans  le 
jour,  le  citoyen  Leroux,  pardonnez  à  l'erreur 
de  ceux  qui  l'ont  si  gratuitement  outragé  et 
en  qui  nous  désirons  encore  ne  voir  que  des 
frères. 

^^  Signé  :  Mounot;  Maeiveaux;  Almain  ;  Le 
Taché;  Eveard;  Hugé;  Dethier;  Touret- 
TE  ;  Barrois  ;  Poiré;  Gournaud;  Desprez  ; 
Martinet;  Lanos  ;  Boudouin;  Roger; 
Girard  ;  Beljame  ;  Bouche  ;  Renault  ; 
Parmentier;  Leroy;  Beauregard;  Fean- 
coNTAY  ;  Martin  ;  Morand  ;  Lafortune  ; 
Delaeue  ;  Deleau  ;  Bosquet  ;  Gbofroy  ; 
Junard;  Collien;  Boisseaux  ;  Meunier  ; 
Harriesse  ;  Dettry  ;  Benoiston  ;  Cha- 
neauneuf. 

liC  Président.  La  Convention,  persuadée 
que  tout  acte  arbitraire  serait  une  atteinte  à 
la  liberté  publique,  prendra  en  grande  consi- 
dération l'objet  que  vous  venez  de  lui  sou- 
mettre. La  Convention  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Pénîères.  C'est  avec  satisfaction  que  j'ai 
vu  les  frères  d'armes  de  mon  ami  venir  le  ré- 
clamer, je  le  connais  depuis  sept  anis,  c'est  un 
patriote  sûr  et  zélé;  c'est  son  patriotisme  qui 
l'a  fait  persécuter;  des  intrigants  l'ont  calom- 
nié pour  s'emparer  de  sa  place.  Au  nombre  de 
15  ou  20,  ils  se  sont  rendus  à  la  section,  et  là 
ils  ont  décidé  de  le  faire  arrêter,  ils  ont  violé 
la  loi,  car  une  section  n'a  pas  le  droit  de  faire 
arrêter  un  citoyen;  je  demande  que  l'arrêté,  en 
vertu  duquel  s'est  fait  cet  acte  arbitraire,  soit 
cassé. 

I*hilippeaiix.  Je  rappelle  à  la  Convention 
que  oet  objet  a  été  renvoyé  au  comité  de  légis- 
lation, qui  a  mandé  les  membres  du  comité, 
dit  révolutionnaire,  de  la  section  de  l'Unité, 
pour  connaître  les  motifs  de  cette  arrestation; 
ainsi  je  demande  que  vous  attendiez  le  rap- 
port de  votre  comité  de  législation. 

Un  autre  membre  :  Quel  est  le  crime  dont  on 
accuse  le  juge  de  paix  de  la  section  de  l'Unité  ? 
Quelle  est  l'autorité  qui  a  arraché  ce  citoyen  de 
sa  maison  au  milieu  de  la  nuit?  Son  crime, 
c'est  d'avoir  attaqué  une  divinité;  c'est  d'avoir 
signé  une  réponse  à  Chaumette,  réponse  que 
vous  avez  entendue  avec  satisfaction,  et  que 
vous  avez  approuvée.  Quelle  est  l'autorité  qui 
s'est  rendue  coupafcle  de  cet  acte  arbitraire  1 
C'est  un  comité  que  vous  n'avez  établi  que  pour 
surveiller  les  étrangers,  et  qui  s'est  fait  comité 
révolutioimaire ,  comité  d'insurrection.  Je  de- 
mande que  le  fonctionnaire  public,  victime 
d'une  autorité  arbitraire,  soit  mis  provisoire- 
ment en  liberté. 


(1)  Cette  lonpfue  discussion  sur  la  pétition  des  citoyens 
de  la  section  do  l'Unité  a  été  empruntée  au  Moniteur 
universel,  l"  semestre  de  1793,  pages  601  à  603;  au 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  242,  pages  236  à 
245,  et  au  Mercure  universel,  tome  27,  pages  282 
à  288. 


Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  At- 
tendez le  rapport. 

Jlii!*i'3|'.  Je  demande  aussi  la  liberté  provi- 
soire et  j'annonce  aux  citoyens  que  c'est  le  mo- 
ment de  résister  à  l'oppression. 

Tous  les  pétitionnaires  :  Nous  nous  rendons 
caution  du  citoyen  Leroux. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  mis  en  li- 
berté, sauf  son  recours  contre  les  auteurs  de 
cette  arrestation  illégale. 

jllàrut.  Je  my  oppose,  et  je  rappelle  à  la 
Convention  que  dans  ces  jours  de  crise,  elle  a 
chargé  les  corps  administratifs  de  mettre  en 
un  lieu  sûr  les  personnes  suspectes. 

Un  membre  :  Non. 

Marat.  N'allez  donc  pas  contre  vos  décrets. 
(Murmures  à  droite  et  au  centre.) 

Dans  les  isections  de  Paris  on  a  organisé  des 
comités  révolutionnaires  pour  inspecter  la 
conduite  des  citoyens  dénoncés.  Celle  de  l'U- 
nité a  mis  en  état  d'arrestation  un  juge  de 
paix  qui  avait  dit  en  pleine  assemblée  que  les 
révoltés  de  la  Vendée  étaient  de  braves  gens. 
Aujourd'hui,  la  faction  des  hommes  d'Etat 
veut  protéger...  (Vifs  applaudissevients  sur 
la  Montagne  et  clans  les  tribunes.) 

fud  Président.  Je  préviens  les  citoyens  des 
tribunes  que,  tant  que  je  serai  Président,  je 
ferai  exécuter  la  loi  qui  leur  défend  d'applau- 
dir ou  d'improuvei'. 

Plusieurs  77iembres  observent  que  ce  règle- 
ment n'existe  plus. 

Le  Président.  Je  demande  à  ceux  qui 
m'interrompent  s'ils  refusent  eux-mêmes  d'exé- 
cuter les  lois. 

Liouis  Legendre.  Il  n'y  a  pas  de  loi  qui 
défende  au  peuple  d'applaudir  ceux  qui  le 

aervent. 

fflonleet- Pontéeouli^nt.  Si  l'on  désobéit 
aux  lois,  le  Président  fera  évacuer  les  tri- 
bunes ou  la  Convention  nationale  sortira  de 
Paris. 

llarat.  Aujourd'hui  la  faction  des  hommes 
d'Etat  veut  protéger  les  contre-révolution- 
naires; elle  appuie  la  demande  des  mauvais 
citoyens  qui  sont  à  la  barre;  elle  renouvelle  ce 
qu'elle  fit  il  y  a  quelque  temps  à  l'égard  des 
aristocrates,  qui  se  disaient  envoyés  par  la 
section  de  Bon-Conseil  ;  sa  scélératesse...  (Les 
rumeurs  de  la  droite  couvrent  la  voix  de  l'ora- 
teur) sa  scélératesse  se  manifeste.  On  veut 
égarer  la  religion  de  l'Assemblée,  en  la  forçant 
de  prononcer  avant  d'avoir  entendu  son  co' 
mité  de  législation,  auquel  je  demande  l'ad- 
jonction du  comité  de  Sûreté  générale,  qui  a 
la  confiance  publique. 

Eh  bien,  jt  rappelle  à  la  pudeur  ceux  qui 
veulent  précipiter  ainsi  la  Convention  dans 
une  mesure  illégale  et  funeste.  (Vifs  applau- 
dissements  des  tribunes.)  Je  propose  la  ques- 
tion préalable  sur  l'élargissement  provisoire  i 
et  qu'on  attende  le  rapport. 

llasnyer.    Sommes-nous    sous    une    Repu-  \ 

blique  libre,  ou  gémissons-nous  sous  un  nou-  J 

veau    despotisme  ?    De    quoi    s'agit-il  ?    D'un  j 

homme  qui  a  été  arraché  de  ses  foyers  au  mi-  | 

lieu  de  la  nuit.  Toutes  les  lois  défendent  de  î 

violer  oet  asile  sacré;  elles  autorisent  même  | 
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à  poignarder  celui  cjui,  au  milieu  des  ténèbres 
de  la  nuit,  tenterait  de  troubler  un  citoyen 
dans  son  domicile.  De  bons  citoyens,  les  frè- 
res de  l'opprimé,  viennent  le  réclamer.  Vous 
ne  pouvez  balancer  à  le  leur  rendre.  Je  de- 
mande l'élargissement  provisoire  du  citoyen 
Leroux. 

l.e  Carpentîer.  Il  est  de  toute  vérité  qu'un 
citoyen  est  présumé  innocent,  lorsque  la  loi 
ne  l'a  pas  déclaré  coupable.   Mais  lorsqu'un 

comité  révolutionnaire (Des  rumeurs  de  la 

droite  couvrent  la  voix  de  V orateur.  —  Cette 
partie  de  r Assemblée  est  quelques  instants 
dans  l'agitation.)  Si  le  comité  a  prévariqué, 
vous  le  punirez;  mais  jusqu'ici  rien  ne  le 
prouve;  il  a  été  guidé  par  le  décret  qui  lui 
ordonne  de  naettre  en  état  d'arrestation  toutes 
les  personnes  suspectes.  Pour  procéder  d'une 
manière  digne  de  l'Assemblée,  je  demande  que 
vous  entendiez  le  rapport  que  doit  vous  faire 
votre  comité  de  législation. 

Thiiriot  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition. 

Lmijuinais.  Aux  voix  la  liberté,  ou  bien 
nous  serons  forcés  de  résister  à  l'oppression. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Quelques  débats  s'élèvent  sui'  la  question  de 
priorité  entre  les  propositions  de  Pénières  et 
de  Marat. 

Deferuion.  Les  deux  propositions  qui  sont 
faites  ne  s'excluent  pas,  car  on  peut  demander 
l'élargissement  provisoire  du  détenu,  et  le  ren- 
voi au  comité  de  législation  pour  vous  faire 
un  rapport  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
l'Unité  à  mettre  ce  citoyen  en  état  d'arres- 
tation. Je  propose  que  ces  deux  motions  soient 
successivement  mises  aux  voix. 

Thnriot.  Je  soutiens  que  les  deux  proposi- 
tions s'excluent.  La  Convention  parait  déter- 
minée à  ne  pas  prononcer  sans  être  bien  ins- 
truite; elle  veut  savoir  si  le  citoyen  mis  en 
état  d'arrestation  a  été  opprimé,  ou  si  c'est 
avec  raison  qu'il  a  été  arrêté.  Par  respect 
pour  les  principes,  vous  devez  tenir  cette 
marche,  autrement  vous  seriez  assaillis  tous 
les  jours  par  les  demandes  de  cette  foule 
d'hommes  qui  ont  été  arrêtés  parce  qu'ils  ont 
été  reconnus  suspects.  Voulez-vous  que  l'on 
puisse  impunément  piller,  assassiner,  faire  la 
contre-révolution.  (Vifs  applaudissements  sur 
la  Montagne  et  dans  les  tribunes.)  Remarquez, 
citoyens,  que  c'est  ici  une  faveur  que  vous 
faites  à  l'accusé,  d'examiner  son  affaire,  car 
dans  le  cours  ordinaire  il  devrait  être  renvoyé 
devant  les  tribunaux  qui  sont  établis  pour 
rendre  l'innocent  à  la  liberté,  et  pour  punir 
le  crime.  Je  conclus  à  ce  que  la  pétition  qui 
vient  de  vous  être  présentée  soit  renvoyée  au 
comité  de  législation,  et  que  la  priorité  soit 
accordée  à  ma  proposition. 

(La  Convention  ferme  de  nouveau  la  discus- 
sion.) 

Le  président  met  aux  voix  la  question  de 
priorité. 

(La  Convention  refuse  la  priorité  à  la  pro- 
position de  Thuriot.) 


DeferraoB.  Ma  proposition  est  d'ordonner 
l'élargissement  du  détenu,  et  le  renvoi  an  co- 
mité, de  l'examen  des  motifs  de  l'arrestation. 

Plitsieiurt  membres  réclament  la  division. 

(La  Convention  accepte  la  division  qui  est 
de  droit  et  adopte  la  seconde  partie  de  la  pro- 
position de  Defermon.) 

Le  Pré»ideat.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'élargissement  provisoire- 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

(La  Convention  écarte  l'ordre  du  jour  et  or- 
donne l'élargissement  provisoire  du  citoyen 
Leroux.) 

De  violentes  rumeurs  s'élèvent  sur  la  Mon- 
tagne. Legendre,  Marat,  Léonard  Bourdon  et 
plusieurs  autres  membres  demandent  l'appel 
nominal.  Une  nouvelle  épreuve  est  faite;  le 
décret  est  maintenu. 

Louis  Lejçendre.  Nous  demandons  l'appel 
nominal,  afin  que  l'on  connaisse  les  amis  du 
peuple,  et  qu'on  les  distingue  de  ceux  qui  pro- 
tègent les  conspirateurs. 

Audouln.  Autant  vaut-il  que  vous  décré- 
tiez une  amnistie  générale,  en  faveur  de  tous 
les  contre-révolutionnaires. 

Marat.  Je  demande,  par  article  additionnel, 
l'élargissement  de  tous  les  contre-révolution- 
naires. 

Un  grand  nombre  (sur  la  Montagne)  :  L'ap- 
pel nominal,  l'appel  nominal. 

D'autres  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Non,  non,  la  Constitution  et  à  bas  l'anarchie. 

Le  Préi»ident.  Je  vais  consulter  la  loi. 

Re^Baiild-Bretei.  Point  de  loi. 

Coliot  d'Herboiâ.  Il  faut  connaître  quels 
sont  ceux  qui  veulent  décréter  la  contre-révo- 
lution. 

Louis  Legendre.  Le  moment  est  venu  où 
le  crime  doit  être  écrasé,  et  où  la  justice  doit 
triompher. 

Phi  sieurs  membres  (au  centre)  :  Eh  bien, 
nous  allons  prononcer  sur  l'appel  nominal. 

(La  Convention  consultée  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'appel  nominal.) 

Lonis  Legendre.  La  majorité  ne  peut  faire 
la  loi  à  la  minorité,  lorsque  celle-ci  a  pour 
elle  les  principes.    Nous   demandons  l'appel 

nominal,  on  ne  peut  le  refuser Il  faut  que 

les  droits  du  peuple  soient  défendus Nous 

devons  compte  à  nos  commettants  de  notre 
manière  de  voter,  et  c'est  par  l'appel  nominal 
qu'ils  connaîtront  notre  vœu. 

(Oui^  oui,  s'écrient  simultanément  les  ment 
bres  de  la  Montagne.) 

Le  Président  se  couvre. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Envoyons 
à  l'Abbaye  tous  ceux  qui  s'opposent  à  la  loi. 

Bentabole.  Eh  bien!  nous  irons  tous,  car 
ce  que  nous  demandons,  c'est  pour  la  cause 
du  peuple. 

(Le  tumulte  continue.  Un  grand  nombre  de 
îtiembres  de  la  Montagne  s'avancent  vers  le 
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bureau  et  si<jnent  la  demande  de  l'appel  no- 
irvinal.) 

Le  Président.  Citoyens,  le  Président  de  la 
Convention  ne  doit  pas  avoir  de  volonté  par- 
ticulière ;  il  n'est  q[ùe  l'organe  de  la  loi  :  c'est 
un  être  passif  qui  doit  savoir  mourir  à  son 
poste,  s'il  le  faut. 

Oentabole,  Tliirion,  illarnt  et  plusieurs 
autres  membres  de  la  Montagne  :  Nous  aussi, 
nous  mourrons  à  notre  poste  pour  la  cause 
du  peuple. 

Collol  d'Ilerbois.  Le  décret  qu'on  vient  de 
rendre,  est  un  décret  contre-révolutionnaire. 
Fondés  sur  la  loi,  nous  demandons  l'appel  no- 
minal pour  nous  laver  de  cette  infamie  ;  il 
nous  le  faut  ;  nous  l'aurons. 

l*liilippeaii.\.  Président,  sortons  enfin  de 
cette  oppression  à  laquelle  nous  avons  le  droit 
de  résister.  Devons-nous  céder  aux  protec- 
teurs des  contre-révolutionnaires? 

Lianjaiinais.  Si  l'on  voulait  vous  laisser  ré- 
gner, vous  ne  vous  plaindriez  pas. 

Le  Président.  Voici  la  loi. 

Louis  Legendre.  Il  ne  s'agit  pas  de  loi  : 
il  s'agit  de  principe  ;  il  y  a  ici  oppression, 
nous  avons  le  droit  d'y  résister.  D'ailleurs 
ce  n'est  qu'un  règlement  de  l'Assemblée  et 
non  une  loi. 

Dirotteaii.  Le  règlement  de  l'Assemblée 
pour  ses  membres  a  force  de  loi. 

Le  Président.  Beaucoup  de  membres  se 
sont  fait  inscrire  au  bureau  pour  demander 
l'appel  nominal  ;  ils  se  fondent  sur  ce  que 
dans  l'affaire  de  La  Fayette  le  même  cas  eut 
lieu.  Comme  je  ne  dois  rien  faire  sans  les 
ordres  de  l'Assemblée,  je  vais  la  consulter. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
L'appel  nominal  est  de  droit,  puisque  plus 
de  50  membres  forment  la  demande. 

Levassenr.  Si  la  Convention  veut  entendre 
les  lettres  que  vient  de  recevoir  la  commis- 
sion; elle  ne  sera  pas  si  indulgente  pour  les 
gens  arrêtés.  On  va  voir  les  projets  des  contre- 
révolutionnaires. 

Lasoiirce  veut  faire  une  proposition  ;  on 
s'y  refuse. 

llarat  monte  à  la  tribune  ;  on  lui  conteste 
la  parole.  Il  s'écrie,  en  désignant  la  droite  : 
«  Ils  veulent  un  roi.  » 

Delieville.  Vous  aurez  une  Constitution; 
vous  l'aurez  malgré  vous  :  nous  l'avons  juré. 

Ciiarlier  veut  parler  ;  on  l'interrompt. 

Buzot  s'écrie  au  milieu  de  V agitation  :  Dé- 
crétons la  Constitution  en  masse  et  appelons 
nos  successeurs. 

Vne  compagnie  du  81^  régiment  d'infante- 
rie (1)  se  présente  à  la  barre  pour  défiler  de- 
vant l'Assemblée. 

Le  commandant  jure,  au  milieu  des  applau- 
dissements, d'exterminer  les  rebelles  et  de 
faire  triompher  la  liberté. 


Le  Président.  Braves  guerriers,  nous  li- 
sons sur  vos  fronts  l'impatience  de  vaincre. 
Le  vrai  républicain  n'est  jamais  vaincu;  il 
triomphe  ou  il  meurt.  Mais  ces  principes 
sont  déjà  dans  vos  cœurs,  et  vous  venez  d'en 
prêter  le  serment. 

Le  détachement  sort,  vivement  applaudi 
par  les  représentants  du  peuple  et  par  les  ci- 
toyens. 

Les  débats  sur  la  pétition  des  citoyens  de 
la  section  de  l'Unité  recomm.encent. 

Les  mêmes  membres  de  la  Montagne  récla- 
ment toujours  l'appel  nominal. 

Ciiambon.  Il  est  temps  de  rallier  les  amis 
de  la  patrie.  Eh  bien  !  adoptons  en  masse  le 
projet  de  Constitution  du  comité  ;  proposons- 
le  au  souverain  et  demandons-lui  des  succes- 
seurs. 

Plusieurs  membres  :  Oh  !  quelle  perfidie  ! 

Une  compagnie  de  hussards  de  la  Liberté 
est  admise  à  la  barre. 

Leur  commandant,  le  lieutenant-colonel 
Montrnayeur,  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Législateurs, 

Tandis  que  la  nation  française  fait  de  géné- 
reux efforts  pour  former  une  colonne  redou- 
table aux  rebelles  et  aux  tyrans,  cent  bra^ 
exercés  à  combattre  et  à  vaincre  sont  enchaî- 
nés ici  par  les  entraves  perfides  qui  leur  ont 
fermé  le  chemin  de  l'armée. 

Depuis  six  semaines,  législateurs,  nous  de- 
mandons des  chevaux,  des  armes,  des  habits 
et  cependant  nous  existons  encore  aans  un 
dénuement  total  et  un  honteux  abandon. 

N'avons-nous  exterminé  les  satellites  des 
rois,  n'avons-nous  ramené  leurs  prisonniers, 
remporté  leur  butin,  leurs  chevaux,  leurs  fu- 
sils, leurs  canons,  sans  perdre  un  seul  homme 
ç[ue  pour  nous  voir  condamner  à  une  honteuse 
inaction  ? 

Non,  législateurs,  vous  rendrez  justice  aux 
sentiments  d'honneur  de  mes  braves  frères 
d'armes  ;  vous  ordonnerez  qu'ils  soient  mis  en 
état  de  guerre  dans  le  plus  bref  délai  ;  vous 
ferez  exécuter  votre  décret  du  3  de  ce  mois,  et 
vous  rendrez  à  la  patrie  des  défenseurs  qui 
viennent  jurer  devant  vous  de  vaincre  ou  mou- 
rir en  combattant  pour  elle. 

Le  Président  répond  à  l'orateur,  et  après 
avoir  reçu  le  serment  des  pétitionnaires,  les 
autorise  à  défiler  devant  l'Assemblée. 

Un  membre  propose  sur  cette  demande  l'or- 
dre du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  lois  autori- 
sent le  ministre  de  la  guerre  à  armer  et 
équiper  les  défenseurs  de  la  patrie. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  la  Constitution  ;  Lanjuinais  a 
la  parole. 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal. 


(1)    Journal    des   Débats    et   des   Décrets,   n»  242,   1       (1)  Archives  nationales.  Carton  C  255,  chemise  481, 
page  239.  i   pière  n"  7,  et  P.  V.,  tome  12,  page  23. 
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Lanjainais.  Vous  avez  décrété  dans  la  der- 
nière séance  qu'il  y  aurait  des  administrations 
de  départements  et  de  districts. 

Les  mêmes  membres  :  L'appel  nominal  ! 

liC  Président.  Nous  avons  la  patrie  à  sau- 
ver, 

Lanjuinais  veut  continuer.  Les  cris  de  la 
Montagne  couvrent  sa  voix,  plusieurs  mem- 
bres de  droite  élèvent  des  réclamations.  Bour- 
don, Legendre,  Bentabole  continuent  à  récla- 
mer l'appel  nominal  ;  les  cris,  le  désordre  re- 
dovblent. 

Un  membre  (à  droite)  :  Nous  ferons  une 
Constitution  malgré  vous  (murmures  des  tri- 
bunes) :  la  Constitution  ou  la  mort  ! 

Lanjuinais  continue  de  parler.  Les  tribunes 
et  la  Montagne  tout  entière  essaient  de  plus 
en  plus  de  lui  imposer  silence.  Le  tumadte  ar- 
rive à  son  comble  ;  le  président  se  couvre  ;  le 
calme  se  rétablit  peu  à  peu. 

lie  Président.  Je  manque  de  moyens  pour 
forcer  au  silence  la  minorité  de  la  Convention; 
je  n'en  trouve  plus  dans  la  loi. 

LiOiiis  Legendre.  C'est  la  minorité  qui 
sauva  la  France  le  10  août  et  le  2  septembre  ; 
c'est  la  minorité  qui  la  sauvera  encore. 

Un  membre  :  Faites  taire  ce  boucher  ! 

Un  autre  membre  :  Président,  levez  la 
séance  ! 

Les  membres  de  la  droite  se  lèvent  et  s'é- 
crient :  Aux  voix,  les  assemblées  primaires, 
aux  voix  ! 

lie  Président.  J'ai  dit  que  j'étais  l'organe 
de  l'Assemblée,  que  je  n'avais  aucune  volonté. 
Ainsi  que  je  n'ai  pas  mis  aux  voix  l'appel 
nominal,  je  n'y  mettrai  pas  les  assemblées 
primaires,  ni  aucune  autre  proposition,  parce 
q^u'un  décret  porte  que  le  président  sera  des- 
titué s'il  met  aux  voix  une  autre  proposi- 
tion lorsque  l'heure  prescrite  pour  la  Consti- 
tution  aura   sonné.    (Applaudissements.) 

niarat  court  à  la  tribune,  mais  il  est  obligé 
d'en  descendre  sans  avoir  pu  se  faire  enten- 
dre. 

(Les  cris  qui  se  répètent  sont,  à  la  Monta- 
gne :  rappel  nominal  j  à  droite  et  au  centre  : 
la  Constitution.) 

Osselin  se  porte   à  la  tribune  ;  sa  voix  est 

couverte  par  la  droite. 

Lanjuinais  veut  continuer  de  parler  ;  les 
cris  de  la  Montagne  et  des  tribunes  détrui- 
sent les  efforts  de  sa  voix. 

Osselin  s'écrie  que  des  sections  de  Paris 
viennent  présenter  leur  contingent.  L'on  ob- 
jecte qu'un  décret  ne  permet  pas  de  les  rece- 
voir lorsqu'on  discute  la  Constitution. 

Les  volontaires  entrent,  le  Président  donne 
l'ordre  d'arrêter  leur  marche;  il  consulte  l'As- 
semblée qui  les  admet. 

Une  déptitation  de  citoyens  de  la  section  du 
Luxembourg  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)   : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  17  mai  1793. 
!'•  SÉRIE.  T.  LXV. 


L'Assemblée  générale  de  la  section  du 
Luxembourg  nous  députe  vers  vous,  pour  of- 
frir à  la  patrie  des  guerriers  citoyens  qui 
brûlent  d'impatience  de  voler  au  secours  de 
nos  frères  opprimés  dans  les  départements  de 
l'Ouest. 

Ces  républicains  intrépides  demandent  à  ju- 
rer devant  vous  de  ne  rentrer  dans  leurs 
foyers  qu'après  avoir  terrassé  les  rebelles,  ar- 
raché des  mains  du  fanatisme  les  torches  ar- 
dentes qui  dévastent  les  rives  infortunées  de 
la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres. 

Nous  vous  répondons,  citoyens  représen- 
tants, que  ces  soldats  de  la  patrie  seront  fidèles 
aux  engagements  que  nous  avons  contractés 
avec  eux,  ne  nous  livrez  pas  aux  regrets  de 
les  avoir  violés. 

Nos  offrandes  volontaires,  déjà  considéra- 
bles, sont  insuffisantes  pour  remplir  ce  but, 
une  somme  de  60,000  livres  nous  est  absolu- 
ment nécessaire,  nous  vous  demandons  avec 
instance  de  nous  en  faire  l'avance,  et  bientôt 
nous  la  rétablirons  dans  la  caisse  publique, 
par  le  résultat  de  la  taxe  de  guerre  qui  doit 
porter  sur  les  riches. 

Trente  citoyens  de  la  section,  dont  les  for- 
tunes sont  solides,  se  présentent  généreuse- 
ment pour  caution  de  cette  dette  sacrée,  nous 
espérons  donc  que  vous  accueillerez  notre  de- 
mande. 

Mais  ce  n'est  pas  là,  citoyens  représentants, 
que  se  bornent  nos  vœux;  que  les  passions, 
que  l'homme  disparaissent  de  cette  enceinte 
auguste,  que  le  législateur  seul  y  reste  occupé 
tout  entier  du  soin  de  fixer  les  bases  inébran- 
lables, d'opérer  les  développements  sages 
d'une  constitution  qui  assure  le  bonheur  de 
la  République,  et  excite  l'admiration  des 
deux  mondes. 

Par  là,  citoyens  représentants,  tandis  que 
nos  guerriers  multiplieront  leurs  triomphes, 
et  se  rendront  dignes  de  joujr  du  bienfait 
de  votre  sagesse,  vous  vous  couvrirez  comme 
eux  d'une  gloire  immortelle;  vous  acquerrez 
comme  eux  des  droits  imprescriptibles  à  la 
reconnaissance  de  tous  les  Français  et  de  la 
postérité. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  auto- 
rise les  pétitionnaires  à  défiler  dans  la  salle. 

Bentaliole  demande  l'insertion  de  l'adresse 
au  Bulletin. 

Oossnin.  Et  à  la  suite  de  l'adresse  l'impres- 
sion du  procès-verbal  de  cette  séance. 

llléaaie.  Et  la  demande  de  l'appel  nominal. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  zèle  de  la  section,  l'insertion  de  sa 
pétition  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  Comité 
des  finances  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
la  Réunion  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  section  de  la  Réunion  nous  a  députés 
vers  vous  pour  vous  présenter  342  volontaires 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  255,  chemise  481, 
pièce  n'  9. 
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armés  et  équipés  pour  l'expédition  de  la  Ven- 
dée. Ce  nombre  excède  de  100  celui  de  son 
contingent.  Ces  soldats  républicains  sollici- 
tent la  faveur  de  défiler  dans  votre  sein.  Outre 
oet  excédent  de  contingent,  nous  vous  offrons 
encore  une  compagnie  de  canonniers  bien  ex- 
périmentée et  qui,  depuis  près  de  deux  mois, 
ne  demande  qu'à  partir  ;  l'un  d'eux  demande 
à  manifester  à  la  Convention  les  sentiments 
de  ses  camarades.  Vous  reconnaîtrez  par  notre 
zèle  et  notre  activité  à  venir  au  secours  de  la 
chose  publique  en  danger  aue  le  décret  qui 
déclare  que  notre  section  a  bien  mérité  de  la 
patrie  a  été  justement  rendu. 

((  Citoyens  représentants,  dans  cette  crise 
momentanée,  malgré  le  dévouement  de  tous 
en  général  et  de  chacun  en  particulier,  nos 
moyens  pécuniaires  n'ont  encore  pu  répondre 
aux  dépenses  indispensables  qu'il  nous  a  fallu 
faire  pour  accélérer  l'enrôlement,  l'armement 
et  l'équipement.  Nos  besoins  sont  tellement 
pressants  que  nous  venons  vous  prier  de  nous 
prêter  une  somme  de  100,000  livres,  sous  la  res- 
pon.sabilité  de  vingt  de  nos  concitoyens  les 
plus  fortunés  et  dont  nous  vous  remettons  le 
cautionnement.  Déjà  vous  êtes  venus  au  se- 
cours de  plusieurs  sections  qui  se  trouvaient 
dans  le  même  cas  ;  nous  avons  lieu  d'espérer 
que  vous  nous  accorderez  les  mêmes  facilités  et 
que  vous  seconderez  nos  efforts. 

«  Signé  :  Milliet;  Tilhard;  Bour- 
geois, secrétaire  greffier.  » 

L'un  des  canonniers  s'avance  à  la  barre  et 
prononce  le  discours  suivant  (1): 

Citoyens  législateurs, 

Une  compagnie  de  canonniers  formée  peu 
de  temps  avant  la  proclamation  de  la  loi 
pour  les  derniers  contingents,  et  qui  aura 
l'honneur  de  marcher  à  la  tête  de  ceux  de  la 
Réunion,  vous  présente  ses  hommages. 

Ils  ont  adressé  avant  hier  une  pétition  à  la 
section  ;  elle  a  été  accueillie  ;  le  vœu  qu'elle 
contenait  a  été  rempli. 

La  section  de  la  Réunion,  qui  voit  toute  la 
France  et  le  salut  de  toute  la  France  dans  la 
Convention  nationale,  se  croira  trop  payée  de 
tous  ses  sacrifices,  si  elle  obtient  des  représen- 
tants du  souverain  un  regard  de  satisfaction 
et  d'assentiment  aux  mesures  qu'il  a  prises 

De  plus,  elle  a  arrêté  à  l'unanimité  que 
cette  pétition  serait  lue  à  votre  barre,  si  vous 
vouliez  bien  le  permettre. 

Peut-être  bien  la  Convention  nationale  ne 
sera  pas  fâchée  de  connaître  l'esprit  qui  anime 
les  citoyens  soldats  auxquels  est  remis  le  soin 
de  venger  nos  frères,  de  frapper  le  brigand, 
de  tendre  la  main  au  faible,  et  d'éclairer 
l'ignorant. 

Sur  l'assentiment  du  Président,  le  canon- 
nier  donne  aussitôt  lecture  de  la  pétition  sus- 
énoncée  (2)  : 

Les  canonniers  de  la  Eéufiion,  à  l'assemblée 
générale  de  la  section. 

<(  Citoyens,  les  canonniers  de  la  Réunion,  de 
cette  section  renommée,  qui  la  première  a  bien 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  L^',  n"  2436. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  201,  n°  13. 


mérité  de  la  patrie,  viennent  déposer  dans  son 
sein  les  inquiétudes  qu'ils  ont  conçues  sur  leur 
existence  militaire  :  vous  les  dissiperez,  telle 
est  notre  espérance. 

((  Nous  avons  formé  sous  vos  auspices  une 
compagnie  de  canonniers.  Aux  termes  de  la 
loi,  nous  avons  élu  nos  officiers  ;  le  procès-ver- 
bal de  cette  nomination  a  été  dressé  par  vos 
commissaires. 

<(  La  Réunion  avait  déjà  formé  son  contingent 
pour  les  armées,  lorsque  l'on  ne  faisait  encore 
que  publier  la  loi.  Ell«  était  quitte  envers 
elle  ;  elle  avait  bien  mérité  de  la  patrie  ;  mais 
son  zèle  a  été  au  delà  de  la  loi  même.  Les  ci- 
toyens peuvent-ils  être  tranquilles,  peuvent-ils 
se  reposer  uniquement  sur  les  mesures  que  la 
loi  prend,  lorsqu'il  existe  encore  des  rois,  des 
esclaves  et  des  traîtres?  Non,  et  leur  sollici- 
tude patriotique  semblait  prévoir  les  nou- 
veaux désastres  qui  nous  affligent.  «  Armons- 
nous,  couvrons-nous  de  fer  ;  tant  que  notre 
mère  commune,  la  patrie  sera  en  danger,  quit- 
tons momentanément  pour  elle  nos  femmes, 
nos  enfants  ;  que  nos  mains  ne  soient  plus  oc- 
cupées aux  ouvrages  des  arts  et  de  l'industrie, 
mais  que  dans  nos  exercices  elles  préludent 
aux  combats  que  nous  voulons  livrer  aux  ty- 
rans et  aux  traîtres.  »  Tel  a  été  le  langage  des 
citoyens,  ei-  l'exécution  a  suivi  de  près  leurs 
desseins  généreux.  Insensiblement,  malgré  l'é- 
puisement d'hommes  et  des  moyens  pécuniaires 
de  cette  section,  elle  a  vu  cette  compagnie  de 
canonniers  se  former  au  milieu  d'elle. 

«  Les  germes  de  révolte  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest  commençaient  à  se  dévelop- 
per; l'orage  affreux  qui  consterne  maintenant 
cette  terre  désolée,  ne  faisait  que  de  poindre  : 
c'en  était  assez  pour  alarmer  des  républicains. 
Nous  calculâmes  tous  les  effets  possibles  de  ces 
troubles  si  peu  alarmants  dans  leur  naissance, 
et  dont  l'explosion  progressive  est  devenue  si 
effrayante  et   si    rapide.    Notre   patriotisme 
ombrageux  (eh  !  n'a-t-il  pas  droit  de  l'être, 
après  tant  de  trahisons  infâmes  depuis  quatre 
ans  V)  aperçut  dans  ces  événements  inattendus 
les  résultats  des  machinations  de  cette  horde 
fangeuse  de   traîtres  et   d'anarchistes,    dissé- 
minés dans  nos  armées,  dans  nos  corps  admi- 
nistratifs,  et  peut-être,   hélas  !   jusque   dans 
cette  enceinte  ;  vils  agents  de  la  triple  coali- 
tion   despotique,     nobiliaire    et    sacerdotale, 
acharnée   contre   nous,    jusqu'à    ce   que   nous 
l'ayons  écrasée,  ou  que  nous  ayons  disparu  du  ; 
globe.  Là,  dans  ces  malheureux  départements,  j 
qui   le^s  premiers  ont  été  ses  victimes,   nous  ! 
aperçûmes  enfin  une  destination  à  notre  exis-  : 
tence  librement  militaire  ;  là,  nous  vîmes  une  | 
mission  patriotique  et  des  devoirs  fraternels  | 
à  remplir.  L'impatience  de  voler  au  secours  de 
ces  départements  nous  animait.    Nous  près-  ; 
sons  nos  équipements  ;  nous  sommes  prêts  à  ; 
marcher  ;  nous  n'attendons  plus  que  le  signal  • 
du  départ,  mais  en  vain   :  des  jours  entiers'; 
s'écoulent  ;  notre   coui-age,   inutile   dans  nos  !. 
foyers,  y  est  enchaîné.  Nous  accusons  la  Puis-  ■ 
sance   executive   d'inertie;   notre    inquiétude; 
dévorante  comptait  les  heures,  les  minutes h 

((  Mais   quelle   commotion   lointaine  vient] 

ébranler  Paris  tout  à  coup? Quel  bruit,i 

sourd  en  agite  jusqu'aux  fondements? La^ 

cloche    funèbre    de    la    Vendée    retentit   jus-| 
qu'ici...  ;  le  canon  d'alarme  gronde,  et  annoncçf 
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par  ses  coups  sinistres  et  redoubles  que  la 
patrie  est  en  danger,  qu'elle  va  périr  si  tous 
ses  enfants  ne  marchent  à  son  secours.  Ce 
que  nous  avions  redouté,  nos  craintes,  nos 
funestes  présages,  les  voilà  réalisés  ;  la  guerre 
civile  déchire  notre  pays;  des  Français  égor- 
gent des  Français;  FAnglais  soudoie  une  ar- 
mée de  brigands,  et  le  lâche  se  cache  derrière 
elle  et  en  dirige  tous  les  mouvements;  mais 
plus  la  tyrannie  est  féconde  en  complots  et  en 
scélératesse,  plus  notre  France  l'est  en  res- 
sources et  en  énergie.  Les  départements  voi- 
sins marchent  ;  Paris  se  lève;  des  magistrats 
populaires  frappent  du  pied,  et  l'on  voit  sor- 
tir de  dessous  terre  des  phalanges  républi- 
caines; le  riche  pourvoit  aux  besoins  et  même 
aux  jouissances  de  celui  qui  n'a  pas  :  il  adopte 
le  fils  et  la  fille  de  celui  qui  va  défendre  les 
propriétés  de  tous  ;  les  dons  patriotiques 
abondent  ;  aucunes  demi-mesures  ne  sont  pri- 
ses, et  tout  est  prévu,  jusques  aux  pompes 
triomphantes  que  l'on  prépare  pour  leur  re- 
tour aux  vengeurs  de  nos  frères  opprimes. 

((  La  Réunion,  citoyens,  n'est  pas  restée  en 
arrière  de  sa  réputation  :  elle  a  une  ancienne 
gloire  à  soutenir,  et  elle  l'a  soutenue.  Son  con- 
tingent est  formé,  il  est  sur  le  point  de  partir; 
mais  par  quelle  fatalité  les  fils  aînés  de  la 
Réunion  paraissent  oubliés?  Quel  génie  invi- 
sible et  anarchiste  annihile  en  ces  lieux  leur 
vaillance  ?  Compte-t-il  s'en  servir  comme  d  ins- 
truments passifs  pour  mettre  à  exécution  ses 
projets  sanguinaires  et  républicides  ?  Ah  !  il 
connaît  peu  les  citoyens,  il  connaît  peu  les 
guerriers  de  la  Réunion  :  il  n'a  pas  le  secret 
du    ressort    qu'il    veut    employer.    Qu'il    s'en 
serve,  qu'il  y  touche,  et  la  mort  est  le  prix 
de  son  audace  et  de  sa  scélératesse.  Mais  pour- 
quoi, nous,  dépositaires  de  la  foudre  qui  doir 
écraser  les  rebelles;  pourquoi  ne  sommes-nous 
pas  à  la  tête  des  soldats  que  la  Réunion  four 
nit  contre  eux?  N'avons-nous  pas  droit  d'être 
assimilés  en  tout  point  à  ces  nouveaux  défen- 
seurs, et  de  participer  aux  avantages  comme 
aux  dangers  de  l'expédition  de  l'Ouest?  La 
patrie  est-elle  une  marâtre  qui  fait  choix  de 
ses  enfants,  qui  accorde  capricieusement  ses 
faveurs   à   ceux-ci,    et   les   refuse   à   ceux-là? 
Notre  titre  d'aînesse  ferait-il  un  titre  d'exclu- 
sion à  ses  bienfaits?...  Mais  les  nouveaux  con- 
tingents y  ont  un  droit  incontestable  :  ils  sont 
composés   de   citoyens   qui    quittent   brusque- 
ment leurs  affaires,    leurs  établissements,   et 
dont    le   retour   prochain,    si    la   victoire   les 
accompagne,  est  nécessaire  à  leurs  familles. 
Mais,  et  nous  aussi,  nous  avons  nos  établisse- 
ments,  nos  femmes  et  nos  enfants  ;  et  nous 
aussi,  nous  sommes  de  cette  classe  utile  et  la- 
borieuse,  qui   ne   sait   pas   alimenter   ses  fa- 
milles des  gains  odieux  de  l'agiotage  et  de 
l'accaparement,  mais  bien  des  modestes  pro- 
duits   des    ouvrages    des    arts   et    d'un    hon- 
nête commerce.  Et  tous  aussi,  nous  sommes 
sensibles  à  la  gloire   et  aux  charmes  de  la 
liberté,  que  nous  savons  connaître  et  appré- 
cier. Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  tres- 
eaille  pas  d'allégresse,  en  peignant  à  son  ima- 
gination la  marche  triomphale  des  libérateurs 
de  la  Vendée,  de  retour  dans  la  capitale  ?  Quel 
est  celui  dont  le  cœur  n'est  pas  a^ité  des  plus 
délicieuses  sensations,  en  se  représentant  l'al- 
légresse générale,  les  chants  de  victoire,  les 
épanchements  de  la  plus  douce  fraternité,  qui 


feraient  alors  de  Paris  le  temple  de  la  féli- 
cité humaine?...  Quel  est  celui  d'entre  nous, 
qui,  après  avoir  embrassé  sa  femme  et  ses  en- 
fants, serait  assez  lâche  pour  ne  pas  voler  à 
de  nouveaux  dangers,  s'ils  se  manifestaient? 
N'avons-nous  pas  tous  donné  la  preuve  du 
dévouement  le  plus  absolu,  en  sacrifiant  notre 
liberté,  pour  aller  étouffer  la  guerre  civile  qui 
ne  faisait  que  de  naître? 

«  Cette  preuve  républicaine  doit  suffire  à  des 
républicains,  et  c'est  d'après  cette  considéra- 
tion que  nous  vous  prions  de  nous  assurer,  ci- 
toyens, par  un  acte  authentique  que  nous  fai- 
sons partie  intégrante  de  votre  contingent 
pour  la  Vendée  ;  et  qu'en  cette  qualité,  nous 
éprouverons  en  tout  point  le  même  sort  des- 
tiné aux  citoyens  qui  forment  ce  contingent. 

«  C'est  le  vœu  unanime  de  la  compagnie. 

«  Signé  :  Renaud,  lieutenant;  Beisson, 
sous-tieuteiiant  ;  Treselxe 
/î/s,  caporal;  etc.,  etc.  » 

Le  Président.  Citoyens,  la  Convention  na- 
tionale applaudit  au  patriotisme  brûlant  et 
éclairé  qui  vous  anime  ;  elle  n'attendait  rien 
moins  des  braves  canonniers.  Vous  avez  très 
bien  senti  que  trois  monstres  rugissent  autour 
du  berceau  de  la  liberté,  le  despotisme  sur  \% 
frontière  du  Nord,  le  fanatisme  dans  la  Ven- 
dée, et  l'anarchie  ailleurs  ;  mais,  puisque  vos 
canons  sont  prêts  à  les  foudroyer  tous  tro's, 
la  liberté  ne  craint  rien.  Rendez-vous  sans  re- 
tard où  le  danger  le  plus  pressant  vous  ap- 
pelle; unissez-vous  à  vos  frères  d'armes,  et, 
dépositaires  du  glaive  national,  exterminez 
ensemble  les  rebelles;  à  l'aveugle  fureur  qui 
les  agite,  opposez  le  sang-froid  du  vrai  cou- 
rage ;  à  leur  rage  fanatique,  opposez  l'enthou 
siasme  sublime  de  la  liberté.  Rappelez-vous 
qu'un  vrai  républicain  ne  doit  jamais  être 
vaincu  ;  il  triomphe,  ou  il  meurt. 

Les  volontaires  défilent  dans  la  salle  au  mi 
lieu  des  applaudissements. 

Un  membre  propose  la  mention  honorable 
et  l'impression  des  discours  prononcés  par  les 
différents  orateurs  ainsi  que  de  la  réponse  du 
Président. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

^  «  La  Convention  nationale,  voulant  donner 
a  la  section  de  la  Réunion  une  preuve  de  sa 
satisfaction  pour  le  civisme  et  le  zèle  qu'elle  a 
montrés  lorsqu'il  a  fallu  combattre  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  décrète  qu'il  en  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal,  que 
le  discours  de  l'orateur  de  cette  section,  l'a- 
dresse des  canonniers,  et  la  réponse  du  Pré- 
sident, seront  imprimés,  insérés  au  Bulletin, 
et  envoyés  dans  les  départements  et  sections  ». 
Caïuboii  i2i.  Le  ministre  de  la  guerre  vient 
de  faire  connaître  au  comité  de  Salut  public 
qu'il  est  urgent  de  faire  verser  un  million 
dans  la  caisse  des  subsistances  de  l'armée.  Le 
service  extraordinaire  exige  cette  mesure  ; 
votre  comité  vous  propose  de  la  décréter. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  157,  et  P.  V., 
tome  12,  page  33. 

(2)  Journal    des    Débats    et  des   Décrets,    n*    24â, 
page  2i0. 
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La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  la  Trésorerie  nationale  tien- 
dra à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
jusqu'à  concurrence  de  un  million  pour  les 
subsistances  des  troupes  et  chevaux  qui  se 
rendent  en  diligence  dans  les  départements 
occupés  par  des  révoltés.  » 

lie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  Constitution; 
Lanjuinais  a  la  parole. 

L.ouis  I^egendre,  Bentabolc,  Bourdon 
s'opposent  à  cette  discussion  et  demandent  à 
nouveau  l'appel  nominal. 

Andonin,  montrant  la  droite.  Ce  sont  des 
contre-révolutionnaires  qui  soutiennent  les  re- 
belles. 

Les  mêmes  membres  (de  la  Montagne)  :  Oui, 
oui,  l'appel  nominal,  l'appel  nominal. 

Birottcan.  Les  anarchistes  déchirent  la 
Convention,  c'est  une  minorité  qui  nous  dé- 
sole. 

Bourdon  {de  l'Oise).  Si  la  majorité  est  ven- 
due aux  contre-révolutionnaires,  c'est  la  mi- 
norité qui  doit  sauver  la  patrie. 

Dufriche-Valaieé.  C'est  un  parti  pris  d'em- 
pêcher la  Constitution  ;  que  l'on  mette  donc 
aux  voix  les  assemblées  primaires. 

Chnnibon.  Ils  ont  décidé  que  vous  ne  fe- 
riez pas  la  Constitution. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  bureau 
prenne  note  des  interrupteurs  et  que  leurs 
noms  soient  envoyés  aux  départements.  Il  faut 
qu'ils  les  connaissent. 

Ijanjuinais  veut  continuer  son  rapport. 

Thirion  ,  Bourdon  ,  Tliuriot ,  Billand- 
Varenne,  Collot  d'Ilerbois ,  Regnauld- 
Bretel  récidivent  leur  demande  d'appel  no- 
minal. 

Danton  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

liC  Président.  On  vient  de  me  dire  que  la 
municipalité  ayant  examiné  les  faits  et  ayant 
trouvé  l'homme  dont  il  s'agit  parfaitement  in- 
nocent, l'avait  fait  mettre  en  liberté  {Applau- 
dissements à  droite,  murmures  prolongés  sur 
la  Montagne). 

Roux  (Haute-Marne).  Je  demande  que  le 
décret  soit  rapporté. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

Thnriot.  L'on  abuse  de  l'Assemblée  ;  cet 
homme,  j'en  suis  sûr,  n'est  pas  sorti. 

Pénièrcs  réplique  qu'il  en  a  la  nouvelle 
assurée. 

Les  mêmes  membres  :  Eh  bien  !  passons  alors 
à  l'ordre  du  jour. 

Bourdon  {de  l'Oise).  Non,  non,  l'appel  no- 
minal 

Lanjuinais  ne  quitte  pas  la  tribune. 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  161,  et  P.  V., 
tome  12,  pige  34. 


Bentabole.  Nous  ne  sortirons  pas  d'ici 
que  l'appel  nominal  ne  soit  fait. 

Danton.  Je  demande  que  la  municipalité 
rende  compte  et  que  d'ici  à  ce  moment  le  dé- 
cret soit  suspendu. 

Ciossuin.  Président,  ou  levez  la  séance,  ou 
occupons-nous  de  la  Constitution.  {Mur- 
mures.) 

■jC  Président.  C'est  parce  que  tantôt  vous 
avez  appliqué  l'ordre  du  jour  à  une  question 
différente  de  la  même  affaire,  que  vous  devez 
l'appliquer  encore  à  présent. 

Barbaroux.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
Constitution. 

Danton  demande  une  seconde  fois  la  pa- 
role. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

Bourdon  [de  l'Oise).  Vous  voulez  faire  la 
Constitution  sans  appel  nominal,  mais  nous 
l'aurons  malgré  vous. 

lianjuinais  reparaît  à  la  tribune.  {Les  ci- 
toyens des  tribunes  poussent  des  cris  et  se 
livrent  à  toutes  sortes  de  mouvements.)  . 

^ergniaud.  Je  demande  la  levée  de  la 
séance  et  l'envoi  du  procès-verbal  aux  dépar- 
tements. 

Un  grand  nombre  de  membres  .•  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

Barbaroux.  Président,  faites  exécuter  la 
loi, 

Coutiion.  Au  nom  de  la  patrie  que  vous 
assassinez,  laissez  faire  l'appel  nominal. 

Birotteau.  La  patrie  veut  une  Constitu- 
tion et  point  d'anarchistes. 

Un  membre  :  La  convocation  des  assemblées 
primaires. 

Coutiion.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre 

(Des  murmures  l'interrompent.  —  //  ob- 
serve qu'une  infirmité  l'empêche  de  monter 
vers  le  bureau.  —  Maure  le  prend  entre  ses 
bras  et  le  porte  à  la  tribune.  —  Les  applau- 
dissements d'une  grande  partie  de  l'Assemblée 
et  des  tribunes  l'y  accompagnent.) 

Ooutlion.  Un  homme  prévenu  d'avoir  tenu 
des  propos  inciviques,  et  d'avoir  provoqué  le 
rétablissement  de  la  royauté,  a  été  arrêté 

(Les  murmures  de  la  droite  et  du  centre 
V interrompent  à  nouveau.  —  On  crie  :  «  Nous 
voulons  la  C onstitution.  »  —  Couthon  reste  à 
la  tribune  ;  Carrier,  Maure  et  Granet  l'envi- 
ronnent. —  Comme  le  tumulte  est  à  son  com- 
ble, le  Président  est  obligé  de  se  couvrir.  — 
Petit  à  petit  le  calme  renaît.) 

■je  Préi^ident.  Dans  l'ancien  règlement  il 
était  d'usage,  après  que  le  Président  s'était 
couvert  de  donner  la  parole  au  premier  mem- 
bre qui  la  demandait.  En  conséquence  je  l'ac- 
corde au  citoyen  Couthon. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  l'ordre  du 
jour  et  la  Constitution  ! 

D'autres  membres  :  Consultez  auparavant 
l'Assemblée  ! 

(La  Convention,  consultée,  décrète  que  Cou- 
thon sera  entendu.) 
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Conlhon.  Si  la  bonne  foi  pouvait  encore 
habiter  parmi  vous,  (murmures)  oui,  s'il  y  a 
de  la  bonne  foi,  nous  serons  bientôt  d'accor:!. 
De  quoi  s'agit-il  au  fond  ?  Un  homme  prévenu 
d'avoir  tenu  les  propos  les  plus  inciviques, 
d'avoir  provoqué  le  rétablissement  de  la  tyran- 
nie... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai. 

Valady.  J'atteste  que  le  citoyen  dont  on 
parle  est  chez  lui. 

Pénières.  Parfaitement,  il  est  en  liberté  et 
je  demande  qu'il  puisse  être  amené  ici. 

C'oiitiion...  Cet  homme  a  été  arrêté  par  or- 
dre d'une  autorité  constituée... 

Les  mêmes  membres  :  Non,  c'est  par  un  co- 
mité révolutionnaire. 

Coathon.  Eh  bien!  soit,  par  un  comité  révo- 
lutionnaire ;  quelques  individus  se  présentent 
à  votre  barre  pour  réclamer  ce  citoyen  arrête  ; 
qu'avez-vous  fait  ?  Sans  entendre  la  municipa- 
lité, qui  a  dû  être  instruite  à  l'instant  de 
l'arrestation,  sans  même  oser  prononcer  sur  ^c 
fond,  puisque  vous  avez  renvoyé  au  comité  de 
législation,  vous  rendez  provisoirement  la 
liberté  à  cet  individu  ;  vous  allez  donc  aussi  'a 
rendre  à  tous  les  contre-révolutionnaires  ar- 
rêtés dans  les  départements  ? 

Une  minorité  imposante 

Plusieurs  membres  :  Dites  insolente,  dites 
rebelle. 

Conlhon.  Je  répète  imposante,  et  j'ajoute 
respectable,  puisqu'elle  est  de  150  membres  au 
moins,  qui  ont  signé  ;  cette  minorité,  qui 
craint,  peut-être  avec  beaucoup  de  raison,  de 
devenir  dans  l'opinion  complice  d'un  homme 
qui  veut  perdre  la  liberté,  demande  l'appel 
nominal,  et  elle  a  le  droit  de  l'obtenir.  On 
s'étaie  pour  le  refuser,  de  la  disposition  du  rè- 
glement ;  mais  votre  règlement  n'est  pas  une 
loi  de  la  République,  il  est  fait  pour  votre 
police  et  non  pas  pour  restreindre  le  droit 
d'opinion  des  représentants  du  peuple.  Le  dé- 
cret rendu  par  la  majorité  doit  être  religieu- 
sement respecté;  mais  il  est  du  devoir  de  l'As- 
semblée de  respecter  également  le  vœu  de  tous 
ses  membres,  et  de  ne  pas  les  empêcher  de  le 
faire  connaître  à  leurs  commettants... 

Plusieurs  membres  :  C'est  absurde. 

Coathon.  Si  j'avance  des  absurdités,  on  me 
répondra;  mais  qu'on  me  réponde  à  cet  exem- 
ple. 

Je  suppose  qu'une  majorité  perverse... 

Plusieurs  viemhres  :  Vous  insultez  la  majo- 
rité. 

Ceulhon.  Je  n'insulte  personne.  Je  suppose 
qu'une  majorité  perverse  propose  et  fasse 
décréter  des  mesures  désastreuses,  le  retour 
même  de  la  tyrannie,  eh  bien  !  oserez-vous  dire, 
dans  ce  cas,  que  votre  règlement  ne  permet- 
trait pas  à  la  minorité,  restée  fidèle  aux  prin- 
cipes et  cà  ses  serments,  de  demander  l'appel 
nominal,  et  de  résister  de  cette  manière  à  l'op- 
pression ?   {Rires  ironiques  à  droite.) 

Ainsi,  vous  voyez  qu'en  fait  de  principes,  •! 
faut  bien  vous  garder  de  respecter  un  règle- 
ment qui  vous  conduirait  à  des  mesures  désas 
treuses. 


J'appuie  donc  la  proi>osition  de  DaJiton,  en 
d'autres  termes,  je  demande,  citoyens  : 

1°  Que  la  municipalité  soit  mandée  pour 
rendre  compte  des  motifs  de  l'arrestation  du 
nommé  Leroux,  afin  que  vous  preniez  ensuite, 
à  l'égard  de  ce  citoyen,  tel  parti  que  vous  juge- 
rez à  propos; 

2°  Que  toutes  les  fois  que  100  membres  de- 
manderont l'appel  nominal  dans  des  questions 
constitutionnelles  et  de  législation,  cet  appel 
nominal  soit  accordé. 

Je  finis  par  une  observation.  J'ai  entendj 
une  voix  dire  que  j'étais  anarchiste,  et  que 
j'avais  mis  mon  département  et  ma  ville  en 
combustion  par  ma  correspondance.  Si  cette 
calomnie  pouvait  m'atteindre,  je  demanderais 
qu'on  consultât  mon  département  ;  mais  si 
ceux  qui  savent  bien  être  ici  les  seuls  sujets 
des  troubles  qui  nous  déchirent,  et  qui  com- 
promettent si  souvent  le  Salut  public,  étaient 
d'aussi  bonne  foi  que  moi,  ils  viendraient  à 
l'instant  à  cette  tribune,  et  donneraient  leur 
démission. 

(Couthon  est  reporté  à  sa  place,  au  milieu 
de^  applaudissements  de  la  Montagne  et  des 
tribunes.) 

I^e  Président.  Je  donne  la  parole  à  Ver- 
gniaud   qui  l'a  demandée  pour  répondre  à 

Couthon. 

Ver^niaud.  Couthon  a  fait  trois  proposi- 
tions :  je  vais  les  analyser. 

1°  Il  a  demandé  que  la  municipalité  rende 
compte  des  faits  qui  ont  déterminé  l'arresta- 
tion qui  cause  de  si  longs  débats  ;  et  en  même 
t-emps,  il  a  fait  un  narré  sur  lequel  il  est  im- 
portant de  présenter  quelques  observations. 

Il  a  dit  que  le  citoyen  arrêté  a  tenu  des  pro- 
pos inciviques  ;  que  son  arrestation  a  été  or- 
donnée par  une  autorité  constituée,  et  il  a 
conclu  de  ces  deux  assertions,  que  la  Conven- 
tion ne  devait  pas  rendre,  même  provisoire- 
ment, la  liberté  à  ce  citoyen,  sans  avoir  en- 
tendu un  rapport  préalable. 

Couthon  s'est  trompé  dans  ces  deux  asser- 
tions et  dans  sa  conséquence.  Le  citoyen  ar- 
rêté, n'est  privé  de  sa  liberté,  que  pour  avoir 
signé  un  arrêté  de  sa  section,  dans  lequel  il 
est  vrai  que  quelques  hommes  puissants  en 
popularité  ne  sont  pas  extrêmement  loués; 
mais  l'expérience  de  tous  les  jours  nous  ap- 
prend que  la  calomnie  elle-même,  si  toutefois 
nous  reconnaissons  l'égalité  des  droits,  ne  sau- 
rait être  regardée  comme  un  crime  d'Etat. 

Couthon  est  tombé  dans  une  plus  grande 
erreur,  lorsqu'il  a  soutenu  que  le  citoyen  est 
détenu  en  vertu  d'un  ordre  émané  d'une  auto- 
rité constituée.  (Murmures.)  Il  ne  l'est  point 
en  vertu  d'un  ordre  de  la  municipalité  ;  il  ne 
l'est  pas  même  en  vertu  d'un  ordre  de  comité 
révolutionnaire  :  il  l'est  en  vertu  d'un  ordr« 
de  quelques  citoyens  qui  ont  délibéré  dans 
leur  section  après  la  levée  de  la  séance;  qui, 
sans  autre  autorité  que  celle  de  la  force,  sans 
autre  droit  que  celui  des  tyrans,  ont  fait  vio- 
ler, pendant  la  nuit,  l'asile  de  ce  citoyen,  et 
l'ont  fait  transférer  lui-même  dans  un  cachot. 
(Mîirmures  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  Il  n'est  paa  question 
de  ça. 

Vergniand.  Vous  vous  trompez,  citoyens, 
il  en  est  question. 
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D'après  l'exposé  des  faits,  présenté  par 
Couthon,  la  Convention  est  au  moins  inculpée 
de  précipitation  dans  le  décret  qu'elle  a  rendu. 
Moi,  qui  suis  jaloux  de  sa  gloire,  je  veux 
dire  la  vérité  pour  que  l'on  sache  que  la  Con- 
vention n'a  fait  que  défendre  un  opprimé. 

Dans  l'arrestation  faite,  il  y  a  violation 
d'une  loi  bien  précieuse,  de  celle  qui  défend 
de  s'introduire,  la  nuit,  dans  la  maison  des  ci- 
toyens, hors  les  cas  de  flagrant  délit.  Il  y  a 
violation  de  toutes  les  lois,  en  ce  que  l'arres- 
tation a  été  ordonnée  par  des  hommes  qui 
ne  sont  que  les  ennemis  et  non  les  organes  de 
la  loi. 

Remarquez  que  l'ordre  d'arrestation  eût-il 
été  donné  par  le  comité  révolutionnaire  de 
la  section,  la  loi  serait  encore  violée  sous  un 
autre  rapport  :  car  la  loi  ne  donne  aucun  droit 
aux  comités  révolutionnaires  sur  la  liberté  des 
citoyens  ;  elle  ne  soumet  que  les  étrangers  à 
leur  surveillance.  (Nouveaux  murmures).  Vé- 
rifiez la  loi,  et  vous  ne  murmurerez  pas,  ou 
vous  ne  murmurerez  que  contre  elle. 

Quant  à  la  conclusion  tirée  par  Couthon 
de  ses  deux  fausses  assertions,  je  dirai  que 
la  Convention,  à  qui  appartient  essentielle- 
ment la  haute  police  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  et  la  disposition  de  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  générale,  peut  sans  doute, 
lorsque  la  justice  est  suffisamment  éclairée, 
prononcer  sur  un  acte  particulier  qui  con- 
cerne la  police  et  la  sûreté  générale;  elle  ne 
fait  faire  des  rapports  par  ses  comités  que 
pour  acquérir  des  lumières,  et  lorsque  les  lu- 
mières sont  aequises  avant  le  rappoi-t,  le  rap- 
port est  superflu.  (Murmures  prolongés.) 
J'ajoute  que  les  memlbres  qui  m'interrompent 
en  ont  d'autant  moins  le  droit,  que  ce  sont 
eux  qui  ont  fait  accorder  provisoirement  la 
liberté  à  Ducruix,  détenu  à  Perpignan  en 
vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps,  et  qui 
ont  par  cette  ampliation,  interrompu  le  cours 
de  la  justice. 

Ils  ne  respectent  pas  davantage,  sans  doute, 
l'autorité  usurpée  par  quelques  individus  sans 
caractère,  que  celle  des  tribunaux  établis  par 
la  loi. 

Je  termine  sur  la  première  proposition  de 
Couthon,  en  observant  que  toute  insistance 
ultérieure  à  cet  égard  serait  sans  objet,  ou 
qu'elle  aurait  évidemment  celui  de  prolonger 
la  perte  du  temps_j^  puisqu'il  est  certain  que 
la  municipalité  a  rendu  la  liberté  au  citoyen 
arrêté.  Je  demanderais  donc  à  cet  égard  l'or- 
dre du  jour. 

Phisieurs  membres  (êur  la  Montagne)  :  Mo- 
tivé, sans  doute. 

Yergniaud.  Non,  car  ce  serait  indirecte- 
ment inculper  ce  citoyen,  que  de  motiver  l'or- 
dre du  jour  sur  sa  remise  en  liberté.  La  ma- 
jorité doit  ici  faire  loi  et  son  décret  doit  être 
maintenu. 

Couthon  a  proposé,  secondement,  de  décré- 
ter qu'il  dépendrait  d'un  certain  nombre  de 
membres  de  l'Assemblée,  de  réclamer  l'appel 
nominal,  lorsqu'ils  voudraient  faire  connaî- 
tre à  la  République  l'expression  particulière 
de  leur  vœu. 

Je  suis  loin  de  vouloir  combattre  la  propo- 
sition de  Couthon  ;  mais  elle  a  besoin  d'être 
expliquée.  Il  en  est  des  représentants  du  peu- 
ple, sous  un  certain  rapport,  comme  du  peu- 
ple lui-même.    C'est  la  volonté  générale   du 


peuple  qui  seule  fait  la  loi.  La  minorité  doit 
se  soumettre,  ou  elle  est  en  état  de  rébellion. 
De  même,  dans  la  représentation  nationale, 
c'est  la  majorité  qui  seule  peut  exiger  l'obéis- 
sance. (Murmures.)  K  mon  avis,  celui-là  est  un 
mauvais  citoyen,  celui-là  veut  l'anarchie,  qui 
ne  respecte  pas  ce  principe  fondamental  de 
toute  société. 

Au  reste,  je  ne  reconnais  pas  de  majorité 
permanente.  Elle  est  pour  moi  partout  où  sont 
la  raison  et  la  vérité.  Elle  n'a  pas  de  place 
marquée  ni  à  droite,  ni  à  gauche  ;  et  je  le 
répète,  quelque  part  qu'elle  se  trouve,  il  n'y 
a  plus  ni  gouvernement,  ni  liberté,  si  son 
vœu  peut  devenir  illusoire  par  la  résistance 
de  la  minorité.  (Murmures  prolongés.  ) 

Thirioii.  Quand  on  rendit  le  décret  de  La 
Fayette,  avez-vous  obéi  à  la  majorité. 

Vcr^ni»n«].  Quand  il  fut  prononcé  j  étais 
dans  la  minorité  et  je  ne  m'insurgeai  pas  con- 
tre la  majorité. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Tant  pis,  il  fallait  le  faire. 

Vergniand.  Je  suis  bien  étonné  que  l'on 
conteste  ici  un  principe  sans  lequel  il  n'est 
point  de  gouvernement. 

(Un  coup  de  sifflet  se  fait  entendre  dans  les 
tribunes.) 

IjC  Président  donne  des  ordres  pour  que 
l'on  recherche  celui  qui  l'a  donné  et  qu'on  le 
fasse  sortir. 

Marat.  C'est  un  homme  d'Etat.  {Rires  sur 
la  Montagne.) 

Vergniand.  Ici  je  dois  répondre  à  une  sup- 
position de  Couthon.  «  Supposons,  a-t-il  dit, 
une  majorité  perverse,  qui  veuille  le  rétablis- 
sement de  la  tyrannie;  la  minorité  ne  doit- 
elle  pas  avoir  un  moyen  d'échapper  au  re- 
proche de  complicité'?  »  J'en  conviens,  mais  je 
dis  à  mon  tour  :  supposons  une  minorité  per- 
verse, et  cette  supposition  est  au  moins  aussi 
vraisemblable  que  celle  de  Couthon  ;  car  il 
est  dans  la  nature  des  choses  de  trouver  plus 
aisément  un  petit  qu'un  grand  nombre  d'hom- 
mes corrompus.  (Murmures.)  Je  réponds. 
Supposons  une  minorité  ambitieuse  de  pou- 
voir, de  domination,  de  places  et  d'argent  ; 
supposons  qu'elle  veuille  fonder  sa  puissance 
au  milieu  des  désordres  de  l'anarchie,  n'est-il 
pas  évident  que  la  majorité  doit  avoir  un 
moyen  pour  sauver  la  liberté  de  l'oppression? 
Et  remarquez  que  si  ce  moyen  n'existait  pas, 
on  pourrait  de  minorité  en  minorité  noua 
donner  bientôt  des  décemvirs,  ou  des  trium- 
virs, ou  même  un  roi.  (Murmures  prolongés.) 

llarat  apostrophe  Vergniaud. 

Vergniaiid.  Il  est  avoué  par  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée,  c'est  un  principe  reconnu 
dans  toute  la  République,  que  point  d'obéis- 
sance à  la  majorité,  quelque  oart  qu'elle  soit, 
point  de  gouvernement.  Maintenant  je  con- 
viens, avec  Couthon,  qu'il  est  des  occasions  où 
la  minorité  peut  croire  important  pour  sa 
gloire  de  constater  quelle  a  été  l'émission  do 
son  vœu,  et  où  il  serait  tyrannique  de  le  lui 
refuser.   (Vifs  apj)taudissements.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
oui,  c'est  cela. 

Vergniaud.     Moi-même,     lors    de    l'af- 
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faire  de  La  Fayette,  me  trouvant  dans  la  mino- 
rité, j'ai  réclamé  l'appel  nominal;  je  désirais 
que  mon  vœu  fût  connu  de  mes  commettants. 
Moi-même  encore,  quand  on  a  créé  le  tribu- 
nal'révolutionnaire,  quelques  membres  ayant 
demandé  qu'il  n'y  eût  pas  de  jurés,  je  recla- 
mai encore  l'appel  nominal  pour  faire  con- 
naître à  la  France  les  membres  qui  voulaient 
détruire  une  institution,  sauvegarde  de  la 
liberté.  Moi-même  aussi,  je  le  réclamerai  peut- 
être;  et  je  demande  d'avance  qu'il  soit  décrète 
qu'il  aura  lieu  dans  les  questions  constitution- 
nelles, s'il  est  réclamé  par  un  certain  nombre 
de  membres  déterminé.  Mais  comme  votre 
intention  n'est  pas  que  l'on  puisse  nous  faire 
employer  dix  ans  à  préparer  la  Constitution, 
en  permettant  sur  toutes  les  questions  indiffé- 
remment, à  un  petit  nombre  de  membres  qui 
voudraient  paralyser  nos  travaux,  de  ré- 
clamer sans  cesse  l'appel  nominal... 

Les  mêmes  7)iembres  (sur  la  Montagne)  : 
C'est  trop  juste. 

Ver^niaiid.  Je  propose  que  le  comité  de 
législation  vous  fasse  un  rapport. 

1°  Sur  le  nombre  de  membres  qui  pourront 
demander  l'appel  nominal; 

2°  Sur  la  motion  que  je  fais  que  l'appel 
nominal  ne  puisse  avoir  lieu  dans  le  cas  où 
la  majorité  n'aura  pas  été  douteuse,  que  dans 
les  questions  constitutionnelles; 

3°  Et  sur  la  motion  que  je  fais  encore  que  si 
dans  d'autres  questions,  des  membres  de  l'As- 
semblée veulent  que  le  résultat  des  votes  soit 
connu  de  la  France,  ceux  qui  auront  voté  iront 
s'inscrire  au  procès-verbal  qui  sera  envoyé  aux 
départements.  Par  ce  moyen  vous  aurez  écono- 
misé le  temps  et  satisfait  au  désir  de  ceux  qui 
veulent  instruire  la  République  de  leur  opi- 
nion. (Nouveaux  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  annoncent  que  le  rap- 
porteur du  comité  de  législation  est  présent  ; 
Vergniaud  lui  cède  la  parole. 

Le  rapporteur  :  Le  comité  de  législation 
m'a  chargé  de  voir  l'accusé  et  les  accusateurs. 
Je  me  suis  donc  rendu  au  comité  révolution- 
naire de  la  section  de  l'Unité  ;  j'en  ai  trouvé 
les  membres  réunis  ;  ils  m'ont  dit  que  le  ci- 
toyen avait  été  arrêté  pour  avoir,  d'après  une 
délibération  prise  par  la  section,  en  ce  temps 
où  l'esprit  n'en  était  pas  bon,  selon  eux, 
apposé  les  scellés  sur  leur  comité  ;  mais, 
qu'étant  juges  et  parties,  ils  n'avaient  point 
contribué  à  son  arrestation;  que  les  pièces 
étaient  renvoyées  à  la  municipalité.  Je  m'y 
suis  transporté  ;  j'ai  rencontré  le  procureur 
de  la  commune,  qui  m'a  témoigné  sa  douleur 
de  ce  que  son  nom  avait  servi  de  prétexte  aux 
vexations  qu'avaient  endurées  ces  citoyens. 
Il  m'a  paru  indigné  de  ce  i:(u'on  avait  violé 
leur  domicile,  au  mépris  de  la  loi  qui  déclare 
la  maison  de  tout  citoyen  inviolable,  pendant 
la  nuit,  et  qui  lui  permet  d'opposer  la  résis- 
tance à  cet  acte  arbitraire.  Les  pièces  ont  été 
examinées  sur-le-champ  et  je  dois  rendre 
justice  aux  officiers  municipaux,  il  n'y  a  eu 
qu'une  voix  pour  ordonner  l'élargissement  de 
quatre  des  détenus  :  le  cinquième,  nommé  Le- 
tellier,  arrêté  pour  fait  de  police  dans  une 
assemblée  de  section,  est  resté  parce  que  ces 
assemblées  ont  la  police  dans  leur  enceinte. 

Un  grand  vomhre  de  membres   réclament 
l'ordre  du  jour. 


(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
les  réclamations  élevées  contre  le  décret  rela- 
tif au  citoyen  Lei-oux.) 

Vergniaud.  J'en  viens  à  la  troisième  pro- 
position de  Couthon. 

Couthon  a  demandé  que  ceux  qui  étaient 
soupçonnés  d'être  les  causes  des  dissensions, 
qui  se  manifestaient  souvent  dans  l'Assemblée, 
donnassent  leur  démission.  Citoyens,  nous 
sommes  tous  enchaînés  à  notre  poste  par  un 
serment,  par  nos  devoirs,  par  notre  fidélité 
à  nos  commettants,  par  les  dangers  de  la  pa- 
trie. Celui  d'entre  nous  qui  se  retirerait  pour 
échapper  à  des  soupçons  calomniateurs  se- 
rait un  lâche,  et  certes  Couthon  a  là  suggéré 
à  l'aristocratie  un  moyen  infaillible  de  dis- 
soudre l'Assemblée  ;  il  lui  suffirait  pour  la 
désorganiser,  d'en  attaquer  successivement 
tous  les  membres  par  les  mêmes  impostures. 

Quant  à  moi  et  à  ceux  de  mes  collègues  con- 
tre lesquels,  peut-être,  s'est  dirigée  la  propo- 
sition de  Couthon,  je  demande  acte  à  la  Con- 
vention de  l'extrême  modération  avec  laquelle 
j'ai  parlé  au  milieu  des  interruptions  les  plus 
violentes  ;  du  serment  que  je  fais  d'employer 
constamment  tous  mes  efforts  pour  prévenir 
cet  incendie  des  passions  qui  nous  fait  tant 
de  mal.  Mais  je  déclare  aussi,  et  il  est  bon 
que  tous  les  Parisiens  m'entendent,  je  déclare 
que  si,  à  force  de  persécutions,  d'outrages,  de 
violences,  on  nous  forçait,  en  effet,  à  nous 
retirer;  si  l'on  provoquait  ainsi  une  scission 
fatale,  le  département  de  la  Gironde  n'aurait 
plus  rien  de  commun  avec  une  ville  ciui  aurait 
violé  la  représentation  nationale,  et  rompu 
l'unité  de  la  République. 

Un  grarul  nombre  de  membres  :  Nous  fai- 
sons tous  la  même  déclaration. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
les  propositions  de  Couthon  et  renvoie  celles 
de  Vergniaud  à  l'examen  du  comité  de  légis- 
lation.) 

Oensonné.  Je  demande  que  la  séance  de 
demain  soit  consacrée  à  la  Constitution. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir. 


ANNEXE   (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  N.A.TI0NALÈ 
DU  VENDREDI  17  MAI  1793. 

Lois  et  décrets  relatifs  à  V établissement,  à 
Paris,  de  six  tribunaux  criminels  et  avec 
indemnités  dues  aux  membres  de  ces  tribu- 
naux. 


Loi  concernant  rétablissement  à  Paris,  au 
palais,  de  six  tribunaux,  de  sept  membres 
chacun,  pour  instruire  et  juger  tous  les  pro- 
cès criminels  existant  avant  le  20  janvier, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même    séance,  page  4,  la    lettre 
du  ministre  de  la  justice  sur  cet  objet. 
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époque  de  l'installatàon  des  tribunmix  de 
Paris,  donnée  à  Paris  le  14  mars  1791  (1), 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  Nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  13  mars  1791. 

L'Assemblée  nationale  considérant  l'état  ac- 
tuel des  procès  criminels  dans  la  capitale  et 
les  diverses  causes  qui  ont  accumulé  et  entre- 
tiennent un  grand  nombre  d'accusés  dans  les 
différentes  prisons  ou  maisons  de  force  de 
cette  ville  : 

«  Décrète  qu'il  sera  établi  à  Paris,  au  palais, 
6  tribunaux  composés  de  7  membres  chacun 
pour  instruire  et  juger  tous  les  procès  crimi- 
nels existant  avant  le  26  janvier,  époque  de 
l'installation  des  tribunaux  de  Paris.  L'appel 
des  jugements  rendus  par  un  de  ces  tribunaux 
sera  porté,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets,  à  l'un  desdits  5  autres  tribunaux  et  à 
2  des^  tribunaux  de  Paris,  successivement  in- 
diqués à  cet  effet  par  le  directoire  du  départe- 
ment ;^  les  suppléants  et  à  leur  défaut,  des 
gradués  seront  appelés,  s'il  est  nécessaire, 
pour  juger  en  dernier  ressort. 

<(  Pour  former  ces  6  tribunaux,  les  tribunaux 
les  plus  voisins  enverront  chacun  un  juge,  les- 
quels se  rendront  à  Paris  et  commenceront 
leurs  séances  le  26  du  présent  mois  de  mars. 

<(  Il  sera  attaché  à  chacun  des  6  tribunaux 
extraordinaires  un  accusateur  public  et  un 
greffier,  lesquels  seront  choisis  par  les  juges. 

«  Le  roi  sera  prié  de  nommer  un  commis- 
saire pour  chacun  de  ces  tribunaux. 

«  L'indemnité  qui  sera  accordée  aux  juges, 
aux  commissaires  du  roi,  en  outre  de  leur  trai- 
tement ordinaire,  sera  réglée  sur  le  pied  du 
traitement  des  juges  et  des  commissaires  du 
roi  de  Paris  ;  celle  des  greffiers  sera  fixée  sur 
le  pied  de  1,000  écus  par  an  :  le  tout  à  raison 
de  leur  durée  de  service  auprès  des  tribunaux 
susdits. 

«  Décrète,  en  outre,  que  dans  les  affaires  cri- 
minelles, les  suppléants  feront  l'instruction  et 
le  rapport  de  même  que  les  juges. 

«  Renvoie  au  Pouvoir  exécutif  pour  donner 
les  ordres  nécessaires  à  l'exécution  du  présent 
décret. 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités,  que  les 
présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  regis- 
tres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  res- 
sorts et  départements  respectifs,  et  exécuter 
comme  loi  du  royaurne.  En  foi  de  quoi  Nous 
avons  signé  et  fait  contresigner  cesdites  pré- 
sentes, auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le 
sceau  de  l'Etat. 

«  A  Paris,  le  14,®  jour  du  mois  de  mars,  l'an 
de  grâce  1791,  et  de  notre  règne  le  11?. 
«  Signé  :  Louis 
Et  plus  bas  :  M.-L.-F.  Du  Port.  » 

Et  scellées  du  sceau  de  l'Etat. 


(1)  Archives  nationalet,  Carton  C  25i,  chemise  466, 
pièce  n*  8. 


II 

Loi  relative  à  Vindemnité  réglée  par  la  loi  du 
H  mars  1791  en  faveur  des  juges,  commis- 
saires du  roi,  accusateurs  publics,  greffiers 
et  commis-greffiers  attaches  aux  tribunaux 
crimitiels  provisoires  établis  à  Paris,  et  à  la 
Haute-Cour  natiotiale  provisoiî-e  établie  à 
Orléans,  donnée  à  Paris,  le  29  luillet 
1791  (1). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français, 
à  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  Nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  V Assemblée  nationale 
du  24  juillet  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^r. 

«  La  dépense  de  l'indemnité  réglée  par  la  loi 
du  14  mars  1791,  à  chacun  des  juges,  commis- 
saires du  roi,  et  greffiers  des  6  tribunaux  cri- 
minels provisoires,  établis  à  Paris  par  la 
même  loi^  sera  acquittée  par  mois  sur  le  Tré- 
sor public,  à  compter  du  26  mars  dernier, 
ainsi  que  le  traitement  de  l'accusateur  public 
et  des  deux  commis-greffiers  à  compter  du 
jour  de  leur  nomination,  d  après  l'état  de 
cette  dépense  qui  sera  arrêté  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sans  préjudice  du  traitement 
ordinaire  des  membres  composant  lesdits  tri- 
bunaux, qui  continuera  d'être  acquitté  com- 
plètement et  en  totalité  sur  les  caisses  de  leurs 
districts  respectifs. 

Art.  2. 

«  La  dépense  de  l'indemnité  réglée  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  13  mars  1791  à  chacun  des 
juges  du  tribunal  criminel  provisoire  établi 
à  Orléans  pour  le  jugement  des  crimes  de  lèse- 
nation,  ainsi  (jue  le  traitement  de  l'accusateur 
public  et  celui  du  greffier,  seront  aussi  acquit- 
tés par  mois  sur  le  Trésor  public,  à  compter 
du  jour  de  leur  installation,  d'après  l'état  de 
cette  dépense  qui  sera  arrêté  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sans  préjudice  du  traitement 
ordinaire  des  juges  et  accusateur  public  com- 
posant ledit  tribunal,  qui  continuera  d'être 
acquitté  complètement  et  en  totalité  sur  les 
caisses  de  leurs  districts  respectifs. 

Art.  3. 

«  Le  montant  des  sommes  qui  auront  été  ac- 
quittées par  le  Trésor  public  pour  la  dépense 
mentionnée  en  l'article  précédent,  sera  imputé 
par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale sur  le  fonds  qui  a  été  décrété  par  la 
loi  du  25  février  1791,  pour  les  dépenses  de  la 
Haute-Cour  nationale.  La  dépense  des  6  tri- 
bunaux criminels  provisoires  établis  à  Paris, 
sera  remboursée  particulièrement  à  la  Tréso- 


(1)  Archivez  nationales,  Carton  C  â54,  chemise  466, 
pièce  n"  9. 
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rerie  nationale  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités,  que  ces 
présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  regis- 
tres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  res- 
sorts et  départements  respectifs,  et  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  sceau 
de  l'Etat  a  été  apposé  à  ces  présentes. 

«  A  Paris,  le  29  juillet  1791.  En  vertu  des 
décrets  des  21  et  25  juin  1791. 

«  Pour  le  roi, 

«  Si^jné  :  M.-L.-F.  Du  Pokt.  » 

III 

Loi  relative  au  traitement  des  accusateurs  pu- 
blics et  des  commis-greffiers,  donnée  à  Paris, 
le  6  septembre  1791  (1). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français, 
à  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  Nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  V Assemblée  nationale 
du  11  juillet  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l'f. 

«  Chacun  des  6  tribunaux  criminels  provi- 
soires établis  à  Paris  en  vertu  de  la  loi  du 
14  mars  1791,  est  autorisé  à  nommer  2  commis- 
greffiers  pour  l'instruction  des  procès-crimi- 
nels. 

Art.  2. 

«  Les  commis-greffiers  dont  il  vient  d'être 
parlé  auront  pour  traitement  les  deux  tiers 
de  celui  attribué  au  greffier  ;  le  tout  à  raison 
de  la  durée  de  leur  service  près  desdits  tri- 
bunaux criminels. 

Art.  3. 

«  Les  accusateurs  publics  des  six  tribunaux 
criminels  auront  une  indemnité  égale  à  celle 
des  commissaires  du  roi  de  service  auprès  des- 
dits tribunaux,  également  à  raison  de  la  durée 
de  leur  service. 

Art.  4. 

«  Les  accusateurs  publics  des  tribunaux  de 
district  auront  une  indemnité  égale  à  la  moi- 
tié de  celle  des  commissaires  du  roi,  pour  tout 
le  temps  de  la  durée  de  leur  service. 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités,  que  ces 
présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  regis- 
tres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  res- 
sorts et  départements  respectifs,  et  exécuter 
comme  loi  du  royaume. 


1)  Archives  nationales,  Carton  C  254,  chemise  466. 
Diece  n*  10. 


«  En  foi  de  quoi  le  sceau  de  l'Etat  a  été  ap- 
posé à  cesdites  présentes. 

«  A  Paris,  le  6  septembre  1791. 
<(  En  vertu  des  décrets  des  21  et  25  juin  der- 
I  nier. 

«  Pour  le  roi, 

«  Signé  :  M.-L.-F.  Du  Pokt.  » 

IV 

Loi  qui  renvoie  aux  tribunaux  provisoire» 
établis  au  palais  de  Paris,  les  procès-crimi- 
nels existant  dans  les  t ribunatux  d^arrondis- 
sement  de  la  même  ville,  donnée  à  Paris,  le 
29  septembre  1791  (1). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français, 
à  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  Nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  V Assemblée  nationale 
du  17  septembre  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

«  Les  huissiers  actuellement  de  service  au- 
près des  6  tribunaux  criminels  de  Paris,  rece- 
vront pour  le  temps  de  la  durée  de  ce  service, 
la  somme  de  100  livres  par  mois. 

Art.  2. 

«  Les  procès  criminels  actuellement  exis- 
tant dans  les  tribunaux  d'arrondissement  de 
Paris  et  ceux  qui  prendront  naissance  jus- 
qu'au 1"  janvier  prochain,  seront  renvoyés 
aux  6  tribunaux  criminels,  pour  être  par  eux 
jugés  dans  la  forme  prescrite,  à  l'exception  de 
ceux  relatifs  à  la  fabrication  de  faux  assi- 
gnats, lesquels  continueront  d'être  instruits 
et  jugés  au  tribunal  auquel  ils  ont  été  portés. 

«  Mandons  et  ordonnons  aux  corps  admi- 
nistratifs et  aux  tribunaux,  que  ces  présentes 
ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres, 
lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départe- 
ments et  ressorts  respectifs  et  exécuter  comme 
loi  du  royaume. 

«  En  foi  de  quoi.  Nous  avons  signé  ces  pré- 
sentes, auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le 
sceau  de  l'Etat. 

«  A  Paris,  le  29^  jour  de  septembre,  l'an  de 
grâce  de  1791,  et  de  notre  règne  le  18^ 

<t  Signé  :  Louis. 

«  Et  plus  bas  :  M.-L.-F.  Du  Pokt.  » 

Et  scellées  du  sceau  de  l'Etat. 


Loi  relative  au  jugement  des  procédures  cri- 
minelles portées  au  tribunal  de  cassation, 
donnée  à  Paris,  le  15  avril  1792  (2). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français, 


(1)  Archives  nationales.  Canon  G  254,  chemise  466, 
pièce  n*  11. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  234,  chemise  466, 
pièce  n*  12. 
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à  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  Nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  l'Assemblée  nationale 
des  7  et  10  avril  1792,  Van  IV  de  la  liberté. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  rien 
n'est  plus  pressant  que  d'assurer  le  cours  de 
la  justice,  que  le  jugement  des  procédures  cri- 
minelles portées  au  tribunal  de  cassation  y 
reste  suspendu,  parce  que  les  accusés  ne  les 
poursuivent  pas  et  que  la  loi  n'a  pas  prévu 
ce  cas;  que  les  avances  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  pour  l'expédition  des  actes 
de  ces  procédures,  présentent  un  autre  obs- 
tacle, qu'il  n'a  pas  été  pourvu  aux  frais  de 
bureau  du  tribunal  de  cassation  et  au  traite- 
ment des  différents  officiers  ministériels  et 
concierges;  qu'il  est  important  néanmoins  que 
le  service  n'éprouve  aucune  interruption;  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Asssemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Tous  les  actes  de  procédures'  criminelles, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  tous  juge- 
ments et  ordonnances  dans  les  procès  crimi- 
nels, seront  faits  et  expédiés  sur  papier  libre 
et  l'enregistrement,  dans  le  cas  où  il  y  aura 
lieu  à  la  formalité,  en  sera  fait  sans  frais. 

Art.  2. 

«  Lorsqu'un  accusé  condamné  par  le  tribu- 
nal criminel,  aura  déclaré,  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi,  qu'il  entend  se  pourvoir  en 
cassation,  il  sera  tenu  de  remettre  sa  requête 
en  la  forme  indiquée  par  la  loi  et  par  l'ins- 
truction sur  les  jurés,  dans  le  délai  de  huit 
jours. 

«  Le  commissaire  du  roi,  aussitôt  qu'il  aura 
reçu  cette  requête,  l'adressera  au  ministre  de 
la  justice;^  il  lui  enverra  en  même  temps  une 
copie  du  jugement  en  papier  libre,  signée  du 
greffier  du  tribunal  criminel  et  les  procédures 
Bur  lesquelles  ce  jugement  sera  intervenu.  Le 
ministre  de  la  justice  transmettra  ces  pièces 
au  tribunal  de  cassation,  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  réception. 

Art.  3. 

<(  Il  en  sera  de  même  pour  les  demandes  en 
cassation,  des  jugements  qui  seront  rendus 
par  les  tribunaux  de  districts,  dans  les  cas 
où  ils  jugent  suivant  les  anciennes  formes;  les 
commissaires  du  roi  seront  tenus,  en  ce  cas, 
de  dresser  les  expéditions  des  procédures  cri- 
minelles qui  auront  été  envoyées  des  tribu- 
naux de  première  instance,  sans  que  les  gref- 
fiers des  tribunaux  d'appel  puissent  faire  des 
secondes  expéditions  à  l'occasion  des  demandes 
en  cassation. 

Art.  4. 

«(^  Les  requêtes  en  cassation  pourront  être  si- 
gnées par  le  conseil  de  l'accusé,  s'il  ne  sait  si- 
gner; et  à  défaut  de  conseil,  en  ce  cas  le  gref- 


fier attestera  au  bas  de  la  requête  que  l'accusé 
a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Art.  5. 

«  La  section  de  cassation  statuera  sur  les 
requêtes  en  cassation  dans  les  affaires  crimi- 
nelles et  prononcera  de  suite  la  cassation,  s'il 
y  a  lieu,  des  procédures  et  jugements,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  pour 
admettre  les  requêtes. 

Art.  6. 

«  La  loi  du  1^''  décembre  sur  l'institution  du 
tribunal  de  cassation,  et  la  loi  et  l'instruction 
sur  les  jurés  seront,  au  surplus,  exécutées  en 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

Art.  7. 

«  Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
cassation,  lorsqu'ils  rejetteront  les  requêtes  en 
cassation  en  matière  criminelle,  seront  déli- 
vrés dans  les  trois  jours  au  commissaire  du 
roi,  par  simple  extrait  signé  du  greffier  et 
sur  papier  libre  :  cet  extrait  sera  adressé  au 
ministre  de  la  justice,  qui  l'enverra  aussitôt 
au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  crimi- 
nel, chargé  de  faire  exécuter  les  jugements  de 
condamnation. 

Art.  8. 

<(  Le  greffier  du  tribunal  de  cassation  déli- 
vrera, sans  frais  et  sur  papier  libre,  au  com- 
missaire du  roi  du  tribunal  de  cassation  tous 
les  jugements  rendus  sur  ses  réquisitions  ou 
dont  il  est  chargé  de  poursuivre  l'exécution. 

Art.  9. 

a  Les  frais  de  service  du  tribunal  de  cassa- 
tion pour  concierge,  feu,  lumière  et  autres, 
sont  fixés  à  5,œ0  livres  annuellement. 

Art.  10. 

«  Les  8  huissiers  du  tribunal  de  cassation 
auront  chacun  1,500  livres  de  traitement. 

Art.  11. 

«  Il  sera  payé  cette  année  au  greffier  du 
même  tribunal,  pour  indemnité  des  commis 
qu'il  a  dû  employer,  le  double  de  son  traite- 
ment fixe. 

Art.  12. 

«  Les  6  concierges  des  tribunaux  criminels 
provisoires  de  Paris  auront  chacun  pour  trai- 
tement 800  livres  par  an. 

Art.  13. 

t(  Les  traitements  et  frais  de  service  ci-des- 
sus décrétés  auront  lieu  du  jour  de  l'installa- 
tion des  tribunaux. 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps 
administratifs  et  tribunaux,  que  les  présentes 
ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire, 
publier  et  afficher  dans  leurs  départements  et 
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ressorts  respectifs  et  exécutés  comme  loi  du 
royaume. 

<(  En  foi  de  quoi.  Nous  avons  consigne  ces 
présentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  apposer 
le  sceau  de  l'Etat. 

«  A  Paris,  le  15«  jour  du  mois  d  avnl,  1  an 
de  grâce  1792,  et  de  notre  règne  le  18  . 

a  Signé  :  Louis. 
a  Et  plus  bas  :  Dueanthon.  » 

Et  scellées  du^  sceau  de  l'Etat. 

VI 

Décret  de  la  Convention  nationale  du  9  jan- 
vier 1793,  l'an  II  de  la  République  française, 
portant  que  le<<  officiers  du  5«  tribunal  pro- 
visoire de  Paris  ne  pourront  se  séparer 
qu'après  avoir  juijé  les  procès  commencés 
contre  le  citoyen  Dubreuilh  (1). 

((  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  décrète  que  les 
officiers  du  5«  tribunal  criminel  provisoire  de 
Paris,  ne  pourront  se  séparer  avant  d  avoir 
définitivement  jugé  les  procès  commences  a 
rapporter  concernant  le  citoyen  Dubreuilh, 
accusé.  Ordonne,  en  conséquence,  que  lesdits 
officiers,  même  le  commissaire  national,  se- 
ront payés  de  leur  traitement  à  la  Trésorerie 
nationale  jusques  et  y  compris  le  dernier  jour 
du  présent  mois  de  janvier. 

«  Collationné  à  l'original,  par  nous,  prési- 
dent et  secrétaires  de  la  Convention  natio- 
nale. 

((  A  Paris,  le  11  janvier  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

((  Signé  :  Vergniaud,  président;  P.  Ma- 
nuel et  A.-J.  GossASj  secré- 
taires. 

«  Au  nom  de  la  République,  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  mande  et  ordonne  à  tous  les 
corps  administratifs  et  tribunaux  que  la  pré- 
sente loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  re- 
gistres, lire,  publier  et  afficher  et  exécuter 
dans  leurs  départements  et  ressorts  respec- 
tifs. 

«  En  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre 
signature  et  le  sceau  de  la  République. 

<(  A  Paris,  le  IP  jour  du  mois  de  jan- 
vier 1793,  l'an  II  de  la  République  française, 
çaise. 

«  Signé  :  Monge. 

«  Contresigné  :  Gaeat. 

«  Et  scellée  du  sceau  de  la  République. 

«  Certifié  conforme  à  Voriginal. 
«  Signé  :  Gohier.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  254,  chemise  466, 
pièce  a°  13. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  18  mai  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  ISNAED,  préddent. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  ma- 
tin. 

Pciiîères,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verhal  de  la  séance  du  mercredi  15  mat 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

I^e  Président  (2).  Citoyens,  voici  une  lettre 
qui  porte  comme  suscription  :  «  ^  hre  au 
commencement  de  la  séance.  »  Elle  est  de 
Miaczinski  condamné  à  mort  et  qui  doit  au- 
jourd'hui subir  son  jugement.  Un  des  secré- 
taires va  vous  en  faire  la  lecture. 

Diiprat,  secrétaire,  donne  lecture  de  lalet- 
tre  de  Miac-.in^hi ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

((  Paris,  ce  18  mai  1793. 

«  Citoyen  Président, 

a  Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  je  n'ai  jamais 
trempé  dans  les  complots  de  Dumouriez,  mais 
j'ai  été  assez  intimement  hé  avec  lui  pour 
avoir  eu  toute  sa  confiance  et  pour  connaître 
toutes  ses  pensées.  Je  puis  avouer  que  depuis 
le  commencement  de  la  guerre,  il  m  a  tout 
communiqué,  il  m'a  tout  révélé  sans  me  cor- 
rompre. J'ose,  avant  de  mourir,  demander  a 
la  Convention  la  permission  de  lui  faire  con- 
naître les  choses  les  plus  importantes  poul- 
ie succès  des  armes  de  la  République  et  dont 
elle  peut  tirer  le  plus  grand  avantage. 

((  Comme  je  ne  sais  pas  bien  le  français, 
parce  que  je  suis  étranger,  je  demande  le 
temps  d'écrire  mon  mémoire,  c'est-à-dire  un 
sursis  de  trois  jours.  Ce  n'est  pas  une  grâce 
ni  un  présent  que  me  fera  la  Convention, 
c'est,  au  contraire,  un  nouveau  supplice, 
mais  je  veux  être  utile  à  la  nation  française. 

a  Signé  :  Miaczinki.  » 

Plusieurs  membres  (4)  demandent  le  ren- 
voi de  cette  lettre  au  tribunal  extraordinaire. 

Rouzet  s'oppose  à  ce  renvoi.  Il  demande 
que  deux  commissaires,  pris  dans  le  sein  de 
la  Convention,  se  transportent  avec  l'accu- 
sateur public  ou  un  juge-  du  tribunal  révo- 
lutionnaire auprès  de  Miaczinski,  pour  rece- 
voir ses  déclarations  et  les  communiquer  en- 
suite à  la  Convention  qui  prononcera  le  sur- 
sis, s'il  y  a  lieu. 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  36. 

(2)  Mercure  universel,  tome    27,  page  291,  2" 
lonne. 

(3)  Le  Point  du  Jour,  1793.  tome  2,  page  197. 

(4)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  197. 
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La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  du  général 
Miaczinski,  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
criminel  extraordinaire,  dans  laquelle  il  de- 
mande à  faire  des  révélations  importantes  au 
salut  de  la  République,  décrète  que  les  ci- 
toyens Rouzet  et  Drouet  se  transporteront  sur- 
le-champ  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  y 


recevoir,  de  concert  avec  les  juges  de  ce  tri- 
bunal, les  déclarations  du  général.  » 

Uiiprat,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'Assemblée  : 

1°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V intérieur, 
q'ii  adresse  à  la  Convention  l'état  des  décrets 
envoyés  le  17  mai  1793;  cet  état  est  ainsi 
conçu  (2)  : 


Èlal  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  "par  le  ministre  de  Viniérieur, 
le  17  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 


DATES    DES    DÉCRETS. 

TITRES    DES    DÉCRETS. 

DÉPARTEMENTS 

auxquels 

l'envoi  a  été  fait. 

OBSERVATIONS. 

1 1  mai    

Décret  relatif  à  16   paires    de  souliers  que  les 
municipalités  du  district  de  Neufchâtel  ont  fait 
faire 

Décret  pour  le  transport  an  cabinet  nationald'his- 
toire  naturelle  des  objets  composant  le  cabinet 
de  Chantilly 

Décret  qui  réduit  les  paroisses  de   la  ville  de 
Bayeux 

Décret  relatif  à  l'e.xécution  de  toutes  les  mesures 
et  de  toutes  les  dispositions  arrêtées,  soit  par 
le  comité  de  Salut  public,  soit   par  le  conseil 
exécutif  provisoire 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpa- 
tion contre  le  général  Westerman^  et  ordonne 
que  les  fonctionnaires  publics  salariés  qui  se- 
ront mandés  ou  traduits  à  la  barre  toucheront 
leur  traitement  lorsqu'ils  seront  déclarés  inno- 
cents ou  renvoyés  à  leur  poste 

Décret  relatif  aux  villes  et  aux  départements  qui 
ont  fourni  des  volontaires  contre  les  révoltés. 

Décret  portant  que  les  citoyens  du  département 
de  la  Haute-Vienne  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
et  qui  ordonne  l'envoi  dans  les  départements 
et  aux  sections  de  Paris  de  l'arrêté  du  conseil 
général  de  ce  département 

Décret  qui  déclare  nuls  tous  les  baux  passés 
par  anticipation  par  les  membres  ou   agents 
des  ci-devant  ordres  de  chevalerie,  corpora- 
tions   séculières  et  régulières,  collèges  et  uni- 
versités, postérieurement  au  2  novembre  1789. 

Décret  relatif  aux   passeports   des  agents  em- 
ployés soit  par  le  conseil  exécutif,  soit  par  le 

A  tous  les  départements. 

Id. 

Id. 
Id. 

Haute-Vienne. 

A  tous  les  déparlements. 
Id. 
Id. 

Imprimé. 

par  courriers 
extraordinaires. 

Imprimé. 
Id. 

Manuscrit. 

Imprimé. 

16    —     

4     -     

6    -     

9    —     

40    —     

Décret  portant  que  les  chefs  et  instigateurs  des 
révoltés  seront  seuls  sujets  à  la  peine  portée 
par  la  loi  du  19  mars  dernier 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Garat. 


{l)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  162,  et  P.  V.,  tome  12,  page  137. 
(2)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  229,  pièce  n*  3. 
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2°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  pour  faire  savoir  à  la  Conventivin 
qu'il  vient  de  recevoir  de  L.-P.-J.  Egalité  une 
liste  des  personnes  qu'il  désire  avoir  auprès 
de  lui  et  de  son  fils  cadet. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

3°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  laquelle  il  écrit  à  la  Conven- 
tion que  le  conseil  exécutif  vient  de  suspendre 
de  ses  fonctions,  le  citoyen  Foucault,  capi- 
taine de  la  gendarmerie  nationale  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  dont  l'incivisme  était 
trop  prononcé,  et  qui  pouvait,  par  ses  propos 
contre-révolutionnaires,  troubler  la  tranquil- 
lité publique. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  l  Auhe  par  laquelle  ils  adressent  à  la 
Convention  l'arrêté  qu'ils  viennent  de  pren- 
dre relativement  aux  secours  à  porter  dans 
les  départements  qui  sont  en  proie  à  la  guerre 
civile.  ((  Nous  brûlons,  disent-ils,  du  désir  de 
voir  la  liberté  triomphante  et  la  Patrie  sau- 
vée; mais  c'est  à  la  Convention  surtout  que 
nous  adressons  nos  vœux  les  plus  ardents; 
c'est  elle  qui  doit  et  qui  peut  sauver  la  pa- 
trie »  (3). 

5°  Lettre  du  citoyen  Bô,  commissaire  de  la 
Convention  nationale  dans  les  départements 
de  VAveyron  et  du  Tarn  (4),  par  laquelle  il 
fait  part  du  progrès  du  recrutement  et  de 
l'esprit  public  dans  ces  départements. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

6°  Lettre  des  représentants  Guermeur  et  Le- 
malliaud,  commissaires  de  la  Convention 
dcivs  les  départements  du  Morbihan  et  du 
Finistère,  par  laquelle  ils  annoncent  que  le 
recrutement  est  enfin  terminé,  mais  que  les 
esprits,  dans  ces  départements,  sont  toujours 
mal  disposés  pour  la  Révolution;  elle  est  ainsi 
conçue  (5)  : 

«  Vannes,  13  mai  1793. 
«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  n'avons  cessé  de  vous  écrire  que  le 
recrutement  n'était  pas  encore  terminé  dans 
le  département  du  Morbihan;  que  la  cause 
de  ce  retard  résidait  dans  les  troubles  dont 
ce  département  avait  été  agité,  dans  la  per- 
plexité continuelle  de  sa  situation,  et  dans 


(i)  P.  V.,  tome  12,  page  37. 

(2)  Le  Poitit  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  197. 

(3/  Bulletin  de  la  Convention  du  18  mai  1793. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  37.  Nous  n'avons  pu,  mnigré 
nos  recherr.hes,  retrouver  celte  lettre,  qui  ne  figure  d'ail- 
leurs pas  dans  le  Recueil  des  Actes  du  comité  de  Salut 
publie  de  M.  Aulard. 

(5)  Ministère  de  la  guerre.  —  Armée  des  Côtes  de 
Brest. 


la  fermentation  des  esprits,  toujours  mal  dis- 
pesés, surtout  dans  les  campagnes.  Nous  vous 
avons  mandé  de  Quiraperle,  le  10  de  ce  mois, 
qu'un  mouvement  séditieux,  excité  par  un 
ex- noble  nommé  Levoyer,  s'était  manifesté 
dans  la  paroisse  de  Menéac  près  Josselin,  et 
à  notre  arrivée  à  Vannes  samedi  soir,  ce  fait 
nous  a  été  confirmé.  Nous  avons  eu  cependant 
la  satisfaction  d'apprendre  que  toutes  les 
opérations  pour  le  recrutement  étaient  ache- 
vées, ainsi  que  le  recrutement  lui-même;  mais 
nous  avons  appris  en  même  temps  que  l'es- 
prit public  dans  ce  département  se  détério- 
rait de  jour  en  jour;  que  le  fanatisme  y  fai- 
sait de  nombreux  progrès;  que  les  habitants 
dîs  campagnes  faisaient  tous  les  jours  des 
processions  de  paroisse  en  paroisse,  de  cha- 
pelle en  chapelle;  que  les  recrues  incorporées 
dans  le  109"  régiment  en  garnison  en  cette 
ville,  étaient  dans  les  principes  de  l'insur- 
rection. Nous  avons  appris  que  plusieurs 
avaient  témoigné  un  royalisme  déclaré,  qu'ils 
étaient  sans  subordination,  et  qu'il  était  fort 
heureux  qu'ils  ne  fussent  pas  encore  armés, 
parce  qu'ils  tourneraient  leurs  armes  contre 
les  citoyens.  Nous  avons  pris  ce  dernier  fait 
en  très  grande  considération,  et  nous  venons 
de  requérir  le  général  Dupetit-Bois  qui  est  à 
Lorient,  de  se  concerter  avec  le  général  Serre 
de  Gras,  qui  est  à  Brest,  pour  faire  partir  in- 
cessamment le  109®  régiment,  et  pour  le  faire 
remplacer  immédiatement  par  un  autre  ré- 
giment, ou  par  un  équivalent  d'autres  trou- 
pes bien  disciplinées.  C'est  dans  de  sembla- 
bles circonstances,  citoyens  nos  collègues,  c'est 
lorsque  des  administrateurs  voient  leur  zèle 
insuffisant  pour  contenir  les  malveillants, 
lorsque  les  forces  sont  également  presque  in- 
suffisantes pour  les  réprimer,  dans  le  cas 
d'une  nouvelle  explosion  toujours  à  craindre, 
surtout  si  l'ennemi  effectuait  la  moindre  des- 
cente sur  nos  côtes;  c'est  lorsque  nous  étions 
au  milieii  de  nos  travaux,  et  bien  au  fait  de 
l'état  réciproque  de  deux  départements  con- 
fiés à  notre  surveillance,  et  lorsque  celui  du 
Finistère  est  aussi  exposé  à  de  nouveaux  trou- 
bles sous  prétexte  de  subsistance;  c'est  alors 
que  nous  nous  voyons  terminer  notre  mis- 
sion, où,  malgré  que  nous  y  ayons  fait  beau- 
coup de  choses,  il  nous  en  restait  encore  plu- 
sieurs fort  essentielles  à  achever  !  Le  décret 
qui  nous  rappelle  et  qui  devait  nous  être  en- 
voyé, soit  par  le  Conseil  exécutif  suivant 
quelques  papiers,  soit,  suivant  d'autres,  et 
ceci  est  plus  probable,  par  le  comité  de  Salut 
public,  ne  nous  est  point  encore  officielle- 
ment parvenu,  et  les  quatre  commissaires 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  ne  nous  ont 
pa.°.  encore  notifié  leur  entrée  en  fonction. 
Jusque-là  nous  nous  croyons  obligés  de  con- 
tinuer nos  opérations,  et  nous  statuerons  sur 
les  très  nombreuses  pétitions  qui  sont  dans 
notre  portefeuille,  sur  celles  dont  on  nous 
accable.  Nous  prendrons  les  mesures  que  com- 
mandent à  chaque  instant  les  besoins  tou- 
jours renaissants  et  le  défaut  de  prévoyance 
des,  lois  générales  pour  les  cas  particuliers 
et  extraordinaires  que  font  naître  les  incons- 
tances locales  et  les  événements  pressants  de 
chaque  jour.  Au  reste,  citoyens  nos  collègues, 
ce  sera  avec  beaucoup  de  plaisir  que  nous 
nous  réunirons  à  vous,  et  nous  ne  doutons 
point  du  bien  que  sont  capables  de  faire  les 
commissaires  près  l'armée  des  côtes,  s'ils  ont 
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le  loisir  de  perfectionner  ce  que  nous  n'au- 
rons eu  que  le  temps  d'ébaucher. 

«   Vos  collègues, 

a  Si(jné  :  M.  GuERMEUR,  Lemalliaud.  » 

p. -S.  Nous  écrivons  séparément  au  comité 
de  Salut  public. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Opoix,  député  de 
Seine-et-Marne,  par  laquelle  il  sollicite  un 
congé  de  six  semaines  pour  raisons  de  santé; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Le  18  mai  IVGS,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

((  Qpoix,  de  Seine-et-Marne,  observe  à  la 
Convention,  qu'il  avait  depuis  plusieurs  an- 
nées l'ouïe  un  peu  dure,  mais  que,  depuis 
quelques  mois,  cette  indisposition  s'est  aug- 
mentée au  point  qu'il  ne  peut  souvent  pas 
prendre  part  aux  délibérations,  ce  qui  l'em- 
pêche aussi  de  se  proposer  pour  entrer  dans 
des  comités  où  il  pourrait  être  utile.  On  lui 
fait  espérer  qu'il  peut  guérir  radicalement 
en  allant  chez  lui,  à  Provins,  observer  et 
suivre  un  traitement  pendant  un  mois  ou  six 
semaines.  Il  ne  sait  ce  que  la  Convention  dé- 
cidera sur  la  demande  qu'il  fait  de  ce  congé, 
mais  dans  tous  les  cas,  il  a  cru  devoir  faire 
la  susdite  déclaration  à  la  Convention  et  à 
ses  commettants. 

«  Signé  :  Opoix,  député  de  Seine-et- 
Marne.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

3'  Lettre  du  président  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  (2),  en  date  du  9  mai 
1793,  par  laquelle  il  rend  compte  du  mauvais 
état  de  défense  de  ce  département  dont  les 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors  semblent 
avoir  juré  la  perte. 

((  On  a  trompé,  dit-il,  la  Convention  natio- 
nale, quand  on  lui  a  dit  qu'il  n'avait  été  atta- 
qué que  par  une  poignée  de  brigands  qui  ont 
été  repoussés.  Le  comité  de  Salut  public  nous 
a  perdus  de  vue  ;  Castres,  Toulouse,  Mar- 
seille et  les  communes  volaient  à  notre  se- 
cours, et  à  l'instant  des  émissaires  sont  partis 
pour  comprimer  cette  ardeur  civique.  Nous 
attendions  40,000  hommes,  8,000  à  peine  sont 
arrivés.  Cependant  l'Espagnol  occupe  le  re- 
vers des  Pyrénées  à  Céret  avec  16,000  hommes 
de  troupes  réglées,  des  milices,  des  brigands 
et  des  émigrés;  5,000  autres  sont  campés  sur  le 
Mont  de  la  Liberté.  Ces  forces  sont  appuyées 
de  beaucoup  d'artillerie,  et  dirigées  par  les 
meilleurs  généraux  de  l'Espagne.  Aux  maux 
de  la  guerre,  on  est  venu  joindre  la  désorga- 
nisation et  diviser  des  citoyens  pour  leur  dé- 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2.54,  chemise  473, 
pièce  n'  10. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  243, 
page  249,  et  Moniteur  universel,  l"  semestre  do  1793, 
page  603,  2"  colonne. 


fense  commune.  La  lettre  ajoute  de  doulou- 
reuses réflexions  sur  l'inertie  du  ministère,  la 
sécurité  de  la  Convention,  et  le  décourage- 
ment des  départements  voisins. 

Les  auteurs,  du  moins  indirects,  des  mal- 
heurs de  cette  contrée,  ajoute  l'administra- 
teur, sont  les  représentants  mêmes  du  peuple. 
Letourneur  et  Brunel,  Gaston  et  Fayau,  les 
premiers  ont  arrêté  la  levée  spontanée  des 
citoyens  ;  les  autres  ont  égaré  l'opinion, 
affaibli  le  civisme  dans  ce  département,  qu'ils 
disent  être  en  contre-révolution.  Les  uns  ont 
peu  senti  leurs  grands  devoirs  ;  les  autres  ont 
dégradé,  avili  la  mission  qui  leur  était  con- 
fiée. Législateurs,  envoyez-nous  des  hommes 
plus  dignes  de  vous  et  de  nous,  qui  puis- 
sent nous  seconder,  et  qui  ne  viennent  pas 
accroître  nos  maux  par  leurs  écarts,  ou  lais- 
sez-nous périr  seuls  1  Au  nom  de  la  patrie, 
veillez  sur  nous,  ou  croyez  que  nous  périrons 
tous  avant  de  laisser  calomnier  la  liberté  par 
des  excès  au-dedans.  et  le  succès  de  ses  en- 
nemis au  dehors.  Si  mes  paroles,  si  les  sen- 
timents que  m'inspirent  nos  dangers  et  mon 
dévouement  à  la  république,  vous  paraissent 
suspects  ;  si  ma  franchise  est  un  crime,  légis- 
lateurs, parlez,  et  je  porte  ma  tête  au  tribu- 
nal révolutionnaire.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  de  Salut  public. 

B.<akanal.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi, 
mais  je  ne  puis  croire  que  les  commissaires 
Fayau  et  Gaston,  soient  coupables  des  délits 
qu'on  leur  impute.  Je  demande  que  le  comité 
fasse  son  rapport  demain  sur  cette  lettre. 

Un  autre  membre  :  J'appuie  le  renvoi  et 
la  demande  de  rapport  pour  demain,  mais 
dans  un  autre  ordre  d'idées  :  c'est  que  j'es- 
time que,  quoiqu'une  dénonciation  ne  soit  pas 
une  preuve,  cependant,  quand  elle  est  faite 
par  un  fonctionnaire  public,  elle  doit  être 
prise  dans  la  plus  haute  considération. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public  avec  mission  de  lu;  en  faire 
rapport  le  lendemain.) 

9°  Lettre  du  citoyen  Tallien,  représentant 
de  la  nation  dans  les  déjJarteinents  de  Loir- 
et-Cher  et  Indre-et-Loire  (1),  par  laquelle 
il  envoie  à  la  Convention  le  procès  -  verbal 
dressé  par  les  commissaires  du  département 
d'Indre-et-Loire  relatif  à  Quétineau. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  com.ité 
de  Sûreté  générale.) 

10°  Lettre  du  représentant  Tallien,  cotnînis- 
saire  de  la  C onvention  dans  les  départements 
de  Loir-et-Cher  et  d' Indre-et-Loire,  par  la- 
quelle il  fait  connaître  à  la  Convention  les 
événements  survenus  à  Loudun  et  adresse  le 
procès-verbal  des  mesures  prises  par  lui  pour 
réprimer  et  mettre  fin  à  l'émeute;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  collègues, 

«  Vous  avez  eu  connaissance,  par  un  député 
du  département  d'Indre-et-Loire,  des  scènes 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  38. 

(2)  Ministère   de  la  guerre.  Armée  des   Côtes  de  la 
Rochelle. 
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qui  ont  eu  lieu  à  Loudun,  au  moment  où  l'on 
croyait  que  les  brigands  allaient  y  entrer. 
Alors  les  contre -révolutionnaires  qui  tou- 
jours ont  été  en  très  grand  nombre  dans  cette 
ville,  levèrent  audacieusenient  la  tête  ;  le  dra- 
peau blanc  fut  placé  dans  divers  endroits  de 
la  ville,  plusieurs  cocardes  blanches  furent 
arborées,  l'arbre  de  la  liberté  fut  coupé,  la 
société  populaire  détruite,  les  portes  des  pri- 
sons enfoncées,  et  les  aristocrates  qui  y 
étaient  détenus  mis  en  liberté.  Les  autori- 
tés constituées,  dénuées  de  force  pour  faire 
exécuter  la  loi,  songèrent  à  mettre  les  dépôts 
publics  à  l'abri  du  pillage  ;  elles  firent  trans- 
porter à  Chinon  les  caisses  nationales,  les  ar- 
chives et  autres  objets  précieux. 

«  Informé  de  ces  faits,  à  mon  arrivée  à 
Chinon,  je  m'empressai  de  les  éclaircir,  et  je 
ne  tardai  pas  à  me  convaincre  qu'il  était  im- 
portant de  ne  pas  laisser  partout  les  ennemis 
de  la  République,  qu'il  fallait  ranimer  le  cou- 
rage des  patriotes,  et  détruire  les  espérances 
des  mal-intentionnés  ;  en  conséquence,  je  me 
suis  hier  transporté  avec  six  membres  de  la 
commission  centrale  et  un  détachement  de 
200  hommes  à  Loudun  ;  nous  y  avons  réins- 
tallé les  autorités  constituées,  brûlé  sur  la 
)lace  publique  le  drapeau  blanc  et  inauguré 
e  nouvel  arbre  de  la  liberté  ;  les  signes  trico- 
lores ont  partout  remplacé  ceux  de  la  rébel- 
lion ;  nous  avons  parlé  au  peuple  avec  l'éner- 
gie républicaine,  et  nous  avons  eu  le  plaisir 
de  voir  prononcer  par  toutes  les  bouches  une 
amende  honorable  bien  consolante  pour  le  vé- 
ritable ami  de  son  pays. 

c(  Des  rondes  civiques,  des  chants  d'allé- 
gresse, l'hymne  des  Marseillais  et  le  refrain 
chéri  Ça  ira,  ont  terminé  cette  journée  qui, 
je  l'espère,  sera  l'époque  de  la  régénération 
du  patriotisme  dans  cette  ville,  si  longtemps 
gangrenée  par  l'aristocratie  sacerdotale  et 
nobiliaire.  Les  corps  administratifs  réunis, 
je  leur  ai  demandé  de  m'indiquer  les  per- 
sonnes suspectes.  Ils  l'ont  fait,  et,  après  une 
longue  discussion,  nous  avons  fait  mettre  en 
état  d'arrestation  les  plus  notés,  et  nous  les 
avons  fait  conduire  dans  la  ville  de  Chinon, 
ne  pouvant,  avec  assurance,  les  laisser  dans 
celle  de  Loudun.  Cette  expédition  s'est  faite 
avec  célérité,  et  au  milieu  du  plus  grand 
calme.  Tous  les  patriotes  ont  paru  satisfaits, 
les  aristocrates  seuls  ne  l'ont  pas  été. 

«  Le  juge  de  paix,  d'après  ma  réquisition, 
va  continuer  l'information  contre  les  préve- 
nus, et  successivement  on  les  renverra  devant 
les  tribunaux  compétents  ;  plusieurs  seront 
dans  le  cas  d'être  traduits  devant  le  tribunal 
révolutionnaire. 

«  J'ai  donné  avis  au  département  de  la 
Vienne  de  cette  expédition,  et  je  suis  per- 
suadé qu'il  sera  fort  content  d'être  purgé  de 
cette  vermine. 

«  Nous  continuons  nos  missions  républi- 
caines, et  déjà  l'on  commence  à  s'apercevoir 
du  bon  effet  que  produit  notre  commission 
centrale.  Le  peuple  nous  voit  avec  plaisir  ; 
les  dangers  lui  paraissent  moins  grands, 
parce  que  nous  les  partageons  avec  lui.  Par- 
tout la  Convention  nationale  est  respectée, 
et  ceux  qui  cherchent  à  l'avilir  sont  ou  bien 
coupables,  ou  bien  imbéciles  ;  jamais  ils  n'y 
parviendront.  L'amour  de  la  liberté,  la  haine 
des  tyrans  sont  semés  partout  ;  il  ne  s'agit 


que  de  cultiver  ces  sentiments  par  l'instruc- 
tion et  des  lois  sages. 

«  L'ennemi  a  entièrement  évacué  Thouars 
{applaudissements)  et  n'a  emmené  avec  lui 
que  quelques  Marseillais  ;  mais  partout  il  a 
pillé,  et  dans  ses  ravages  il  n'a  pas  épargné 
les  propriétés  des  aristocrates;  toutes  ont  été 
détruites,  et,  quoiqu'ils  eussent  prêté  serment 
à  Louis  XVII,  leur  blé,  leur  vin,  leur  or, 
leurs  femmes  ont  été  enlevés  ;  les  maisons  les 
plus  riches  étaient,  aux  yeux  de  ces  brigands, 
celles  des  Jacobins.  Puisse  cette  malheureuse 
expérience  faire  ouvrir  les  yeux  aux  hommes 
qui  ne  sont  qu'égarés  ! 

«  Sioné  :  Tallien.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

11°  Lettre  de  Bouehotte,  ministre  de  la 
guerre,  qui  adresse  à  la  Convention  copie 
d'une  lettre  à  lui  écrite  par  le  général  en  chef 
de  l'armée  des  Alpes,  lequel  a  remporté  un 
avantage  sur  un  attroupement  de  rebelles,, 
qui  s'était  formé  dans  le  département  du 
Mont-Blanc. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  (1)  : 

«  Paris,  17  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  copie 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  ci- 
toyen Dornac,  général  en  chef  de  l'armée  des 
Alpes,  qui  annonce  un  avantage  remporté  Bur 
les  rebelles. 

«  Je  vous  prie  de  communiquer  à  l'As- 
semblée. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Lettre  du  citoyen  Dornac,  général  en  chef 
de  V armée  des  Alpes  (2)  : 

«  Au  quartier  général  à  Chambéry, 
ce  13  mai  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française, 

«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  à  vous  rendre  compte  que  les  rebelles 
qui  avaient  osé  se  montrer  du  côté  de  Thonnes 
et  environs,  ont  été  vigoureusement  chargés 
et  dispersés.  Les  défenseurs  de  la  République 
ont  déployé  l'énergie  et  le  courage  qui  les  ca- 
ractérisent. Quarante  de  ces  brigands  ont  été 
tués  ;  autant  ont  été  faits  prisonniers  et  con- 
duits en  partie  à  Annecy,  pour  y  être  livrés 
au  glaive  de  la  loi.  Le  procureur  de  la  com- 
mune de  Thonnes  convaincu  d'avoir  été  à  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  *fi6, 
pièce  n*  14. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cn  251,  chemise  466, 
pièce  n°  13.  —  La  même  lettre,  adressée  au  Présidait 
de  la  Convention,  avait  été  lue  à  la  séance  de  la  veille 
17  mai. 
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tête  de  cet  attroupement  a  été  jugé  par  un 
tribunal  militaire,  et  a  subi  la  peine  de  mort. 

«  J'espère  que  cet  exemple  et  ceux  qui  le 
suivront  arrêteront  les  progrès  des  malveil- 
lants. 

«  Soyez  assuré,  citoyen  ministre,  de  mo.i 
entier  dévouement  à  la  chose  publique. 

«  Signé  :  Doknac.  » 

((  Pour  copie  conforme, 

((  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

12°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Gézy,  district  de  Joigny,  par  la- 
quelle ils  ap.plaudissent  à  toutes  les  grandes 
mesures  de  sûreté  générale  prises  par  la  Con- 
vention depuis  la  trahison  de  Dumouriez  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants  du  Souverain, 

«  Nous  applaudissons  aux  grandes  mesures 
de  sûreté  générale  que  vous  avez  prises  pour 
rendre  vaine  la  plus  noire  et  la  plus  infâme 
des  trahisons.  Nous  adhérons  à  tous  vos  dé- 
crets et  nous  nous  y  soumettons  avec  con- 
fiance. 

<(  Continuez,  législateurs,  prenez  cette  at- 
titude ferme  et  constante  qui  ne  convient 
qu'aux  vrais  représentants  de  la  plus  grande 
et  de  la  plus  généreuse  des  nations.  Eteignez 
pour  jamais  vos  divisions  intestines  qui  ne 
donnent  que  trop  d'espoir  et  de  hardiesse  à 
nos  ennemis  communs.  Que  par  votre  fermeté, 
le  flambeau  de  la  guerre  civile  soit  éteint  et 
que  les  rebelles  reconnaissent  enfin  la  voix 
du  peuple  souverain.  En  agissant  de  concert, 
vous  anéantirez  les  cruels  et  noirs  projets  des 
destructeurs  de  la  liberté  ;  les  traîtres  péri- 
ront, et  notre  chère  liberté  nous  restera. 

«  Nous  pouvons  vous  annoncer  que  nos 
nouveaux  défenseurs  sont  à  leur  destination 
et  déjà  nous  croyons  les  voir  revenir  dans 
nos  bras  couverts  de  lauriers. 

«  Ecoutez,  citoyens  législateurs,  les  vœux 
d'une  section  de  la  Répuolique  qui  ne  désire 
que  la  liberté.  Nous  sollicitons  de  votre  sa- 
gesse une  loi  positive  sur  la  pêche  et  les 
accrues  dans  la  rivière  d'Yonne  et  une  inter- 
prétation sûre  de  la  loi  relative  aux  droits 
de  bacs  et  bateaux  ;  ces  objets  sont  encore  pos- 
sédés dans  cette  commune  par  le  ci-devant 
seigneur.  Les  troubles  qui  sont  prêts  d'éclater 
à  ce  sujet  nous  forcent  à  cette  demande  ;  nous 
vous  conjurons,  au  nom  de  la  liberté,  de  vous 
en  occuper  sérieusement. 

<<  Nous  sommes  très  inquiets,  citoyens,  si  le 
ministre  de  la  guerre  vous  a  communiqué  au 
mois  de  mars  dernier  une  adresse  de  cette 
commune,  relative  à  un  envoi  de  34  paires  de 
souliers  et  de  30  chemises,  produit  des  dons 
des  citoyens,  qu'elle  destinait  pour  le  2*"  ba- 
taillon de  l'Yonne,  et  dans  laquelle  nous  vous 
faisions  part  de  notre  adhésion  au  juste  juge- 
ment du  tyran  et  de  l'horreur  que  nous  a 
causé  le  cruel  attentat  commis  dans  la  per- 
sonne de  Lepelletier  ;  n'ayant  vu  aucune  men- 
tion de  cette  adresse  dans  le  Bulletin  de  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  233,  chemise  481, 
pièce  n»  13. 


Convention,  nous  ignorons  absolument  si  cet 
envoi  a  été  effectué  par  le  ministre.  Nous 
vous  prions  de  nous  en  faire  instruire. 

«  Enfin,  vrais  représentants,  nous  vous  fai- 
sons part  de  notre  vive  sollicitude  et  de  notre 
désir  le  plus  ardent,  de  jouir  de  la  Consti- 
tution vraiment  républicaine  que  nous  espé- 
rons tenir  de  vous,  pour  mettre  fin  à  tous 
les  maux  qui  nous  environnent  ;  anéantir 
pour  toujours  le  fanatisme  et  toutes  espèces 
de  sources  de  divisions  qui  ne  font  que  trop 
gémir  les  vrais  patriotes,  et  qui  désolent  plu- 
sieurs contrées  de  notre  chère  patrie. 

«  Parlez,  représentants,  ordonnez  et  nous 
volons  au  secours  de  la  patrie  en  danger. 
Nous  réitérons  entre  vos  mains  le  serment  de 
maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  liberté, 
l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique ou  de  mourir  en  les  défendant. 

«  Les  membres  de  la  eomiymne  de  Gézy, 
chef-lieu  de  canton  du  district  de 
Joigny,  département  de  VYonne. 

«  Signé  :  RoussEAU  ;  Gtrandot;  Griache; 
Bardot;  Levert  ;  Bréjean;  Courtillibr; 
maire  ;  Pousard  ;  Lamoureux  ;  Veriers  ; 
Dusoir;  Pontat,  procureur  de  la  com- 
mune ;  Lecomte  ;  Renard  ;  Parreste  ; 
Simon;  Salmon  ;  Gringan;  Tribou; 
C quart;  Péchéry  ;  Guinot  ;  Touffe; 
M.o-Rm,  président  de  l'assemblée  générale 
de  la  commune  de  Gézy. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable dans  son  procès-verbal  et  l'insertion  de 
cette  adresse  au  Bulletin.) 

13°  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Gôtes-du-Nord,  par  laquelle  ils 
annoncent  qu'ils  ont  envoyé  à  Nantes  des 
secours  en  hommes  et  en  artillerie  ;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Saint-Brieuc,  14  mai  1793. 

Le  conseil  général  du  département  des  Côtcs- 
du-Nord,  au  citoyen  Président  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Les  dernières  nouvelles  nous  ont  appris 
que  nos  frères  de  la  Vendée,  de  la  Vienne 
avaient  encore  besoin  de  secours,  que  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile  se  propageaient  en- 
core dans  ces  départements  :  nos  gardes  na- 
tionales ambitionnent  l'avantage  d'écraser 
les  rebelles.  Le  11  mai,  nous  avons  arrêté 
d'envoyer  à  Nantes,  aux  ordres  du  général 
Canclaux,  une  force  armée  de  500  hommes, 
dont  14  cavaliers,  36  gendarmes  et  50  canon- 
niers.  Nous  avons  dépêché  un  exprès  à  ce  gé- 
néral, en  lui  annonçant  que  nos  gardes  na- 
tionales seraient  réunies  ici  des  différents 
districts  pour  le  17  de  ce  mois.  Nous  avons 
envoyé  demander  deux  pièces  de  canon  au  gé- 
néral Chevigné  à  Saint-Malo. 

((Nous  désirons  que  les  ordres  du  général 
Canclaux  mettent  nos  volontaires  à  lieu  de 
concourir  à  assurer  le  triomphe  de  la  Répu- 
blique. 

«  Suivent  les  signatures  ati  nombre  de 
onze.  » 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  39. 
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(La  ^Convention  décrète  que  cette  lettre 
sera  insérée  au  procès-verbal  et  au  Bulletin.) 

14°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  par  laquelle  il  instruit  la  Convention 
que  les  juges  de  commerce  de  la  ville  de 
Nantes  ont  arrêté  de  n'accorder  aucun  juge- 
ment par  défaut,  pendant  la  durée  des  trou- 
bles qui  affligent  les  départements  du  Nord- 
Ouest,  attendu  qu'un  grand  nombre  de  justi- 
ciables sont  occupés  à  repousser  les  brigands 
qui  infestent  ces  contrées  ;  il  demande  que 
cette  mesure  soit  approuvée  par  la  Conven- 
tion. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  commerce  et  de  législation  pour  en 
faire  un  prompt  rapport.) 

15°  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la  ma- 
rine (2),  dans  laquelle  il  écrit  que  les  corps 
administratifs  de  Rochefort,  ont,  par  mesure 
de  sûreté  générale,  mis  en  état  d'arrestation 

Quelques  personnes  attachées  au  département 
e  la  Marine,  lesquelles  ont  paru  suspectes. 
L'ordonnateur  a  cru  devoir  suspendre  le  trai- 
tement de  ces  citoyens,  qui  n'ont  presque  tous 
aucun  autre  moyen  d'existence.  Il  pense  qu'il 
serait  juste  de  leur  continuer  leurs  appoin- 
tements. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  Marine.) 

16**  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la  Ma- 
rine (3),  dans  laquelle  il  propose  à  la  Conven- 
tion, d'après  l'avis  de  l'ordonnateur  civil 
de  la  marine  à  Brest,  d'augmenter  le  nombre 
des  gendarmes  nationaux  maritimes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  Guerre  et  de  la  Marine.) 

17°  Pétition  de  Pierre  Jœger,  laboureur  à 
Hombourg-l'Evêque,  département  de  la  Mo- 
selle (4),  dans  laquelle  il  expose  que  ses  trois 
fils  sont  tombés  au  sort  lors  du  dernier  recru- 
tement; il  en  demaade  un  pour  l'aider  dans 
ses  travaux. 

Malleiaalt  demande  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition au  comité  de  la  guerre  pour  en  faire  un 
rapport  demain. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Un  autre  membre  (4)  propose  de  décréter 
que  ce  comité  sera  également  chargé  de  lui 
faire  un  rapport  sur  les  moyens  de  conserver 
des  bras  à  l'agriculture,  sans  affaiblir  les  ar- 
mées, et  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne 
convient  pas  de  prendre  dans  les  villes,  sans 
égard  à  la  proportion  de  la  population,  une 
plus  grande  quantité  de  recrues  que  dans  les 
campagnes,  qui  cultivent  et  nourrissent  la 
République,  et  de  s'informer  de  l'opération 
des  agents  militaires  à  oe  sujet. 


fl)  }.t  Journal  de  Perlet,  w  210,  page  386,  et  P.  V 
tome  12,  pa^e  39. 

(2)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  197,  2*  co- 
lonne, et  P.  V.,  tome  12,  page  40. 

(3)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  197,  2«  co- 
lonne, el  P.  V.,  tome  12,  page  40. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  40. 

1"  SÉRIE.  T.  LXV. 


(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Ouprat,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As 
semblée. 

18°  Lettre  du  citoyen  Tamisier,  de  Lons-le- 
Saunier,  ancien  capitaine  d'invalides,  âgé 
de  79  ans,  qui  fait  remise  à  la  Nation  d'une 
pension  de  80  livres  et  de  deux  années  échues 
de  ladite  pension  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Lons-le-Saunier,  le  10  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Brave  et  bon  citoyen,  député  par 
le  département  du  Jura. 

«  Je  ne  puis  m'adresser  qu'à  vous  pour 
faire  un  don  patriotique  à  la  nation  d'une 
pension  de  80  livres  que  j'ai  sur  le  Trésor 
royal  sous  le  nom  de  Sauvague,  garde  du 
corps  de  la  compagnie,  blessé  à  plusieurs 
batailles.  Démery,  chargé  de  ma  procuration, 
m'a  fait  absorber  en  faux  frais  et  me  le  fait 
encore,  une  partie  de  cette  petite  somme. 
Il  m'est  dû  deux  années,  et  malgré  tous  les 
certificats  et  autres  papiers  que  je  lui  ai  en- 
voyés, il  garde  le  silence  sur  plusieurs  lettres 
que  je  lui  ai  écrites  à  ce  sujet.  Par  les  aver- 
tissements ci-joints,  vous  verrez  à  quoi,  lui  ou 
d'autres  m'obligent  à  prendre  une  nouvelle 
marche  pour  me  procurer  le  paiement.  Je  fais 
don  du  tout  à  la  nation  et  consens  qu'on  ef- 
face mon  nom  au  registre  13,  numéro  490, 
sous  condition  qu'on  fasse  rendre  à  Démery 
les  deux  années  qu'il  a  touchées. 

<(  Comme  concitoyen  et  ami  de  mon  fils 
qui  est  actuellement  à  Pau,  lieutenant-colo- 
nel de  la  gendarmerie,  j'espère  que  vous  vou- 
drez bien  remplir  la  commission  que  je  vous 
prie  de  faire  et  me  donner  réponse,  la  chose 
faite.  Je  serai  débarrassé  des  soucis  et  hors 
des  pattes  de  ces  grippes-sols,  à  qui  je  ne 
ferai  plus  de  réponses. 

«  J'ai  un  petit-fils  sous-lieutenant  dans  le 
l^  régiment  d'artillerie;  il  vient  d'être  placé 
à  Besançon.  Si,  par  hasard,  vous  voyez  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  reoommandez-lui  Claude 
Tamisier,  bon  sujet  dont  on  a  été  très  con- 
tent à  l'Ecole  militaire  de  Châlons-sur-Marne  ; 
il  doit  se  rendre  à  Metz  dans  trois  semaines 
s'il  obtient  un  congé  pour  venir.  J'ai  les  trois 
enfants  de  mon  fils  sur  les  bras  et  une  femme 
toujours  malade  et  moi  âgé  de  79  années  avec 
des  infirmités.  Que  deviendront-ils  quand  je 
n'y  serai  plus?  La  mère  a  sa  fille  en  pension 
et  le  cadet  chez  moi,  qui  va  au  collège  qui 
est  en  assez  mauvais  ordre  ainsi  que  le  reste. 

«  Les  frères  Dumas  ont  reçu  les  commis- 
saires qui  ont  vécu  huit  jours  aux  dépens  de 
tout  le  monde  et  sont  partis  sans  être  re- 
grettés et  sans  faire  aucun  changement. 
Comme  je  n'avais  rien  à  leur  demander,  je 
ne  les  ai  pas  vus.  Ils  étaient  lopés  chez  mon 
ami  Bernardot,  avec  une  dame  se  disant  la 
femme  de  l'un  d'eux. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  472 
\  pièce  a*  2. 
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<(  Adieu,  portez-vous  bien  et  n'oubliez  pas 
ce  dont  je  vous  prie. 

«  Je  suis,  avec  considération,  monsieur, 
votre  serviteur. 

«  Signé  :  Tamisier,  capitaine  invalide 
pensionné  de  la  nation. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  cette  of- 
frande civique.) 

19°  Adresse  des  officiers  inunicipauw  de  la 
commune  de  Liancourt,  qui  font  parvenir  à 
la  Convention  un  don  patriotique;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Liancourt,  le  12  mai  1793,  i'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants  de  la  Nation, 

<(  La  commune  de  Liancourt,  indignée  de  la 
trahison  de  l'infâme  Dumouriez,  vivement  af- 
fligée des  dangers  qui  menacent  la  Républi- 
que au  dedans  et  au  dehors  et  accoutumée 
à  faire  depuis  quatre  ans  tous  les  sacrifices 
commandés  par  le  patriotisme  dont  elle  a  été 
invariablement  animée  pendant  la  Révolu 
tion,  vient  de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  son  entier  dévouement  au  salut  de  Ja  pa- 
trie en  invitant  la  municipalité  à  ouvrir  un 
registre  de  souscription  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

((  Avec  quelle  satisfaction,   citoyens  légis- 
lateurs, nous  avons  vu  les  citoyens  et  citoyen- 
nes, les  domestiques  et  les  pauvres  même  ap- 
porter au  bureau  leurs  offrandes  avec  un  zèle 
vraiment  républicain  !  C'est  au  nom  de  cette 
généreuse  commune  que  nous  déposons   sur 
l'autel  de  la  patrie  le  produit  de  la  collecte 
faite  le  même  jour  et  consistant  en  la  somme 
de  504  livres  en  assignats,  14  chemises,  une  cu- 
lotte et  ua  chapeau.  C'est  une  faible  ressource 
pour  la  République,  mais  c'est  un  grand  sa- 
crifice pour  une  commune,  aussi  pauvre  en 
moyens  que  riche  en  civisme,  épuisée  par  les 
mauvaises  récoltes  précédentes,  par  une  con- 
tribution  patriotique   de  plus   de   13,000   li- 
vres et   autres  dépenses  relatives  aux  fêtes 
civiques  et  aux  cérémonies  funèbres,  menacée 
encore  d'une  chétive  récolte  par  l'effet  de  la 
gelée,  fléau  destructeur  des  vignes  et  des  ar- 
bres fruitiers,  et  qui  se  gloriie  d'avoir  sur 
les  frontières  51  volontaires  sortis  de  son  sein. 
«  Pères  de   la  patrie,   les  citoyens   de   la 
commune   tiennent   au   système   républicain; 
'  ils  sont  à  la  hauteur  de  la  révolution;  ils 
ont  vu  avec  calme  et  sang-froid  les  grands 
événements  et  les  décrets  pleins  de  sagesse  et 
d'énergie  qui  ont  préparé  et  consommé   le 
renversement  du  trône,  l'abolition  de  la  mo- 
narchie, l'établissement  de  la  République    : 
ils  jurent  de  la  maintenir  une  et  indivisible, 
de  défendre  l'égalité,  la  liberté,  les  personnes 
et  les  propriétés.  Tive  la  République  !  vive  la 
Convention  nationale  !  voilà  leur  cri  chéri. 
Plus  de  royauté;  une  Constitution  fondée  sur 


(I)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  472, 
ièce  n"  1. 


les  Droits  de  l'homme  et  répressive  de  tout 
despotisme  :  voilà  leur  vœu  bien  prononcé. 

<(  Les  inemhres  composant  le  corps  mu 
nicipal  de  Liancourt  district  de 
Clermont,  département  de  l'Oise. 

«  Signé  :  DÉNOCES,  officier  mucicipal ;  Ré- 
gnier, officier  municipal  ;  Poilleux,  of- 
ficier municipal  ;  SAuaUET,  officier  mu- 
nicipal; Foux,  procureur  de  la  commune; 
Testard,  secrétaire-greffier . 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  cette  of- 
frande patriotique.) 

20°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  du  Var  (1),  par  laquelle  il  ins- 
truit la  Convention  que  le  citoyen  Fouine  (2), 
employé  à  l'armée  d'Italie,  a  été  assassiné  de 
la  manière  la  plus  lâche  et  la  plus  cruelle  par 
les  satellites  du  tyran  piémontais.  Les  corps 
administratifs  de  Toulon  ont  requis  l'ordon- 
nateur de  la  marine  de  continuer  provisoire- 
ment à  la  famille  de  cet  infortuné  le  prix  de 
la  journée  qu'il  gagnait  à  l'arsenal.  Il  demande 
pour  elle  une  pension. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
approuve  l'arrêté  des  corps  administratifs, 
et  renvoie  à  son  comité  des  secours  la  de- 
mande d'une  pension.) 

21°  Pétition  du  citoyen  Charles  Salvy,  dé- 
tenu dans  les  prisons  de  Sainte-Pélagie  (3), 
au  secret,  en  vertu  d'un  ordre  signé  Santerre, 
par  laquelle  il  prie  la  Convention  d'ordonner 
son  interrogatoire,  afin  de  pouvoir,  comme 
les  autres  prisonniers,  jouir  des  bienfaits  de 
la  loi. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Con- 
seil exécutif  provisoire,  pour  rendre  compte 
demain  par  écrit  de  l'ordre  du  général  San- 
terre et  faire  interroger  le  citoyen  Salvy,  s'il 
y  a  lieu.) 

Uiihl  (4)  demande  que  le  comité  de  liqui- 
dation soit  tenu  de  vérifier  les  titres  d'une 
pension  viagère  dont  il  jouit  sur  le  ci-devant 
comté  de  Dabo,  séquestrée  au  profit  de  la 
République,  par  décret  du  14  de  ce  mois. 

(La  Convention  décrète  la  proposition.) 
Le    Président    donne    l'ordre    d'ouvrir    la 

barre  aux  pétitionnaires. 

Une  compagnie  de  gendarmerie  nationale 

partant   pour   la    Vendée   se   présente   à   la 

barre  (5). 

Le  commandant  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  nous  brûlons  du  désir  de  dé- 
fendre la  liberté  et  nous  sommes  sur  le  point 
de  partir  pour  la  Vendée,  mais  un  grand 
nombre  d'entre  nous  n'est  armé  que  de  mous- 
quetons, dont  une  partie  ne  peut  même  plus 


(1)  P.  V.,  tome  12,  p.  41,  et  le  Point  du  Jour,  1798, 
tome  2.  page  197,  l"  coloiuie. 

(2)  D'après  le  Bulletin,  ce   citoyen  s'appelle  Fouine. 

(3)  P,  V.,  tome  12,  page  41. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  41. 

(5)  Mercure  universel,  tome  27,  page  292,  2"  colonne 
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servir.  Nous  venons  vous  demander  la  per- 
mission de  nous  approvisionner  de  fusils  dans 
les  villes  par  oii  nous  passerons.  En  même 
temps  nous  venons  prêter  le  serment  de  dé- 
fendre la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  et  de  mourir  ou  de 
revenir  vainqueurs. 

Le  Président  les  félicite  de  leur  zèle  et 
les  autorise  à  défiler  devant  l'Assemblée. 

Ils  traversent  la  salle  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

(La  Convention  renvoie  leur  demande  au 
Conseil  exécutif.) 

Deux  députés  extraordinaires  de  la  ville 
des  Sables  d'Olonne  sont  admis  à  la  barre  (1). 

L^vn  d'eux,  portant  la  jjarole,  présente  à 
la  Convention  nationale  le  tableau  affligeant 
de  la  situation  de  cette  ville.  Menacée  en  même 
temps  par  les  rebelles  et  par  les  Anglais  qui 
méditent  une  descente  prochaine,  elle  a  encore 
à  craindre  les  horreurs  de  la  disette. 

Les  côtes  maritimes,  dit-il,  sont  dans  un  tel 
abandon,  que  le  9  mai  dernier  un  corsaire  an- 
glais est  venu  attaquer  un  vaisseau  français 
jusque  dans  la  baie  des  Sables.  Le  courage  des 
habitants  de  cette  ville  a  fait  repentir  l'en- 
nemi de  cette  audace,  et  celui-ci  n'a  trouvé 
son  salut  que  dans  la  fuite.  Mais  en  même 
temps  que  nous  sommes  inquiétés  par  les  enne- 
mis extérieurs,  nous  avons  au  milieu  de  nous 
des  ennemis  plus  redoutables  encore.  Nous 
vous  épargnerons  le  récit  affreux  de  nos  maux; 
il  suffira  de  dire  que  les  fanatiques  bénissent 
les  armes  qui  doivent  faire  couler  le  sang  des 
patriotes.  Ainsi  nous  voyons  nos  propriétés 
ravagées,  nos  femmes  et  nos  enfants  outragés 
et  égorgés.  Tels  sont  les  malheurs  qui  nous  ac- 
cablent. A  tous  ces  maux,  viendra  bientôt  se 
joindre  le  fléau  de  la  famine,  puisque  nos 
champs  sont  à  la  merci  des  brigands,  qui  me- 
nacent de  ravager  nos  moissons.  Depuis  cinq 
ans  les  patriotes  des  Sables  ont  toujours  ré- 
sisté seuls  aux  efforts  des  fanatiques.  Nos  con- 
citoyens mesurent  le  danger,  mais  ils  ne  crai- 
gnent pas  la  mort;  car  quel  est  le  Français  qui 
voudrait  vivre  esclave?  Il  n'est  pas  douteux 
que  les  brigands,  en  entrant  dans  notre  ville, 
n'y  trouveront  que  des  pierres,  car  nos  têtes 
tomberont  avec  nos  murailles.  (Applaudisse- 
ments.) 

(A  ce  moment  un  mouvement  et  des  rris  se 
manifestent  dans  les  cotdoirs  des  tribunes.  — 
Des  membres  se  lèvent  en  s'écriant  :  «  On  in- 
sulte des  citoyens  dans  cette  enceinte;  les  dé- 
crets de  la  Convention  ne  sont  pas  respectés; 
on  vent  l'avilir,  on  fait  tout  pour  y  parve- 
nir. ».  —  Des  murmures  s'élèvent  sur  de  nom- 
breux bancs  dans  l'Assemblée.) 

Lehardy  (Morbihan).  Je  demande  que  la 
Convention  fasse  sortir  toutes  les  personnes 


1)  L'admission  à  la  barre  des  députés  des  Sables- 
«Olonne  a  été  empruntée  par  nous  au  Moniteur  univer- 
tel,  i"  semestre  de  1~9.3,  paare  60.3.  2»  colonne,  et  au 
Mercure  universel,  tome  27,  paire  293,  1"  colonne.  Ce 
sont  ces  deux  mêmes  journaux  qui  nous  ont  fourni  la 
tiuis  rrande  partie  de  la  discussion  proroquée  par  l'in- 
cident des  tribunes.  Les  autres  journau.x  '^n  temps,  tels 
que  V Auditeur,  le  Journal  de  Perlet.  le  Patriote  fran- 
çais, le  Point  du  Jour,  la  Journal  des  Débats  et  des 
ifecrets  ne  nous  ont  fourni  que  quelques  détails. 


qui,  depuis  trois  jours,  obstruent  les  portes 
des  couloirs. 

Tnrreau-Liinières.  Je  demande  que  toutes 
les  tribunes  soient  ouvertes  au  peuple  indis- 
tinctement. 

Ma^uyer.  Je  demande  que  les  sentinelles 
empêchent  qu'il  n'y  ait  jamais  plus  de  deux 
personnes  dans  les  couloirs. 

Doiirdoii  (de  l'Oise).  Maintenez  la  parole 
aux  pétitionnaires  qui  sont  à  la  barre.  Pré- 
sident, ces  futilités  ne  nous  regardent  pas. 

I*errîn.  Je  demande  à  être  entendu  après 
que  le  pétitionnaire  aura  parlé. 

l.e  Président  donne  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  cesser  le  trouble  et  maintient  la 
parole  aux  pétitionnaires. 

Le  député  des  Sables.  Nous  venons  vous 
demander  des  forces  capables  de  réprimer 
l'audace. des  ennemis  coalisés  du  dehors  et  du 
dedans.  Nous  avons  beaucoup  entendu  parler 
sur  notre  route,  et  ici  même,  des  forces  en- 
voyées dans  le  département  de  la  Vendée,  et 
c'est  ce  département  qui  en  est  le  plus  dé- 
pourvu. 

L'obligation  de  pourvoir  aux  subsistances 
de  bataillons  qui  défendent  nos  foyers  a  jeté 
l'adirinistration  des  Sables  dans  des  dépenses 
qui  l'ont  épuisée,  de  manière  que  nous  avons 
besoin  des  plus  prompts  secours.  Nous  vous 
denLandons  donc  des  secours  en  hommes  et  en 
armes,  et  des  fonds  pour  donner  des  subsis- 
tances aux  troupes. 

Notez,  d'ailleurs,  citoyens,  que  ce  que  nous 
disons  des  Sables,  il  faut  le  dire  à  l'égard  des 
citoyens  de  Noirmoutiers.  Si  les  brigands  réus- 
sissaient à  s'emparer  de  cette  ville,  bientôt 
trois  ports  leur  seraient  ouverts,  ils  pourraient 
alors  recevoir  des  secours  et  favoriser  une  des- 
cente des  ennemis  de  la  République. 

Le  secoxd  député.  Nous  avons  une  simple 
observation  à  vous  faire,  et  qui  nous  a  été 
suggérée  par  ce  que  nous  avons  vu  depuis 
que  nous  sommes  ici  :  pour  que  la  guerre  ci- 
vile cesse,  il  faut  que  la  paix  règne  dans  la 
Convention. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  leur  demande  aux 
comités  de  Salut  public  et  des  finances.) 

Perrîu,  au  nom  du  comité  d^ inspection. 
Je  vais  vous  rendre  compte  des  mesures  prises 
par  le  comité  d'inspection,  relativement  à  la 
police  des  tribunes.  Les  commissaires  inspec- 
teurs ont  arrêîé  que  les  sentinelles  maintien- 
draient l'ordre  et  la  police  aux  portes  des 
couloirs  qui  conduisent  aux  tribunes  réser- 
vées aux  citoyens  des  départements.  Voilà  ce 
que  le  comité  a  fait,  ce  qui  s'est  passé  ne  le 
regarde  plus. 

Liosource.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  commis- 
saires-inspecteurs et  la  garde  de  la  Conven- 
tion ont  le  droit  d'établir  la  police  autour  de 
la  salle. 

Vn  membre  :  Oui,  mais  faut-il  encore  que 
cet  arrêté  soit  exécuté  et  que  les  citoj'ens  ne 
soient  pas  insultés  aux  portes  des  tribunes 
par  les  femmes  qui  s'y  rassemblent. 
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Un  membre  :  J'y  ai  bien  été  insulté  moi- 
même. 

Lasoiirce.  Occupons-nous  de  la  Constitu- 
tion; l'ordre  du  jour. 

Ijehardy  {Morbihan).  Pour  la  faire,  cette 
Constitution,  il  faut  que  nous  soyons  libres. 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  :  Il  faut 
laisser  la  tribune  ouverte  à  tous  les  citoyens 
de  Paris. 

D'autres  membres  :  Mais  ceux  des  départe- 
ments ne  pourront  donc  jamais  être  admis  à 
vos  séances. 

Lehardy  {Morbihan).  Pour  que  les  lois 
soient  exécutées  dans  la  République,  il  faut 
avant  tout  qu'elles  régnent  ici;  mais  nous- 
mêmes  nous  ne  sommes  pas  libres  et  nous  ne 
pouvons  avoir  la  parole  sans  l'attache  d'un 
certain  parti.  Certes,  dans  les  départements, 
nos  commettants  seront  bien  étonnés  d'ap- 
prendre que  ceux  qu'ils  nous  avaient  envoyés, 
ont  été  frappés  et  chassés  des  tribunes  de  la 
Convention. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

Lichardy  (Morbihan) .  Et  par  qui?  Par 
des  êtres  vils,  le  rebut  de  leur  sexe  !  qui  sont 
soudoyés  par  des  êtres  plus  vils  encore  !  (Mur- 
mures sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Bourdon  (de  l'Oise).  On  insulte  le  peuple! 

Liehardy  {Morbihan) .  Le  dirai-je;  une 
jeune  femme  qui  n'a  de  torts  que  son  dévou3- 
ment  à  la  Révolution,  la  jeune  Théroigne, 
pour  s'être  présentée  avec  un  billet  dans  les 
tribunes,  a  été  ignominieusement  traitée.  Elle 
a  failli  y  perdre  la  vie;  et  je  suis  bien  surpris 
qu'un  membre,  qui  a  été  lui-même  l'objet  des 
insultes,  demande  l'ordre  du  jour.  Le  dirai-je  1 
Dans  cette  enceinte,  les  sifflets,  les  huées,  les 
imprécations  de  tout  genre  sont  vomis  contre 
les  représentants,  et  je  dénonce  ces  faits  à  la 
nation  entière.  Je  lui  dénonce  les  députés  qui 
ne  veulent  pas  réprimer  ces  attentats,  car 
c'est  vouloir  les  autoriser  bien  visiblement 
que  de  ne  pas  exiger  qu'on  les  réprime.  Je  de- 
mande que  les  commandants  des  postes  fas- 
sent saisir  et  emprisonner  quiconque  s'oppo- 
serait à  l'entrée  des  tribunes  et  que  si  des  ci- 
toyens se  permettent  des  insultes,  des  huées 
dans  les  séances,  on  fasser  évacuer  sur-le- 
champ  la  tribune  d'où  les  cris  sont  partis. 

RafTron  du  Troniriet.  Aux  voix  le  rapport 
du  décret  qui  accorde  des  tribunes  aux  ci- 
toyens des  départements. 

Lianjuinais.  Je  propose  que  la  Convention 
confirme  les  mesures  prise  par  son  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  et  ordonne  qu'elles 
soient  exécutées. 

Taillcfer.  Cette  discussion  me  paraît  très 
vétilleuse,  fort  déplacée.  Je  me  borne  à  de- 
mander le  renvoi  de  toutes  ces  propositions  à 
votre  comité  d'inspection. 

Tliiiriot.  Il  faut  prononcer  affirmativement 
si  les  tribunes  sont  publiques  ou  non.  Vous 
a/nz  un  règlement  fondé  sur  une  loi  de  l'As- 
semblée Constituante,  qui  veut  que  les  tri- 
bunes soient  publiques.  Si  vous  voulez  déro- 
£er  à  cette  loi,  il  faut  poser  ainsi  la  question  : 
es  tribunes  seront-elfes  publiques  ou  non  ? 


Ijanjuiiiaii^.  La  vraie  question  n'est  pas 
celle-là,  mais  la  suivante  :  Les  tribunes  se- 
ront-elles salariées  par  la  jacobinière;  oui  ou 
non  ?  (Murmures  prolongés  sur  la  Montagne.) 

(La  Convention,  après  quelques  débats,  ap- 
prouve l'arrêté  pris  par  son  comité  le  14  de 
oe  mois,  relativement  à  la  police  des  tribunes, 
et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  et  que  la  cir- 
culation des  couloirs  sera  libre.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  l'exposé 
d'un  membre  du  comité  des  inspecteurs  de  la 
salie,  qui  a  dit  que  des  citoyennes  s'opposent 
de  fait  à  l'entrée  des  personnes  qui  se  présen- 
tent aux  tribunes  réservées  dans  les  côtés  de 
la  salle  avec  des  billets  distribués  par  les  dé- 
putés, d'après  le  règlement  de  la  Convention, 
et  les  mesures  prises  en  conséquence  par  ce 
comité,  et  que  leur  prétexte  est  qu'il  n'existe 
pas  de  décret  exprès  qui  autorise  la  distri- 
bution desdits  billets. 

«  Décrète  qu'elle  approuve  et  confirme  les 
mesures  qui  ont  été  prises  par  son  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  ordonne  qu'elles  se- 
ront exécutées  et  que  lesdits  inspecteurs  don- 
neront, à  cet  effet,  tous  les  ordres  néces- 
saires.  » 

Une  députatioii  des  citoyens  des  sections  de 
la  Fraternité  de  1792  et  de  la  Butte-des-M ou- 
lins  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

La  section  de  la  Fraternité  nous  a  chargés 
de  vous  présenter  une  adresse  qu'elle  a  votée  à 
l'unanimité  dans  la  séance  d'avant-hier.  Plu- 
sieurs sections  y  ont  adhéré,  et  nous  venons 
accompagnés  de  commissaires  des  sections  de 
1792  et  de  la  Butte-des-Moulins  (3). 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  163,  etP.V., 
tome  12,  page  43. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le'*,  n"  2439  et  Lg*", 
n°  1883.  Le  paragraphe  qui  précède  l'adresse  est  em- 
prunté au  Moniteur.  {Moniteur  universel  du  19  mai  1793, 
page  603,  3'  colonne.) 

(3)  Les  sections  de  1792  et  de  la  Butte-des-Moulins 
avaient  donné  leur  adhésion  à  cette  adresse,  ainsi  qu'on 
témoigne  la  pièce  suivante  que  nous  avons  retrouvée 
aux  Archives  nationales  (Carton  G  253,  chemise  481, 
pièces  n"  10,  11  et  12).  i 

I 

Extrait  des  délibérations  de  la  section  de  la  Frater- 
nité, du  17  7nai  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 
«  La  section  de  la  Fraternité  a  chargé  les  citoye 

Moreau,  Greslé,  Dufour,  Jacquet,  Royer    Desjardins 

présenter  à  la  Convenlion  nationale  l'adresse  qu'elle' 

votée  dans  sa  séance  du  16  de  ce  mois. 


«  Signé  :  JoiRo?f,  secrétaire.  » 


H 


E.xtrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  i 
permanente  de  la  section  de  mil  sept  cent  qualn 
vingt-douze. 

Le  17  mai  1793,  Van  II  de  la  République  français 

(Présidence  du  citoyen  Gérard  de  Busy.) 

«  Appert  que   les  citoyens  Rapin,  Henry  et  Follovilj 
sont  nommés  commissaires  pour  se  joindre  demain,  ï 
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Adresse  de  la  section  de  la  Fraternité. 

«  Représentants  du  peuple, 

<(  La  section  de  la  Fraternité  vous  annonce 
que  les  soldats  qu'elle  a  donnés  à  la  Répu- 
blique sont  prêts  à  marcher  contre  les  re- 
belles; elle  vous  annonce  aussi  cjue  les  saints 
engagements  qu'el'e  a  contractes  envers  eux 
et  envers  leurs  familles  sont  assurés,  et  qu'ils 
seront  acquittés  avec  une  fidélité  républi- 
caine. Ni  le  sort,  ni  la  taxe  n'ont  été  employés; 
(applaudissements)  à  la  voix  de  la  Patrie, 
ses  enfants  se  sont  levés  en  foule  pour  la  dé- 
fendre, et  son  autel  s'est  couvert  d'offrandes 
véritablement  dignes  d'elle,  où  le  denier  de  la 
veuve  s'est  confondu  avec  les  contributions 
de  la  richesse  et  de  l'aisance. 

«  Que  la  Patrie  réclame  de  nouveaux  se- 
cours, et  elle  les  trouvera  dans  notre  dévoue- 
ment sans  bornes,  et  dans  les  sentiments  de 
fraternité  qui  nous  unissent.  Cependant,  lé- 
gislateurs, pour  garantir  les  citoyens  des  en- 
treprises arbitraires  dont  les  nécessités  publi- 
ques seraient  le  prétexte,  et  aussi  pour  que 
la  stricte  justice  n'usurpe  pas  les  honneurs  de 
la  générosité,  nous  demandons  que  vous  éta- 
blissiez une  répartition  uniforme  dans  toute 
la  République  de  la  taxe  de  guerre  dont  vous 
avez  décrète  le  principe. 

<(  Représentants  du  peuple,  nous  ayons  jus- 
qu'ici respecté  un  temps  qui  appartient  à  la 
France  entière;  les  circonstances  où  elle  se 
trouve  exigent,  peut-être,  que  nous  rompions 
le  silence,  et  que  nous  nous  honorions  aussi, 
par  une  éclatante  manifestation  de  nos  prin- 
cipes et  de  nos  vœux.  Nous  ne  connaissons 
dans  la  Convention,  que  la  Convention  elle- 
même  (applaudissements);  nous  défendrons, 
dans  chacun  de  ses  membres,  le  dépôt  sacré 
de  la  représentation  nationale;  nous  le  défen- 
drons et  contre  les  brigands  qui  ont  osé  lever 
l'étendard  de  la  révolte,  et  contre  ceux  qui, 
sous  le  masque  perfide  du  patriotisme,  rui- 
nent ipapunément  la  liberté.  (Nouveaux  ap- 
plaudissemenfx.)  Pères  de  la  Patrie,  défen- 
dez-là  contre  tous  ses  ennemis  ;  sondez  d'une 
main  prudente  et  ferme  la  profondeur  de  ses 
maux,  et  osez  y  appliquer  des  remèdes  effi- 
caces. Que  le  sceptre  sanglant  de  l'anarchie 


dix  heures,  en  la  salle  des  pétitionnaires  de  la  Conven- 
tion, à  nos  frères  de  la  section  de  la  Fraternité, 
a  Délivré  en  rassemblée  générale,  le  17  mai  1793. 

«  Pour  extrait  conforme, 

«  Signé  :  Gérard  de  Bcsy,  président  ; 
Ollivaclt,  secrétaire.  » 

III 

Procès-verbal  de  Vasuemblée  générale  de  la  section  de 
la  Butte-des-Moulins ,  en  date  de  ce  jourdhui, 
17  mai  1793,  Van  II  de  la  République  française. 

«  Il  appert  que  les  citoyens  Lacoste,  Jousserand,  Cos- 
tant,  Josse,  Coinmiges,  Lacope,  Colin,  Bonneau,  Batain- 
court,  Dione,  Bury  et  Majrny  ont  été  nommés  à  l'effet  de 
se  réunir  avec  les  commissaires  de  la  section  de  la  Fra- 
ternité pour  présenter  l'arrêté  de  ladite  section  et 
l'adresse  a  l'assemblée  de  la  Convention  nationale. 

«  Pour  extrait  conforme  au  procès-verbal. 

«  Signé  :  Colix,  président;  Dcbaune, 
secrétaire.  » 


soit  brisé  (applaudissements);  que  le  règne 
des  lois  commence,  et  qu'une  Constitution, 
fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité,  fasse  enfin 
triompher  la  souveraineté  du  Peuple,  sur  les 
débris  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  pas- 
sions, et  de  toutes  les  tyrannies.  »  (Ajtplau- 
dissements.) 

«  Extrait  du  registre  des  délibérations 
de  l'Assemblée  générale  de  la  sec- 
tion de  la  Fraternité.  Du  16  mai 
1793,  Van  deuxième  de  la  Répu- 
blique.  » 

L'Assemblée  générale,  après  avoir  voté  à 
l'unanimité  l'adresse  ci-dessus,  a  arrêté  qu'elle 
serait  présentée  demain  à  la  Convention  na- 
tionale, imprimée  et  envoyée  aux  47  autres 
sections. 

A.-J.  Boucher,  président;  Poulletieb, 
secrétaire. 

Le  Président  (1).  Citoyens,  à  la  voix  de  la 
patrie  en  danger  vous  avez  abandonné  vos 
fortunes  et  vos  intérêts  et  vous  vous  êtes  don- 
nés tout  entiers  à  la  patrie.  Vos  vœux  seront 
secondés.  Nous  avons  brisé  le  sceptre  de  la 
royauté,  nous  briserons  celui  de  l'anarchie. 
Quand  bien  même  elle  ferait  des  efforts  puis- 
sants nous  resterions  fermes  à  notre  poste  et 
saurions  y  mourir  en  faisant  le  bonheur  du 
peuple.  La  Convention  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Les  pétitionnaires  pénètrent  dans  la  salle 
au  milieu  des  applaudissements. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de 
cette  adresse,  l'insertion  au  Bulletin;  l'envoi 
aux  départements,  et  l'affiche  dans  Paris.) 

Biizot  (2).  Je  demande  que  la  Convention 
décrète  que  les  citoyens  pétitionnaires  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

l<e  Président  consulte  l'Assemblée  et  dé- 
clare que  cette  proposition  est  décrétée. 

(Aussitôt  de  violentes  réclamations  s'élèvent 
sur  les  bancs  de  la  Montagne.) 

Thariot.  Je  suis  obligé  de  combattre  la 
motion  de  Buzot,  c'est  une  injure  gratuite  et 
insigne  faite  à  tous  les  citoyens  de  Paris  et 
aux  pétitionnaires  eux-mêmes.  Pourquoi  les 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi?  est-ce 
que  tous  les  citoyens  n'y  sont  pas  ?  L'idée  pré- 
sentée par  Buzot  tendrait  à  faire  croire  que 
cette  adresse  n'est  pas  l'ouvrage  des  sections 
au  nom  desquelles  on  l'a  présentée;  il  sem- 
blerait que  les  pétitionnaires  auraient  eu  le 
dessein  d'insulter  les  autres  citoyens  de  Pa- 
ris. Lorsqu'ils  vous  annoncent  qu'ils  font  des 
vœux  pour  le  règne  de  l'ordre,  des  lois,  de 
l'union  et  de  la  fraternité,  ils  ne  demandent 
pas  qu'on  sonne  le  tocsin  contre  les  47  autres 
sections.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  (Ap- 
2ilaudissements  des  tribunes.) 

Liasouree.  J'appuie  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  tous  les  citoyens  sont  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi.  Dire  que  tels  citoyens  y  sont, 
c'est  déclarer  que  les  autres  n'y  sont  pas.  Si 


(i)  Mercure  universel,  tome  27,  page  295,  !'•  colonne. 
(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  605, 
3*  colonne,  et  Auditeur  national,  n»  239,  page  6. 
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cela  pouvait  être,  je  prendrais  l'engagement 
moi-même  de  venir  dénoncer  ici  la  tyrannie. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Tous,  tous, 
tous. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

lid  Pré.*>ident  fait  connaître  qu'il  est  saisi 
d'une  lettre  des  dé'putés  extraordinaires  du 
département  de  V Ain  (1)  qui  demandent  à 
être  entendus  sur  des  objets  importants. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  en- 
tendus demain  à  11  heures.) 

Un  membre  (2)  propose  de  décréter  que  le 
comité  de  l'examen  des  marchés  de  l'armée 
fera  son  rapport  mardi  prochain  sur  Vétat  de 
V administration  de  V armée. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Diiprat,  secrétaire,  donnne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire  (3),  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  différentes  piè- 
ces qui  constatent  qu,e  des  malveillants  ont  in- 
cendié la  maison  du  citoyen  Itier  à  Le  Bou- 
chet-Saint-Nicolas,  département  de  la  Haute- 
Loire. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité des  secours.) 

2°  Lettre  de  la  citoyenne  Michel  (4)  qui 
offre  à  la  Patrie  600  livres  en  or  à  échanger 
contre  pareille  somme  en  papier. 

(La  Convention,  en  agréant  cette  offre  or- 
donne qu'il  sera  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  du  civisme  de  la  citoyenne  Mi- 
chel, et  qu'extrait  lui  en  sera  délivré.) 

lianjuinais, aunom du  comitéde législation 
présente  des  articles  additionnels  aii  règle- 
ment pour  déterminer  les  cas  où  une  partie 
de  V Assemblée  aura  le  droit  de  demander  un 
appel  nominal;  ces  articles  sont  les  suivants  : 

Art.  1«'. 

«  L'appel  nominal  sera  fait  sur  les  ques- 
tions constitutionnelles,  toutes  les  fois  qu'il 
sera  demandé  par  100  membres  de  la  Conven- 
tion, qui  auront  souscrit  à  cette  fin  sur  le 
bureau  des  secrétaires. 

Art.  â. 

<(  Sur  les  autres  questions,  l'appel  nominal 
ajura  lieu  lorsqu'il  sera  demandé  par  150  mem- 
bres qui  signeront  également  leur  demande. 

Art.  3. 

En  cas  d'appel  nominal,  tout  membre  aura 
le  droit  de  motiver  sommairement  son  opi- 
nion.  » 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  42. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  42. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  42. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  43. 


IjC  Président  métaux  voix  l'article  1"''  qui 
est  adopté  sans  discussion. 

Tliiiriot  combat  le  second  article  et  de- 
mande que  dans  tous  les  cas,  la  réclamation 
de  100  membres  suffise  pour  que  l'appel  no- 
minal soit  fait. 

Cliarlior  observe  que  200  membres  pou- 
vant prendre  des  délibérations,  ce  serait  ôter 
à  la  minorité  le  droit  de  réclamer  l'appel 
nominal,  que  d'exiger  la  réclamation  de  plus 
de  99  membres. 

Léonard  Kourdon,    Uavid,    Tliirion   et 

2)lusieurs  autres  membres  proposent  qu'il  suf- 
fise de  50  membres  pour  voter  l'appel  sur  les 
questions  constitutionnelles  et  de  100  membres 
pour  toutes  les  autres. 

Ije  ■•résident  consulte  l'Assemblée  sur  la 
proposition  de  Thuriot  et  prononce  qu'elle  est 
re jetée. 

(De  violentes  protestations  s'élèvent  sur  la 
Montagne.  Une  seconde  épreuve  donne  le 
même  résultat.  60  ou  80  meinbres  se  2)ortent 
alors  à  la  tribune  pour  signer  la  demande 
d'appel  nominal  stir  l'amendement  de  Thu- 
riot. Cette  réclamation  est  fortement  appuyée 
par  la  Montagne.) 

Diicos  [Gironde)  s'écrie  qu'au  lieu  de  per- 
dre le  temps  à  un  appel  nominal  sur  une  pro- 
position réglementaire,  il  vaudrait  mieux  s'oc- 
cuper de  la  Constitution  et  remettre  à  5  heures 
cet  appel. 

Les  mêmes  membres  continuent  à  demander 
l'appel  nominal. 

%>r{s;niaud.  Le  projet  de  décret  me  semble 
mal  rédigé,  je  demande  le  renvoi  au  comité 
pour  présenter  une  autre  rédaction. 

Bourdon  (de  l'Oise).  Il  ne  faut  que  200 
membres  pour  rendre  un  décret,  il  serait  ridi- 
cule d'exiger  que  la  minorité  fût  de  plus  de 
cent  membres. 

tiuadet.  Lorsqu'on  voulut  dissoudre  en  An- 
gleterre le  Joug  Parlement,  on  prit  les  mêmes 
moyens;  ce  fut  d'exalter  la  minorité  contre  la 
majorité,  de  mettre  le  pouvoir  dans  les  mains 
de  la  minorité.  (Mttrmures.)  Savez-vous  ce 
qui  en  arriva;  le  voici  :  c'est  qu'en  effet  la 
rninorité  trouva  le  moyen  de  mettre  la  majo- 
rité sous  l'oppression. 

Elle  appela  à  son  secours  des  patriotes  par 
excellence  (c'est  ainsi  qu'ils  se  qualifiaient) 
une  multitude  égarée,  et  à  laquelle  ils  pro- 
mettaient le  pillage  et  le  partage  des  terres. 
Ces  cris  répétés  jusque  dans  les  séances  du 
Parlement,  cet  appel,  motivé  sur  la  préten- 
due oppression  où  se  trouvait  la  minorité, 
et  sur  l'impuissance  où  elle  était  d'y  résister, 
amenèrent  l'attentat  que  l'histoire  nous  a 
transmis  sous  le  nom  de  la  purgation  du 
Farlement,  attentat  dont  Pride,  de  boucher 
devenu  colonel,  fut  l'auteur  et  le  chef  : 
150  membres  furent  chassés  du  Parlement,  et 


(I)  Le  rapport  de  Lanjuinais  et  la  discussion  qui  l'ac- 
compagne sont  empruntés  au  Moniteur  universel,  1"  se- 
mestre de  1793,  p.  G06,  2»  colonne,  et  au  Mercure  uni- 
versel, tome  27,  page  295,  2»  colonne.  —  Le  discours  de 
Guadet  est  pris  en  entier  dans  le  Moniteur  universel. 
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la  minorité,  composée  de  50  ou  60  membres, 
resta  maitresse  du  gouvernement. 

Savez- vous,  citoyens,  ce  qui  arriva  ?  Ces  pa- 
triotes par  excellence,  instruments  de  Crom- 
wel,  et  auxquels  il  fit  faire  folies  sur  folies 
furent  chassés  à  leur  tour.  Leurs  propres  cri- 
mes servirent  de  prétexte  à  l'usurpateur.  Il 
entra  un  jour  au  l'ailement,  et,  s' adressant  à 
ces  mêmes  membres,  qui  seuls,  à  les  entendre, 
étaient  capables  de  sauver  la  patrie  :  «  Toi, 
dit-il  à  l'un,  tu  es  ujx  voleur;  toi,  dit-il  à  l'au- 
tre, tu  es  un  ivrogne;  toi,  dit-il  à  celui-ci,  tu 
t'es  gorgé  des  deniers  publics;  toi,  dit-il  à  ce- 
lui-là, tu  es  un  coureur  de  filles  et  de  mauvais 
lieux  :  fi  donc,  dit-il  à  tous  :  cédez  la  place  à 
des  hommes  de  bien...  »  Ils  la  cédèrent,  et 
Cromwel  la  prit. 

Citoyens,  je  livre  ces  faits  à  la  méditation 
de  tous  les  amis  de  la  liberté.  En  est-il  un 
seuJ  qui,  ayant  suivi  la  marche  des  événe- 
ments, ne  s'aperçoive  que  c'est  le  dernier  acte 
de  l'histoire  d'Angleterre  qu'on  cherche  à 
jouer?  En  est-il  un  seul  qui,  ayant  lu  la 
séance  d'hier,  ne  porte  au  fond  da  son  cœur 
cette  douloureuse  conviction. 

Et,  pour  éviter  un  tel  danger,  que  vous 
propose-ton  ?  de  donner  à  100  ou  à  150  mem- 
bres, le  droit  de  réclamer  un  appel  nominal 
sur  toutes  les  épreuves  où  la  majorité  aura 
prononcé;  c'est-à-dire  qu'on  vous  propose,  en 
d'autres  termes,  d'augmenter  le  mal,  au  lieu 
de  le  guérir. 

En  effet,  admettre  un  tel  projet,  ne  serait- 
ce  pas  justifier  ces  plaintes  d'oppression  que 
depuis  quelque  temps  on  renouvelle  avec  tant 
d'indécence,  d'affectation  et  d'atrocité  ?  Ne 
serait-ce  pas  mettre  la  minorité  en  état  de  ré- 
volte habituelle  contre  la  majorité,  et  mettre 
ainsi  vous-mêmes  dans  la  main  de  vos  enne- 
mis le  moyen  de  réaliser  leurs  liberticides  com- 
plots l  Ne  serait-ce  pas  enfin  provoquer  cette 
purgation  pridienne  après  laquée  on  soupire 
avec  tant  d'ardeur. 

Une  autre  considération  qui  frappera  sans 
doute  les  esprits,  citoyens,  c'est  que  dans  un 
moment  oix  l'on  conspire  ouvertement  contre 
la  Constitution  que  la  France  réclame,  dans 
un  moment  où  les  Jacobins  arrêtent  qu'il 
faut,  à  tout  prix,  entraver  votre  marche... 

liéoDard  Bourdion.  C'est  faux. 

Gaadet...  permettre  à  150  membres  de 
réclamer  l'appel  nominal  sur  toutes  les  ques- 
tions déjà  décrétées  par  la  majorité,  c'est  s'ex- 
poser à  n'avoir  pas  de  Constitution  de  plu- 
sieurs années;  et  cependant  il  faut  prompte- 
ment  une  Constitution  à  la  France... 

Aadoin.  Mais,  bonne. 

Guadef...  ou  elle  est  perdue. 

La  scandaleuse  résistance  de  la  minorité,  de 
quelque  côté  qu'elle  se  trouve,  sans  doute,  il 
faut  la  faire  cesser;  mais  ce  ne  sera  pas  en 
adoptant  la  proposition  qui  vous  est  faite 
que  vous  arriverez  à  ce  but.  Vous  y  arriverez 
en  faisant  cesser  l'anarchie  aa  milieu  de  vous 
et  dans  tout  ce  qui  vous  environne.  Or,  vous 
ferez  cesser  l'anarchie  au  milieu  de  vous  en 
donnant  à  votre  Président  plus  d'autorité 
que  le  règlement  ne  lui  en  accorde;  en  pro- 
clamant, aux  yeux  de  la  France  entière,  mau- 
vais citoyen  et  contre-révolutionnaire  quicon- 
que troublera  vos  délibérations  par  des  huées, 
des  vociférations  et  dea  menaces;  en  prenant 


enfin  d'une  main  ferme  la  police  de  votre 
salle,  que  vous  n'avez  point.  "Vous  la  ferez  ces- 
ser au  dehors  en  prêtant  appui  aux  bons  ci- 
toyens, et  en  contenant  les  autorités  dans  leur 
devoir. 

Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé  d'examiner  ces  deux  mesures,  et  qu« 
l'Assemblée,  jalouse  de  réparer  aujourd'hui 
le  temps  qu'on  lui  a  fait  perdre  hier,  passe 
à  Tordre  du  jour  qui  est  la  discussion  de  la 
Constitution, 

CMuibacérèg  demande  le  renvoi  du  projet 
au  comité  de  législation. 

La  Convention  renvoie  le  surplus  du  projet 
relatif  aux  articles  à  ajouter  à  son  règlement, 
à  son  comité  de  législation,  pour  être  exa- 
miné et  pour  faire  un  nouveau  rapport. 

Un  membre  (1)  demande  que  le  comité  de 
législation  soit  chargé  de  présenter  à  la  Con- 
vention, des  articles  additio.inels  au  règle- 
ment, au  moyen  desquels,  sans  blesser  la  li- 
berté des  opinions,  tout  membre  qui  trou- 
blera l'ordre  et  entravera  la  délibération,  soit 
par  des  vociférations,  soit  par  des  cris,  soit 
par  des  menaces,  puisse  être  réprimé  et  l'ordre 
rétabli. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Une  députât  ion  des  citoyens  de  ta  section 
de  Montrettil  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  sollicite  la  fa- 
veur de  présenter  le  contingent  de  cette  sec- 
tion pour  défiler  devant  l'Assemblée  et  prêter 
le  serment  civique. 

Le  f^résidenC  leur  accorde  cette  faveur  et 
reçoit  leur  serment. 

Ils  traversent  la  salle  au  milieu  dea  applau- 
dissements. 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  Constitution  (3); 
la  parole  est  à  Lanjuinais  sur  la.  position  ae 
la  question. 

Lanjainais,  rapporteur  (4 (.Citoyens,  vous 
devez  maintenant  dans  l'ordre  des  questions 
vous  occuper  des  communes.  Votre  commis- 
sion pense  que  les  grandes  communes  sont  yn 
objet  de  la  plus  haute  importance;  par  là  vous 
simplifiez  l'administration,  vous  lui  donnez 
quelque  uniformité;  par  là,  il  sera  plus  facile 
aux  citoyens  de  nommer  des  magistrats  ca- 
pables de  remplir  les  fonctions  qu'ils  ont  à 
remplir.  Avec  des  communes  de  100.  200, 
300,  500  citoyens,  souvent  il  n'est  possiole  de 
trouver  personne  assez  instruit  pour  les  fonc- 
tions de  maire,  de  procureur  syndic;  vous 
ayez  donc  à  déterminer  s'il  y  aura  des  réu- 
nions de  petites  communes  pour  en  former 
des  grandes. 

Florent  Wjonvet<  Somme)  f5i.  Citoyens,  vous 
avez  décrété  les  administrations  centrales  de 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  41. 

(2)  P.  V.,  tome  li,  page  U, 

,3/  Vovez  Archives  parlementaires,  !'•  série,  tome  6i, 
séance  du  1.5  mai  1793,  page  690,  la  précédente  discus- 
sion sur  cet  objet. 

■4)  Mercure  universel,  tome  27,  page  297,  i'  colonne. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le^,  n*  2-T73.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiex 
[de  Eûùe),  tome  123,  a*  13. 
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département;  vous  avez  décrété  encore  les  ad- 
ministrations intermédiaires  :  aujourd'hui 
l'ordre  de  la  discussion  appelle  votre  atten- 
tion sur  le  premier  degré  de  l'administration 
publique,  je  veux  dire  les  municipalités;  et 
cet  objet  est  encore  digne  de  tout  votre  inté- 
rêt, puisqu'il  conserve  surtout  les  campagnes, 
et  qu'il  peut  avoir  aussi  une  grande  influence 
sur  la  liberté. 

Au  lieu  des  municipalités  actuellement  exis- 
tantes, on  vous  propose  d'établir  de  grandes 
communes. 

Ce  changement  aura-t-il  quelque  utilité 
réelle? 

J'y  vois  bien,  je  l'avoue,  quelques  avan- 
tages ;  j'y  vois  bien  celui,  par  exemple,  de 
simplifier  un  peu  l'organisation  de  la  ma- 
chine politique,  en  diminuant  le  nombre  des 
agences  ;  j'y  vois  bien  encore  l'avantage  de 
trouver  dans  une  plus  grande  population  des 
hommes  capables  de  remplir  les  fonctions  dé- 
léguées aux  administrations  municipales. 

Mais,  à  côté  de  ces  avantages,  les  seuls 
que  présente  cette  mesure,  avantages  qui  ne 
sont  peut-être  pas  aussi  considérables  qu'on 
pourrait  le  croire  au  premier  aperçu,  dai- 
gnez placer  les  inconvénients  qu'entraînerait 
la  disposition  qu'on  vous  propose. 

Aux  grandes  communes  dont  on  parle,  il 
faudrait  un  chef-lieu.  Eh  bien  !  ce  chef-lieu, 
par  la  nature  même  des  choses,  deviendrait 
nécessairement  le  maître  de  toute  l'adminis- 
tration; car,  si  les  élections  des  officiers  mu- 
nicipaux et  du  conseil  général  se  faisaient  en 
commun,  tout  l'avantage  serait  pour  lui, 
puisque  les  votants  du  chef-lieu  ne  seraient 
pas  obligés  de  se  déplacer,  tandis  que  ceux 
des  parties  éloignées,  n'étant  pas  sur  les  lieux 
mêmes,  la  majeure  partie  d'entre  eux  ne  se 
trouverait  pas  aux  élections.  Et,  si  le  corps  mu- 
nicipal et  le  conseil  d'administration  étaient 
composés  de  membres  pris  également  dans 
chaque  peuplade  de  l'arrondissement,  les  as- 
semiolées  municipales  seraient  presque  tou- 
jours abandonnées  aux  membres  résidant  dans 
le  chef-lieu;  car  les  membres  domiciliés  dans 
les  parties  éloignées  le  plus  souvent,  ou  ne  se- 
raient pas  avertis  à  temps  j)our  se  rendre  aux 
assemblées,  ou  ne  le  pourraient  pas. 

Ainsi,  dans  tous  les  objets  qui  intéresse- 
raient à  la  fois,  et  le  chef-lieu,  et  les  sec- 
tions en  général,  celles-ci  pourraient  être 
sacrifiées;  dans  tous  les  objets  où  le  chef -lieu 
aurait  des  intérêts  contraires  à  l'une  des  au- 
tres peuplades,  ou  à  quelques  habitants  de 
ces  peuplades,  il  serait  encore  maître  des  dé- 
cisions ;  et  ayant  ce  pouvoir,  vous  concevez 
qu'il  en  userait,  sinon  toujours  peut-être,  du 
moins  quand  il  lui  plairait.  Des  lors,  cette 
balance  de  l'égalité,  que  sous  le  rapport  de 
la,  justice  et  sous  celui  de  la  paix,  il  serait 
dans  ce  cas  si  nécessaire  de  maintenir  entre 
les  co-associés,  n'existerait  en  aucune  ma- 
nière :  les  chefs-lieux  seraient  tout,  et  les  au- 
tres peuplades  de  l'arrondissement  rien. 

D'un  autre  côté,  l'administration  munici- 
pale, paternelle  de  sa  nature,  a  besoin,  pour 
être  véritablement  utile,  d'être  publique  et 
dirigée  en  quelque  sorte  sous  les  yeux  et  sous 
l'influence  immédiate  des  administrés  ;  c'est 
là  ce  qui  l'investit  de  la  confiance  qui  lui  est 
indispensable,  et  sans  laquelle  elle  ne  peut 
opérer  aucun  bien. 
Or,  dans  le  système  des  grandes  communes, 


je  ne  vois  plus  cette  administration  pater- 
nelle; je  ne  vois  plus  cette  administration 
agissant  immédiatement  sous  les  yeux  de  tous 
les  citoyens  ;  je  ne  vois  plus  cette  publicité, 
cette  surveillance,  à  tous  les  instants,  de  tous 
les  intéressés,  cette  surveillance  qui  contient 
les  administrateurs,  en  même  temps  qu'elle 
les  éclaire.  Je  ne  vois  au  contraire  que  soup- 
çons, qu'ombrages,  que  défiances  contre  les 
opérations  d'une  municipalité  qui  agit  à  deux 
ou  trois  lieues  de  la  plupart  des  adminis- 
trés, et  dans  un  endroit  qui  d'ailleurs  leur 
est  suspect. 

On  a  dit  pour  motiver  le  changement  de 
l'ordre  actuel  des  choses,  qu'en  réunissant  plu- 
sieurs corps  d'habitation,  pour  former  une 
grande  municipalité,  on  trouverait  plus  aisé- 
ment des  hommes  capables  d'en  remplir  les 
fonctions. 

S'il  a  été  un  temps  où  ce  raisonnement  pou- 
vait faire  une  véritable  impression,  c'était 
avant  l'établissement  des  municipalités  telles 
qu'elles  existent  aujourd'hui. 

Alors,  dans  la  plupart  des  campagnes,  on 
n'avait  non  seulement  aucun  usage,  mais 
presque  aucune  idée  des  opérations  munici- 
pales; on  était  nouveau  pour  tout,  même 
pour  l'intelligence  des  lois,  même  pour  leur 
lecture. 

Sans  doute,  à  cette  époque,  le  raisonnement 
que  j'ai  énoncé  avait,  pouvait  avoir  quelque 
fondement  ;  il  fut  invoqué,  et  le  fut  avec 
force;  et  cependant  l'Assemblée  constituante 
qui  a  fait  quelques  fautes,  et  quel  est  le  corps 
politique,  comme  l'individu,  qui  peut  se  flat- 
ter de  n'en  commettre  jamais!  mais  qui  a 
rendu  aussi  d'immenses  services  ;  l'Assemblée 
constituante,  dis-je,  n'a  pas,  malgré  ce  puis- 
sant motif,  voulu  introduire  une  institution 
qui  aurait  rompu  l'équilibre  entre  les  com- 
munes, jeté  entre  elles  le  germe  des  défiances, 
des  mécontentements,  et  ouvert  la  porte  aux 
injustices  et  à  l'oppression. 

Ce  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  fait, 
quand  les  plus  fortes  raisons  semblaient  l'y 
autoriser,  voudrez-vous,  citoyens,  voudrez-vous 
le  faire  aujourd'hui,  aujourd'hui  que  le  motif 
qui  subsistait  alors,  est  presque  totalement 
anéanti?  aujourd'hui  que  trois  ans  d'épreuves 
et  de  travaux  continuels  ont  partout  formé 
des  hommes  suffisamment  capables  de  soute- 
nir le  poids  des  fonctions  municipales?  au- 
jourd'hui que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  difficile 
dans  ces  fonctions  a  disparu?  aujourd'hui 
enfin  que  la  répartition  et  l'assiette  des  con- 
tributions, et  les  autres  opérations  déléguées 
aux  municipalités,  sont  dans  un  mouvement 
uniforme  et  régulier  et  se  poursuivent,  on 
peut  le  dire,  avec  plus  d'activité  que  dans  les 
grandes  villes  mêmes  ? 

Si  une  heureuse  nécessité  n'avait  pas,  par 
vos  prédécesseurs,  été  imposée  aux  campa- 
gnes de  s'instruire,  c'est  à  vous,  citoyens, 
c'est  à  vous  qu'il  appartiendrait  de  la  faire 
naître  cette  nécessité;  car  vous  savez  combien 
l'instruction  en  ce  genre  importe  surtout  à 
la  liberté.  Or,  quand  cette  heureuse  nécessité 
existe,  quand  partout  on  s'y  est  soumis  avec 
plaisir,  avec  empressement,  je  pourrais  même 
dire  avec  orgueil,  voudrez-vous  tout  à  coup  en 
arrêter  les  effets  salutaires,  ramener  les  cam- 
pagnes à  l'ignorance  des  choses  publiques, 
dont  la  Révolution  les  avait  fait  sortir  ?  Non, 
vous  ne  le  voudrez  pas. 
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On  pourrait  objecter  les  difficultés  de  l'exer-  I 
cice  de  la  police  correctionnelle;  mais,  d'a- 
bord, ces  difficultés  ne  sont  pas  si  grandes 
qu'on  pourrait  essayer  de  le  faire  entendre. 

D'un  autre  côté,  les  délits  soumis  à  cette 
police  sont  heureusement  peu  nombreux  dans 
les  campagnes. 

En  troisième  lieu,  cette  police  peut  sans 
inconvénient  être  exercée  par  le  juge  de  paix 
du  canton.  J'ose  même  dire  que,  dans  les 
campagnes  surtout,  c'est  plus  aux  juges  de 
paix  qu'il  convient  d'infliger  les  punitions 
qui  sont  du  ressort  de  la  police  correction- 
nelle, qu'aux  municipalités,  dont  les  fonctions 
doivent  être  plutôt  simplement  douces  et  ad- 
ministratives, que  mêlées  de  sévérité  et  de 
décisions  réprimantes. 

Ainsi,  cette  objection  s'écarte  encore,  et 
il  ne  reste  véritablement  ici  que  les  motifs 
que  tout 'le  monde  doit  sentir  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  de  choses  actuelles. 

Mais  si,  malgré  ce  que  j'ai  dit,  et  ce  qu'on 
peut  y  ajouter  encore,  vous  croyiez  dans  vo- 
tre sagesse  devoir  adopter  le  système  des 
grandes  communes,  au  moins  je  vous  deman- 
derais de  veiller  à  ce  que  les  habitants  des 
campagnes  ne  tombassent  pas,  soit  un  peu 
plutôt,  soit  un  peu  plus  tard,  sous  la  dépen- 
dance des  cités  ;  en  conséquence,  de  sépa- 
rer avec  soin  les  communes  des  campagnes 
des  communes  des  villes. 

Vous  sentez  sûrement  déjà,  citoyens,  les  rai- 
sons qui  me  déterminent  à  vous  faire  cette 
proposition. 

Si,  par  l'établissement  des  grandes  com- 
munes, vous  ne  faisiez  des  campagnes  envi- 
ronnant une  ville  dans  un  espace  de  deux  ou 
trois  lieues,  et  de  cette  ville,  qu'une  seule  et 
même  municipalité,  vous  concevez  que  ces 
campagnes  n'auraient  point  ou  presque  point 
de  part  à  l'administration  municipale,  d'a- 
bord, par  les  raisons  que  j'ai  déduites  plus 
haut,  en  parlant  des  chefs-lieux  des  grandes 
communes,  et  ensuite  parce  que  les  avantages 
du  chef-lieu  sur  les  sections  seraient  doubles, 
si  le  chef-lieu  était  une  ville. 

Un  usage  plus  habituel  des  affaires,  des 
manières  plus  déliées,  un  langage,  sinon  plus 
sensé,  du  moins  plus  facile,  tout,  et  particu- 
lièrement une  population  plus  nombreuse  et 
plus  ramassée,  conspirerait  pour  investir  les 
villes  d'une  prépondérance  marquée  sur  les 
campagnes,  dans  l'administration  munici- 
pale. On  peut  l'avancer  ;  toute  cette  adminis- 
tration serait  exclusivement  régie  par  les 
villes  :  et  l'on  conçoit  que  dans  cet  état  des 
choses,  les  campagnes  seraient  infaillible- 
ment mal  administrées  ;  d'un  côté,  parce 
qu'elles  le  seraient  par  des  citadins  qui  ne 
connaîtraient  pas  leurs  besoins,  ou  à  qui  ces 
besoins  seraient  indifférents;  d'un  autre  côté, 
parce  que  les  intérêts  de  ces  campagnes  se 
croiseraient  souvent  avec  ceux  de  la  ville  qui 
gouvernerait. 

On  vous  a  dit,  à  la  dernière  séance,  qu'il 
s'ttait  élevé  une  sorte  de  mur  de  séparation 
entre  les  villes  et  les  campagnes  ;  ce  fait  n'est 
malheureusement  que  trop  vrai.  Mais  qui  est- 
ce  qui  l'a  élevé,  ce  mur  de  séparation?  Ce  ne 
sont  certes  pas  les  habitants  des  campagnes  : 
c'est  la  morgue  insolente  et  le  mépris  qu'ils 
ont  trop  souvent  essuyés  dans  les  villes,  où, 
sous  l'ancien  régime,  on  tournait  en  ridicule 


jusqu'au  langage  et  au  vêtement  de  l'utile 
agriculteur;  ce  sont  les  rebuffades  et  les  vexa- 
tions que  les  habitants  des  campagnes  ont 
éprouvées  de  la  part  d'une  foule  de  sangsues 
retirées  dans  les  villes^  agents  ou  suppôts  de 
la  justice,  subdélégues,  employés  dans  les 
fermes  et  autres  hommes  de  cette  espèce,  ac- 
coutumés à  recevoir  avec  dédain  l'or  et  les 
présents  des  hommes  simples,  à  la  vérité,  mais 
cent  fois  plus  respectables  que  les  petits  ty- 
rans qui  les  dépouillaient  en  les  méprisant. 

Le  souvenir  de  ces  injustices  ne  peut  de 
sitôt  être  oublié.  Cependant  il  est  destiné  à 
s'affaiblir;  déjà  même  il  s'est  beaucoup  affai- 
bli depuis  que  la  révolution  est  venu  mettre 
enfin  un  terme  aux  persécutions  que  j'ai  rap- 
pelées :  il  s'effacera  entièrement  un  jour,  j'ose 
l'espérer;  un  jour  l'homme  des  champs  ne 
craignant  plus  rien  de  l'homme  des  villes,  et 
n'en  étant  plus  méprisé,  ne  s'éloignera  plus 
de  lui,  et  l'un  et  l'autre  ayant,  dans  de  sim- 
ples rapports  de  commerce  et  d'industrie,  ap- 
pris à  s'estimer  mutuellement,  des  sentiments 
plus  doux,  la  confiance  et  la  fraternité  suc- 
céderont dans  leurs  cœurs  à  ceux  qui  les  ont 
divisés  jusqu'ici. 

Si  vous  voulez  hâter  cet  événement,  ne  fai- 
tes pas,  comme  on  vous  l'a  demandé,  munici- 
paliser,  si  je  puis  parler  ainsi,  les  campagnes 
avec  les  villes.  Cette  mesure  serait  l'infail- 
lible moyen  de  l'éloigner  peut-être  pour  tou- 
jours, puisque  son  résultat  serait,  comme  je 
l'ai  prouvé,  de  remettre  l'administration  des 
campagnes  à  la  disposition  des  villes,  et  par 
conséquent  de  raviver  toutes  les  défiances  et 
toutes  les  haines. 

L'orateur  qui,  à  la  dernière  séance,  vous 
a  développé  ce  système  de  faire  municipali- 
ser  les  campagnes  avec  les  villes,  et  qui  vous 
a  en  cela  donné  une  nouvelle  preuve  de  son 
talent,  vous  a  dit  que  les  campagnes  avaient 
originairement  été  établies  pour  les  villes  ou 
à  cause  des  villes. 

Je  ne  répondrai  pas  à  cette  assertion,  quoi- 
que je  pusse  le  faire  avec  avantage  ;  car  si 
l'agriculture  est,  comme  on  n'en  saurait  dou- 
ter, le  plus  ancien  des  arts,  il  est  certain 
aussi  qu'il  y  a  eu  des  cabanes  d'agriculteurs 
et  de  bergers,  avant  qu'il  existât  des  villes. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  fait,  ne  di- 
sons ni  que  les  campagnes  sont  pour  les  villes, 
ni  que  les  villes  sont  pour  les  campagnes. 
Villes  et  campagnes,  campagnes  et  villes,  tout 
est  pour  la  République  :  les  unes  et  les  au- 
tres doivent  s'aider,  se  servir  mutuellement. 
Mais,  sous  le  rapport  de  leur  administration, 
qu'elles  soient  dans  cette  parfaite  indépen- 
dance, dans  laquelle  les  plus  petites  villes 
elles-mêmes  doivent  être  maintenues  vis-à-vis 
des  plus  grandes  :  c'est  le  seul  moyen  d'en- 
tretenir la  liberté,  la  paix  et  le  bonheur. 

Dans  l'alternative  d'une  prépondérance  des 
villes  sur  les  campagnes  ou  des  campagnes 
sur  les  villes,  toutes  les  chances  sont,  vous  le 
sentez,  contre  les  campagnes.  Eh  bien  !  ci- 
toyens, j'en  ai  d'autant  plus  de  droits  de 
vous  supplier  d'assurer,  par  tous  les  moyens 
possibles,  l'indépendance  des  campagnes;  des 
campagnes  oii  est  la  majeure  partie  de  la  po- 
pulation; des  campagnes  qui  fournissent  aux 
villes  les  aliments  qui  les  nourrissent,  les 
boissons  qui  les  désaltèrent,  les  matières  pre- 
mières qui  entretiennent  leur  industrie;  des 
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campagnes  qui  sont  une  féconde  pépinière 
de  vrais  citoyens  et  de  bons  défenseurs  de 
la  patrie. 

Je  pourrais,  en  finissant,  vous  exposer,  con- 
tre l'établissement  de  toutes  grandes  commu- 
nes, une  considération  tirée  de  ce  qu'il  fau- 
drait en  salarier  les  fonctionnaires,  oe  qui 
augmenterait  les  frais  déjà  trop  considéra- 
bles d'administration;  mais  je  me  contente  de 
livrer  cette  considération  à  vos  réflexions. 

Vous  avez,  dans  la  dernière  séance,  assuré 
l'indépendance  réciproque  des  départements; 
l'indépendance  des  petites  villes  à  l'égard 
des  grandes;  et  en  cela  vous  avez,  quoi  qu'on 
puisse  dire,  beaucoup  fait  pour  le  maintien 
de  la  liberté  :  achevez  aujourd'hui  votre  ou- 
vrage, assurez  aussi  l'indépendance  des  cam- 
pagnes entre  elles,  et  surtout  leur  indépen- 
dance à  l'égard  des  villes. 

Je  me  résume  :  puisque  le  changement  qu'on 
vous  propose  ne  présente  aucune  véritable 
utilité,  qu'il  entraînerait  de  grands  inconvé- 
nients, exciterait  des  convulsions,  apporte- 
rait peut-être  des  obstacles  à  l'acceptation 
de  la  Constitution;  je  demande  le  maintien 
des  communes  actuellement  subsistantes,  et 
la  question  préalable  sur  la  proposition  d'é- 
tablir de  grandes  communes,  et  surtout  sur  la 
proposition  de  placer  dans  les  villes  le  siège 
des  administrations  municipales  des  campa- 
gnes (1). 

Unzot  (2).  Ce  n'est  pas  parce  que  la  Con- 
vention est  à  Paris  qu'elle  a  éprouvé  de 
grandes  injustices,  c'est  parce  que  dans  tous 
les  lieux  où  se  trouve  une  grande  population 
la  police  est  difficile  à  faire.  D'un  autre  côté 
les  classes  indigentes,  dépourvues  de  lumiè- 
res, ne  s'attachent  qu'à  la  surface  et  au  pré- 
sent et  non  à  l'avenir.  Elles  négligent  le 
fond  des  choses,  de  là  les  calomnies,  l'esprit 
de  faction  et  tous  les  désordres  qui  les  sui- 
vent. Je  dois  le  dire,  sans  la  morale,  il  n'est 
point  de  bonheur  au  monde,  ni  pour  ceux  qui 
administrent,  ni  pour  ceux  qui  sont  adminis- 
trés, et  si  vous  n'avez  pu  souvent  dans  vo- 
txG  sein  maintenir  la  police,  jugez  de  ce  qu'elle 
devient  pour  des  masses  immenses  de  popula- 
tion. Limitez  donc  la  population  des  commu- 
nes, fixez  un  maximum,  dites  que  les  munici- 
palités ne  pourront  avoir  plus  de  150,000 
âmes. 

Plusieurs  membres  :  Dix  mille;  dix  mille  ! 

La  discussion  est  interrompue  par  Vadwxis- 
sion  à  la  barre  d'une  députation  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  réunie  aux  commissaires 
des  48  sections. 

L'orateur  de  la  d/  piotation  s'exprime 
ainsi  3)  : 

Citoyens  représentants  du  peuple. 

Les  calomnies  trop  longtemps  répétées  et 
avec  profusion  dans  tous  les  coins  de  la  Ré- 


(1)  Nota.  Dans  le  cas  où  une  commune  demanderait 
elle-même  à  être  réunie  à  une  autre  commune,  il  n'y 
aurait  aucun  inconvénient  à  adopter  son  vœu;  dans  ce 
cas  môme  ce  serait  un  devoir. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  297,  1"  colonne. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  G  2oS,  chemise  481, 
pièce  n»  15, 


publique  et  même  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée législative  contre  la  commune  du  10  août 
ont  dû  sans  doute  imposer  aux  citoyens  com- 
posant cette  commune  le  devoir  obligatoire 
de  rendre  leurs  comptes.  Aussi,  dès  le  24  sep- 
tembre dernier,  ces  mêmes  citoyens,  victimes 
innocentes,  sont-ils  venus  à  la  barre  de  l'As- 
semblée des  représentants  du  peuple  français 
prendre  l'engagement  de  repousser  toutes  ca- 
lomnies en  mettant  toute  leur  conduite  au 
jour,  et  en  faisant  eux-mêmes  connaître  les 
coupables,  les  livrant  au  glaive  de  la  loi,  s'ils 
s'en  trouvaient  parmi  eux. 

Aujourd'hui,  le  conseil  général  dé  la  com- 
mune et  les  commissaires  des  48  sections  réu- 
nis qui  ont  présidé  à  l'examen  des  comptes  de 
ces  citoyens  rendus  publiquement,  viennent 
vous  déclarer  que  la  commune  du  10  août  a 
rempli  ses  engagements.  Ils  viennent  vous  an- 
noncer que  ces  comptes  ont  été  rendus  véri- 
fiés et  examinés  avec  toute  l'exactitude  et 
l'intégrité  dont  ils  pouvaient  être  suscepti- 
bles. Ils  viennent  vous  faire  connaître  les 
coupables  auteurs  des  calomnies  dont  les  hom- 
mes purs  ont  longtemps  souffert  sans  même 
pouvoir  se  plaindre  ;  c'est  aujourd'hui  que 
ces  hommes  vertueux  doivent  jouir  du  fruit 
de  leurs  travaux  et  éprouver  une  distinction 
d'avec  les  coupables  contre  lesquels  nous  vous 
demandons  justice. 

Voici  l'arrêté  qu'il  a  pris  à  ce  sujet  et  dont 
nous  sommes  chargés  de  vous  donner  lec- 
ture (1)  : 

«  Le  conseil  général,  délibérant  sur  les  comp- 
tes, la  partie  de  la  responsabilité  matérielle 
du  comité  de  surveillance,  relativement  aux 
dépôts  qui  y  ont  été  portés,  mûrement  exami- 
née; 

«  Le  procureur  de  la  commune  entendu, 
considérant,  d'après  le  rapport  des  commis^ 
saires,  et  les  déclarations  subséquentes  qui 
sont  survenues  au  conseil,  consignées  au  re- 
gistre et  partie  imprimées,  il  y  a  bris  de  scel- 
lés, violations,  dilapidations  de  dépôts,  faus- 
ses déclarations  et  autres  infidélités. 

((  Arrête  qu'il  dénoncera  à  la  manière  ac^ 
coutumée  l'administration  du  comité  de  sur- 
veillance. 

«  Et  persistant  dans  son  précédent  arrêté, 
qui  déclare  qu'il  ne  reconnaît  pour  admi- 
nistrateurs que  les  citoyens  Panis,  Sergent, 
Lenfant,  Cailly,  Dufort  et  Leclerc;  déclare 
qu'il  charge  le  procureur  de  la  commune  de 
dénoncer  lesdits  citoyens  Panis,  Sergent,  Len- 
fant, Cailly,  Dufort  et  Leclerc,  au  juré  d'ac- 
cusation pour  poursuivre  la  peine  de  ces  dé- 
lits, à  l'effet  de  quoi  toutes  les  pièces  instruc- 
tives lui  seront  remises. 

«  Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera 

\   imprimé,  affiché  dans  le  délai  de  quatre  jours, 

envoyé  à  la  Convention  nationale,   à  toutes 

les  autorités  constituées  et  aux  48  sections.  » 

I^e  Présîtlent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Konzot,  Vun  des  comimssaires  charrjés  de 
recevoir   les   déclarations  du   citoyen  Miac- 


(1)  Moniteur  universel,  article  Paris,  dans  le  numéro 
du  12  mai  1793,  page  579. 
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zinshi  (1),  rend  compte  de  leurs  opérations. 
Il  annonce  à  l'Assemblée  que  ce  condamné 
leur  a  communiqué  des  choses  très  impor- 
tantes, mais  que  sa  situation  ne  lui  a  pas  per- 
mis d'y  mettre  beaucoup  d'ordre  et  de  clarté. 
Ils  en  ont  dressé  procès-verbal  avec  le  tribu- 
nal criminel.  Pour  le  moment  il  croit  pru- 
dent de  ne  rien  publier,  mais  il  demande  la 
permission  pour  son  collègue  et  lui,  de  se  re- 
tirer au  comité  de  Salut  public  afin  de  se 
concerter  sur  les  mesures  à  prendre.  En  at- 
tendant le  rapport  de  ce  comité,  il  proposai 
de  surseoir  provisoirement  à  l'exécution  du 
jugement  du  condamné. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
commissaires  se  retireront  sur-le-champ  au  co- 
mité de  Salut  public,  pour  y  déposer  le  procès- 
verbal  dressé  par  eux,  et  qu'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  le  ci- 
toyen Miaczinski,  jusqu'au  rapport  du  comité 
de  Salut  public.  » 

(On  entend  du  bruit  d<ins  un  des  corridors 
qui  conduisent  aux  tribunes  destinées  aux 
citoyens  des  départements;  une  femme  entre 
dans  une  des  tribunes  et  veut  en  arracher 
un  jeune  homme;  les  cHs  de  cette  femtne  in- 
terrompent la  Convention)  (3). 

Plusieurs  membres  se  précipitent  au  bu- 
reau et  adressent  la  parole  au  Président  qui 
donne  l'ordre  à  l'un  des  huissiers  de  faire  ar- 
rêter le  perturbateur  quel  qu'il  soit. 

(Au  lieu  d'arrêter  la  femme,  on  arrête  le 
jeune  homme.  Une  grande  partie  de  VAssem- 
blée  témoigne  alors  non  indignation;  plu- 
sieurs membres  menacent  de  se  retirer.  On 
exécute  enfin  les  ordres  du  Président.) 

Le  Président.   Je  prie   la  Convention  de 

rentrer  dans  le  calme;  ce  qu'elle  demande  est 
déjà  fait.  Sitôt  que  j'ai  vu  l'indécence  hor- 
rible de  cette  femme,  que  j'ai  très  bien  remar- 
quée, j'ai  donné  ordre  au  commandant  de 
la  garde  de  la  saisir. 

Henry-Lariiière.  Je  demande  que  l'on 
constate  dans  le  procès-verbal  les  troubles  que 
l'on  suscite  autour  de  nous,  pour  nous  avilir 
et  nous  empêcher  de  faire  la  Constitution. 
Je  demande  ensuite  que  le  procès-verbal  soit 
envoyé  aux  départements. 

Levassenr.  Comment  voulez-vous    que   le 

peuple  ne  soit  pas  indigné  quand  il  voit  que 
ces  tribunes  privilégiées  sont  destinées  à  des 
aristocrates   tels   que    Bonneville. 

Marat.  C'est  un  aristocrate  infâme!...  C'est 
l'entremetteur  de  Fauchet.  {Quelques  applau- 
dissements sur  la  Montagne:  violents  mur- 
mures à  droite  et  au  centime.) 


(t)  P.  V.,  tome  12,  pajre  AU,  et  Moniteur  universel. 
1"  semestre  de  1"03,  page  606,  3"  colonne. 

(2)  Collection  Haïuiouin,  tome  29,  page  161,  et  P.  V., 
tome  12,  pa^e  45. 

(3)  Le  récit  de  l'incident  provoqué  par  Bonneville  et 
la  discussion  qui  s'ensuit  sont  empruntés  au  Moniteur 
universel,  \"  semestre  de  1793,  page  607,  3'  colonne, 
et  au  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  199. 


Lantlienas.  Désigner  ici  un  homme  comme 

un  aristocrate,  c'est  l'indiquer  au  poignard 

des  assassins.  C'est  une  scélératesse  de  la  part 

de  Marat.   Bonneville  est  un  citoyen  connu 

par  de  bons  ouvrages. 

!       Plusieurs  membres  :  Oui,  oui.  Il  n'a  jamais 

;   cessé  de  prêcher  la  liberté  et  le  respect  pour 

I    les  autorités  constituées... 

Marat.  C'est  un  aristocrate. 

!       Lanthcnas.  C'est  toi  qui  es  un  aristocrate  ; 
car  tu  veux  la  contre-révolution  en  prêchant 
;   le  meurtre,  le  pillage... 

l,e  Présîdeot  d».  Citoyens,  la  scène  scan- 
!  daleuse  qui  vient  de  se  passer  dans  les  tri- 
;  bunes  me  confirme  la  vérité  d'une  conspira- 
i  tion  qui  m'a  été  révélée  par  plusieurs  bons  ci- 
toyens, qui  n'ont  refusé  de  se  nommer  que 
parce  qu'ils  craignent  les  poignards  des  as- 
sassins. Je  vais  dévoiler  cette  trame.  Légis- 
lateurs !  peuple  !  écoutez  en  silence  :  il  y  va 
de  votre  salut...  (Quelques  murnmres.) 

L'aristocratie  et  les  rois  coalisés,  qui  fré- 
missent de  ne  pouvoir  nous  ravir  notre  li- 
berté par  la  force  des  armes,  sont  prêts  à  la 
détruire  par  une  intrigue  ourdie  avec  de 
l'or...  C'est  ces  jours-ci  que  le  complot  doit 
éclater.  Et  ce  qui  s'est  passé  hier  et  aujour- 
d'hui dans  cette  salle,  n'en  est  que  le  préli- 
minaire. Cette  conspiration  a  le  même  but 
que  celle  du  10  mars  :  on  veut  détruire  la 
Convention  nationale  par  l'insurrection;  et 
le  plan  d'exécution,  le  voici  : 

Les  machinateurs,  après  avoir  depuis  long- 
temps préparé  les  esprits  par  des  discours  as- 
tucieux et  revêtus  d'expressions  patriotiques, 
ont  égaré  des  membres  des  sociétés  populai- 
res, des  autorités  constituées,  et  même  de  la 
Convention,  au  point  de  leur  persuader  qu'il 
faut  que  le  peuple  s'insurge  de  nouveau  pour 
sauver  la  Patrie.  Ils  ont  fait  organiser  cette 
insurrection  .  par  des  comités  clandestins  ; 
tout  est  prévu  et  combiné.  Un  désordre  que 
l'on  doit  faire  naître  dans  la  Convention 
servira  de  prétexte  à  l'émeute  projetée;  les 
femmes  commenceront  le  mouvement;  il  y  en 
a  même  d'enrégimentées  pour  cette  œuvre 
d'iniquité.  Au  moment  oii  leur  bras  égaré  va 
poignarder  la  patrie,  on  leur  fait  croire 
qu'elles  sont  des  héroïnes  qui  doivent  la  sau- 
ver. Les  hommes  viendront  à  l'appui  des  fem- 
mes. Il  est  vrai  que  la  grande  majorité  des 
citoyens  n'est  pas  égarée;  mais  on  est  par- 
venu à  fanatiser  cette  partie  crédule  du  peu- 
ple qui,  plus  recommandable  par  ses  vertus 
que  par  ses  lumières,  est  si  facile  à  séduire; 
on  a  même  cherché  à  persuader  aux  volon- 
taires qui  se  rendent  à  la  Vendée,  qu'ils  ne 
devaient  partir  qu'après  l'exécution  du  pro- 
jet. Les  insurgés  doivent  exécuter  sur  les 
membres  de  la  Convention  et  sur  d'autres 
citoyens  les  proscriptions  et  les  arrestations 
ordonnées  par  les  chefs.  Les  proscrits  trou- 
vant nécessairement  des  défenseurs,  le  com- 
bat s'engagera;  les  membres  de  la  Convention 
que  ces  chefs  auront  égarés,  seront  eux-mêmes 
massacrés.  Alors  la  représentation  natio- 
nale se  trouve  détruite,  la  guerre  civile  al- 
lumée, les  départements  et  les  armées  divi- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  2.53,  chemise  436, 
pièce  n°  19.  —  Bibliothèque  nationale  :  Lei",  n-  2030. 
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ses;  il  ne  reste  plus  à  la  France  aucun  point 
de  ralliement;  l'anarchie  la  dévore;  et  c'est 
dans  ces  entrefaites  que  toutes  les  puissances 
attaquent  à  la  fois  nos  frontières,  que  les 
aristocrates  se  montrent,  et  que  la  contre- 
révolution  s'opère...  Peuple  !  voilà  l'abîme,  où 
tu  cours  te  précipiter  si,  malgré  tout  ce  que 
tu  viens  d'entendre,  tu  persistes  à  suivre 
l'impulsion  de  ceux  qui  te  trompent.  J'at- 
teste le  Ciel  que  c'est  pour  ton  salut  que  je  te 
parle...  Si  tu  pouvais  voir  le  fond  de  mon 
cœur,  tu  reconnaîtrais  à  quel  point  j'abhorre 
l'esclavage  et  j'adore  la  liberté.  C'est  elle  qui 
m'inspire  en  cet  instant.  Je  devais  à  ma  pa- 
trie la  déclai'ation  que  j'ai  faite.  J'ai  acquitté 
ma  conscience  et,  ferme  à  mon  poste,  j'attends 
les  événements...  J'aime  assez  le  peuple  pour 
vouloir  le  sauver  de  son  propre  délire...  et 
quand  même,  dans  l'excès  de  son  aveuglement, 
il  viendrait  me  frapper  sur  ce  fauteuil;  percé 
de  coups,  je  ferais  encore  des  vœux  pour  son 
bonheur  et  mes  dernières  paroles  seraient  : 
Dieu,  sauve  la  liberté  de  mon  pays,  et  par- 
donne à  ses  meurtriers,  car  ils  ne  savent 
ce  qu'ils  font!  (Vifs  applaudissements  d'une 
grande  partie  de  l'Assemblée.) 

Alarat  vocifère  avec  des  mouvements  con- 
vulsifs  contre  le  Président;  il  va  jusqu'au 
bureau  le  menacer  à  plusieurs  reprises;  il  s'é- 
crie que  le  complot  est  dans  la  faction  des 
hommes  d'Etat;  ses  collègues  de  la  Montagne 
le  font  taire. 

Vergniaiid.  Je  demande  Fimpression,  l'af- 
fiche dans  Paris  et  l'envoi  aux  départements 
de  la  déclaration  que  vient  de  faire  le  Pré- 
sident Isnard. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

lléaulle.  Déclarons  que  nous  ne  nous  quit- 
terons pas,  que  nous  mourrons  tous  ensem- 
ble. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui. 

Oamoii,  Vun  des  membres  du  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  (2).  Le  comité  des  ins- 
pecteurs a  reçu  tous  les  jours,  depuis  votre 
installation  dans  cette  nouvelle  salle,  les 
plaintes  de  plusieurs  députés  et  citoyens  des 
départements,  qui  nous  ont  exposé  que  des 
femmes  s'arrogeaient  le  droit  de  faire  la  po- 
lice aux  portes  des  tribunes  de  la  Conven- 
tion, et  qu'elles  déchiraient  les  billets  de  ceux 
qui  se  présentaient,  en  les  insultant  et  les 
menaçant. 

Plusieurs  de  ces  femmes,  dont  j'ai  gardé 
les  noms  et  adresses,  ont  été  amenées  de- 
vant le  comité.  Je  les  ai  interrogées  ;  elles 

m'ont  déclaré  que  s'étant  réunies  le dans 

un  local,  aux  Jacobins,  sous  le  titre  de  Da- 
mnes de  la  fraternité,  l'une  d'entre  elles  avait 
dit  que  la  Convention  avait  établi  un  despo- 
tisme relativement  à  quelques  places  de  tri- 
bunes, qui  se  donnent  par  billets  aux  ci- 
toyens de  nos  départements,  et  qu'il  fallait 


(1)  Cette  discussion  sur  les  dangers  qui  menacent  la 
Convention  est  plus  particulièrement  empruntée  au  Mo- 
niteur universel,  1"  semestre  de  1793,  pages  608  et 
609.  Nous  avons  néanmoins  utilement  consulté  le  Jour- 
nal des  Débals  et  des  Décrets,  n»  243,  pages  2.%  à  260; 
le  Mercure  universel,  tome  27,  pages  299  à  303,  et  le 
Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  199. 


s'y  opposer  ;  qu'il  avait  été  pris  un  arrêté  en 
conséquence,  pour  empêcher  que  ces  billets 
pussent  servir  pour  obtenir  des  places  dans 
les  tribunes  ;  et  que  depuis  le  commencement 
de  la  semaine,  elles  avaient  concouru  régu- 
lièrement à  l'exécution  de  cet  arrêté. 

Je  leur  ai  représenté  qu'elles  étaient  cou- 
pables de  s'opposer  à  l'exécution  de  la  loi  ; 
que  leur  conduite  ne  pouvait  être  que  l'effet 
de  l'erreur  ou  de  suggestions  perfides  ;  qu'il  y 
avait  de  l'injustice  à  vouloir  priver  les  ci- 
toyens des  départements  de  l'avantage  d'as- 
sister à  nos  séances.  Je  leur  ai  enjoint  de  se 
conformer  à  vos  décrets,  et  à  la  force  publi- 
que de  les  faire  respecter. 

Je  dois  vous  observer  que  ces  femmes,  qui 
sont  venues  régulièrement  troubler  nos  séan- 
ces, et  faire  cette  police  singulière,  sont  évi- 
demment salariées  par  nos  ennemis.  En  effet, 
presque  toutes  portent  les  livrées  de  la  misère; 
elles  ne  paraissent  avoir  d'autres  moyens  de 
subsistance  connu  que  le  produit  de  leur  tra- 
vail journalier;  et  cependant  elles  passent  les 
journées  dans  les  corridors,  et  se  distribuent 
avec  ordre  pour  assiéger  les  portes  de  toutes 
les  tribunes.  Ces  femmes  qui  pourraient  assis- 
ter paisiblement  à  vos  séances,  qui  ne  man- 
quent pas  de  places,  aiment  mieux  entretenir 
le  désordre,  se  tenir  obstinément  à  la  porte  de 
chaque  tribune,  afin  de  porter  obstacle  à  l'en; 
trée  de  nos  concitoyens  dans  les  tribunes  qui 
leur  sont  affectées.  Il  me  paraît  impossible  de 
ne  pas  attribuer  ces  manœuvres  aux  aristo- 
crates et  aux  anarchistes. 

Votre  comité  a  pris  des  mesures  de  précau- 
tion et  de  prudence  ;  il  espère  que  le  peuple 
détrompé,  ces  femmes  égarées  ne  serviront 
pas  plus  longtemps  la  cause  des  ennemis  de 
la  liberté. 

Riihl.  Que  l'égalité  existe  partout;  suppri- 
mez les  billets  des  tribunes,  les  femmes  n'au- 
ront plus  de  prétexte  et  elles  ne  reviendront 
plus.    {Applaudissements  des  tribunes.) 

■>e  Président.  Il  faut  que  je  cite  un  fait 
très  intéressant.  Un  citoyen,  que  je  nommerai 
au  comité  de  Sûreté  générale,  se  trouvant  avec 
ces  femmes,  leur  a  demandé  pourquoi  elles 
fermaient  ces  tribunes  sans  en  profiter.  «  Cela 
nous  est  égal,  ont-elles  répondu  ;  avec  nos  bil- 
lets nous  avons  des  assignats,  et  souvent  de 
l'argent.  » 

l^asonrce.  Je  veux  aussi  citer  des  faits. 
Citoyens,  regardez  autour  de  vous.  Au  mo- 
ment où  ces  trames  éclatent  parmi  nous,  Ca- 
therine et  Guillaume  se  partagent  la  Pologne, 
doutez-vous  qu'on  en  veuille  faire  autant  de 
la  France?  Eh!  est-il  quelqu'un  de  vous  qui 
puisse  se  résoudre  à  supporter  le  despotisme 
étranger?  C'est  ce  qu'on  veut  nous  donner. 
On  désespère  de  dissoudre  la  Convention  na- 
tionale, le  centre  de  la  Képublique  ;  mais  on 
a  le  projet  de  faire  tomber  la  tête  de  plu- 
sieurs de  ses  membres  ;  et  pour  profiter  de  ce 
crime,  on  a  répandu  dans  nos  armées  que,  si 
ces  têtes  tombaient,  elles  n'auraient  plus 
d'ennemis  à  combattre,  et  que  tous  les  soldats 
se  retireraient  dans  leurs  foyers.  On  se  mé- 
nage ainsi  les  moyens  d'entrer  dans  le  sein  de 
la  République,  sans  éprouver  de  résistance. 

On  a  parlé  de  tocsin,  de  canon  d^alarme  : 
ah  !  citoyens,  ce  n'est  point  contre  les  enne- 
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rais  et  les  rebelles  qu'il  faut  employer  ces  me- 
sures. Vos  frères  vont  les  combattre  ;  mais  il 
faut  faire  un  appel  aux  bons  citoyens  de  Pa- 
ris, les  inviter  à  se  trouver  exactement  dans 
leurs  sections,  à  chasser  du  milieu  d'eux  ces 
hommes  perfides  qui,  accusant  sans  cesse  les 
patriotes  les  plus  connus,  n'ont  d'autre  but 
que  de  relever  le  trône,  ou  de  provoquer  la 
scission  de  la  République  ;  car,  je  le  déclare 
aux  concitoyens  de  Paris,  s'ils  laissent  porter 
atteinte  à  la  représentation  nationale,  la  Ré- 
publique est  dissoute,  le  fédéralisme  établi, 
leur  ville  perdue  ;  car  alors  chacjue  départe- 
ment craignant  pour  sa  libert-e,  au  milieu 
du  désordre  de  l'anarchie,  s'isolera,  formera 

E eut-être  une  République  séparée,  et  le  plus 
eau  des  empires  se  déchire,  s'échappe  en  dé- 
bris  Oui,  c'est  le  partage  de  la  France  que 

veulent  les  puissances  étrangères.  Cobourg 
vous  parle  de  la  Constitution  de  1791,  comme 
Catherine  parlait  de  la  liberté  aux  Polonais. 
Ah  !  Français,  ne  souffrons  pas  qu'on  déchire 
notre  patrie  ;  réunissons-nous,  serrons-nous, 
formons  un  noyau  qu'aucun  effort  ne  puisse 
briser.   {Applaudissements.) 

.Hnral  s'élance  à  la  tribune,  il  s'agite  et  de- 
mande la  parole. 

Bourdon  [de  VOise)  propose  l'ordre  du 
jour. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Quoi  !  l'or- 
dre du  jour  ;  lorsqu'il  existe  un  projet  de 
nous  assassiner. 

Le  Président.  Peut-être  demain  il  ne  sera 

plus  temps  de  déjouer  les  conspirateurs. 

Marat.  Président,  j'insiste  pour  avoir  la 
parole.  (Murmures  prolongés.) 

Les  mêmes  membres  (à  droite)  :  Xon,  non, 
Guadet  est  inscrit  avant  lui  ;  il  doit,  en  con- 
séquence, obtenir  la  parole  le  premier. 

Marat  déclare  qu'il  conservera  la  parole 
pour  réfuter  la  pantalonnade  du  Président. 

Un  très  grand  nombre  de  membres  :  A  l'Ab- 
baye, Marat  ;  à  l'Abbaye  ! 

l«e  Président  expose  que  la  parole  appar- 
tient de  droit  et  par  tour  d'inscription  à  Va- 
la^é,  Guadet,  Barère  avant  lui.  Ici,  ajoute- 

tr-il,  à  Marat! je  demande  que  vous  lisiez 

sur  mon  front,  ou  plutôt  sur  le  sien,  son 
oubli  :  mais  voulez-vous  savoir  pourquoi  il 
vous  appelle  les  hommes  d'Etat? 

Danton  interrompt  et  veut  une  motion 
d'ordre  ;  il  demande  que  le  Président  des- 
cende du  fauteuil  pour  expliquer  ce  fait. 

■..a  Keveli{èrc-L.épean\.  J'ai  unfaitàdé- 
noncer.  Marat  passant  dans  les  corridors, 
parlait  aux  citoyens  des  hommes  d'£tat.  Il 
m'aperçut  et  me  dit  :  «  Tu  en  es  un  ;  mais  sois 
persuadé  que  le  peuple  fera  bientôt  justice  de 
toi  et  des  autres.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'Abbaye, 
Marat  ;  à  l'Abbaye  ! 

Murât.  Ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai  déclarés 
contre-révolutionnaires;  c'est  Dumouriez  qui 
leur  a  imprimé  sur  leur  front  cette  marque 
indélébile.  Je  l'ai  dit  et  le  répète,  ils  ne  se 
laveront  de  cet  opprobre  qu'en  mettant  à 
prix  la  t^te  des  Capets  rebelles  et  fugitifs,  et 
en  se  mettant  la  corde  au  cou,  comme  Pont  fait 


les  patriotes  de  la  Montagne,  qui  ne  se  sont 

f)as  réservés  de  traiter  clandestinement  pour 
eurs  seules  personnes  avec  les  Capets,  avec 
d'Orléans  lui-même,  qui  est  avec  eux.  (Fi/^s 
applaudissements  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  C'est  toi 
qui  l'as  défendu. 

Marat.  Tant  que  vous  n'aurez  pas  rendu 
ce  décret,  il  est  impossible  qu'il  règne  entre 
vous  et  les  patriotes  de  la  Montagne  aucun 
accord,  (youveaux  applaudissements.)  Main- 
tenant je  ^^ens  au  fait  :  Vous  vous  prétendez 
amis  de  l'égalité,  et  vous  réservez  des  places 
aux  privilégiés,  non  aux  départements,  mais 
pour  vos  espions  ;  car  Bonneville,  imprimeur 
de  Roland  et  de  Fauchet,  y  était,  et  c'est  ce 
qui  a  indigné  des  femmes  patriotes. 

Oui,  nous  le  savons,  il  y  a  une  conspira- 
tion contre  la  patrie  ;  mais  vous  le  savez  en- 
core mieux  que  nous,  vous  qui  étiez  en  rela- 
tion avec  Dumouriez,  avec  tous  les  généraux, 
avec  tous  les  ministres  ;  vous  qui  avez  le  tré- 
sor public  à  votre  disposition  ; 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  l'imposteur  ! 

Marat.  Vous  qui  répandez  vos  libelles  dans 
les  départements,  et  qui  faites  intercepter  à 
la  poste  les  écrits  patriotiques  ;  vous  qui  avez 
encouragé  les  révoltés  de  la  Vendée,  et  qui 
avez  gardé  le  silence  sur  leurs  premiers  pro- 
grès ;  vous  qui  vous  opposez  à  toutes  les  me- 
sures de  salut  public;  vous  qui,  sous  prétexte 
de  protéger  les  opprimés,  favorisez  les  contre- 
révolutionnaires,  et  qui  hier  encore,  contre 
toute  règle  de  justice,  avez  fait  relâcher  un 
juge  de  paix,  accusé  d'avoir  provoqué  le  réta- 
blissement de  la  royauté. 

Kourdon  de  l'Oise..  Voici  un  fait  auquel 
I  on  ne  répondra  jamais.  Un  député  de  la 
I  Vendée  dénonça  au  comité  de  défense  géné- 
j  raie  ce  qui  se  tramait  dans  ce  département  : 
'  Barbaroux  et  un  autre  membre  le  traitèrent 
!  de  tête  exaltée  ;  on  l'accusa  de  vouloir  jeter 
de  fausses  alarmes. 

Un  membre  :  C'est  vrai. 

Marat,  se  tournant  vers  la  droite.  Je  veux 
rendre  le  public  témoin  de  vos  turpitudes. 
Hier,  un  membre  de  la  Convention  natio- 
!  nale,  qui  ne  voulut  pas  dire  son  nom,  se  pré- 
I  senta  à  la  Commune,  il  lui  signifia  un  décret 
qui  ordonnait  l'élargissement  du  juge  de 
paix  arrêté  ;  et  par  respect  pour  la  Conven- 
tion nationale,  et  par  imbécillité,  ces  bonnes 
gens  obéirent.  (Murmures...)  aussi  j'ai  bien 
grondé 

Plusieurs  membres  :  Où  est  la  minute  du 
décret  ? 

Marat.  Il  l'a  signifié  de  bouche;  mais  ce 
contre-révolutionnaire  a  été  repris  par  sa 
section  ;  il  est  dans  les  prisons  (!)•  (Applau- 
dissements et  huées  des  tribunes.) 


(1)  Il  résulte  de  ce  texte  que  le  juge  de  paix  Leroux, 
qui  atait  été  mis  en  liberté,  a  été  remis  en  prison.  Telle 
est  la  version  du  Mercure,  du  Journal  des  Débats,  de 
Y.Kudileur  et  du  Point  du  Jour.  Le  Moniteur  (pa^re  608. 
1"^  semestre  de  1"93)  émet  une  version  différente;  il  y 
est  dit  :  c  et  ce  juge  de  paix,  cet  ami  de  Pénières,  a  été 
repris  par  la  section  et  remis  en  liberté.  »  Nous  avons 
adopté  le  texte  donné  par  la  plupart  des  jouroaox. 
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Vous  craignez  que  la  Convention  nationale 
soit  dissoute,  si  l'on  vous  donne  une  chique- 
naude. Pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  été,  quand 
on  a  mis  sous  les  poignards  des  assassins  ce 
pauvre  Lepeletier  et  Bourdon  'l 

Je  conclus  et  je  demande,  pour  éprouver  le 
civisme  de  ces  messieurs,  qu'on  mette  à  prix 
la  tête  des  Capets  rebelles  et  fugitifs.  (Fifs 
applaudissements  sur  la  Montagne  et  dans  les 
tribunes.) 

Giiadet.  Citoyens,  lorsque  des  hommes  ver- 
tueux, et  cela  s'applique  à  Lasource,  se  sont 
bornés  à  gémir  sur  les  malheurs  de  leur  pa- 
trie, c'est  alors  que  des  perfides  et  des  scélé- 
rats se  sont  agités  pour  la  perdre  ;  laissez 
parler,  disait  César,  et  moi  j'agis.  Si  vous 
m'eussiez  accordé  la  parole  hier,  je  vous  au- 
rais annoncé  que  vous  n'êtes  pas  les  maîtres 
de  votre  police  intérieure  ;  je  vous  aurais 
annoncé  qu'on  arrache  les  billets  aux  ci- 
toyens des  départements,  qui  se  présentent 
f>our  être  admis  dans  les  tribunes  que  vous 
eur  avez  accordées.  Je  vous  aurais  dit  qu'en 
conduisant  à  ces  tribunes  un  député  extraor- 
dinaire de  la  ville  de  Bordeaux,  lui  et  moi 
avons  été  insultés.  Je  vous  aurais  appris  qu'il 
se  trame  de  nouveaux  complots  pour  dis- 
soudre la  Convention  nationale.  Je  vous  au- 
rais dit  qu'avant-hier,  à  la  mairie,  dans  une 
assemblée  de  prétendus  membres  de  comité 
révolutionnaire,  votre  dissolution  a  été  arrê- 
tée ;  voici  comment  :  Cette  assemblée  a  déli- 
béré de  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les 
hommes  suspects,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  de  patentes  des  honorables  journées 
des  2  septembre  et  10  mars,  et  à  la  suite  de  ces 
arrestations,  on  vous  aurait  livrés  à  cette 
multitude  égarée,  à  qui  l'on  est  parvenu  à 
faire  aimer  le  sang. 

Je  vous  aurais  rappelé  qu'il  y  a  peu  de 
jours  que  l'on  disait  aux  Jacobins,  où  assis- 
taient plusieurs  membres  de  la  Convention 
nationale  :  «  Depuis  trois  mois  on  nous  égorge 
en  détail;  des  scélérats  nous  trompent;  vou- 
lez-vous savoir  les  moyens  de  sauver  la  pa- 
trie 1  Y  a-t  il  un  républicain  qui  ose  me  con- 
tredire 1  Ce  moyen  consiste  à  exterminer  tous 
les  scélérats  avant  de  partir.  J'ai  étudié  la 
Convention;  elle  est  en  partie  composée  de  scé- 
lérats dont  il  faut  faire  justice.  Il  faut  que 
tous  les  partisans  de  Dumouriez  et  tous  les 
conspirateurs  périssent.  » 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne); 
Oui,  oui.  (Murmures  à  droite  et  au  centre; 
applaudissements  des   tribunes.) 

Ciiiadet.  Et  vous  savez,  citoyens,  que  ce  sont 
les  complices  de  Dumouriez,  du  moins  par 
leurs  excès,  que  désignent  au  poignard  des 
assassins  les  hommes  qui  ont  toujours  com- 
battu et  qui  ne  cesseront  j  amais  de  combattre 
pour  la  liberté.  Je  vous  aurais  appris  qu'en 
présence  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris,  le  commandant  de  la  force  armée  de 
la  section  des  Sans-Culottes  a  dit  :  a  Songez, 
citoyens,  qu'en  partant  pour  la  Vendée,  vous 
laissez  ici  des  rolandins,  des  brissotins  et  des 
crapauds  du  Marais  dont... 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui.  (Applaudis- 
sements  des  tribunes.) 

l>onleet-l*ontc4>oulniit.  Je  prends  acte  de 
ce  que  les  complices  de  ce  scélérat  viennent  de 
se  faire  connaître. 


^■iiadet.  Je  vous  aurais  fait  connaître  le 
moyen  infâme  qu'ont  employé  des  scélérats 
pour  fanatiser  quelques  têtes,  pour  mettre  à 
fiti  le  mouvement  qui  jusqu'ici  a  manqué,  et 
dont  le  résultat  serait  la  dissolution  de  la 
Convention  nationale.  Enfin  je  vous  aurais 
appris  que  le  tumulte  qui  a  eu  lieu  hier 
n'avait  d'autre  objet  que  d'amener  ce  mouve- 
ment. (Violents  murmures  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Mais  c'est  perdre  la  patrie  que  de  parler 
ainsi.  L'on  dénonce  le  maire  de  Paris. 

^Biiadet.  Il  est  dénoncé,  cela  est  imprimé 
de  toutes  parts.  Jusqu'à  quand,  citoyens,  dor- 
mirez-vous  ainsi?...  (Bruit.) 

Turreuii- lainières.  Président,  rappelez 
l'Assemblée  aux  travaux  importants  dont  elle 
doit  s'occuper.  Je  demande  la  clôture  de  la 
discussion. 

Cinadct.  Jusques  à  quand,  citoyens,  dormi- 
rez-vous  ainsi  sur  le  bord  de  l'abîme...  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Donnez  la  parole  à  Ba- 
rère.  Le  salut  public  avant  tout  ! 

Danton.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

^liuadct.  Jusques  à  quand  remettrez-vous 
au  hasard  le  sort  de  la  liberté?  Si  jusqu'à  pré- 
sent la  fortune  a  fait  tout  pour  vous,  sans 
doute  vous  devez  être  contents  d'elle;  mais  si 
vous  ne  faites  rien  pour  la  liberté,  je  vous  le 
demande,  serez-vous  contents  de  vous?  C'est 
donc  des  mesures  vigoureuses  que  je  vous  en- 
gage de  prendre,  afin  de  déjouer  les  complots 
qui  vous  environnent  de  toutes  parts.  Jusqu'à 
présent  les  conjurés  du  10  mars  sont  restés 
impunis  :  il  faut  avoir  le  courage  de  sonder 
la  profondeur  de  la  plaie,  le  mal  est  dans 
l'anarchie,  dans  cette  sorte  d'insurrection  des 
autorités  contre  la  Convention;  il  est  dans  les 
autorités  de  Paris,  autorités  anarchiques  qu'il 
faut...  (De  violents  murmures  s'élèvent  sur 
les  bancs  de  la  Montagne;  les  tribunes  don- 
nent les  mêmes  marques  d'itnprobation. )  Oui, 
je  le  répète,  le  mal  est  dans  l'existence  des 
autorites  de  Paris,  autorités  avides  à  la  fois 
d'argent  et  de  domination. 

Je  propose  à  la  Convention  les  trois  me- 
sures suivantes  : 

1°  Les  autorités  de  Paris  sont  cassées.  (Ap- 
jjlaudissements  à  droite  et  au  centre.  — Mur- 
mures sur  l-a  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 
La  municipalité  sera  provisoirement  et  dans 
les  vingt-quatre  heures,  remplacée  par  les  pré- 
sidents des  sections; 

2"^  Les  suppléants  de  l'Assemblée  se  réuni- 
ront à  Bourges,  dans  le  plus  court  délai,  sans 
cependant  qu'ils  puissent  entrer  en  fonction 
que  sur  la  nouvelle  certaine  de  la  dissolution 
de  la  Convention.  (Murmures.  ) 

Danton.  Je  demande  à  répondre  à  Guadet. 
(Vifs  apjjlaudissements  des  tribunes.) 

Collot  d'Ilerbois.  Voilà  la  conspiration 
découverte.  (Nouveaux  ajjplaudissements  des 
tribunes.) 

Aànadet.  Je  demande  en  troisième  lieu  que 
ce  décret  soit  porté  par  des  courriers  extraor- 
dinaires dans  les  départements;  quand  ces  me- 
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sures  seront  adoptées,  nous  travaillerons  avec 
la  tranquillité  d'âme  d'hommes  qui  ont  mis 
en  sûreté  le  dépôt  sacré  qui  leur  a  été  confié. 
(Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Ilarére.  Il  est  vrai  qu'il  existe  à  Paris,  et 
par  des  ramifications,  dans  toute  la  Répu- 
blique, un  mouvement  préparé  pour  perdre 
la  liberté.  Depuis  plusieurs  jours  je  me  suis 
présenté  à  cette  tribune  pour  faire  à  réassem- 
blée, au  nom  du  comité  de  Salut  publ-.c,  un 
rapport  sur  la  situation  actuelle  de  la  France; 
et  SI  l'Assemblée  avait  voulu  m'entendre,  elle 
aurait  pu  prendre  des  mesures  contre  les  au- 
torités constituées  et  les  citoyens  qui  peuvent 
perdre  la  liberté. 

Je  dis  qu'il  existe  un  mouvement  commence 
d'abord  à  Marseille,  et  qui  depuis  s'est  étendu 
jusqu'à  Lyon  et  dans  plusieurs  autres  dépar- 
tements. Parmi  nous  la  peur,  la  vengeance  et 
les  haines  personnelles  ont  fait  attribuer  aux 
divers  côtés  de  l'Assemblée  ce  qui  n'est  l'ou- 
vrage que  de  l'aristocratie;  voila  la  véritable 
cause  de  nos  dissensions,  et  aujourd'hui  Du- 
hem,  arrivant  de  la  frontière  du  Nord,  nous 
a  donné  des  détails  qui  confirment  ce  que  je 
viens  de  vous  dire.  Les  étrangers  ne  veulent 
pas  nous  attaquer,  ils  espèrent  tout  de  l'es- 
prit de  discorde  qui  règne  parmi  nous. 

Je  vais  vous  citer  plusieurs  faits  qui  vous 
prouveront  que  véritablement  il  y  a  eu  un 
complot  formé  contre  la  Convention.  Un 
homme,  appelé  Deroland,  président  de  la  sec- 
tion J.-J.  Kousseau,  vint  me  trouver  il  y  a 
quelques  jours,  et  me  dit  qu'il  revenait  de  la 
commune,  où  il  avait  vu  Chaumette  et  Hé- 
bert, à  qui  il  avait  fait  part  des  intentions  de 
sa  section  sur  le  désarmement  des  signataires 
des  pétitions  des  20,000  et  des  8,000,  et  sur  le 
bruit  qui  courait  dans  Paris  de  la  dissolution 
de  la  Convention.  Chaumette  lui  répondit  : 
Cela  est  bon,  nous  les  tenons.  Il  y  a  six  jours 
que  des  citoj-ens  de  la  section  de  l'Oratoire 
vinrent  nous  annoncer  que  80  électeurs  se 
rassemblaient  dans  une  des  salles  de  l'Evêché, 
et  qu'ils  y  traitaient  des  moyens  de  purger  la 
Convention.  Nous  en  avertîmes  le  maire  de 
Paris,  pour  ernpêcher  qu'à  l'avenir  cette  réu- 
nion ait  lieu.  Un  autre  fait,  auquel  j'ajoute 
peu  de  foi,  sur  lequel  cependant  je  demande 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  ce- 
lui de  l'intérieur  soient  entendus,  c'est  que 
quelques  hommes  se  rassemblaient  dans  un 
certain  lieu  où  ils  traitaient  des  meilleurs 
moyens  d'enlever  à  la  Convention  22  têtes,  et 
pour  réussir,  on  devait  se  servir  des  femmes. 
Une  pétition  aurait  été  présentée  à  la  Con- 
vention, pour  la  prier  de  retourner  dans  l'an- 
cienne salle;  et  en  passant  au  milieu  du 
peuple,  qu'on  calomnie,  on  devait  délivrer  la 
France  de  ces  22  citoyens.  Je  dis  que,  quoique 
très  invraisemblables,  ces  faits  doivent  fixer 
votre  attention,  surtout  au  moment  où  les  re- 
présentants du  souverain  n'ont  pas  assez  de 
lorce  pour  faire  respecter  une  consigne  dans 
l'intérieur  du  lieu  de  leurs  séances.  (Applau- 
dissements.) 

Je  passe  maintenant  aux  diverses  mesures 
proposées  par  Guadet,  et  sans  inculper  ses 
intentions,  je  vais  les  combattre. 

La  première,  casser  les  autorités  constituées 
de  Paris.  Citoyens,  si  je  voulais  l'anarchie, 
j'appuierais  cette  proposition.  (Applaudisse- 
ments.) Vous  m'avez  mis  à  même  de  voir  com- 
ment agissaient  ces  autorités.  J'ai  vu  un  dé- 


partement faible  et  pusillanime;  des  sections 
se  régissant  comme  de  petites  municipalités, 
un  conseil  général  de  la  commune  dans  lequel 
se  trouve  un  homme,  nommé  Chaumette  dont 
je  ne  connais  pas  le  civisme,  mais  qui  autre- 
fois était  moine-  et  il  serait  à  désirer  de  ne 
voir  jamais,  à  la  tête  des  administrations, 
de  moines  et  de  ci-devant  nobles  :  j'ai  vu 
une  commune  exagérant  ou  commuant  les 
lois  à  sa  fantaisie  :  je  l'ai  vue  organisant  une 
armée  révolutionnaire.  Je  crois  que  sur  cet 
objet  vous  devez  charger  votre  comité  de  Sa- 
lut public  de  vous  faire  incessamment  le  rap- 
port. 

Il  est  une  autre  mesure;  c'est  de  créer  une 
commission  de  12  membres,  dans  laquelle  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires  étran- 
gères, et  le  comité  de  Sûreté  générale  seront 
entendus,  et  où  l'on  prendra  Tes  mesures  né- 
cessaires pour  la  tranquillité  publique. 

Quant  à  la  mesure,  proposée  par  Guadet, 
de  convoquer  l'Assemblée  des  suppléants  à 
Bourges,  dans  la  circonstance  actuelle,  cette 
mesure  est  mauvaise.  C'est  par  votre  courage, 
par  votre  fermeté  que  vous  braverez  les  orages 
qui  se  forment  contre  vous.  (Applaudisse- 
ments.) D'ailleurs,  croyez-vous  que,  si  des  scé- 
lérats venaient  dissoudre  la  Convention,  le 
même  coup,  qui  la  frapperait,  ne  se  ferait  pas 
sentir  à  vos  suppléants?  Pensez  donc  que  la 
question  préalable  doit  être  adoptée  sur  la 
proposition  de  Guadet. 

Je  termine  par  demander  qu'il  soit  nommé 
une  commission  de  12  m.embres  chargée  d'exa- 
miner les  arrêtés  pris  par  la  commune  depuis 
un  mois.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture, 
la  clôture. 

(La  Convention  prononce  que  la  discussion 
générale  est  close.) 

Masoyer  demande  la  parole,  pour  un  amen- 
dement,'il  demande  la  mise  en  arrestation 
immédiate  de  Chaumette. 

Ingraiid  appuie  la  proposition  et  confirme 
le  fait  relatif  à  larmurier  Deroland. 

Danton.  Je  m'oppose  à  l'arrestation  de- 
mandée par  Masuyer;  il  n'y  a  point  de  faits. 
Comment  pourriez-vous  mettre  en  arrestation 
un  fonctionnaire  public,  lorsque  vous  avez 
fait  mettre  en  liberté  un  citoyen  sur  des  rai- 
sons vagues.  Si  l'Assemblée  veut  se  montrer 
digne  de  sa  mission,  qu'elle  imite  donc  la  con- 
duite des  grands  hommes  dont  l'image  est  de- 
vant elle.  Lycurgue  dans  une  sédition  fut 
frappé  par  un  homme  du  peuple,  il  en  perdit 
un  œil;  eh  bien,  il  donna  sa  maison  pour  asile 
à  celui  qui  l'avait  frappé.  Soyez  aussi  grands 
que  lui.  (Applaudissements  sur  la  Montagne.) 
Pour  sauver  la  République  nous  n'avons  que 
deux  serments  à  faire,  l'un  de  secourir  nos 
collègues,  l'autre  de  ne  pas  nous  séparer  sans 
avoir  fait  la  Constitution. 

Je  demande  qu'il  y  ait  un  jour  dans  la  se- 
maine pour  les  futilités  personnelles  et  qu'il 
y  en  ait  six  réservés  au  salut  public. 

4'ainbon.  Je  vois  d'un  côté  les  exaspérés 
en  patriotisme  perdre  la  République,  je  vois 
d'autre  part  les  modérés,  auxquels  se  rallient 
les  aristocrates,  arriver  au  même  but.  C  est 
d'après  ces  divisions  d'appelants  et  de  non  ap- 
pelants, que  l'on  est  parvenu  à  jeter  la  divi- 
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sion  parmi  nous.  Tous  les  renseignements  que 
nous  recevons  prouvent  que  c'est  par  nos  dis- 
sensions qu'on  espère  nous  détruire.  L'on  n'ose 
pas  nous  attaquer  avec  des  armées,  c'est  par 
les  divisions  que  l'on  veut  nous  vaincre.  Eh 
bien  !  décrétons  qu'il  n'y  aura  plus  ici  ni  ap- 
pelants ni  autres,  que  nous  ne  sommes  plus 
que  voués  à  la  patrie.  Je  propose  la  formation 
d'un  comité  qui  déjouera  tous  les  complots, 
qui  fera  justice  des  exaltés  et  des  aristocrates. 
Les  nouvelles,  d'ailleurs,  sont  très  satisfai- 
santes, partout  on  veut  la  République,  et  si 
l'on  voulait  attenter  à  la  représentation  na- 
tionale, tous  les  citoyens  vous  défendraient. 
L'armée  du  Rhin  se  forme,  celle  des  Pyrénées 
sera  bientôt  de  70,000  hommes;  ainsi  nous  ne 
craignons  rien  de  l'extérieur  :  occupons-nous 
de  rétablir  le  calme  dans  l'intérieur,  et  la 
patrie  sera  sauvée. 

(La  Convention  décrète  l'établissement  de 
la  commission  demandée  par  Barère.) 

AInrat  voudrait  que  le  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale fût  adjoint  de  droit  à  cette  commis- 
sion. 

(La  Convention  rejette  cette  proposition  et 
décide  que  les  membres  de  cette  commission 
seront  élus  au  scrutin  dans  la  séance  du  len- 
demain.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
formé,  dans  son  sein,  une  commission  extraor- 
dinaire. 

«  Cette  commission  sera  composée  de  douze 
membres;  elle  sera  chargée  d'examiner  tous 
les  arrêtés  pris  depuis  un  mois  par  le  conseil 
général  de  la  commune  et  les  sections  de  Pa- 
ris, de  prendre  connaissance  de  tous  les  com- 
plots tramés  contre  la  liberté  dans  l'intérieur 
de  la  République;  elle  entendra  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères,  les 
comités  de  Sûreté  générale  et  de  Salut  public 
sur  les  faits  venus  à  leur  connaissance,  rela- 
tifs aux  conspirations  qui  ont  menacé  la  re- 
présentation nationale,  et  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  se  procurer  les 
preuves  de  ces  conspirations,  et  s'assurer  des 
personnes  des  prévenus. 

((  Les  membres  nommés  à  cette  commission 
seront  tenus  d'opter  dans  vingt-quatre  heures, 
s'ils  sont  membres  d'un  autre  comité,  et  se- 
ront remplacés  par  leurs  suppléants,  dans  le 
cas  où  ils  n'accepteraient  pas  (2).  » 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut 
hlic,  fait  un  rapport  sur  les  déclarations  fai- 
tes par  le  citoyen  Miaczinski  ;  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  Sa- 
lut public  le  procès-verbal  dressé  par  les  com- 
missaires que  vous  aviez  chargés  de  recevoir 
les  déclarations  de  Miaczinski.  Le  comité  n'a 

fas  trouvé  ce  procès-verbal  assez  instructif. 
1  vous  propose  de  proroger  le  sursis  à  l'exé- 


(1)  Collection  Batidonin,  tome  29,  page  16.5,  et  P.  V., 
tome  12,  page  4:i. 

(2)  Cette  commission  a  été  supprimée  le  31  mai  sui- 
vant. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  seuïestre  de  1193,  page  607, 
3*  colonne.  • 


cution  du  jugement  contre  Miaczinski,  et  d'en- 
voyer de  nouveau  les  commissaires  pour  pren- 
dre de  lui  des  renseignements  ultérieurs,  il 
vous  propose  encore  d'autoriser  vos  commis- 
saires à  faire  appeler  les  personnes  qui  pour- 
ront être  désignées  par  Miaczinski. 

La  Convention,  sur  ces  propositions,  rend 
le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, charge  les  citoyens  Rouzet  et  Di'ouet, 
membres  de  la  Convention,  de  se  rendre  de 
suite  auprès  de  Miaczinski,  pour  prendre,  en  | 
présence  des  juges  du  tribunal  extraordinaire,  | 
des  renseignements  ultérieurs,  et  les  autorise 
d'appeler  les  citoyens  qui  seront  désignés,  le 
sursis  tenant.  » 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  ?^u- 
blic,  donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  visa  des  pas- 
seports des  commissaires  envoyés  par  le  con- 
seil exécutif  ou  par  les  ministres  près  les  ar- 
mées ou  dans  les  départements  frontières;  il 
s'exprime  ainsi  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements du  Nord  ont  adressé  diverses  ré- 
clamations au  comité  de  Salut  public,  rela- 
tivement aux  commissaires  du  conseil  exé- 
cutif. Le  nombre  de  ces  agents  est  considéra- 
ble; souvent  ils  se  contrecarrent  dans  leurs 
opérations,  la  plupart  même  ne  sont  pas  con- 
nus des  commissaires  de  la  Convention.  Vo- 
tre comité  vous  propose  de  décréter  que  les 
agents  du  conseil  exécutif  seront  tenus,  avant 
d'exercer  leurs  fonctions,  de  faire  viser  leurs 
passeports  par  les  représentants  du  peuple 
députés  par  la  Convention. 

Voici  la  rédaction  que  j'ai  reçu  mission  de 
vous  présenter  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

«  Les  commissaires  envoyés  par  le  conseil 
exécutif  provisoire  ou  par  les  ministres  près 
les  armées  ou  dans  les  départements  fron- 
tières, seront  tenus,  avant  d'entrer  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  de  les  conti- 
nuer, de  faire  viser  leurs  commissions  et 
passeports  par  les  représentants  du  peuple 
envoyés  près  les  armées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Delmas,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  la  paie  des  volontaires  na- 
tionaux qui  sont  ou  seront  en  activité  de  ser- 
vice; il  s'exprime  ainsi  (4)  : 

Votre  comité  de  Salut  public  vient  d'être 
informé  que  des  citoyens  envoyés  par  diffé- 
rents départements  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée    recevaient    une    paie    de    30    sous. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  162;  et  P.  V., 
tome  12,  pa^e  46. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  607, 
3*  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  161,  et  P.  V., 
lome  12,  page  46. 

(41  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  606, 
3*  colonne. 
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Comme  cette  différence  de  solde  pourrait  eau-  ! 
ser  quelques  divisions  dans  l'armée  entre  les 
volontaires  qui,  tous  également  défendent  la 
patrie,  votre  comité  vous  propose  de  décré- 
ter que  ces  volontaires  ne  recevront  pas  une 
indemnité  ,plus  forte  que  celle  accordée  à 
leurs  frères. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mis- 
sion de  vous  présenier  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  tous  les  gardes  nationaux 
qui  par  réquisition  font  ou  seront  en  acti- 
vité de  service,  n'auront  d'autre  solde  que 
celle  décrétée  pour  toutes  les  troupes  de  la 
République.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (2),  annonce  que  Custine  a  accepté  le 
commandement  de  l'armée  du  Nord,  et  que 
le  général  Kellermann,  mandé  à  Paris  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite,  est  sorti  pur  de 
l'examen  qu'en  a  fait  le  comité  de  Salut  pu- 
blic; en  conséquence  il  propose  à  l'Assemblée 
de  décréter  que  Kellermann  n'a  pas  démé- 
rité de  la  patrie.  Il  prévient,  en  outre,  l'As- 
semblée qu'une  maladie  survenue  à  Biron, 
l'empêchant  de  prendre  le  commandement  de 
l'armée  destinée  à  combattre  les  rebelles  de 
la  Vendée,  Kellermann  s'en  est  chargé  jus- 
qu'à son  rétablissement. 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  le  général  Kellermann  n'a 
pas  cessé  de  mériter  la  confiance  de  la  Ré- 
publique). 

Diiprat,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 

suivantes  : 

1°  Lettre  des  représentants  Souhrany,  Mai- 
gnet  et  Marihon-Montaut,  commissaires  de  la 
Convention  à  Vannée  de  la  Moselle,  par  la- 
quelle ils  font  connaître  que  le  général  Hou- 
chard  accepte  le  commandement  que  la  Répu- 
blique lui  confie;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

«  Forbach,  le  16  mai  1793,  lan  II  de 
la  République  française,  7  heures 
du  soir. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

((  Nous  arrivons  dans  l'instant  à  Forbach. 
Le  général  Houchard  partait  pour  une  expé- 
dition importante  au  delà  des  Deux-Ponts, 
sur  la  montagne  de  Carlsberg  où  l'ennemi 
s'est  retranché.  Ce  poste  ouvre  l'entrée  des 
Vosges  et  met  l'ennemi  à  découvert.  Un  corps 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  162,  et  P.  V 
tome  12,  page  47.  ' 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  609, 
3*  colonne,  et  P.  V.,  tome  12,  page  47. 

(3)  Archives  nationales,  Carlon  C  254,  chemise  466, 
pièce  n»  17.  —  Cette  lettre  ne  fi°;ure  pas  dans  le  Re- 
cueil des  Actes  du  comité  de  Salui  public  de  M.  Au- 
lard. 
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de  15,000  hommes  appelé  des  Vosges,  com- 
mandé par  le  général  Pulli  doit  agir  ces 
mêmes  temps  à  droite  sur  la  même  ligne  et 
vraisemblablement  l'armée  du  Rhin  fera  aussi 
quelques  mouvements.  Nous  n'avons  eu  que  le 
temps  de  dire  un  mot  au  général  et  d'en  re- 
cevoir la  certitude  qu'il  acceptait  le  comman- 
dement que  la  République  lui  confie.  Cet  en- 
gagement nous  satisfait  d'autant  plus  que 
nous  nous  sommes  rendus  certains  par  les  vi- 
sites que  nous  avons  faites  à  l'armée  du  Rhin, 
que  nos  troupes  ont  la  confiance  la  plus  en- 
tière dans  sa  Dravoure.  Nous  partons  avec  lui; 
nous  irons  fraterniser  avec  nos  braves  cama- 
rades et  irons  applaudir  dans  la  journée  de 
demain  à  leur  dévouement  et  à  leurs  triom- 
phes. Toutes  nos  troupes  brûlent  du  désir  de 
se  battre  et  c'est  Teur  ménager  une  jouis- 
sance bien  douce  que  de  les  conduire  à  l'en- 
nemi. 

uLe8  commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle, 
«  Signé  :  Soubrany,  Maignet,  Ma- 

RIBON-MONTAUT. 

«  P. -S.  Le  citoyen  Levasseur  n'est  pas  en- 
core arrivé;  envoyez-le  promptement. 

((  Signé  :  Soubrany,  Maignet. 

"  P.-S.  Le  général  Houchard  nous  a  fait  con- 
naître le  désir  le  plus  vif  d'avoir  auprès  de 
lui,  le  citoyen  Coquebert,  lieutenant-colonel 
de  génie.  Deux  d'entre  nous  connaissent  ses 
lumières  et  son  patriotisme  et  il  nous  paraît 
essentiel  de  donner  au  général  cette  satis- 
faction. 

«  Signé  :  Maignet.  » 

2°  Lettre  des  représentants  Baudot,  Pro- 
jean  et  Chandron-Honsseau,  commissaires  de 
la  Convention  près  l'armée  des  Pyrénées  oc- 
cidentales, par  laquelle  ils  annoncent  que  le 
camp  de  Bidard  est  entièrement  formé,  et  que 
les  Espagnols  auront  à  se  repentir  de  s'être 
présentés  sur  le  territoire  de  la  République; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Rayonne,  11  mai  1793,  Tan  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  camp  de  Bidard  est  entièrement  formé, 
nos  troupes  se  réunissent  et  commencent  à 
prendre  cette  attitude  imposante  qui  résulte 
d'une  bonne  organisation.  Tout  nous  promet 
que  les  Espagnols  auront  à  se  repentir  de 
s'être  présentés  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

«  Nous  ne  négligeons  rien  pour  rétablir 
l'ordre  et  faire  régner  la  confiance  et  avec  un 
peu  de  fermeté  et  d'encouragement  il  sera 
très  facile  d'y  parvenir. 

«  Il  nous  arrive  beaucoup  de  recrues,  mais 
la  plupart  sans  armes;  nous  vous  avions  pré- 
venus sur  toutes  les  mesures  que  vous  nous 
indiquez  pour  leur  en  procurer,  nous  faisons 
venir  de  toutes  parts  les  ouvriers  propres  à 
réparer  celles  qui   sont  hors  de   service,   et 


(1)  Archives  nationa les, C&rlcn  Cn  i5^,  chemise  466, 
pièce  n»  16. 
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BOUS  peu  de  temps  nous  serons  plus  fournis 
sur  ce  point. 

((  Nous  avons  dit  dans  notre  dernière  dé- 
pêche que  l'ennemi  s'était  avancé  jusqu'à 
Saint-Pé  et  avait  mis  à  contribution  les  pa- 
triotes de  C3  village,  nous  occupons  mainte- 
nant ce  poste  et  nous  y  formons  des  retran- 
chements, nos  patrouilles  vont  jusqu'à  Sarres 
où  elles  ont  replanté  l'arbre  de  la  Liberté. 

<(  Il  paraît  que  les  ennemis  cherchent  à  se 
fortifier  du  côté  de  Hendaye,  mais  ils  en  se- 
ront bientôt  débusqués;  il  suffit  que  toutes  nos 
mesures  soient  assez  bien  prises  pour  les  atta- 
quer à  force  égale. 

«  Il  y  a  eu  avant  hier  vme  petite  affaire  à 
Saint-Jean-Pied-de-Port;  la  victoire  est  restée 
de  notre  côté,  comme  vous  le  verrez  par  un 
procès-verbal  qui  vous  a  été  remis  par  la  voie 
du  district  et  par  un  autre  qui  vous  sera 
adressé  par  le  général  Servan. 

«  Nous  avons  vu  dans  les  papiers  publics 
un  extrait  d'une  lettre  de  Dartigoyete  et  un 
autre  du  procureur  général  syndic  des  Hau- 
tes-Pyrénées, quoiqu'ils  fussent  assez  présides 
lieux  pour  ne  rien  hasarder  dans  leur  récit, 
nous  pouvons  assurer  qu'ils  ont  été  induits 
en  erreur  sur  nos  succès,  le  drapeau  prétendu 
enlevé  sur  l'ennemi  par  nos  troupes,  n'est  au- 
tre chose  qu'une  bannière  de  Saint,  prise  dans 
une  église  frontière;  nous  ne  relevons  l'inexac- 
titude de  ces  faits  que  pour  vous  faire  con- 
naître d'une  manière  plus  précise  notre  véri- 
table position. 

«  Nous  redoublons  d'activité  pour  décou- 
vrir la  cause  de  l'excitation  précipitée  du 
fort  d'Hendaye;  nous  vous  communiquerons 
incessamment  le  résultat  de  nos  recherches. 

a  La  revue  de  l'arïnée  n'a  pu  avoir  lieu 
jusqu'à  présent  à  cause  du  mouvement  des 
troupes;  nos  mesures  sont  prises  avec  le  gé- 
néral pour  l'exécuter  au  premier  jour. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Les  représentants  de  la  nation  2)r'ès 
Varrnée  des  Pyrénées-Occidentales. 

«  Signé  :  Baudot,  Projean,  Chau- 
dron-Rousseau. 

<(P.-^.  Nous  vous  envoyons  la  liste  des  ar- 
rêtés que  nous  avons  pris  depuis  notre  der- 
nière lettre. 

((  Signé  :  Baudot,  Projean,  Chau- 
dron-Rousseau. » 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  piè- 
ces au  comité  de  Salut  public.) 

3**  Lettre  du  citoyen  Fargues,  président  du 
département  des  Basses-Pyrénées,  qui  envoie 
à  la  Convention  copie  de  la  lettre  adressée 
au  général  de  l'armée  des  Pyrénées  par  le  chef 
de  bataillon  Dujats  ;  pour  annoncer  un  com- 
bat heureux  contre  les  Espagnols,  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Au  poste  des  Berdarits,  9  mai  1793, 
à  8  heures  du  soir. 

<(  Mon  général, 

«  Mes  braves  compagnons  d'armes  ont  fait 
la  plus  belle   défense  ;   ils  ont  repoussé  en 

(1)  Archives  nationales.,  Carton  C  234,  chemise  466, 
pièce  n*  18. 


vrais  républicains  les  esclaves  espagnols.  Le 
capitaine  Lambert,  commandant  le  poste, 
conjointement  avec  les  officiers  et  tous  lea 
braves  camarades  de  son  poste,  s'est  soutenu 
avec  distinction  jusques  à  l'arrivée  des  ren- 
forts qu'il  n'a  demandés  qu'à  sa  dernière 
extrémité.  Ce  commandant  a  eu  une  balle 
dans  son  chapeau,  mais  ce  qui  a  particu- 
lièrement décidé  l'affaire,  c'est  la  conduite 
ferme  et  intrépide  du  brave  capitaine  Ma- 
gendie,  commandant  le  poste  d'Yambour 
placé  sur  la  gauche  de  celui  de  Berdarits.  Ce 
brave  commandant  s'est  emparé  à  la  barbe 
d'un  ennemi  nombreux,  d'une  hauteur  de  ro- 
cher, et  par  ce  moyen  a  empêché  les  ennemis 
de  nous  couper  dans  le  cas  d'une  retraite 
forcée.  Nos  braves  grenadiers  avec  leurs  in- 
trépides capitaine  Pourailly  et  lieutenant 
Labat  se  sont  conduits  à  leur  ordinaire.  Pré- 
cédés d'un  certain  nombre  de  ces  alertes  et 
décidés  chasseurs  basques  auxquels  encore 
Harispe  inspire  la  confiance,  et  quelques-uns 
de  nos  volontaires  ils  ont  débusqué,  malgré  le 
feu  le  plus  vif  et  le  plus  soutenu,  l'ennemi  des 
hauteurs,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  aussi 
à  leur  faire  prendre  la  fuite.  C'est  un  déta- 
chement commandé  par  le  capitaine  Bellas 
que  j'ai  envoyé  pour  soutenir  les  grenadiers. 
Les  lieutenant  Latrague  et  Pousse,  5  grena- 
diers, 5  volontaires  du  brave  4®  bataillon,  un 
des  nôtres  et  2  chasseurs  basques  ont  été  bles- 
sés. Mon  camarade,  l'excellent  commandant 
Manco  qui,  décidément,  était  malade  et  à  qui 
j'ai  enlevé  le  plaisir  de  voler  au  poste,  a 
donné  ses  ordres  dans  la  partie  des  Aldudes 
avec  cette  fermeté  et  cette  sagesse  qui  le  dis- 
tingue si  particulièrement  et  nous  a  ménagé 
le  plus  à  propos  possible,  le  peu  de  secours 
qu'il  était  à  m'ême  de  nous  envoyer. 

«  J'ai  laissé  150  hommes  au  poste  et  pour 
peu  que  les  Espagnols  en  aient  laissé  encore, 
nous  attendons  tous  avec  les  plus  vives  impa- 
tiences à  demain  la  petite  pointe  du  jour. 

«  Nous  avons  fait  un  prisonnier  que   les 
grenadiers  ont  été  les  premiers  à  me  deman- 
der avec  cette  franche  loyauté  républicaine. 
Je  vous  avoue  que  cette  conduite  de  leur  part 
m'a  pénétré  et  à  ma  manière  de  voir  ne  leur 
fait  pas  moins  d'honneur  que  l'énergie  qu'eux 
et  tous  nos  braves  camarades  ont  manifestée. 
Demain  je  vous  enverrai  le   prisonnier  que 
nous   traitons  en   secondant   le   vœu   de    ces 
si  braves  grenadiers.   Mais  en  attendant,  je 
vais  vous  donner  les  renseignements  que  nous 
avons  tirés  de  lui  :  un  bataillon  de  milice  est 
arrivé  hier  au  soir  à  Elisfoude  et  ce  matin, 
le    régiment    de    Léon,  composé    de    1,000    à 
1,200  hommes,  est  arrivé  avec,  en  plus,  40  ca-  j 
nonniers.  D'après  son  rapport,  nous  avions  , 
aujourd'hui  à  combattre  contre  400  paysans, 
600  hommes  de  troupes  de  ligne  ou  milice  et  , 
un  autre  nombre  d'hommes  placés  dans  une 
autre  partie,  dont  il  n'a  pas  calculé  la  quan- 
tité. Au  surplus,  mon  général,  vous  jugerez 
vous-même    par    les   questions    que   vous   lui 
ferez  ou  au  résultat  des  renseignements  qu'il 
pourra  vous  procurer. 

((  Le  combat  a  commencé  à  midi  et  demi  et 
a  fini  à  7  heures  et  demie.  Notre  troupe  a  pris 
sur  l'ennemi  un  fusil,  2  poignards  avec  leurs 
ceinturons,  3  gibernes  garnies  de  cartouches, 
2  baïonnettes,  3  chapeaux  dont  l'un  magnifi- 
quement bordé  en  or,  et  un  caisson  renfer- 
mant 60  cartouches.  J'oubliais,  mon  général, 
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de  vous  dire  qu'à  la  connaissance  de  notre 
prisonnier,  les  Espagnols  ont  eu  au  moins 
50  hommes  tant  tués  que  blessés.  Vive  la  Re- 
publique !  (Vifs  applaudissements.) 

«  Le  chef  de  bataillon, 
«  Signé  :  Dujats. 
«  Pour  copie  conforme  à  Voriginal, 

a  Signé  :  Fargues,  président  du  dé- 
partement des  Basses-Py- 
rénées. » 

A?  Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assi- 
gnats (1)  annonce  qu'il  a  brûlé  ce  matin  une 
somme  de  3  millions  de  livres  en  assignats, 
lesquels,  joints  aux  174  millions  déjà  brûlés, 
feront  celle  de  745  millions. 

Lé  même  secrétaire  donne  lecture  du  borde- 
reau des  dons  patriotiques  faits  à  la  Con- 
vention n<itianale,  depuis  et  y  compris  le  di- 
manche 12  mai  jusqu'au  samedi  18  inclusive- 
ment; ce  bordereau  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Dons  patriotiques  faits  à  la  Convention  na- 
tionale, depuis  et  compris  le  dimanche 
12  mai,  jusqu'au  samedi  IS  inclusivement. 

Du   12. 

Le  citoyen  Créqui-Montmorency  a  envoyé, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  deux  assignats  de 
chacun  25  livres. 

Le  citoyen  Gujlon-Morveau,  député  de  la 
Côte-d'Or.  a  donné,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  1,200  livres  en  assignats. 

Le  citoj'en  Bonfin,  commis  au  contre-seing 
de  la  Convention,  a  donné  50  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Du  13. 

La  compagnie  des  chasseurs  bons-tireurs 
du  département  de  l'Oise,  en  station  à  Noyon, 
a  donné  pour  l'habillement  d'un  garde  natio- 
nal, 161  li\Tes  en  assignats,  et  a  promis  d'en 
donner  autant  tous  les  mois. 

Les  étudiants  du  collège  de  Sens  ont  fait 
offrir,  pour  les  frais  de  la  guerre,  6  petites 
croix  en  argent  pesant  3  onces. 

Le  citoyen  Martin,  député  du  département 
de  la  Somme,  a  donné,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  1,908  livres. 

Du  14. 

Le  citoyen  Lecoq,  curé  de  Vézelay,  dépaT- 
tement  de  l'Yonne,  s'est  engagé  à  payer  100  li- 
vres par  an  ;  il  a  fait  parvenir  25  livres  pour 
les  trois  premiers  mois. 

Le  citoyen  Couturier,  de  la  ville  de  Dijon, 
»  donné,  pour  les  frais  de  la  guerre,  sa  déco- 
ration militaire. 

Du  15. 

Le  bataillon  des  grenadiers  des  Hautes- 
Alpes,  a  fait  parvenir  255  liv.  15  sols  en  assi- 


(l)  P.  V.,  tome  12,  paye  47. 
'2   P.  V.,  tome  12,  page  47. 


gnats,  et  102  liv.  12  sois  en  numéraire,  en  un 
bon  de  la  poste,  en  tout  38  lir.  15  sols. 

Du  16. 

Le  citoyen  Lambin,  capitaine  commandant 
du  2*  bataillon  du  150'^  régiment  d'infanterie, 
a  donné  sa  décoration  militaire  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Les  citoyens  Arbey,  Félix  Tavernier  et 
Etienne  Tavernier,  abandonnent  à  la  Répu- 
blique 440  livres  qui  leur  sont  dues  pour  les 
peines  et  dépenses  que  leur  a  occasionnées  une 
commission  d'accélération  du  recrutement. 

Le  citoyen  Colombet,  homme  de  loi  à  Besan- 
çon, donne,  pour  les  frais  de  la  guerre,  110  li- 
vres en  assignats. 

Le  citoyen  Saulieu-la-Chaumonerie,  ci-de- 
vant officier  au  régiment  de  Limousin,  a  fait 
déposer  sa  décoration  militaire  et  celle  de 
son  feu  père. 

Pierre-Ignace  Lehlanc-Neuilly,  secrétaire- 
général  du  département  de  la  !N^iè\Te,  a  donné 
50  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  17. 

Un  membre  de  la  société  populaire  de  la 
petite  ville  de  Cliamplitte,  a  donné,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  100  livres  en  assignats. 

La  société  républicaine  de  Toulon  a  fait 
parvenir,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  dé- 
coration militaire. 

Le  citoyen  Moucheron,  demeurant  à  Belho- 
met,  a  fait  parvenir,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  sa  décoration  militaire. 

Du  18. 

La  citoyenne  Michel  a  offert  600  livres  en 
or,  à  échanger  contre  pareille  sonune  en  assi- 
gnats. 

La  conunune  de  Liancourt,  district  de  Cler- 
mont,  département  de  l'Oise,  a  fait  parvenir, 
par  l'intercession  du  citoyen  Bézard,  554  li- 
vres en  assignats,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  accepte  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  dont 
un  extrait  sera  envoyé  aux  donateurs. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 


CONTENTION  NATIONALE 


Séance  du  dimanche  19  mai  1793. 

PEÉsiDEN'CE  d'isxaeb,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  15  minutes 
du  matin. 

Fanehet,  secrétaire ,  doune  lecture  d'une 
adresse  des  corps  adm,inistratifs  et  judi- 
ciaires de  la  ville  d^  Gray,  pour  exprimer 
à  la  Convention  les  sentiments  qu'ils  éprou- 
vent contre  les  factieux,  les  anarchistes,  les 
déprédateurs  des  finances,  les  contempteurs  de 
la  majesté  nationale  dans  la  personne  de  ses 
représentants,   et  les  machinateurs  qui  font 
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différer   l'établissement   de   la   Constitution; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  3  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants  de  la  Nation, 

«  Le  moment  est  venu  où  tous  les  Français 
semblent  avoir  acquis  le  droit  de  vous  dire 
d'austères  vérités  et  où  votre  respect  doit 
se  plaire  à  les  entendre. 

«  Les  corps  administratifs  et  judiciaires  de 
la  ville  de  Gray,  département  de  la  Haute- 
Saône,  unissent  leurs  voix  à  celles  des  autres 
parties  de  la  République  pour  faire  parve- 
nir ces  vérités  jusqu'à  vous. 

«  Envoyés  par  un  peuple  fatigué  de  vivre 
sans  loi  pour  lui  créer  une  Constitution  et  as- 
surer son  repos,  son  bonheur  et  sa  gloire; 
quel  est  donc  le  génie  malfaisant  qui  frappe 
vos  travaux  d'une  fatale  stérilité,  qui,  après 
huit  mois  d'attente  vaine,  ne  nous  montre  en- 
core que  le  chaos  de  la  destruction,  sans  nous 
laisser  apercevoir  ni  l'époque,  ni  le  mode  heu- 
reux d'une  réorganisation  qui  fait  le  seul  ob- 
jet de  vos  pouvoirs  et  de  nos  vœux  ?  Votre  mis- 
sion peut-elle  être  remplie,  en  vous  bornant  à 
repousser  par  les  armes  les  efforts  peu  redou- 
tables des  ennemis  du  dehors,  et  par  les  sup- 
plices, les  crimes  de  ceux  du  dedans  1  Quels 
sont  les  hommes  coupables  qui  peuvent  vous 
dissimuler  qu'un  intervalle  entre  la  révolu- 
tion d'un  peuple  et  l'étalblissement  de  sa  Cons- 
titution nouvelle  est  toujours  un  temps  d'a- 
narchie despotique,  dont  il  faut  abréger  la 
durée,  si  l'on  veut  conserver  le  fruit  de  la  ré- 
volution? 

<(  C'est  par  de  telles  erreurs  que  les  révolu- 
tions les  plus  mémorables  ont  avorté;  du  mo- 
ment qu'elles  sont  consommées,  les  délégués 
du  peuple  doivent  reconstruire  l'édifice  cons- 
titutionnel et  fixer  l'asile  du  corps  social,  sans 
quoi  ce  corps  se  divise,  ses  parties  s'affaiblis- 
sent et  se  corrompent,  se  froissent  en  errant  â 
l'aventure  :  elles  ne  sont  plus  contenues  que 
par  la  terreur,  qui  suppose  le  despotisme;  la 
société  périt  et  la  patrie  s'anéantit. 

«  L'établissement  de  la  République  a  suc- 
cédé en  1792  par  des  moyens  dont  la  néces- 
sité justifie  peut-être  la  violence,  à  l'aboli- 
tion du  trône  et  des  grands;  tout  doit  être 
terminé  là,  pour  la  Révolution;  elle  ne  peut 
être  plus  complète.  Si  on  la  fait  revivre  en 
1793,  à  quoi  donc  pourrait-elle  tendre,  si  ce 
n'est  au  retour  du  despotisme  d'un  roi  et  de 
l'insolence  des  grands? 

«  Défiez-vous,  citoyens,  de  cette  tourbe  d'agi- 
tateurs, ou  affamés  de  dévastations  et  alté- 
rés de  sang  ou  brûlés  du  désir  infâme  de 
nous  donner  un  maître.  C'est  à  ces  deux  ca- 
ractères que  vous  reconnaîtrez  ceux  qui  ne 
cessent  de  vous  détourner  du  but  que  le  peu- 
ple s'est  proposé,  en  vous  déléguant  ses  pou- 
voirs, qui  consument  le  temps  de  vos  séances 
par  des  pétitions  dont  le  ridicule,  l'indis- 
crétion et  le  délire  surpassent  souvent  le  pa- 


(1)  Archives  nationales^  Carton  C  Î5S,  chemise  iTô, 
pièce  n*  12. 


triotisme,  qui  engagent  des  discussions  fri- 
voles, dans  lesquelles  l'amour^propi'e  se  fait 
plus  remarquer  que  le  sentiment  de  l'homme 
d'Etat. 

«  La  République  a  des  armées  nombreuses, 
intrépides,  fidèles;  tous  les  Français  sont  sol- 
dats ;  ils  ont  juré  que  la  liberté  ne  dispa- 
raîtra de  leur  territoire  qu'avec  la  vie  du 
dernier  d'entre  eux.  Aucun  sacrifice  ne  leur 
coûte  pour  améliorer  le  sort  des  défenseurs 
des  frontières;  votre  surveillance  plane  sur 
les  opérations  d'un  Conseil  exécutif  de  votre 
choix;  des  corps  administratifs  et  munici- 
paux, tous  revêtus  de  la  confiance  publique, 
portent  la  vigilance  jusque  dans  les  plus  lé- 
gers détails,  des  tribunaux,  choisis  par  le 
peuple,  lui  font  entendre  la  voix  sévère  de 
la  loi;  des  sociétés  populaires  s'exercent  dans 
l'instruction  des  devoirs  du  citoyen  et  dans 
la  théorie  de  ses  droits.  Avec  un  tel  assem- 
blage de  forces  physiques  et  morales,  qui  peut 
donc  vous  arrêter,  au  milieu  de  la  carrière 
que  vous  avez  juré  de  parcourir  ? 

«  Serait-ce  cette  renaissance  de  conspira- 
tions toujours  découvertes,  avant  même  que 
leurs  chefs  aient  eu  le  temps  d'en  combiner 
les  plans?  Vous  en  occuper,  c'est  leur  don- 
ner trop  d'importance  ;  reposez-vous  sur  les 
corps  administratifs  et  les  tribunaux  du  soin 
d'en  rechercher  et  d'en  couper  jusqu'à  la  der- 
nière racine.  Le  tribunal  extraordinaire  suf- 
fira d'ailleurs  à  cet  objet  dès  que,  selon  le  vœu 
de  son  institution,  il  sera  formé  de  jurés, 
avoués  de  l'Université  du  peuple. 

«  Serait-ce  l'agitation  particulière  de  la 
ville  de  Paris?  Quelle  est  donc  la  puissance 
de  ce  petit  nombre  d'hommes  qui,  en  la  tour- 
mentant, ont  l'air  de  compromettre  le  salut 
de  l'Etat?  Si  elle  est  formidable  cette  puis- 
sance, vous  seriez  coupable  de  le  cacher  à  la 
Nation  plus  longtemps,  elle  qui  a  renversé  le 
despotisme  des  rois,  s'abaisserait-elle  à  plier 
sous  celui  que  le  bon  peuple  de  Paris  permet- 
trait, par  faiblesse  que  l'on  exerçât  sous  son 
nom? 

((  Seraient-ce  des  factions  qui  déchireraient 
votre  sein  ?  Mais  ou  elles  tendraient  au  ré- 
tablissement de  la  royauté  ou  à  l'anarchie. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  que  la  ma- 
jorité de  vous,  éloignée,  à  coup  sûr,  de  ces 
deux  extrémités,  ait  la  force  de  dénoncer 
formellement  à  la  République  entière,  non 
par  des  voies  obliques,  non  par  des  insinua- 
tions craintives,  mais  par  une  déclaration 
franche  et  loyale,  les  factieux  qui,  sous  le 
masque  du  civisme  et  sous  le  voile  de  l'a- 
mour du  peuple,  nourrissent  dans  leurs  âmes 
les  calamités  dont  ils  veulent,  sous  ces  deux 
rapports  le  frapper,  et  nous  donnerons  à  la 
République  même  l'exemple  salutaire  d'une 
irruption  terrible  et  d'une  justice  éclatante 
sur  ces  hommes  corrupteurs  et  corrompus. 

«  Citoyens,  nous  ne  pouvons  croire  à  co 
que  les  récits  étrangers  nous  apprennent. 
Quoi  !  des  tribunes  toujours  asservies,  dit-on, 
aux  passions  de  ceux  qui  les  soldent,  décide- 
raient du  sort  de  la  France,  serviraient  de 
régulateurs  aux  opinions  de  nos  représen-  | 
tants;  contraindraient  ou  donneraient  à  leur  ' 
gré,  l'action  à  la  représentation  nationale! 
Des  délégués  du  peuple  français  en  avili- 
raient la  majesté  et  seraient  dans  l'impuis- 
sance d'employer  aucun  moyen  répressif  con- 
tre l'insolence  et  la  partialité  de  ses  tribu- 
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nés,  ni  contre  les  crimes  des  factieux  dont 
elles  sont  le?;  agents.  Ils  prostitueraient  les 
finances  de  la  République;  ils  se  laisseraient 
arracher  des  libéralités  pour  couvrir  le  dé- 
sordre des  finances  particulières  de  la  ville 
de  Paris  '.  Ils  fléchiraient  le  genou  devant  les 
idoles  de  la  licence  ou  devant  les  apôtres  dé- 
guisés du  rojalisme,  par  la  seule  impression 
de  la  crainte,  ou  par  le  sentiment  de  l'é- 
goïsme.  Ils  laisseraient  se  former  dans  le  se- 
cret un  despotisme,  mille  fois  plus  absurde 
et  plus  redoutable  que  celui  que  la  nation  a 
vaincu  !  Ils  le  favoriseraient  par  le  silence 
de  la  lâcheté  ou  par  l'indifférence  de  l'in- 
térêt privé!...  ah!  détournons  nos  pensées  de 
telles  calomnies. 

«  Mais  si  ces  maux  n'ont  pas  la  réalité, 
j>ourquoi  deux  motions  faites  dans  votre  sein 
viennent-elles  leur  donner  quelque  vraisem- 
blance ?  Il  semble  que  ce  soit  comme  remèdes 
que  l'on  a  proposé  ou  de  transférer  la  Con- 
vention hors  de  Paris  ou  d'en  renouveler  les 
membres.  Si  le  premier  vous  paraît  efficace, 
ayez  du  moins  la  force  de  l'adopter  :  le  peu- 
ple français  se  chargera  des  suites. 

«  Convoquer  les  assemblées  primaires  dans 
ce  moment  d'orage,  ce  serait  risquer  de  n'a- 
voir p>our  résultat  des  élections  qu'un  pro- 
duit de  la  trempe  des  agitateurs,  ce  serait 
combler  les  vœux  de  nos  ennemis,  appeler 
tous  les  crimes  pour  favoriser  l'intrigue;  ce 
serait  de  la  discorde  intestine  qui,  dit-on,  vous 
dévore,  former  une  scission  générale.  Cette 
scission,  en  rompant  l'unité  de  l'Etat,  ferait 
flotter  au  gré  des  passions  audacieuses  tous 
les  liens  sociaux  et  le  précipiterait  dans  l'a- 
bîme des  bords  duquel  vous  avez  promis  de  le 
tirer. 

«  Citoyens,  mesurez-en  donc  la  profondeur; 
il  en  est  temps  encore;  vous  serez,  comme 
nous,  effrayés  de  la  rapidité  de  la  pente  que 
votre  tumultueuse  inaction  forme  pour  nous 
y  conduire.  Etudiez  l'opinion  publique,  non 
dans  les  vœux  combinés  des  sections  de  Paris. 
Eh  1  comment  cette  cité,  livrée  au  déchire- 
ment des  factieux  qui  semblent  s'en  partager 
d'avance  les  débris,  pourrait-elle  d'avance 
vous  donner  une  idée  juste  des  vœux  des  dé- 
partements ?  Rejetez  avec  horreur  les  immo- 
ralités dont  on  souille  souvent  le  sanctuaire 
des  lois;  domptez  cette  minorité  fougueuse 
qui  ose  donner  au  peuple  le  malheureux 
exemple  de  l'insurrection  contre  la  majorité, 
organe  constant  et  immuable  de  la  volonté 
générale. 

«  Citoyens,  nous  vous  en  conjurons,  au 
nom  de  la  Patrie;  elle  est  environnée  de  dan- 
gers, mais  le  plus  réel  est  dans  le  retard  de 
la  Constitution  que  vous  avez  à  nous  donner; 
des  batailles  perdues  feraient  moins  de  tort 
à  la  République  que  ce  délai.  II  nourrit  les 
factions,  il  favorise  toutes  les  conspirations; 
il  encourage  les  ennemis  extérieurs;  il  réveille 
les  coupables  espérances  des  mécontents  du 
dedans;  il  allume  l'impatience  du  peuple;  il 
engourdit  les  autorités  subalternes;  il  faci- 
lite l'écoulement  des  finances;  il  tient  les  ar- 
mées dans  une  anxiété  capable  de  les  dis- 
traire de  leur  objet;  il  dépite  enfin  et  le  dé- 
pit d'un  peuple,  vous  le  savez,  est  terrible. 

«  Quant  à  nous,  citoyens,  nous  espérons  que 
vous  ne  verrez  dans  nos  soupirs  pour  une 
Constitution  que  les  élans  du  zèle  le  plus  pur 
pour  le  salut  de  la  patrie  et  dans  notre  lan- 


gage que  la  franchise  d'hommes  libres,  péné 
très  de  la  dignité  de  leur  être. 

«  Signé  :  Billardet,  maire;  Dupoirier:  Ba- 
bel; Garxier,  cadet;  Avenne  ;  Xouvon; 
Garnier,  juge;  Robinet  ;  Ponsard,  juge 
de  paix  ;  Teste  ;  Silvant  ,  Denoix  ;  La- 
gnier,  cadet;  Carpiller  ;  Bournay,  admi- 
nistrateur ;  Ferriot  ;  Fariney  ;  Jouare, 
Lempereur  ;  Bard  ;  Paravey  ;  Longin  ; 
cadet;  MiLLERAND  ;  Grobes;  Mouchet, 
aîné  ;  Violet  ;  Bridan  ;  Dufournel  ;  Cres- 
TIN  ;  Raclot,  cadet  ;  Nidaut.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  l'impiession  de  cette  adresse.) 

Un  membre  (1)  propose  de  consacrer  tous 
les  jours  une  demi-heure  à  la  lecture  des 
adresses  des  départements. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  le  décret  qui  charge  les  comités 
des  pétitions  et  des  correspondances  de  faire 
l'extrait  de  ces  adresses,  et  d'en  donner  lec- 
ture tous  les  huit  jours.) 

Ijoysel,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  exempter  du  re- 
crutement les  envployés  et  ouvriers  attachés 
aux  hôtels  des  monnaies;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Les  employés  et  ouvriers  attachés  aux  hô- 
tels des  monnaies  sont  exceptés  du  recrute- 
ment, et  si  quelques-uns  sont  enrôlés,  ils  se- 
ront rappelés  dans  leurs  ateliers. 

«  Les  corps  administratifs  ne  pourront, 
sous  aucun  motif,  disposer  d'aucuns  chevaux 
ou  autres  animaux  occupés  aux  travaux  des 
hôtels  des  monnaies.  Ceux  qui  en  ont  été  en- 
levés, y  seront  rétablis  dans  le  plus  court  dé- 
lai. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Faaehet,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion un  arrêté  pris  par  le  Conseil  exécutif 
concernant  les  déserteurs  étrangers;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Paris,  17  mai  1V93,  l'an  II  de 
la  République  française. 

(t  Citoyen  Président, 

«  Le  Conseil  exécutif  provisoire  désirant 
remédier  aux  désordres  et  prévenir  les  dan- 
gers  qui  résultent  et  pourraient  résulter  du 
grand  nombre  de  déserteurs  allemands  qui  se 
trouvent  placés  sur  les  frontières  du  Nord; 
après  un  arrêté  dont  copie  ci-jointe,  tendant 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  50. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  166,  et  P.  V., 
tome  12,  page  50. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  254,  chemise  466, 
pièce  n»  21. 
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à  tirer  tous  ces  déserteurs  des  armées  du  Nord 
pour  les  répartir  dans  les  armées  qui  défen- 
dent les  frontières  opposées  ou  les  embarquer 
sur  les  vaisseaux  de  la  République  et  même 
sur  des  corsaires  s'ils  y  consentaient. 

«  Comme  je  ne  crois  pas  pouvoir  prendre 
cette  mesure  générale  sans  une  autorisation 
expresse  de  la  Convention  nationale,  je  la 
prie,  conformément  à  l'arrêté  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire  et  au  nom  de  ce  conseil,  de 
prendre  cet  objet  en  considération  et  de  me 
faire  connaître  sa  décision. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Bouchotte.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  pris  par  le  Conseil 
exécutif  (1)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire  du  7  mai  1793, 
Van  II  de  la  République  française  (1). 

«  Lecture  faite  d'une  lettre  du  général  Cus- 
tine,  le  Conseil  exécutif,  considérant  le  désor- 
dre qu'occasionnent  les  déserteurs  incorporés 
dans  la  légion  de  la  Moselle;  considérant 
que  les  plaintes  qui  s'élèvent  de  tous  côtés 
contre  les  déserteurs  employés  dans  nos  ar- 
mées demandent  qu'il  soit  pris  une  mesure 
générale  pour  prévenir  ces  inconvénients;  a 
reconnu  qu'il  conviendrait  de  ne  point  faire 
servir  les  déserteurs  contre  les  troupes  de 
leur  nation  ; 

«  Qu'en  conséquence,  il  serait  nécessaire  de 
tirer,  des  corps  placés  sur  les  frontières  du 
Nord,  tous  les  déserteurs  allemands  et  que 
dans  ce  cas,  il  leur  serait  proposé  ou  d'être 
répartis  dans  les  armées  qui  défendent  les 
frontières  opposées,  particulièrement  celles 
d'Espagne,  ou  de  servir  sur  les  côtes,  ou  d'être 
embarqués  sur  les  vaisseaux  de  la  République 
et  même  sur  des  corsaires  ; 

«  Le  Conseil  arrête  que  dans  le  cas  où  la  loi 
ne  permettrait  point  au  ministre  d'ordonner 
cette  disposition,  ce  qu'il  est  chargé  d'exa- 
miner, il  s'adressera  au  nom  du  Conseil  à  la 
Convention  et  au  comité  du  Salut  public  pour 
solliciter  une  loi  sur  cet  objet  important. 

((  Pour  copie  conforme  : 

«  L'adjoint  de  la  4^  division  'du 
département  de  la  guerre. 

•  «  Signé  :  Prosper  GiOL. 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  du  Con- 
seil exécutif,  relatif  aux  déserteurs  allemands, 
qui  pourront  être  répartis  dans  les  armées  des 
.frontières  opposées,  particulièrement  celles 
d'Espagne,  servir  sur  les  côtes,  ou  être  embar- 
qués sur  les  vaisseaux  de  la  République  et 
loême  sur  des  corsaires.) 

2°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
pour  demander  à  la  Convention  d'étendre  les 
bénéfices  de  la  loi  du  12  septembre  1791  aux 
sous-officiers  destitués  arbitrairement  ;  cette 
lettre  est  ainsi' conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  254,  chemise  466, 
pièce  n"  22. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  466, 
pièce   n*  23. 


Paris,  17  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

((L'Assemblée  Constituante  a  rendu  le  12  sep- 
tembre 1791  un  décret  portant  que  les  officiers 
qui,  sans  démission  volontaire  ou  sans  juge- 
ment, auront  été  aitiitrairement  privés  de 
leur  état  ou  suspendus  de  leurs  fonctions,  se- 
ront censés  les  avoir  toujours  exercées,  et  en 
conséquence  seront  replacés  au  rang  et  grade 
qui  leur  appartiendraient  s'ils  n'avaient  pas 
éprouvé  d'injustice. 

«  J'ai  l'honneur  d'exposer  à  la  Convention 
nationale  que  beaucoup  de  sous-officiers  qui 
ont  été  privés  arbitrairement  de  leur  grade 
le  réclament  à  présent  et  désirent  reprendre 
le  rang  qu'ils  devraient  avoir  s'ils  n'avaient 
pas  été  destitués. 

«  Je  la  prie  d'examiner,  dans  sa  sagesse, 
s'il  ne  serait  pas  juste  d'étendre  les  disposi- 
tions de  la  loi  ci-dessus  citée  jusqu'aux  sous- 
officiers  qui  semblent  y  avoir  été  oubliés. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

((  Signé  :  Bouchotte.  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  (1)  : 

((  La  Convention  étend  aux  sous-officiers 
destitués  arbitrairement  la  loi  du  12  septem- 
bre 1791,  qui  porte  que  les  officiers  qui,  sans 
démission  volontaire  ou  sans  jugement,  au- 
ront été  arbitrairement  privés  de  leur  état,  ou 
suspendus  de  leurs  fonctions,  seront  censés 
les  avoir  toujours  exercées,  et  en  conséquence 
seront  replacés  au  rang  et  au  grade  qui  leur 
appartiendraient  s'ils  n'avaient  pas  éprouvé 
d'injustice  ». 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Beauvais,  par  laquelle  ils  offrent  en  don 
patriotique  27  paires  de  souliers  ;  le  citoyen 
Germain  Pillé,  de  la  municipalité  d'Hanvoile, 
y  ajoute  un  assignat  de  50  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (2)  : 

((  Beauvais,  15  mai  1793,  Fan  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

((  Nous  venons  d'adresser  au  second  batail- 
lon du  département  de  l'Oise,  27  paires  de 
souliers  que  nous  lui  offrons  comme  une  mar- 
que de  notre  souvenir  et  de  notre  sollicitude. 

((  Le  citoyen  Jacques-Germain  Pillé,  de  la; 
municipalité  d'Hanvoile,  y  a  ajouté  un  assi- 
gnat de  50  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 
Nous  vous  l'adressons,  citoyens  représentants  : 
c'est  remplir  le  vœu  d'un  collègue  que  nous 
nous  flattons  d'égaler  en  patriotisme  et  que 
nous  nous  félicitons  de  posséder. 

«  Les  admi7iistrateurs  du-  conseil 
permanent  du  district  de  Beauvais. 

«  Signé  ;  Patin  ;  Mésangtjt.  » 


(1)  Collection  Raudouin,  tome  29,  page  166,  el  P.  V., 
tome  12,  page  51. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  235,  chemise  47i 
pièce  n»  13. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  oette  lettre  et  en  ordonne  l'msertion 
au  Bulletin.) 

Blntel,  au  nom  du  comité  du  commerce, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret 
portant  suppression  ou  modification  provi- 
soire de  plusieurs  droits  perçus,  à  l'entrée  de 
la  Réjnibliqti^,  sur  différents  cmnesitbles  et 
marchandises  (1). 

La  Convention  adopte  oe  projet  dans  la 
forme  qui  suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce,  décrète  provisoi- 
rement. 

Art.  1". 

((  Les  droits  d'entrée  sur  les  beurres,  lards 
et  boeufs  salés,  sur  les  arm^s  et  munitions  de 
guerre  de  toute  espèce,  sur  les  cuivres  en 
planche,  pour  le  doubla-ge  de  navires,  et  en 
flaons  pour  les  monnaies,  sont  supprimés. 
Ceux  perçus  sur  les  toiles  de  chanvre  ou  de 
lin,  blanches  ou  écrues,  sur  les  charbons  de 
terre,  sur  les  ouvrages  de  cordonnerie,  sont 
réduits  à  moitié. 

Art.  2. 

«  La  prime  accordée  à  l'exportation  des 
poissons  provenant  de  pêche  nationale,  est 
suspendue  pendant  la  guerre. 

Art.  3. 

«  Il  ne  sera  plus  perçu,  pour  droit  d'entrée, 
que  50  sols  par  100  livres  pesant,  brut,  sur 
des  harengs  et  maquereaux  salés  ou  fumés,  et 
5  livres  sur  tous  les  autres  poissons  de  mer, 
secs,  marines,  salé?  ou  fumés,  importés  direc- 
tement dans  les  ports  de  la  République.  Ceux 
provenant  de  prises  faites  sur  l'ennemi  ne  se- 
ront assujetttis  qu'à  un  droit  de  5  0/0  de  leur 
valeur,  d'après  le  prix  de  l'adjudication. 

Art.  4. 

«  Les  huiles  de  poisssons  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  ne  seront  plus  assujetties  qu'à  un 
droit  de  5  livres  par  quintal  ou  100  pesant  ; 
celles  provenant  des  autres  pêches  étrangères, 
seront  introduites  dans  le  territoire  de  la  Ré- 
publique, en  payant  10  livres  aussi  par  quin- 
tal ou  100  pesant. 

Art.  5. 

«Les  navires  étrangers,  ainsi  que  leurs 
agrès  et  apparaux,  introduits  directement  en 
France,  paieront,  pour  droits  d'entrée,  2  et 
2  1/2  0/0  de  leur  valeur,  ceux  pris  sur  l'ennemi 
seront  exempts  de  tous  droits. 

Art.  6. 

«  Les  eaux-de-vie  prohibées  à  l'entrée,  et 
actuellement  en  entrepôt  dans  les  ports  de  la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  17  mai  1":93,  pajre  12,  le 
rapport  de  Blute! . 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  167,  et  P.  V  . 
tome  12,  page  31.                             »  f  »          »  , 


République,  pourront  être  introduites  dans 
l'intérieur,  en  payant  les  mêmes  droits  que 
les  eaux-de-vie  doubles. 

Art.  7. 

((  Les  toiles  blanches  du  liCvanfc  jouiront, 
comme  celles  de  l'Inde,  de  la  faculté  de  la 
réexportation,  en  exemption  de  droits  pour 
le  commerce  d'Afrique,  et  seront  assujetties 
aux  mêmes  formalités. 

Art.  8. 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'elle 
n'a  point  entendu  assujettir  aux  certificats 
prescrits  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
1"  mars  dernier,  les  huiles  de  poisson,  les 
eaux,-de-vie,  les  sucres  têtes  et  terrés;  les  sucres 
raffinés,  introduits  par  les  départements  des 
Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Meurthe  et  de  la  Mo- 
selle ;  les  fers  et  aciers  en  barre,  en  verge, 
feuillards,  carillons,  rondins  ou  aplatis;  l'a- 
cier laminé,  les  cuivres  dont  les  droits  d'en- 
trée n'excèdent  pas  18  livres  par  quintal  ;  les 
fils  de  fer,  d'acier  ou  de  laiton  ;  les  limes, 
faulx  et  faucilles  de  toute  espèce  ;  les  armes 
et  munitions  de  guerre  ;  le  sel  ammoniac  ;  les 
cuirs  et  peaux  tannés,  corroyés  ou  chamoisés; 
l'or  et  l'argent  en  feuilles  battus,  monnayés  ou 
en  barre;  les  fils  de  chanvre  et  de  lin  désignés 
dans  la  loi  du  15  mai  1791,  tous  lesquels  ob- 
jets continueront  d'être  importés,  suivant  les 
lois  précédentes,  non  abrogées  par  le  présent 
décret. 

Art.  9. 

<(  La  Convention  nationale,  ajoutant  aux 
prohibitions  déjà  portées,  défend  l'exporta- 
tion, soit  par  terre,  soit  par  mer,  des  cotons 
en  rame,  en  laine,  en  graine  ou  filés  ;  des 
laines,  lins  et  chanvre  filés  ou  non  filés  ;  des 
fers,  plombs,  cuivres  et  étains  ;  des  suifs  ou- 
vrés ou  non  ouvrés,  sous  les  peines  portées 
par  les  lois  antérieures.  » 

Blntel,  au  nom  du  comité  du  commerce, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser,  conformément  à  la  péti- 
tion de~s  chaînoiseurs  de  Besançon,  l'exporta- 
tion pour  la  Suisse,  par  le  bureau  dCHéri- 
court,  des  peaux  de  moutons  ramaillés,  effleu- 
rées ou  soufflées,  passées  en  chamois  (1). 

La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret 
dans  la  forme  qui  suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  du,  commerce, 
sur  la  pétition  des  chamoiseurs  de  Besançon, 
appuyée  de  l'avis  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Doubs,  décrète.: 

<(  Les  peaux  de  moutons  ramailléea,  effleu- 
rées ou  soufflées,  passées  en  chamois,  pour- 
ront, pendant  la  quinzaine  seulement  qui  sui- 
vra la  publication  du  présent  décret,  être  ex- 
portées pour  la  Suisse  par  le  bureau  d'Héri- 
court,  passé  lequel  temps  l'exportation  en 
demeure  expressément  défendue.  » 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  17  mai  1793,  page  12, 
le  rapport  de  Blutel. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  167,  et  P.  V., 
tome  12,  page  54. 
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Ciiainbon,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verhal  de  la  séance  du  mardi,  14  mai 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

liC  l^résideiit  fait  connaître  que  la  Con- 
vention accorde  un  congé  de  huit  à  dix  jours 
au  citoyen  Blutel,  pour  des  motifs  qu'elle  a 
jugés  déterminants  (2). 

Un  membre  (3)  demande  que  les  sucres  têtes 
et  terrés  qui  viennent  des  colonies  de  l'Ile  de 
France  et  de  Bourbon,  ne  paient  que  les 
mêmes  droits  que  ceux  des  Antilles. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  colonial 
cette  proposition,  pour  lui  en  faire  incessam- 
ment un  rapport.) 

Moël,  au  nom  du  comité  de  législation  et 
de  Sûreté  générale  réunis,  soumet  à  la  discus- 
sion le  rapport  et  le  projet  de  décret,  déjà  lus 
par  lui  (4),  sur  la  pétition  des  citoyennes 
d'Orléans. 

Il  propose  d'autoriser  les  commissaires  en- 
voyés pour  rechercher  les  traces  de  la  conspi- 
ration de  Philippe  d'Orléans,  à  prendre  des 
renseignements  sur  les  personnes  arrêtées,  et 
à  ordonner  l'élargissement  provisoire  de  ceux 
qui  auraient  été  emprisonnés  sur  de  simples 
notifications,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  contre  eux 
des  mandats  d'arrêt. 

Goyre-Liaplanche  (5).  Sur  cette  affaire 
j'affirme  d'avance  que  le  rapporteur  vous  pro- 
pose de  faire  élargir  provisoirement  de  vrais 
contre-révolutionnaires.  On  a  essayé  de  sur- 
prendre une  religion  par  une  pétition  arti- 
ficielle qu'on  a  lue  à  votre  barre.  On  a  eu 
l'adresse  de  vous  dire,  dans  cette  pétition, 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'affaire  de  Léonard 
Bourdon,  que  les  motifs  des  arrestations  n'é- 
taient pas  du  tout  liés  aux  circonstances  de 
l'assassinat  de  ce  député,  et  moi  j'atteste  que 
les  personnes  dont  vous  avez  vu  à  votre  barre 
les  filles  et  les  épouses  sont  en  arrestation 
comme  complices  de  cet  assassinat,  ou  de 
quelques  projets  contre-révolutionnaires.  Rap- 
pelez-vous que  l'époque  à  laquelle  vous  avez 
déclaré  cette  ville  en  état  de  rébellion,  est 
celle  où  la  contre-révolution  a  éclaté  dans  la 
Vendée.  Le  rapporteur  vous  a  dit  lui-même 
qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'examiner 
toutes  les  pièces,  et  vous  voudriez  prononcer 
ainsi  sans  examen  sur  une  affaire  de  cette 
importance.  Je  demande  que  vous  entendiez 
avant  tout  le  rapport  que  vos  commissaires 
ont  à  vous  faire  sur  cet  objet. 

Çollot  d'Ilerbois,  un  autre  commissaire. 
S'il  ne  s'agissait  que  de  faire  sortir  d'arres- 
tation des  citoyens  injustement  détenus,  nou? 
serions  tous  d'accord  ;  mais,  citoyens,  rappe- 
lez-vous quelle  était  la  situation  de  la  ville 
d'Orléans  lorsque  nous  y  sommes  arrivés,  lori- 


(i)  P.  V.,  tome  12,  page  54. 
(î)  P.  V.,  tome  12,  page  54. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  54. 

(4)  Voy.  Archives  parlementaires,  \"  série,  tome  64, 
séance  du  16  mai  1793,  pages  715  et  718,  le  rapport  et 
le  projet. 

(5)  Sauf  le  discours  de  Louvet  qui  est  pris  au  Jour- 
nal des  Df'bats,  cette  discussion  est  empruntée  au  Moni 
leur  universel,  i"  semestre  de  1793,  pages  611  et  612, 
et  au  Mercure  universel,  tome  27,  pages  313  et  216. 


que  des  commissaires  furent  envoyés  sur  les 
lieux  par  le  ministre  de  la  justice,  pour  pren- 
dre connaissance  des  faits  relatifs  à  l'assas- 
sinat de  Léonard  Bourdon.  Rappelez-vous  que 
nous  partions  pour  engager  les  citoyens  à  se 
porter  dans  les  départements  révoltés;  rappe- 
lez-vous que  la  contre-révolution  de  la  Vendée 
avait  son  quartier  général  à  Orléans.  Le  re- 
crutement ne  s'y  faisait  pas;  toutes  les  me- 
sures de  salut  public  y  trouvaient  des  entra- 
ves. Les  commissaires  du  ministre  de  la  jus- 
tice ont  établi  une  procédure;  plusieurs  des 
prévenus  ont  été  traduits  à  Paris  par  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  mais  tous  n'é- 
taient pas  également  coupables.  Cependant  il 
n'est  personne  qui  puisse  nier  qu'un  grand 
attentat  a  été  commis  dans  la  ville  d'Orléans 
contre  la  personne  de  Léonard  Bourdon,  qui 
a  été  percé  de  14  coups  de  baïonnette. 

Isoyre-I^aplanclie.  Président,  faites  sortir 
du  banc  des  pétitionnaires,  cet  homme  qui 
menace  les  membres  de  la  Convention.  C'est 
un  ci-devant  marquis,  complice  de  l'assassi- 
nat de  Bourdon. 

Uiifriclie-Valazé.  J'annonce  à  la  Conven- 
tion que  l'oppression  qui  s'exerçait  hier  dans 
les  corridors  de  la  salle,  s'exerce  encore  au- 
jourd'hui, et  que  les  députés  des  départe- 
ments sont  trop  heureux  de  placer  ici  ceux 
de  leurs  commettants  qui  viennent  pour  assis- 
ter à  vos  séances.  Je  ne  conçois  pas  comment 
on  peut  faire  une  pareille  proposition,  lors- 
qu'on sait  ce  qui  se  passe  dans  les  corridors. 

Collot  d'Ilerbois.  On  ne  peut  pas  nier 
qu'il  n'y  ait  eu  à  Orléans  un  projet  de  contre- 
révolution,  un  projet  d'empêcher  que  le  re- 
crutement ne  s'effectuât  ;  car  il  existe  au  dé- 
partement deux  déclarations  qui  constatent 
qu'on  a  été  sur  le  point  de  faire  sonner  le 
tocsin,  pour  rassembler  le  peuple  et  faire  as- 
sassiner les  commissaires  envoyés  pour  le  re- 
crutement; mais  cette  tentative  n'a  pas  réussi. 
Les  contre-révolutionnaires  ont  ensuite  em- 
ployé tous  les  moyens  pour  se  soustraire  à 
l'examen  de  la  procédure  qui  s'instruit.  Ainsi 
vous  avez  entendu  à  votre  barre  une  péti- 
tion astuciuse,  rédigée  par  l'ancienne  munici- 
palité, et  lue  à  votre  barre  par  des  citoyens 
qui  ont  cherché  à  surprendre  votre  religion  ; 
ainsi,  vous  avez  entendu  cette  municipalité 
elle-même  qui  se  disait  composée  de  labou- 
reurs et  d'artisans,  et  celui  qui  portait  la  pa- 
role était  un  ci-devant  marquis.  La  pétition 
qui  vous  a  été  présentée  par  les  citoyens  d'Or- 
léans offre  un  mensonge  à  chaque  ligne.  Ils 
vous  disaient  que  toute  la  ville  était  enchaî- 
née, tandis  qu'il  n'y  a  d'enchaîné  que  les  cons- 
pirateurs et  les  contre-révolutionnaires.  On 
vous  parlait  aussi  d'oppresseurs;  savez-vous 
quels  étaient  ces  oppresseurs  ?  C'étaient  les 
citoyens  qui,  dans  oe  moment,  sont  partis 
pour  la  Vendée.  On  dit  que  la  destitution  de 
la  municipalité  est  injuste  et  illégale;  nous 
vous  montrerons  des  arrêtés  qui  constatent 
combien  cette  municipalité  était  coupable. 
Mais  savez-vous  ce  que  l'on  veut  faire  1  on  veut 
détruire  ce  que  vos  commissaires  ont  fait  de 
bon  dans  les  départements. 

C'est  parce  que  nous  nous  sommes  montrés 
courageux 

Un  membre  (à  droite)  :  Scélérats!...  (Mur- 
mures sur  la  Montagne.) 
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follot  d'Herboîs.  Quels  sont  les  scélérats  ] 
Barbaroiix.  Les  commissaires  dans  les  dé- 
partements   du    Loiret    et    des    Bouches-du- 
Rhône.  {Jouveaux  murmures.) 

l'ollot  d'Ilerbois.  Je  vais  vous  citer  un 
fait  :  on  a  annoncé  dans  le  Parlement  d  An- 
gleterre, comme  une  bonne  nouvelle,  que 
40  membres  de  la  Montagne  avaient  été  assas- 
sinés ;  ce  qui  prouve  que  ceux  qui  veulent 
perdre  la  République  ne  nous  aiment  pas. 
Je  reviens  à  la  question  :  lorsque  14  commis- 
saires ont  prononcé  unanimement  sur  une 
affaire,  pourquoi  voudriez-vous  que  2  com- 
missaires allassent  défaire  ce  qu'ils  ont  fait  ? 
Si  cela  était,  vous  pourriez  aussi  envoyer  de 
nouveaux  commissaires  dans  tous  les  dépar- 
tements, pour  détruire  l'ouvrage  des  pre- 
miers. Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité,  et  je  propose  seule- 
ment d'enjoindre  au  ministre  de  la  justice 
de  vous  rendre  compte  de  l'état  de  la  procé- 
dure. 

J.-B.  Louvet  \  Loiret,  (l).  Citoyens,  un  évé- 
nement qu'on  ne  saurait  assez  déplorer,  a  at- 
tiré sur  mon  département  bien  des  malheurs. 
Jusqu'alors,  quoi  qu'on  en  dise,  observatrice 
fidèle  et  zélée  de  vos  lois,  la  ville  d'Orléans  ne 
méritait  peut-être  pas  d'être  traitée  avec  tant 
de  rigueur;  cependant  je  n'élèverais  point 
aujourd'hui  ma  voix  pour  elle,  si  du  moins 
vos  décrets  avaient  été  exécutés  avec  cette  im- 
partialité froidement  juste,  qui  ne  devait 
jamais  abandonner  les  envoyés  de  la  Conven- 
tion ;  ceux-ci,  dont  au  reste  je  ne  prétends 
pas  attaquer  les  intentions,  paraissent  avoir 
été  indignement  trompés  par  des  hommes  qui 
n'ont  eu,  depuis  le  10  août,  d'autre  mérite 
que  de  prêcher  le  pillage  et  l'assassinat,  qui 
n'ont  fait,  à  l'arrivée  de  vos  commissaires, 
d'autre  métier  que  de  les  circonvenir,  et  de 
leur  dénoncer  sans  relâche  tous  ceux  dont  les 
emplois  leur  faisaient  envie. 

On  vous  dit  que  la  contre-révolution  était 
dans  Orléans;  mais,  citoyens,  si  vous  en  croyez 
certaines  personnes,  la  contre-révolution  est 
partout.  Il  n'y  a,  suivant  eux,  que  des  contre- 
révolutionnaires,  dans  la  plupart  de  nos  com- 
pagnes; et  dans  nos  grandes  villes,  à  Orléans, 
à  Bordeaux,  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Paris,  il 
n'y  a  encore  que  des  contre-révolutionnaires; 
de  sorte  qu'à  les  entendre,  il  ne  se  trouverait 
pas  en  France  100,000  patriotes  qui  ne  se- 
raient ainsi  qu'une  minorité  rebelle.  Et  cer- 
tes, à  prendre  ce  mot  dans  l'acception  dont 
ils  le  profanent,  je  crois  bien,  comme  eux, 
qu'il  n'y  a  pas  dans  ma  patrie  100,000  indi- 
vidus prêts  à  voler  et  à  tuer.  Au  reste,  pour- 
quoi m'attacherais-je  à  repousser  cette  accu- 
sation devenue  banale  ?  Ne  l'entendez-vous 
pas  répéter  tous  les  jours,  jusque  dans  cette 
enceinte,  contre  des  hommes  irréprochables. 
On  est  contre-révolutionnaire  quand  on  aime 
l'ordre  et  les  lois  ;  on  est  contre-révolution- 
naire quand  on  désire  le  maintien  des  pro- 
priétés et  la  sûreté  des  personnes  ;  on  est 
contre-révolutionnaire  surtout  quand  on  veut 
environner  la  Convention  nationale  de  con- 
sidération et  de  respect.  Ah  !  sans  doute, 
j'espère  qu'il  y  a  beaucoup  de  contre-révolu- 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  2i5,  p.  iSO. 


tionnaires  de  cette  espèce  dans  Orléans.  Ce- 
pendant je  ne  nie  pas  qu'il  n'y  en  ait  de  véri- 
tables. Ceux-là,  sans  contredit,  doivent  passer 
pour  l'être,  qui  secondaient  les  efforts  de  la 
faction  d'Orléans  ;  et  ceux-là,  sur  les  papiers 
desquels  nos  nouveaux  commissaires  ont  fait 
mettre  les  scellés,  se  trouvent  précisément  au 
nombre  de  ces  éternels  dénonciateurs  qui 
avaient  environné  vos  premiers  commissai- 
res, et  les  avaient  induits  à  plus  d'une  injus- 
tice. 

La  contre-révolution  dans  Orléans,  citoyens  ! 
mais  vous  n'avez  pas  oublié  que  plus  d'un  sa- 
crifice a  signalé  son  patriotisme;  qu'elle  a  sou- 
vent couvert  l'autel  de  la  patrie  de  ses  dons 
civiques;  qu'avant  l'événement  fatal,  vous  aviez 
ordonné  la  mention  honorable  d'une  procla- 
mation par  laquelle  cette  municipalité  tant 
calomniée  provoquait  avec  force  le  recrute- 
ment; de  manière  qu'à  l'arrivée  de  vos  com- 
missaires, le  recrutement  était  à  moitié  fait. 

(^ollol  d'Ilerbois.  Cela  est  faux. 

J.-B.  Louvet  Loiret).  Cette  municipalité, 
citoyens,  vous  aviez  ordonné  qu'on  la  suspen- 
dit; on  a  fait  davantage  :  on  a  destitué  le  con- 
seil général.  A-t-il  la  confiance  du  peuple,  ce- 
lui par  lequel  on  l'a  remplacé?  J'affirme  que 
quelques  -  uns  de  ceux  qui  le  composent  ne 
peuvent  l'avoir;  car,  dans  nos  départements, 
on  ne  séduit  pas  le  peuple,  quand  on  lui  parle 
d'attaquer  les  propriétés  et  les  personnes. 
Mais,  s'il  ne  l'a  pas,  la  méritera-t-il  ?  J'en 
doute;  et,  pour  que  vous  en  doutiez  comme 
moi,  je  ne  rapporterai  qu'un  fait. 

Les  anciens  municipaux,  quand  ils  don- 
naient des  fêtes,  sentaient  que  ce  devait  être 
à  leurs  frais.  Ce  n'est  pas  la  doctrine  de  la 
municipalité  nouvelle  :  une  fête  civique,  don- 
née par  elle  aux  commissaires  et  aux  frais 
des  administrés,  n'a  pas  coûté  moins  de 
6,000  livres.  (Murmures  sur  la  Montagne.) 
Pourquoi  ces  interruptions,  ces  murmures, 
ces  clameurs  ?  Il  y  a  entre  vous  et  moi  cette 
différence  que  je  n'entends  pas  que  la  Conven- 
tion me  croie  sur  ma  parole  ;  et  que  vous  qui 
niez  ces  faits,  ne  voulez  point  qu'on  les  véri- 
fie   lirais  ce  n'était  pas  assez  de  cette  fête  ; 

on  y  voulait  un  supplément.  Le  lendemain, 
encore  aux  frais  des  administrés,  il  y  eut  un 
banquet  de  100  couverts  à  10  francs  par  tête. 
Environnés  de  mets  exquis  et  de  vins  fameux, 
nos  sobres  sans-culottes  commencèrent  par 
s'affliger  profondément  de  la  misère  de  ce 
pauvre  peuple  qui  les  régalait  si  bien  ;  mais 
comme  il  n'y  a  pas  de  douleur  inconsolable, 
il  arriva  que  du  potage  à  l'entremet,  les  cha- 
grins s'adoucirent  considérablement,  et  même 
on  dit  qu'aux  vins  de  liqueur,  la  joie  devint 
bruyante.  Non  loin  de  là  cependant  gémissaient 
des  épouses  et  des  mères;  elles  gémissaient  sur 
le  sort  de  leurs  maris  et  de  leurs  enfants  ar- 
bitrairement arrêtés,  injustement  détenus... 
(Murmures  prolongés.) 

Goyre-Liaplanehe.  Je  m'inscris  en  faux 
contre  ce  fait. 

Un  membre  :  Il  n'est  pas  étonnant  que  Lou- 
vet défende  les  contre-révolutionnaires  ;  il  les 
a  toujours  servis. 

J.-ll.  L.oiivet  (Loiret).  Citoyens,  je  la  con- 
nais et  la  dois  repousser,  cette  infâme  tactique 
par  laquelle,  on  calomnie  les  personnes,  afin 
de  jeter  de  la  défaveur  sur  leurs  opinions. 
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Oui  !  citoyens,  j'en  fais  ici  l'aveu,  et  depuis 
longtemps  ce  secret  pesait  sur  mon  cœur;  oui, 
une  fois  dans  ma  vie,  j'ai  servi  des  contre- 
révolutionnaires.  C'était  encore,  je  l'avoue,  à 
une  époque  remarquable  et  dans  un  moment 
décisif.  C'était  dans  la  matinée  du  10  août, 
quand  je  marchais  en  armes  sur  le  château 
des  Tuileries.  Après  avoir  écrit  pour  la  Répu- 
blique j'allais  lui  donner  ma  vie.  Mais,  au 
milieu  de  nos  bataillons  libres,  s'étaient  glis- 
sés quelques  perfides  royalistes,  anti-républi- 
cains, des  contre-révolutionaires  qui  ne  com- 
battaient un  despote  que  pour  nous  présenter 
un  despote  nouveau;  qui  ne  voulaient  nous 
délivrer  de  la  tyrannie  de  Louis  Capet,  que 
pour  nous  affliger  de  la  tyrannie  de  Philippe 
d'Orléans. 

I^e  Président  rappelle  l'orateur  à  la  ques- 
tion. 

J.-B.  Lioiivet  {Loiret).  J'y  reviens,  mais 
qu'ils  ne  me  forcent  donc  plus  d'en  sortir.  Un 
officier  municipal  courut  avertir  les  citoyen- 
nes, que  les  sévères  sans-culottes  étaient  ac- 
tuellement dans  ces  dispositions  heureuses  qui 
portent  à  l'indulgenoe,  et  qu'elles  en  devraient 
profiter  pour  faire  encore  une  démarche.  On 
croit  aisément  ce  qu'on  désire.  Elles  allèrent; 
on  les  fit  attendre  une  heure;  car  on  avait  de 
grandes  affaires;  le  repas  n'était  pas  fini.  En- 
fin, la  compagnie  parut  sur  une  terrasse  qui 
dominait  des  jardins  oii  se  trouvaient  une  por- 
tion du  peuple  et  des  pétitionnaires;  celles-ci 
obtinrent  des  hommes  du  banquet  quelques 
égards  favorables;  on  leur  fit  passer  ou  plutôt 
on  leur  jeta,  en  quelque  sorte,  comme  aux 
autres,  quelques  plats  de  desserts;  on  leur 
offrit  le  bonnet  rouge;  elles  s'en  coiffèrent 
avec  joie.  On  les  pressa  de  danser,  elles  dan- 
sèrent. L'espérance  était  dans  leur  cœur;  elles 
ne  pouvaient  s'imaginer  qu'on  pût  avoir  la 
barbarie  de  les  pousser  à  des  démonstrations 
publiques  de  joie,  si  l'on  n'avait  l'intention 
de  finir  leurs  malheurs;  elles  se  trompaient; 
on  finit  par  leur  signifier  durement  qu'elles 
ne  devaient  rien  espérer.  Elles  ne  pouvaient 
se  persuader  encore  qu'on  les  eût  jouées  si 
cruellement.  Elles  insistèrent.  Alors  un  de 
ces  messieurs  sans-culottes  entre  en  fureur,  il 
montra  ses  pistolets  et  son  sabre,  en  jurant 
qu'il  allait  exterminer  le  premier  aristocrate. 
Citoyens,  tant  de  bravoure  était  perdue;  il  n'y 
avait  devant  lui  que  quelques  femmes  éplo- 
rées  (Murmvres  sur  la  Montagne);  et  bien  que 
couvertes  encore  du  bonnet  rouge,  leur  aspect 
n'offrait  rien  de  menaçant.  Citoyens,  que  quel- 
ques hommes  soient  assez  malheureusement 
nés  pour  trouver  quelque  plaisir  à  faire  cou- 
ler des  larmes,  je  m'en  étonne;  mais  qu'en- 
suite avec  une  froide  barbarie,  ils  insultent 
aux  malheureux  qu'eux-mêmes  ils  ont  faits, 
je  m'en  étonne  davantage.  Cette  espèce  de 
jouissance  n'est  pas  celle  des  tyrans  ordi- 
naires; elle  n'appartient  qu'aux  plus  mé- 
chants d'entre  eux.  (Murmures  sur  la  Mon- 
tagne; des  cris  ((  A  bas!  A  bas/  »  se  font  etiten- 
dre  dans  les  tribunes.) 

Vie  Président.  Si  malgré  les  ordres  du 
Président,  les  tribunes  se  permettent  des  fi- 
gures d'approbation  ou  d'improbation,  j'an- 
nonce que  je  le  déclarerai  à  toute  la  France. 
Je  ne  sais  quel  sera  pour  Paris  l'effet  de  cette 
déclaration;  mais  je  la  ferai,  parce  que  c'est 
mon  devoir. 


J.-B.  Liouwct  [Loiret).  On  vous  a  dénoncé 
des  destitutions  arbitraires;  je  n'en  veux  ci- 
ter qu'un  exemple.  Les  commissaires  arrêtent 
que  Desbordelières,  directeur  des  postes,  est 
destitué,  il  ne  se  trouvait  qu'un  défaut  dans 
cette  destitution  :  c'est  qu'il  n'y  avait  plus 
dans  Orléans  de  Desbordelières,  directeur  des 
postes;  depuis  quelque  temps.  Lépreux,  bon 
citoyen,  père  de  sept  enfants,  l'avait  reni- 
placé.  On  en  fit  l'observation  aux  commissai- 
res; eh  bien!  cela  produisit  ce  seul  change- 
ment, que  ce  fut  Lépreux  qu'on  destitua;  d'où 
l'on  peut  conclure  qu'au  fondj  ceux  qui  trom- 
paient vos  envoyés  et  les  faisaient  agir,  en 
voulaient  moins  aux  personnes  qu'aux  places. 

On  vous  a  dénoncé  des  arrestations  arbi- 
traires; écoutez  :  un  des  agents  de  vos  en- 
voyés, un  officier  de  police,  s'était  chargé  des 
arrestations,  et  ce  monsieur  ne  songeait  qu'à 
tempérer  par  les  manières  du  monde  les  plus 
agréables,  ce  que  son  ministère  avait  de  pé- 
nible. C'était  toujours  en  riant  qu'il  arrêtait 
les  malheureux.  Il  entre  chez  le  citoyen  Tas- 
sin;  et  du  ton  le  plus  obligeant,  il  lui  déclare 
qu'il  va  le  mener  en  prison;  l'autre  demande 
qu'il  exhibe  ses  pouvoirs  et  un  ordre  :  «  Bon  ! 
dit  l'arrêteur  en  riant  encore,  vous  voyez  mon 
chaperon,  et  j'ai  derrière  moi  dix  baïonnettes; 
vous  trouverez  sans  doute  ces  pouvoirs  suffi- 
sants, vous  êtes  trop  poli  pour  refuser  de  me 
suivre.  »  Aux  manières  de  cet  homme,  l'autre 
vit  bien  qu'en  effet  il  n'avait  rien  de  mieux 
à  faire  gue  d'obéir  en  gémissant.  Il  demande 
la  permission  d'embrasser  son  gendre.  «  Vous 
avez  un  gendre,  s'écria  le  geôlier  !  je  serai 
fort  aise  de  le  voir  :  qu'on  l'appelle.  »  Ce  der- 
nier arrive.  «  --  Vous  êtes  le  gendre  de  ce  ci- 
toyen, et  vous  vous  appelez  1  —  Tassin.  — Vous 
êtes  aussi  un  Tassin  1  Tous  les  Tassins  sont  de 
bonne  prise;  je  vous  arrête.  Vous  êtes  d'ail- 
leurs troc  honnête  pour  refuser  de  venir  tenir 
compagnie  à  v&s  parents  et  à  vos  amis  ».  Et  il 
le  conduit  en  prison...  Citoyens,  je  ne  fais  ici 
qu'une  réflexion  :  c'est  que  nous  avons  juré 
sur  les  ruines  de  la  Bastille,  ne  point  souffrir 
le  rétablissement  des  lettres  de  cachet. 

Je  pourrais  citer  d'autres  faits  encore;  mais 
je  craindrais  d'enlever  à  l'Assemblée  un  temps 
précieux.  Maintenant  que  demandons-nous  1 
Sommes-nous  suspects,  nous  qui  articulons 
des  faits  et  désirons  qu'on  les  vérifie?  Ne  le 
devenez-vous  pas,  vous  qui  les  niez,  et  ne  vou- 
lez-vous pas  qu'on  prenne  des  mesures  pour 
que  la  Convention  soit  instruite  1  Représen- 
tants, lorsque  sous  l'ancien  régime  un  insolent 
ministre  avait  jeté  quelque  victime  dans  les 
prisons,  il  épuisait  les  précautions  pour  que 
des  réclamations  ne  parvinssent  pas  jusqu'au 
trône;  et  si  pourtant  elles  y  parvenaient,  un 
monarque  insouciant  les  renvoyait  aux  bu- 
reaux mêmes  du  vizir  dénoncé.  Souffrirez-vous 
qu'on  empêche  la  vérité  de  parvenir  jusqu'à 
cette  enceinte,  ou  qu'on  la  repousse  quand  elle 
y  sera  parvenue?  Ceux  de  vos  agents  dénon- 
céSj  les  écouterez-vous  sans  contradicteurs,  et 
finirez-vous  par  les  établir  juges  dans  leur 
propre  cause?  Quand  des  commettants  oppri- 
més nous  apportent  leurs  plaintes,  et  dénon- 
cent des  abus  de  pouvoirs,  ne  ferez-vous  pas 
examiner,  rechercher,  constater  les  délits  par 
d'autres  commissaires  qui  ne  soient  pas  inté- 
ressés à  couvrir  les  fautes  des  commissaires] 
Devez-vous  refuser  cette  justice?  Pouvcz-vous 
la  refuser?  Ce  serait,  dit-on,  avilir  vos  cora- 
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missaires,€t  vous  avilir  vous-mêmes  ?  Tel  était 
encore  le  langEige  des  anciens  vizirs.  Repré- 
sentants, un  corps  comme  un  individu  s'avilit, 
lorsqu'il  permet  qu'en  son  nom  le  mal  se  fasse; 
il  reprend  sa  dignité  dès  qu'il  le  répare.  S'il 
est  vrai  que  les  circonstances  vous  obligent 
trop  souvent  à  des  mesures  de  rigueur,  faites 
du  moins  que  la  République  ne  se  présente 
pas  toujours  sous  un  aspect  menaçant.  Si  des 
actes  de  sévérité  sont  nécessaires,  que  l'exacte 
justice  préside  à  leur  exécution,  et  que  quel- 
qujcfois  une  paternelle  indulgence  en  adou- 
cisse la  rigueur.  Voulez-vous  que  la  Républi- 
3ue  soit  étemelle,  qu'elle  repose  sur  les  bases 
e  la  morale  et  de  la  philosophie?  Faites-la 
connaître  aussi  par  des  bienfaits.  Ah  !  je  vous 
en  conjure,  faites  que  chacun  puisse  la  chérir. 
Au  reste,  citoyens,  veuillez  y  songer  :  vous 
avez  sur  la  vaste  étendue  de  votre  territoire, 
plus  de  100  commissaires  revêtus  de  pouvoirs 
presque  illimités.  Croyez-vous  que  j'exagère 
trop  la  faiblesse  humaine,  quand  je  fais  le 
calcul  que  sur  100  individus,  il  s'en  peut  trou- 
ver un  qui  soit  entraîné  par  ses  passions,  ou 
qu'on  induise  dans  de  grandes  erreurs  ?  Et 
cependant  on  vous  le  dénoncerait  en  vain  ! 
Et  vous  le  chargeriez  lui-même  de  se  juger! 
Représentants,  prenez-y  garde;  vous  consacre- 
riez ainsi  les  horreurs  du  proconsulat  !  Vous 
ne  le  voulez  pas  sans  doute,  et  quelques  usur- 
pat-eurs  le  voudraient  en  vain.  L'excès  du  mal 
produirait  le  remède;  il  appellerait  la  résis- 
tance à  l'oppression.  Oui,  sous  quelque  forme 
que  le  despotisme  se  représente,  j'en  jure  par 
le  mâle  génie  de  Marseille  et  de  Bordeaux 
maintenant  réunies  pour  le  triomphe  de  la 
plus  juste  des  causes,  sous  quelque  forme 
qu'il  se  représente,  nous  l'écraserons.  J'ap- 
puie le  projet  de  décret  du  comité. 

Thuriot  demande  la  parole.  Les  membres 
de  la  droite  réclament  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. Après  quelques  débats,  il  parvient  à 
se  faire  entendre. 

Thnriot.  Louvet  s'est  trompé  sur  les  faits; 
sans  doute  il  n'a  pas  la  plus  légère  idée  de 
l'état  où  se  trouve  la  ville  d'Orléans.  J'ai  été 
nommé  commissaire  à  Orléans,  lors  des  pre- 
miers troubles  qui  y  ont  éclaté;  et  je  ne  puis 
me  dissimuler  que  cette  ville  renferme  beau- 
coup d[hommes  riches,  qui  n'aiment  pas  la 
révolution.  Mais,  ce  qui  est  constant  ici,  c'est 
l'attentat  affreux  commis  sur  la  personne  d'un 
représentant  du  peuple. 

Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  les  faits,  puis- 
que le  rapporteur  vous  a  dit  lui-même  qu'il 
ne  les  connaissait  pas.  Mais,  lorsque  tous  les 
commissaires  vous  déclarent  que  les  mesures 
prises  ont  été  déterminées  par  l'intérêt  na- 
tional, je  demande  pourquoi  vous  voulez  at- 
tribuer à  2  commissaires  nouveaux,  qui  ne 
connaissent  pas  ce  qui  s'est  passé;  à  2  com- 
missaires qui,  dans  leur  mission,  n'ont  pas 
voulu  communiquer  avec  les  Sans-Culottes,  ni 
avec  les  sociétés  populaires;  à  des  commissai- 
res qui  ont  laissé  échapper  Fécamp,  le  pou- 
voir de  paralyser  ces  mesures. 

Je  demande  que  la  Convention  ne  décide 
rien  qu'elle  n'ait  entendu  le  rapport  de  tous 
les  commissaires  envoyés  successivement  à  Or- 
léans. 

Lebardy  (Morbilian).  Je  commence  par 
répondre  à  un  sophisme  qu'on  ne  cesse  davan- 


cer  ici.  On  a  dit  :  Il  s'est  commis  un  grand  at- 
tentat à  Orléans;  oui,  sans  doute;  mais  parce 
qu'il  s'est  trouvé  des  furieux,  des  contre-révo- 
lutionnaires à  Orléans,  s'ensuit-il  que  tous 
les  citoyens  d'Orléans  soient  des  contre-révo- 
lutionnaires; que  l'on  doive  mettre  en  état 
d'arrestation  toute  la  commune  d'Orléans? 
Un  attentat  plus  grand  s'est  commis  a  Paris, 
puisque  le  crime  a  été  consommé;  a-t-on  pro- 
posé de  mettre  en  arrestation  la  Commune  de 
Paris  ?  (Murmures.)  Je  suis  loin  de  dire  que 
vos  commissaires  aient  mal  agi,  mais  ils  ont 
laissé  surprendre  leur  confiance  par  de  vils  dé- 
lateurs. Quand  les  autorités  constituées  sont 
loin  de  nous,  nous  sommes  tout  de  feu;  sont- 
elles  près  de  nous,  ont-elles  des  moyens  de  nous 
faire  trembler  :  alors  nous  devenons  de  glace. 
Ce  n'est  pas  avec  des  dénominations  de  roya- 
listes, de  contre-révolutionnaires  que  nous  de- 
vons nous  laisser  influencer.  On  a  tant  pros- 
titué, tant  dénaturé  ces  noms,  qu'ils  sont  de- 
venus presque  synonymes  d'amis  des  lois  et 
de  l'ordre,  (y oui-eaux  murmures.) 

ll«rat.  En  conséquence  des  principes  de 
l'opinant,  je  demande  que  l'on  mette  provi- 
soirement en  liberté  Miaczinsky. 

Lichardjr  (Morhihan<.  Il  n'y  a,  selon  quel- 
ques hommes,  de  patriotes,  que  ceux  qui  ai- 
ment le  sang!  (Murmures  prolongés.)  Je  ne 
connais  de  contre-révolutionnaires  et  de  roya- 
listes, que  ceux  qui  parlent  sans  cesse  de  meur- 
tre et  de  pillage,  que  ceux  qui  disent  sans 
cesse  qu'il  faut  réduire  la  Convention  à  la 
sainte  Montagne,  que  ceux  qui  provoquent  les 
tribunes  à  insulter  la  Convention;  voilà  les 
royalistes,  les  contre-révolutionnaires. 

Ossclin.  On  a  dit  qu'il  y  avait  des  hommes 
détenus  dans  les  fers,  le  fait  est  faux;  ils  sont 
tous  en  arrestation  chez  eux... 

Un  grand  nombre  de  membres.  Président, 
fermez  la  discussion. 

Charlier  et  Marat.  Xous  avons  des  faits 
à  dire. 

Collot  d'Ilerbois.  La  municipalité  d'Or- 
léans est  là,  je  demande  qu'elle  soit  entendue. 

(La  Convention  ferme  la  discussion,  et  dé- 
crète qu'elle  n'entendra  pas  les  pétitionnaires 
avant  d'avoir  pris  une  décision.) 

.Marat  court  à  la  tribune  et  veut  parler. 
(Vifs  applaudissements  dnns  les  tribunes; 
murmures  à  droite  et  au  centre.) 

Oss^lin.  Je  demande  que  Julien  et  Bour- 
botte  mettent  en  arrestation  chez  eux  les  ci- 
toyens mis  aux  fers. 

Barbaronx.  Je  ne  veux  pas  que  ce  soit  Julien 
et  Bourbotte,  mais  bien  les  commissaires  ac- 
tuels, parce  que  les  premiers  n'ont  rien  dé- 
couvert. Lorsque  le  projet  sera  adopté,  je 
tiens  ici  un  petit  papier  en  règle  et  nous  ver- 
rons quelque  chose. 

Carran-C'4»Bion    demande  la  réunion  des 

deux  commissaires  d'Orléans. 

Csarran  et  plusieurs  autres  membres  :  Ap- 
puyé !  appuyé  ! 

Bozol.  Je  combats  la  proposition  de  Garran 
de  Coulon.  Ce  n'est  pas  la  cause  des  habitants 
d'Orléans  que  je  plains... 

Levassenr.  La  discussion  est  fermée. 

{Une  vive  agitation,  s'empare  de  VAssem- 
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hîée.  —  Marat  parle  au  milieu  de  la  salle  et 
fait  des  gestes  animés.  —  Guifroy,  David, 
Laignelot,  Bentahole  réclament  de  nouveau 
Vaudition  des  pétitionnaires  d'Orléans.) 

Barbaroiix.  On  veut  sauver  Philippe  d'Or- 
léans. {Rumeurs  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  sur  la  Montagiie  :  Le 
calomniateur  ! 

Lcvassciir.  Et  moi  je  soutiens  que  ce  sont 
les  nouveaux  commissaires  qui  veulent  le  sau- 
ver, puisque  ce  sont  eux  qui  ont  laissé  échap- 
per Fécamp.  Je  demande  à  les  dénoncer  les 
preuves  à  la  main. 

llarnt.  Président,  faites  donc  taire  ces  con- 
tre-révolutionnaires. 

C^liarlier.  Je  demande  une  seconde  fois 
qu'on  entende  les  pétitionnaires  d'Orléans. 
( N ouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  observent  que 
déjà  deux  décrets  ont  rejeté  cette  admission 
et  que  c'est  vouloir  faire  perdre  le  temps  de 
l'Assemblée  et  influencer  à  dessein  ses  délibé- 
rations. 

Os»selin  court  à  la  tribune...  {Murmures.} 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'aurez  pas  la 
parole. 

Oiïseliii.  Il  faut  déclarer  à  la  France  en- 
tière qu'il  n'y  a  plus  de  Convention  puisque 
la  minorité  ne  veut  plus  reconnaître  la  loi  de 
la  majorité. 

i.e  Président.  Deux  décrets  ont  rejeté  la 
proposition,  si  le  désordre  continue,  si  l'on 
ne  veut  plus  reconnaître  les  décrets  de  la 
Convention,  je  déclare  une  seconde  fois  que 
je  dénoncerai  le  fait  à  la  France. 

Uentabole,  qui  insiste,  est  rappelé  à  l'ordre 
avec  inscription  au  procès-verbal. 

Charlicr  et  beaucoup  d'autres  membres  de 
la  Montagne  réclament  à  grands  cris  la  prio- 
rité pour  la  motion  de  Collot  d'Herbois. 

La  Convention  accorde  la  priorité  au  pro- 
jet de  décret  du  comité  et  l'adopte  en  ces  ter- 
mes (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  de 
Sûreté  générale,  réunis,  décrète  que  les  com- 
missaires qu'elle  a  envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Loiret  pour  prendre  des  informa- 
tions sur  le  voyage  de  Philippe  d'Orléans, 
s'informeront  aussi  des  faits,  des  causes  et  des 
motifs  qui  ont  donné  lieu  aux  arrestations  et 
destitutions  dont  il  est  parlé  dans  la  pétition 
des  citoyennes  de  la  ville  d'Orléans  ;  en  dres- 
seront procès-verbal  qu'ils  adresseront  aux- 
dits  comités,  pour  leur  en  faire  un  nouveau 
rapport  ;  et  cependant,  autorise  les  mêmes 
commissaires  à  faire  mettre  provisoirement 
en  liberté  ceux  des  citoyens  détenus,  contre 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  mandat  d'arrêt,  ni  de 
cause  suffisante  pour  légitimer  leur  arresta- 
tion. » 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  165,  et  P. 
tome  12,  page  55. 
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I^e  I*résîdent  donne  l'ordre  d'ouvrir  la 
barre  aux  pétitionnaires.  Il  est  2  heures  (1). 

Une  députatioyi  des  citoyens  de  la  section 
du  Finistère  est  admise  à  la  barre  pour  pré- 
senter son  contingent  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée  (2). 

Le  citoyen  Bourgaidt,  orateur  de  la  dépu- 
tation,  s'exprime  en  ces  termes  (3)  : 

«  Citoyens  représentants, 

<(  L'Assemblée  générale  de  la  section  du  Fi- 
nistère nous  députe  auprès  de  vous  pour  vous 
témoigner  la  satisfaction  qu'elle  a  éprouvée 
à  la  présence  du  citoyen  Osselin,  l'un  de  vos 
membres  que  vous  avez  envoyé  dans  son  sein. 
Les  paroles  de  consolation  qu'il  a  prononcées 
à  l'assemblée  ont  calmé  les  inquiétudes  des 
mères  de  familles,  des  épouses  de  nos  braves 
frères  d'armes  qui  se  dévouent  au  salut  de  la 
République.  Les  généreux  défenseurs  de  la 
liberté  flottaient  entre  le  brûlant  désir  de  ser- 
vir leur  patrie  et  la  déchirante  idée  de  lais- 
ser leurs  épouses  et  leurs  enfants  à  la  plus 
affreuse  misère.  Le  citoyen  Osselin,  ayant 
manifesté  à  l'assemblée  que  la  Convention  na- 
tionale était  enfin  disposée  à  nous  secourir, 
qu'elle  avait  écouté  favorablement  la  demande 
que  nous  lu,i  avons  faite  il  y  a  quatre  jours, 
alors  tous  nos  citoyens  à  l'envi  les  uns  des  au- 
tres sachant  que  leurs  mères,  leurs  épouses  et 
leurs  enfants  seraient  secourus,  ont  voulu  vo- 
ler à  la  défense  de  la  patrie.  Le  contingent  de 
la  section,  qui  d'après  le  nombre  d'hommes 
qu'elle  a  fournis  en  différentes  fois  et  qui  ser- 
vent dans  les  armées  de  la  République  n'était 
que  de  100  (les  citoyens  en  état  de  réquisition 
suivant  la  loi  et  d'après  les  états  qui  en  ont 
été  dressés  n'étant  que  de  940)  1  Cependant  155 
se  sont  enrôlés  volontairement;  notre  contin- 
gent est  fourni  et  55  hommes  en  sus. 

<(  Le  patriotisme  dans  la  section  du  Finis- 
tère est  intarissable,  mais  ses  besoins  sont 
au  delà  de  toute  expression. 

«  L'Assemblée  a  arrêté  que  sur  les  proprié- 
tés locales,  elle  prélèverait  une  contribution 
forcée  pour  soutenir  les  pères,  mères,  femmes 
et  enfants  de  ceux  qui  sont  à  la  défense  de  la 
patrie;  elle  s'est  engagée  à  donner  à  chaque 
volontaire  une  somme  de  300  livres  :  20  sols 
par  jour  à  leurs  pères,  mères,  épouses  et  6  sols 
aussi  par  jour  à  leurs  enfants. 

«  Après  une  longue  et  mûre  délibération  et 
des  calculs  bien  réfléchis,  la  section  a  reconnu 
qu'elle  avait  besoin  d'une  avance  de  150,000  li- 
vres, pour  la  mettre  à  même  de  faire  face  à 
des  engagements  aussi  sacrés.  L'impôt  qu'elle 
percevra  sur  les  propriétaires  pour  lesquels 
on  travaille  en  défendant  leurs  propriétés 
servira  pour  remplacer  au  Trésor  public  l'a- 
vance que  nous  venons  vous  demander. 

((  Nous  demandons,  citoyens  représentants, 
que  Osselin  soit  notre  organe  auprès  de  vous  ; 
il  connaît  nos  besoins  ;  il  a  assisté  à  nos  déli- 
bérations ;  nous  lui  avons  parlé  avec  cette 
franchise  qui  nous  est  naturelle  ;  il  a  vu  par 


(1)  Mercure  Hniver.*el,  tome  27,  page  317,  1"  colonne. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  55. 

(.3)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  481, 
pièce  n*  20. 


[Convention  oaUonale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     [19  mai  1193.] 


Gl 


ses  yeux  et  peut  vous  rendre  comote  de  la  le- 
eitimit€  de  notre  demande  ;  le  desir  de  nos 
volontaires  est  de  repousser  les  audacieux  qui 
osent  nous  attaquer  et  les  vaincre. 

<(  Représentants  du  peuple,  nous  offrons 
nos  bras.  155  hommes  sont  prêts  a  partir. 
Armez-les!  Ils  demandent  à  grands  cris  des 
armes.  Assurés  de  la  subsistance  pour  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  ils  ne  veulent  plus 
que  des  armes  et  voler  à  la  victoire. 

Le  Président  répond  à  lorateur,  reçoit  le 
serment  des  volontaires  et  leur  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

Les  pétitionnaires  pénètrent  dans  la  salle 
et  vont  s'asseoir  au  milieu  des  députés  de  la 
Montagne  (1). 

Plusieurs  membres  observent  que  des  péti- 
tionnaires ne  doivent  pas  se  placer  dans  les 
gradins  des  représentants  du  peuple. 

Thiiriol  les  défend  :  ils  y  restent;  les  habi- 
tués des  tribunes  et  les  députés  de  la  Monta- 
gne applaudissent. 

Le  Président  ordonne  à  ces  pétitionnaires 
de  respecter  la  loi  et  de  s'asseoir  sur  les  bancs 
qui  leur  sont  réservés.  Ils  n'obéissent  pas. 
(Applaudissements  des  tribunes.) 

Birottean.  L'on  veut  perdre  la  patrie. 

Le  Présidenl.  En  vertu  de  la  loi,  dont  je 
suis  lorgane,  j'ordonne  aux  pétitionnaires 
d'obéir. 

Marat,  Bentabole,  Tburiot  crient  et  s'a- 
gitent. 

Levassenr  détermine  les  pétitionnaires  à 
l'obéissance. 

(La  Convention  renvoie  leur  demande  au 
comité  des  finances  et  en  ordonne  l'insertion 
par  extrait  au  Bulletin.) 

Une  députafion  des  citoyens  de  la  section 
des  Droits  de  V homme  est  admise  à  la  barre 
et  présente  son  contingent  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée  (2\ 

Le  citoyen  T aller,  président  de  la  section  et 
orateur  de  la  députation,  s'exprime  ainsi  (3)  : 

a  Citoyen  Président, 

«  La  section  des  Droits  de  l'homme  pré- 
sente à  la  Convention  nationale  son  contin- 
gent pour  voler  au  secours  de  la  Vendée  ; 
vraie  amie  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  cette 
brave  jeunesse  va  établir  la  paix  dans  l'inté- 
rieur de  la  France,  tandis  que  vous,  représen- 
tants, en  établirez  le  bonheur  par  la  consti- 
tution qu'elle  attend  de  vous  ;  elle  va  déployer 
la  force  de  son  bras  pour  écraser  des  traîtres 
qui  veulent,  sous  de  spécieux  prétextes,  faire 
perdre  aux  Français  les  doux  fruits  de  quatre 
années  de  peine  et  de  sollicitude.  Sous  peu,  ils 
reviendront  vainqueurs  et  chacun  lira  dans 
leurs  yeux  :  Paix  à  la  iFrance,  mort  aux 
tyrans  et  aux  anarchistes.  Dignes  frères  des 


(1)  Cet  incident  est  cmpnmté  au  Mercure  universel, 
torae  27.  page  317,  1"  colonne. 

(S)  P.  V.,  tome  12.  pa?e  .3.5. 

(3)  Arcttives  nationales.  Carton  C  255,  chemise  i81, 
pièce  n*  21. 


citoyens  de  la  section  des  Droits  de  l'homme, 
ils  vont,  en  défendant  la  patrie,  cueillir  des 
lauriers  d'autant  plus  verts  qu'ils  auront  été 
arrosés  du  sang  de  ces  monstres  qui  ne  vivent 
que  pour  déchirer  le  sein  de  leur  mère. 

«  Présentez- vous,  Français  généreux,  venez 
respirer  avant  votre  départ  au  milieu  des  re- 
présentants du  peuple  l'air  pur  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  qui  dissipera  bientôt  la  con- 
tagion qui  infecte  la  Vendée.  Puisez  dans  le 
sein  de  ces  mêmes  représentants  le  tendre 
amour  qu'ils  doivent  tous  avoir  pour  la  patrie 
et  la  haine  implacable  qu'ils  portent  cons- 
tamment à  la  tyrannie,  à  la  faction  et  à  l'a- 
narchie et  vous,  représentants  de  notre  au- 
guste nation,  soyez  pour  eux  et  pour  nous 
un  foyer  ardent  oii  brûle  sans  cesse  le  feu  de 
l'union  et  de  la  fraternité  qui  doit  embraser 
le  cœur  de  tous  les  Français. 

«  Citoyen  Président,  tous  ces  jeunes  guer- 
riers brûlent  du  désir  de  partir.  L'assemblée 
générale  de  la  section  des  Droits  de  l'homme 
voudrait  combler  leur  désirs.  C'est  ce  qui  l'a 
décidée,  il  y  a  peu  de  jours,  à  venir  solliciter 
dans  votre  sein  un  emprunt  de  60,000  francs; 
la  Convention  nationale  a  renvoyé  la  demande 
de  la  section  à  son  comité  des  finances  ;  elle 
vou^  demande  une  prompte  réponse,  et  bien- 
tôt vous  verrez  nos  frères  voler  a  la  victoire. 

Le  Président.  Vous  allez  défendre  la  pa- 
trie, c'est  le  plus  beau  droit  du  citoyen  ;  mais 
en  combattant  pour  elle  n'oubliez  jamais  que 
la  liberté  est  loin  de  la  licence,  que  la  liberté 
n'est  pas  le  despotisme  de  la  loi.  (Applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre,  murmures  sur 
la  Montagne.) 

(Les  volontaires  prêtent  le  serment.) 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances  et  en  ordonne  l'insertion  par 
extrait  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
de  la  Halle  aux  Blés  est  admise  à  la  barre  et 
présente  son  contingent  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée  (1). 

Le  citoyen  Lacave,  orateur  de  la  députa- 
tion, s'exprime  ainsi  (2)  : 

«  Citoyens, 

«  La  section  de  la  Halle  aux  Blés  ne  vous 
demande  point  d'avance,  mais  elle  a  pris  des 
engagements  vis-à-vis  des  volontaires  qui  par- 
tent et  vis-à-vis  de  ceux  de  leurs  parents  qui 
pourraient  avoir  besoin  de  secours.  Pour  les 
remplir,  nous  nous  conformions  à  l'arrêté  du 
département  de  l'Hérault  auquel  vous  avez 
donné  votre  adhésion.  En  conséquence,  nous 
allions,  par  des  mandats  impératifs  requérir 
les  riches  égoïstes  de  venir  au  secours  de 
ceux  de  nos  frères  qui  consacrent  leur  exis- 
tence à  la  défense  de  leurs'  personnes  et  de 
leurs  propriétés.  Notre  opération  était  sur  le 
point  d'être  terminée  lorsqu'un  décret  de  la 
Convention  nationale  nous  a  annoncé  qu'elle 
voulait  elle-même  poser  les  bases  de  cette  taxe 
afin  d'éviter  l'arbitraire.  Notre  respect  pour 
les  lois  nous  a  fait  cesser  nos  travaux.  La 


(1)  P.  V.,  tome  12,  p.ije  5". 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  255,  chemine  481, 
pièce  n'  17. 
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Convention  avait  ordonné  que  le  rapport  de 
cette  taxe  serait  fait  séance  tenante  et  ce  rap- 
port n'est  pas  encore  fait.  Cependant  nos  vo- 
lontaires partent  et  nous  voulons  remplir 
tous  les  engagements  que  nous  avons  pris 
avec  eux.  Les  moments  sont  précieux  et  les  cir- 
constances pressent.  Nous  vous  prions  donc, 
législateurs,  de  vouloir  bien  décréter  qu'au- 
jourd'hui, séance  tenante,  il  vous  sera  fait  ufi 
rapport  sur  le  mode  de  la  taxe  sur  les  riches, 
ou  de  nous  autoriser  à  mettre  à  exécution  la 
partie  de  l'arrêté  du  département  de  l'Hé- 
rault relative  aux  mandats  impératifs.  Nous 
n'écouterons  ni  ressentiments  particuliers,  ni 
esprit  de  parti,  nous  nous  dépouillerons  de 
toutes  passions.  La  seuje  justice  et  l'équité  la 
plus  scrupuleuse  seront  nos  guides,  et  si  nous 
étions  encore  calomniés,  nous  nous  en  conso- 
lerions par  la  douce  idée  d'avoir  fait  nos  de- 
voirs. (  Ajyplaudiissenients .  ) 

l^e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 
Les  volontaires  prêtent  le  serment. 

(La  Convention  décrète  que  demain,  sans 
plus  long  délai,  cette  loi  sera  terminée,  et  or- 
donne l'insertion,  par  extrait,  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

Une  députatio7i  des  citoyens  de  la  section 
des  Invalides  est  admise  à  la  barre  et  présente 
son  contingent  contre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée (1). 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  la  pétition  suivante  (2)  : 

«  Le  19  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  La  patrie  est  en  danger,  mais  les  sections 
de  Paris  veillent  et  la  patrie  sera  sauvée. 
La  section  des  Invalides  donne  aujourd'hui 
une  preuve  nouvelle  de  son  civisme  et  de  son 
courage.  Elle  vous  présente  l'élite  de  ses  guer- 
riers; ils  partent;  ils  reviendront  victorieux 
ou  ne  reviendront  jamais.  Ils  ont  fait  le  ser- 
ment d'anéantir  jusqu'au  nom  des  rebelles. 
Ils  ont  expulsé  de  leur  sein  ceux  qui  pou- 
vaient les  déshonorer  par  leur  conduite.  Ils 
ont  juré  de  regarder  comme  traître  à  la  pa- 
trie, comme  indigne  de  la  servir,  celui  qui 
aurait  la  bassesse  d'abandonner  le  drapeau. 
Ce  serment  ne  sera  pas  violé.  Ils  laissent  des 
familles  glorieuses  de  les  avoir  vus  naître, 
toutes  dans  l'indigence.  La  section  des  Inva- 
lides n'est  point  fortunée,  mais  elle  a  promis 
de  partager  jusqu'à  la  dernière  bouchée  de 
pain  avec  les  femmes,  les  enfants,  les  frères, 
les  sœurs,  les  mères  et  les  vieillards  courbés 
sous  le  poids  des  années,  qui  brûlent  encore 
du  désir  de  servir  la  patrie. 

«  Citoyens  représentants,  écoutez  en  son  nom 
les  vœux  que  font  ces  braves  volontaires.  Ils 
désirent  que  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  ne  re- 
çoive que  des  mains  de  leurs  concitoyens  les 
témoignages  de  fraternité  qu'ils  en  attendent 
avec  confiance.   Ils  désirent  que  les  mesures 


(1)  P.  V.,  lome  12,  pa^e  .56. 

(2)  Archives   nationales,  Carton  C  255,  chemise  481, 
pièce  n»  18. 


adoptées  dans  les  assemblées  générales  de  la 
section  soient  sanctionnées  par  un  décret; 
elles  le  sont  en  partie  d'avance,  par  celui  du 
9  de  ce  mois,  mais  que  leur  courage  ne  soit  en 
rien  détourné  par  la  crainte  de  l'avenir;  telle 
confiance  qu'ils  puissent  avoir  dans  les  pré- 
posés de  la  commune,  un  arrêté  qui  ordonne 
la  réunion  des  dons  volontaires  de  chaque  sec- 
tion en  une  seule  et  même  caisse,  les  a  rem- 
plis d'effroi.  Ils  ont  craint  les  longueurs  iné- 
vitables d'une  administration  surchargée.  Ils 
seraient  sans  crainte  si  la  Convention  lais- 
sait à  la  disposition  de  leurs  concitoyens  et 
les  moyens  d'exécution  pour  prélever  les  dons 
et  les  moyens  de  les  dépenser  avec  sagesse. 
L'Assemblée  générale  de  la  section  avait  pris 
un  arrêté  à  ce  sujet;  nous  prions  la  Conven- 
tion de  vouloir  bien  en  permettre  la  lecture 
et  de  l'adopter. 

((  La  section  des  Invalides  demande  à  la 
Convention  une  avance  de  30,000  livres,  à  rem- 
bourser par  la  section  dans  l'espace  de  trois 
mois. 

((  Sig7ié  :  Morille,  Quine,  La  Treille.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  dont  l'orateur  con- 
tinue à  donner  lecture  à  la  Convention  (1)  : 

Extrait  air,  registre  des  délibérations  de  la 
section  des  Invalides.  Séance  du  8  mai  1793, 
Van  II  de  la  République  française. 

«  La  section  des  Invalides  pénétrée  de  la 
nécessité  de  courir  au  secours  des  départe- 
ments ravagés  par  les  brigands,  s'occupe  en 
ce  moment  du  recrutement,  et  bientôt  il  sera 
terminé;  mais  considérant  qu'il  est  juste  que 
chaque  volontaire  reçoive  avant  de  partir  un 
témoignage  de  la  munificence  de  l'Assemblée, 
que  les  blessés  aient  un  sort  assuré  jusqu'à 
la  fin  de  leurs  jours;  que  ceux  qui  auraient 
le  malheur  de  succomber  n'emportent  pas 
dans  le  tombeau  la  crainte  de  laisser  dans 
l'abandon  leurs  familles  et  toutes  les  per- 
sonnes que  leur  travail  faisait  vivre;  que  ceux 
à  qui  cette  absence  momentanée  nuirait  jus- 
qu'au point  de  déranger  leurs  affaires  et  de 
faire  perdre  leur  état,  soient  sûrs  d'être  sou- 
tenus jusqu'au  rétablissement  de  cet  état;  qu'il 
n'y  a  aucun  citoyen  parmi  ceux  qui  resteront 
qui  ne  doivent  trouver  bien  doux  de  parta- 
ger le  fruit  de  leurs  travaux  et  de  leurs  reve- 
niTS  avec  ceux  qui  se  dévouent  à  la  défense 
de  la  patrie;  considérant  enfin  que  le  mode 
de  contribution  volontaire  indiqué  par  la  mu- 
nicipalité est  d'une  exécution  difficile,  et  que 
le  recouvrement  serait  excessivement  long,  a 
arrêté  : 

Art.  1". 

«  Qu'il  sera  fait  un  fond,  dans  la  section, 
pour  subvenir  à  tous  ces  objets. 

Art.  2. 

«  Que  tous  les  citoyens  en  état  de  réquisi- 
tion et  qui  ne  sont  pas  du  nombre  des  volon-      1 
taires  de  la  Vendée  s'engageront,  sur  l'invita- 
tion de  l'Assemblée,  à  donner  chacun  le  cent 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  235,  chemise  481, 
pièce  n"  19. 
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quarante-quatrième  de  son  revenu,  ou  du  fruit 
de  son  travail,  par  mois,  pour  former  ce  fonds, 
ou  le  douzième  par  an. 

Art.  3. 

«  Que  ce  cent  quarante-quatrième  sera  versé 
dans  la  caisse  tous  les  mois,  et  de  mois  en 
mois;  et  ce,  jusqu'à  la  fin  de  l'expédition  de 
la  Vendée  seulement. 

Art.  4. 

«  Que  tous  les  hommes  qui  ne  sont  pas  en 
état  de  réquisition,  c'est-à-dire  ceux  au-des- 
sus de  l'âge  seront  engagés  à  verser  dans  la 
caisse  les  sommes  proportionnelles  auxquelles 
ils  se  seront  respectivement  cotisés  conjointe- 
ment et  d'accord  avec  les  commissaires  de  la 
section. 

Art.  5. 

«  Que  toutes  les  citoyennes  veuves  ou  céliba- 
taires seront  de  même  invitées  à  concourir  à 
cette  contribution  volontaire  et  patriotique. 

Art.  6. 

(i  Qu'il  sera  nommé  trois  caissiers  pour  di- 
riger la  caisse,  lesquels  caissiers  seront  renou- 
velés tous  les  mois  et  rendront  compte  de 
mois  en  mois. 

Art.  7. 

«  Que  les  fonds  seront  divisés  de  manière  à 
pourvoir  à  tous  les  besoins  des  volontaires, 
excepté  l'habillement,  l'armement  et  la  nour- 
riture qui  doivent  leur  être  fournis  par  le 
ministre  de  la  guerre;  qu'il  sera  réservé  une 
portion  pour  assurer  le  sort  des  veuves  et  des 
estropiés,  celui  des  enfants  et  même  celui  des 
volontaires  qui  auraient  perdu  leur  état. 

Art.  8. 

«  Qu'il  sera  nommé  un  secrétaire-trésorier 
à  la  suite  du  bataillon  qui  correspondra  avec 
les  trois  trésoriers  qui  lui  feront  parvenir  à 
l'armée  et  au  fur  et  à  mesure,  les  fonds  dont 
il  aura  besoin  pour  le  service  des  volontaires, 
lequel  secrétaire  sera  choisi  parmi  les  offi- 
ciers avant  le  départ. 

«  L'Assemblée  nomme  les  citoyens  Boiyin, 
Morillon,  Husson,  Ruhaud,  Latreille,  Four- 
nier,  Vernet,  Lemaire,  Binet,  Curé,  ses  com- 
missaires, tant  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté  que  pour  représenter  à  la  Convention 
nationale  que  la  section  peut  se  procurer 
1,000  livres  par  mois,  sans  fouler  personne; 
que  cette  somme  suffira  à  remplir  l'objet  de 
son  arrêté;  et  de  lui  demander  que  la  sec- 
tion soit  autorisée  à  déroger  au  projet  de  la 
municipalité  du  3  de  ce  mois  et  que  dans  le 
cas  où  la  Convention  nationale  décréterait  un 
emprunt  forcé  d'après  le  mode  indiqué  par 
le  département  de  l'Hérault,  les  sommes  four- 
nies par  les  habitants  de  la  section  des  Inva- 
lides leur  soient  comptées  en  déduction. 

«  Pour  copie  conforme  à  V original, 

«  i'iigné  :  Lachapelle,   président;  Gi- 
EAUD,  secrétaire-greffier.   » 


Le  Président  répond  à  l'orateur  en  lui 
rappelant  le  décret  que  la  Convention  vient 
de  prendre  de  terminer  le  lendemain  la  dis- 
cussion du  projet  sur  la  taxe  de  guerre  et 
accorde  à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

Les  volontaires  prêtent  le  serment. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité des  finances  et  décrète  l'insertion,  par 
extrait,  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
de  Bonne-Nouvelle  est  admise  à  la  barre  et 
présente  son  contingent  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée  (1). 

Le  citoyen  Mollard,  président  de  la  section 
et  orateur  de  la  députation,  s'exprime  en  ces 
termes  (2)  : 

Citoyens  législateurs, 

La  section  de  Bonne-Nouvelle  a  député  vers 
vous  la  semaine  dernière,  pour  solliciter  un 
emprunt  de  100,000  livres,  à  l'eÔet  de  hâter 
le  départ  des  volontaires  qu'elle  envoie  dans 
la  Vendée  pour  pulvériser  les  rebelles  qui  la 
désolent. 

Vous  avez  renvoyé  notre  demande  à  votre 
comité  des  finances  et  nous  ignorons  encore 
s'il  y  a  fait  droit;  cependant  nos  volontaires 
viennent  prendre  congé  de  vous  et  jurer  dans 
ce  sanctuaire  que  la  République  trouvera  en 
eux  de  fidèles  et  courageux  défenseurs. 

Il  est  donc  instant,  citoyens  législateurs, 
que  vous  prononciez  aujourd'hui  sur  les  se- 
cours que  nous  vous  avons  demandés  puisque 
d'eux  dépend  le  prompt  départ  de  ces  ci- 
toyens dont  l'impatience  de  marcher  nous 
promet  le  plus  grand  succès;  un  plus  long  re- 
tard nous  devient  non  seulement  dispendieux, 
mais  est  encore  préjudiciable  à  l'objet  de  leur 
mission. 

Nous  avons  fait  tout  ce  qui  a  été  en  notre 
pouvoir  pour  nous  passer  de  tout  secours  in- 
direct, mais  notre  collecte  ne  suffit  pas  à  nos 
besoins;  elle  ne  nous  permet  que  de  réduire 
notre  emprunt  à  60,000  livres. 

Nous  n'avons  pas  de  caution  individuelle  à 
vous  offrir  pour  le  prêt  que  nous  réclamons, 
mais  en  attendant  que  la  loi  nous  autorise  à 
puiser  dans  la  bourse  du  riche,  les  immeubles 
de  notre  section  enseveliront  sous  leurs  ruines 
les  citoyens  qui  l'habitent  avant  que  vous  les 
voyiez  manquer  à  la  parole  sacrée  qu'ils  vont 
donner  d'en  rembourser  le  trésor  national 
dans  le  mois. 

l.e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 
Les  volontaires  prêtent  le  serment. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  finances,  et  en  décrète  l'insertion, 
par  extrait,  au  Bulletin.) 

Osselin.  Je  demande  la  parole  (3). 

Phisieurs  membres  :  Mais  il  y  a  encore  des 
pétitionnaires. 


(1)  P.  V.,  tome  12.  paire  56. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  23.5,  chemise  481, 
pièce  n*  17. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  318, 1"  colonne. 
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Osselin.  Vous  m'avez  envoyé  dans  la  sec- 
tion du  Finistère,  j'y  ai  vu  le  patriotisme, 
mais  j'y  ai  vu  aussi  le  peuple  dans  la  misère... 
(Murmures  sur  certains  bancs)...  Ce  sont  de 
vrais  sans-culottes,  et  vous  devez  leur  fournir 
des  habits  et  des  armes.  Je  demande  le  renvoi 
à  votre  comité  de  législation  pour  lui  accor- 
der une  somme  de...  (Murmures  jjrolongés)... 

lie  Président  fait  observer  à  l'orateur  qu'il 
y  a  des  pétitionnaires  qui  attendent  et  donne 
l'ordre  de  les  introduire. 

Une  dépiitation  des  citoyens  de  la  section 
des  Gardes  françaises  se  présente  à  la  barre. 

L'oratem-  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

(c  Citoyens  législateurs, 

«  A  peine  l'arrêté  du  département  de  l'Hé- 
rault fut  -  il  connu  à  la  section  des  Gardes 
françaises  qu'elle  s'empressa  d'y  adhérer;  à 
peine  les  décrets  que  vous  aviez  portés  à  cet 
égard  lui  furent-ils  notifiés  qu'elle  se  hâta  de 
les  mettre  en  œuvre  :  son  civisme  les  avait 
même  devancés.  Ceux  des  représentants  du 
peuple  qu'elle  a  possédés  un  instant  dans  son 
sein  vous  ont  instruit,  citoyens,  des  mesures 
sages,  mais  vigoureuses  qu'elle  avait  prises 
pour  leur  donner  tout  l'effet  que  la  nation 
entière  avait  le  droit  d'en  attendre. 

«  Dans  sa  séance  d'hier,  la  section  des  Gar- 
des françaises  avait  d'abord  conçu  le  projet 
de  vous  présenter  les  deux  compagnies  qu'elle 
vient  de  mettre  sur  pied;  mais  mieux  consul- 
tée sans  doute,  et  avare  du  temps  précieux 
que  vous  devez  à  la  chose  publique  et  que  cette 
démarche  de  sa  part  vous  eût  fait  consumer 
mal  à  propos,  elle  a  chargé  les  commissaires 
que  vous  voyez  devant  vous,  de  venir  vous 
répéter  ce  que  vous  saviez  d'avance,  qu'elle 
était  toujours  restée  dans  les  hauteurs  de  la 
révolution;  qu'il  n'y  eut  point  de  sacrifice  qui 
lui  coûtât,  point  de  considération  qu'elle  ne 
foulât  aux  pieds,  pour  la  soutenir  de  toup  les 
moyens  qu  une  persévérance  imperturbable 
aura  mis  dans  ses  mains. 

«  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  pour  la  première 
fois  qu'elle  déploie  ces  vertus  républicaines 
qui  découlent  d'elles-mêmes  de  l'amour  de  la 
liberté  et  de  l'égalité;  ces  vertus,  le  supplice 
de  l'aristocratie  et  des  tyrans  :  les  braves  pa- 
risiens le  savent  bien;  toutes  les  fois  que  la 
patrie  fut  en  danger,  la  section  des  Gardes 
françaises  sut  se  présenter  des  premiers  sur 
la  brèche.  Dans  un  temps  déjà  bien  loin  de 
nous,  elle  eut  le  courage  de  jeter  le  gant  à  ce 
despote  d'un  jour,  qui  s'était  trop  longtemps 
paré  du  masque  trompeur  de  la  popularité 
pour  s'arroger  le  droit  d'égarer  l'opinion  pu- 
blique. Seule  elle  le  combattit  corps  à  corps  : 
trop  heureuse!  si  l'impulsion  qu'elle  avait 
donnée  fût  devenue  dans  ce  moment  plus  gé- 
nérale. 

«  Oui,  citoyens  représentants,  nous  serons 
toujours  debout  pour  sauver  la  patrie,  réso- 
lus à  prodiguer  le  sang  qui  circule  dans  nos 
veines  toutes  les  fois  qu'il  sera  question  de 
maintenir  l'obéissance  aux  lois,  de  défendre 
les  propriétés  et  de  combattre  nos  ennemis 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  235,  chemise  481, 
pièce  n"  22. 


communs,  nos  âmes,  nous  osons  vous  le  dire, 
confondues,  identifiées  avec  les  vôtres  se  li- 
vreront avec  un  dévouement  religieux,  avec 
un  dévouement  sans  bornes,  à  tout  ce  que 
peut  la  force  du  patriotisme. 

((  La  section  des  Gardes  françaises  est  dans 
la  Belgique,  elle  est  à  Mayence,  elle  est  aux 
remparts  de  Metz;  elle  est  sur  les  vaisseaux 
de  la  République  et  nous  venons  vous  annon- 
cer qu'elle  va  voler  dans  les  plaines  de  la 
Vendée  et  des  Deux-Sèvres  pour  y  terrasser 
les  rebelles.  Son  contingent  est  complet.  Il 
est  prêt  à  partir.  Les  volontaires  sont  ha- 
billés, armés  et  organisés  :  ils  sont  déjà  ren- 
dus dans  le  dépôt  d'où  ils  attendent  avec  im- 
patience l'ordre  qui  doit  les  conduire  à  la 
victoire. 

«  Vous  apprendrez,  citoyens  législateurs, 
mais  sans  étonnement  qu'ils  ont  juré  parmi 
nous  et  avec  nous,  de  la  soutenir  à  jamais 
cette  République  une  et  indivisible,  qui  fera 
désormais  le  bonheur  de  tous  les  Français, 
cette  république  que  les  grandes  destinées  ap- 
pellent à  devenir  le  modèle  du  monde  entier. 

«  Fuyez-la  donc  cette  terre  promise,  vils  es- 
claves des  rois,  fanatiques  exécrables,  reptiles 
criminels  et  venimeux  qui  n'êtes  nés  que  pour 
le  malheur  des  siècles,  ou  bien,  frappés  de 
la  massue  de  la  liberté,  attendez-vous  à  mor- 
dre la  poussière. 

«  Signé  :  Maison,  Cartier,  Bouisset, 
HuBY,   Prignan  (1).   » 

l<e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
par  extrait  au  Bulletin.) 

Faiichct,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

4°  Lettre  du  général  Custine,  par  laquelle 
il  annonce  qu'il  part  prendre  possession  de 
son  nouveau  commandement;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Au  quartier  général  à  Wissembourg, 
le  15  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

«  En  républicain,  je  ne  sais  que  servir  mon 
pays  partout  où  la  confiance,  qui  seule  doit 


(1)  Nous  donnons  en  noie  l'extrait  de  la  délibération 
qui  désij;ne  comme  commissaires  les  citoyens  Maison, 
Cartier,  Bouisset,  Huby,  Prignan.  Cette  pièce  figure  aux 
Archives  nationales^  Carton  C  2oo,  chemise  481,  pièce 
n«  23. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  rassemblée 
des  Gardes  françaises  du  17  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  commissaires  nommés  pour  la  rédaction  de 
l'adresse  à  la  Convention  relativement  au  recrutement 
de  la  section  en  donnent  lecture;  elle  est  adoptée  et 
l'assemblée  nomme  pour  la  porter  les  citoyens  Maison, 
Désétang,  Cartier,  Bouisset,  Curmer,  Huby  et  Prignan. 

«  Signé  au  registre  :  Saovageot,  président  ; 
GuiLLET,  secrétaire. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Signé  :  Gourdault,  secrétaire-greffier.  » 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  254,  chemise  466, 
pièce  n°  24. 
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dicter  ces  choix,  m'appelle  et  me  juge  utile  : 
mais  je  dois  vous  observer  qu'autant  ma  pré- 
sence pouvait  létre  dans  les  départements 
du  Rhin  et  de  la  Moselle  que  ie  connais  et 
où  j'ai  toujours  servi  depuis  le  commence- 
ment de  cette  guerre,  autant  mes  services  se- 
ront peut-être  de  peu  d'effet  dans  les  dépar- 
tements que  je  ne  connais  pas.  Je  pense  donc 
que  tout  autre  que  moi  serait  plus  utile  à 
la  place  à  laquelle  on  m'appelle.  J'en  déduis 
les  raisons  (auxquelles  je  crois  devoir  con- 
server le  secret)  à  votre  comité  de  Salut  pu- 
blic. Cependant  je  pars  pour  vous  prouver 
mon  obéissance  et  je  passe  par  Paris  pour  y 
prendre  les  notions  qui  me  manquent  sur  les 
nouvelles  fonctions  qui  me  sont  destinées. 

((  Le   général   en   chef  des   armées   du 
Rhin  et  de  la  Moselle. 

«  Signé  :  Custine.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

5°  Lettres  des  représentants  Lesage-Senault 
et  Gasparin,  commissaires  à  l'armée  du  Nord, 
par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention 
un  rapport  du  général  Lamarlière  au  sujet 
des  divers  combats  heureux  livrés  à  l'ennemi; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Lille,  16  mai  1793,  lan  II  de  la 
Éépublique  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Voilà  une  lettre  du  général  Lamarlière 
qui  vous  prouvera  la  continuité  du  zèle  de 
nos  braves  soldats.  Ils  s'occupent  journelle- 
ment de  leur  instruction,  mais  le  vrai  moyen 
de  rendre  leur  travail  fructueux  est  d'incor- 
porer nos  braves  volontaires  avec  les  ci-de- 
vant troupes  de  ligne.  L^s  unes  et  les  autres 
gagneront  à  l'amalgame  et  la  République 
aura  une  armée  instruite  et  disciplinée. 

«  Les  représentants  du  petiple  à  Vannée 
du  Nord, 

«  Signé  :  Lesage-Senaxjxt;  Gaspaein.  » 

Extrait  d'un  rapport  fait  par  le  général  de 

division  Lamarlière  aux  représentants  du 

peuple  envot/és  près  F  armée  du  Nord,  au 

uartier  général  à  Lille  le  15  mai  1793  (2). 

c(  Citoyens  représentants, 

((  Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  les  trou- 
pes de  ma  division  s'entretiennent  avec  l'en- 
nemi par  de  petites  entreprises  dans  l'inter- 
valle des  expéditions  plus  importantes  :  de- 
puis mon  retour  sous  les  murs  de  Lille,  il  s'est 
passé  plusieurs  affaires  de  postes  qui  ont  été 
à  notre  avantage.  La  nuit  dernière,  le  général 
de  brigade  d'Armenouville  a  fait  surprendre 


(1)  Archives  nationales^  Carton  C  234,  cbemise  466, 
pièce  n"  2.5. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  254,  chemise  466, 
pièce  n*  2;.  Cette  pièce  n'est  pas  mentionnée  dans  le 
Recueil  des  Actes  du  comité  de  Salut  public  de  .M.  Au- 
lard. 

1"  SÉRIE.  T.  LXV. 


le  poste  que  les  ennemis  occupaient  à  Deule- 
mont;  nos  troupes  ont  trouvé  quelque  résis- 
tance, mais  l'ennemi  a  cédé  à  leur  ardeur;  il 
s'est  enfui  en  laissant  quelques  hommes  tués 
et  blessés.  Le  lieutenant-colonel  Dandel  de  la 
légion  batave  et  le  lieutenant-colonel  des  chas- 
seurs de  ladite  légion  ont  enveloppé  la  manu- 
facture de  genièvre  appartenant  aux  despotes 
de  l'Allemagne  et  se  sont  emparés  de  six  ba- 
rils de  genièvre,  d'un  magasin  de  farine  et  de 
différents  grains,  ainsi  que  dune  somme  d'ar- 
gent. J'ai  fait  remettre  le  tout  au  citoyen 
Olivier,  commissaire  ordonnateur.  (Applau- 
dissements.) 

«  Signé  :  Lajiarlière. 

<(  Four  copie  conforme, 

<(  Signé  :  Delahaye,  secrétaire  de 
la  commission.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

6°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur, 
par  laquelle  il  fait  passer  l'état  imprimé  des 
bureaux  de  son  administration.  Cet  état  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  Paris,  18  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  En  conformité  des  décrets  des  20  mars, 
8  avril  et  autres  subséquents,  je  vous  fais 
passer  l'état  des  bureaux  de  mon  adminis- 
tration (2). 

«  J'ai  donné  des  ordres  afin  que  la  distribu- 
tion en  soit  faite  à  chacun  des  membres  de 
la  Convention. 

«  Le  ministre  de  rintérieur, 
«  Signé  :  Garât.   » 

7°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
départenvent  du  Lairet  qui  transmet  à  la 
commission  un  don  patriotique  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

«   Orléans,    5   mai   1793,    l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

e<  Bordier  de  Xeuville,  député  suppléant 
à  la  Convention  nationale,  me  charge  de  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  patrie  108  livres  en 
écus  qu'il  destine  aux  frais  de  la  guerre. 
Cette  mission  est  tout  à  la  fois  honorable  et 
douce.  Les  administrateurs  oublient  leurs  tra- 
vaux et  leurs  peines  lorsqu'ils  voient  les  actes 
civiques  se  multiplier  autour  d'eux. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  dé- 
■partement  du  Loiret. 

«  Signé  :  Gochet.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Gii  255,  chemise  466, 
pièce  n*  19. 

(2)  Voy.  ci-après  cet  état,  aux  annexes  de  la  séance, 
pa^e  "74. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  472, 
pièce  n*  3. 
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a  P. -S.  Ci-jointe  est  l'expédition  de  la  letti-e 
que  Bordier  m'a  écrite  en  m'envoyant  son  of- 
frande. , 

«  Signé  :  Gochet.  » 

Suit  la  lettre  indiquée  ci-dessus  : 

Le  citoyen  Bordier  au  citoyen  procvreur  gé- 
néral-syndic  du  département  du  Loiret  (1). 

«Neuville,  ce  14  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

((  Sans  doute,  le  danger  de  la  patrie  est 
bien  diminué  par  la  fuite  de  l'infâme  Du- 
mouriez  et  d'une  partie  des  traîtres  qu'il 
avait  entraînés  dans  la  plus  grande  des  cons- 
pirations qui  aient  été  tramées  depuis  la  Ré- 
volution, pour  le  rappel  de  la  royauté.  Ce 
danger  paraît  encore  bien  moindre  depuis  la 
réunion  sous  les  étendards  de  la  liberté  des 
armées  que  ces  scélérats  commandaient.  Mais 
pour  cela,  le  zèle  des  républicains  doit-il  se 
ralentir?  Je  ne  le  pense  pas;  car  ils  ont  en- 
core bien  des  monstres  à  combattre,  et  entre 
autres  celui  de  l'agiotage  sur  l'argent  :  c'est 
ce  dernier  que  je  fixe  en  ce  moment. 

((  Je  crois,  citoyen,  me  lever  contre  lui,  en 
vous  faisant  passer  une  somme  de  108  livres, 
qui  m'a  été  donnée  hier  en  paiement,  par  un 
de  mes  débiteurs,  et  au  pair  des  assignats. 

«  Il  y  a  deux  ans  que  je  n'en  avais  vu;  j'en 
fais  l'offrande  à  la  patrie  en  signe  de  satis; 
faction  de  ce  premier  effet  salutaire  de  la  loi 
du  9  mars  dernier,  dont  l'article  3  condamne 
à  six  années  de  gêne  toutes  les  personnes  qui 
seront  convaincues  d'avoir  vendu  ou  acheté 
du  numéraire. 

«  J'envoie,  citoyen,  par  le  même  courrier 
à  la  société  patriotique  d'Orléans  copie  de 
cette  lettre.  Un  républicain  doit  savoir  se 
mettre  au-dessus  d'une  accusation  d'amour- 
propre,  lorsqu'il  pense  que  l'intérêt  public 
pourra  y  gagner  quelque  chose.  Je  connais  la 
valeur  de  l'ancienne  devise  Res  von  Verha; 
mais  je  prends  celle-ci  que  je  crois  meilleure 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  : 
Res  et  Verha. 

<c  Je  suis,  avec  des  sentiments  bien  frater- 
nels, 

<(  Signé  :  Boediek. 

«  Pour  CQine  conforme^ 

((  Signé  :  Aubry,  secrétaire.  » 

^La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
,au  Bulletin.) 

8°  Lettre  du  citoyen  Palaffou  (2),  capitaine 
au  79^  régiment  d'infanterie  (3),  qui  adresse 
à  la  Convention  sa  décoration  militaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  iioi,  clieœise  472, 
pièce  n*  4. 

(2)  D'après  le  Bulletin  de  la  Convention,  ce  citoyen 
s'appelle  Palaffon. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  87. 


U7ie  députation  des  citoyens  du  départe- 
ment de  l  Ain  est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  la  pétition  suivante  (2)  : 

«  Citoyens  représentants, 

<(  Cinq  cents  de  nos  concitoyens  gémissent 
depuis  SIX  semaines  dans  les  fers;  nous  vous 
apportons  leurs  réclamations;  vous  nous  écou- 
terez avec  intérêt;  vous  leur  rendrez  justice. 

«  Le  département  de  l'Ain  respecte  et  ché- 
rit ses  représentants,  respecte  les  autorités 
constituées.  Les  contributions  se  paient  avec 
exactitude  ;  l'autel  de  la  patrie  a  été  couvert 
d'offrandes  ;  le  recrutement  s'y  est  effectué 
avec  zèle  et  tranquillité  ;  tout,  en  un  mot, 
était  dans  l'ordre  et  marchait  d'après  vos 
lois,  lorsque  sont  arrivés  vos  commissaires, 
Amar  et  Merlino.  Ils  eussent  dû  voir  que 
toutes  mesures  extraordinaires  et  de  rigueur 
étaient  plus  qu'inutiles  dans  cette  partie  de 
la  République  confiée  momentanément  à  leur 
surveillance  ;  mais  l'intrigue  qui  toujours 
veille,  les  a  entourés  ;  la  calomnie  surprend 
leur  religion  ;  et,  d'après  leurs  ordres,  les 
larmes  de  nos  pères,  de  nos  épouses,  de  nos 
enfants,  de  nos  amis,  ont  coulé  et  coulent  en- 
core avec  amertume.  Arrachés  de  nos  bras, 
on  les  traîne  en  prison  ;  de  nouvelles  Bastilles 
s'élèvent  de  toutes  parts  et  recèlent  les  ci- 
toyens de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de  tout  état. 

«  Ici,  ce  sont  des  septuagénaires  ;  là  des 
laboureurs  arrachés  à  la  culture  de  leurs 
champs  pour  n'avoir  pas  été  à  la  messe  :  ail- 
leurs c'est  une  femme  accablée  d'infirmités, 
accusée  de  faire  passer  des  secours  à  son  fils 
émigré  ;  et  cette  femme  infortunée  n'eut  ja- 
mais le  bonheur  d'être  mère...  {Mouvement 
d'indignation  à  droite  et  au  centre.)  Un  ci- 
toyen, domestique,  est  arrêté  porteur  d'une 
lettre  qui,  selon  vos  commissaires,  contient 
des  intentions  perfides  ;  point  de  procès-ver- 
bal, point  d'écrou,  rien  qui  constate  les  mo- 
tifs d'arrestation  ;  l'auteur  réclame  son  do- 
mestique, demande  à  l'administration  l'im- 
pression d'une  pièce  dont  elle  devait  être 
nantie,  et  le  détenu,  père  de  4  enfants,  est 
dans  les  fers,  pendant  que  celui  qui  a  écrit 
la  lettre  et  la  personne  qui  devait  la  recevoir, 
jouissent  de  leur  liberté  entière. 

((  Deux  citoyens,  acquittés  par  un  juge- 
ment rendu  depuis  peu  de  jours,  sont  de  nou- 
veau incarcérés,  et  la  suspicion  résultant  de 
la  nature  des  inculpations  qui  leur  avaient 
été  faites,  est  la  seule  cause  de  ce  second  em- 
prisonnement. 

<(  Un  habitant  des  campagnes,  un  meunier, 
est  compris  dans  ces  arrestations  arbitraires, 
pour  avoir  accordé  l'eau  de  son  moulin,  plu- 
tôt à  certaines  personnes  qu'à  d'autres. 

«  Suivons  la  marche  de  vos  commissaires  r 
nous  les  verrons  ordonner  ou  approuver  la 
réclusion  de  citoyens  et  citoyennes  n'ayant 
contre  eux  que  leur  précédent  état  civil,  mais 
dont  le  civisme  est  attesté  et  l'élargissement 
consenti  par  les  autorités  constituées,  dont 
nous  vous  rapporterons  les  avis,  et  par  une 


(1)  P.  V.,  tome  12,  paijc  57. 

(2)  bibliothèque  nationale  :  Lb",  n«  3001. 
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société  populaire  dont  la  pétition  motivée 
vous  sera  rennse  par  extrait.  Dans  une  seule 
municipalité  de  campagne,  près  de  100  fa- 
milles ont  été  mises  en  état  d'arrestation. 
(Rires  ironiques  sur  la  Montagne;  murmures 
à  droite  et  au  centre.) 

((  Quelque  incroj'ables  que  vous  paraissent 
ces  faits,  nous  les  établirons  par  pièces  pro- 
bantes et  authentiques. 

«  Nous  nous  bornons  à  ce  petit  nombre 
de  traits,  pour  vous  éviter  de  gémir  plus 
longtemps  sur  ce  tableau  de  désolation  et  de 
douleur  (1).  Xous  l'encadrerons  seulement, 
en  vous  apprenant  que  les  différentes  autori- 
tés ont  reçu  de  nos  commissaires  l'ordre  ex- 
près de  ne  délivrer  aux  détenus  aucune  pièce 
qui  pût  fonder  leurs  moyens  de  défense,  et 
que  vos  commissaires  se  sont  opposés  à  ce 
qu'il  fût  fait  des  int-errogatoires  au  plus 
grand  nombre  des  prisonniers.  Est-ce  donc 
ainsi  que  nous  retombons  dans  un  régime  que 
nous  cherchons  à  anéantir  ? 

«  Vous  voilà  convaincus,  législateurs,  que 
depuis  six  semaines,  500  victimes  languissent, 
sans  connaître  quels  sont  leurs  délits,  quels 
sont  leurs  dénonciateurs,  quels  sont  leurs 
juges.  Certes  vous  n'avez  pas  voulu  ce  ré- 
gime ! 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  non. 

l^Sarat.  Ce  sont  des  complices  de  Dumou- 
riez. 

«  V orateur  :  Dans  un  moment  où  vous  vous 
occupez  du  grand  ouvrage  de  la  Constitution, 
vous  ferez  cesser  ce  renversement  de  tous 
principes  et  des  droits  de  l'homme  ;  vous  vous 
opposerez  de  toutes  vos  forces  à  ce  qu'on  voie 
jamais  à  l'avenir  renaître  de  pareils  abus 
d'autorité,  que  vous  n'avez  pu  ni  voulu  délé- 
guer. Les  circonstances  vous  forceront  à  être 
sévères  ;  mais  vous  serez  justes...  S'il  est  des 
coupables,  qu'ils  soient  punis;  s'il  est  des  in- 
nocents, qu'ils  soient  promptement  absous  et 
rendus  à  ]a  liberté. 

«  Convaincus  de  votre  équité,  pleins  de 
confiance  en  votre  sagesse,  respectant  d'a- 
vance votre  décision,  nous  vous  demandons 
au  nom  de  l'éternelle  justice  :  1°  qu'il  soit 
donné  des  juges  à  tous  les  détenus  ; 

<(  2°  Qu'ils  soient  provisoirement  élargis  en 
donnant  caution  ; 

«  3°  Que  vous  ordonniez  aux  autorités  cons- 
tituées de  faire  connaître  à  chaque  détenu  ses 
dénonciat<îurs,  afin  qu'il  puisse  les  poursui- 
vre devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu; 

<i  4°  Que  les  prisonniers,  sur  leur  réquisi- 
tion, puissent  obtenir  les  extraits  de  pièces 
qui  leur  seront  nécessaires  ; 

«  5°  Que  vous  déterminiez  d'une  manière 
exacte  ce  que  Ton  doit  entendre  par  suspi- 
cion, et  les  formes  à  suivre  pour  qu'un  citoyen 
puisse  être  déclaré  suspect  ; 

«  6°  Enfin,  que  vous  soumettiez  à  une  res- 
ponsabilité réelle  ceux  d'entre  vous,  qui,  re- 
vêtus d'un  pouvoir  que  vous  leur  auriez  dé- 
légué, pourraient  en  abuser. 


(I)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  90, 
le  mémoire  présenté  aux  comités  réunis  de  législation 
el  de  Sûreté  générale  contre  les  arrestations  arbitraires 
prononcées  dans  le  département  de  l'Aiu  par  les  com- 
missaires Amar  et  Merlino. 


«  Vous  n'entendez  pas  être  inviolables, 
quand  vous  cesserez  d'être  justes. 

«  Signé  :  Valentix,  Chicod,  Morel  et 
GoYFFON,  fondés  de  pou- 
voirs des  détenus.  » 

Mbvolhon,  ancien  constituant  et  membre 
de  la  députation  (1)  :  Législateurs,  j'ai  été 
persécuté,  emprisonné  et  tout  mon  crime  est 
d'avoir  été  membre  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante ;  je  siégeai  toujours  parmi  les  délen- 
seurs  du  peuple  ;  là,  je  vécus  étranger  à  toute 
intrigue,  j'en  atteste  mes  anciens  collègues 
qui  m'entendent. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai,  c'est  vrai. 
Mevolhon  fut  un  des  meilleurs  patriotes  de 
l'Assemblée  Constituante.  (Ils  se  lèvent  et 
rembrassent.) 

Mbvolhon.  Je  retournai  chez  moi  avec  la 
satisfaction  d'avoir  fait  quelque  bien  :  je 
reçus  de  mes  concitoyens  la  douce  récompense 
de  leur  estime  ;  je  fus  nommé  président  du 
tribunal  criminel  et  successivement  à  diffé- 
rentes places.  J'établis  une  société  patrio- 
tique, je  pi-opageai  l'esprit  public,  j'y  inspi- 
rai le  respect  des  lois.  Alors  je  luttai  contre 
ces  êtres  inciviques  qui  me  détestent  aujour- 
d'hui, ces  mêmes  êtres  qui  ne  connaissent  des 
principes  qu'à  tout  exagérer  et  qui  me  per- 
sécutent parce  que  je  prêche  le  respect  dea 
lois  et  des  propriétés... 

Phisieurs  membres  :  C'est  comme  ici. 

Mevolhok.  Le  10  août  fut  à  peine  connu  que 
je  m'empressai  de  prêter  serment  à  la  Répu- 
blique :  la  municipalité  m'envoya  bientôt  un 
certificat  de  civisme.  Peu  après  je  fus  obligé 
pour  mes  affaires  de  me  transporter  à  Mar- 
seille ;  on  suppose  que  j'ai  été  me  convertir 
avec  les  sections  de  cette  ville  et  que  je  vou- 


(li  La  pétition  de  Mevolhon  est  ompnnitée  au  Mercure 
universel,  tome  t~,  page  319,  !■••  colonne.  Dans  cette 
plainte,  ce  sont  les  représentants  Fréron  et  Barras  qui 
sont  en  cause,  ainsi  qu'en  témoigne  la  lettre  suivante, 
insérée  dans  le  n»  251  du  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets,  page  388,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Au  rédacteur  du  Journal  des  Débats. 

«  A  Paris,  le  24  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 
»  Citoyen,  en  rendant  compte,  dans  le  n°  244  du 
Journal  des  Débats,  de  la  pétition  que  j'ai  présentée  à 
la  barre  de  l'Assemblée,  vous  donnez  à  enendre  que  les 
commissaires  qui  avaient  ordonné  mon  arrestation  sont 
Amar  et  Merlino,  députés  dans  le  départeraeut  de  l'Ain, 
tandis  que  l'ordre  est  émané  de  Fréron  et  Barras,  dépu- 
tés dans  les  départements  des  Hautes  et  des  Basses-Alpes. 
Vous  jugerez  sans  doute  convenable  de  rétablir  la  vérité 
du  fait.  Vous  pourriez  ajouter  que  mei  plaintes  portent 
aussi  sur  quelques  vils  iLtrigants  qui  ont  provoqué  l'ar- 
restation et  que  je  vais  démasquer  dans  un  mémoire 
que  je  fais  imprimer.  La  réponse  du  Président  méritait 
bien  aussi  d'être  rapportée  dans  votre  journal,  elle  vous 
a  f*ut-ètre  échappée,  la  Toici  :  Vous  avez  sagement  fait 
■l'accourir  dans  le  temple  des  lois;  l'innocenoc  y  trou- 
vera toujours  un  asile.  Membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, en  jetant  les  premiers  fondements  de  la  liberté, 
vous  n'avez  pas  dû  penser  que  vous  fondiez  !e  régime 
•■ie  l'arbitraire  et  de  l'anarchie  ;  vous  ne  serez  pas  trompé 
lians  votre  attente.  La  Convention  prendra  ea  consioé- 
ration  la  demande  et  les  faits  que  vous  lui  soumettez;  elle 
vous  accorda  les  honneurs  de  la  séance. 

«   Votre  concitoyen  •  METOLHOif.  » 
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lais  imprimer  dans  ma  cité,  à  Sisteron,  le 
même  mouvement.  Le  fait  est  que  je  ne  me 
suis  point  concerté,  mais  que  j'ai  applaudi 
au  retour  de  l'ordre.  Malgré  cela,  à  peine 
arrivé  chez  moi,  on  prétexte  que  puisque  j'ai 
été  constituant,  je  dois  avoir  des  relations 
dans  les  trahisons  de  Dumouriez.  L'on  met 
les  scellés  sur  mes  papiers,  mais  on  ne  trouve 
rien  contre  moi. 

Voici  un  nouveau  trait  de  ces  hommes  qui 
ordonnent  toujours  de  payer  et  qui  ne  paient 
jamais  rien. 

Peu  de  temps  après  mon  retour,  je  reçus 
l'ordre  de  payer  une  somme  de  100  livres  sans 
désignation  ;  je  l'acquittai.  Quelques  jours 
après  on  m'envoya  une  nouvelle  taxe  de 
4,000  livres  à  verser  dans  les  mains  du  cais- 
sier de  la  caisse  aux  riches.  Les  mêmes  vexa- 
tions s'exerçaient  dans  une  ville  de  4,000  âmes 
contre  tous  les  habitants  un  peu  aisés,  et  c'est 
ainsi  qu'une  taxe  de  100,000  livres  a  été  levée 
par  forme  de  taxe  de  guerre  dans  cette  petite 
ville,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  formalité 
pour  la  taxation,  la  conservation  et  la  desti- 
nation de  cette  somme.  Les  perquisitions,  les 
arrestations  arbitraires  se  manifestaient,  la 
terreur  engageait  la  plupart  à  vendre  leurs 
meubles,  leurs  bardes,  pour  acquitter  leur 
taxe  :  je  m'exécutai  et  quoique  je  n'aie  que 
2,400  livres  d'appointements  comme  receveur 
du  district  de  Sisteron,  j'en  ai  offert  cette 
année  2,000  en  don  patriotique  ;  il  me  reste 
400  livres  pour  frais  de  bureaux  et  dix  heures 
de  travail.  {Applaudissevients.) 

Bientôt  on  arrêta  au  club  de  me  rayer  de 
la  liste  de  ses  membres  ;  on  décida  de  me  re- 
tirer mon  brevet  de  civisme,  parce  que,  di- 
sait-on, j'avais  un  frère  aumônier  dans  le 
bataillon  de  la  Gironde.  (Rires.)  Bientôt  on 
fanatisa  les  têtes  des  citoyens  peu  instruits  ; 
on  les  indigna  contre  moi  par  d'atroces  ca- 
lomnies. Je  fus  à  la  campagne,  ma  maison  fut 
investie,  on  enleva  mes  registres,  ma  caisse. 
Représentants,  vous  ne  souffrirez  pas  qu'un 
citoyen  soit  ainsi  persécuté. 

LiC  I*ré8idcnt.  Vous  avez  sagement  fait 
d'accourir  dans  le  temple  des  lois,  l'innocence 
y  trouvera  toujours  des  défenseurs  et  un  asile. 
Membre  de  l'Assemblée  Constituante,  en  je- 
tant les  premiers  fondements  de  la  liberté, 
vous  n'avez  pas  dû  penser  que  vous  fondiez 
le  règne  de  l'arbitraire.  Vous  ne  serez  pas 
trompé  dans  votre  attente,  les  représentants 
du  peuple  sauront  abattre  toutes  les  espèces 
de  tyrannie,  l'anarchie  n'aura  qu'un  temps. 
En  attendant,  la  Convention  nationale,  met- 
tant au  nombre  de  ses  premiers  devoirs  de 
venger  les  droits  de  l'homme,  se  fera  rendre 
compte  des  faits  que  vous  et  vos  collègues  lui 
avez  signalés,  et  au  besoin  s'empressera  de 
vous  rendre  justice.  Elle  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  (Vifs  applaudis  sèment  s  à 
droite  et  au  centre,  murmures  sur  la  Mon- 
tagne.) 

niarat  et  Basire  crient;  ils  parlent  dans 
le  tumulte. 

E«e  Président,  conformément  au  décret  qui 
défend  de  discuter  les  pétitions  au  moment 
que  les  pétitionnaires  viennent  d'en  faire  lec- 
ture, refuse  la  parole. 

Hf  arat  continue  à  crier  et  se  répand  en  in- 
vectives. 


Plusieurs  membres  :  Faites  taire  cet  anar 
chiste,  il  a  le  collet  vert,  il  porte  la  livrée  d( 
d'Artois. 

Le  fi^résident.  Marat  est  en  insurrectioi 
contre  la  Convention,  je  le  déclare  à  la  Franct 
entière.  Cette  déclaration  sera  inscrite  at 
procès-verbal. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impressioi 
et  le  renvoi  des  deux  pétitions  aux  comités  d( 
législation  et  de  Sûreté  générale. 

(La  Convention  renvoie  les  deux  pétition; 
aux  comités  de  législation  et  de  Sûreté  gêné 
raie;  elle  ajourne  l'impression  après  le  rap 
port  des  comités.) 

Faucliet,  secrétaire,  donne  lecture  d'u7ie  lei 
tre  de  Pache,  maire  de  Paris,  qui  instruit  h 
Convention  que  l'assemblée  réunie  dans  h 
salle  de  l'Evêché  est  composée  de  trois  commis 
saires  de  chaque  section,  qui  d'après  le  dé 
sir  de  la  municipalité  avisent  avec  elle  au3 
moyens  de  déterminer  d'une  manière  uni 
forme  la  taxe  de  guerre  sur  les  riches;  cett( 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Le  19  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française 

«  Citoyen  Président, 

«  Lorsque  les  nouvelles  désastreuses  de  la 
Vendée  sont  parvenues  à  Paris,  la  Conven 
tion  nationale  a  approuvé  l'arrêté  du  dépar 
tement  de  l'Hérault  et  en  a  décrété  l'envoi  pai 
courriers  extraordinaires  aux  départements, 

<(  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Pa- 
ris a  vu  dans  cet  arrêté  des  moyens  de  venii 
au  secours  de  nos  frères  de  la  Vendée  et  il  l'a 
envoyé  sur-le-champ  aux  48  sections.  Celles-ci 
y  ont  adhéré  à  la  grande  majorité  :  j'ai  pré- 
senté cette  adhésion  à  la  Convention  natio- 
nale qui  lui  a  donné  son  approbation. 

«  Cet  arrêté  du  département  de  l'Hérault 
contient  deux  dispositions  principales,  réqui- 
sitions des  personnes,  réquisitions  des  fonds. 

<(  Le  conseil  général  de  la  commune  a  dû 
arrêter  pour  l'une  et  pour  l'autre  un  mode 
uniforme  et  commun  d'exécution  pour  les 
48  sections,  et  il  l'a  fait. 

((  Cependant,  instruit  que  les  contre-révo- 
lutionnaires répandus  dans  les  sections  s'ef- 
forçaient à  égarer  quelques-unes  d'elles,  en 
les  engageant  à  s'isoler  sous  différents  pré- 
textes et  à  se  refuser  à  ce  mode  commun,  le 
conseil  général  a  arrêté  qu'il  s'aiderait  des 
lumières  des  trois  commissaires  de  chacune 
des  sections,  pour  discuter  ce  mode  et  l'amen- 
der. 

«  C'est  l'objet  de  l'assemblée  actuellement 
séant  dans  la  salle  électorale,  formée  ainsi 
très  légalement  pour  délibérer  sur  un  mode 
uniforme  de  mettre  à  exécution  les  moyens  dei 
secourir  nos  frères  de  la  Vendée  approuvés 
par  la  Convention  nationale. 

<(  Cette  assemblée  apprend,  en  ce  moment  j 
qu'on  l'a  présentée  comme  étant  illégale  et* 
occupée  de  tout  autre  objet;  elle  me  charg(| 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  233,  chemise  466* 
pièce  n*  27.  f 
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de  vous  écrire  pour  vous  prier  de  faire  con- 
naître la  vérité  à  la  Convention  nationale. 

((  Le  m-aire  de  Paris, 
«  Signé  :  Pache.  » 

Bourdon  xJe  l'Oise).  Je  demande  l'impres- 
sion de  cette  lettre  et  l'affiche,  afin  d'arrêter 
les  effets  des  calomnies  de  Guadet. 

Ilolaliaye.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  cette  proposition. 

(La  Convention,  après  quelques  débats, 
adopte  la  question  préalable.) 

Basire,  .Harat  et  beaucoup  d'autres  mem- 
bres de  la  Montagne  s'élèvent  contre  cette  dé- 
cision. 

Maure.  Ayez  un  peu  de  pudeur  et  de  jus- 
tice; hier  on  a  dit  que  cette  Assemblée  était 
une  assemblée  de  conspirateurs,  la  lettre  du 
maire  la  justifie;  il  est  de  toute  justice  que 
vous  rendiez  publique  la  justification. 

Un  membre  :  Pour  refuser  une  pareille 
cbose,  il  faut  être  contre-révolutionnaire  dé- 
cidé. 

(La  Convention  adopte  une  seconde  fois  la 
question  préalable  contre  cette  insertion.) 

Basire,  llarat,  Bourdon  <de  l'Oise)  et  les 
mêmes  membres  de  la  Montagne  s'élèvent 
à  nouveau  contre  cette  décision,  et  réclament 
à  grands  cris  l'appel  nominal. 

llflarat  s'élance  à  la  tribune  et  vocifère  ;  les 
citoyens  des  tribunes  l'applaudissent. 

Un  membre  (de  la  droite)  se  porte  avec 
vivacité  contre  Marat,  un  huissier  l'arrête, 
pendant  que  Bentabole,  accouru  au  secours 
de  ce  dernier,  invective  l'assaillant.  (Mur- 
mures prolongés  des  tribunes.) 

Birottean.  Président,  faites  donc  taire  ces 
criards,  et  rappelez-les  au  respect  de  l'Assem- 
blée.  (Nouveaux  murmures.) 

Le  Président  se  couvre  en  présence  du  tu- 
multe qui  augmente,  puis  il  se  découvre  dès 
que  le  calme  est  rétabli. 

Un  membre  (de  la  droite)  veut  exposer  ce 
qui  s'est  passé. 

illarat  court  à  la  tribune  et,  s  adressant  à 
ses  amis  qui  s'efforcé)it  de  rempêcher  de 
parler,  s^ écrie  :  Je  viens  défendre  la  cause  des 
tribunes  et  vous  m'en  empêchez... 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non,  parlez, 
parlez  ! 

.Ilaraf.  Hier  les  commissaires  des  sections, 
réunis  à  l'évêché,  ont  été  dénoncés  comme  des 
conspirateurs,  c'est  un  scandale  abominable 
de  ne  pas  insérer  dans  le  Bulletin  la  lettre  du 
mjiire  de  Paris,  qui  détruit  cette  calomnie 
atroce.  Comment  voulez-vous  que  le  peuple 
vous  respecte,  lorsque  tout  ce  que  vous  faites 
ne  tend  qu'à  vous  attirer  son  mépris.  (Les 
murmures  de  la  droite  couvrent  la  voix  de 
Vorateur.)  Je  demande  le  rapport  du  décret. 


(1)  Cette  discussion  est  emprantée  au  Moniteur  uni- 
versel, 1"  semestre  de  1793,  page  61,1.  3*  colonne,  et  au 
Mercure  universel,  tome  27,  page  380,  2»  colonne.  Les 
autres  journaux  n'en  font  pas  mention. 


.llatliiea  renouvelle  cette  motion. 


(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion de  cette  lettre  du  maire  de  Paris  au  Bul- 
letin, et  qu'elle  y  sera  insérée  par  extrait 
pour  faire  connaître  au  public  que  cette  réu- 
nion à  l'Evêché  n'était  pas  illégale  comme  on 
l'avait  annoncé  la  veille,  et  qu'elle  n'avait  pas 
pour  objet  des  mesures  qui  pussent  inquié- 
ter la  Convention)  (1). 

Le  citoyen  Mouchet,  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Aube,  est  admis  à 
la  barre  (2).  Il  s'exprime  ainsi  (3    : 

Citoyens  représentants  du  peuple  français, 

Envoyé  devant  vous  par  les  trois  corps  admi- 
nistratifs réunis  de  ïroyes,  département  de 
l'Aube,  en  vertu  d'une  délibération  par  eux 
prise  le  15  de  ce  mois,  j'étais  chargé  de  vous 
représenter  les  inconvénients  que  faisait  naî- 
tre votre  décret  du  3  mai,  présent  mois,  qui 
accordait  6  sols  par  lieue  de  poste  aux  volon- 
taires pendant  leur  route  et  supprimait  l'é- 
tape, mais  j'ai  appris  à  mon  arrivée,  que  vous 
aviez  prévenu  nos  vœux  et  nos  désirs  et  que 
vous  aviez  rapporté  ce  décret. 

Je  suis  chargé  encore,  citoyens,  de  vous 
prier  d'accorder  votre  approbation  à  un  ar- 
rêté pris  par  les  trois  corps  administratifs 
de  Troyes,  le  10  de  ce  mois,  relativement  à  la 
levée  d'un  bataillon  pour  aller  au  secours  de 
la  Vendée,  ainsi  qu'à  celle  d'une  contribution 
d'un  million  par  forme  d'emprunt  forcé,  sur 
les  riches  du  département,  pour  subvenir  k 
l'équipement,  à  1  habillement  et  aux  gratifica- 
tions de  ce  bataillon. 

Enfin,  citoyens,  je  dois  vous  représenter  que 
le  zèle  du  département  de  l'Aube,  en  cette  oc- 
casion, l'empressement  des  citoyens  à  s'enrô- 
ler —  et  il  y  en  a  déjà  un  grand  nombre  —  de- 
viendraient inutiles  et  infructueux,  si  vous 
ne  daigniez  accorder  des  armes  dont  le  dépar- 
tement de  l'Aube  est  absolument  dépourvu.  Si 
la  difficulté  d'avoir  des  fusils  ne  vous  permet 
pas  en  ce  moment  d'armer  les  bras  de  nos  vo- 
lontaires, vous  ne  refuserez  pas,  citoyens,  d'ac- 
corder au  département  de  l'Aube  une  somme 
suffisante  pour  acheter  des  fusils. 

Il  est  plus  en  votre  pouvoir,  citoyens,  et 
j'ose  espérer  que  vous  écouterez  favorable- 
ment la  demande  que  je  suis  chargé  de  vous 
faire,  d'accorder  au  département  de  l'Aube 
deux  canons,  dont  il  a  le  plus  grand  besoin, 
n'en  ayant  point  dans  toute  son  étendue. 
Cette  grâce  augmentera,  s'il  est  possible,  son 
zèle  et  son  courage  et  jamais  il  ne  se  dépar- 
tira du  serment  qu'il  a  prêté  et  que  je  réi- 
tère, en  son  nom,  devant  vous,  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République  et  de  mourir  en  les 
défendant. 

Avant  que  de  déposer  sur  le  bureau  la  dé- 
libération et  l'arrêté  dont  je  suis  porteur, 
permettez  que  j'en  fasse  la  lecture. 

(La  Convention  décrète  que  cette  lecture 
lui  sera  faite  séance  tenante.) 


(1)  P.  V.,  tome  1«,  page  58. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  58. 

(3)  Archives  nationales.   Carton  C  255,  chemise  476, 
pièce  n*  14. 
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Le  citoyen  Mouchet  poursuit  : 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  permanent  du  département  de 
l'Aube,  les  administrateurs  du  Directoire 
du  district  de  Troyes  et  les  officiers  muni- 
cipaux de  ladite  ville  réunis  (1). 

Séance    du    dimanche    12   mai    1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Un  des  membres  a  dit  que  les  troubles  du 
fanatisme  qui  se  propagent  dans  les  dépar- 
tements de  la  Vendée,  de  la  Loire-Inférieure 
et  de  rindre-et-Loire,  et  les  torches  de  la 
guerre  civile  que  les  anarchistes  y  ont  allu- 
mées, nécessitent  des  mesures  d'autant  plus 
promptes,  que  le  salut  de  la  République  en 
dépend; 

«  Que  le  département  de  l'Hérault  a  donné 
aux  autres  départements  l'exemple  d'un  grand 
courage,  par  une  levée  subite  de  5,000  hommes, 
pour  les  faire  promptement  marcher  au  se- 
cours des  départements  assiégés  par  l'ennemi; 
qu'il  pense  que  celui  de  l'Aube  ne  sera  pas 
moins  animé  de  l'amour  de  la  Patrie,  et  que 
si  ses  ressources  sont  moins  considérables  Que 
celles  de  l'Hérault,  il  n'en  fera  pas  moins 
d'efforts  pour  prouver  son  zèle  et  son  ardent 
amour  pour  la  liberté; 

«  Que  dans  ces  circonstances,  il  a  rédigé  une 
adresse,  dont  il  propose  l'envoi  et  la  publi- 
cation dans  toutes  les  communes  du  ressort. 

<(  Lecture  faite,  les  trois  corps  réunis  ont 
applaudi  à  cette  adresse,  et  ont  arrêté  qu'elle 
serait  à  l'instant  imprimée  et  envoyée  à  tous 
lea  districts  et  municipalités  pour  y  être  lue, 
publiée  et  affichée. 

«  Suit  la  teneur  de  l'adresse  : 

<(  Les  corps  administratifs  du  département 
de  l'Aube,  du  district  de  Troyes  et  de  la  mu- 
nicipalité de  ladite  ville  réunis, 

A  tous  les  citoyens  du  département,  conci- 
toyens, frères  et  amis, 

«  La  voix  de  la  Patrie  déchirée  et  sanglante 
parle  au  cœur  de  tous  les  Français.  Souffri- 
rons-nous que  de  nombreux  rebelles,  enhardis 
par  des  mesures  ou  faibles  ou  perfides,  égarés 
par  des  monstres  sanguinaires  ou  fanatiques, 
désolent  plus  longtemps  les  belles  contrées  où 
la  liberté  ne  devrait  avoir  que  des  amis  et  des 
autels. 

«  Les  départements  de  la  Vendée,  de  la 
Loire-Inférieure,  d'Indre-et-Loire  sont  le  mal- 
heureux théâtre  de  la  guerre  civile.  Déjà  ce 
torrent  destructeur  s'agrandit  et  répand  ses 
ravages.  Opposons  à  ses  progrès  le  courage  de 
la  liberté  et  l'enthousiasme  de  la  patrie;  mais 
ne  perdons  pas  un  instant. 

Frères  et  amis,  chaque  heure  qui  s'écoule 
va  devenir  un  crime  pour  nous  :  nous  se- 
rons comptables  des  malheurs  de  nos  frères, 
et  tout  le  sang  patriote  que  nous  laisserons 
répandre  rejaillira  un  jour  sur  nos  têtes  cou- 
pables, et  les  marquera  pour  jamais  d'un  si- 
gne réprobateur. 

«  Volons  dans  la  Vendée;  formons  un  ba- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  2S5,  chemise  476, 
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taillon  intrépide,  animé  du  saint  amour  de 
l'égalité,  que  des  monstres  veulent  détruire. 

«  Que  de  ce  premier  élan,  il  sorte  rapide- 
ment de  nos  limites  un  bataillon  bien  orga- 
nisé, bien  équipé,  bien  armé,  et  surtout  bien 
conduit  !  S'il  est  nécessaire,  notre  amour 
pour  la  patrie  n'en  demeurera  pas  là.  Mais 
hâtons-nous  de  recueillir  le  fruit  de  ce  pre- 
mier effort.  Les  bons  patriotes  qui  voudront 
s'engager,  recevront  le  juste  prix  de  leur 
courage.  Nous  imiterons  le  civique  exemple 
de  nos  frères  de  l'Hérault;  nous  imposerons 
les  riches;  leur  or  trop  longtemps  inutile, 
servira  cette  fois  à  la  cause  de  l'égalité  :  nous 
saurons  l'emiployer  à  l'habillement,  à  l'équi- 
pement et  à  l'armement  des  braves  vengeurs 
de  la  liberté. 

«  N'en  doutons  pals,  frères  et  amis,  en 
nous  réunissant  aux  nombreuses  légions  qui 
volent  à  la  Vendée,  les  rebelles  seront  bien- 
tôt vaincus. 

«  Un  grand  nombre  peut-être  n'est  qu'é- 
garé; leurs  exécrables  chefs  seront  punis  :  la 
liberté  vengée  et  triomphante  renaîtra  du 
sang  de  ses  perfides  ennemis,  et  ses  défenseurs 
reviendront  bientôt  dans  leurs  foyers  jouir 
dli  prix  de  la  victoire  et  des  bienfaits  de 
la  patrie. 

((  Délibérant  ensuite  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  envoyer  des  secours  .lux  départe- 
ments assiégés; 

«  Après  avoir  entendu  le  procureur  géné- 
ral syndic  du  département,  le  procureur  syn- 
dic du  district  et  le  procureur  de  la  com- 
mune, 

«  Les  trois  corps  administratifs  ont  arrêté 
ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

<(  Il  sera  levé  et  organisé  un  bataillon  de 
volontaires  nationaux  composée  de  800  hom- 
mes, lequel,  aussitôt  son  organisation  se  por- 
tera au  secours  du  département  de  la  Ven- 
dée, de  la  Loire-Inférieure  et  autres,  que  les 
malheurs  de  la  guerre  civile  affligent. 

Art.  2. 

«  Ce  bataillon  ne  subsistera  que  jusqu'au 
jour  où  les  troubles  seront  apaisés  dans  les 
départements,  et  que  les  brigands  les  auront 
évacués,  coniformément  à  la  loi  du... 

Art.  3. 

«  Les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
dans  l'étendue  du  département,  sont  invités 
de  s'inscrire  pour  former  ce  bataillon. 

Art.  4. 

((  Les  inscriptions  seront  reçues,  pour  la 
ville  do  Troyes,  à  l'administration  du  dis- 
trict, à  la  municipalité,  dans  les  sections,  qui 
nommeront  à  cet  effet  des  commissaires,  et  à 
la  société  populaire  de  ladite  ville. 

Art.  5. 

<(  Dans  les  autres  endroits  du  département, 
ces  inscriptions  seront  reçues  au  chef-lieu 
des  districts  et  aux  secrétariats  des  munici- 
palités des  chefs-lieux  de  canton. 
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Art.  6. 

<(  Les  registres  d'inscriptions  ne  seront  ou- 
verts que  pendant  cinq  jours,  à  compter  de 
celui  de  l'affiche  et  publication  du  présent 
arrêté.  Ces  cinq  jours  expirés,  les  registres 
seront  fermés,  et  les  listes  des  inscrits  seront 
directement  et  sur-le-champ  adressées  au  di- 
rectoire du  département  par  un  exprès. 

Art.  7. 

M  Aussitôt  que  les  inscriptions  seront  faites, 
les  homnies  inscrits  seront  réunis  au  chef-lieu 
du  département,  pour  s'y  organiser  en  batail- 
lon, nommer  leur  état-major,  et  autres  offi- 
ciers, et  se  tenir  prêts  à  partir  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  sera  faite. 

Art.  8. 

«  Chaque  volontaire  sera  htahillé,  équipé  et 
armé,  et  il  recevra  en  outre,  à  l'instant  de 
son  départ,  une  somme  de  trois  cents  livres. 

Art.  9. 

«  Il  recevra  en  outre  20  sous  par  jour, 
à  compter  de  celui  de  son  inscription,  qui 
ne  lui  seront  payés  que  lorsqu'il  aura  été 
Toqxi  du  commissaire-  dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

Art.  10. 

«  11  sera  fait  un  fond  de  200,000  livi'es 
pour  les  secours  à  donner  aux  pères,  mères, 
femmes  et  enfants  des  volontaires,  pendant 
le  temps  de  leur  absence,  et  à  compter  du 
jour  de  leur  départ. 

Art.  11. 

<(  A  mesure  des  inscriptions,  les  inscrits 
seront  vus  et  visités,  à  Troyes  par  le  citoyen 
Bergerat;  et  dans  les  autres  districts,  par  les 
officiers  de  santé  que  les  directoires  nomme- 
ront à  l'effet  de  constater  s'ils  n'ont  aucun 
défaut  de  conformation,  et  s'ils  sont  en  état 
de  porter  les  armes. 

Art.  12 

«  Ceux  qui  seront  jugés  être  en  état  de 
servir,  seront  présentés  au  citoyen  Lonele, 
commissaire,  que  les  corps  administratifs 
nommeront  à  cet  effet;  lequel,  après  les  avoir 
admis,  les  fera  habiller,  équiper  et  armer, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  8  ci-dessus. 

Art.  13. 

«  Pour  subvenir  aux  frais  que  cette  levée 
extraordinaire  occasionnera,  il  sera  fait  un 
emprunt  forcé  d'un  million,  sur  les  riches  du 
département. 

Art.  14. 

«  Le  recouvrement  de  cette  somme  se  fera 
sur-je-champ  à  la  diligence  des  procureurs 
syndics  des  districts,  sous  la  surveillance  du 
procureur  général  syndic  ;  les  deniers  seront 
remis  dans  les  caisses  des  receveurs  des  dis- 


tricts,  lesquels  les  reverseront  sur-le-champ 
dans  la  caisse  du  rece^'eur  du  district  de 
Troyes. 

Art.  15. 

"  Cet  emprunt  forcé  sera  personnel  et  paya- 
ble au   lieu  du  domicile. 

Art.  16. 

<(  Pour  donner  à  cet  emprunt  le  mode  le 
plus  prompt  et  le  plus  juste,  il  sera  pour  la 
ville  de  Troyes,  nommé  six  commissaires 
dans  chaque  section,  lesquels  réunis  aux  corps 
administratifs,  procureront  les  connaissan- 
ces relatives  à  la  masse  des  fortunes  des  ci- 
toyens. 

Art.  17. 

«  A  l'effet  des  dispositions  ci-dessus,  les 
sections  s'assembleront  demain  matin,  et  les 
commissaires  nommés  se  réuniront  aux  corps 
administratifs,  le  mardi  14  de  ce  mois,  aussi 
dans  la  matinée. 

Art.  18. 

«  Les  administrateurs  demeurent  spécia- 
lement chargés  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  efficaces  pour  obtenir 
les  mêmes  renseignements  sur  les  fortunes 
des  citoyens  domiciliés  dans  leurs  districts 
respectifs. 

Art.  19. 

<(  Ces  renseignements  seront  envoyés  au 
plus  tard  dans  trois  jours  au  procureur  gé- 
néral syndic  du  département. 

Art.  20. 

«  Pour  parvenir  à  cet  emprunt,  il  sera 
distrait  des  revenus  présumés  des  riches,  une 
somme  de  1,500  livres  tant  pour  l'homme  que 
pour  la  femme,  et  500  livres  pour  chaque  en- 
fant; le  surplus  de  leur  revenu  présumé,  for- 
mera la  base  de  l'emprunt  dans  des  propor- 
tions progressives 

Art.  21. 

«  Il  sera  distrait  pour  l'homme  veuf  sans 
enfants,  ou  pour  le  célibataire,  1,000  livres 
seulement;  et  pour  la  femme  veuve  aussi  sans 
enfants  ou  pour  le  célibataire,  pareille  somme 
de  1,000  livres  :  le  surplus  de  leur  revenu 
présumé,  sera  sujet  à  l'emprunt. 

Ai-t.  22. 

<(  Le  présent  arrêté  sera  dans  le  jour  de 
demain  envoyé  par  courriers  extraordinaires 
dans  les  districts,  lesquels  les  feront  égale- 
ment parvenir  sur-le-champ,'  par  des  express, 
aux  communes  de  leurs  arrondissements,  pour 
y  être  lu,  publié  et  affiché  dans  le  jour  de 
la  réception,  à  l'effet  de  quoi  les  officiers 
municipaux  seront  tenus  de  faire  assembler 
extraordinairement  tous  les  citoyens,  afiji  de 
leur  en  donner  connaissance. 

Art.  23. 

<(  Les  procureurs  syndics  des  districts  se- 
ront spécialement  chargés  de  rendre  compte, 
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jour  par  jour,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, d'après  celui  qu'ils  se  feront  rendre, 
aussi  jour  par  jour,  par  les  procureurs  des 
communes 

Art.  24  et  dernier. 

<(  Et  sera  le  présent  arrêté,  sur-le-champ 
adressé  au  comité  de  Salut  public  de  la  Con- 
vention nationale,  et  au  ministre  de  la 
guerre. 

«  Signé:  Raverat,  président;  Trippier;  Mou- 
chet;  Lalobe;  Guerrapain;  Didier; 
RoNCÉY  ;  Truelle  ;  Pavée  ;  Dorgemont  ; 
Adam  ;  David  ;  Laffertey  ;  Gobin  ,  pro- 
cureur général  syndic  ;  Gonthier,  secré- 
taire général;  Brocard  ;  Sutil  ;  Antoine  ; 
'LoY:E,z,procureuj'-syndic  ;  Jacquet,  maire  ; 
Mignot;  Dallemagne;  N.-S.  Bergerat; 
GuENiN  ;  DÉAN,  père;  Tezenas;  de  la 
Porte  ;  Lefebvre  ;  Dalichamp  ;  Bouille  ; 
Truelle-Sourdat,  procureur  de  la  com- 
mune. 

«  Certifié  conforme  à  la  minute,  par  le 
secrétaire  général  du  département 
de  VAuhe. 

«  Signé  :  Gonthier.   » 


II 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  permanent  du  département  de 
VAuhe. 

Séance  des  trois  corps  administratifs  réunis 

le  mercredi  soir  15  mai  1793, 

l'an  II  de  la  République  française  (1). 

«  Un  des  memibres  a  exposé  que  la  journée 
d'hier  a  vu  éclore  des  difficultés  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  du  3  mai,  présent  mois,  qui 
accorde  6  sols  par  lieu  de  poste  aux  citoyens 
qui  se  rendent  dans  les  lieux  de  dépôt  dési- 
gnés par  le  ministre  de  la  guerre  et  sup- 
prime la  fourniture  de  l'étape;  que  quelques 
détachements  de  volontaires  nationaux  ve- 
nant des  départements  de  l'Indre  et  du  Cher, 
pour  se  rendre  à  Metz,  se  sont  présentés  pour 
se  plaindre  de  l'impossibilité  où  ils  se  trou- 
vaient de  continuer  leur  route,  si  l'étape  ne 
leur  était  fournie,  avec  le  paiement  des  3  sols 
par  lieue,  comme  avant  la  loi  susdatée,  non 
seulement  à  raison  de  la  cherté  excessive  des 
vivres,  mais  encore  parce  que  au  moyen  de  la 
suppression  de  l'étape,  ils  ne  trouvaient  pas 
dans  les  lieux  de  logement  indiqués  par  leur 
r.oute,  le  pain  et  la  viande  nécessaires  à  leur 
subsistance,  ce  qui  les  exposait  à  la  calamité 
de  la  faim  ou  à  forcer  pour  ainsi  dire  leur 
hôte  à  leur  en  fournir;  que  ces  représentations 
et  les  menaces  que  ces  volontaires  faisaient  de 
retourner  d'où  ils  étaient  partis,  si  on  ne  pre- 
nait des  mesures  capables  de  prévenir  les  sui- 
tes des  dangers  auxquels  ils  étaient  exposés 
ont  mis  les  corps  administratifs  dans  le  cas 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  476, 
pièce  n»  16. 


de  leur  faire  délivrer  l'étape  comme  avant  la 
loi  du  3  mai,  mais  qu'ils  ne  s'y  sont  détermi- 
nés que  parce  que  les  routes  qui  avaient  été 
délivrées  au  lieu  du  départ,  portaient  encore 
cette  délivrance; 

((  Que  ce  jourd'hui  un  autre  détachement 
de  100  hommes  venant  d'Auxerre  pour  se  ren- 
dre à  Metz  s'est  également  présenté,  il  a  ma- 
nifesté son  intention  de  retourner  parce 
qu'ils  avaient  éprouvé  à  Saint-Florentin  et  à 
Âuxon  la  difficulté  la  plus  grande  de  se  pro- 
curer des  vivres,  pour  lesquels  les  6  sols 
par  lieue  ne  leur  avaient  pas  suffi  et  qu'ils 
craignaient  que  sortant  de  Troyes,  ils  n'é- 
prouvassent sur  leur  route  la  même  peine  et 
la  même  disette;  que  forcés  d'opter  entre  la 
nécessité  de  perdre  des  défenseurs  dans  un 
temps  où  la  patrie  est  dans  le  plus  grand 
danger  ou  de  transgresser  la  loi,  les  corps 
administratifs  n'auraient  pas  cru  devoir  ba- 
lancer à  leur  faire  accorder  2  sols  par  lieue 
de  plus  sauf  toute  retenue  en  pi-enant  la 
précaution  de  faire  prévenir  de  leur  arri-- 
vée  la  municipalité  de  Brienne  où  ce  déta- 
chement doit  aller  demain  et  y  avoir  séjour 
pour  qu'on  y  put  trouver  les  vivres  qui  lui 
sont  nécessaires; 

<(  Que  ces  difficultés  étant  de  nature  à  se 
répéter  tous  les  jours,  il  doit  être  pris  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  les  éviter  ;  que 
la  nécessité  de  ces  mesures  est  sentie  de  tous 
les  bons  citoyens  et  a  attiré  la  sollicitude  de 
la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  cette  ville  qui  a  fait  une  pétition  à  cet 
égard,  laquelle  a  été  déposée  sur  le  bureau  ; 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération  ; 

((  Les  trois  corps  administratifs,  considé- 
rant combien  il  importe  au  salut  de  la  Répu- 
blique que  les  volontaires  qui  se  lèvent  do 
toutes  parts  pour  la  défendre  tant  contre  les 
ennemis  extérieurs  que  contre  ceux  qui  dé- 
solent et  affligent  les  départements  de  la  Ven- 
dée et  autres  environnants,  n'éprouvent  ni 
retard,  ni  difficultés  dans  leurs  marches  ; 

((  Considérant  que  le  décret  du  3  mai,  pré- 
sent mois,  supprimant  l'étape,  porte  l'entrave 
la  plus  funeste  à  la  marche  des  troupes,  tant 
parce  que  les  3  sols  par  lieue  d'excédant  qui 
leur  sont  payés  ne  peuvent  remplacer  l'étape, 
que  parce  que  dans  plusieurs  lieux  de  pas- 
sage, où  souvent  on  n'est  pas  prévenu  de  leur 
arrivée,  ils  ne  pourraient  trouver  les  vivres 
nécessaires  à  leur  subsistance  ; 

«  Considérant  que  cette  loi  n'indique  pas 
ce  que  les  troupes  recevront  dans  leurs  sé- 
jours marqués  sur  leur  route  ; 

«  Enfin,  considérant  qu'il  est  des  plus  ins- 
tants qu'il  soit  pris  des  mesures  salutaires 
pour  faire  cesser  toutes  ces  entraves  ; 

«  Après  avoir  entendu  le  procureur  général 
syndic,  les  trois  corps  administratifs  ont  ar- 
rêté qu'il  sera  sur  le  champ  député  un  des 
membres  auprès  de  la  Convention  nationale 
pour  la  prier  de  rapporter  son  décret  du 
3  mai,  présent  mois,  dont  l'exécution  impos- 
sible deviendrait  un  effet  désastreux  par  la 
défection  qu'elle  opérerait  parmi  les  défen- 
seurs de  la  patrie  et  de  prendre  dans  sa  sa- 
gesse des  mesures  plus  efficaces,  soit  en  réta- 
blissant les  étapes,  soit  en  assurant  autre- 
ment, aux  troupes  de  voyage,  les  vivres  qui 
sont  nécessaires  à  leur  subsistance. 
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«  Arrête  également  que  ce  député  présen- 
tera à  la  Convention  la  délibération  faite  le 
12  de  ce  mois,  relative  à  la  levée  d'un  batail- 
lon pour  secourir  la  Vendée  et  autres  dépar- 
tements désolés  par  les  brigands  et  la  levé-î 
d'un  million  à  titre  d'emprunt  forcé  sur  les 
riches,  pour  subvenir  aux  frais  de  cett-e  levée, 
en  priant  la  Convention  d'approuver  par  un 
décret  les  dispositions  de  cette  délibération. 

«  Enfin  demander  à  la  Convention  que  pour 
faciliter  le  prompt  départ  de  ce  bataillon,  et 
le  mettre  à  même  de  combattre  utilement  les 
rebelles,  elle  lui  fasse  accorder  des  armes  dont 
le  département  de  l'Aube  a  été  entièrement 
dépourvu  par  les  levées  de  plusieurs  batail- 
lons qu'il  a  déjà  fournis  ;  qu'il  lui  soit  aussi 
donné  2  pièces  de  canon  de  4  et  des  munitions 
proportionnées,  en  assurant  la  Convention  que 
le  département  de  l'Aube,  jaloux  de  contri- 
buer à  l'anéantissement  total  des  brigands,  se 
lèvera,  s'il  le  faut,  tout  entier,  pour  voler  au 
secours  des  départements  de  la  Vendée,  de  la 
Loire-Inférieure  et  de  l'Indre-et-Loire. 

«  Et  à  l'effet  de  ladite  députation  les  trois 
corps  administratifs  ont  nommé  le  citoyen 
Mouchel,  l'un  des  membres  du  directoire  du 
département,  qui  a  accepté  sa  nomination,  et 
promis  de  s'employer  à  l'effet  de  ce  que  des- 
sus. 

«   Signé    :   Raveeat,   président;   Gou- 
THIER,  secrétaire. 

<(  Pour  expédition  certifiée  conforme 
par  le  président  et  le  secrétaire 
général  du  département  de  l'Aube 
soussignés. 

«  Signé  :  Raverat,  président  ; 

GOUTHIEE.    » 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Des  députés  de  la  commune  de  Liiry,  dis- 
trict de  Saint-Pierre,  département  de  la 
Nièvre,  sont  admis  à  la  barre  (1). 

Ils  demandent  la  liberté  de  leur  curé,  que 
les  commissaires  de  la  Convention,  Collot^ 
d  Herbois  et  Gayre-Laplanche,  ont  fait  arrê- 


fl)  P.  V.,  tome  12,  page  58,  et  Moniteur  universel. 
\"  semestre  de  1793,  page  613,  i'  colonne. 


ter  pour  être  déporté.  Ces  citoyens  assurent 
la  Convention  que  leur  curé  a  prêté  tous  les 
serments  prescrits  par  la  loi. 

I^e  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cett-^ 
plainte  au  comité  de  législation,  et  ordonne, 
jusqu'au  rapport,  qu'il  soit  sursis  à  l'arrêté 
des  commissaires  quant  à  la  déportation.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Sans-Culottes  est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  demande  que  la 
Convention  accorde  la  maison  de  Saint-Fir- 
min  pour  servir  d'asile  aux  familles  indigentes 
des  volontaires  qui  partent  pour  les  armées, 
et  réclament  plusieurs  dispositions  relatives 
aux  besoins  de  la  section. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités des  finances  et  d'aliénation.) 

Un  soldat  de  la  légion  germanique  se  pré 
sente  à  la  barre  (2). 

Il  soutient  que  les  différents  griefs  articulés 
contre  elle  et  contre  ses  chefs  sont  des  calom- 
nies qui  ont  trompé  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  et  qu'on  a  multiplié  les 
actes  les  plus  arbitraires  et  les  plus  injustes 
contre  les  chefs. 

■je  Président  répond  au  pétionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

.Haure.  Il  paraît  que  nos  commissaires  font 
plus  que  ne  leur  prescrivent  leurs  pouvoirs. 
Je  crois  qu'il  faudrait  les  rappeler. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  Salut  public,  de  Sûreté  générale  et 
de  la  guerre  réunis  (3). 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


(i)  P.  V.,  tome  12,  page  5S. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  58,  et  Mercure  universel, 
tome  27,  page  380. 

(3)  Voyez  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,,  page  101. 
deux  mémoires  justificatifs  en  faveur  des  chefs  de  la 
Légion  germanique. 
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PREMIÈRI 

A    I.A   SÉANCE    DE    LA    CONVENTIOl 

ÉTAT     DES      BUREAUX     DL 
Première  division 


NOMS   ET   PRENOMS 

BES    EMPLOYÉS. 


Champagneux  (Luc-Antoine). 


Despréaux-Saint-Saiiveur  (Louis-Gré- 
goire;. 


Fleuiijjeon  (Uemy). 

Rougeondesnivières  (Pierre-Claude). 

Morlanne  (Henry). 
Guilloet  (Gabriel). 


AGES. 


48  ans. 


36    — 


LIEUX 

DE    LEUR    NAISSANCE. 


Bourgon     (département 
de  l'Isère). 


Esqupnoy  (département 
de  l'Oise). 


Bailly-aux-Forgf'S    (dé 
parlement  de  la  Haute- 
Marne). 

La    Hofhflle    (départe- 
ment de  la  Charente). 

Paris. 
Versailles. 


ÉPOQUES 

lie 

LEin   ENTRÉE 

lans  les  bureaux 
du    ministère. 


Août  iTQ?. 


Août  1782. 


Octobre  1772. 

Juin  1776. 

Octobre  1791. 
Septembre  1792. 


ETAT 

qu'ils  exerçaient 

antérieurement. 


i 


En  1700  et  1767,  avocat  à  Gienn 
ble  depuis  1768  jusqu'en 
lieuienant  de  police  et  m.i 
Bourgoin;  depuis  1786  ju-  ,-  -^ 
1792,  à  Lyon,  où  il  a  été  oflicie 
municipal,  président  du  tribi 
nal  de  commerce,  substitut  d 
procureur  de  la  commune.        j 

Commis  à  la  régie  générale  d( 
aides  depuis  le  mois  d'août  178 


Aucune  autre. 


Employé   dans    les    intendanc 
depuis  juillet  1773. 

Aucune  autre. 
Aucune  autre. 


Première  divisic 


NOMS    ET   PRENOMS 
des  employés. 


AGES. 


Frjpier-Lefranc  (Claude-François). 

Goldoui  (Antoine-Fra^nçois-Louis-Ona- 
rianus). 


Laprime  (Jean-Dominique). 

Jolivet  (Jean-André-GabrielJ . 
Debry  (Antoine-Alexandre). 

Rabel  (Jean- Baptiste). 


33  ans. 

m  — 


38  ans  passés. 

34  ans. 
26    — 

18    - 


LIEUX 

DE    LEUR    NAISSANCE. 


Versailles. 
Home. 


Versailles. 

Versailles. 
Riom. 

Versailles. 


ÉPOQUES 
de 

LEUR   ENTRÉE 

dans  les  bureaux 
du   ministère. 


En  1776. 
En  1770. 


En  1775. 

En  1782. 
En  1792. 

En  1792. 


i;ïat 

Qt'lLS    EXERÇAIENT 

antérieurement. 


Clerc  de  notaire. 


Professeur  de  langue  Italie 
l'école  militaire. 


Clerc  de  procureur  au  ci-de  it! 
Châtelet  de  Paris. 


Clerc  de  notaire,  à  Versai  Ib-s 
Commis  au  département  de  1 

Clerc  de  notaire  à  Pari.s. 


(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  page  6o,  la  lettre  expéditrice  du  ministre  de  l'intérieur. 

(2)  Archives  nationales,  carton  Cii  251,  chemise  466,  pièce  n°  20. 
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ÎNEXE    i 

TION.\LE    DU    DIM.VNCHE    10   MAI    1793 


tPARTEMENT    DE    L'INTÉRIEUR  (2) 
iére  section. 


LFXR   DOMICILE 
CETTE  DERRIERE  ÉPOQUE. 


ANNÉES 

DE  SERVICES. 


A  Lyon. 


L  Senlis,   Châlons,   Rozoy. 


A  Dijon  et  Paris. 


Dans  la  régie,  G  ans; 
dans  l'administration, 
10  ans  1/2  ;  en  tout, 
16  ans  1/2. 

20  ans  1/2. 


Dans    les    intendances, 
3  ans  ;    l'administra- 
tion, 16  ans;  19  ans. 

1  an  1/2. 

9  mois. 


OBSERV.ATIONS. 


Placé  sur  la  présentation  du  citoyen  Pctigni-Saint-Romain,  son  oncle,  pre- 
mier commis  sous  le  ministre  Vergennes. 


Place  sur  la  présentation  du  citoyen  Lcscurre,  premier  commis  sous  le 
ministre  Berlin. 

Placé  sur  la  présentation  de  feu  Robinet,  premier  commis  sous  le  ministre 
Amelot. 

Placé  sous  le  minislro  Delessart,  sur  la  présentation  du  citoyen  Mary. 

Placé  sur  la  présentation  du  citoyen  Chupin,  son  oncle,  commis  au  dépar- 
tement^oQS  le  ministre  Roland. 


bconde  section. 


LEUR   DOMICILE 

CETTE  DERNIÈRE  ÉPOQUE. 

ANNÉES 

DE   SERVICES. 

0BSEUV.\T10.\S. 

A  Versailles. 
A  l'Ecole  militaire. 

A  Paris. 

A  Versailles. 
A  Laon. 

A  Paris. 

17  ans  passés. 

23  ans. 

18  ans  passés. 

10  ans  8  mois. 
7  ans. 

8  mois. 

Il  est  entré  le  21  décembre  1770  dans  les  bureaux  de  M.  Necker  et  n'a  pas 
quitté  l'administration  depuis  celte  époque. 

Il  est  en  France  depuis  31  ans.  Il  est  entré  dans  les  bureaux  de  la  guerre    i 
en  1770,  à  l'époque  de  la  création  du  bureau  de  Corse,  en  qualité  de  com-    , 
mis  et  d'interprète  pour  les  affaires  de  la  Corse.  Il  a  été  ensuite  incor-    ; 
pore  dans  le  bureau  du  citoyen  Campy,  oncle,  premier  commis  du  dé- 
partement des  affaires  adminislralive's    et  conteatieuses,  militaires  et    , 
civiles  des  déparlements  des  villes  frontières;  et  au  mois  d'octobre  1791     ' 
il  a  passé  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  lors  de  la  réunion 
des  83  départements.                                                                                             1 

Il  est  entré  le  19  février  1773,  dans  les  bureaux  de  la  guerre;  il  en  est    1 
sorti  en  octobre  1791,  lors  de  son  incorporation  dans  les  bureaux  de    | 
l'intérieur,  à  l'époque  de  la  réunion  de  l'administration  civile  des  83  dé- 
partements. 

11  est  entré  dans  les  bureaux  de  l'administration  des  provinces  en  1782,  et    ! 
il  n'a  pas  quitté  l'administration  depuis  cotte  époque.                                   1 

Employé  depuis  l'établissement  des  assemblées  provinciales  à  Soissons  et    ' 
ensuite  passé  au  département  de  l'Aisne,  d'où  il  a  passé  au  ministère    i 
de  l'intérieur  au  mois  d'août  1792. 

1 
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Première  division. 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

LIEUX 

ÉPOQUES 

de 

ÉTAT 

AGES. 

LEUR   ENTRÉE 

qu'ils    EXERÇAIENT 

DES   EMPLOYES. 

DE    LEUR    NAISSANCE. 

dans  les  bureaux 
du  ministère. 

antérieurement. 

Gainbier-Campy(Robert-Denis-Timo- 

31  ans. 

Caen. 

En  1778. 

Etudiant. 

léon). 

Quorlin  (Louis-François). 

3o    - 

Paris. 

En  177o. 

Clerc  de  notaire. 

Mailly  (Alexandre). 

33    - 

Brienne  (département  de 
l'Aube). 

En  1787. 

Clerc  de  procureur. 

Chauvin  (Jean-Louis). 

33    - 

Gheylard   (département 
de  i'Ardèche). 

En  1792, 

Légiste. 

Lamotte  (Charles-Anloine). 

19    - 

Versailles. 

En  1792. 

Commis    à  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Champagneux  (Anselmc-Benoil). 

19    - 

Bourgoin    (département 
de  l'Isère). 

En  1792. 

N'a  pas  eu  d'autre  état.           'wÊ 

Gucdy  (Pierre). 

"20    - 

Bourgoin. 

En  1792. 

A  été  professeur  de  latinité.   « 

Première  division 

NOMS   E7    PRÉNOMS 

LIEUX 

ÉPOQUES 
de 

ÉTAT                 i 

AGES. 

LEUR  ENTREE 

qu'ils    EXERÇAIENT 

DES   EMPLOYÉS. 

DE    LEUR  NAISSANCE. 

dsns  lesbureau.\ 
du  ministère. 

antérieurement. 

Bastier  (Jean). 

o7  ans. 

Près   La  Rochefoucauld 
(département     de    la 
Charente). 

En  1754. 

Etudiant  en  droit. 

Fourcade  (Jacques). 

43    — 

Tonnerre    (département 
de  l'Yonne). 

En  1778. 

Etudiant  en  droit.                   a 

Chuppin  (Augustin-Amable). 

42    — 

Versailles  (département 
de  Seine-et-Oise). 

En  1772. 

1 

Lorphelin  (Jacques-Joseph). 

32    - 

Orléans      (département 
du  Loiret) . 

En  1783. 

Etudiant. 

•  Huguié  (Charles). 

40    - 

Ratisbonne,  en  Bavière. 

En  1792. 

Homme  de  lettres. 

Silvestre,  dit  Laforesl  (Antoine), 

34    — 

Sarrebruck(départemenl 
de  la  Meurthe). 

i"'  septembre 
1792. 

Etudiant. 

Roland  (Nicolas),  garçon  de  bureau. 

72     - 

Paroisse  de  Bonnel  (dé- 
partement de  l'Aisne). 

!""■  janvier  1770. 

» 

Delaîte  (Henry),  garçon  de  bureau. 

U    — 

Puilly  (département  des 
Ardennes). 

En  1781. 

» 
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roisième  section. 


LEUR   DOMICILE                             ANNÉES                  ! 

OBSERVATIONS. 

k  CETTE   DERMÉRE   ÊPOQtE.                    DE   SERVICES. 

A  Paris. 

Roe  des  Bourdonnais,  n*  353. 
Rue  da  Jour,  n*  18. 

Rne  de  la  Harpe,  n*  160. 

tne  dn  Coq-St^onoré,  n*6. 

A  Lyon. 

A  Lyon. 

15  ans. 

13  - 

> 
5  ans. 

* 

> 

Employé  an  bareao  du  contentieux  de  la  guerre  depuis  1T7S  josqu'ao 
mois  d'octobre  1791,  époque  à  laquelle  les  départemeats  froniières,  dont 
le  ministre  de  la  guerre  avait  l'administration,  ont  été  réunis  au  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

Il  est  aclnellement  aux  frontières,  en  qualité  de  volontaire  dans  le  i*  ba- 
taillon des  Ardennes,  où  il  s'est  rendu  dès  le  mois  de  mars  dernier. 
Léon  Cbampagneax,  son  frère,  travaille  en  remplacement. 

Il  sert  également  depuis  le  mois  de  mars  dernier  dans  le  4*  bataillon  des 
Ardennes.  Le  citoyen  Châtelain  travaille  en  remplacement. 

Quatrième  section. 


LEUR   DOMIQLE 

A  CETTE  DERMIÈRK  ÉPOQrE. 

ANNÉES 

DK  SERVICES. 

0BSKRV.\T10XS. 

A  Paris. 

iû  ans. 

A  passé  du  département  de  la  guerre  à  celui  de  l'intérieur,  avec  le  bureau 
contentlenx  du  premier  département. 

A  Paris. 

16    - 

Est  entré  en  1778  dans  l'administration  du  commerce,  faisant  en  dernier 
lieu  partie  d'une  des  divisions  dn  département  de  rintêrieur.  Il  est  passé, 
au  mois  d'août  1792,  dans  la  première  division  de  ce  département. 

A  Paris. 

21     — 

Est  entré  en  1792  au  secrétariat  des  affaires  étrangères,  oii  il  a  été  em- 
ployé jusqu'au  commencement  de  1775,  époque  à  laquelle  il  est  entré 
dans  les  bureaux  du  ministre,  ayant  le  département  des  ci-devant  pro- 
vinces. 

A  Orléans. 

10  — 

Est  entré  en  1781  dans  les  bureaux  dn  directeur  général  des  étapes  de  la 
ci-devant  province  de  l'Orléanais  ;  il  est  passé  ensuite,  en  1783,  dans 
les   bureaux  du  ministre  ayant   le    département   des  ci-devant  pro- 
vinces. 

En  Allemagne  et  en  Italie. 

9  mois. 

Né  de  parents  français  ;  débarqué  k  Marseille  an  mois  de  juin  I19i;  arrivé 
à  Paris  vers  la  fin  du  même  mois,  avec  une  lettre  de  recommandation 
de  la  municipalité  de  Marseille,  à  laquelle  il   doit  sa  place  d'employé 
dans  les  bureaux  du  ministre. 

A  Dijon  (département  de  la 
Côte-dOr). 

10  ans 

Est  entré  en  1783,  dans  l'administration  dn  commerce,  faisant  en  dernier 
lien  partie  d'une  des  divisions  du  département  de  l'intérieur.    II  est 
passé,  au  mois  de  septembre  1792.  dan.s  la  première  division  de  ce  dé- 
partement. 

A  Paris. 

23   - 

A  Paris. 

12  — 

Est  entré  dans  les  bureaux  de  la  chancellerie  en  1781  ;  est  repassé  en  1^8 
au  département  de  l'intérieur,  où  il  a  resté  jusqu'au  mois  d'octobre  17M 
garçon  de  bureau  sumumcraire.  Il  n'a  eu  des  appoiotements  qu'à  l'épo- 
que à  laquelle  on  a  organisé  les  bureaux  de  lintèrienr. 
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Première  divisioi 

Bureau  des  hôpitau 


NOMS  ET  PHKNOMS  DES   EMPLOYÉS. 

LIEUX    DE    LEUU   NAISSANCE. 

AGES. 

D.VTE   DE   L'ADMI.sSlDX 

Derniau  (Claude-Charles-Michel) . 

Paris. 

.'il  ans. 

1763. 

Uobiquet  (Claude). 

lîonencourt,  département  do  la  Somme. 

.37     — 

Juillet  1781. 

Watrin  (Jean-Claude-Nicolas). 

Bcauvais. 

m  — 

Juillet  1778. 

ré  val  (Joan-Anloine-Aimand) . 

Paris. 

43    - 

Mai  1763. 

Jacquet  'Antoine}. 

Bar-sur-Ornain. 

a  -  - 

1767. 

nennequin  (Nicolas-Anloine-Sualem). 

Paris. 

fiO    - 

Janvier  1773. 

Radisson  (Jean-Bruno). 

Lyon. 

00    — 

Mai  1783. . 

Lavallev  (Pierre). 

Véret,  déparlement  du  Calvados. 

4.T    — 

Juin  1783. 

lîelu  (Nicolas). 

Trnyes. 

bit    - 

Octobre  1788 

De  Laiglo  (Jean-Laurent  Emery). 

Versailles. 

il     — 

Surnuméraire 
en  octobre  1792. 

Première  divisioi 

Bureau  des  Prisons  et  emplaceriu'i 


NOMS    ET   PIIÉXOMS   DES   EMPLOYÉS. 

LIEUX   DE  LEUR   NAISSANCE. 

AGES. 

DATE    DE  L'ADMISSION 

Tierriot  (Jean-Nicolas),  dit  Grandpré. 
De  Laigle  (Jcan-Laurens-Emory). 

Paris. 
Yersailles. 

U)  ans. 

17    - 

1"  avril  1792. 

Octobre  1792. 

Deuxièn 

NOMS   ET   PRÉNOMS    DES    EMPLOYÉS. 

LIEUX    DE   LEUR   NAISSANCE. 

DATE   DE   LEUR   ADMISSION 

DANS     I.KS    BUREAUX   DE     L'INTÉRIEUR. 

Faipfjult  (Guillaume-Charles). 

A  Paris. 

Le  11  aovit  1792. 

Morot  (Augustin-Jean). 
Rivière  (Edme-Vincent). 

Prache  (François-Claude). 
Sausseret  (Julien-Henry). 

A  Paris. 

A    Bar-sur-Aube    (département    do 

l'Aube). 
A  Paris. 
A  Paris. 

Le  10  mai  17G8. 
Le  lir  janvier  1778. 

Le  l"  novembie  1791 . 
Le  l"' janvier  1791. 

Brunot  (Léon-Joseph). 
Blércaux. 

A  Paris. 

Le  13  août  1792. 
Au  mois  d'août  1792. 

Gilbert  (Edmc-François), 
Vallier  (Baltazar-Dominiquo). 
Vauzut  (André-Sébastien). 

Leroy  (Jean-Michel). 

A  Paris. 

A  Versailles. 

A  Mantes  (département  de  Seinc-ot- 

Oise). 
A  Chartres. 

1'"'  octobre  1792. 
l"  octobre  1791. 
Mai  178S. 

2  novembre  1792. 

Lctang  (Jacques). 

k  Paris. 

\<"  novembre  1791. 

Plivard  (Nicolas),  garçon  de  bureau. 

A  Prussy,  ci-devant  diocèse  de  Lan 

3  août  1777. 

Borgoron  (Armand-Jean). 

A  Dijon. 

l""  avril  1733. 

G  u  il  lot  (Louis-JosepJi) , 

A  Vendôme. 

\"  janvi 

er  1733.                        al 
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nquième  section. 

de  la  mendicilc. 


DOMICfl.E   ACTL'EL. 


lue  du  Mont-Blanc, 
tue  Monimartre. 

tue  des  Martyrs. 

lue  de  la  Sourdière,  section  de  la  butte 

des  Moulins. 

ue  Montmorency, 

ue  Beauregard. 

ue  de  Provence. 

tue  Gaillon. 

lue  du  Faubourg-Montmartre. 

lue  Poissonnière. 


PROFESSION  ANTÉRIEIRE. 


Travaillait  chez  le  procureur, 
.avocat  au  ci-devant  parlement. 

Dans  le  commerce. 


Travaillait  cboz  le  procureur. 

Dans   les  bureaux    de    l'intendance    de 

Lyon. 
Dans  les  aides. 
Secrétaire  de  Buffon. 
Employé  cbez  un  payeur  de  rentes. 


DOMiaLE    .4NTERIEUK. 


OBSERVATIONS. 


Paris. 

Ilennebont.    Amiens 

et  Paris. 

Boauvais. 

Paris, 

Bar-sur-Ornain. 
Paris. 
Lyon. 

Gen. 
Paria. 

Paris. 


izième  section. 

^  tribunaux  et  corps  administratifs. 


'                 DOMICILE   ACTUEL. 

PROFESSION  ANTÉRIEURE. 

DOMICILE    ANTÉRIEUR. 

OBSERVATIONS. 

■Rne  de  Thionville. 

Rue  Poissonnière. 

Ci -devant  avocat. 
'Ci-devant   employé  chez  un  payeur  de 
rentes. 

Paris. 
Versailles. 

ivision. 


DOMICILE    ANTiiRIEUR 

PROFESSION  ANTERIEURE  A   LEUR  ADMISSION. 

A   LEUR   ADMISSIO.-^. 

OBSERVATIONS. 

Ancien  officier  au  corps  militaire  du  génie,  et  ayant  sans  inter- 

Rue de  la  Vieille-Estrapade. 

ruption  exercé  des   fonctions  publiques,  soit   à  la  commune. 

soit  dans  la  section  de  l'Observatoire  depuis  juillet  1789. 

Clerc  de  notaire. 

A  Paris. 

N'a  exercé  aucune  profession  antérieure  à  son  admission. 

A  Versailles. 

Employé  h  la  municipalité  de  Paris,  au  bureau  de  féodalité. 

Toujours  à  Paris. 

Entré  le  2o  juin  1781  à  la  ci-devant  intendance  de  Flandres,  et 

Rue    du    Bas,    n»    850,    depuis 

passé  en  décembre  178:^,  dans  le  ministère  des  finances. 

2.3  ans. 

Employé  dans  les  domaines. 

Rue  de  la  Calandre. 

» 

» 

Enrôle  dans  un  bataillon    de 
volontaires.  le  20  mars  1793. 

Employé  au  bureau  de  comptabilité  de  l'hôpital  général. 

Rue  Saint-Antoine,  n»  3ii. 

Employé  aux  bureaux  de  ia  guerre. 

Rue   du    Faub.  St-Denis,  n»  59. 

Clerc  de  notaire. 

A  Paris,  chez  son  père,  rue  Bou- 
cher, n»  10. 

Employé  dans   la  commission  des  Réguliers,  communautés  de 

A  Paris,   rue  de  la  Ferronnerie. 

relifrieuses  et  éditices  sacrés. 

n»  24,  depuis  21  ans. 

Employé  dans  le  bureau  de  comptabilité  des  domaines  nationaux 

Rue     ci-devant    Bourbon-Ville- 

à la  municipalité  de  Paris. 

neuve,  n»  8i. 

a 

Rue  Gaillon,  n»  24. 

Clerc  de  notaire. 

A  Paris,  depuis  1757;  antérieu- 
rement à  Versailles. 

Clerc  de  notaire. 

A  Vendôme  et  à  Paris,  depuis 
i75i. 
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NO.MS   ET  PRÉNOMS  DES  EMPLOYÉS. 


Chiipperelle  (Picrre-Joachin-Guillois). 
Villeraain  (F'rançois-Jean). 
Devaux  (Elic-FIorent). 

Alexandre  (Emmanuel). 

Fourier  (Gilles-Claude) 

Pinon  (Etienne). 

Bergeron  fils  (Casimir-Armand). 

Perin  (Etienne),  garçon  de  bureau. 


Employés  appelés  atixiliairement 
pour  surcroît  de  travail. 

Corbigny  (Louis-Jacques-Jean  Chicoilel). 

Villevieille  (Claude). 
Laurent  (Martin). 

Châlon  (François). 

Hudeline  (Charles-Jacques). 

Bureau  (Mansuy). 
Mragne  (Louis). 

Fresnot  (Jean-Baptiste). 


LIEUX  DE  LEUR  NAISSANCE. 


A  Versailles. 

A  Paris. 

A  Morlaix  (département  du  Finis- 
tère). 

A  Paris. 

A  Paris. 

A  Paris. 

A  Paris 

A  Nauroi  l'Archevêque,  ci-devant 
diocèse  de  Besançon. 


A  Paris. 

A  Nuits,  en  Bourgogne. 
A  Pavoiron,  (département  dos  Hau- 
tes-Alpes). 
A  Paris. 

A  Paris. 

A  Nancy. 

A  Heugleville     (département  de  la 

Seine-Inférieure). 
A  Paris. 


D.ATE   DE   LEUR   ADMISSION 

DANS    LES    BUREAf.X    DE   L'INTÉRIEUR. 


2  février  ITCi. 
22  janvier  1767. 
En  1771. 

En  1778. 
10  janvier  1780 
En  1782. 
juillet  1783. 
En  1780. 


18  mars  1783 


19  mars  1793. 
2  mars  1793. 


5  mars  1793. 
Mars  1793. 


20  mars  1793. 
30  mars  1793. 


1"  avril  1793. 


Troisièi 

NOMS   ET  PRÉNOMS   DES  EMPLOYÉS. 

AGES. 

LIEUX  DE  NAISSANCE. 

Coquéau  (Claude-Philibert). 

37  ans  1/2. 

Dijon. 

Lachabeaussière  (Ange-Elienne-Xavier), 

41    — 

Paris. 

Grandjeanfouchy  (Antoine). 

34    - 

Chasselas  (département  de  Saône-ct-Loire). 

Chabanon  (Gilbert-Amable). 

43    — 

Clermont-Ferrand. 

Alix  (Alexandre-Louis-Félix). 

19    - 

Paris. 

Leriget  (Dominique). 

40    - 

Bayers  (département  de  la  Charente). 

Scrvilliers  (François). 

34    - 

Paris. 

Béhic  (Jean). 

53    — 

Rayonne. 

Dclaistre  (Isaac-Nicolas). 

53    - 

Sainte-Geneviève  (département  de  la  Seine-1 
férieure). 
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PROFESSION  ANTÉRIEURE  A  LEUR  ADMISSION. 


Jtre  d'écriture. 

îTc  de  procureur  et  de  notaire. 

erc  de  notaire. 

Dployé  à  la  régie  des  domaines  de  Rrctagne. 

R^loyè  aux  fermes  générales, 
evant  chez  M.  Balbedat,  banquier. 
erc  de  procureur. 
Idat  de  la  compagnie  de  Herbain,  dans  la  colonie  du  Canada. 


1ère  de  notaire. 

mployé  aux  assignats. 

3U8-chef  du  bureau  des  privilégiés  hôtel  de  Brelonvilliers. 

mployè  dans  les  bureaux  de  l'imprimerie  nationale  jusqu'en 
septembre  1792. 
mployé  à  l'inspection  des  manufactures  jusqu'en  mai  1791,  épo- 
que de  sa  suppression, 
ecrélaire  de  l'évèquc  de  Paris, 
mployé  aux  bureaux  de  l'extraordinaire  des  guerres. 

'jnployé  dans  l'administration  des  domaines  nationaux  jusqu'au 
;  i  décembre  179â,  époque  de  sa  suppression. 


DOMICILE  ANTÉRIEUR 


A  LEUR  ÀDHISSIOIf. 


A  Versailles. 

A  Paris. 

A  Paris,  rue  du  Petit-Carreau. 

A  Paris,  rue  Saint-Honoré. 

A  Paris,  rue  Saint-Marc. 

A  Paris,  depuis  sa  naissance. 

A  Paris. 

Au  service  de  M.  Dufresne,  ci- 
devant  premier  commis  des 
finances. 


A  Paris,  me  Froidmantean , 
n«  172. 

Rue  de  Varennc,  n*  liol. 

Rue  de  la  Ferronnerie,  n»  21  de- 
puis 7  ans. 

A  Paris,  cher  son  père,  rue  Cha- 
pon, n*  9. 

A  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  93. 

Rue  Bertin-Poiree,  n»  6. 

A  Paris,  rue  de  l'Union,  n*  3. 

A  Paris,  rue  Geofifroy-Lasnier, 
n»  a. 


OBSERVATIONS. 


Vision. 


DOMICILE  ACTUEL. 

DATES   D'ADMISSION. 

PROFESSIONS  ANTÉRIEURES. 

OBSERVATIONS. 

RCSS. 

nmÉROS. 

Rue  Saint-Honoré. 

1410 

31  août  1792. 

Architecte  et  estimateur  des  biens  na- 
tionaux. 

Rue  Roque-Epine. 

1063 

16  avril  1793. 

Homme  de  lettres. 

Rue  de  Snresnes. 

1351 

Février  1790. 

Agrégé  en  droit. 

Rue  Helvétius. 

577 

Novembre  1792. 

Professeur  de  langues. 

Rue  des  Champs-Elysées 

15 

23  octobre  1791. 

Commis  à  la  recette  générale  des  finan- 
ces. 

Rue  des  Prouvaires. 

32 

27  septembre  1782. 

Administrateur   du    département   de  la 
Charente-Inférieure. 

Rue  Neuve-Saint-Gilles. 

27 

3  septembre  1792. 

Homme  de  lettres. 

Rue  Saint-Honorc. 

.    343 

4  mai  1773. 

Négociant. 

Rue  des  Poulies. 

206 

Décembre  1791. 

Fort  de  la  douane,  ancien  militaire. 

r*  SÉRIE.  T.  LXV. 


[Goarention  aationtla.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [19  mai  1193.] 


Quatrièi 

Travaux  publics,  mines  et  minières,  fort 


NOMS  ET  PRÉNOMS   DES  EMPLOYÉS. 

LIEUX  DE  LEUR  NAISSANCE. 

AGES. 

Lecamus  (Gabriel-Etienne),  l"  commis. 

A  Lyon. 

46  ans 

■ 

Chambine  (Anastase  Louis-Cadet),  chef. 

A  Paris. 

25    - 

Commis. 

Ponts  et  chaussées. 

Cazié  (Edme-^uzanne) . 
Moroy  (Jean-Antoine). 

A  Paris. 
A  La  Fère. 

70  ans 
56    - 

i/i 

Arnaud  (François). 

Carouaille  (François-Eugène),  père. 

Arnaud  (Bonaventure-Aimard). 

Delay  (Jean-Marie). 

Carouaille  (Barthélémy-Jean),  flls. 

Faulcon  (Charles-Vincent). 

A  Paris. 

A  Paris. 

A  Paris. 

A  Paris.                                               ' 

A  Paris. 

A  Sarrians,  comtat  Venalssin. 

55  - 
44  — 
58  - 
40  - 
21  — 
50    - 

Mines  et  minières,      l 

Moura  (Louis-Philippe),  chef. 
Boudet  (Pierre),  flls  aîné,  chef. 

A  Paris. 

A  Montauban. 

.39  - 
36    - 

Forges  et  usines.       > 

Agriculture             j 
et  fonds  de  secours,    f 

Chenal  (Gabriel-Sauge),  commis. 
Laugeron  (Claude-François),  garçon  de 
bureau. 

A  Saint-Sauge,  près  Nevers, 
A  Confracourt-3ur-Saône. 

22  - 
50    - 

Cinquièn 


TEMPS 

NOMS,  PRÉNOMS 

DATES 

de 

LIEUX  DE  LEUR  NAISSANCE. 

ET  QUALITÉS  DES  EMPLOYÉS. 

DF  LEUR  NOMINATION. 

LEURS   SERVICES. 

Guillaume  (Jean),  premier  commis. 

Chef  de  bureau  en  1770. 

23  ans. 

A  Mussy-l'Evéque  (département  de  l'Aul 

Aube  (François),  chef. 

Chef  de  bureau  en  1768. 

25    — 

A  Meulan  (département  de  Seine-et-Oia 

Remondat  (Jean),  sous-chef. 

Commis  en  1780. 

13    - 

ARussieux  (département  du  Mont-Blai 

Moulinet  (Jean),  sous-chef. 

—          1783. 

11    — 

A  Paris. 

bumont  (Jean  François-Marie),  commis. 

—          1786. 

8    — 

A  Paris. 

Pourgogne  (François),  commis. 

-          1788. 

15    - 

A  Beaune  (département  de  la  Côte-d'( 
Le  Puy  (département  du  Haui-Rhin). 

Vieillard  (Jean-Nicolas),  commis. 

-          1785. 

9    — 

Latinville  (Adrien-Nicolas),  commis. 

—          1782. 

11    - 

A  Paris. 

Lai'mont  (Jean-Baptiste-Edme-Eugène),  com- 

-         1788. 

4    — 

AMonthermé  (département  desArdenn 

mis. 

A  Nîmes  (département  du  Gard). 

Païssac  (Etienne),  commis. 

—          1788. 

5    - 

Redot  (Pierre-Jacques),  commis. 
Servoisier  (Charles),  teneur  de  livres. 
Ducros  (Théodore). 

—          1789. 

5    — 

A  Oisemont  (département  de  la  Somnc 

En  1792. 

1    — 

A  Nointel  (département  de  Seine-et-OU 

En  1777. 

16    - 

A  D'Arnay  (département  de  la  Côte-d* 

Gouselin  (Claude-François). 

En  1781. 

12    — 

A  D'Apremont  (département  de  la  Ha« 

Saône). 
A  Beaubec (département  de  la  Seine-Ii 

rieure). 

Denise  (Pierre). 

En  1777. 

16    - 
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as 


ision. 

uineSj  agriculture  et  fonds  de  secours. 


DATES 
LEUR   ADMISSIOIf. 


7  octobre  1792. 


omis  en  1779  et 
r  le  1"  oct.  17^. 


lanvier  17ii. 
Décembre  1736. 

Février  1757. 
Janvier  1766. 
Octobre  1773. 
Mai  1784. 
Janvier  1783. 
l*"'  avril. 


Janvier  1779. 
Janvier  1784. 


!"■  mars  1793. 
l"  janvier  1793. 


PROFESSIONS 

AITTÉRIKURES. 


Receveur  des  gabelles 
de  Lyon,  secrétaire- 
greffier  de  la  munici- 
palité de  la  dite  ville. 


Maître  es  arts. 

Maître  clerc  de  procu- 
reur. 

Clerc  de  procureur. 

Etudiant. 

Militaire. 

Instituteur. 

Etudiant. 

Maître  clerc  de  procu- 
reur. 

Commis  de  banquier. 
Travai  1 1 ant  avec  son  père 

directeur  des  postes  à 

Caussade. 
Instituteur. 
Coiffeur. 


DOMICILES  ACTUELS. 


Rue  Guénégaud. 


Rue  Saint-Lazare. 


Rue  Saint-Lazare. 
Rue  de  Valois. 

Rue  Barbette. 

Rue  du  Faubourg-Sainl-Denis. 

Rue  de  l'Egalité. 

Rue  Saint  Lazare. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

Rue  Contrescarpe. 


Rue  des  Martyrs. 
Rue  Saint-Hoiioré. 


Rue  de  Bourgogne. 
Rue  de  la  Calandre. 


DOMICILES  ANTÉRIEURS. 


.K  Lvon. 


Rue  des  Enfants-Rouges. 


Rue  des  Haudriettes. 
Rue  Saint-Denis. 

Rue  Saintonge. 
Piliers  des  Halles. 
Rue  Transnonains. 
Quai  Pelletier. 
Cher  son  père. 
Rue  Saint-Honoré. 


Quai  de  la  Mégisserie. 
A  Caussade. 


A  Saint-Sauge. 
Rue  Saint-Lazare, 


î 

!4sion. 


ELR   DOMICILE  ACTUEL. 


Paris,  me  Montmartre,  108. 
'fie  Saint-Denis,  44. 

liiedeChabanais.S. 

le  des  Carmélites,  5.31. 
le  Saint-XicaisC:  297. 

i  le  Saint- Pierre -Pont- aux - 

Choux. 

le  de  Thionville,  110. 

le  Ville-l'Evêque,  1228. 
»  >e  de  l'Arbre-Sec,  23. 

le  Montorgueil,  41. 
'  in  des  Trois-Pavillons,  9. 
■  Grétry. 
1  veKles-Petits-Champs , 

-  ie  delà  Sourdière,  67. 

liied'Argenteuil,  43. 


LEUR  DOMICILE  PRÉCÉDENT. 


En  Corse. 

Rue  Saint-Martin. 

Rue  des  Gravilliers. 

A  Saint-Denis. 

Rue  Saint-Nicaise,  7. 

Rue  Coquillière. 

Rue  Saint-Denis. 
Rue  Saint  Eustache. 
Rue  des  Lavandières. 

Rue  Sainte-Foix. 
En  Picardie. 
Rue  Poissonnière. 
Rue  des  Moineaux,  423. 

Rue  Vieille-du-Temple,  13. 

Rue  de  Poitou,  23. 


QUAUTÉS  OU   PROFESSIONS 
qu'ils    ataie:^t   précédemment. 


OBSERVATIONS 


Étudiant  en  droit. 

Dans  l'administration  des  vivres,  à  compter 
de  1738. 

Travaillant  chez  le  receveur  générai  des  domai- 
nes de  la  ci-devant  généralité  de  Lyon. 

Clerc  de  notaire. 

Commis  dans  les  bureaux  de  la  direction  des  im- 
positions de  Paris. 

Chez  un  banquier. 

Employé  dans  le  commerce. 
Sans  interruption. 

D'abord  chez  le  procureur,  ensuite  employé  pon- 
dant quatre  ans  dans  les  fermes. 
Faisant  le  commerce. 
Chez  le  notaire. 

Même  qualité  chez  différents  banquiers. 
Domestiq[ue. 

Soldat. 

Domestique. 
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Bureau  de  l'ancienne  comptabil 


NOMS,   PRÉNOMS 

ET  QUALITÉS  DES  EMPLOYÉS. 

DATES 
DE  LEUR  NOMINATION. 

TEMPS 

de 

LEUR   SERVICE. 

LIEU.X   DE   LEUR   NAISSANCE. 

Desresne  (Jean-Thomas),  chef. 

Degand  (Joseph),  sous-chef. 
Saint-Martin  (Charles-Victor),  commis. 
Serrait  (Louis),  commis. 

En  1792. 

En  1789. 
Commis  en  178i. 
—          1789. 

1    an. 

i  — 

9    - 

4    — 

A  Paris. 

A  Amiens  (déparlement  de  la  Somme) 

A  Paris. 

A  Bougival  (département  de  Seine-et-Oi 

Bureau  des  archi 


NOMS,   PRÉNOMS 

DATES 

TEMPS 

de 

LIEUX   DE  LEUR   NAISSANCE. 

ET  OOALITÉS  DES  EMPLOYÉS. 

DE  LEUR  NOMINATION. 

LEUR   SERVICE. 

Arnould  (Ambroise-Henry),  directeur. 

En  1781. 

22  ans  tant  dans 
les      douanes 
que    dans    les 
archives  du 
commerce. 

A  Paris. 

Féval  (L.-Théodore-François),  commis. 

En  1781. 

21  ans. 

A  Paris. 

Paris  (Bertrand),  commis. 

En  1781. 

12    - 

A  Nevèrs  (département  de  la  Nièvre). 

Domaset  (Nicolas),  commis. 

En  1784. 

9    - 

A  Savigny  (département  des  Ardenne 

Henry  (Jacques),  commis. 

En  1785. 

9    — 

A  Neufchâteau  (département  des  Vosg 

Prévost  (Jacques-Firmin),  commis. 

En  1784. 

9    - 

A    Granvillier-au-Bois  (département 

rOise). 
A  Paris. 

Destart  (Jean-Martin),  commis. 

En  1781. 

17    — 

Wauthier  (Jean-Marie-Eugène),  commis. 

En  1785. 

8    - 

A  Paris. 

Villemont  (Jean-Pierre),  commis. 

En  1787. 

21    - 

A  Paris. 

Collet  (Jean-Joseph),  garçon  de  bureau. 

En  1785. 

8    — 

A  Paris. 

Bureau  de  Vancie 

NOMS,   PRÉNOMS 

DATES 

TEMPS 

de 

LIEUX   DE   LEUR   NAISSANCE. 

ET  OCALITÉS  DES  EMPLOYÉS. 

DE   LEUR   ADMISSION. 

LEUR   SERVICE. 

Marchand  (Melaine-Armand).  l"  commis. 

En  1758. 

35  ans. 

A  Paris. 

Brallc  (Nicolas)  chef  pour  la  comptabilité. 

En  1769. 

24    - 

A  Paris. 

Rohault-Fleury  Hubert),  chef  du  contentieux 

En  1775. 

18    — 

A  Paris. 

et  des  archives. 

Aspour  (Charles;,  sous-chef. 

En  1768. 

25    - 

A  Gray  (département  de  la  Haute-S»  *) 

Caron  (Jean-Alexandre),  commis. 

En  1771. 

22    - 

A  Paris. 

Solas  (Jean),  commis. 

En  1785. 

8    — 

A  La  Chapelle-lès-Paris. 

Merelle  (Laurent),  commis. 

En  1786. 

7    — 

A  Paris. 

Ferment  (Philippe),  commis. 

En  1791. 

2    — 

A  Rouen  (département  de  la  Seine  ie 
rieure). 

Lecomle  (Charles-René),  commis. 

En  1767. 

26    - 

A  Paris. 

Pelan  fMarie-Alain-Claude-Arthur,  commis. 

En  1765. 

28    — 

A  Paris. 

Deslandre  (Charlemagne),  ancien  caissier  gé- 

En 1768. 

25    - 

A  Paris. 

néral. 

Bellanger  (Jean),  jeune,  sous-chef. 

En  1763. 

30    - 

A  Paris. 

Bellanger  (Rene-Louis),  aîné,  commis. 

En  1786. 

7    - 

A  Paris. 

i                                        [Coareotioa  nationale.J    ARCHIVES  PARLEM£iNTAIRES.    [19  mai  1193.] 
r  subsUtances  de  1788  et  1789. 
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LELR   DOMICILE  ACTUEL. 

LEUR  DOMICILE  PRÉCÉDENT. 

QOALITÉS   OU   PROFESSIONS 

QC'ILS     AVAIKXT     PaÉC&DKMMKNT. 

OBSERVATIONS. 

tae  Mirabeau,  31. 

loe  du  Chaume,  5- 
laeVieille-du-Terople,  176. 
lue  Vieille-du-remple,  i. 

Rue  Saint-Eiistache. 

Rue  Pelile-Sainl-Roch. 

Rue  Coquillière. 

Rue  Vieille-du-Temple  i'6. 

Directeur  de  la  Halle  aux  blés,  grains  et  farines 

de  Paris. 
Négociant. 
Cher  le  notaire. 
Receveur  et  distribateur  des.farines  au  poids-Ie- 

roi  à  Versailles. 

commerce. 


LEUR  DOMICILE  ACTUEL. 


Rue  de  la  Jussienne,  M. 


Rue  Boucher,  21. 
Rne  de  Rochechouart,  275. 
Rue  de  la  Chaise,  51. 
,Rue  Pastourelle,  29. 

Rue  de  Rochechouart,  269. 

Rue  Mazarine,  42. 

Rue  fie  rUnivcrsilé,  1r6. 
Rue  Saint-Sauveur,  45. 
Rue   Vieille-du-Temple,    hôtel 
de  Sérillf,  13. 


LEUR  DOMICILE  PRÉCÉDENT. 


Rue  Bailleul. 


Rue  de  Poitou. 
Rue  des  Mauv.-Paroles. 
Rue  de  Varennes. 
Rue  Saint-Martin. 

Rue  du  Groscbenet. 

Rue  de  la  Mortel  lerie. 

Rue  de  Condè. 
Rue  Feydeau . 
Rue  du  Bouloi. 


QUAUTÉS   OU   PROFESSIONS 

go'iLS     ATàIE:<T     PBActDKXMSNT. 


Clerc  de  procureur. 


Sans  interruption. 

Clerc  de  procureur. 

Officier  mouleur  en  bois. 

Clerc  de  procureur,  12  ans  dans  les  aides,  7  ans 

secrétaire  de  vaisseaux. 
Clerc  de  notaire. 

Employé  dans    les  douanes    depuis    1776  jus- 
qu'en 1781. 
Clerc  de  procureur. 
Clerc  de  procureur  et  de  notaire. 
Marchand  limonadier. 


OBSERVATIONS 


mipagnie  des  Indes. 


LEUR   DOMICILE    .4CTUEL. 


Rue   du    Faubourg-Saint-Ho- 

noré,  116. 
RueSaint-Germain-rAuxerrois, 

26. 
Rue  d'Amboise,  7. 

Rue  des  SainU-Pères,  120. 
Rue  Saint-Honoré,  66. 
RueNeuve-des-Capucincs,  50. 
Rue  de  l'Egalité,  37. 
Rue  de  Ménars,  9. 

Rne  du  Faubourg-du-Roule,  135. 
Rue  de  Clérv,  85. 
Rue  de  l'Egalité,  59. 

Rue  Thérèse,  51. 
Rue  Froidmanteau,  11. 


LEUR  DOMICILE  PRÉCÉDENT. 


Rue  Montmartre. 

Rue  Saint-Honoré. 

Rned'Aguesseao. 

A  Passy,  Grande-Rue. 

Rue  Montmartre. 

Rue  du  Coq-Sain t-Honoré. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

Allées-des-Veuves,  au  bas  de 

Chaillot. 
Toujours  au  Roule. 
Toujours  rue  de  Cléry. 
Rue  du  Petit-  Carreau. 

Rue  d'Argenteuil. 
Rue  Montmartre. 


QUALITÉS   OU    PROFESSIONS 

qu'ils     avaient     PRÉCÉDKmiKIfT. 


Sans  interruption. 

Sans  interruption. 

Avocat. 

Dans  les  ponts  et  chaussées. 

Sans  interruption. 

Dans  les  domaines  et  terriers. 

.<îans  interruption. 

Occupé  à  la  section  des  Champs-Elysées  depuis 

la  rié%-olulion. 
Dans  les  cuirs  en  province. 
Sans  interruption. 
Sans  interruption. 

Sans  interruption. 
Marchand  mercier. 


OBSERV.\TIONS 
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Garçons  de  caU 


NOMS,    PRÉNOMS 

ET  QUAUTÉS  DES  EHPLOYÉS. 


Lebreton  (Gilles),  garçon  de  caisse. 
Lebrun  (Michel),  garçon  de  caisse. 

Juery  (Pierre),  garçon  de  caisse. 
Glezat  'Jean-Louis),  garçon  de  bureau. 

Veuve  Leroi  (Elisabeth),  portière. 


DATES 

DE  LEUR  HOMINATION. 


En  1759. 
En  1781. 


En  1780. 
En  1786. 


En  1788. 


TEMPS 
de 

LEURS  SERVICES 


LIEUX   DE   LEUR  NAISSANCE. 


A  Mennévilie  (département  de  laManche 
A  Egueviller  (département  de  Seine-ef 

Oise). 
A  Pierrefort  (département  du  Cantal). 
A  Deyguebelle  (département   du    ModI 

Blanc. 
A  Orléans  (département  du  Loiret). 


Ecole  vétérinaï 


NOMS,    PRÉNOMS 

DATES 

TEMPS 

de 

LIEUX  DE   LEUR  NAISSANCE. 

ET   QUALITÉS  DES  EMPLOYÉS. 

DE  LEUR  NOMIMATION. 

LEURS  SERVICES. 

Chabert  (Philibert),  directeur  et  inspecteur 

général. 
Flandrin  (Pierre),  directeur  en  survivance  et 

professeur  d'anatomie  et  d'opérations. 

En  1779. 

30  ans. 

A  Lyon  (département  de  Rhône-et-Loire 

Directeur  en  1786 
et  professeur  en  1779. 

18    — 

A  Lyon  (département  de  Rhône-et-Loire 

Deschaux  (Joseph),  professeur  de  matière 

médicale. 
Barruel  (Pierre),  professeur  d'hôpitaux. 

Professeur  en  1778. 
En  1783. 

17    - 
11    — 

A  Lyon  (département  de  Rhône-et-Loire 
A  Florac  (département  du  Lot). 

Gilbert  (François-Hilaire),  professeur  de  bo- 
tanique, de  l'extérieur  et  du  choix  des  ani- 
maux. 

Godine  (François),  secrétaire,  élève  ayant  fait 
tous  ses  cours. 

En  1783. 
En  1788. 

10    - 
5    - 

A    Châtellerault    (département     de 
Vienne). 

A  Pressigny  (département  de  la  Haut 
Marne). 

Bureau  d'en 


NOMS,  PRÉNOMS 

ET  QUALITÉS  DES  EMPLOYÉS. 


Devilliers-Terrage  (Marc-Etienne),  chef. 

Veret  (Jean-Baptiste). 

Jumeau  (Pierre). 

Devilliers  (Paul-Etienne). 

Ledrel  (Jean-Pierre). 

Blanchet  (Pierre). 


TEMPS 

DATES 

de 

DE  LEUR  NOMINATION. 

LEURS   SERVICES. 

Chef 

50  ans. 

le  1"  novembre  1791. 

Commis 

m   - 

le  l"  novembre  1791 . 

Commis 

44    — 

le  l"  novembre  1791. 

Commis 

19    - 

le  l"  janvier  1792. 

Griffeur 

23    - 

le  l"  octobre  1192. 

Garçon  de  bureau 

37    - 

le  !•' juillet  1792. 

LIEUX   DE   LEUR  NAISSANCE. 


A  Paris. 

A  Gaudelu  (département  de  l'Aisne). 

Illiers  (département  d'Eure-et-Loir). 

A  Versailles. 

A  Versailles. 

A  Versailles. 
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a7 


ae  bureau. 


BUR  DOMiaLE  ACTUEL. 

LEUR  DOMICILE  PRÉCÉDENT. 

QUALITÉS  OU  PROFESSIONS 

qu'ils     AVAIEÎÏT     PRÉCÉDKHIIEN  T. 

OBSERVATIONS. 

e  des  Vioax-Augustins,  8. 
e   Neuve-Saint-Sauvcur,  9. 

e  des  Vieux-AugTistins,  8. 
ed'Amboise,  6. 

6  d'Amboise,  6. 

» 
* 

» 
> 

» 

» 

f'jri. 


QUALITÉS  OU   PROFESSIONS 

JKUR  DOMICILE   ACTUEL. 

i 

LEUR  DOMICILE  PRÉCÉDENT. 

OniLS     AVAIENT     PRiCÉDSKlf  ENT. 

OBSERVATIONS. 

Wrt. 

Armée  du  Bas-Rhin. 

Professeur  à  1  école  de  Lyon  en  1763,  directeur 
particulier,  seul  directeur  en  1770. 

fAlforl. 

A  Lyon. 

Élève  en  1765,  professeur  en  1766,  directeur  ad- 

joint en  1768,  directeur  de  l'école  de  Lyon  en 
1774,  directeur  particulier  de  celle  dAlfort  en 
1779,  adjoint  en  1783,  en  survivance  en  1786, 
et  démonstrateur  d'anatomie  en  1779. 

llfon. 
1 

A  Troyes. 

Élève  en  1762,  sous-professeur  en  1776,  et  pro- 
fesseur en  1778. 

1  Alfort. 

A  Florac. 

Élève  en  1780,  sous-professeur  en  1782  et  pro- 
fesseur en  1783. 

_ 
llfort. 

A  Paris. 

Élève  en  1781,  professeur  «n  178-^  A  a  pays  par 

congé. 

Alton. 

\. 

A  Paris. 

Élève  en  1786,  secrétaire  en  1788. 

Loir. 


LEUR  DOMICILE  ACTUEL, 


ue  Mont-Blanc,  68. 

ue  des  Moulins. 

ue  Mont-Blanc,  68. 

ue  Mont-Blanc,  68. 

ue  Hclvétius. 

onlevard   section    du    Mont- 
Blanc 


LEUR  DOMICILE  PRÉCÉDENT. 


A  Versailles,  rue  de  l'Orange- 
rie. 
Rue  du  Bac. 

A  Versailles,  rue  de  l'Orange- 
rie. 
A  Paris,  au  dit  collège. 

A  Versailles. 

Rue  Mont-Blanc. 


QUALITÉS  OU  PROFESSIONS 


qu'ils     avaient     PRÉCÉDKmiENT. 


Premier   commis  du    ci-devant  contrôle  général 

des  flnances  depuis  27  ans. 
Commis  aux  archives  du  sceau. 

Employé  au  ci-devant  contrôle  général  des  Qnan- 

ces. 
Étudiant  an  collège  du  Plessis  à  Paris. 

Clerc  d'huissier. 

Attaché  depuis  13  ans  au  citoyen  Devilliers- Ter- 
rage. 


OBSERVATIONS. 
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Bureau  général  des  dépê 


LIEUX 

DATES  DE  LEUR  ADMISSI 

NOMS  ET  PRÉNOMS   DES  EMPLOYÉS. 

AGES. 

DE  LEUR    NAISSANCE. 

DANS  l'administration. 

Le  Teliier  (Antoine-François). 

Caen. 

42  ans. 

Lors  de  l'organisation  primi 
du  ministère  de  l'interieui 

Mézières  (Marie-Louis). 

Paris, 

29    - 

2  février  1793. 

Bonnemain  (Antoine). 

Chazes. 

40    - 

15  août  1792. 

Linel  (Eustache). 

Orbec. 

36    - 

Hors  de  l'organisation  du  m 
tère. 

Septfonds-Lestourgie  (Joseph-Marie). 

Argental. 

42    - 

Août  1792. 

Chassinte  (Pierre-Nicolas). 

Paris. 

24    - 

î«r  novembre  1792. 

Martin  (FYançois-AIexandre). 

Paris. 

2.3    - 

1 
15  décembre  1792.             i 

i 

Joly  (Mathieu-Louis). 

Des  Granges 

y> 

Novembre  1792. 

Mocrette  dit  Laroche  (Jean-Baptiste). 

Versailles. 

26    - 

1"  septembre  1791. 

Rivière. 

Vaux,  près  Tiiel. 

» 

i 

Bureau  cet 

LIEUX 

DATES  DE   LEUR   ADMIS8 

NOMS  ET  PRÉNOMS  DES  EMPLOYÉS. 

AGES. 

DE  LEUR   NAISSANCE. 

DANS  LADMINISTRATIOH, 

Manuel  (Biaise-Etienne). 

Draguignan. 

36  ans. 

Septembre  1792. 

Lœuillette  (Jean-Jacques). 

Boulogne-sur-Mer 

25    - 

Septembre  1792. 

Vacheron  (Joseph-Gustin). 

Le  Puy. 

32    - 

Août  1792. 

Pages  (Gabriel-Charles). 

Le  Puy. 

37    - 

Octobre  1792. 

Parmajon  (Louis-Abraham), 

Chartres. 

17     - 

Février  1793. 

Robillard  (Louis). 

Orbec. 

44    — 

Septembre  179S. 

Piton  (Pierre-Venant). 

Ecuvillens. 

47    - 

1"  septembre  1788,portlei 
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1 
i  K  secrétariat. 

^ — - — 

PROFESSIONS  ANTÉRIEURES. 

DOMiaLES  ANTÉRIEURS. 

OBSERVATIONS. 

1  1773,  entré  aa  iréaor  alors  royal. 

1  1776,  dans  l'administration  des  messageries  royales  contrô- 

lenr  principal    !■; 

i  1778,  dans  celle  de  la  Loterie  alors  royale. 

1 1788,  chef  aa  contrôle  général,  au   département  des   Etals 

proTÏnciaux  (3;  ; 

i1790,  signataire  aux  assignats  nationaux  dés  leur  première 

teission. 

Au  lien  de  sa  naissance. 

(1)  Laquelle  administration  for- 
mée   par    le  ministre   Tur- 
gol.  fut  supprimée  a  sa  re- 
traite. 

(3)  Lesquels  Etats  provinciaux 
furent  supprimés  par  VXs- 
semblée  constituanle. 

braire. 

Rue  de  Richelieu,  n*  5. 

roeat  au  d-derant  parlement  de  Paris. 

Cul-de-sac  du  Paon. 

epuis  1773  jusqu'en  1786,  chez  le  procoreur  au  ci-devaal  Chà- 
telet.  et  depuis  1786  jusqu'en  1791,  commis  aux  écritures  chez 
*"   ■  iet,  négociant. 

Rue  des  Mauvaises-Paroles,  n*  % 

leur  des  manufactures. 

Rouen. 

isqu'en  1790,  commis  aux  écritures  cher  divers  marchands,  et 
depuis  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  contributions  publiques, 
bureaux  de  l  hôtel  de  Soubise. 

Rue  Pavée  Saint>André. 

ans  l'administration  des  finances. 

Chez  son  père,  rue  de  la  Vieille- 
Draperie. 

commandant  de  '.a  garde  nationale. 

Aux  Granges. 

MUrôleur  ambulant  des  voilures  de  la  cour. 

Versailles,  aux   voilures  de  la 

• 

cour. 

» 

Malade  chez  son  père,  à  Vaux, 
près  Triel. 

igriculture. 


PROFESSIONS  ANTÉRIEURES. 


Travaillant  à  l'Encyclopédie. 

Vivant  chez  son  père,  serrurier. 

Cher  son  père,  négociant. 

Cher  son  père,  négociant. 

Chez  son  père,  avant  d'aller  servir  aux  frontières. 

Ayant  quitté  le  service  à  cause  d'un  crachement  de  sang. 

Même  eut. 


DOMiaLES  ANTÉRIEURS. 


Paris. 

Boulogne. 

Au  Puy. 

An  Puy. 

Triel. 

Paris. 

Paris. 


OBSERVATIONS. 


Enrôlé  pour  la  Vendée. 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  19  MAI   1793. 

Observations  en  forme  de  mémoire  présen- 
tées aux  comités  réunis  de  législation  et  de 
Sûi-eté  générale,  relativement  à  une  péti- 
tion contenant  réclamation  contre  des  ar- 
restations aussi  multipliées  qti' arbitraires, 
faites  dans  le  département  de  l'Ain,  par 
ordre  des  citoyens  Amar  et  Merlino,  repré- 
sentants d'un  x>euple  libre  (2). 

t  Tout  ce  que  des  détenus  pour  cause  de  suspicion  peuvent 
•   dire  pour  se  justifier,  et  rien,  ce  doit  être  de  mémo  :  Dès  que 
l'opinion  publique  a  prononcé  sur  leur  compte,  il  n'y  a  ni  pro- 
cès, ni  formalités  à  observer  pour  les  séquestrés.  » 

[Lettre  d'Amar  et  Merlino  au  Directoire 
du  département  de  l'Ain  (3),  le  20  avril,  an  II) 

D'après  cet  extrait  d'une  lettre,  despotique- 
ment  absurde,  et  qui  signale  des  législateurs 
liberticides,  nous  pourrions  être  dispensés  de 
fournir  d'autres  explications  sur  les  faits  im- 
putés aux  deux  commissaires  dont  nous  avons 
crayonné  la  conduite  dans  notre  pétition  du 
19  de  ce  mois;  mais  nous  avons  promis  des 
preuves,  nous  allons  les  donner  :  elles  seront 
assez  complètes  pour  démontrer  aux  plus 
incrédules,  que  nous  sommes  amis  de  la  vé- 
rité, et  qu'il  n'y  a  rien  d'exagéré  dans  le 
rapport  que  nous  avons  fait. 

Les  âmes  sensibles  et  délicates  seront  tour 
à  tour  attendries  et  indignées;  ceux  qui  dou- 
tent et  rient  de  tout  (4)  pourront,  s'ils  le 
veulent,  douter  et  rire  encore;  leurs  ridicules 
pantomines  ne  peuvent  que  servir  la  cause  res- 
pectable présentée  à  la  décision  de  la  Conven- 
tion nationale,  sur  laquelle  agira  plus  effi- 
cacement le  cri  des  opprimés,  que  les  clapis- 
sements  de  certains  êtres  qui  tuent  la  liberté 
sous  l'enseigne  de  l'amitié  populaire. 

Nous  avons  dit  que  toutes  mesures  de  ri- 
gueur et  de  circonstances  auraient  dû  pa- 
raître inutiles  à  vos  commissaires,  dans  une 
partie  de  la  République  où  tout  avait  été 
parfaitement  dans  l'ordre  jusqu'à  leur  arri- 
vée. 

Les  preuves  de  cet  ordre,  de  cette  tranquil- 
lité, sont  :  1°  la  notoriété  publique;  2°  notre 
démarche  elle-même,  puisque  c'est  la  première 
députation  que  vous  aient  envoyée  les  habi- 
tants du  département  de  l'Ain.  Administra- 
teurs et  administrés,  "tous  vivent  sous  l'em- 
pire de  vos  lois,  avec  union  et  confiance  res- 
pective; aussi,  le  citoyen  Duhamel,  procureur 
général  syndic,  écrit-il  le  25  avril,  dans  une 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  66,  la  députa- 
tion des  citoyens  de  l'Ain. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Lgr",  n"  3001. 

(.3)  Cette  lettre,  cotée  n°  1,  sera,  ainsi  que  toutes  les 
autres  pièces  que  nous  citerons,  déposée  au  comité  de 
législation.  {Noie  des  pétitionnaires.) 

(4)  Lors  de  la  présentation  de  notre  pétition,  nous 
avons  dû  être  étonnés  de  voir  un  rire  sardonique  et  amer 
sur  les  lèvres  de  quelques-uns  de  nos  représentants, 
nous  devions  espérer  cependant  d'être  entendus  sans 
prévention  et  avec  cette  impassibilité  qui  ne  doit  ja- 
mais abandonner  des  législateurs.  (Note  des  pétition- 
naires.) 


lettre  à  vos  commissaires  :  «  On  n'a  point  dans 
notre  département  l'habitude  du  crime  :  il 
était  vrai  que  la  paix  et  la  tranquillité  y  ré- 
gnaient; il  est  encore  vierge  de  tous  les  maux 
qui  ont  éprouvé  les  autres  départements,  et 
mon  vœu  le  plus  ardent  est  qu'il  s'y  main- 
tienne par  l'heureux  alliage  d'une  surveil- 
lance active  et  douce.  » 

Voudrait-on  avoir  l'injustice  de  suspecter 
ce  témoignage  authentique  1  voudrait-on  user 
de  la  ressource  usée  de  le  combattre  par  des 
phrases,  en  jetant  du  louche  sur  un  magis- 
trat du  peuple  qui  rend  hommage  à  une  vérité 
démontrée  par  le  fait  ?  Alors  nous  allons  con- 
vaincre plus  profondément,  et  faire  croyants 
les  Pyrrhoniens  les  plus  invétérés.  Vous  vou- 
lez suspecter  le  procureur  général  1  Eh  bien, 
écoutez  les  administrateurs  (voyez  la  pièce 
justificative  cotée  E),  après  s'être  plaints, 
dans  cette  adresse,  des  commissaires,  qui  leur 
ont  lié  les  mains;  après  s'être  plaints  des 
arrestations  abusives  qui  ont  été  faites;  les 
administrateurs,  en  conseil  général,  s'élèvent 
avec  force  contre  vos  commissaires;  ils  récla- 
ment auprès  de  la  Convention,  relativement 
aux  calomnies  qu'Amar  et  Merlino  ont  eu 
l'impudeur  de  se  permettre  contre  les  inten- 
tions, les  principes  et  la  conduite  de  nos  con- 
citoyens du  département  de  l'Ain.  L'amour 
de  la  vérité,  les  porte  à  dire  que  «  nulle  part, 
la  Convention  nationale  et  les  autorités  cons- 
tituées n'ont  été  plus  respectées,  et  qu'aucun 
département  n'a  joui  constamment,  et  ne 
jouissait  à  l'arrivée  des  commissaires,  d'une 
tranquillité  plus  parfaite  et  2)lus  enviée  (1). 

Etait-ce  dans  un  pays  si  fortuné,  que  sous 
les  spécieux  prétextes  d'aristocratie  et  de  cir 
constances,  il  fallait  jeter  la  terreur  dans 
tous  les  esprits,  l'épouvante  dans  tous  les 
cœurs,  et  répandre  1  inquiétude  et  la  désola- 
tion dans  les  villes  et  les  campagnes  1  C'est 
par  des  moyens  de  ce  genre  qu'ont  régné  tous 
les  tyrans;  les  Français  n'en  veulent  plus;  ils 
les  repousseront  sous  quelque  masque  qu'ils 
se  présentent. 

Nous  étions  donc  tranquilles;  donc  l'arrêté 
du  3  avril  (coté  n"  3)  est,  dans  presque  toutes 
ses  dispositions,  inutilement  vexatoire.  On  s'y 
crée  des  chimères,  pour  avoir  le  plaisir  de  les 
combattre;  on  y  suppose  des  intentions  crimi- 
nelles, pour  fonder  des  lois  tyranniques.  Si 
réellement  par  l'ouverture  des  lettres,  on  avait 
découvert  des  correspondances  dangereuses, 
dévoilé  les  trames  d'agitateurs  perfides,  éventé 
des  projets  de  contre-révolution,  il  fallait  que 
vos  commissaires  fissent  arrêter  légalement 
les  traîtres,  les  agitateurs,  les  contre-révolu- 
tionnaires; et  tous  nos  concitoyens  eussent  ap- 
plaudi à  ces  mesures,  qui,  portant  sur  des 
coupables,  auraient  excité  la  reconnaissance 
générale  envers  les  citoyens  Amar  et  Merlino. 

Combien  leur  conduite  a  été  différente  !  fei- 
gnant partout  d'être  poursuivis  par  les  re- 
belles de  la  Vendée,  ils  ont  voulu  se  justifier 
à  eux-mêmes  leurs  propres  visions,  et  à  quel- 
que prix  que  ce  fût,  trouver  parmi  nous  des 
complots,  des  aristocrates  effrénés,  et  des  cons- 
pirateurs :  semblables  au  héros  espagnol  bien 


(1)  Quel  démenti  plus  formel  donné  à  cette  assertion, 
que  l'assertion  contraire  contenue  dans  l'adresse  du  con- 
seil général  du  19  de  ce  mois,  imprimée  sous  la  lettre  E. 
[Note  des  pétitionnaires.) 
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connu  dans  l'histoire  de  l'imagination,  les 
maisons,  les  arbres,  les  vieillards,  les  enfants, 
tout  s'est  changé  pour  eux,  en  contre-révolu- 
tionnaires; partout  ils  ont  jeté  la  méfiance; 
partout  ils  ont  sollicité  publiquement  des  dé- 

Inonciations;  et  sans  doute,  revenus  parmi 
vous,  ils  se  glorifieront  d'avoir  réveillé  le  pa- 
triotisme, mis  aux  abois  l'aristocratie. 

Ils  oseront  peut-être  se  jacter  avec  emphase, 
comme  ils  l'ont  fait  dans  le  bulletin  du 
23  avril  de  la  Convention,  <(  d'avoir  prévenu 
de  grands  malheurs  dans  le  département  de 
l'Ain,  où  les  aristocrates  s'appliquaient  à  vi- 
cier l'opinion  publique,  à  éteindre  dans  le 
cœur  des  habitants  de  la  campagne  et  parmi 
les  classes  laborieuses  dans  les  villes,  l'amour 
de  la  patrie,  le  respect  pour  les  lois,  et  à  dimi- 
nuer la  confiance  envers  la  Convention  na- 
tionale et  les  autorités  constituées  »  (1). 

Par  des  moyens  de  cette  fausseté,  par  des 
mensonges  aussi  calomnieusement  émis,  Amar 
et  Merlino  ne  réussiront  pas;  leurs  efforts  se- 
ront inutiles;  ils  seront  jugés  sur  leurs  œu- 
vres, et  jamais  ils  ne  légitimeront  la  morale 

'  odieuse  qu'ils  ont  prêchée,  ni  les  incarcéra- 
tions et  autres  actes  de  despotisme  dont  ils 
ont  marqué  leur  importante  mission.  Qu'ils  li- 
sent l'arrêté  que  nous  venons  de  recevoir  (co- 
té E),  et  boivent  le  calice  de  condamnation 

I  qu'ils  se  sont  préparé  eux-mêmes. 

S'ils  prétendent  se  présenter  à  la  Conven- 
tion comme  des  dieux  tutélaires,  nous  nous 
chargerons  de  démontrer  qu'ils  n'ont  été  que 
des  anges  exterminateurs,  qu'ils  ont  été  tout 
à  la  fois  cruels,  inhumains,  qu'eux-mêmes 
sont  les  vrais  contre-révolutionnaires,  et  d'au- 
tant plus  à  craindre  qu'ayant  un  caractère 
auguste  qui  leur  donnait  une  grande  in- 
fluence, ils  n'en  ont  usé  que  pour  faire  détes- 

j  ter  la  Révolution. 

Qu'on  lise  attentivement  les  articles  de  l'ar- 
rêté du  3  avril,  dont  nous  venons  de  parler  : 
pleins  de  contradictions  les  uns  avec  les  au- 
tres, ils  prouveront  que  l'homme  qui  cesse 
d'être  juste,  est  toujours  abandonné  de  la 
raison. 

Ici  c'est  la  suspicion  qu'il  faut  diviser  en  plu- 
sieurs fractions  :  notoire,  simple  et  moyenne, 
pour  imposer  des  peines  d'arrestations  ou 
dans  les  prisons,  la  maisoA  d'arrêt,  les  domi- 
ciles, ou  dans  les  banlieues  des  municipalités, 
selon  qu'on  classe  les  citoyens  sous  l'une  ou 
l'autre  de  cette  division  immorale  d'un  délit 
indéfini.  Là  c'est  tous  les  ci-devant  nobles, 
prêtres,  et  personnes  suspectes,  qu'il  faut  en- 
fermer; c'est  un  appel  qu'il  faut  faire  de  leurs 
personnes,  dans  chaque  municipalité.  L'arti- 
cle 12  est  remarquable  :  Ceux  et  celles  desdites 
personnes  ecclésiastiques,  à  qui  il  serait  dan- 
gereux de  laisser  la  liberté,  et  que  néanmoins 
on  ne  croira  pas  devoir  mettre  en  état  (T arres- 
tation, seront  séquestrés  dans  aes  maisons 
communes,  dont  une  pour  chaque  sexe.  »  N'est- 
ce  pas  là  ce  qui  s'appelle  écorcher  tout  à  la 
fois  le  français,  les  Français,  le  bon  sens  et 
la  justice? 
Et  cependant  vos  commissaires  ont  voulu 


il)  Qu  on  lise  attentivement  los  trois  pièces  iustifica- 
tives,  cotées  D,  E,  F;  elles  viennent  de  nous  arriver  au 
tnoment  où  ce  mémoire  allait  sortir  de  dessous  la  presse  • 
elles  jetteront  le  plus  ijrand  jour  snr  la  conduite  des 
commissaires  Amar  et  Merlino.  [Note  des  pétitionnaires  ) 


que  cet  arrêté,  atrocement  bizarre,  fût  exé- 
cute par  toutes  les  municipalités  du  dépar- 
tement !  Faut-il  s'étonner  ensuite  si  tant  de 
paisibles  citoyens  des  campagnes  ont  été  mis 
en  état  d'arrestation  et  enlevés  à  leurs  utiles 
travaux?  Il  est  aussi  des  intrigants,  des  mé- 
chants dans  les  villages,  qui  munis  du  cou- 
teau à  deux  tranchants,  fourni  pas  vos  com- 
missaires, ont  satisfait  leurs  haines  et  leurs 
inimitiés  particulières.  C'est  la  seconde  preu- 
ve que  nous  avons  à  faire,  et  nous  la  tirerons 
encore  de  la  lettre  déjà  citée  du  procureur 
général  syndic,  aux  commissaires.  «  Je  vois  les 
municipalités  de  campagne  multiplier  les  ar- 
restations, qui  ne  frappent  que  sur  aes  fem- 
mes, ou  des  hommes  qui  préfèrent  une  messe 
à  une  autre,  et  dont  on  exige  aujourd'hui  le 
serment  de  reconnaître  les  prêtres  constitu- 
tionnels, d'aller  à  leur  messe,  de  se  confesser 
à  eux,  et  de  communier  de  leurs  mains.  » 

Qu'on  lise  la  pétition  adressée  à  la  Conven- 
tion par  les  détenus  de  Thoissey,  district  de 
Trévoux  (coté  n°  4.)  :  Après  des  signatures 
dont  nous  attestons  le  plus  grand  nombre  être 
celles  de  cultivateurs,  on  lit  :  «  Suivent  les 
noms  de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  pas  savoir 
signer  :  Georges  Ducray,  Benoîte  Platier, 
Etienne  Platier,  Elisabeth  Platier,  Benoît 
Morel,  Etienne  Morel,  Marie  Chevrola, 
épouse  de  Claude  Orgeret,  Etienne  Curtay... 
Nous  sommes  arrachés,  disent  les  pétition- 
naires, aux  besoins  de  V agriculture,  d'autres 
aux  soins  paternels  de  familles  nombreuses; 
nous  nous  affligeons  de  suspicions  injustes 
qui  peuvent  être  le  motif  de  nos  détentions; 
nous  ne  savons  à  quelle  autorité  porter  nos  ré- 
clamations.   )» 

De  pareilles  arrestations  ont  été  faites  dans 
un  grand  nombre  de  municipalités  de  cam- 
pagne; et  ail  besoin,  les  députés  du  départe- 
ment de  l'Ain,  séants  à  la  Convention,  pour- 
ront l'attester. 

A  cet  égard  la  dernière  adresse  du  conseil 
général  du  département,  en  date  du  19  de  ce 
mois,  fournit  des  preuves  sans  réplique  et 
auxquelles  nous  renvoyons. 

Venons  à  cette  femme  infortunée,  détenue 
depuis  plus  de  six  semaines,  accusée  d'être  à 
la  tête  d'un  grand  complot,  et  d'avoir,  pour 
complice,  un  parent  septuagénaire;  à  cette 
femme  dénoncée  comme  ayant  des  correspon- 
dances avec  le  ci-devant  comte  d'Artois,  sous 
les  ordres  duquel  son  dénonciateur  a  pré- 
tendu qu'elle  avait  un  fils,  tandis  qu'elle  n'eut 
jamais  le  bonheur  d'être  mère. 

Elle  s'appelle  Bouvent,  elle  est  âgée  de 
60  ans  et  couverte  d'infirmités  ;  ces  motifs 
ont  dirigé  l'âme  sensible  de  nos  administra- 
teurs ;  ils  se  sont  intéressés  en  faveur  de  la 
prévenue  auprès  des  commissaires  Amar  et 
Merlino,  afin  d'obtenir  d'eux,  au  moins  son 
élargissement  provisoire,  surtout  après  s'être 
convaincus  des  invraisemblances  palpables 
de  l'accusation  dirigée  contre  elle. 

A  cette  démarche,  qui  parle  déjà  en  faveur 
de  la  veuve  Bouvent  et  de  son  innocence,  que 
répondent  les  commissaires  ?  ((  Vous  vous  plai- 
gnez sans  cesse  du  dégoût  qu'elle  inspire,  et 
sans  cesse,  vous  nous  entretenez  de  cette 
femme  (1).  » 


(i)  Lettre  des  commissaires,  au  directoire  du  départe- 
ment, cotée  n»  1.  {Note  des  pétitionnaires.) 
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Vous  qui  êtes  les  pères  de  la  liberfé  et  de 
l'égalité  ;  vous,  citoyens  représentants,  qui 
avez  le  douloureux  bonheur  de  connaître  et 
de  sentir  les  maux  de  vos  semblables,  appré- 
ciez cette  phrase,  digne  des  bords  du  Bos- 
{>hore,  et  dites-nous  ce  que  peuvent  devenir 
es  droits  de  l'homme  dans  les  mains  de  ceux 
qui  sont  sourds  aux  sentiments  de  l'humanité 
et  de  la  nature  1  Dites-nous  si,  parce  que  Cou- 
thon  (1)  est  porté  à  la  tribune  par  des  bras 
fraternels,  ses  infirmités  le  rendent  moins 
respectable  à  vos  yeux?  s'il  est  moins  votre 
frère? 

La  citoyenne  Bouvent  vivait  paisiblement 
dans  une  modeste  et  petite  maison,  située  à 
Saint-Rambert,  département  de  l'Ain,  don- 
nant sans  cesse  aux  personnes  attachées  à  son 
service  l'exemple,  trop  peu  suivi  aujourd'hui, 
de  la  soumission  aux  lois. 

La  nuit  du  26  au  27  mars  on  investit  sa 
maison,  on  force  ses  portes,  et  un  citoyen, 
juge  de  paix,  ayant  à  sa  ceinture  deux  pisto- 
lets, après  avoir  fait  ce  siège,  s'empare  de 
la  prévenue,  et  des  citoyens,  ses  domestiques  : 
enfin,  toutes  perquisitions  finies  dans  ses 
appartements,  un  fait  trop  long  à  narrer, 
mais  contenu  dans  le  mémoire  déposé  sous  le 
n°  5,  amène  l'explication  de  cette  énigme. 
C'est  le  dénonciateur  lui-même,  homme  in- 
connu, qui,  en  présence  des  officiers  munici- 
paux d'Ambronay,  accourus  sur  la  réquisi- 
tion de  la  citoyenne  Bouvent,  déclare  qu'il 
est  la  cause  de  l'opération,  dont  il  est  un  des 
témoins  ;  il  dit  tenir  du  domestique  de  la 
veuve  Bouvent  (qu'il  a  rencontré  conduisant 
une  carriole),  que  cette  veuve  était  en  corres- 
pondance avec  le  ci-devant  comte  d'Artois, 
par  l'entremise  d'un  parent,  qui,  pour  elle,  a 
fait  passer  aux  émigrés,  parmi  lesquels  est 
son  fils,  une  somme  de  20.000  livres,  résultant 
de  la  vente  de  ses  chevaux  et  de  son  argen- 
terie (2).  Il  ajoute  qu'ayant  déclaré  ces  faits 
aux  commissaires  Amar  et  Merlino,  c'est  d'a- 
près leur  ordre  que  l'on  procède  à  la  visite 
domiciliaire  et  à  l'arrestation. 

Le  juge  de  paix  Vincent,  traduit  sa  pri- 
sonnière à  Bourg,  chef-lieu  du  département; 
il  requiert  la  municipalité  de  se  transporter 
chez  le  citoyen  Belvét,  à  l'effet  de  s'assurer 
SI  l'on  ne  trouvera  rien  qui  puisse  constater 
sa  complicité  avec  cette  citoyenne  ;  on  obtem- 
père, et  après  la  perquisition  la  plus  scrupu- 
leuse, Vincent  se  retire,  en  disant  (on  le  prou- 
vera au  besoin)  :  «  Il  n'y  a  pas  moyen  d'ar- 
rêter ces  gens-là;  il  n'y  a  pas,  dans  tout  ce 
que  nous  avons  vu,  \in,se^d  mot  qui  puisse  les 
faire  regarder  comme  susvects.  » 

Les  citoyens  Amar  et  Merlino  arrivent  à 
Bourg  ;  ils  y  restent,  à  ce  second  passage, 
trois  jours,  et  repartent  sans  avoir  vu  ni 
interrogé  la  citoyenne  Bouvent,  accusée  ce- 
pendant d'une  grande  conspiration.  Ce  n'est 
que  le  surlendemain  de  leur  départ,  que  cette 
femme  est  transférée  de  chez  un  de  ses  pa- 
rents, qui  l'avait  cautionnée  de  ses  biens  et 


(1)  Député  à  la  Convention  nationale.  [Noie  des  pé- 
titionnaires.) 

(2)  L'un  des  chevaux  est  vendu  depuis  deux  ans,  l'autre 
depuis  le  24  juin  1792  ;  toute  l'argenterie  a  été  trouvée 
et  inventoriée  le  jour  de  la  visite  domiciliaire.  Œote 
des  pétitionnaires.) 


de  sa  personne,  dans  une  maison  préparée 
pour  ceux  qui,  comme  elle,  victimes  d'accu- 
sations vagues  et  d'ordres  arbitraires,  de- 
vaient gémir  sur  la  perte  de  la  liberté. 

Enfin,  le  7  avril,  la  citoyenne  Bouvent  com- 
paraît au  département;  elle  est  interrogée, 
et  c'est  ici  que  l'on  va  voir  la  grande  conspi- 
ration, annoncée  avec  tant  d'éclat,  s'évapo- 
rer, comme  tant  d'autres  de  même  nature, 
dont  chaque  jour  on  assiège  la  crédulité  du 
peuple. 

Lisez,  citoyens  représentants  ;  lisez  cet  in- 
terrogatoire ;  il  est  le  dépôt  de  l'innocence 
de  la  citoyenne  Bouvent  et  de  son  prétendu 
complice  Belvet. 

Dans  toutes  les  demandes  qui  lui  sont 
faites,  il  n'est  plus  question  de  complots,  de 
fils  émigré,  de  correspondance  avec  les  prin- 
ces ;  on  lui  représente  une  seule  lettre,  à  l'oc- 
casion de  laquelle  vos  commissaires  ont  fait 
grand  bruit,  et  dans  laquelle  un  parent  l'in- 
vite à  faire  des  dons  patriotiques,  moyen, 
dit-il,  qui  a  obtenu  la  tranquillité  aux  fem- 
mes de  qualité,  à  Paris.  Voilà  un  mode  de 
contre-révolution  qui  ne  paraît  pas  dange- 
reux pour  la  République,  et  dont  il  sera  sans 
doute  permis  à  l'accusée  de  se  rendre  cou- 
pable une  seconde,  une  troisième  et  plusieurs 
fois  encore,  si  elle  le  juge  nécessaire  :  aussi 
a-t-elle  répondu  qu^elle  n'a  pas  cru  qu'il  y 
eût  du,  mal  à  faire  du  bien  à  la  nation,  ni  à 
acquérir,  à  ce  prix,  sa  tranquillité,  puisque 
ces  dons  faisaient  connaître  qu'elle  était 
bonne  patriote  (1). 

La  clôture  de  l'interrogatoire  frappera  : 
les  rédacteurs,  après  avoir  parlé,  dans  l'an- 
tépénultième question,  de  la  lettre  dont  on 
vient  de  s'expliquer,  terminent  par  dire  : 

«  Les  autres  papiers  et  lettres  saisis  chez 
la   répondante,    ayant   été   lus   et   examinés 
attentivement  par  le  directoire,  il  ne  s'y  est 
rien  trouvé  qui  intéressât  directement  ni  in- 
directement, la  tranquillité  publique,  ni  de 
contraire  aux  lois  ou  à  l'intérêt  de  la  nation; 
et  en  conséquence,  il  a  été  jugé  imitile  d'in- 
terroger la  déposante  sur  eux,  et  ils  ont  été 
renfermés  sous  une  même  enveloppe  cache- 
tée, sur  laquelle  ont  été  écrits  ces  mots  :  Pa-  • 
piers  inutiles  de  la  citoyenne  veuve  Chatil-  | 
Ion...  »  Qu'on_lise  aussi  l'interrogatoire  fait  i 
au  domestique  et  ses  réponses,  on  verra  qu'il  | 
a  nié  constamment  les  propos  que  lui  attri- 
buait le  dénonciateur. 

Inutilement  l'innocente  accusée  demande  à  f 
être  renvoyée  définitivement,  même  provisoi-  : 
rement  :  inutilement  elle  requiert  qu'il  lui  j 
soit  délivré  extrait  de  la  dénonciation  diri- 
gée contre  elle  et  de  l'ordre  en  vertu  duquel 
elle  était  détenue.  Vos  commissaires  voyant 
sans  doute  qu'ils  avaient  été  trompés  par  leur 
trop  grande  facilité  à  croire  aux  conspira- 
tions, prévoyant  que  la  circonstance  par  la- 
quelle on  avait  fait  une  nouvelle  Elisabeth  de 
la  veuve  Bouvent,  devenait  fort  défavorable 
au  dénonciateur,  jugèrent  à  propos  de  garder 
dans  leur  portefeuille  cet  acte  d'accusation, 
qui  aurait  dû  être  déposé  ou  à  l'administra- 
tion, ou  entre  les  mains  de  l'accusateur  pu- 
blic. 
Il  leur  fut  cependant  demandé  avec  ins- 


(1)  Voir  l'interrogatoire  coté  n"  5.  [Note  des  pétition- 
naires.) 
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tance  par  le  procureur  général  syndic,  qui 
mande  aux  commissaires  (page  6  de  la  lettre 
cotée  n°  2)  :  «  On  vous  disait  que  la  Souvent 
n'avait  pas  d'enfant  :  on  vous  rapporta  que 
la  perquisition  chez  Belvet  n'avait  rien  pro- 
duit, on  vous  demanda  la  dénonciation  que 
Duperrier  vous  avait  faite  ;  et  dès  le  moment 
que  vous  avez  cru  devoir  la  garder  par  devers 
vous  et  vous  borner  à  nous  dire  ce  qu'elle 
:  contenait,  il  a  bien  fallu  raisonner  d'après 
les  faits  ou  les  contradictions  matérielles  que 
I  l'on  avait  sous  les  yeux.  »  Que  de  traits  de 
lumières  partent  de  cette  lettre,  pour  ceux 
qui  savent  voir. 

On  est  bien  loin  de  croire  que  les  commis- 
saires Amar  et  Merlino  aient  été  capables  de 
laisser  substituer  une  nouvelle  dénonciation 
à  la  première,  dont  on  avait  senti  l'invrai- 
semblance :  mais,  cependant,  pourquoi  Du- 
perrier les  a-t-il  suivis  pendant  plusieurs 
jours?  Pourquoi,  pendant  qu'ils  ont  été  dans 
le  département,  ont-ils  reçu  plusieurs  visites 
de  la  part  de  ce  dénonciateur  ?  Pourquoi  ? 
Pourquoi,  toujours  annoncent-ils  de  l'hu- 
meur, lorsque  les  administrateurs  et  le  pro- 
cureur général  syndic  leur  présentent  des 
observations  pleines  de  justice  et  d'humanité 
en  faveur  de  la  citoyenne  Bouvent  1  Pourquoi 
disent-ils,  avec  une  dureté  impardonnable, 
«  vous  nous  entretenez  sans  cesse  de  cette 
femme...  Le  procureur  général  syndic  nous 
fatigue  sans  cesse,  et  nous  provoque  à  rési- 
piscence... Nous  pensons  que  sa  faiblesse  et 
sa  facilité  est  une  protection  ouverte  aux 
réclamations  contre  nos  arrêtés,  et  qu'il  doit 
être  garant  des  suites  fâcheuses  dont  il  nous 
entretient  perpétuellement?  »  Pourquoi,  sur- 
tout, les  commissaires  voyant  que  les  inter- 
rogatoires ne  donnaient  pas  de  résultats  con- 
fornies  à  ceux  qu'ils  désiraient  sans  doute, 
ont-ils,  depuis  cette  époque,  fait  défense  aux 
administrations  «  de  connaître  d'aucune  jus- 
tification, de  ne  plus  interroger  les  détenus, 
pour  ne  pas  cumuler,  leur  disent-ils,  des  pou- 
voirs que  les  principes  et  nos  arrêtés  ne  met- 
tent pas  dans  vos  mains.  Les  lettres  que  nous 
recevons,  les  documents  qui  nous  arrivent'de 
toutes  parts,  notamment  du  département -de 
l'Ardèche,  dans  lequel  10,000  hommes  con- 
nus sont  prêts  de  faire  les  tentatives  d'un 
soulèvement  semblable  à  celui  de  la  Vendée 
et  des  Deux-Sèvres,  le  salut  pvblic,  les  cir- 
constances en  un  mot,  nous  déterminent  à 
vous  interdire  toutes  enquêtas,  tous  inter- 
rogatoires; vos  travaux  d'admiyiistration  ne 
vous  en  laissent  d'ailleurs  aucun  loisir. 

«  Nous  vous  prions  aussi  de  regarder  les 
détenus  pour  cause  de  suspicion  notoire, 
comme  des  gens  qu'il  faut  mettre  hors  d'état 
de  nuire,  et  comme  des  otages;  tout  ce  qu'ils 
peuvent  dire  pour  se  justifier,  et  rien,  ce  doit 
être  de  même  :  dès  que  l'opinion  publique  a 
prononcé  sur  leur  compte,  il  n'y  a  ni  procès, 
ni  formalités  à  observer  pour  les  séquestrer.  » 
(Extrait  de  la  lettre  cotée  n"  1.) 

Nous  venons  de  prouver,  sans  réplique,  l'in- 
justice et  l'illégalité  de  la  détention  de  la 
veuve  Bouvent  ;  nous  avons  aussi  prouvé  par 
là  celle  du  citoyen  Belvet,  son  prétendu  com- 
plice. Comment  se  fait-il  donc  que  les  com- 
missaires^ qui  n'avaient  pas  cru  devoir  le 
faire  arrêter  en  suite  de  la  perquisition  faite 
chez  lui,  laquelle  n'avait  rien  produit,  l'aient 
mis   et   laissé    au    nombre   des   détenus,    lui 


militaire  septuagénaire,  et  hors  d'état  de 
servir  par  suite  d'une  blessure  ?  Les  commis- 
saires vont  nous  fournir  cette  explication  ; 
ce  ne  sera  pas  sans  étonnement  qu'on  les  verra 
aider  au  dénonciateur  à  sortir  de  l'embarras 
dans  lequel  il  s'est  jeté  à  l'occasion  de  la 
veuve  Bouvent;  ce  ne  sera  pas  sans  surprise 
qu'on  les  verra  hasarder  des  conjectures  et 
des  raisonnements,  qui  annoncent  ou  des 
hommes  qui  ne  veulent  pas  avouer  qu'ils  ont 
été  trompés,  ou  des  hommes  qui,  aveuglés  par 
la  prévention,  la  partialité  et  l'envie  de  trou- 
ver des  coupables,  oublient  le  caractère  dont 
ils  sont  revêtus.  Lisons  attentivement  leur 
lettre  du  20  avril  aux  administrateurs. 

«  Au  reste,  ce  que  vous  nous  dites  du  témoi- 
gnage de  Duperrier  (c'est  le  dénonciateur),  la 
comparaison,  faite  de  ces  deux  dénonciations, 
ne  lave  pas  du  tout  la  veuve  Bouvent  :  il  est 
impossible  qu'il  ait  pu  inventer  un  conte  sem- 
bable  (celui  de  la  supposition  d'un  fils  à  la 
veuve  Bouvent)  ;  mais  il  n'est  pas  impossible 
que  sa  mémoire  l'ait  trompé,  ou  qu'il  se  soit 
leurré  lui-même  en  prenant  pour  le  fils  de 
la  dame  Chatillon,  celui  de  Marron-Belvey, 
et  oe  sera  probablement  de  ce  dernier,  duquel 
l'aura  entretenu  le  cocher  :  ainsi  nous  per- 
sistons à  regarder  cette  femme  et  son  cocher 
comme  coupables,  plus  encore  Belvet.  Nous 
désirons,  nous  requérons  même,  que  nos  let- 
tres, et  surtout  celle-ci,  soient  jointes  au  pro- 
cès, pour  servir  de  renseignement  à  l'accusa- 
teur public  du  tribunal  révolutionnaire  qui 
connaîtra  de  cette  affaire,  et  pour  remémorier 
Duperrier  sur  tous  ces  faits.  » 

D'après  ce  passage,  qui  n'a  pas  besoin  de 
commentaire,  comment  ne  pas  craindre  que 
Duperrier  n'eût  eu  l'adresse  de  substituer  une 
nouvelle  dénonciation  à  la  première,  dont  la 
connaissance,  comme  on  l'a  prouvé,  a  été  re- 
fusée obstinément,  soit  à  l'administration, 
soit  à  l'accusée  ?  Sans  cette  manœuvre  de  la 
part  du  dénonciateur,  les  commissaires  au- 
raient-ils pu  espérer,  comme  ils  l'annoncent, 
voir  les  accusés  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ?  On  laisse  à  des  juges  impartiaux 
à  fixer  le  degré  de  confiance  qu'on  doit  avoir 
au  rapport  que  feront  les  commissaires,  et 
aux  pièces  qu'ils  produiront,  soit  dans  cette 
affaire,  soit  dans  toutes  celles  dont  ils  se  pro- 
posent d  informer  l'Assemblée.  En  se  créant 
le  conseil  des  dénonciateurs,  en  se  montrant 
leurs  protecteurs  aussi  chauds,  en  refusant 
avec  ténacité  la  communication  des  actes  de 
dénonciations,  on  le  demande  à  ceux-mêmes 
qui  sont  les  apôtres  de  la  suspicion,  s'ils  n'ont 
pas  entaché  de  la  suspicion  la  mieux  fondée 
tout  ce  qui  pourra  sortir  de  leur  étonnant 
portefeuille  ? 

Ne  pourrait-on  pas  dire  ici,  tant  par  ce 
qui  est  relatif  à  la  veuve  Bouvent,  au  citoyen 
Belvet,  qu'aux  autres  détenus  pour  corres- 
pondance relative  à  de  grands  complots  : 
Quoi  !  Amar  et  Merlino,  vous  avez  découvert 
de  grandes  conspirations,  éventé  de  grands 
projets  de  contre-révolution  :  et  deux  mois 
s'écoulent  sans  que  vous  ayez  voulu  qu'on  in- 
terrogeât seulement  vos  grands  coupables  ? 
Vous  aviez  de  grands  exemples  à  donner,  et 
vos  grands  criminels  retenus  dans  vos  cachots 
n'ont  pas  encore  satisfait  à  la  vengeance  pu- 
blique 1  Pendant  que  vos  accusés  gémissent 
dans  les  fers,  quoi,  vous  Amar  et  Merlino, 
vous  vous  occupez  à  contempler  la  belle  na- 
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ture  à  Fareins,  dans  la  maison  de  plaisance 
de  l'un  de  vous  1  Quelle  tranquillité,  quel 
flegme  !  et  vous  osez  venir  nous  dire,  de  sang- 
froid,  que  vous  avez  fait  des  découvertes,  des- 
quelles dépend  le  salut  de  la  patrie...  Ah  ! 
cessez  d'insulter  aux  malheureux  que  vous 
avez  faits. 

Nous  avons  été  forcés  d'entrer  dans  ces  dé- 
tails sur  la  détention  de  la  veuve  Bouvent  ; 
d'abord,  parce  que  l'énoncé  que  nous  en  fîmes 
dans  notre  pétition  parut  incroyable  à  quel- 
ques membres  de  la  Convention,  et  excita 
en  général  un  mouvement  d'horreur;  ensuite 
parce  qu'ils  sont  la  preuve  de  l'abus  de  pou- 
voir, de  l'arbitraire,  dont  nous  inculpons  vos 
commissaires  ;  enfin,  parce  qu'ils  nous  évitent 
de  peser  sur  les  autres  arrestations,  toutes 
faites  dans  l'esprit  et  d'après  l'oubli  des 
formes  qui  caractérisent  la  première.  Comme 
la  veuve  Bouvent,  tous  les  détenus  se  plai- 
gnent d'avoir  été  jetés  dans  les  prisons,  sur 
des  suspicions  vagues,  sans  avoir  pu  obtenir 
copie  d  aucune  espèce  de  pièces,  telles  que  :  dé- 
nonciations, ordres,  mandat  d'arrêt,  etc.  Les 
détenus  de  Thoissez,  Châtillon,  Trévoux, 
Montluel,  etc.,  forment,  à  cet  égard,  une  ré- 
clamation uniforme  qui  s'explique  par  l'or- 
dre intimé  au  département  par  Amar  et  Mer- 
lino. 

Sous  le  n°  7,  on  trouvera  toutes  les  pièces 
relatives  à  l'arrestation  illégale  du  domes- 
tique dont  il  est  parlé  dans  notre  pétition  : 
on  verra  que  l'auteur  de  la  lettre  a  demandé 
à  la  municipalité  et  au  district  de  Châtillon, 
qu'on  le  poursuivît  personnellement,  qu'on 
imprimât  à  ses  frais  cette  lettre  contenant, 
selon  vos  comissaires,  des  doubles  sens,  et  ca- 
chant des  intentions  perfides  :  on  verra  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  formalités  remplies  dans 
cette  arrestation  exécutée  sur  l'ordre  verbal 
des  commissaires;  on  verra  que  la  municipa- 
lité et  le  district  répondirent  qu'ils  n'étaient 
pas  les  auteurs  de  la  détention,  et  que  la  lettre 
qui  paraissait  en  avoir  été  le  motif,  était 
ou  égarée,  ou  restée  au  pouvoir  des  citoyens 
Amar  et  Merlino  ;  ...  elle  est  sans  doute  dans 
le  portefeuille  ! 

Ici  se  présentent  tous  les  raisonnements 
faits  à  l'occasion  de  l'acte  de  dénonciation  de 
la  citoyenne  Bouvefat;  on  ne  les  répétera  pas  : 
l'auteur  de  la  lettre,  qui  est  un  des  pétition- 
naires, se  bornera  à  interpeler  vos  commis- 
saires, à  faire  lecture  de  cette  pièce  (quoi- 
qu'il ne  l'ait  pas  paraphée)  ;  et  de  cette  lec- 
ture jaillira  la  preuve  frappante  de  l'inno- 
cence et  du  porteur  et  de  l'auteur. 

L'on  apprend  que  ce  domestique  vient  d'être 
élargi  sur  les  certificats  de  bonne  conduite  et 
attestations  favorables  fournis  par  la  muni- 
cipalité de  Bourg  ;  mais  rendu  à  la  liberté, 
après  avoir  séjourné  plus  de  six  semaines 
dans  les  prisons,  il  lui  est  dû  une  indemnité. 
On  pourrait  en  donner  pour  motif  qu'il  est 
pauvre,  père  de  quatre  enfants,  et  que  les  com- 
missaires sont  riches,  mais  on  réclame  la  loi, 
q^ui  est  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  pro- 
tège, soit  qu'elle  punisse  :  elle  donne  une  ac 
tion  à  l'opprimé  contre  l'oppresseur.  On  es- 
père que  la  Convention  fixera  le  mode  et  la 
nature  de  l'indemnité,  ou  indiquera  le  tribu- 
nal près  duquel  cette  réclamation  pourra  être 
portée. 

Pour  s'excuser,  serait-il  possible  qu'Amar 
et  Merlino  prétendissent  que  ce  domestique  est 


celui  d'un  aristocrate,  d'un  ci-devant  commis- 
saire du  ci-devant  roi,  près  un  tribunal  de 
district.  A  cela  on  répondrait  que  tout  ce  qui 
serait  ou  pourrait  être  l'auteur  de  la  lettre, 
est  fort  étranger  au  malheureux  domestique, 
qui  ne  savait  pas  ce  qu'elle  pouvait  contenir; 
on  répondrait  que  depuis  l'extension  donnée 
au  mot  aristocrate  par  Amar  et  Merlino,  on 
peut  fort  bien  être  par  eux  qualifié  de  la  sorte, 
et  cependant  être  un  fort  bon  citoyen  et  un 
excellent  républicain.  Au  surplus,  que  la  lettre 
se  lise  et  la  Convention  prononcera. 

Une  seule  circonstance  pourra  diminuer 
tout  l'odieux  que  présente  cette  affaire,  c'est 
que  la  lettre  fut  lue  et  l'ari'estation  ordonnée 
sur  la  fin  d'un  banquet  patriotique,  donné  en 
l'honneur  des  deux  citoyens  commissaires  (1). 

Nous  nous  sommes  plaints  de  ce  que  deux 
citoyens,  acquittés  par  jugement  de  quelques 
inculpations  relatives  à  une  correspondance 
suspecte,  ont  été  de  nouveau  incarcérés  par 
ordre  des  commissaires,  sans  qu'il  fût  survenu 
contre  eux  de  nouvelles  charges  ;  on  trouvera 
la  preuve  de  cette  injustice  criante,  sous  les 
n°»  3  et  8. 

L'article  3  de  l'arrêté  des  commissaires,  en 
date  du  3  avril,  porte  :  «  les  citoyens  Perru- 
quet  et  Badon,  dénoncés  ci-devant  à  raison  de 
correspondance  et  intelligence  avec  les  émi- 
grés, seront  mis  en  état  d'arrestation,  comme 
notoirement  suspects,  et  vu  le  danger  qui  me- 
nace la  patrie.  » 

Nous  sommes  nantis  de  l'expédition  du  ju- 
gement qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation contre  les  citoyens  Badon  et  Perru- 
quet,  et  prononce  leur  élargissement  (2). 

C'est  ainsi  que  les  circonstances,  le  salut  de 
la  patrie,  l'aristocratie,  etc.,  et  tous  les  grands 
mots  de  l'éloquence  populaire,  ont  servi  de 
prétexte  à  vexer,  tourmenter,  et  encouventer 
une  multitude  de  citoyens  dans  un  départe- 
ment vierge  de  tous  les  maux  qu'ont  éprouvés 
la  plupart  de  ceux  qui  composent  la  Répu- 
blique. C'est  ainsi  que  deux  délégués,  ues  délé- 
gués du  peuple,  cassent  et  annulent  sous  leur 
bon  plaisir,  et  parce  que  telle  est  leur  volonté^ 
les  actes  émanes  des  tribunaux  populaires  !... 
Que  diraient  les  habitants  de  Paris  si  tous 
ceux  qu'ont  pu  absoudre  les  jurés  d'accusa- 
tion, de  jugement  et  le  tribunal  criminel,  ve- 
naient à  être  réintégrés  dans  les  prisons  sous 
des  prétextes  aussi  extraordinaires  que  ceux 
qui  ont  motivé  la  réincarcération  des  citoyens 
Badon  et  Perruquet  ?...  Nous  abandonnons  la 
suite  de  ces  réflexions  aux  représentants  d'une 
nation  qui  veut  être  libre,  à  des  représentants 
qui  n'ont  pu  ni  voulu  ramasser  les  débris  d'un 
sceptre  qu'ils  ont  brisé. 

Oui,  nous  l'avons  dit,  et  nous  le  prouvons, 
que  vos  commissaires  ont  fait  arrêter  des  ci- 
toyens et  citoyennes  n'ayant  contre  eux  que 
leur  i)récédent  état-civil,  et  pour  eux  des  at- 
testations avantageuses  d'une  société  popu- 
laire, celle  de  Châtillon  -  sur  -  Chalaronne. 
Nous   joindrons   à  ce  mémoire   la   délibéra- 


(1)  Ce  fait  est  notoire  à  Châtillon;  il  nous  a  été  at- 
testé par  une  grande  partie  des  convives,  d  les  citoyens 
commissaires  ne  le  contrediront  pas.  [Note  des  pétition- 
naires.) 

(2)  Voir  à  la  suite  la  pièce  sous  la  lettre  A.  {Note 
des  pétitionnaires.) 
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tion  (1)  que  l'humanité  et  la  justice  ont  dic- 
tées aux  vrais  patriotes  qui  composent  cette 
société. 

Nous  avons  dit  encore,  et  nous  prouvons 
que  le  civisme  de  ces  mêmes  détenus  est  attesté 
et  leur  élargissement  consenti  par  leur  muni- 
cipalité et  le  directoire  du  district  de  Châtil- 
lon.  Nous  produisons  un  de  ces  actes  (2)  de 
chacune  des  deux  autorités,  et  sous  huitaine, 
nous  justifierons  aux  comités  chargés  du  rap- 
port, des  avis  donnés  en  faveur  de  tous  les 
détenus  de  Châtillon  qui  sont  au  nombre 
de  24.  Les  différentes  municipalités  auxquelles 
ont  été  adressées  les  requêtes,  ont  répondu 
que  les  réclamants  n'avaient  en  aucune  ma- 
nière donné  lieu  à  la  suspicion  dont  on  ava;t 
chargé  leur  tête  ;  et  cette  suspicion  est  cepen- 
dant la  seule  cause  de  la  perte  de  leur  liberté. 

La  commune  de  campagne,  dont  nous  vous 
avons  parlé,  est  celle  de  Marboz,  district  de 
Bourg.  Depuis  longtemps  elle  est  divisée  en 
deux  partis,  à  l'occasion  des  opinions  reli- 
gieuses :  l'importance  que  l'on  y  a  attachée, 
la  difficulté  de  faire  entendre  et  observer  la 
liberté,  que  demande  la  saine  philosophie  sur 
des  sentiments  de  cette  nature,  ont  excité  et 
entretenu  des  haines  et  des  inimitiés  dans  les 
deux  partis.  L'arrêté  du  3  avril,  dont  nous 
vous  avons  si  souvent  parlé,  ayant  été  impru- 
demment envoyé  à  toutes  les  municipalités^ 
son  exécution  arbitraire,  dont  on  ne  peut  ac- 
cuser que  les  commissaires,  a  donné  lieu  à  une 
multitude  d'arrestations  domiciliaires.  Cette 
commune  est  une  des  plus  fortes  du  départe- 
ment par  sa  population,  et  il  est  de  notoriété 
publique  que  les  détentions  ordonnées  dans 
cette  municipalité,  sont  effrayantes  par  leur 
nombre.  Nous  ne  pouvons  administrer  d'au- 
tres preuves  que  la  notoriété,  soit  pour  les  ar- 
restations faites  dans  cette  paroisse,  soit  pour 
celle  du  meunier  dont  nous  avons  parlé,  et 
que  nous  attestons  être  dans  les  nouvelles  pri- 
sons de  Bourg.  L'ordre  de  négliger  toutes  les 
formalités,  de  ne  point  faire  d'interrogatoire, 
explique  l'impossibilité,  où  nous  sommes,  d'é- 
clairer complètement  les  comités  de  la  Con- 
vention. Sans  cela,  citoyens  représentants, 
nous  vous  aurions  présenté  aussi  les  réclama- 
tions d'une  multitude  d'individus,  des  deux 
sexes,  gémissant  dans  les  prisons  de  Trévoux, 
Montluel,  et  dans  presque  toutes  celles  du  dé- 
partement (3). 

A  Tiévoux,  toutes  les  vengeances  ont  été 
exercées,  toutes  les  haines  assouvies;  et  des  ci- 
toyens, pères  de  famille,  accusés  vaguement 
d'aristocratie,  parce  qu'ils  respectent  et  ob- 
servent vos  décrets  et  les  lois,  ont  été  arra- 
chés à  leurs  femmes,  à  leurs  enfants,  avec 
une  inhumanité  et  une  barbarie  dont  rien 
n'approche. 

La  veuve  d'un  sellier;  trois  femmes  qui  pen- 
dant quarante  ans  servirent  les  pauvres  et  les 
malheureux  en  pansant  les  plaies  et  adminis- 
trant des  remèdes;  la  fille  d'une  sexagénaire, 


'1;  Elle  est  cotée  sous  le  n°  9,  dans  les  pièces  dépo- 
sées, et  dans  les  pièces  justificatives,  sous  la  letlre  B. 
(Note  des  pélitionnnires.) 

(2)  Voir  la  pièce  justificative  sous  la  lettre  C.  iNote 
iet  pétitionnaires) 

(3)  Voir  pa^e  40  l'adresse  du  département.  (Note  des 
pétitionnaires.)  (La  pagination  indiquée  est  celle  du  do- 
cument de  la  Bibliothèque  nationale). 


père  de  six  enfants;  un  père  dont  le  fils  est 
dans  une  des  légions  de  la  République,  et  sert, 
la  patrie,  etc.,  entassés  dans  les  prisons,  éten- 
dent les  bras  vers  la  Convention,  et  les  yeux 
baignés  de  larmes,  demandent  à  revoir  le  jour  : 
et  leur  crime  fut  de  croire  à  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses. 

On  a  raffiné  la  cruauté  jusqu'à  faire  en- 
lever dans  un  banquet  patriotique,  donné  à 
vos  conimissaireSf  un  des  citoyens  qui  contri- 
buait aux  frais  de  cette  fête  civique;  inu- 
tilement on  a  demandé  à  Amar  et  Merlino  le 
nom  du  dénonciateur;  inutilement  la  trop 
malheureuse  femme  du  citoyen  Chuinague  ac- 
cusé, a  cherché  à  intéresser  l'âme  d'Amar  et 
de  Merlino  en  faveur  de  son  mari  (1);  ils 
ont  impitoyablement  fait  traduire  cette  vic- 
time dans  le  lieu  où  sont  les  criminels;  et, 
depuis  plus  de  six  semaines,  ce  Dère  infor- 
tuné, dont  le  patrimoine  principal  est  son 
travail,  est  enlevé  à  ses  occupations,  aux  be- 
soins de  sa  famille.  Point  de  procès-verbal, 
point  d'interrogatoire,  violation  de  toutes 
les  formes;  partout  on  retrouve  le  despotisme 
avec  ses  égarements  et  ses  fureurs. 

Est-il  étonnant,  d'après  cela,  qu'un  des 
proscrits,  le  citoyen  André,  frappé  de  la  ter- 
reur que  les  actes  des  commissaires  ont  jetée 
dans  tous  les  esprits,  se  soit  soustrait  à  la 
réclusion  à  laquelle  ces  commissaires  l'ont 
condamné  ?  C'est  la  persécution  qu'il  a  fuie 
et  non  la  justice;  il  se  constituera  prisonnier, 
il  soumettra  sa  conduite  à  l'examen,  dès 
qu'il  aura  d'autres  juges  qu'Amar  eu  Merlino, 
dès  qu'il  retrouvera  ses  juges  naturels. 

Et,  qui  le  croirait?  Merlino,  l'un  des  deux 
commissaires,  est  député  du  département  de 
l'Ain  à  la  Convention;  il  est  domicilié  à  Tré- 
voux, et  la  contrée,  qui  plus  spécialement  a 
donné  sa  confiance;  celle,  qui  devait  princi- 
palement trouver  dans  ce  député  un  défen- 
seur contre  l'oppression,  est  précisément  celle 
qu'il  préfère,  pour  être  le  théâtre  d'un  pou- 
voir arbitraire  dont  il  dirige  les  coups. 

Nous  nous  attendons  sans  doute  à  voir  les 
deux  commissaires  se  présenter  à  la  tribune, 
et  venir  s'écrier  :  «  et  nous  aussi  nous  avons 
sauvé  la  patrie  :  sans  nous,  les  vapeurs  in- 
fectes de  l'aristocratie  auraient  couvert  le 
département  de  l'Ain  :  sans  nous,  les  conspira- 
teurs de  toutes  les  couleurs  allaient  triom- 
pher :  sans  nous,  une  contre-révolution  pa- 
reille à  celle  qui  se  manifeste  dans  la  Vendée, 
allait  éclater  :  nous  avons  rendu  la  vie  aux 
patriotes  assoupis,  relevé  leur  courage,  ra- 
nimé leurs  espérances;  nos  opérations  étaient 
indispensables,  nécessitées  par  les  circons- 
tavcex...  Il  a  bien  pu  se  faire  que  quelques 
individus  aient  été  victimes  et  incarcérés  un 
peu  légèrement;  mais  les  grandes  mesures  en- 
traînent toujours  avec  elles  quelques  incon- 
vénients; et,  lors  même  que  nous  aurions  été 
forcés  de  nous  écarter  des  lois  particulières, 
la  grande  loi  du  salut  public  légitimerait 
toutes  nos  démarches,  canoniserait  toutes 
nos  opérations  (2).  » 


(1)  Ce  citoyen  produit  son  certificat  de  civisme  ;  il  est 
notable,  membre  du  bureau  de  conciliation,  etc.,  pendant 
plusieurs  jours;  on  lui  a  refusé  la  consolation  de  .voir 
sa  femme.  iSote  des  pt'titionnaires.) 

(2)  Preuve  contraire  dans  la  pièce,  pajre  42  (pagina- 
lion  du  document  de  la  Bibliothèque  nationale).  (Note 
des  pétitionnaires.) 
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Non,  citoyens  Amar  et  Merlino,  non,  la 
Convention,  qui  vous  a  donné  une  mission 
importante,  ne  se  satisfera  pas  de  phrases 
insignifiantes;  elle  vous  jugera  sur  vos  ac- 
tions; elle  vous  mettra  sous  les  yeux  notre 
rapport,  auquel  vous  ne  pourrez  répondi-e 
que  par  votre  repentir;  elle  vous  demandera 
compte  des  cris  et  des  gémissements  que  vous 
avez  excités  et  qui  retentiront  longtemps 
dans  nos  cœurs;  elle  vous  demandera  compte 
des  dénis  de  justice  que  vous  avez  fait  éprou- 
ver à  500  de  nos  concitoyens,  qui,  fussent-ils 
coupables,  ce  que  vous  ne  deviez  ni  dire,  ni 
présumer,  devaient  obtenir  des  juges,  de- 
vaient surtout  être  remis  à  ceux  que  la  loi 
leur  donnait,  à  ceux  dont  vous  avez  para- 
lysé les  foncfîons  en  abusant  de  votre  pou- 
voir; elle  vous  demandera  quel  est  le  but 
d'une  politique  qui  épouvante  les  amis  de  la 
liberté,  qui  ferait  haïr,  s'il  était  possible, 
ce  qu'elle  doit  faire  aimer;  ce  que  c'est  qu'une 
politique  qui  désole  et  tourmente  les  hommes 
et  transforme  en  tête  de  méduse  la  raison 
et  la  philosophie. 

Vainement,  vous  voudrez,  dans  le  sein  de 
la  Convention,  soutenir  que  ce  sont  les  muni- 
cipalités qui  ont  ordonné  les  arrestations  ; 
que  vous  vous  êtes  entourés  des  corps  admi- 
nistratifs et  que  c'est  d'accord  avec  eux  que 
vous  avez  employé  des  mesures  de  rigueur.  A 
cela  nous  vous  répondrons  :  1°  que  c'est  vous 
qui  avez  fait  l'arrêté  du  3  avril  qui,  dans 
bien  des  articles,  présente  au  département  et 
à  toutes  les  autorités  constituées  des  mesures 
despotiques;  2°  que  vous  avez  répandu  une 
si  grande  terreur,  par  l'emploi  de  vos  pou- 
voirs et  la  morale  que  vous  avez  prêchée,  que 
vous  avez  écrasé  la  voix  des  représentations; 
3°  que  c'est  vous  qui,  en  annonçant  que  l'ex- 
travagance même  en  dénonciation  était  une 
vertu,  c'est  vous  qui  avez  provoqué  les  listes 
de  proscriptions  dont  vainement  vous  vou- 
driez bien  aujourd'hui  rejeter  l'odieux  sur 
nos  administrateurs.  Et,  certes,  ne  croyez  pas 
que  ce  soit  pour  les  flatter  que  nous  les  dis- 
culpons; si  nous  leur  connaissions  des  torts, 
nous  les  accuserions  avec  vous;  4°  qu'une 
preuve  que  les  administrateurs  du  départe- 
ment n'ont  pas  été  les  approbateurs  passifs 
de  vos  démarches,  c'est  qu'ils  ont  réclamé 
à  différentes  reprises  en  faveur  des  détenus; 
c'est  que,  de  concert  avec  le  procureur  gé- 
néral syndic,  pour  vous  amener  à  récipis- 
cence,  ils  ne  vous  ont  pas  épargné  les  ré- 
flexions sur  vos  détentions  en  général  et  sur 
celle  de  la  veuve  Bouvent  et  de  son  pré- 
tendu complice,  en  particulier;  vos  lettres 
mêmes  et  celle  du  procureur  général  en  four- 
nissent la  preuve.  Ce  sont  vos  cœurs  qui  ont 
été  fermés  et  non  les  leurs;  c'est  votre  justice 
qui  a  été  paresseuse,  pendant  que  la  leur  n'a 
cessé  d'être  active.  Vos  collègues,  Molle,  Dey- 
dier,  Rayer  vous  peindront  la  sollicitude  de 
l'Administration  entière,  sollicitude  manifes- 
tée par  des  lettres  multipliées  et  notamment 
par  un  arrêté  du  25  avril  (coté  n°  10),  ar- 
rêté dans  lequel  ils  demandent  à  grands  cris, 
que  la  Convention  s'occupe  donc  de  leurs 
frères  détenus  et  leur  donne  des  juges  (1). 


(1)  Ces  raisonnements  sont-ils  suffisants  pour  prouver 
que  Merlino  et  Amar  sont  seuls  coupables  Hes  arresta- 
tions aussi  nombreuses  qu'illégales  et  irréfléchies  qui 


C'est  en  suite  de  cet  arrêté  que  le  comité 
de  Siireté  générale  de  la  Convention,  a  aussi 
arrêté  le  30  avril  (n°  11)  que  les  autorités 
constituées  seraient  autorisées  à  prononcer, 
ainsi  qu'elles  le  jugeraient  convenable,  sur 
le  sort  des  détenus,  autres  néanmoins  que 
ceux  qui  le  sont  en  vertu  d'ordre  des  commis- 
saires; la  Convention  devant  seule  statuer 
sur  ces  derniers. 

Au  premier  aperçu  il  semblerait  que  cet 
arrêté  favorise  le  jugement  d'un  grand  nom- 
bre de  détenus  !  Pas  du  tout.  Les  administra- 
tions, d'après  les  précautions  des  commissai- 
res, n'ont  pu  et  ne  peuvent  connaître  que 
du  très  petit  nombre  des  arrestations  faites. 
Ouvrons  la  lettre  de  nos  proconsuls,  qui  nous 
a  fourni  déjà  tant  de  renseignements  utiles, 
et  nous  verrons  d'abord  que  tous  les  détenus 
de  Châtillon  ne  peuvent  être  jugés,  sans  que 
les  autorités  locales  s'exposent  à  enfreindre 
les  ordres  d'Amar  et  de  Merlino. 

«  Châtillon-sur-Chalaronne  a  poussé  l'exac- 
titude et  la  précision  jusqu'à  nous  envoyer 
le  tableau  des  personnes  arrêtées  ou  consi- 
(jnées^  en  vertu  de  nos  arrêtés;  ce  tableau  est 
divisé  en  colonnes,  dans  lesquelles  se  trou- 
vent les  noms  des  détenus,  la  cause  de  leur 
détention,  et  le  lieu  d'arrêt  dans  lequel  ils 
se  trouvent.  » 

Nous  sommes  parvenus  à  nous  procurer  un 
extrait  de  ce  tableau,  le  seul  peut-être  qui  ait 
été  délivré  sur  la  demande  d'un  prisonnier, 
quoique  les  autres  aient,  pour  le  même  objet, 
présenté  à  différentes  reprises  des  requêtes 
sur  lesquelles  on  n'a  pas  fait  droit  (1).  On 
voit  à  la  fin  de  ce  tableau  (2),  approuvé  par 
les  commissaires,  l'injonction  faite  par  eux 
aux  administrateurs,  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  3  avril;  et  cet  ar- 
rêté, article  9,  «  renvoie  les  procès-verhaux 
de  nouvel  examen  du  cas  particulier  dans 
lequel  se  trouvera  chaque  individu  privé  de 
sa  liberté  et  de  l'avis  qui  sera  donné  en  con- 
séquence par  le  directoire  du  département 
de  l'Ain  à  la  Convention  nationale,  ou  à  tel 
comité,  tribunal  ou  reviseur  qu'elle  avi- 
sera »  (3). 

Si  l'approbation  donnée  par  les  commis-  i 
saires,  au  tableau  dont  on  vient  de  parler  ! 
doit  faire  considérer  les  détenus  comme  ar-  | 
rêtés  par  les  ordres  des  commissaires,  alors  f 
les  autorités  constituées  ne  pourraient  con-  i 
naître  de  l'arrestation  des  dénommés;  et  ce-  (■ 
pendant  tous  ceux  qui  sont  sur  cette  liste,  t 
sont  les  mêmes  qui  ont  obtenu  des  attesta-  l 


ont  eu  lieu   dans    notre  département?  Prouvons-leur 

3u'eux  seuls  appellent  sur  leurs  têtes  l'animadversion 
e  la  Convention  qui  sera  indignée  sans  doute  qu'en  son 
nom  on  ait  pu  faire  autant  do  mal  à  la  liberté,  et  en 
aussi  peu  de  temps.  Eh  bien,  lisez  votre  arrêté  du  16  de 
ce  mois,  li&ez-le  Amar  et  Merlino,  lisez  aussi  l'adresse  du 
département,  du  19,  son  arrêté  du  20  et  reconnaissez 
que  si  la  dictalure  fût  restée  plus  longtemps  entre  vos 
mains,  la  maison  de  Fazeins  n'eut  pas  tardé  à  devenir 
le  château  de  Versailles,  et  votre  portefeuille,  celui  de 
défunt  Saint-Florentin,  [Note  des  pétitionnaires. ) 

(i)    Voir   l'adresse  cotée   n»   6.    [Note  des  pétition- 
naires.) 

(2)  Coté  n»  12,  CNote  des  pétitionnaires.) 

(3)  Fiat  lux!  Les  commissaires  parlent  ici  de  procès- 
verbaux,  d'examen  et  d'avis,  et  ils  les  interdisent  par 
leur  lettre  du  20  avril  ainsi  que  toutes  espèces  de  forma-j^^ 
lités.  [Note  des  pétitionnaires.) 
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tions  favorables  de  la  part  de  leurs  munici- 
palités et  du  district  de  Châtillon;  c'est  éga- 
lement en  faveur  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
que  s'est  expliquée  la  société  populaire,  dont 
nous  avons  cité  la  délibération.  Il  se  peut 
et  il  est  à  présumer  qu'il  existe  de  pareils  or- 
dres donnés  à  l'administration  de  chaque  dis- 
trict. 

Le  cas  alors  deviendrait  embarrîissant  et 
rendrait  illusoire  l'arrêté  du  coniité  de  Sû- 
reté générale,  si  une  prompte  décision  de  la 
Convention  ne  tranchait  sur  toutes  ces  diffi- 
cultés et  ne  réparait,  autant  que  possible,  les 
nombreuses  fautes,  les  inconséquences  et  les 
torts  graves  de  ses  commissaires. 

Il  est  d'autant  plus  instant  que  l'Assem- 
blée décide  promptement,  sur  notre  pétition, 
que,  qui  le  croirait?  les  commissaires,  par 
un  arrêté  du  16  de  ce  mois,  parti  de  la  fa- 
meuse maison  de  Fareinn,  ont  statué  que 
leurs  précédents  arrêtés  seraient  strictement 
exécutés;  et  ce  qui  surprendra,  c'est  que  tout 
en  voulant  persuader  à  présent  que  les  arres- 
tations ne  sont  pas  de  leur  fait,  mais  de  celui 
des  corps  administratifs,  les  commissaires  té- 
moignent leur  mécontentement  de  ce  nue  la 
municipalité  de  Thoissey  s'est  avisée  d'élar- 
gir les  prisonniers,  et  finissent  par  fulmi- 
n  r  des  ordres  au  département,  en  affectant 
tuir  à  tour,  dans  leur  style,  le  ton  de  la  hau- 
teur, celui  de  l'ironie,  et  jamais  celui  de  la 
raison  ni  de  la  justice...  On  aurait  peine 
à  se  le  persuader;  mais  le  fait  est  établi;  l'ar- 
rêté dont  nous  parlons  est  du  16  mai,  et  les 
pouvoirs  des  commissaires  étaient  révoqués 
depuis  le  30  avril,  et  cette  révocation  est  en- 
registrée au  département,  depuis  le  9  de  oe 
mois.  Aussi,  après  avoir  assuré  la  Convention 
nationale  dans  une  adresse  du  19,  qu'il  n'y 
eut  jamais  ni  trames  ni  complots  dans  notre 
département,  et  que  les  mesures  de  circons- 
tance employées  par  les  commissaires,  étaient 
inutiles,  les  administrateurs  en  conseil  géné- 

,  rai,  avertissent  l'Assemblée  qu'ils  ont  cru  de- 

I  voir  regarder  comme  non  avenu  le  fameux 
arrêté  du  16.  Ils  se  fondent  avec  raison  sur  la 
cessation  des  pouvoirs  des  citoyens  Amar  et 
Merlino,  et  sur  l'empêchement  qu'ils  met- 
taient à  l'exécution  de  l'arrêté  du  comité  de 
Sûreté  générale,  du  25  avril  dernier,  qui  au- 
torise   l'administration   à   prononcer   sur   le 

I  sort  de  quelques  détenus. 

'  Combien  il  en  coûte  aux  citoyens  Amar  et 
Merlino,  de  remettre  le  poids  énorme  dont  ils 
s'étaient  chargés  !  Les  dictateurs  romains  re- 
tournaient autrefois  fort  aisément  de  leur 
charrue  à  la  dictature,  et  de  la  dictature  à  la 
charrue;  il  n'en  est  pas  de  même  des  citoyens 
Amar  et  Merlino  ;  ils  veulent  toujours  que 
Fareins  soit  la  Capitole,  et  faire  de  là,  res- 

f>ecter  leurs  volontés  et  leurs  caprices,  malgré 
es  ordres  de  la  Convention  qiîi,  les  ayant 
rappelés  depuis  plus  de  trois  semaines,  avait 
mis  fin  à  leurs  pouvoirs.  Enfin  les  voilà  ren- 
dus à  leur  poste;  nous  souhaitons  qu'ils  puis- 
sent y  justifier  leurs  intentions;  il  nous  pa- 
rait difficile  qu'ils  puissent  se  laver  de  l'o- 
dieux des  faits  que  nous  leur  reprochons. 

Aussi  attendons-nous  avec  la  plus  grande 
confiance  que  la  Convention  nationale  rendra 
incessamment  à  notre  département  le  calme 
et  le  bonheur  dont  il  jouissait,  avant  l'arri- 
vée d'Amar  et  Merlino,  qu'elle  cassera  leurs 
arrêtés  et  improuvera   leur  conduite;  nous 

1"  SÉRIE.  T.    LXV. 


espérons  que,  touchée  de  la  longue  détention 
de  ceux  dont  nous  sommes  les  organes,  nous 
pourrons  leur  annoncer,  incessamment,  leur 
retour  à  une  liberté,  qui  leur  a  été  ravie  de 
la  manière  la  plus  outrageante  et  la  plus 
vexatoire. 

Et  vous,  citoyens  Amar  et  Merlino,  actuel- 
lement que  vous  nous  avez  forcés  à  fuir  nos 
foyers,  pour  venir  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion défendre  les  victimes  que  vous  avez  im- 
molées; actuellement  que  vos  bras  sont  désar- 
més et  que  vous  êtes  redevenus  nos  représen- 
tants :  nous  vous  dirons  qu'il  vous  eût  été 
facile  de  vous  faire  chérir  et  bénir  dans  notre 
département,  si  vous  aviez  su  y  être  justes; 
nous  vous  dirons  que,  par  votre  conduite, 
vous  n'avez  laissé,  dans  les  esprits  faibles,  que 
le  sentiment  de  la  terreur,  et  dans  les  âmes 
énergiques,  que  celui  de  l'indignation.  Nous 
chérissons  la  liberté,  l'égalité;  vous  n'avez 
respecté  ni  l'une  ni  l'autre,  puisque  vous 
avez  violé  toutes  les  lois  relatives  à  la  sûreté 
des  personnes,  par  des  détentions  illégales  et 
de  préjugé;  nous  voulons  la  République;  des 
républicains  se  font  remarquer  par  leur  jus- 
tice, et  plusieurs  centaines  de  malheureux, 
dont  les  gémissements 'vous  poursuivent,  vous 
l'ont  demandée  en  vain;  vous  avez  eu  la  dureté 
de  les  repousser. 

Vous  voilà  dépouillés  d'un  caractère  dont, 
involontairement  sans  doute,  vous  avez  cruel- 
lement compromis  la  dignité;  revenez  à  vous- 
mêmes;  et,  puisqu'il  est  si  difficile  d'être  re- 
vêtu d'une  autorité  immense  sans  être  exposé 
à  en  abuser,  montrez  que  du  moins  vous  ne 
savez  pas  persister  volontairement  dans  le 
mal;  connaissez  que  vous  avez  pu  être  trom- 
pés, qu'un  enthousiasme  louable  en  lui-même, 
vous  a  dévoyés  dans  l'application  des  mesures 
que  commandent  les  dangers  de  la  patrie;  con- 
venez même  que  des  passions  ont  pu  vous 
maîtriser  dans  certaines  circonstances  :  vous 
êtes  hommes  :  voilà  votre  excuse.  Mais  en 
prouvant  que  vous  n'avez  pas  la  vanité  de 
vous  croire  à  l'abri  des  surprises  et  des  fautes, 
prouvez  aussi  que  vous  n'avez  d'autre  désir 
que  le  triomphe  de  la  liberté  et  de  la  justice, 
et  que  vous  ne  voulez  obéir  qu'à  ce  seul  esprit 
de  parti  :  ne  récriminez  pas,  en  employant 
contre  nous  des  moyens  que  repousseraient  la 
philosophie  et  la  raison;  nous  les  combat- 
trions avec  fermeté,  courage  et  succès;  voyez 
dans  notre  démarche,  dans  tout  ce  que  nous 
avons  dit,  la  franchise  de  Républicains  qui 
méritent  votre  estime,  par  là  même  qu'ils  ne 
craignent  pas  de  dénoncer  et  combattre  vos 
erreurs  et  vos  écarts  (1). 

Citoyens  Amar  et  Merlino,  voulez-vous  con- 
vaincre la  République  que  vous  êtes  vraiment 
dignes  d'être  ses  législateurs  et  ses  représen- 
tants? Voulez-vous  à  jamais  vivre  dans  le 
cœur  de  ceux  mêmes  qui  se  plaignent  des  trai- 
tements douloureux  que  vous  leur  ave^  fait 
éprouver?  Réunissez- vous  à  nous;  pressez  la 


(1)  Supposeraient-ils  ces  commissaires,  que  tous  leurs 
fails  sont  des  actes  de  députés,  parce  que  leur  poitrine, 
du  malin  au  soir,  à  table,  en  yisite,  elc,  était  évidem- 
ment décorée  des  attributs  et  du  ruban  tricolore?  On 
leur  observerait  que,  si  les  fonctionnaires  publics  ont 
de  justes  privilèges,  on  n'est  fonctionnaire  qu'autant 
qu'on  se  tient  dans  la  ligne  de  la  loi,  et  qu'aucune  dé- 
coration ne  dispense  de  la  responsabilité,  quand  les  faits 
partent  de  l'arbitraire,  [yote  de$  pétitionnaires.) 
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Convention  de  réparer  le  mal  que  vous  avez 
fait;  et  que  ceux  qui  sont,  par  vous,  privés 
trop  légèrement  et  trop  longtemps  do  leui 
liberté,  vous  en  doivent  le  retour. 

Insistez  aussi  pour  qu'une  loi  vous  garan- 
tisse à  l'avenir  de'  vous-mêmes,  et  pour  que 
ceux  de  vos  collègues  qui  pourraient  abuser 
de  ce  qu'il  faut  quelquefois  leur  confier  de 
pouvoir,  présentent  une  responsabilité  aux 
citoyens  dont  ils  feraient  des  victimes  :  ce 
n'est  peut-être  qu'en  s'enchaînant  eux-mêmes 
par  des  lois  sévères,  que  nos  représentants  ar- 
riveront à  nous  rendre  libres,  en  nous  préser- 
vant de  la  crainte  de  leur  propre  tyrannie. 

D'après  les  preuves  faites,  les  observations 
présentées  dans  ce  mémoire,  la  tranquillité 
qui  a  toujours  distingué  notre  département, 
la  longue  détention  qu'ont  éprouvée  ceux  dont 
nous  sommes  les  organes,  l'illégalité  des  ar- 
restations, la  légèreté  des  motifs  qui  les  ont 
occasionnées,  enfin  d'après  la  violation  mani- 
feste des  principes  de  justice  naturelle,  nous 
concluons  au  renvoi  définitif  de  tous  les  dé- 
tenus, et  très  subsidiairement  à  leur  élargis- 
sement provisoire  en  donnant  caution;  cas 
auquel  le  département  sera  autorisé  et  invité 
à  prononcer  incessamment  sur  toutes  les  es- 
pèces d'arrestations  et  de  détentions  interve- 
nues d'après  les  ordres  des  commissaires, 
dans  les  districts  et  municipalités. 

Nous  demandons  la  cassation  des  arrêtés 
des  commissaires  des  3  avril  et  16  mai,  et 
l'improbation  de  leur  conduite^  persistant  au 
surplus  dans  les  autres  pétitions  par  nous 
présentées  à  la  barre  de  la  Convention,  le  19 
de  ce  mois,  sans  préjudice  aux  conclusions 
particulières  de  chacun  des  détenus. 

A  Paris,  le  22  mai,  an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Str/né  :  Chicod,  Goyffon,  Morel  et  Valen- 
TIN,  fondés  de  i^ouvoirs  des  détenus  de 
Bourg,  Montluel,  Trévoux,  Châtillon, 
Thoissey  et  autres  lieux. 

Singularité  remarquahle. 

Le  même  jour,  19  mai,  où  les  pétitionnaires 
se  plaignaient  à  la  Convention  de  la  conduite 
de  Menino  et  Amar,  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  l'Ain  rédigeait  aussi  une  adresse 
relative  à  leurs  procédés.  (Voy.  ci-après  p.  99, 
la  pièce  justificative  D.) 

Il  est  des  sympathies...  ! 


PIECES  JUSTIFICATIVES 

Tant  de  la  pétition  présentée  à  la  Conven- 
tion, le  19  mai,  que  du  MÉMOIRE  y  relatif, 
remis  aux  comités  réunis  de  législation  et 
de  Sûreté  géliérale. 

(A) 

Extrait  du  registre  du  jury  d^ accusation  du 
tribunal  dti  district  de  Bourg,  chef-lieii  du 
département  de  l'Ain. 

Du  dimanche  27  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Par  CCS  motifs  le  tribunal  dit  qu'il  n'y  a 


pas  lieu  à  dresser  acte  d'accusation  contre  les 
citoyens  Perruquet  et  Badon;  en  conséquence 
ordonne  que  lesdits  Perruquet  et  Badon  qui 
sont  détenus,  seront  mis  en  liberté.  A  cet 
effet,  le  présent  jugement  sera  à  la  diligence 
du  commissaire  national,  signifié  ou  notifié 
aux  officiers  municipaux  de  cette  ville,  en 
la  personne  de  leur  secrétaire  greffier, 

«  Fait  au  prétoire,  à  huis  clos,  les  jour  et 
an  que  dessus. 

«  Signé  :  Chesne  ;  Brangier  ;  Chaland  ;  Po- 
PULUS  ,•  Favier,  directeur  du  jury,  et 
Enjorrant,  fils,  commissaire  national.  » 

(B) 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Véyali' (\ 
de  Châtillon-les-Dombes. 

Du  vendredi  19  avril  1793,  l'an  se- 
cond de  la  République  française, 
à  cinq  heures  de  relevée. 

<(  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  assemblée  et  réunie  dans  le  lieu  or- 
dinaire de  ses  séances,  sous  la  présidence  du 
citoyen  Meurier  fils  : 

«  A  l'ordre  du  jour,  lecture  faite  du  procès- 
verbal,  ensemble  de  celle  des  nouvelles. 

<(  Le  citoyen  Roux  a  demandé  la  parole,  et 
après  un  discours  qui  respire  le  patriotisme 
le  plus  pur,  et  où  brille  l'espoir  d'équité  qui 
doit  toujours  servir  de  boussole  aux  vrais 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  il  a  demandé 
que  l'élargissement  des  citoyens  Morel  et  Des- 
piney,  ex-bénédictins,  ainsi  que  celui  de  la 
citoyenne  Despiney,  ex-ursuline,  fût  sollicité 
par  les  patriotes  :  attendu  que  ces  citoyens 
ont  donné  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes 
les  circonstances,  des  preuves  de  leur  amour 
et  de  leur  attachement  aux  lois,  qu'ils  ont  ma- 
nifesté un  civisme  doux  et  paisible,  qu'ils  ont 
prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité,  ou  de  mourir  en  les  défendant,  et 
enfin  ont  acquitté  leurs  impositions. 

«  Un  citoyen  a  demandé  par  amendement 
que  cette  pétition,  qui  était  un  acte  de  jus- 
tice, s'étendît  à  toutes  les  ci-devant  ursulines, 
qui  n'ayant  jamais  troublé  l'ordre  public, 
ayant  également  payé  leurs  impositions,  mé- 
ritent la  même  faveur. 

((  Un  autre  citoyen  a  demandé  la  même  fa- 
veur pour  les  citoyens  Guichenon,  curé  de 
Dompierre,  et  Calon,  surnuméraire  au  bu-  < 
reau  des  droits  d'enregistrement;  il  a  prouvé 
que  ces  deux  citoyens  n'avaient  été  dénoncés 
que  par  esprit  de  vengeance  et  de  jalousie 

<(  La  motion  avec  les  amendements  mis  aux 
voix,  il  a  été  arrêté  que  la  société  solliciterait 
auprès  des  députés  commissaires^  Merlino  et; 
Amar,  et  auprès  des  corps  constitués,  l'élar- 
gissement des  citoyens  Morel  et  Despiney,  ex 
bénédictins,  et  de  toutes  les  ursulines,  des  ci- 
toyens Guichenon,  curé  de  Dompierre,  et  Ca- 
lon, surnuméraire  au  bureau  des  droits  de 
l'enregistrement,  dont  la  détention  est  le  ré- 
sultat de  dénonciations  odieuses,  suggérées^ 
par  les  passions  les  plus  basses,  la  vengeance, 
et  la  jalousie.  L'ordre  du  jour  épuisé,  le  prési-' 
dent   ayant   consulté   l'assemblée,    a   levé   la 
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séance  et  signé   avec   les   secrétaires  au   re- 
gistre : 

«  Jean-Baptiste  Meueier  (fils),  prési- 
dent, Chambre,  Rabubl  et  Meu- 
nier, secrétaires. 

a  Par  extrait  vu  conforme. 

<(  Signé  :  Mettrier  fils,  président; 
Chambre  et  Babuel,  se- 
crétaires. » 

(G) 

I  'trait  des  délibérations  du  conseil  général 
'e  la  commune  et  du  district  de  Châtillon- 
,ur-C'halaronne  ci-devant  les  Bombes. 

«  Le  conseil  général,  vu  la  pétition  signée 
Morçl  et  Despiney,  relative  à  leur  détention 
comme  personnes  suspectes,   celle  tendant  à 
obtenir  leur  liberté  dont  ils  assurent  n'avoir 
jamais  mérita  la  privation  par  aucune  dé- 
,  marche,  ensemble  le  soit  communiqué  à  la 
municipalité  de  Châtillon-les-Dombes  par  le 
I  directoire  de  ce  département,  à  la  date  du 
i  17  courant,  après  avoir  oui  le  procureur  de 
'  la  commune,  estime,  en  affirmant  que  le  con- 
tenu en  ladite  pétition,  est  parfaitement  con- 
forme à  la  vérité,  que  c'est  le  cas  d'accorder 
aux  pétitionnaires  l'effet  de  leur  demande. 
Fait  ce  21  avril  1793,  l'an  II  de  la  République. 

((  Vu  conlorme. 

«  Signé  :  Delorme,  maire. 

«  Vu  la  présente  pétition,  le  soit  communi- 
qué en  marge  du  département,  du  1*7  du  cou- 
rant et  les  observations  du  conseil  général  de 

:  la  commune  dudit  Châtillon,  en  date  du  21, 
le  directoire  du  district  de  Châtillon  -  les  - 
Dombes,  ouï  le  procureur  syndic,  observe  que 
les  exposants  se  trouvent  en  état  de  détention 
par  1  effet  de  réquisition  expresse  des  com- 
missaires de  la  Convention,  remise  au  direc- 
toire le  7  du  courant,  que  la  voix  publique  a 
annoncé  qu'ils  avaient  été  dénoncés  auprès 
des  commissaires,  comme  ayant  des  opinions 

1  suspectes  sur  la  Révolution,  et,  qu'en  consé- 
quence, ils  ont  été  inscrits  comme  tels  sur  le 
tableau  arrêté  par  le  directoire  du  district, 
le  12  du  courant,  que  néanmoins  la  pétition 
qu'ils  présentent  aujourd'hui  donne  une  véri- 
table explication  de  leur  conduite  et  de  leurs 
sentiments  connus  :  que  le  conseil  général  de 
Châtillon  leur  rend  pleine  justice  à  cet  égard  : 
que  jamais  il  n'est  revenu  au  directoire  au- 
cune plainte  sur  leur  compte,  et  qu'au  con- 
-traire  d'après  les  renseignements  et  les  ins- 
tructions prises  de  toutes  parts,  le  directoire 
assure  que  les  exposants  sont  des  citoyens  pai- 
sibles, tranquilles,  donnant  dans  toutes  occa- 
sions, des  marques  de  civisme  et  de  zèle  pour 
la  chose  publique. 

"  Par  ces  considérations,  le  directoire  es- 
time qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  exposants 
de  la  maison  de  sûreté  de  Châtillon,  pour  res- 
ter par  provision  et  jusqu'à  décision  défini- 
tive, consignés  sous  la  surveillance  et  dans 
l'étendue  de  la  municipalité  du  lieu. 

«  Fait  à  Châtillon-les-Dombes,  en  direc- 
toire, le  21  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Chérel,  le  jeune;  Blanc  d'Al- 
BAN,  vice-président;  Hitm- 
ÇBET,  procureur  eyndic.  » 


(D) 


Bourg,  19  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«(  Les  citoyens  Merlino  et  Amar,  commis- 
saires, députés  par  la  Convention  dans  notre 
département,  s'y  sont  présentés  le  18  mars  der- 
nier. Ils  y  ont  pris  différentes  mesures  de  sii- 
reté  générale  qui  ont  été  ponctuellement  exé- 
cutées ;  il  s'en  est  suivi  un  grand  nombre  d'ar- 
restations. 

«  Les  détenus  ont  réclamé,  et  d'après  une 
adresse  du  conseil  général  au  département, 
à  qui  vos  comtnissaires  avaient  lié  les  mains, 
votre  comité  de  Salut  public  a  arrêté  le 
30  avril  que  les  autorités  constituées  du  dé- 
partement connaîtraient  des  réclamations, 
excepté  celles  relatives  aux  a.rrestations  exé- 
cutées sur  les  ordres  particuliers  des  commis- 
saires. 

«  Le  même  jour,  30  avril,  la  Convention  a 
révoqué  tous  les  pouvoirs  de  ses  commissaires; 
et  son  décret,  généralement  connu  par  la  voie 
des  journaux,  a  été  promulgué  le  9  mai  dans 
le  département  de  l'Ain. 

!(  Le  conseil  général  présumait  que  les  ci- 
toyens Amar  et  Merlino  étaient  retournés  à 
/(ur  poste,  lorsqu'il  lui  est  parvenu,  de  leur 
part,  un  écrit  tout  à  la  fois  lettre  et  arrêté, 
daté  de  Fareins,  district  de  Trévoux,  du 
16  mai,  dans  lequel,  après  avoir  parlé  des 
démarches  du  conseil  avec  V ironie  de  la  su- 
périorité, ils  ajoutent,  à  leurs  précédents  ar- 
rêtés, de  nouveaux  articles  prohibitifs  et  im- 
pératifs, avec  injonction  au  département  de 
s'y  conformer. 

((  Nous  avons  respecté  les  décisions  de  vos 
commissaires,  pendant  qu'ils  étaient  revêtus 
des  pouvoirs  dont  la  Convention  les  avait  in- 
vestis ;  mais  le  principe  même  de  notre  défé- 
rence nous  fait  un  devoir  de  ne  pas  les  recon- 
n/j4tre,  du  moment  qu'elles  n'ont  plus  été  ap- 
puyées sur  un  caractère  particulier. 

«  En  conséquence  le  conseil  général  a  ar- 
rête, le  jour  d  hier,  que  oes  nouvelles  disposi- 
tions des  citoyens  Merlino  et  Amar  seraient 
regardées  comme  noji  avenues.  Il  nous  envoie 
copie  de  l'écrit  qui  les  contient,  et  extrait  de 
l'arrêté  qui  en  refuse  l'exécution. 

«  Ils  ont  dit  à  la  fin  de  leur  lettre,  qu'ils 
étaient  instruits  que  le  procureur  général 
syndic  s'était  permis  de  donner  à  une  ou  plu- 
sieurs municipalités  l'ordre  verbal  de  relâcher 
les  détenus  ;  que  Thoissey  s'était  avisé  de  le 
faire,  et  qu'ils  sont  disposés  à  prendre,  à  leur 
arrivée  à  la  Convention,  des  mesures  capables 
de  prévenir  de  semblables  abus. 

«  Cette  inculpation  n'est  pas  fondée  :  voici 
le  fait,  qui  a  pu  y  donner  lieu,  tel  qu'il  nous 
est  attesté  par  plusieurs  de  nos  collègues. 

«  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Didier- 
de-Chalaronne,  près  Thoissey,  vint  un  jour 
consulter  le  procureur  général  syndic  sur  ce 
que  plusieurs  laboureurs  de  cette  commune 
étaient  détenus  à  Thoissey  pour  raison  de 
leurs  opinions  religieuses,  par  ordre  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Saint-Didier  : 
il  ajouta  qu'on  parlait  d'en  mettre  encore  150 
en  arrestation,  parce  qu'ils  n'allaient  pas  à  la 
messe  du  curé  constitutionnel;  que  l'on  souf- 
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frait,  que  l'on  murmurait  dans  la  paroisse  et 
il  demanda  quel  parti  il  devait  prendre. 

«  Cinq  ou  six  administrateurs  s'étant  trou- 
vés réunis  au  bureau  du  procureur  général 
syndic,  il  fut  répondu  tant  par  les  uns  que 
par  les  autres  au  maire  de  Saint-Didier,  que 
lie  département  ne  délibérerait  pas  sur  cet 
objet,  ni  ne  prendrait  un  arrêté,  parce  qu'il 
contrarierait  peut-être  les  dispositions  des 
commissaires  ;  mais  qu'en  général,  les  voies  de 
rigueur  étaient  déplacées,  lorsque  la  tranquil- 
lité publique  n'était  ni  troublée^  ni  menacée, 
qu'alors  elles  pouvaient  produire  plutôt  du 
trouble  qu'un  effet  salutaire,  que  la  munici- 
palité devait  surveiller  les  personnes  atta- 
chées à  des  opinions  religieuses,  mais  que, 
s'il  n'y  avait  point  6! indice  de  mauvaises  ^n- 
tentions,  les  emprisonnements  devenaient  inu- 
tiles, et  qu'il  serait  trop  dangereux  de  faire 
cesser  l'agriculture,  en  les  multipliant. 

«  Nous  avons  lu,  dans  le  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  23  avril,  que  les  citoyens  Amar  et 
Merlino  lui  avaient  écrit  que  leur  présence 
dans  le  département  de  l'Ain  y  avait  prévenu 
de  grands  malheurs  ;  que  depuis  longtemps 
les  aristocrates  s'y  appliquaient  à  égarer 
l'opinion  publique,  à  éteindre  dans  le  cœur 
des  habitants  de  la  campagne  et  parmi  les 
classes  laborieuses  dans  les  villes,  1  amour  de 
la  patrie,  le  respect  pour  les  lois,  et  à  dimi- 
nuer la  confiance  envers  la  Convention  natio- 
nale et  les  autorités  constituées  ;  qu'ils  avaient 
découvert  des  correspondances  d'éinif/rés  avec 
les  ennemis  de  la  République  dans  l'intérieur, 

aui  prouvent  que  l'on  préparait  dans  tous  les 
épartements  un  soulèvement  général. 
«  Nous  pensons  qu'il  est  dans  notre  dépar- 
tement, comme  dans  tous  les  j)oints  de  la  Ré- 
publique,  des  aristocrates,  des  fanatiques  et 
des  malveillants.  Mais  l'amour  de  la  vérité 
exige  aussi  que  nous  disions  hautement  que 
leur  nombre  n'est  pas  à  craindre,  que  nous 
n'y  avons  jamais  aperçu  de  trames,  de  com- 
plots, ni  d'apparence  de  soulèvement  ;  que 
nulle  part  la  Convention  nationale  et  les  au- 
torités constituées  n'ont  été  plus  respectées, 
et  qu'aucun  département  n'a  joui  constam- 
ment et  ne  jouissait,  à  l'arrivée  des  comm/is- 
saires,  d'une  tranquillité  plus  parfaite  et  plus 
enviée.  L'esprit  républicain  y  prédomine  si  gé- 
néralement qu'on  ne  peut,  sans  blesser  l'hon- 
neur de  nos  concitoyens  et  sans  les  affliger  vi- 
vement, leur  en  refuser  le  témoignage.  Nous 
vous  demandons  en  leur  nom,  qu'il  soit  inséré 
dans  l'un  des  premiers  bulletins. 

«  Pour  copie  conforme. 

<(  Signé  :  Branqier.  » 

(E) 

Copie  de  la  lettre  des  commissaires  Merlino 
et  Amar,  prise  sur  la  minute  déposée  au  se- 
crétariat du  départemerit  de  l'Ain. 

Fareins,  le  16  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Les  représentants  du  peuple  français,  délé 
gués  par  la  Convention  nationale,  dans  le 
département  de  l'Ain  et  de  l'Isère,  attx  ad- 
ministrateurs du,  directoire  du  département 
de  l'Ain. 

u  Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  2  de  ce 


mois,  et  la  copie  de  l'adresse  que  vous  avez 
envoyée  à  la  Convention,  et  que  vous  nous 
avez  invités  à  appuyer.  Nous  trouvons  vos 
vues  excellentes  en  temps  de  paix  ;  votre 
adresse  ajournée  à  cette  époque,  fera  des  mer- 
veilles; mais  l'application  de  ces  articles  des 
Droits  de  l'homme,  «  et  nul  ne  peut  être  in- 
«  quiété,  etc.  »,  celui  qui  déclare  «  libre,  les 
«  opinions  religieuses,  »  et  encore  celui  qui 
porte  qu'un  «  prévenu  sera  interrogé  dans  les 
«  vingt-quatre  heures  de  sa  détention  »,  d'a- 
près lesquels  les  réclamants  se  fondent,  et  qui 
dirigent  vos  démarches,  ne  peut  avoir  lieu  au- 
jourd'hui. Nous  nous  opposerons  à  ce  que  nos 
ennemis  profitent  des  actes  de  bonté,  de  jus- 
tice et  de  clémence,  consignés  dans  nos  lois, 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  troubles  qu'ils  fo- 
mentent dans  notre  sein,  en  des  déchirements 
qu'ils  ne  cessent  de  nous  faire  souffrir. 

«  Le  directoire  ignore  sans  doute  que  les 
mots  de  ralliement  de  nos  ennemis  du  dedans 
sont  :  le  bon  Dieu  et  le  Paradis  ;  que  les  dé- 
vots modernes,  dont  le  nombre  s'accroît  chaque 
jour,  sont  les  révoltés  de  la  Vendée  ;  que  ceux- 
ci,  après  avoir  arraché  les  enfants  du  sein  de 
leurs  mères  pour  égorger  les  uns  et  les  autres, 
chantent  le  Te  Deum  en  actions  de  grâces  ; 
qu'enfin  il  est  beaucoup  de  villages,  dont  la 
plupart  des  habitants  exhortés  tant  par  cer- 
tains prêtres  assermentés,  que  par  d'autres 
fanatiques,  sont  tout  prêts  à  se  réunir  aux 
révoltés  ;  ils  n'attendent  que  celui  qui  paraî- 
tra le  petit  crucifix  à  la  main. 

«  A  Vienne,  nous  avons  trouvé  un  vicaire, 
qui,  rappelé  au  respect  qu'il  devait  à  la  re- 
présentation nationale,  auquel  il  s'écartait 
par  trop,  répondit  fort  insolemment  qu'il 
était  le  représentant  de  Dieu.  En  un  mot  le 
chaos  d'intrigues,  de  menées  contre-révolu- 
tionnaires qui  nous  environnent  de  toutes 
parts,  nous  défend  expressément  d'employer 
des  mesures  d'humanité  autres  que  celles  qui 
nous  sauveront  tous.  Sans  doute  on  a  tort  de 
regarder  comme  une  marque  d'incivisme  de 
se  dispenser  d'aller  à  la  messe  ;  nous  savons 
encore  qu'on  cherche  à  faire  de  la  religion 
catholique  l'un  des  arcs-boutants  de  la  Répu- 
blique ;  nous  regarderions  cet  arc-boutant 
comme  un  des  ferments  de  sa  dissolution. 
Aussi  vous  invitons-nous  à  surveiller  grande- 
ment tous  les  prêtres  ;  et  à  user  de  tous  les 
moyens  que  la  loi,  la  raison  et  les  circons- 
tances mettent  entre  vos  mains,  pour  faire 
respecter  les  opinions  de  ceux  qui,  sans  mé- 
pris pour  la  Révolution,  n'adoptent  pas  telle 
ou  telle  autre  religion,  ou  même  aucune  de 
celles  connues  ;  mais  prenez  bien  garde  que 
la  religion,  tant  à  la  mode  aujourd'hui,  est  le  ' 
prétexte  des  malveillants,  et  méfiez-vous  de 
tous  ceux  qui  en  parlent  ou  qui  agissent  pour 
elle. 

«  Lisez  les  débats  et  les  décrets  de  la  Con- 
vention nationale  ;  vous  verrez  qu'en  moyens 
de  sûreté  générale,  les  mouvements  de  satis- 
faction donnés  à  ceux  qu'on  y  propose,  sont 
autant  d'approbations  de  nos  arrêtés.  S'il 
nous  restait  quelques  regrets,  ce  serait  de  ne 
pas  avoir  doublé  la  mesure.  Vous  verrez  in- 
cessamment que  la  Convention,  loin  de  faire 
droit  à  votre  adresse,  rendra  un  décret  qui 
vous  obligera  à  rechercher  jusqu'aux  moin- 
dres suspicions. 

«  D'après  ces  considérations,  nous  vous  in- 
vitons, nous  requérons  même,  en  tant  que  de 
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besoin,  de  notifier  aux  districts  de  votre  ter- 
ritoire, la  partie  de  notre  lettre  du  20  avril 
dernier,  que  vous  avez  mise  au  bas  de  votre 
adresse.  Et,  dans  le  cas  oii  cela  ne  suffirait 
pas  pour  les  assurer,  ainsi  qu'à  vous,  que  par 

(cette  lettre,  nous  dérogeons  à  tous  les  articles 
de  nos  arrêtés,  qui  tendraient  à  leur  donner 
le  droit  d'enquête,  d'interroger  et  de  relaxer 
les  détenus,  nous  arrêtons  : 

Art.  1*'. 

«  Les  personnes  détenues  dans  le  départe- 

'  ment  de  l'Ain,  par  mesure  de  sûreté  générale, 

et  en  exécution  de  nos  arrêtés  des  21  mars  et 

3  avril  derniers,  re-^teront  dans  cet  état,  jus- 

i  qu'à  ce  que  la  Convention  nationale  en   ait 

autrement  ordonné. 

l  Art.   2. 

j 

!  K  Toutes  personnes  dénoncées  par  6  ci- 
toyens, pour  fait  d'incivisme,  ou  pour  sêtre 
introduites  de  maisons  en  maisons  pour  y 
prêcher  un  système  de  religion  quelconque, 
seront  inscrites  sur  la  liste  des  notoirement 
suspectées  et  regardées  comme  complices  des 
révoltés  de  la  Vendée. 

<<  Nous  vous  invitons  à  faire  imprimer,  pu- 
blier et  afficher  dans  tout  le  département  le 
présent  arrêté,  et  toute  la   partie  de  cette 
lettre  qui  doit  être  regardée  comme  le  consi- 
dérant, et  de  ce  qui  peut  instruire  le  peuple 
1  des  dangers  qui  l'entourent. 
j      «  Nous  venons  d'apprendre  de  quelqu'un 
I  diyne  de  foi,  que  le  procureur  général  syndic 
'  s'était  permis  de  donner  à  une  ou  plusieurs 
municipalités  l'ordre  verbal   de   relaxer   les 
détenus.  Thoissey  s'est  avisé  de  le  faire.  Nous 
vous  prions  très  instamment  de  vous  faire 
rendre  compte  de  ces  faits,   vous  déclarant 
que,   si  nous  en  acquérons  la  preuve,   nous 
sommes  très  disposés  à  prendre,  sitôt  notre 
arrivée  à  la  Convention,  des  mesures  capables 
de  prévenir  de  semblables  abus. 

«  Nous  partons  à  l'instant  pour  Paris.  Vous 
voudrez  bien  nous  faire  parvenir,  le  plus  tôt 
possible,  votre  détermination  sur  la  présente, 
et  croire  que,  partout  où  nous  irons,  nous  se- 
rons toujours  avec  les  sentiments  les  plus  fra- 
ternels vos  concitoyens  et  égaux  en  droits. 

«  Signé  ;  Amae,  Merlino  et  Le- 
MERY,  secrétaire  de 
légation. 

«  Pour  copie  conforme  à  la  minute,  dé- 
posée au  secrétariat  du  départe- 
ment de  VAin. 

«  Signé  :  Branoieb.  » 

(F.) 

j^j  trait    du    procès-verbal    des    séances    du 
conseil  permanent  du  département  de  l'Ain. 

Du  19  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Vu  par  le  conseil  général  du  département 
de  1  Ain,  une  lettre  des  citoyens  Merlino  et 
Amar,  députés  à  la  Convention  nationale, 
datée  de  Fareins,  district  de  Trévoux  du  16 
du  présent  mois,  dans  laquelle  ils  se  quali- 
bent  de  représentants  du  peuple  français  dé- 
lègues dans  les  départements  de  l'Ain  et  de 

Isère,  et  après  différentes  observations  sur 
la  conduite  à  tenir  envers  les  personnes  sus- 


pectées dïncivisme  pour  raison  de  leurs  opi- 
nions religieuses,  ils  ont  arrêté   :'  1°  que  les 
personnes  détenues  dans  le  département  de 
l'Ain  pour  mesure  de  sûreté  générale  et  en 
exécution    de    leurs    arrêtés   du    21    mars   et 
3  avril  derniers,  resteront  dans  cet  état  jus- 
qu'à ce  que  la  Convention  nationale  en  ait 
autrement  ordonné  ;   2**   que   toute   personne 
dénoncée   par   6  citoyens   pour   faits  d'inci- 
visme ou  pour  s'être  introduite  de  maisons 
en  maisons  pour  y  prêcher  un  système  de  reli- 
gion quelconque,  sera  inscrite  sur  la  liste  des 
notoirement  suspects  et  regardée  comme  com- 
plice des  révoltés  de  la  Vendée;  3°  que  ledit 
arrêté  ainsi  que  la  partie  de  la  lettre  qui  le 
précède,  seront  imprimés,  publiés  et  affichés 
dans  le  département  pour  instruire  le  peuple 
des  dangers  qui  l'entourent. 
«  Oui  le  procureur  général  syndic  : 
«  Le   conseil   général    du   département   de 
l'Ain,  en  séance  permanente,  considérant  que 
par   décret  de   la   Convention  nationale   du 
30  avril  dernier,  promulgué  dans  le  départe- 
ment, le  9  mai,  présent  mois,  il  est  dit,  article 
premier,  que  tous  les  pouvoirs  délégués  par 
la    Convention    aux   commissaires   qu'elle   a 
nommés   pour   se   rendre   dans   les   départe- 
ments pour  le  recrutement,  près  les  armées, 
sur   les  frontières,   côtes  et  dans   les  ports, 
sont  révoqués. 

«  Arrête  que  l'arrêté  des  citoyens  Amar  et 
Merlino  du  16  du  présent  mois  est  regardé 
comme  non  avenu,  que  copie  certifiée  en  sera 
envoyée  à  la  Convention  nationale,  et  au  co- 
mité de  Salut  public  ainsi  qu'extrait  du  pré- 
sent, et  qu'il  en  sera  écrit  soit  à  la  Conven- 
tion, soit  au  comité  pour  leur  donner  des 
explications  sur  les  parties  épistolaires  qui 
précèdent  et  suivent  ledit  arrêté  du  16  du 
présent  mois. 
«  Fait  à  Bourg,  Jesdits  an  et  jour. 

«  Signé  :  Bsanoier,  secrétaire.  » 


TROISIÈME  ANNEXE  (i) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  19  MAI  1793. 

Faits  justificatifs  pour  la  Légion  germa- 
nique. —  Freymuth  Saiffert,  aux  représen- 
tants du  peuple  français,  membres  du  co- 
mité de  Sûreté  générale  (2). 

Citoyens  représentants  d'une  grande  na- 
tion, 

Un  étranger,  philanthrope  par  sentiment, 
par  principes  et  par  état,  un  ami  chaud  de 
l'égalité,  de  la  liberté  et  surtout  de  la  justice, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "3,  Tadmis- 
sion  &  la  barre  d'un  défenseur  offlcieux  des  chefs  de  la 
Légion  germanique.  Les  Jouroanx  de  l'époque  ne  nous 
ayant  fourni  que  fort  peu  de  déUils  sur  la  pétition  pré- 
sentée par  ce  défenseur,  nous  insérons  ici  en  annexes 
deux  mémoires  en  faveur  des  chefs  de  la  Légion  germa- 
nique. Nous  avons  découvert  ces  documents  dans  la 
Collection  Portiez  [de  VOise),  de  la  Bibliothèque  de  la 
Chambre  des  députés. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Collec- 
tion Portiez  (de  fOise),  in-4%  tome  6,  n'  56. 
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un  homme  enfin  qui  depuis  vingt  ans  a  fait 
tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir,  pour  propager 
les  principes  d'une  fraternité  universelle  ; 
cet  homme,  vivant  sous  vos  lois  en  vrai  pa- 
triote, croit  avoir  des  droits  pour  vous  expo- 
ser les  faits  suivants  sur  la  légion  germa- 
nique ;  faits  dont  il  a  connaissance,  comme 
membre  du  comité  des  Germains-fédérés,  co- 
mité formé  sous  les  auspices  que  la  Nation 
française  accorde  aux  amis  de  la  liberté  de 
toutes  les  nations,  pour  propager  ses  prin- 
cipes dans  leurs  foyers  respectifs. 

Ce  comité  chargea  le  citoyen  Cloots,  l'un 
de  vous,  Heyden  et  Saiffert,  de  solliciter  au- 
près de  l'Assemblée  législative  une  capitula- 
tion pour  la  formation  d'une  légion  germa- 
nique, composée  d'hommes  de  cette  nation 
qui  voudraient  combattre  et  mourir  pour  la 
liberté. 

Les  motifs  de  cette  sollicitation  étaient  : 
1°  de  former  un  refuge  honorable  aux  déser- 
teurs du  despotisme  germanique,  et  d'aug- 
menter les  défenseurs  de  la  liberté  ; 

2°  De  donner  aux  amis  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  de  cette  nation,  un  moyen  de  déve- 
lopper leurs  talents  militaires  parmi  les 
Français,  et  en  faveur  de  l'humanité  entière. 

3°  D'opposer  aux  ennemis  du  midi  de  la 
France,  un  corps  bien  discipliné  et  redouta- 
ble, pendant  que  les  Français  combattraient 
les  despotes  et  leurs  satellites  au  nord; 

4°  De  préparer  par  ce  corps  un  noyau  révo- 
lutionnaire pour  la  Germanie  et  de  propager 
les  principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté  plus 
rapidement  dans  une  langue  que  parlent  plus 
de  trente  millions  d'individus  ; 

5°  De  réveiller  un  peuple  hospitalier,  franc, 
brave  et  fidèle,  d'un  sommeil  funeste  à  son 
propre  bonheur,  comme  à  celui  de  ses  bons 
voisins  (les  Français);  sommeil  que  la  coali- 
tion des  princes,  des  pvêtref!,  des  nobles  et 
des  prétendus  hommes  de  justice,  entretien- 
nent par  leurs  intérêts  réciproques  :  et  où  ? 
sur  le  sol  de  la  plus  antique  liberté;  enfin, 
dans  le  berceau  dont  la  plus  puissante  na- 
tion, la  nation  française,  se  glorifie  de  tirer 
son  nom. 

Voilà,  citoyens  législateurs,  les  raisons  qui 
ont  déterminé  les  amis  de  la  liberté,  nés  en 
Germanie,  de  se  réunir  à  Paris,  et  de  solli- 
citer la  formation  d'une  légion  de  Germains, 
et  ces  mêmes  raisons  déterminèrent  alors  les 
législateurs  français  d'en  accorder  la  capi- 
tulation. 

Le  décret  rendu,  le  ministre  et  le  comité 
militaire  accordèrent  au  Prussien  d'Ambach, 
connu  par  ses  talents  militaires  et  par  sa  bra- 
voure, le  commandement  en  chef. 
-  Ce  brave  homme  ayant  à  se  plaindre  de 
l'ingratitude  la  plus  criante  du  despote  de 
Berlin,  s'étant  établi  en  France  depuis  plu- 
sieurs années,  marié  à  une  française,  et 
père  d'un  fils  né  sur  la  terre  de  la  liberté, 
paraissait  mériter  cette  confiance,  d'autant 
plus  qu'il  n'a  à  attendre  des  despotes  autre 
chofîe  qu'une  mort  ignominieuse.  Cet  homme 
ne  peut  et  ne  doit  avoir  d'autre  devise,  que 
celle  de  vaincre  ou  mourir. 

Heyden,  né  sous  le  même  gouvernement, 
ayant  servi  en  Hollande,  contre  l'usurpateur 
et  despote  stathouder,  et  par  conséquent  con- 
tre le  despote  de  son  pays  natal,  proscrit  de 
chez  lui,  pensionné  par  la  France,  ami  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  républicaines,  parais- 


sait de  plus  être  l'homme  le  plus  propre  à  sf- 
conder  utilement  le  premier,  qui  ne  possède 
pas  assez  la  langue  française  pour  pouvoir  se 
charger  des  affaires  qu'il  faut  traiter  dans 
cette  langue.  Heyden  fut  donc  nommé  colonel 
en  §eoond. 

Ces  deux  hommes  furent  chargés  par  le  co- 
mité militaire  et  par  le  ministre  de  ce  temps, 
de  former  aussi  promptement  qu'il  serait  pos- 
sible la  légion.  Il  fallait  des  officiers  alle- 
mands pour  des  soldats  qui  ne  parlent  que 
cette  langue;  mais  Pache,  arrivant  au  minis- 
tère, jugea  à  propos  d'entremêler  ce  corps 
d'officiers  français;  il  en  fit  de  même  pour  les 
soldats.  Cette  impolitique,  selon  moi,  devait 
naturellement  établir  un  schisme  fatal  à  la 
discipline,  si  nécessaire  pour  vaincre.  Les  uns 
devaient  chercher  à  conserver  la  discipline 
allemande,  adoucie  ipar  les  lois  militaires 
françaises.  Les  autres,  par  jalousie  ou  am- 
bition (faiblesses  si  naturelles  au  commun 
des  hommes)  devaient  chercher  à  se  faire  ai- 
mer des  soldats,  aux  dépens  des  premiers,  par 
une  exagération  de  liberté  et  un  relâchement 
de  discipline;  et  le  tout  pour  capter  les  suf- 
frages et  remplacer,  s'ils  le  pouvaient,  l'état- 
major,  chose  qui  paraît  être  arrivée. 

Plusieurs  officiers  français,  soutenant  avec 
les  Allemands  que  l'indiscipline  était  l'anar- 
chie militaire,  ont  été  décriés  comme  aristo- 
crates; enfin  une  intrigue  fut  formée  pour 
faire  une  dénonciation;  Marat  l'écouta  et  la 
propagea  sans  examen. 

Les  deux  dénonciateurs  avaient  quitté  leurs 
postes  sans  permission  des  chefs.  Les  lois  mi- 
litaires le  permettent-elles?  Je  l'ignore;  mais 
ce  que  je  n'ignore  pas,  c'est  qu'il  se  trouve 
dans  leur  dénonciation  deux  mensonges  si 
grossiers,  qu'on  pourrait  douter  du  reste, 
sans  être  inconséquent.  Ces  mensonges  sont 
celui  sur  la  somme  que  la  légion  a  coûtée, 
et  celui  sur  le  nombre  d'hommes  dont  elle 
est  composée. 

Un  examen  impartial  et  approfondi  sur 
les  dénonciateurs,  et  surtout  sur  leur  exis- 
tence et  leur  conauite  antérieures,  pourrait 
jeter  un  grand  jour,  et  dévoiler  un  projet  qui 
me  paraît  bien  fatal  pour  le  succès  dont  on 
a  besoin  pour  soutenir  les  principes  et  l'éta- 
blissement de  la  liberté.  Des  imposteurs  au- 
dacieux ne  peuvent  pas  persuader  les  âmes  li- 
bres et  républicaines,  qu'il  faut  prêcher  l'a- 
narchie et  le  désordre  pour  être  bon  patriote. 
La  sévère  vertu,  l'impartiale  justice  et  la 
conduite  d'un  homme  désintéressé  forment 
le  caractère  d'un  vrai  républicain. 

Une   lettre   de   l'officier   général   qui   com- 
mande à  Châlons,  au  ministre  de  la  guerre,  , 
peut  donner  aux  législateurs  des  lumières  sur  \ 
la  conduite  de  plusieurs  officiers  de  la  Légion 
germanique.    Les    boute-feux    se    trouve  roi  il 
peut-être  indiqués  par  ce  général. 

Citoyens  législateurs,  il  est  de  votre  jus- 
tice et  de  votre  intégrité  de  nommer  des  com- 
missaires non   prévenus,   qui   aient  des  con-  ' 
naissances  militaires,  pour  examiner  de  quel  < 
côté  peuvent  être  les  torts  et  les  crimes;  et 
s'il   en   existe,    il   faut   punir   les   coupables  > 
selon  la  rigueur  des  lois.  Mais  je  m'intéressr. 
comme  un  père  à  ses  enfants,  pour  la  Légion, 
que  ce  beau  corps  conserve  son  existence,  que 
de  nouveaux  déserteurs  du  despotisme  le  ren-  i 
forcent,  que  les  défenseurs  de  la  liberté  aug-  j 
mentent  par  la  Germanie,  et  qu'ils  secondent  ; 
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les  Français  à  détruire  la  tyrannie  de  l'Eu- 
rope :  c'est  dans  ces  sentiments  que  je  pré- 
sente ces  observations.  Citoyens  législateurs, 
il  n'est  pas  à  présumer  que  des  soldats  échap- 
pés à  la  barbare  punition  du  bâton  et  du  sa- 
bre, mieux  payés,  habillés  et  nourris,  se  ré- 
voltent contre  la  République  leur  bienfai- 
trice. Non,  ces  hommes  doivent  vaincre  ou 
mourir,  n'ayant  rien  à  espérer  de  leurs  an- 
ciens maîtres  que  la  corde  de  leurs  bour- 
reaux. 

Ci-joint  se  trouve  la  marche  de  la  Légion, 
le  chant  est  dans  leur  langue,  législateurs, 
ils  chantent  les  Droits  de  l'homme. 

PAROLES   DE   LA   MARCHE. 

Que  les  chefs  de,  la  Légion  germanique  avec 
leura  frères  d'armes,  leurs  compatriotes. 

Première  strophe. 

Réfutation  du  préjugé  que  les  pédants  d'Al- 
lemagne ont  depuis  longtemps  répandu  et 
soutenu  sur  le  caractère  national  des  Fran- 
çais. L'éloge  juste  de  leur  esprit  et  de  leur 
courage. 

Die  Fiameii,  die  wirsonsl,  ror  flache  Geister  hielten; 
Die  Frumen,  die  bixher.  mit  ihren  Seêseln  spielten, 
Erschreken  die  Gewalt.  die  itnf  m  Keltea  haelt  : 
Ihr  iliith,  und  ihr  Yersland,  erstaunt  die  iialhe  Welt. 

2*  strophe. 

Peinture  des  intentions  atroces  des  des- 
potes de  la  Germanie  contre  ceux  qui  ont 
secoué  le  joug  de  l'oppression;  et  de  leurs 
frayeurs  des  principes  de  la  liberté  fran- 
çaise; enfin  de  l'esclavage  des  Allemands. 

Die  Her.schfr  die  uhs  noch  ror  ihre  Knerhte  liallen, 
Und  nbev  miinckeét  Yolk,  wie  ûber  Thieie  walten. 
Erblasseu,  unter  um,  vnd  jeder  voiler  Wuth, 
Schwœrt,  fréter  Fraiiten  Todt,  durch  seiiier  Kneihle  Blut. 

5*  Strophe. 

Le  rappel  aux  Germains  des  principes  de 
l'égalité. 

Steh  au/',  gedrvkles  Volk;  erhebt  euch  Sprachgenonsen. 
Seid  frei,  wif  der  Frantos  :  empoerteuchy  teid  eufschtosneu, 
Ruifl  jeden  wutericli  ««,  du  bi.il  eiii  ileiucli  wie  wir; 
U/;-  U'ollen  unser  Rechl,  und  keine  flitld  voii  dir. 

4^  strophe. 

Preuves  naturelles  de  l'égalité;  oubli  de? 
Droits  de  l'homme  par  l'ignorance  de  nos  an- 
cêtres, apostrophes  étornellement  justes  aux 
despotes. 

Gleich  schuf  uns  die  Nalur,  die  Tfiorheit  uuscr  Yxter, 
Yergtg  ein  ewig  Redit;  sie  kneute  Mis$ethseter, 
Vnd  varf,  uns  Feaseln  an  :  e»  rufft  Natur  uns  iu, 
Hait  ein,  bethôrter  Fûrst,ich  bin  ein  Mensch  wie  du. 

5*  strophe. 

Que  nos  ancêtres  n'avaient  pas  le  droit 
de  nous  enchaîner;  que  les  volontés  des  despo- 
tes et  la  doctrine  des  prêtres  ne  sont  pas  des 
lois,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  léser  les  droits 
éternels  de  l'homme. 

Des  Yalers  Tlint  kan  nie  des  Kindes  Freiheit  rauben, 
Lnd  dus  ist  keia  Gesaet*  was  blinde  Kneckte  glauben, 
i'nd  was  ein  Ilerscher  sagi,  und  was  ein  Priester  lehrt. 
l.xst  ein  natnrlich  Recht,  auf  ewig  vnieisehrt. 


6*  strophe. 


Appel  aux  peuples  de  la  Germanie  pour 
cesser  d'écouter  les  mensonges  et  les  impos- 
tures qu'on  leur  enseigne.  Indication  des 
moyens  dont  les  despotes  se  sont  servi  et  se 
servent  pour  les  enchaîner. 

0  Virlker,  Huret  auf,  die  Lugen  antuhirren, 
Die  Zeit  und  Mterthnm,  in  euren  Schriflen  lehren, 
lietrug,  List  und  Créait,  cntrissen  euch  das  Rerlit, 
Dits  jfder  herxclier  noch  naek  seinen   Willen  schti-serhl. 

7®  strophe. 

Les  droits  naturels  de  l'égalité  et  de  la  li- 
berté, et  des  moyens  de  les  rétablir  où  ils  sont 
opprimés. 

Fin  jeder  mensch  ist  frey,  und  allen  gleich  geboren, 
Han  pfiame  wa«  man  uiill,  der  Gruûd  bleibt  unverloren, 
Und  wen  ein  koher  Baiim,  die  andern  Bxunte  drûkt, 
Schlsegl  muH  die  /Ester  ab,  womiter  sie  erstikt. 


les 
pour 


S*  strophe. 

Appel  aux    guerriers    germains    pour 
faire  renoncer  a  l'égarement  de  se  battre  i 
le  despotisme.  Conseil  de  se  battre  pour  les 
principes  des  Français,  et  de  vivre  ou  mou- 
rir libres  et  égaux. 

0  Brader,  deutsche»  Blut,  ihr  noch  bethœrten  Krieger, 
Sagt  euer  Knechtschaft  ab,  seid  (emer  Freiheits  Siéger; 
Er  kaempfl  ettrk  dièses  Recht  das  man  in  Frankreich  lehrt, 
Sterbt  frcij,  lehrt, sucht  und  macht,  das  euch  die  Nachwelt  chrt. 

Serait-il  possible  que  des  chefs  qui  chan- 
tent et  adoptent  avec  leurs  frères  d'armes  de 
tels  prncipes,  puissent  en  avoir  d'autres 
dans  leur  conduite  ?  Non.  Ils  ne  peuvent  être 
que  calomniés-  par  des  malveillants,  ennemis 
de  ces  principes.  Ils  les  ont  adoptés  avec  en- 
thousiasme, avant  l'abolition  de  la  royauté 
et  avant  la  proclamation  de  la  République; 
ils  étaient  donc  républicains  dans  le  cœur, 
comme  l'auteur  des  paroles,  et  comme  celui 
do  la  musique.  L'hypocrisie  est  heureusement 
rare  parmi  les  Germains.  Ils  sont  générale- 
ment de  bonne  foi,  soit  dans  leurs  principes, 
soit  dans  leurs  erreurs 


OIATRIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE   19  MAI   1793. 

RÉPONSE  d'nn  officier  de  la  Légion  germani- 
que auœ  chefs  ^accusation  dirigés  contre 
les  chefs  de  cette  Légion  (2). 

On  accuse  les  chefs  : 

y  Be  n\avoir  point  établi  de  conseil  d'ad- 
ministration; 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  73,  l'arlmission 
à  la  barre  d'un  défenseur  ofGcioux  des  chefs  de  la  Lé- 
gion germanique. 

(â)  Bibliollièque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  in-4«,  tome  6,  n*  56  Wa 
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2°  D'avoir  refusé  aux  officiers  leurs  décomp- 
tes, fourrages  et  gratifications  de  campagne; 

3°  Be  n'avoir  pas  fait  le  décompte  des  sol- 
dats et  de  n'avoir  pas  formé  leur  masse. 

4°  De  n'avoir  pourvu  la  Légion  ni  d'habille- 
ment, ni  d^ équipements,  ni  d'armes; 

5°  D'avoir  formé  vtie  cavalerie  mal  montée; 

6°  D'avoir  reçu  des  sommes  considérables, 
que  Marat,  conjointement  avec  les  dénoncia- 
teurs, à  portées  à  16  millions  Jf50  mille  livres; 

7°  D'avoir  fait  des  actes  d'incivisme  sur 
leur  jyassage  dans  les  villes  de  Troyes,  Sens 
et  Auxerre. 

Tels  sont  les  chefs  d'accusation  qui  ont  dé- 
terminé le  décret  du  5  du  présent  -mois,  d'a- 
près lequel  les  commissaires  envoj'és  par  la 
Convention,  se  sont  crus  autorisés  à  mettre 
VEtat-mnjor  de  cette  légion  en  état  d'arres- 
tation. 

La  Convention  verra  avec  peine  qu'elle  a 
été  induite  en  erreur  par  des  suppôts  de  l'a- 
ristocratie qui  ont  employé  le  poison  de  la 
calomnie,  pour  détruire  une  légion  qui  avait 
déjà  rendu  de  grands  services  à  la  Républi 
que,  et  que  l'on  a  cherché  à  désorganiser  to- 
talement au  moment  même  où  elle  était  en 
présence  de  l'ennemi. 

Premier  chef. 

On  accuse  les  chefs  de  la  légion  de  n'avoir 
jjoint  établi  de  conseil  d' administration. 

Cette  légion  avait  une  capitulation  parti- 
culière, qui  désignait  les  membres  de  son  con- 
seil d'administration.  Ce  sont  ces  membres 
qui  ont  traité  avec  le  Pouvoir  exécutif,  ainsi 
qu'il  est  porté  à  l'article  5  de  la  loi  de  sa  créa- 
tion, du  4  septembre  dernier;  ils  ont  été  char- 
gés de  l'organisation  et  du  régime  intérieur 
de  la  légion.  Il  existait  donc  un  conseil  d'ad- 
ministration agréé  par  le  Pouvoir  exécutif; 
au  surplus,  les  opérations  de  ce  conseil,  diri- 
gées par  le  patriotisme,  ont  été  tellement  en 
évidence,  que  tous  les  officiers  avaient  la  fa- 
culté d'assister  à  ses  délibérations. 

Deuxième  chef. 

On  accuse  les  chefs  d'avoir  refusé  aux  offi- 
ciers leurs  décomptes  et  gratifications  de  cam- 
pagne. 

Il  n'est  presque  point  d'officiers  qui  ne  soit 
débiteur  envers  1  admipistration,  même  en 
comprenant  les  gratifications  de  campagne  : 
les  registres  en  font  foi. 

Quant  aux  fourrages,  comme  aucun  officier 
d'infanterie  n'a  de  chevaux,  la  loi  lui  défend 
de  toucher  des  rations. 

Troisième  chef. 

De  n'cuvoir  pas  fait  le  décompte  des  soldats 
et  de  n'avoir  point  formé  leur  masse. 

La  loi  de  formation  de  la  légion  porte,  ar- 
ticle 9  :  «  Qu'il  sera  accordé  100  livres  au  con- 
seil d'administration  pour  chaque  homme 
qu'il  aura  engagé  au  service  de  la  Nation 
pour  trois  ans  de  guerre,  et  que  cette  somme 
sera  répartie  par  le  conseil  d'administration 


en  haute  paye,  supplément  d'équipement  et 
masse.  » 

Chaque  soldat,  lors  de  son  engagement,  a 
reçu  une  somme  dont  le  minimum  était  de 
20  livres,  même  somme  à  son  départ  de  Fon- 
tainebleau, et  enfin  il  a  reçu  10  livres,  en  par- 
tant de  Philippeville;  ces  sommes  réunies  for- 
ment un  total  de  70  livres  par  chaque  légion- 
naire, non  compris  le  petit  équipement,  pour 
lequel  on  n'a  fait  aucune  retenue,  à  cause  de 
la  cherté  des  vivres.  Ce  petit  équipement,  com- 
posé de  3  chemises,  2  paires  de  souliers,  guê- 
tres, etc.,  monte  certainement  à  plus  do 
30  livres;  donc  les  soldats  ont  plus  qu  absorbé 
la  somme  qui  leur  est  accordée  par  l'article  9, 
et  qui  devait  leur  être  répartie  pendant  trois 
années  de  leur  service.  Ces  faits  sont  prouvés 
par  les  registres  et  par  les  contrôles  des  com- 
pagnies, qui  attesteront  également  que  les 
chefs  ont  été  obligés  de  renouveler  l'équipe- 
ment de  beaucoup  de  soldats,  qui  avaient 
vendu  celui  qu'ils  avaient  reçu. 


Quatrième  chef. 

De  n'avoir  pourvu  la  légion  ni  d'habille- 
ment, ni  d' équijjements,  ni  d'armes. 

Il  faut  se  rappeler  ici  que  la  légion  date 
des  premiers  jours  de  septembre  1792,  et 
qu'elle  était  déjà  sur  un  pied  respectable  deux 
mois  après,  puisqu'à  cette  époque  on  en  a  re- 
tiré 400  hommes  tant  cavalerie  qu'infanterie, 
pour  être  envoyés  en  détachement.  La  plus 
grande  partie  des  soldats  est  donc  habillée  de- 
puis sept  mois;  et  quand  même  cette  légion 
n'eût  pas  fait  récemment  près  de  300  lieues 
de  suite,  quand  même,  elle  eût  été  constam- 
ment dans  une  garnison,  il  n'est  que  trop 
connu  aujourd'hui  que  ce  temps  suffisait  pour 
détériorer  l'équipement  du  soldat,  surtout 
dans  un  nouveau  corps  où  la  discipline  est  né 
cessairement  lente  à  s'établir,  et  où  se  sont 
introduits  beaucoup  d'hommes  paresseux  ou 
corrompus,  qui  négligent  l'entretien  de  leurs 
habits,  et  vendent  souvent  une  partie  de  leur 
équipement. 

Malgré  tous  ces  inconvénients  destructeurs, 
on  a  vu  la  bonne  tenue  de  cette  légion,  à  Pa- 
ris et  à  Fontainebleau,  c'est-à-dire  six  mois 
après  sa  formation;  les  commissaires  de  guerre 
et  les  municipalités  ont  déjà  rendu  un  compte 
satisfaisant. 

C'est  donc  après  neuf  mois  de  formation, 
après  deux  mois  d'une  marche  consécutive, 
après  une  désertion  désastreuse  causée  par  un 
ministre  plus  que  suspect  (Beurnonvllle),  que 
l'on  vient  se  plaindre  du  mauvais  état  de 
l'équipement  de  cette  légion;  et  pour  mieux 
prouver  en  apparence  un  dénuement  total, 
on  fait  passer,  à  22  lieues  de  Tours,  environ 
100  milliers  pesant  d'équipages,  qui  devaient 
servir  à  ravitailler  le  soldat  au  premier  jour 
de  repos  qu'il  aurait  eu  dans  sa  marche.  Il 
est  résulté  de  cette  manœuvre,  que  le  soldat 
qui  a  reçu  plus  que  son  équipement,  se  croit 
dispensé  d'en  tenir  compte,  et  qu'il  cherche 
à  noircir  ses  chefs,  afin  d'écarter  ceux  qui 
pourraient  le  confondre,  en  lui  prouvant  sa 
négligence,  son  indiscipline,  et  surtout  sa 
mauvaise  foi. 

Quant  au  manque  d'armes,  c'est  une  injus- 
tice criante  d'en  rejeter  la  faute  sur  les  chefs. 

Ils  avaient  fait  des  marchés  d'armes  en  Hol- 
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lande  et  en  Angleterre.  L'embargo  mis  sur  les 
vaisseaux  a  empêché  l'exécution  de  ces  mar- 
chés. Un  capitaine  de  la  légion  s'est  trans- 
porté à  Liège,  pour  en  acheter;  mais  il  a  été 
fait  prisonnier  lors  de  la  prise  de  cette  place; 
il  s'est  échappé,  et  il  est  revenu  rejoindre  son 
corps,  sans  avoir  pu  remplir  sa  mission.  Pen- 
dant le  séjour  des  chefs  de  la  légion  à  Paris, 
nous  avons  été  témoins  qu'ils  ont  mis  la  plus 
grande  activité  à  ramasser  tous  les  sabres,  es- 
pingoles  et  pistolets  qu'ils  ont  pu  trouver.  Ils 
ont  fait  différents  marchés  de  sabres  et  pisto- 
lets qui  n'ont  encore  été  livrés  qu'en  partie. 
La  non  réussite  des  marchés  faits  avec  l'é- 
tranger étant  prouvée  au  bureau  de  la  guerre, 
le  ministre  a  accordé  à  la  légion  un  bon  de 
600  fusils,  400  carabines  et  de  200  pistolets  à 
prendre  dans  l'arsenal  de  Givet. 

Cinquième  chef. 
D'avoir  formé  une  cavalerie  mul  montée. 

Pour  répondre  à  cette  assertion,  il  suffit 
de  savoir  1°  que  la  capitulation  n'accordait 
que  600  livres  au  conseil  d'administration 
pour  chaque  cheval  qu'il  achèterait;  2°  que  les 
chevaux  ont  doublé  de  prix  peu  de  temps 
après  la  signature  de  cette  capitulation;  3°  en- 
fin, que  leur  rareté  ne  permet  presque  plus 
de  faire  choix  dans  l'acquisition. 

D'après  ces  considérations,  les  chefs  ont  été 
obliges  de  compenser  l'achat  des  chvaux,  de 
manière  que  ceux  qui  coûtaient  800  livres  fus- 
sent réduits  au  prix  de  la  capitulation,  par 
ceux  qui  ne  coûtaient  que  400  livres.  Ainsi 
l'achat  n'a  pu  être  uniforme,  et  il  suffit  de 
connaître  les  prix  actuels  et  passés,  pour  se 
convaincre  que,  loin  de  pouvoir  blâmer  les 
chefs  dans  cette  partie,  on  n'a  qu'à  se  louer  de 
leur  administration. 

Il  y  a  sans  doute  beaucoup  de  chevaux  fa- 
tigués, malades,  blessés,  peut-être  même  hors 
de  service;  mais  doit-on  s  en  étonner,  lorsqu'il 
est  constant  qu'une  partie  de  cette  cavalerie 
naissante  a  été  employée,  pendant  plusieurs 
mois,  à  courir  les  départements,  par  des  che- 
mins affreux  dans  l'hiver,  et  faisant  10  à 
12  lieues  par  jour;  lorsqu'il  est  constant  que 
cette  même  cavalerie  vient  de  faire  une 
marche  de  près  de  300  lieues,  lorsqu'enfin  ces 
mêmes  chevaux,  mal  nourris  pendant  la  route, 
étaient  encore  pansés,  la  plupart,  par  des 
cavaliers  non  expérimentés  ou  négligents  ?  Xe 
sait-on  pas  d'ailleurs  que  des  chevaux  ramas- 
sés à  la  hâte,  sans  un  exercice  préalable,  ne 
sont  pas  propres  à  des  marches  aussi  pé- 
nibles? 

Au  surplus,  pour  détruire  absolument  toute 
inculpation  à  cet  égard,  on  peut  comparer 
notre  cavalerie  avec  celle  de  tout  autre  corps 
qui  aurait  éprouvé  les  mêmes  fatigues,  et  qui 
aurait  été  formé  à  la  même  époque;  et  la 
force  de  la  vérité  aura  bientôt  confondu  les 
calomniateurs. 

Sixième  chef. 

D'avoir  reçu  des  sommes  considérables  que 
Marat  a  portées  à  seize  millions  quatre 
CENT  CINQUANTE  MILLE  LIVRES,  Conjointement 
orec  les  dénonciateurs. 

Marat,  trop  crédule  sur  la  somme  de 
16,450,000  livres,  ne  s'est  laissé  tromper,  par 


f. 


les  dénonciateurs,  que  de  15  millions,  attendu 
que  les  registres  de  la  trésorerie  prouvent 
que  le  conseil  n"a  réellement  touché  que 
1,450,000  livres. 

Avec  cette  somme,  les  chefs  ont  enrôlé  plu3 
de  2,000  hommes;  ils  ont  formé  la  cavalerie 
qu'ils  ont  montée  et  armée  en  partie;  ils  ont 
équipé  et  soldé  la  totalité  de  la  légion  jusqu'à 
ce  jour,  malgré  que  le  décompte  de  ce  corps, 
pendant  son  séjour  à  Paris,  soit  encore  dû 
au  conseil  d'administration.  Ils  ont  en  outre 
souffert  la  désertion  désastreuse  dont  on  a 
parlé  plus  haut. 

Septième  chef. 

D'avoir  fait  des  actes  d'incivisme  sur  leur 
passage  dans  les  villes  de  Troyes,  Sens, 
Auxerre. 

Un  citoyen,  porteur  d'une  dénonciation 
vague,  a  taxé  5  ou  6  individus  de  la  légion, 
qu  il  n'a  pu  désigner,  d'avoir  commis  des 
actes  d'incivisme,  tels  que  d'avoir  arboré  la 
cocarde  blanche  et  crie  vive  le  roi.  Les  té- 
moins de  ces  faits,  s'il  y  en  a,  non-seulement 
n'ont  pas  cherche  à  arrêter  les  coupables, 
mais  ils  n'ont  pas  même  instruit  les  chefs  du 
corps,  qui  auraient  mis  ces  scélérats  sous  le 
laive  de  la  loi,  et  ce  n'est  que  12  jours  après 
e  départ  de  la  légion  que  cette  dénonciation 
tardive  est  parvenue  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. Ne  serait-on  pas  fondé  à  croire  que  ces 
individus  étaient  appostés  par  les  ennemis 
de  la  République,  afin  de  faire  jouer  de  con- 
cert les  ressorts  qu'ils  avaient  préparés  ? 

Et  quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  cette 
dénonciation,  lorsqu'il  est  à  remarquer  qu'elle 
a  été  apportée  le  même  jour  que  les  chefs  ont 
été  mis  en  état  d'arrestation  à  Tours  ?  Les  cer- 
tificats de  bonne  tenue  militaire,  obtenus  par 
la  légion,  des  municipalités  de  son  passage, 
sont  plus  que  suffisants  pour  écraser  cette 
dénonciation  aussi  vague  que  puérile. 

Ce  qui  doit  surprendre  davantage,  c'est 
qu'une  dénonciation  aussi  hasardée  ait  in- 
fluencé l'esprit  public  au  point  de  faire  perdre 
en  un  instant  à  une  légion,  la  réputation 
qu'elle  s'était  acquise  par  ses  services,  son 
patriotisme  et  son  esprit  républicain. 

Tous  ces  faits  nous  mènent  à  une  réflexion 
bien  affligeante  pour  les  vrais  amis  de  la 
République.  Il  faut  convenir  que  le  système 
de  contre-révolution  n'est  pas  encore  éteint 
parmi  nous;  que  les  agents  de  ce  système 
sont  encore  répandus  en  grand  nombre  dans 
nos  armées  et  même  dans  le  ministère. 

La  légion  germanique  formait  une  partie 
imposante  de  la  force  publique;  un  excellent 
esprit  y  régnait;  la  discipline  commençait  à 
s'y  établir;  bientôt  les  ennemis  du  système 
républicain  y  introduisirent  leurs  agents,  et 
la  cabale  commença  à  semer  le  germe  de  la 
division.  Un  ministre  couvert  du  masque  du 
patriotisme  (Beurnonville)  la  comprit  dans 
son  plan  de  désorganisation.  Elle  fut  haras- 
sée, dès  sa  formation,  par  des  détachements 
de  longue  durée,  tandis  que  des  troupes  orga- 
nisées étaient  spectatrices  de  ses  travaux.  On 
l'envoya  à  Philippeville,  c'était  dire  aux  Alle- 
mands qui  la  composaient  en  grande  partie  : 
(t  Vous  allez  combattre  vos  frères,  et  si  vous 
êtes  faits  prisonniers,  une  mort  infâme  sera 
la  récompense  de  votre  patriotisme.  » 

Le  ministre  avait  prévu  que  cette  réflexion 
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inviterait  les  Allemands  à  la  désertion,  sur- 
tout dans  un  endroit  où  elle  était  si  facile. 
Il  savait  que  les  soldats  avaient  connaissance 
des  avantages  que  l'empereur  accordait  aux 
déserteurs,  et  il  vit  bientôt  une  partie  de  son 
projet  sinistre  s'accomplir;  les  soldats  alle- 
mands, dans  la  crainte  du  supplice,  désertè- 
rent en  grand  nombre,  avec  armes  et  bagages, 
malgré  la  vigilance  des  chefs;  et  les  agita- 
teurs saisirent  cette  époque  désastreuse,  pour 
annoncer  que  la  légion  n'était  composée  que 
de  800  hommes.  Cette  imposture  fut  bientôt 
démentie,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'au  pre- 
mier cri  du  danger  à  Tours,  la  première  divi- 
sion du  corps,  composée  de  600  hommes  d'in- 
fanterie et  cavalerie,  est  partie  pour  Saumur, 
et  qu'un  nombre  à  peu  près  égal  l'a  suivie  de 
très  près,  sans  compter  les  recrues  et  malades 
restés  en  arrière. 

Le  temps  apprendra  à  distinguer  les  dé- 
nonciateurs des  vrais  patriotes  de  la  légion. 
Il  est  bon  cependant  d'observer  que  l'un  d'eux 
a  abandonné  son  régiment  le  19  avril  1792, 
époque  de  l'émigration  des  officiers  de  ce  ré- 
giment, et  que  ce  n'est  que  cinq  mois  après 
qu'il  a  été  nommé,  par  le  ministre,  officier 
dans  ladite  légion. 

De  vils  dénonciateurs,  par  des  calomnies 
odieuses  et  par  des  macninations  perfides, 
sont  enfin  parvenus  à  rendre  suspects  des 
chefs  d'un  patriotisme  épuré  et  vraiment  ré- 
publicain. Sans  entrer  dans  le  détail  de  leurs 
pénibles  travaux  pour  accélérer  la  formation 
de  la  légion,  des  désagréments  qu'ils  ont  es- 
suyés, des  obstacles  qu'ils  ont  eu  à  vaincre, 
on  ne  parlera  que  de  leur  conduite  en  pré- 
sence (Je  l'ennemi. 

Arrivés  à  Philippeville,  le  colonel  Heyden 
fut  nommé  commandant  de  la  place  ;  il  la 
trouva  dépourvue  de  subsistances  ;  sur-le- 
champ,  il  prit  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  remédier  à  cet  inconvénient.  En  peu  de 
jours  la  ville  fut  approvisionnée  pour  plu- 
sieurs mois  ;  sur  ces  entrefaites  est  arrivée 
la  déroute  des  patriotes,  trahis  par  Dumou- 
riez.  Le  colonel  Heyden  les  a  reçus  comme  ses 
frères,  et  leur  a  fourni  des  secours.  Ce  n'est 
pas  tout  :  craignant  quelques  tentatives  de 
l'ennemi,  il  a  su  les  prévenir  par  de  fré- 
quentes patrouilles  et  de  sages  dispositions. 

Le  colonel  d'Ambach  dirigeait  les  pa- 
trouilles et  veillait  à  la  sûreté  de  la  place, 
de  concert  avec  le  colonel  commandant.  Ins- 
truit qu'un  espion  ennemi  rôdait  autour  de 
la  ville,  et  l'ayant  aperçu,  s'embusquant  dans 
un  bois,  il  sortit  accompagné  seulement  de 
six  cavaliers,  se  mit  à  sa  poursuite  et  s'em- 
para seul,  le  pistolet  à  la  main,  de  cet  esï)ion; 
il  le  ramena  pieds  et  mains  liés,  au  milieu 
des  applaudissements  et  des  embrassements 
de  tous  les  citoyens  qui  sont  venus  à  sa  ren- 
contre. Quelques  heures  après,  l'ennemi  fit 
faire  des  offres  extraordinaires  pour  l'échange 
de  cet  espion,  les  colonels,  de  concert  avec  les 
corps  administratifs,  ont  refusé  ces  offres  ; 
bientôt  après  est  venu  un  autre  trompette 
offrir  5œ,000  livres  pour  le  rachat  de  l'es- 
pion: les  chefs  ont  répondu  que  si  l'ennemi 
désirait  tant  de  le  revoir,  il  le  trouverait  le 
lendemain  pendu  sur  un  des  bastions  de  la 
place;  et  la  légion  partant,  ce  prisonnier  fut 
remis  aux  autorités  constituées  (1). 

(1)  Celte  prise  et  les   avantages  extraordinaires   que 


Ces  faits,  ainsi  que  beaucoup  d'autres^  sont 
constatés  par  les  certificats  cle  la  municipa- 
lité de  Philippeville,  qui  a  rendu  hommage 
aux  talents  militaires  et  au  civisme  des  chefs, 
dans  une  circonstance  aussi  critique. 

Que  les  dénonciateurs  citent,  dans  leur  vie,    ■ 
de  pareils  traits  !  Mais  non;  cela  est  impos-    j 
sible,   parce  que  les   calomniateurs   ne  sont    j 
que  des  êtres  vils  et  méprisables;  ils  ont  be- 
soin de  fixer  l'attention  générale  sur  les  au-    ; 
ties,  afin  d'éloigner  de  leurs  actions  l'œil  de 
la  vérité  ;  pour  les  démasquer,  il  suffit  que    \ 
la  loi,  faite  pour  tous  les  citoyens,  leur  soit    ] 
applic^uée;  que  leurs  certificats  de  civisme  et 
de  résidence  soient  exigés,  et  bientôt  ils  ces- 
seront d'infecter  du  venin  de  la  discorde  une 
légion  républicaine,  faite  par  son  esprit  et 
sa  valeur,  pour  mériter  les  éloges  de  tous  les 
bons  patriotes. 

Le  citoyen  Schwarz  fils,  officier 
(le  la  Légion.  — 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  hindi  20  mai  1793. 
PRÉSIDENCE  d'isnard,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  ma- 
tin. 

Poiillain  -  Cirandprcy ,  secrétaire  ,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jt/x- 
fice  (1),  par  laquelle  il  adresse  à  la  Conven- 
tion l'état  des  personnes  employées  dans  les 
bureaux  de  son  département. 

(La  Convention  renvoie  l'état  au  comité  de 
législation.) 

2°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (2),  par  laquelle  il  envoie 
également  l'état  des  employés  dans  ses  bu- 
reaux. 

(La  Convention  renvoie  l'état  au  comité 
des  finances.) 

3°  Ljettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (3),  par  laquelle  il  rend  compte  des  faits 
relatifs   à   l'arrestation   du  citoyen    Charles 


l'on  a  offerts  pour  son  échange,  sembleront  sans  doute 
exagérés  pour  ceux  qui  ne  connaîtront  pas  ce  que  vaut  P 
un  chef  d'espion  dos  armées  ;  mais  lorsqu'on  saura  qu'un 
tel  homme  est  capable  de  causer  la  défaite  d'une  ar- 
mée entière  ou  la  reddition  d'une  place  forte,  on  ne  sera 
plus  surpris  que  les  ennemis  aient  fait  do  telles  offres; 
et  que  l'on  remarque  que  les  chefs  de  la  légion  n'ont 
rien  fait  que  do  concert  avec  les  corps  administratifs,  et 
qu'ils  ont  sacrifié  leur  intérêt  personnel  â  l'intérêt  jçéno- 
ral,  puisque  dans  les  300,000  livres  offertes,  il  revenait, 
d'après  les  lois  de  la  guerre,  230,000  livres  aux  chefs 
de  la  légion. 

(1)  P.  V.,  tome  12,  page  59. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  39. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  39. 
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Salvy,  détenu  dans  les  prisons  de  Sainte-Pé- 
lagie, et  tenu  au  secret. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

4°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rievr  (1),  par  laquelle  il  adresse  à  la  Con- 
vention le  procès-verbal  de  la  promulgation 
solennellement  faite  à  Metz  de  la  loi  qui 
prohibe  la  vente  du  numéraire. 


(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  con^ 
duite  des  citoyens  de  Metz  et  des  troupes  qui 
y  sont  en  garnison,  et  renvoie  toutes  les  pièces 
au  comité  des  finances.) 

5°  Lettre  de  Garât,  vnnistre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention  l'é- 
tat des  décrets  envoyés  aux  départements  le 
19  mai  1793]  cet  état  est  ainsi  conçu  : 


tlAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyé»  aux  départements,  par  le  ministre  de  l'intérieur 
le  19  mai  1793,  Van  II  de  la  République  française  (2). 


DATES 

DES   DtoRETS. 


28  avril.. 

5  mai    . 

6  -     . 

13     -     , 
15    - 

18    -     . 


TITRES   DES  DKCRETS. 


Urcret  relatif  k  l'incorporation  ilans  les  diffé- 
rentes di%'isions  de  gendarmoiio,  des  gen- 
darmes logés  à  la  caserne  du  l'ancien  sémi- 
naire de  Saint-.N'ieolas  de  Paris., 

Décret  qui  nict  des  fonds  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  les  enfants  trouvés 
et  les  dépôts  de  mendicité 

Décret  relatif  à  la  nomination  aux  bourses 
vacantes  dans  les  collèges 

Décret  concernant  les  pensions  des  professeurs 
des  collèges  et  ie  traitement  de  quelques 
membres  des  congrégations  séculières  etautres 
professeurs 

Décret  concernant  les  créanciers  des  con|rrêga- 
tions  séculières,  des  confréries  de  l'orare  de 
Saint-Lazare,  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel 
et  autres  ordres  réunis,  de  Tordre  de  Malte  et 
des  collèges ; 

Décret  qui  invite  les  artistes  à  concourir  pour 
présenter  un  projet  de  division  du  local  com- 
pris entre  le  Carrousel,  la  rue  Saint-Nicaise, 
la  rue  Sainl-Honoré,  etc 

Décret  relatif  à  l'uniforme  des  officiers  d'infan- 
terie de  tout  grade 

Décret  relatif  aux  citoyens  qui  voleront  an.x  se- 
cours de  la  Vendée  et  des  départements  voi- 
sins  

Décret  portant  que  le  département  de  la  Cha- 
rente a  bien  mérité  de  la  patrii.- 

Décret  concernant  l'école  des  soiinls  et  muets 
des  lieux  sexes,  établie  à  Bordeaux 

Décret  qui  déclare  nulle  et  comme  non  avenue 
toute  création  de  tribunal  estraorilinaire  faite 
sans  une  autorisation  expresse  du  la  Conven- 
tion nationale 

Docrot  relatif  à  une  demande  forniér-  par  la  com- 
mune de  Port-sur-Saône  pour  !>  (ablissement 
d'une  foire 

Décret  portant  que  les  gardes  nationales  en  acti- 
vité de  service  n'auront  d'autre  solde  que  celle 
décrétée  pour  les  troupes  de  la  Uépublique. . 

Décret  relatif  aux  commissaires  envoyés  par  le 
conseil  exécutif  aux  armées  ou  dans  les  dépar- 
tements frontières 


DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 


Paris. 


A  tous  les  départements. 


Id. 

Paris. 
A  fous  les  départements. 

Id. 
Id. 

Gironde. 


A  tous  les  départements. 


Paris. 


OBSERVATIONS 


Manuscrit. 


Imprimé. 


Id. 


Id. 

M. 


Manuscrit. 


Imprimé. 


«  Le  ministre  de  l'intérieur, 
«  Signé  :  Garât.  » 


(il  P.  V.,  tome  li,  pago  6Û. 

[t)  Archives  nationales,  Carton  C  355,  chaniise  231,  pièce  n"  6. 
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6°  Lettre  du  citoyen  Mourer,  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  la  Meurthe, 
par  laquelle  il  fait  part  à  la  Convention  des 
mesures  prises  par  l'administration  de  ce  dé- 
partement pour  relever  le  crédit  des  assi- 
gnats; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Nancy,   15  mai  1793,  Fan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Les  corps  administratifs  et  judiciaires 
réunis  pour  mesure  de  sûreté  générale  à 
Nancy,  viennent  d'adopter,  à  l'instar  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  une  mesure  propre 
à  relever  le  crédit  des  assignats.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  l'arrêté  pris  à  ce  sujet. 
La  mention  honorable  que  la  Convention  a 
déjà  décrétée  en  faveur  de  l'administration 
qui,  dans  cette  circonstance,  nous  a  servi  de 
modèle,  nous  garantit  l'utilité  et  le  succès  de 
notre  opération.  Il  nous  reste  encore  un  vœu 
à  former  :  c'est  de  la  voir  adopter  et  exécuter 
dans  toute  la  République,  car  il  est  indubi- 
table que  les  partis  de  la  France  qui  conti- 
nueront à  tolérer  la  dépréciation  de  cette 
monnaie  nationale  dans  leurs  arrondisse- 
ments, opprimeraient  les  autres  qui  en  main- 
tiendraient la  valeur  légale. 

«  Le  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Meurthe, 

«  Signé  :  Mouree.  » 

Suit  le  texte  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  du  département  de  la 
Meurthe  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Meurthe, 
à  lui  réunis  les  conseils  généraux  du  dis- 
trict et  de  la  commune  de  Nancy,  les 
membres  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, ceux  du  tribunal  de  district  et  de 
commerce,  les  juges  de  paix  et  le  comité  de 
surveillance  établis  à  Nancy  (2). 

«  Du  11  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française,  trois  heures  de  relevée. 

«  Après  que  les  corps  administratifs  et  ju- 
diciaires ont  eu  prononcé  sur  les  arrestations 
provisoires  faites  en  vertu  des  mandats  des 
comités  de  surveillance  de  Saint-Nicolas  et 
de  Nancy,  le  procureur  général  syndic,  pre- 
nant la  parole,  a  dit  : 

«  Citoyens, 


trie, 

tage.  \j  eau  la  le  gounre  proiona  ou  s'engl_„ 
tira  la  fortune  publique,  si  le  zèle  et  la  cons- 
tance des  bons  citoyens  ne  parviennent  bien- 
tôt à  le  combler. 

«  N'en  doutons  pas  :  le  discrédit  énorme  et 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2S5,  chemise  476, 
picce  n°  n. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  4"6, 
pièce  n*  18. 


progressif  des  assignats,  de  cette  monnaie  na- 
tionale, qui  représente  les  domaines  de  la  Ré- 
publique, qui  forme  une  des  bases  les  plus 
solides  de  la  Révolution,  est  un  des  plus  puis- 
sants moyens  dont, les  ennemis  extérieurs  et 
intérieurs  de  la  France  se  servent  pour  dé- 
truire la  liberté  que  nous  avons  conquise  avec 
tant  d'efforts  et  au  prix  de  tant  de  sacrifices. 

((  C'est  un  agiotage  infâme  qui  livre  sour- 
dement à  la  patrie  une  guerre  mille  fois  plus 
mertrière  que  celle  que  nous  font  les  despotes 
étrangers.  Car,  qui  ne  sait  que  les  finances 
sont  le  nerf  politique  de  tout  Etat?  Oui,  le 
crédit  public  est  toujours  le  signe  le  moins 
équivoque  de  la  prospérité  ou  de  la  décadence 
du  gouvernement.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rap- 
peler toutes  les  manœuvres  coupables  que  l'on 
a  employées  jusqu'à  présent  pour  déprécier 
les  assignats  :  la  cupidité  et  la  perfidie  ont 
sans  doute  préparé, de  concert  l'avilissement 
artificiel  de  cette  précieuse  monnaie  :  mais, 
croirait-on  que  la  cupidité,  la  perfidie  ont 
été  jusqu'ici  prodigieusement  secondées  par 
l'indifférence  des  citoyens  1 

<(  On  n'en  sera  que  trop  convaincu,  quand 
on  verra  que  les  relations  commerciales  et 
journalières  qui  ont  lieu  parmi  nous,  consa- 
crent continuellement  le  rabaissement  de 
cette  valeur. 

«  Les  citoyens,  dans  leurs  négociations, 
dans  leurs  conventions  civiles,  n'admettent 
les  assignats  que  pour  une  valeur  inférieure 
à  celle  que  la  loi  et  l'autorité  leur  ont  donnée. 
Cependant  on  ne  rougit  pas  quand  il  s'agit 
de  payer  à  la  patrie,  soit  le  tribut  de  ses  im- 
positions, soit  le  prix  de  quelques  biens  na- 
tionaux, on  ne  rougit  pas  de  se  prévaloir  de 
la  fixation  légale  pour  se  libérer,  n'est-ce  pas 
là  tromper  impunément  la  foi  publique? 
N'est-ce  pas  commettre  en  même  temps  une 
impiété  morale  et  politique  ?  N'est-ce  pas  con- 
courir soi-même  à  l'anéantissement  du  crédit 
public? 

«  Si  l'on  songe  ensuite  aux  effets  désas- 
treux de  rajgiotage  sur  la  classe  la  plus  indi- 
gente et  en  même  temps  la  plus  intéressante 
de  la  société;  si  l'on  songe  que  les  pauvres, 
qui  à  peine  trouvent  dans  la  valeur  légale  de 
l'assignat  des  ressources  suffisantes  contre  la 
faim,  n'obtiennent  cependant  du  commerçant 
ou  de  l'artisan,  que  le  tiers  ou  la  moitié  de 
la  denrée  qui  leur  est  légitimement  due.-.  Si 
l'on  songe  que  nos  braves  soldats,  que  les  dé- 
fenseurs de  notre  liberté  qui  vont  protéger 
au  péril  de  leur  vie,  nos  personnes,  nos  fa- 
milles, nos  fortunes  et  nos  propriétés,  ont  eu 
souvent  la  douleur  et  l'humiliation  de  voir 
rebuter,  de  leurs  propres  concitoyens,  l'assi- 
gnat qui  leur  est  donné  pour  les  sustenter 
dans  la  pénible  carrière  où  leur  générosité  et 
leur  patriotisme  les  ont  conduits.  Quel  est  le 
citoyen  assez  dur,  assez  ennemi  du  bonheur 
de  son  pays,  assez  injuste,  pour  ne  pas  détes- 
ter désormais  un  trafic  honteux  qui  le  désho- 
nore et  ruine  sa  patrie?  Quel  est  celui  qui  ne 
s'empressera  pas  de  réparer  ce  crime  de  lèse- 
nation,  dont  nos  ennemis  s'applaudiront  tou- 
jours plus  que  du  succès  de  leurs  armes,  et  qui 
les  consolera  pleinement  de  tous  les  revers  que 
la  bravoure  de  nos  armées  leur  fera  essuyer? 

«  Citoyens,  c'est  surtout  de  l'union  et  de  la 
confiance,  que  renaîtra  la  faveur  de  cette 
monnaie  nationale. 

«  Citoyens,  le  remède  à  l'agiotage  est  dans 
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nos  propres  mains  :  renonçons  à  des  calculs 
et  à  des  spéculations  qui  font  trop  de  vic- 
times. Cessons  d'être  les  dupes  de  ceux  que 
notre  indifférence  ou  notre  faiblesse  a  laisse 
jusqu'à  présent  s'engraisser  de  la  substance 
nationale.  Acceptons  avec  joie  ce  papier, 
dont  lusage  et  la  circulation  sont  fondes  sur 
l'hypothèque  la  plus  solide  qui  puisse  s'ima- 
giner. Acceptons  de  bonne  foi  et  sans  dépré- 
ciation ce  signe  monétaire  qui  a  bien  relevé 
d'autres  états,  quoiqu'ils  n'aient  jaihais  pu 
lui  donner  la  même  garantie  que  nous.  Dé- 
nonçons avec  courage,  poursuivons  avec  vi- 
gueur et  constance  les  égoïstes,  les  traîtres, 
les  agioteurs,  les  accapareurs  qui  tenteraient 
encore  d'établir  leur  fortune  sur  les  débris  et 
la  ruine  du  crédit  national.  Imitons  nos 
frères  du  département  de  la  Moselle  :  ils  gé- 
missaient aussi  sous  les  maux  de  l'agiotage;  ils 
ont  pris  des  mesures  pour  en  extirper  jusqu'à 
la  racine.  Ils  ont  senti  que  de  l'exécution  de  la 
loi  du  11  avril  dernier,  qui  défend  la  vente  des 
numéraires  sous  peines  de  six  ans  de  fers,  et 
qui  déclare  qu'aucun  achat,  vente,  traité, 
convention  ou  transaction,  ne  pourront  dé- 
sormais contenir  d'obligation  autrement 
qu'en  assignats,  dépendent  en  grande  partie 
l'amélioration  de  nos  finances,  la  tranquillité 
publique  et  le  salut  de  la  France.  Mais  ils 
ont  prévu  en  même  temps  que  l'aristocratie 
et  la  cupidité  seraient  encore  ingénieuses  à 
éluder  l'exécution  de  ce  décret  salutaire.  Ils 
ont  prévu  qu'il  existait  encore  des  scélérats 
qui,  à  la  faveur  de  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  sûreté  des  propriétés,  exhausseraient 
arbitrairement  le  prix  des  choses  et  des  mar- 
chandises, et  mettraient  toujours  une  grande 
partie  de  leurs  concitoyens  dans  le  désespoir 
d'atteindre  ce  renchérissement  criminel. 

«  Les  corps  administratifs  et  municipaux 
du  département  de  la  Moselle,  ont  saisi  un 
moyen  qui  est  évidemment  dans  l'esprit  de 
la  loi,  puisqu'il  est  la  garantie  la  plus  sacrée 
de  son  exécution,  ils  ont  rallié  plus  étroite- 
ment les  bons  citoyens  autour  de  la  loi,  par 
le  serment  qu'ils  ont  prêté  de  se  conformer 
scrupuleusement  au  décret  du  11  avril,  de  ne 
faire  qu'un  prix  soit  en  vendant  soit  en  ache- 
tant, et  de  ne  payer  ou  de  ne  faire  payer  en 
assignats,  que  la  même  somme  que  l'on  paie- 
rait en  argent  en  numéraire  métallique. 

«  Ils  ont  voué  au  mépris  et  à  l'indigna 
tion  de  leurs  concitoyens,  tous  ceux  qui  ne  se 
présenteraient  pas  au  serment  ou  qui  ne  pro 

{)Oseraient  pas  des  exceptions  légitimes,  ils 
es  ont  marqués  du  sceau  de  la  réprobation 
publique;  ils  les  ont  déclarés  suspects,  ils  le? 
ont  mis  nominativement  sous  l'œil  des  comités 
de  surveillance.  Déjà  les  habitants  de  la  Mo 
selle  se  ressentent  des  bienfaits  d'une  pareille 
mesure  ;  déjà  ils  bénissent  les  administra 
teurs  et  les  magistrats  qui  ont  enchaîné  la 
rapidité  de  l'agiotage,  et  qui  ont  rapproché 
des  ressources  du  pauvre  le  prix  de  la  subsis- 
tance à  laquelle  il  a  le  droit  dans  tout  Etat 
bien  constitué  ;  déjà  quelques  districts  voi- 
sins du  département  de  la  Moselle  et  dans  le 
nôtre,  ceux  de  Sarrebouri^  et  Pont-à-Mousson 
ont  adopté  avec  enthousiasme  la  même  me- 
sure et  ces  districts  se  félicitent  des  avan- 
tages qu'elle  leur  procure.  Sachons  donc  aussi 
nous  approprier  cette  mesure  :  cherchons  h 
jouir  des  biens  qu'elle  promet;  plus  elle  s'é- 


tendra, plus  ses  bienfaits  augmenteront.  Les 
autres  départements  seront  jaloux  de  suivre 
notre  exemple  :  cette  heureuse  impulsion 
amènera  l'abondance  et  la  paix  dans  l'inté- 
rieur, elle  déconcertera  les  ennemis  du  dehors, 
elle  déjouera  les  conspirateurs,  et  nous  pour- 
rons dire  :  Nous  avons  bien  mérité  de  la  pa- 
trie !  . 

«  Les  nombreux  applaudissements  dont  le 
discours  du  procureur  général  syndic  a  été 
suivi,  ont  clairement  montré  la  disposition 
générale  de  voir  adopter  les  mesures  qui  ve- 
naient d'être  proposées.  Ensuite  lecture  ayant 
été  donnée  de  la  délibération  prise  sur  le 
même  sujet  par  le  conseil  général  du  dépar 
tement  de  la  Moselle,  après  une  courte  dis- 
cussion à  quelques  légers  amendements. 

«  L'Assemblée  considérant  que  le  hausse- 
ment excessif  du  prix  des  denrées  tend  visi- 
blement à  ruiner  la  République  qui,  par  les 
circonstances  de  la  guerre  qu'elle  soutient 
contre  les  tyrans  de  l'Europe,  se  trouve  en- 
traînée dans  des  dépenses  incalculables  ;  que 
c'est  puissamment  seconder  les  ennemis  de  la 
liberté  que  de  jeter  la  défaveur  sur  les  assi- 
gnats et  ne  les  adopter  dans  le  commerce  que 
pour  une  valeur  inférieure  à  celle  qu'ils  re- 
présentent; que  les  bons  citoyens  doivent 
employer  tous  leurs  efforts  à  relever  le  crédit 
d'un  papier  qui  présente  une  hypothèque  so- 
lide et  dont  le  gage  excède  de  beaucoup  la 
mise  en  circulation;  considérant  qu'une  me- 
sure très  propre  à  déjouer  l'agiotage  et  à 
faire  cesser  l'usure  journalière,  qui  se  commet 
dans  la  vente  des  objets  de  première  néces- 
sité, est  de  signaler  comme  mauvais  citoyen 
celui  qui  ne  reçoit  pas  le  papier  au  pair  de 
l'argent  et  de  le  rappeler  à  son  devoir  par  la 
crainte,  et  du  mépris  flétrissant  dont  se  couvre 
celui  à  qui  un  vil  intérêt  fait  oublier  sa  pa- 
trie, et  du  soupçon  plus  flétrissant  encore  de 
faire  des  vœux  secrets  contre  la  fortune  et  la 
liberté  de  son  pays.  Considérant  enfin  que  le 
regret  de  n'avoir  pas  imaginé  cette  mesure 
patriotique  ne  peut  être  adouci  que  par 
l'empressement  mis  à  l'adopter  et  à  seconder 
l'heureuse  impulsion  donnée  par  la  commune 
de  Boulay,  à  l'instar  du  conseil  général  du 
département  de  la  Moselle,  a  délibéré  : 

«  1°  Que  la  promulgation  de  la  loi  du 
11  avril  qui  défend  la  vente  du  numéraire 
sous  peine  de  six  années  de  fers,  et  déclare 
qu'aucuns  achats,  ventes,  traités,  conventions 
ou  transactions  ne  pourront  désormais  con- 
tenir d'obligations  autrement  qu'en  assignats, 
sera  réitérée  solennellement  dans  tout  le  dé- 
partement de  la  Meurthe; 

(c  2°  Qu'à  cet  effet,  dans  la  ville  de  Nancy, 
les  corps  administratifs,  judiciaires  et  mili- 
taires, les  fonctionnaires  publics,  la  garni- 
son et  la  commune  seront  convoqués  pour  se 
rendre  sur  la  place  du  peuple  •;  que  les  troupes 
de  la  garnison  et  la  garde  nationale  serokit 
sous  les  armes  et  que  Ta  loi  y  sera  proclamée 
dimanche,  19  mai,  3  heures  après-midi  ; 

«  3°  Que  cette  proclamation  sera  suivie  du 
serment  provoqué  dans  la  commune  de  Bou- 
lay, et  qui  sera  prêté  en  ces  termes  :  «  Je  jure 
de  me  conformer  scrupuleusement  à  la  loi  du 
11  avril  qui  vient  d'être  proclamée,  de  ne 
faire  qu'un  prix  soit  en  vendant,  soit  en  ache- 
tant, de  ne  payer  ou  faire  payer  en  assignats 
que  celui  de  l'argent  monnayé  et  de  tout  nu- 
méraire métallique,  et  de  ne  permettre  qu'au- 
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cuu  agent  sous  mes  ordres  contrevienne  à  ces 
dispositions  ; 

4°  Que  ces  proclamation  et  prestation  de 
serment  seront  faites  dans  les  assemblées  de 
commune  ou  de  section  qui  doivent  avoir  lieu 
pour  la  formation  des  comités  de  surveillance 
établis  par  la  loi  du  21  mars  dernier,  et  ce, 
au  moment  de  leur  ouverture;  à  l'effet  de  quoi 
la  formule  du  serment  ci-dessus  sera  inscrite 
et  mise  sur  le  bureau  comme  celle  du  serment 
civique,  et  comme  ce  dernier,  prêté  indivi- 
duellement ;  et  dans  le  cas  où  les  assemblées 
seraient  faites,  les  municipalités  en  convo- 
queront de  nouvelles  pour  le  dimanche  qui 
suivra  la  réception  du  présent  arrêté. 

«  Les  municipalités  indiqueront  aussi  une 
heure  oii  les  citoyennes  exerçant  art  ou  né- 
goce, iront  prêter  le  même  serment  ; 

«  5"  Les  citoyens  et  citoyennes  seront  invi- 
tés, au  nom  de  la  patrie,  de  se  trouver  exac- 
tement à  ces  assemblées  ;  il  sera  formé  des 
listes  de  ceux  qui  ne  s'y  présenteront  pas,  ou 
qui  ne  proposeront  pas  des  exceptions  légi- 
times, et  les  personnes  y  désignées  étant  re- 
gardées comme  suspectes,  ces  listes  seront  re- 
mises aux  coniités  de  surveillance,  sans  pré- 
judice de  l'exécution  d©  la  loi  qui  prononce 
la  privation  du  droit  de  suffrage  contre  ceux 
que  la  loi  écarte: 

«  6"  Ces  assemolées  ne  pourront  se  prolon- 
ger au  delà  d'un  jour,  et  les  conseils  généraux 
désigneront  les  heures  de  l'ouverture  et  de 
la  clôture  des  séances  dans  leur  convocation; 
«  7°  Toutes  personnes  qui  proposeraient 
deux  prix  ou  en  feraient  un  excédant  celui 
ordinaire  en  argent,  refuseraient  le  paiement 
en  assignats,  fermeraient  boutique,  ou  refu- 
seraient de  vendre  les  marchandises  qui  font 
l'objet  de  leur  commerce  et  dont  elles  seront 
approvisionnées,  seront  réputées  suspectes, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  la  loi, 
dont  l'application  sera  scrupuleusement-pour- 
suivie  ; 

«  8°  Les  comités  de  surveillance  seront  spé- 
cialement chargés  de  l'exercer  sur  l'agiotage 
et  sur  ceux  qui  contreviendront  aux  dispo- 
sitions prescrites  pour  le  détruire; 

«  9°  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  en  alle- 
man_d  et  en  français,  publié  et  affiché  à  son 
de  caisse,  ainsi  que  la  loi  est  énoncée,  dans 
toutes  les  communes,  à  la  diligence  des  direc- 
toires de  districts;  auxquels  il  sera  sans  re- 
tard adressé  les  charges  d'en  rendre  compte 
immédiatement  au  département; 

«  10°  Il  sera  adressé  à  la  Convention  natio- 
nale, au  conseil  exécutif  et  à  tous  les  dépar- 
tements. ■ 

<(  Avant  de  lever  la  séance,  l'appel  nominal 
ayant  ete  fait,  les  membres  des  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  réunis,  ont  prêté  in- 
dividuellement le  serment  dont  la  formule  se 

il^l\L^i  ^  ^""l'^^^  ^-  ^^  *°"ï^  nombreuse  des 
assistants  a  témoigne  son  adhésion  par  ses 
applaudissements  et  par  les  cris  multipliés  • 

Je  le  jure!  ^         ' 

dp'i  t^^Z""^'  ¥r*''  ®*  j?"^  susdits,  en  la  salle 
et  de  régalité"      "*"""  ^'  ^"^'^  ^^  ^^  ^^"^^^^^ 

«  Signé  :  BiCQUlLLEY,  président  ; 
Anthoinet,  secrétaire 
général. 

«  Collationné. 

«  Signé  :  Anthoinet.  » 


(La  Convention  nationale  décrète  l'appro- 
bation de  l'arrêté  du  département  de  la  Meur- 
the,  la  mention  honorable  au  procès-verbal 
et  1  insertion  au  Bulletin.) 

7°  Xe^^re  des  administrateurs  du  district 
des  Sables-d'Olonne,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  d'un  trait  de  courage  des  volontaires 
et  soldats  de  ligne  de  la  garnison  de  cette 
ville,  qui,  malgré  les  obstacles  que  le  calme 
de  la  mer  et  la  supériorité  de  l'ennemi  leur 
opposaient,  ont  enlevé  et  ramené  au  port  un 
bâtiment  de  chasse-marée,  dont  ils  s'étaient 
empares  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«(  Les  Sables,  10  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  Représentants, 

«  Les  actions  républicaines  sont  faites  pour 
orner  les  fastes  de  l'histoire;  aussi  est-ce  dans 
cette  confiance  que  nous  nous  hâtons  de  vous 
annoncer  le  trait  vraiment  héroïque  qui  fut 
fait  par  les  braves  volontaires  et  soldats  de 
ligne  qui  composent  la  garnison  de  cette  ville, 
secondés  par  les  braves  marins  de  ce  port  Le 
VOICI  : 

«  Hier  matin,  environ  les  six  heures,  on 
eut  connaissance  à  environ  deux  lieues  de  la 
rade,  d'un  bâtiment  dont  les  manœuvres  le  fi- 
rent juger  suspect,  un  chasse-marée  qui  lon- 
geait la  côte  ne  nous  laissa  pas  longtemps 
dans  le  doute;  le  bâtiment  ennemi  l'ayant 
aperçu  mit  sa  chaloupe  à  la  mer  et  fit  courir 
dessus  à  force  de  rames;  le  chasse-marée  cher- 
chait tous  les  moyens  de  l'éviter,  ce  qui  lui 
eût  été  facile  sans  le  calme.  10  ou  12  coups 
de  canon  partis  du  fort  Saint-Nicolas  ne  pu- 
rent l'empêcher  de  devenir  la  proie  de  l'en- 
nemi; les  boulets  ne  se  rendaient  pas;  ce  qu'on 
attribue  à  la  mauvaise  qualité  de  la  poudre; 
cela  ne  nous  étonne  pas,  c'est  un  cadeau  de. 
Leptnay. 

«  Les  volontaires,  les  soldats  de  ligne  et 
nos  marins  enrageaient  de  voir  faire  cette 
prise  sous  leurs  yeux,  sans  pouvoir  lui  don- 
ner du  secours.  La  mer  était  basse;  les  ba- 
teaux pêcheurs  étaient  à  sec;  c'est  ce  qui  aug- 
mentait leur  désespoir.  Cependant,  le  défaut 
de  vent  et  le  premier  flot  leur  donnaient  une 
lueur  d'espérance  de  délivrer  ce  bâtiment  qui 
ne  faisait  presque  point  de  route. 

«  En  effet,  sitôt  que  la  mer  commence  à 
monter,  on  met  à  force  de  bras  et  par  le 
moyen  de  rouleaux  trois  chaloupes  à  l'eau. 
La  troupe,  à  l'envi,  s'élance  dans  les  bateaux; 
chacun  regrettait  qu'ils  ne  fussent  pas  assez 
grands  pour  contenir  plus  de  monde.  Chacun 
se  disputait  la  gloire  d'aller  enlever  des 
mains  des  ennemis  le  bâtiment  qui  venait  de 
tomber  en  leur  pouvoir;  le  courage  républi- 
cain ranime  les  rameurs,  les  bateaux  volent 
sur  l'onde  et,  en  moins  d'une  heure  et  demie, 
nous  eûmes  le  doux  spectacle  de  voir  le  bateau 
ennemi  abandonner  la  prise  et  gagner  à  force 
de  rames  le  corsaire,  de  voir  nos  chaloupes 
regagner  le  port  avec  le  bâtiment  qu'elles  ve- 
naient de  tirer  des  mains  de  cet  oiseau  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  ass,  chemise  476, 
pièce  n'  19. 
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proie.  Ce  bâtiment  était  chargé  d'huîtres;  son 
chargement  a  été  absolument  respecté;  pas 
une  nuîtire  n'a  été  touchée  de  sa  cargaison. 

<(  Citoyens  Représentants,  vous  voyez  que 
nous  savons  faire  la  guerre  par  mer  comme 
par  terre. 

«  Les  administrateurs  composant  le 
conseil  général  du  district  des 
Sables. 

«  Signé  :  Mouzain,  président;  Robert 
Bouhier;  Benoist;  Mace- 
REAU,  Richard,  secrétaire.  » 

A  cette  lettre  est  jointe  une  adresse  des 
membres  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  réijalité,  séant  aux  Sables  d'Olo/uu, 
par  laquelle  ils  envoient  un  don  patriotique 
et  conjurent  la  Convention  de  faire  trêve  à  ses 
discussions  pour  voter  au  plus  tôt  la  Consti- 
tution promise  aux  Français;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants, 

«  La  société  ne  vous  offrira  pas  l'encens  de 
l'adulation;  les  hommes  libres  ne  savent  point 
flatter;  la  pure,  l'austère  vérité  :  voilà  leur 
langage.   C'est  celui  qu'elle  va  vous  parler. 

«  Représentants,  quel  fut  le  but  de  la  convo- 
cation du  peuple  français  en  Convention  na- 
tionale ?  Pourquoi  y  fûtes-vous  envoyés,  hono- 
rés de  la  confiance  de  vos  concitoyens  1  Ne  fut- 
ce  pas  pour  ramener  l'ordre  et  l'harmonie 
dans  l'état  troublé  par  les  noires  trahisons 
d'un  despote  perfide  et  astucieux,  trop  bien 
secondé  par  les  criminelles  intrigues  de  ses 
coupables  agents  ?  Ne  fut-ce  pas  pouç  en  im- 

{)oser  par  la  sagesse  et  la  fermeté  de  vos  réso- 
utions  aux  puissances  étrangères  qui  osaient 
nous  menacer,  et  pour  leur  faire  respecter  la 
volonté  souveraine  de  la  nation  dans  la  forme 
de  son  gouvernement  et  dans  le  choix  de  sa 
Constitution?  Ne  fut-ce  pas  enfin  pour  tra- 
vailler à  la  glpire^  à  la  prospérité  de  la  pa- 
trie et  à  la  félicite  de  ses  nombreux  enfants  ? 
Qu'avez-vous  fait  jusqu'à  ce  jour  pour  par- 
venir à  ce  but  si  désirable  de  votre  auguste 
mission  ?  Pouvez-vous  vous  le  dissimuler  et  de- 
vons-nous vous  le  taire  ?  A  peine  avez-vous 
fait  quelques  pas  pour  l'atteindre. 

«  Qui  vous  occupe  donc?  Et  sommes-nous 
donc  forcés  de  vous  le  dire?  Das  disputes 
vaines  et  désordonnées,  des  querelles  portées 
jusqu'à  l'indécence,  des  dénonciations  con- 
trouvées  et  sans  cesse  renaissantes,  des  récri- 
niinations  scandaleuses,  des  divisions  liberti- 
cides,  les  fâcheuses  préventions,  l'esprit  fac- 
tieux et  désorganisateur,  celui  de  l'animosité 
de  la  haine,  vous  suivent  à  vos  tumultueuses 
séances  où  les  bons  citoyens  ont  si  souvent  à 
gémir  des  scènes  affligeantes  que  vous  y  don- 
nez à  toute  la  terre  :  scènes  honteuses  qui,  en 
déshonorant  le  nom  français  chez  l'étranger, 
portent  le  plus  grand  préjudice  à  la  Répu- 
blique au  dehors,  tandis  qu'au  dedans  elles 
fomentent  les  insurrections  audacieuses  et  les 
guerres  atroces  qui  désolent  nos  malheureuses 
contrées. 


Jl)  Archives  nationales,  Carton  C  2o.5,  chemise  481, 
l'ioce  n«24.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  22  mai  1T93. 


«  Auriez- vous  donc  déjà  oublié,  citoyens  re- 
présentants, que  vous  avez  juré  de  maintenir 
la  République  une  et  indivisible?  Ou  bien 
méconnaîtriez-vous  qu'elle  ne  peut  subsister 
telle  qu'autant  qu'elle  aura  pour  base  fonda- 
mentale une  constitution  sage  qui  la  fasse 
aimer,  respecter  et  fleurir  ?  Pourquoi  tarde- 
riez-vous  donc  à  nous  la  donner,  cette  Cons- 
titution si  désirée  qui  seule  peut  nous  assurer 
les  précieux  et  consolants  avantages  que  nous 
nous  étions  promis  de  votre  réunion?  Hâtez- 
vous  donc;  vous  n'avez  pas  de  temps  à  perdre, 
si  vous  voulez  n'avoir  pas  à  vous  reprocher 
que  la  chose  publique  est  périe  entre  vos 
mains.  Hâtez-vous,  mais  songez  bien  que  ces 
lois  propices  ne  peuvent  sortir  d'un  foyer  de 
discorde  et  de  division. 

«  La  société,  étrangère  à  toutes  les  factions, 
étrangère  aux  noms  ridicules  de  plaine  et  de 
montagne  qu'on  a  osé  employer  pour  désigner 
les  différents  sièges  des  pères  de  la  patrie,  des 
législateurs  dune  grande  nation  qui  ne  peu- 
vent rien  faire  que  de  grand  et  d'auguste,  se 
refusera  toujours  à  louer  un  côté  pour  déni- 
grer l'autre  :  mais  elle  vous  dira  avec  la  fer- 
meté du  républicanisme  :  point  de  parti  dans 
la  représentation  nationale,  point  de  parti 

aue  celui  dune  paisible  et  salutaire  union, 
'une  louable  émulation  pour  sauver  la  pa- 
trie. Elle  vous  dira  :  qu'il  se  retire  sans  balan- 
cer plus  longtemps,  celui  qui  destiné  à  cette 
œuvre  si  importante  n'est  pas  revêtu  de  la 
confiance  nationale,  celui  qui  dans  l'assem- 
blée de  ses  frères  y  serait  un  sujet  de  discorde 
et  de  désunion  :  qu'il  abandonne  à  l'instant 
même  une  place  qu'il  ne  peut  plus  occuper 
sans  danger  pour  la  chose  publique,  qu'il  ab- 
jure tout  sentiment  égoïste,  qu'il  cesse  de  se 
considérer  lui-même,  çiu'il  ne  regarde  que  la 
patrie  gémissante  qui,  lui  tendant  les  bras 
attend  de  lui  ce  sacrifice  généreux  dont  elle  le 
récompensera  par  sa  gratitude.  Elle  vous 
dira  :  qu'elles  disparaissent  pour  ne  jamais 
se  reproduire  parmi  vous,  ces  fatales  divi- 
sions qui  vous  agitent,  c'est  le  salut  public 
qui  vous  le  commande  impérieusement,  c'est 
!:i  patrie  en  pleurs  qui  vous  en  conjure  par 
ses  entrailles  maternelles.  Elle  vous  dira  en- 
fin que  tous  ses  membres  ont  juré  au  nom  sa- 
ci-é  de  cette  chère  patrie,  qu'ils  regarderont 
comme  ses  plus  cruels  ennemis,  dignes  de  tout 
leur  courroux  et  destinés  à  éprouver  leur 
prompte  et  terrible  vengeance,  tous  ceux  qui 
dans  le  sein  de  la  représentation  nationale 
oseraient  encore  fomenter  et  entretenir  des 
divisions  si  funestes  à  la  République  qu'ils 
veulent  sauver  au  prix  de  tout  leur  sang. 

«  La  société  qui  a  fait  déjà  parvenir  à  la 
Convention  une  somme  de  800  et  quelques 
livres  recueillie  dans  son  sein  pour  subvenir 
aux  frais  d'emplettes  des  effets  de  campe- 
ment, se  trouve  assez  heureuçe  pour  lui  faire 
passer  une  nouvelle  somme  de  82  liv.  10  s.  des- 
tinée aux  mêmes  fins, 

«  Les  membres  de  la  société  réptiblicain€ 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité 
séant  aux  Sables-d'Olonne,  dépar- 
tement de  la  Vendée. 

«  Signé  :  Philippb  président  ;  Gérard,  vtce- 
président ;  Decange,  secrétaire;  Gratton, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
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rable  et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces, 
par  extrait,  au  Bulletin.) 

8°  Lettre  des  membres  du  conseil  général  du 
département  des  Côtea-du-Nord,  par  laquelle 
ils  adressent  à  la  Convention  l'arrêté  qu'ils 
ont  pris  pour  envoyer  des  forces  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée  :  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

<(  Saint-Brieuc,  16  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  remettons  l'expédition  de  la 
délibération  que  nous  avons  prise  le  11  de  ce 
mois  pour  envoyer  des  secours  à  nos  frères 
du  département  de  la  Vendée. 

«  Mardi  soir,  14,  notre  courrier  extraordi- 
naire nous  rapporte  la  réponse  du  géné- 
ral Canclaux  qui  recevait  notre  offre  :  il  nous 
envoyait  un  ordre  de  route.  En  conséquence 
le  bataillon  que  nous  allons  organiser  les  19 
et  20  de  ce  mois,  partira  le  21  et  arrivera  à 
Nantes  le  27  de  ce  mois. 

<(  Trois  de  nos  collègues.  Le  Dissez,  Raffray 
et  Le  Bihan  se  sont  inscrits  au  nombre  des 
volontaires  qui  composent  cette  force  armée. 

<(  Nous  sommes  persuadés  que  la  Convention 
verra  dans  cette  mesure  une  nouvelle  preuve 
de  notre  détermination  constante  à  concourir 
à  tout  ce  qui  peut  assurer  le  triomphe  de  la 
République. 

«  Dans  ce  moment,  nous  avons  400  volon- 
taires dans  les  municipalités  du  Morbihan, 
voisines  du  district  de  Broons,  qui  étaient  les 
plus  fanatisées  et  dans  l'une  desquelles,  à  Mé- 
néac,  3  patriotes  de  notre  département  qui 
s'y  étaient  portés  pour  arrêter  des  prêtres  ré- 
f ractaires  avaient  été  tués. 

«  Ce  détachement,  qui  n'a  pas  trouvé  de 
résistance,  termine  ses  opérations  par  faire 
payer  tous  les  frais  dans  cette  paroisse.  C'est 
ainsi  que  par  une  force  imposante,  nous  tra- 
vaillons à  étouffer  les  germes  de  toutes  insur- 
rections. 

<(  Les  membres  du  conseil  général  dv 
département  des  G ôtes-âu-N ord. 

«  Signé:  Couéssure  ,  vice-président;  Rupé- 
BON;  Hello  ;  Le  Dissez;  Le  Mbe  ;  Ra- 
van;  Saulnie,  2Jf'0cureur  général  syndic; 
HuETTE,  secrétaire.  » 

Suit  le  texte  de  cet  arrêté  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  du  département  des  G6tes-du 
Nord  du  11  mai  1793,  Van  II  de  la  Répu- 
blique française  (2). 

<(  Séance  publique  tenue  par  les  citoyens 
Lemercier,  président  ;  Couëssure, 
Dépasse,  Lecoq,  Baignoulx,  Le  Dis- 
ser  père;  Le  Bihan,  Le  Roux,  Neu- 
ville, Corvoisier,  Hello,  Ozon,  Raf- 
fray, Rupéron,  Le  Dissez  fils.  Le 
Mée,  Poulain;  présent  le  citoyen 
Saulnier  procureur  général  syndic. 

«  Le  conseil  général,  considérant  que  les  fa- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  25.5,  chemise  476, 
pièce  n"  20. 

{21  Archives  nationales.,  Carton  C  233,  chemise  476, 
pièce  n'  21. 


natiques  propagent  les  liorreurs  de  la  guerre 
civile  dans  les  départements  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Vienne,  etc.;  que* les  bons 
citoyens  doivent  s'empresser  de  concourir  à 
écraser  les  rebelles  qui  luttent  à  main  armée 
contre  la  liberté,  le  bon  ordre  et  les  lois; 

«  Considérant  que  le  sang  de  nos  frères  im- 
molés à  Machecoul  appelle  la  vengeance  la 
plus  éclatante  et  que  les  patriotes  ne  peuvent 
laisser  plus  longtemps  les  mouvements  de  la 
révolte  et  de  la  sédition  la  plus  criminelle  dé- 
soler la  terre  de  la  liberté. 

((  Après  avoir  entendu  le  procureur  généra' 
syndic; 

«  Arrête  d'envoyer  une  force  armée  de 
500  hommes  pour  combattre  les  rebelles  de 
l'intérieur  et  qui  rentreront  dans  leurs  foyers 
et  villes  respectives  pour  concourir  à  la  dé- 
fense des  côtes  lorsque  la  tranquillité  sera 
rétablie  dans  les  départements  maritimes  de 
l'ouest  désolé  par  les  insurrections. 

«  Il  y  aura  50  cavaliers  dont  36  gendarmes 
et  14  cavaliers  de  Dinan  et  40  à  50  canonniers 
fournis  dans  le  nonibre  de  leurs  volontaires 
par  les  villes  de  Saint-Brieuc,  Guingamp, 
Lamballe  et  Dinan. 

«  Les  municipalités  adoptant  les  mesures 
civiques  présentées  par  les  départements  de 
l'Aude  et  de  l'Hérault,  requerront  le  nombre 
de  volontaires  qui  leur  est  demandé  parmi  les 
citoyens  armés  et  équipés,  d'un  civisme  re- 
connu, et  instruits  au  maniement  des  armes. 
Les  chefs-lieux  désignés  pourront  requérir 
quelques  gardes  nationaux  des  municipalités 
circonvoisines,  parce  qu'elles  observeront 
dans  leur  choix  les  conditions  indiquées. 

Les  volontaires  se  réuniront  à  Saint-Brieuc 
le  17  mai. 

Le  citoyen  Chrétien,  lieutenant  à  Guin- 
gamp, commandera  la  gendarmerie. 

Le  capitaine  commandant,  en  requérant  les 
gendarmes,  indiquera  les  autres  officiers  qui 
seraient  nécessaires.  Il  sera  expédié  sur-le- 
champ  un  courrier  au  général  Canclaux,  à 
Nantes,  pour  lui  annoncer  que  cette  force  ar- 
mée sera  prête  à  partir  le  19  ou  le  20  de  ce 
mois  et  lui  demander  ses  ordres.  En  consé- 

auence,  il  sera  envoyé  des  express  à  tous  les 
istricts.  Il  sera  écrit  au  général  Chevigné  à 
Saint-Malo  pour  lui  demander  2  pièces  de 
campagne  en  fonte  pour  cette  expédition, 
attendu  que  celles  de  4  qui  sont  dans  le  dépar- 
tement sont  de  fer  et  mal  montées. 

«  Le  conseil  a  arrêté  la  répartition  suivante, 
savoir  : 

Saint-Brieuc  fournira 70  volontaires. 

Quintin  35  — 

Chatelaudren  6  — 

Guingamp  55  — 

Belle-Isie  4  — 

Lannion 50  — 

Tréguier 15  — 

Pontrieux  15  — 

Paimpol 15  — 

La  Roche-Derrien 3  — 

Lauvollon  3  — 

Lamballe  55  — 

Moncontour  16  — 

Jugon  2  — 

Matignon 2  — 

Broons  ,. 8  — 

Merdrignao 2  — 


[Conveulion  uatioiiale.]     AHCHIVES    PARLEMENTAIRES.     [20  mai  1793.] 


113 


Loudéac  10  — 

Uzel 8  — 

Corlay  4  — 

Eostrenen  10  — 

Callat  4  — 

Dinan   60  — 

Planeoët  5  — - 

<c  Les  citoyens  Le  Dissez  fils,  Rafîray,  mem- 
bres du  directoire  et  Le  Bihan,  administra- 
teur du  conseil  ont  annoncé  à  l'assemblée 
qu'ils  étaient  décidés  à  partager  les  dangers 
de  leurs  frères,  à  entrer  dans  cette  force  ar- 
mée sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 

«  Le  conseil  applaudit  à  leur  zèle  et  à  leur 
civisme  en  leur  témoignant  les  regrets  de  se 
voir  privé  du  concours  de  leurs  lumières. 

«  Pour  expédition  conforme  au  regis- 
tre dûment  signé. 

«  Signé  :  Huette,  secrétaire.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  con- 
duite de  l'administration  du  département  des 
Côtes-du-Xord,  et  du  zèle  patriotique  des  3  ad- 
ministrateurs qui  se  sont  enrôlés.) 

9°  Pétition  des  membres  du  directoire  du 
district  de  la  Réole  (1),  qui  demandent  des 
fonds  pour  se  procurer  des  armes,  tous  les  fu- 
sils des  communes  ayant  été  donnés  aux  vo- 
lontaires enrôlés  dans  leur  arrondissement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

10°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Morbihan,  par  laquelle 
ils  adressent  à  la  Convention  un  arrêté  pro- 
visoire qu'ils  ont  pris  relativement  au  gîte 
et  geôlage  des  détenus;  ils  en  demandent  l'ap- 
probation; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Vannes,    16  mai   1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Frères  et  amis, 

«  Le  prix  excessif  des  denrées  a  donné  lieu 
'  à  des  réclamations  des  concierges  des  prisons 
de  notre  ressort  et  a  forcé  l'Administration 
de  prendre  l'arrêté  provisoire  que  nous  vous 
remettons  ci-joint.  Nous  vous  prions  de  le 
présenter  à  la  Convention  pour  qu'elle  veuille 
bien  l'approuver.  L'humanit4  et  la  justice 
qui  l'ont  dicté  nous  assurent  que  vous  vous 
porterez  à  l'étayer. 

«  Les  administrateurs  composant  Je  di- 
rectoire du  département  du  Morbi- 
han. 

«  Signé  :  Esxouf,  président;  Lefeb- 
VEiER;  Danet,  aîné;  Gail- 
lard, procureur  général 
syndic. 

Suit  le  texte  de  cet  arrêté  (2)  : 


(1)  P.  V.,  tome  la,  page  61. 

'2)  Archives  nationales.  Carton  C  253,  chemise  476, 
pièces  n"  22  et  23. 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
séance  publique  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Morbihan,  du  11  nuit  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Vu  la  pétition  adressée  par  le  concierge 
des  prisons  de  la  ville  d'Auray  au  conseil 
général  de  la  commune  de  ladite  ville,  ten- 
dant à  obtenir  une  augmentation  de  paie 
pour  le  gîte  et  geôlage  des  détenus,  l'avis  du- 
dit  conseil  général  en  date  du  20  février  der- 
nier, la  lettre  dudit  conseil  général  à  l'ad- 
ministration de  son  district  du  21  du  même 
mois,  l'avis  du  district  d'Auray  du  même  jour, 
autre  avis  du  conseil  général  de  la  commune 
du  même  jour  et  enfin  l'arrêté  du  directoire  du 
district  d'Auray  du  10  avril  dernier,  portant 
qu'à  compter  dudit  jour,  il  sera  provisoire- 
ment payé  au  geôlier  de  ladite  ville  une 
somme  de  9  sous  par  jour; 

«  Vu  les  deux  pétitions  des  concierges  des 
villes  de  Lorient  et  Hennebont  portant  aussi 
demande  d'une  augmentation  de  paie  pour 
les  fournitures  à  faire  aux  détenus,  et  au 
pied  desdites  deux  pétitions  l'avis  du  direc- 
toire du  district  de  Hennebont  du  4  avril 
dernier  qui  pense  qu'il  doit  être  accordé  aux- 
dits  concierges  une  somme  de  8  sous  par 
jour  pour  chaque  détenu,  celle  de  6  sous  étant 
devenue  absolument  insuffisante; 

«(  Considérant  que  les  denrées  ont  pris  un 
accroissement  si  subit  et  si  considérable  qu'il 
n'est  plus  possibles  aux  concierges  des  pri- 
sons de  fournir  aux  détenus  le  pain,  l'eau 
et  la  paille  aux  prix  actuels  de  6  sous  par 
homme; 

«  Que  l'humanité  prescrit  impérieusement 
d'accorder  aux  prisonniers  la  quantité  de 
pain  nécessaire  à  leur  nourriture  et  que  plu- 
sieurs de  ces  prisonniers  ont  besoin  d'une  ra- 
tion plus  forte  que  celle  qui  a  été  accordée 
jusqu'à  ce  moment; 

«  Considérant  aussi  que  le  plan  suivi  jus- 
qu'à présent  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 
prisonniers  paraît  vicieux  en  ce  qu'il  porte 
sur  un  traité  à  forfait  avec  les  concierges  que 
l'habitude  de  voir  des  malheureux,  les  dan- 
gers dont  ils  ont  à  se  garantir,  enfin  l'inté- 
rêt n'ont  porté  que  trop  souvent  à  s'appro- 
prier une  partie  du  strict  nécessaire  des  dé- 
tenus; 

«  Considérant  que  l'augmentation  ou  la  di- 
minution du  prix  des  grains  rendrait  né- 
cessaire de  varier  comme  elles  à  chaque  ins- 
tant l'indemnité  à  accorder  aux  diffëi-ents 
concierges  ; 

«  Considérant  enfin  qu'en  séparant  la  four- 
niture du  pain  de  celle  de  la  paille  et  de 
l'eau,  on  peut  plus  aisément  prévenir  les  abus 
dans  cette  partie; 

(t  Le  procureur  général  syndic  entendu, 

«  Arrête  pour  mesure  générale  et  provisoi- 
rement : 

«  P  Que  sous  la  surveillance  des  officiers 
municipaux,  les  rations  de  pain  nécessaires 
à  raison  du  nombre  des  détenus  dans  les  dif- 
férentes prisons  du  département  seront  prises 
chez  les  boulangers  des  lieux  auxquels  elles 
seront  payées  sur  le  pied  de  l'apprécie  et 
d'après  les  états  qu'ils  en  fourniront  tous  les 
mois; 

«  2<>  Que  les  officiers  municipaux  s'infor- 
meront avec  soin,  dans  les  visites  que  la  loi  leur 
prescrit,  des  prisonniers  qui  pourraient  avoir 
besoin  d'une  plus  forte  ration  aue  celle  ac- 
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cordée  jusqu'à  présent,  ordonneront  qu'il  leur 
soit  fourni  l'excédent  nécessaire  et  pour  cet 
effet  donneront  des  bons  contenant  la  quan- 
tité de  surcroît  à  fournir  et  les  noms  des  dé- 
tenus qui  en  auront  besoin,  desquels  bons  les 
jboulangers  resteront  saisis  pour  les  fournir 
au  soutien  de  leurs  états  de  mois; 

«  3°  Qu'il  sera  accordé  aux  différents  con- 
cierges des  prisons  2  sous  par  jour  pour 
fournir  à  chaque  prisonnier  l'eau  et  la  paille 
dans  la  quantité  portée  dans  les  précédents 
règlements; 

«  4°  Enfin  que  le  présent  arrêté  sera  en- 
voyé à  la  Convention  nationale  pour  la  prier 
d'y  donner  sa  sanction, 

(c  Pour  cojjie  conforme  au  registre. 

<(  Signé  :  Esnouf,  président  ; 

LEFEBVKIER.   » 

(La  Convention,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  confirme  l'arrêté  des  administia- 
teurs  du  Morbihan.) 

11°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Versailles  (1),  par  laquelle 
ils  demandent  que  la  Convention  se  fasse  ren- 
dre compte  d'une  pétition  renvoyée  à  l'exa- 
men des  comités  d'instruction  publique  et 
des  domaines;  ils  réclament,  au  nom  de  l'hu- 
manité souffrante,  un  décret  qui  statue  enfin 
sur  la  dotation  de  leur  infirmerie,  et  qui  fasse 
disparaître  toutes  les  traces  de  la  royauté, 
en  transformant  en  établissements  utiles  les 
monuments  que.  Versailles  renferme  dans  son 
sein. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  aux 
comités  d'instruction  publique  et  des  domai- 
nes réunis,  pour  en  faire  incessamment  un 
rapport.) 

12°  Adresse  des  administrateurs  du  conseil 
génércd  du  déjjartemeni  des  Vosges  par  la- 
quelle ils  invitent  la  Convention  nationale  à 
s'occuper  d'vme  Constitution  qui  consolide 
l'établissement  de  la  République  une  et  in- 
divisible; elle  est  ainsi  conçue  (1)  (2). 

«  Epinal,'   le  14    mai    1*793,    l'an    II 
de   la  République   française. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Si  nous  avions  à  parler  à  des  despotes, 
nous  croirions  remplir  un  devoir  pénible  en 
leur  disant  la  vérité,  mais  lorsque  nous  la 
ferons  entendre  aux  pères  de  la  patrie  (et 
nous  devons  croire  que  vous  l'êtes)  nous  som- 
mes, assurés  qu'elle  sera  accueillie  avec  em- 
pressement; et  nous  allons  vous  la  dire  avec 
franchise. 

«  Lorsque  le  peuple  vous  délégua  l'exercice 
de  sa  souveraineté  et  qu'il  vous  imposa  l'o- 
bligation de  lui  donner  une  Constitution,  il 
mit  en  vous  toute  sa  confiance  et  son  espoir. 
Avez-vous  fait  tout  ce  que  vous  pouviez  et 
tout  ce  que  vous  deviez  pour  remplir  son  at- 
tente ? 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  60. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  25.5,  chemise    477, 
pièce  n"  4. 


«  Depuis  l'époque  où  vous  avez  pris  les  rê- 
nes du  gouvernement,  près  de  huit  mois  se 
sont  écoulés,  et  le  gouvernement  n'a  plus  de 
consistance,  de  liaison  et  d'activité  que  par 
l'énergie  de  la  nation;  ou  plutôt,  malgré  cette 
énergie,  il  n'existe  plus  de  gouvcvnement.  Ici 
des  départements  entiers  sont  en  proie  aux 
plus  affreux  brigandages,  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile;  là,  les  propriétés  publiques  et 
particulières  sont  violées  avec  audace,  plus 
loin,  l'anarchie  se  montre  et  se  reproduit  sous 
les  formes  les  plus  hideuses  et  menace  de 
tout  dévorer;  enfin,  tout  annonce  la  néces- 
sité de  mettre  promptement  à  sa  place  chaque 
rouage  de  la  grande  machine  du  gouverne- 
ment. 

<(  Et  cependant,  que  faites-vous?  Lorsque  le 
peuple  attend  de  vous  son  repos,  sa  tranquil- 
lité, son  bonheur,  la  jouissance  de  la  liberté 
et  de  l'égalité;  lorsque  de  toutes  parts  il 
vous  demande  une  Constitution  qui  lui  assure 
ces  bienfaits,  vous  vous  livrez  à  des  déclama- 
tions amères,  à  des  débats  scandaleux  étran- 
gers au  bien  public.  Les  ressentiments  per- 
sonnels de  quelques-uns  d'entre  vous  occu- 
pent des  séances  entières.  Le  temple  des 
lois,  où  l'on  ne  devrait  connaître  d'autre  culte 
que  celui  de  la  justice  et  de  la  liberté,  sem-  . 
ble  être  devenu  le  théâtre  de  la  haine,  de  la 
discorde  et  des  dissensions  les  plus  effrayan- 
tes :  le  désir  de  la  vengeance  paraît  être  le 
seul  agent  qui  vous  fait  mouvoir. 

«  En  abattant  la  tête  du  tyran,  l'avez-vous 
donc  jetée  au  milieu  de  vous  comme  une 
pomme  de  discorde  1  Ah  !  rendez-la  à  sa  des- 
tination; que  la  corruption  et  l'oubli  s'en 
emparent.  N'avez-vous  donc  plus  de  point 
de  ralliement  1  Voyez  le  peuple,  ce  peuple 
généreux  que  vous  représentez.  Au  premier  cri 
de  la  patrie,  il  s'est  levé;  tous  les  bons  ci- 
toyens se  sont  disputé  l'honneur  de  marcher  ' 
au  lieu  du^  danger,  et  d'odieuses  divisions, 
d'affreux  déchireruents  n'ont  ni  déshonoré  ni 
retardé  ce  généreux  mouvement. 

<(  Mais  lorsqu'une  partie  du  peuple  est  en 
présence  de  l'ennemi,  que  chaque  jour  son 
sang  est  versé  pour  la  cause  de  la  liberté; 
lorsque  les  ennemis  de  l'intérieur  sont  sur- 
veillés; lorsque,  enfin,  tout  le  peuple  est  de- 
bout, vous,  ses  représentants,  ne  voyez-vous 
donc  pas  son  vœu  ?  Ne  le  voyez-vous  pas  dans 
ces  nombreuses  adresses  qui  vous  viennent  de 
tous  les  points  de  la  République?  Et  à  cette 
affluenoe  d'adresses,  ne  reconnaissez  -  vous 
donc  pas  la  volonté  du  souverain? 

((  Une  Constitution  qui  assure  aussitôt  l'é- 
tablissement et  la  consolidation  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  fondée  sur  la  li- 
berté et  l'égalité  :  voilà  ce  que  le  peuple  de- 
mande, ce  qu'il  a  droit  d'attendre  et  d'exiger 
de  vous. 

«  Les   administrateurs  du   conseil  gé- 
néral du  département  des  Vosges, 

<i  Signé  :  Joussain;  Leroux;  Dieudonné  ; 
Laudet  ;  C  LEVER  ;  Martet  ;  Didier  ;  Ge- 
HiN  ;  Lecomte  ;  Gérardin  ;  Pacqueau; 
DiDELOT  ;  Drouot  ;  Quinot  ;  Denis  ;  Dit- 
bois,  procureur  général  syndic. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion, par  extrait,   au  Bulletin.)  1 
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13°  Lettre  de.^  représentants  du  peuple  à 
rannée  des  côtes  de  la  Rochelle  (1),  par  la- 
quelle ils  annoncent  qu'ils  font  passer  au 
comité  de  Salut  public  les  procès-verbaux  et 
les  pièces  relatives  à  Quetineau,  commandant 
d'une  des  armées  de  la  République  dans  les 
Deux-Sèvres,  dénoncé  comme  traître  lors  de 
la  reddition  de  Thouars.  Ils  ajoutent  qu'ils 
ont  mis  en  état  d'arrestation  Quetineau,  au- 
quel plusieurs  des  pièces  dont  ils  ont  pris  lec- 
ture paraissent  favorables. 

(La  Convention  i^envoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

14°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion aiuc  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
datée  de  Wissembourg,  14  mai  1793,  par  la- 

auelle  ils  rendent  compte  de  plusieurs  objets 
e  leur  mission  et  font  l'éloge  du  civisme  et 
de  l'énergie  de  la  garnison  de  Landau.  En 
voici  l'extrait  (2)  : 

«  Ils  font  le  plus  grand  éloge  du  comman- 
dant et  de  toute  la  garnison  du  fort  Vauban. 

«  Les  habitants  de  plusieurs  communes  des 
environs  sont,  comme  dans  presque  tout  le 
département  du  Bas-Rhin^  égarés  ou  fanati- 
sés, les  représentants  ont  été  obligés  d'ordon- 
ner la  déportation.  Parmi  les  déportés  est  le 
médecin  de  l'hôpital  militaire,  ils  l'ont  rem- 

f>lacé  par  le  citoyen  Lenchinzing,  victime  de 
a  haine  du  margrave  de  Baden,  pour  nos 
principes  ;  ce  vieillard,  originail^e  de  Stras- 
bourg, a  essuyé  les  traitements  les  plus  atro- 
ces :  ses  bourreaux  l'avaient  coifîé  d'un  bon- 
net rouge,  garni  en  dedans  de  pointes  de  fer  ; 
et,  en  l'accablant  d'injures,  ils  le  frappaient 
sur  la  tête  :  après  l'avoir  traîné  dans  les  rues, 
attaché  à  la  queue  d'un  cheval,  ils  l'ont  jeté 
hors  la  ville.  Vos  représentants  ont  fait  par- 
venir à  la  Convention  le  détail  de  toutes  les 
horreurs  qu'on  a  fait  souffrir  à  ce  martyr  de 
la  liberté. 

«  Ils  informent  la  Convention  que  du  fort 
"Vauban  ils  ont  été  à  Drutenheim,  où  ils  ont 
trouvé  le  commandant  et  le  bataillon  de  vo- 
lontaires qui  le  gardent,  dans  les  meilleurs 
principes. 

«Nous  ne  saurions,  disent-ils,  rendre  assez 
de  justice,  ni  vous  exprimer  l'énergie  et  le  ci- 
visme dont  est  animée  la  brave  garnison  de 
Landau  ;  le  plus  pur  républicanisme  dirige 
seul  toutes  ses  démarches  ;  l'instruction  et  la 
discipline  qui  régnent  dans  tous  les  corps  se- 


\\)  Nous  ne  connaissons  pas  les  signataires  de  cette 
lettre.  Elle  ne  %ure  dans  aucun  des  journaux  du  temps 
et  c  est  en  vain  que  nous  l'avons  recherchée  aux  Archives 
nationales  et  au  ministère  de  la  guerre.  Elle  ne  se  trouve 
également  pas  dans  la  Correspondance  du  comité'  de 
*««/  public  de  M.  Aulard.  Nous  nous  bornons  à  donner 
I  analyse  du  l'rocès- verbal  do  la  Convention.  Vov.  P. 
>  -,  tome  12,  page  02. 

^(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  mai  1793.  Nous 
n  avons  pu  découvrir  les  signataires  de  cette  lettre.  Elle 
nest  pas  mentionnée  dans  la  Correspondance  du  comité 
ae  Salut  public  de  M.  Aulard.  Mais  nous  avons  trouvé 
dans  le  même  recueil  (tome  4,  page  171)  une  lettre 
des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin,  adressée  au  co- 
mité de  Salut  public,  datée  éralemcnt  de  Wissembonrg, 
'*.™a''  et  signée  Duroy^  Haussmann  et  Louis.  Il  est 
presumable  que  ce  sont  les  mêmes  commissaires  oui  ont 
écrit  à  la  Convention. 


conderont  la  ferme  résolution  où.  ils  sont  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  cette  place,  plu- 
tôt que  de  la  rendre  ;  avec  de  telles  disposi- 
tions, l'ennemi  consumerait  en  vain  toutes 
ses  forces  devant  le  boulevard  de  la  liberté. 

((  Les  soldats  de  ligne  et  les  gardes  natio- 
naux n'ont  qu'un  même  esprit,  et  attendent 
avec  impatience  l'instant  où  ils  seront  tous 
revêtus  des  mêmes  couleurs.  Le  soldat  vrai- 
ment républicain  sait  allier  la  subordination 
au  courage  ;  ils  n'ont  aucune  idolâtrie  pour 
les  hommes  ;  ils  veulent  des  généraux  qui  sa- 
chent se  battre,  respecter  la  Convention,  sans 
chercher  jamais  à  influencer  ses  délibérations; 
ils  n'ont  pu,  sans  indignation,  voir  flagorner 
des  rois  et  des  despotes,  dont  le  nom  seul  pro- 
voque le  mépris  et  la  haine  de  tout  républi- 
cain. 

(La  Convention  décrète  l'insertion,  par  ex- 
trait, de  cette  lettre  au  Bulletin  et  en  ordonne 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public. 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  par  laquelle  il  annonce  à  la  Con- 
vention que  des  vins  fins,  expédiés  du  dépar- 
tement do  la  Côte-d'Or  pour  l'étranger,  ont 
été  arrêtés  à  Givet  et  à  Maubeuge,  comme 
denrée  de  première  nécessité. 

Il  prie  la  Convention  nationale,  pour  lever 
toute  difficulté,  de  déclarer  si  elle  entend  que 
les  vins  fins  de  France  soient  regardés  comme 
faisant  paitie  des  objets  nécessaires  à  nos  ar- 
mées, et  dont  l'exploitation  est  défendue. 

La  Convention,  sur  cette  demande  conver- 
tie en  motion  par  un  de  ses  membres,  rend  le 
décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  son 
comité  de  commerce  lui  présentera  demain  un 
projet  de  décret  pour  l'exportation  des  vins 
fins  hors  de  la  République,  et  que  provisoire- 
ment les  vins  fins  qui  sont  en  arrestation  sur 
la  frontière,  suivront  leur  destination,  et  ne 
pourront  y  être  retenus  ». 

16°  Lettre  de  Glacière,  ministre  des  contri- 
butions publicjues  (3),  par  laquelle  il  fait  part 
à  la  Convention  du  doute  qui  s'élève  sur  la 
question  de  savoir  si  le  vinaigre  est  compris 
dans  les  différentes  prohibitions  à  la  sor- 
tie qu'ont  nécessitées  les  circonstances  de  la 
guerre  ;  il  annonce  en  même  temps  que  les 
vins  et  liqueurs  continuent  d'être  librement 
exportés  en  vea^tu  du  décret  du  19  octobre  der 
nier. 

(La  Convention,  sur  la  motion  d'un  mem- 
bre, renvoie  cette  lettre  aux  comités  de  com- 
merce et  de  marine  réunis,  pour  faire  inces- 
samment un  rapport  sur  les  objets  dont  on 
peut  permettre  l'exportation  ou  le  commerce 
avec  les  puissances  alliées  ou  lieutres.) 

Bourdon  (r/e  rOise\  (4)  propose  de  charger 
les  comités  diplomatique  et  de  marine  de  pré- 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  62,  et  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n°  245,  page  27o. 

(2)  Collection  Baudouin,  toiûe29,  page  170,  et  P.  \., 
tome  12,  page  63. 

^3)  P.  V.,  tome  12,  page  63,  et  Moniteur  universel, 
1"  semestre  de  1793,  pa?e  609,  1*^  colonne. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  63,  et  Journal  des  Débals  et 
des  Décrets,  n»  24»,  page  275. 
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senter,  le  plus  tôt  possible,  un  projet  d'acte 
de  navigation. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  aux 
comités  diplomatique,  de  marine  et  de  com- 
merce réunis.) 

Un  autre  membre  (1)  demande  à  présenter, 
au  nom  du  comité  de  la  guerre,  un  rapport 
relatif  à  l'augmentation  de  la  solde  des  sous- 
officiers  et  gendarmes. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
entendu  demain,  immédiatement  après  la  lec- 
ture du  procès-verbal.) 

Oerlier  (2)  observe  qu'il  s'est  présenté  plu- 
sieurs fois,  et  toujours  inutilement,  à  la  tri- 
bune, pour  y  faire,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation, un  rapport  relatif  au  juré  du  tri- 
bunal extraordinaire. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
entendu  demain,  immédiatement  après  le 
rapporteur  du  comité  de  la  guerre.) 

Poullain-Grandprcy  secrétaire  (3)  fait 
part  à  la  Convention  du  résultat  du  dépouil- 
lement du  scrutin  ouvert  pour  la  formation 
du  comité  d^ aliénation,  et  proclame  la  liste 
des  membres  qui  doivent  le  composer,  dans 
l'ordre  suivant. 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  63. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  63,  et  Moniteur  tiniversel, 
\"  semestre  de  1793,  page  609,  1"  colonne. 

(3)  La  liste  que  nous  donnons  est  prise  au  Procès-ver- 
bal de  la  Convention,  voy.  P.  V.,  tome  12,  page  64. 
Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  nationales.  Carton 
Cii  258,  chemise  436,  pièce  n"  21,  cette  même  liste,  avec 
le  nombre  de  voix  obtenues  par  chaque  membre;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

Scrutin  pour  U  ùôtnitd  d'aliénation  des  domaines 
nationaux. 

Cazeneuve '. .    38  voix. 

Le  Maréchal 36 

Duchastel 35 

Musset 3o 

Leclerc  (de  Loir-et-Cher) 34 

Gardien 33 

Rabaud-Pommier 32 

Jac 28 

Saint-Prix 27 

Delacroix  (de  la  Marne) 17 

Resson 12 

Lecarlier 12 

Louvet  (du  Loiret) 12 

Les  trois  derniers  ayant  obtenu  le  même  nombre  de 
suffrages,  le  plus  jeune  d'entre' eux  sera  suppléant. 

Suppléants. 

Treilhard 10 

'  Forestier 9 

Osselin 8 

Michaud  (du  Doubs) 8 

Vardon 8 

André  Dumonl 8 

Dupin 7 

Duprat 6 

Battellicr 5 

Bernard  (de  Saint-Affrique) 4 

Cochet 4 

Gauthier 4 

Saint-Martin- Valogiie 4 

Certifié  par  nous  commissaires  à  la  vérifica- 
tion du  scrutin. 

Signé  :  Louvet;  La>thenas,  Bourgeois. 


Ces  membres  sont  les  citoyens  : 

Cazeneuve,  Le  Maréchal,  Duchastel,  Mu,'?- 
set,  Leclerc  (Loir  -  et  -  Cher),  Gardien,  Ea- 
baud  -  Pomier,  Jac,  Saint  -  Prix,  Delacroix 
(Marne),  Besson,  Lecarlier,  Louvet  (du  Loi- 
ret). 

Suppléants  : 

Treilhard,  Forestier,  Osselin,  Michaud  (du 
Doubs),  Vardon,  Dumont  (André),  Dupin, 
Duprat,  Battellier,  Bernard  (de  Saint-Aifri- 
que),  Cochet,  Uauthier,  Saint-Martin-Valo- 
gne. 

Un  membre  propose  de  décréter  que  les  dé- 
putés désignés  dans  cette  liste  seront  tenus, 
s'ils  font  partie  d'autres  comités,  de  faire  leur 
option  dans  les  vingt-quatre  heures. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Poallain-Grandprey,  secrétaire  (1),  pro- 
clame la  liste  des  membres  désignés  par  le  bu- 
reau pour  dépouiller  le  scrutin  ouvert  pour  la 
formation  de  la  commission  des  Douze,  char- 
gée des  recherches  sur  les  complots  faits  contre 
la  Convention  nationale. 

llarat.  Président,  au  nom  de  la  patrie  et 
du  Salut  public,  je  vous  déclare  que  tous  les 
comités,  excepté  celui  de  Salut  public  et  de 
Sûreté  générale  sont  composés  de  contre-révo- 
lutionnaires. 

(La  Convention  adopte  la  liste  proclamée 
par  Poulain-Grandprey.) 

Faiiclict,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  19  mai 
1793  (2). 

A  ces  mots  :  «  Le  Président  déclare  Marat 
en  insurrection,  et  cette  déclaration  sera  in- 
sérée au  procès-verbal  »,  Levasseur  (Sarthe) 
s'écrie  :  Président,  vous  avez  rappelé  hier  Ma- 
rat à  l'ordre  au  procès-verbal  et  vous  l'avez 
déclaré  en  insurrection  contre  la  Convention  ; 
vous  n'avez  pas  ce  droit,  et  vous  devriez  vous- 
même  être  rappelé  à  l'ordre.  (Vifs  applaudis- 
sements des  tribunes.) 

■jC  Président.  J'appelle  insurrection  lors- 
qu'un membre  rappelé  à  l'ordre  persiste, 
averti  par  les  huissiers,  rappelé  de  nouveau  à 
l'ordre,  venant  à  cette  tribune  insulter  les 
membres  de  la  Convention  et  les  menacer  de 
les  frapper.  J'ai  donc  eu  raison  de  rappeler 
Marat  à  l'ordre. 

Levasseur  {Sartlie).  Vous-même  vous  mé- 
ritiez d'être  rappelé  à  l'ordre.  Je  demande  que 
vous  mettiez  :  Marat  a  été  rappelé  à  l'ordre. 

Pénîères.  Finissons  et  passons  à  l'ordre  du 
jour  sur  ce  que  :  1°  Marat  est  en  insurrection 
perpétuelle  ;  2°  sur  ce  que  ses  calomnies  n'at- 
teignent personne  ;  3°  parce  que  personne  ne 
craint  les  poignards  de  Marat. 

(1)  P.  V.,  tome  12,  page  64,  et  Mercure  universel, 
tome  27  p.  387,  2»  colonne. 

(2)  Cet  incident  sur  le  procès-verbal   du    19  mai  est 
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ir 


(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Levasseur  et  passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  Elle  adopte  ensuite  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  19  mai  ;  telle 
qu'elle  est  présentée  par  Fauchet.) 

Ramel-^Vogarel,  au  nom  du  comité  des 
piances,  donne  lecture  à'un  nouveau  rap- 
port (1)  sur  la  contribution  progressive  et  la 
subvention  de  guerre  (2). 

Il  observe  que  ce  comité  a  cru  qu  il  était 
indispensable  d'adopter  un  nouveau  système 
de  contribution  mobilière,  sur  lequel  on  pour- 
rait baser  la  subvention  de  guerre  d'une  ma- 
nière définitive  et  il  propose  de  décréter  à 
l'instant  un  mode  de  perception  provisoire 
sur  les  rôles  existants  de  la  contribution  mo- 
bilière de '1792,  et  à  défaut  sur  celle  de  1791. 

Sous  ce  rapport  il  présente  un  projet  de 
taxe  provisoire  sur  le  revenu  supérieur  à  l'ab- 
solu nécessaire. 

Aux  termes  de  ce  projet  il  est  dit  : 

1°  La  première  somme  de  1,000  livres  impo- 
sable sera  taxée  de  50  livres,  la  seconde  de 
60  livres,  et  ainsi  de  suite,  en  augmentant 
de  10  livres  par  chaque  mille,  de  manière 
cependant  que  la  progression  s'arrête  dès 
qu'elle  sera  parvenue  à  500  livres  par  chaque 
mille; 

2°  Les  municipalités  procéderont  a  la  levée 
de  cette  subvention,  dans  la  huitaine  après 
la  réception  de  la  loi; 

3°  Les  particuliers  qui  se  croiront  surtaxés, 
pourront  porter  leurs  réclamations  aux  di- 
rectoires du  district. 

Péiiières,  secrétaire,  avant  que  la  discus- 
sion s'engage  sur  ce  projet  (3),  donne  lecture 
des  trois  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  représentant  Auguis,  commis- 
saire dans  les  départements  des  Deux-Sèvres 
et  de  la  Vendée,  par  laquelle  il  annonce  la 
victoire  remportée  par  Chalbos  contre  les  re- 
belles, à  une  demi-lieue  de  Fontenay-le-Peu- 
ple;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Fontenay-le-Peuple,  16  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoj^ens  nos  collègues, 

«  J'ai  vu  les  départements  des  Deux-Sèvres 
et  de  la  Vendée  à  la  veille  d'être  au  pouvoir 
des  brigands.  Le  découragement  et  l'abatte- 
ment s'étaient  emparés  de  la  majeure  partie 
des  individus  qui  ne  savaient  plus  où  donner 
de  la  tête,  ne  voyant  pas  arriver  les  troupes 
qu'on  leur  avait  promis;  et  je  voyais  avec  la 
plus  grande  peine  tous  les  jours  évacuer  des 
villes  sans  connaître  l'ennemi  que  l'on  avait 
à  combattre.  Ces  détails  seraient  trop  longs 
et  je  n'ai  que  le  temps  de  vous  annoncer  qu'au- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  .série,  lome  64, 
séance  du  16  mai  1"93,  page  "11,  lo  premier  rapport  de 
Ramel-N'ofraret. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  610, 
1"  colonne,  et  P.  V.,  tome  12,  page  63. 

(3)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  119,  la  discussion 
«ur  ce  projet  et  le  discours  de  Mallarmé. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  467, 
pièce  n»  1. 


iourd'hui,  vers  midi,  les  ennemis  ont  paru 
"    une  demi-lieue  de  Fontenay-le-Peuple.  La 


Le  combat  s'est  engagé;  la  canonnade  a  ete 
vive  de  part  et  d'autre  ;  elle  a  dure  près  de 
trois  heures;  notre  cavalerie  et  les  chasseurs 
ont  foncé  sur  les  canons  et  s'en  sont  empare 
de  18  à  20,  parmi  lesquels  sont  des  pièces  très 
conséquentes  de  4,  de  3  et  au-dessus,  toutes 
en  fonte.  Alors,  la  débâcle  a  été  générale;  ils 
ont  été  poursuivis  à  plus  de  3  lieues.  Tous 
nos  frères  d'armes  méritent  les  plus  grands 
éloges;  les  rebelles  ont  perdu  beaucoup  de 
monde;  nous  avons  eu  quelques  morts  et  des 
blessés.  Je  vous  ferai  part,  par  le  courrier 
prochain,  des  circonstances  de  cette  affaire. 

<(  Malgré  ce  succès  que  je  regarde  comme 
très  important  et  qui  nous  mènera,  j'espère, 
à  d'autres  qui  le  suivront  de  près,  qu'il  ne  re- 
tarde pas  le  secours  que  nous  attendons.  Ce 
coup  a  été  frappé  à  propos,  et  tous  les  autres 
doivent  se  porter  de  suite,  car  si  ce  pays 
n'aime  pas  autant  qu'il  le  devrait  la  Révolu- 
tion, son  sol  fertile  ne  doit  pas  être  négligé, 
car  il  fournit  à  la  subsistance  des  vrais  révo- 
lutionnaires républicains  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

«  Salut  et  fraternité  ! 

«  Le  représentant  du  peuple  français,  dé- 
légué dans  les  départements  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Vendée, 


Sigm 


Auguis. 


«  P. -S.  On  compte  que  les  révoltés  étaient 
de  8  à  10,000;  on  leur  a  pris  40  à  50  voitures, 
pleines  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 

«  Signé  :  Auguis.  » 

2°  Lettre  du  général  de  brigade  Chalbos, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  le 
récit  de  sa  victoire  contre  les  rebelles,  sur  la 
route  de  la  Châtaigneraie,  à  une  demi-lieue 
de  Fontenay-le-Peuple;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Fontenay-le-Peuple,  16  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

<(  La  victoire  la  plus  complète  vient  de  cou- 
ronner les  armes  de  la  liberté  dans  les  plaines 
de  Fontenay-le-Peuple,  et  ce  dernier  succès 
porte  une  blessure  profonde  au  rnonstre  qui 
déchirait,  qui  dévorait  cette  partie  de  la  Ré- 
publique. 

«  J'ai  été  averti  à  midi  que  l'armée  des  ré- 
voltés descendait  des  côtes  qui  terminent  la 
plaine,  à  une  demi-lieue  sur  la  route  de  la 
Châtaigneraie.  Le  général  de  brigade  Beau- 
franchet  d'Ayat,  commandant  l'armée  de  la 
Vendée,  étant  parti  à  sept  heures  avec  le  re- 
présentant du  peuple  Auguis  pour  Luçon  oii 
les, affaires  de  la  République  les  avaient  appe- 
lés, j'ai  fait  sortir  mon  armée;  je  l'ai  disposée 
de  manière  à  couvrir  la  ville  contre  les  di- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  234,  chemise  lô5, 
pièce  n"  28. 
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verses  attaques  que  je  pressentais.  J'ai  mis 
toTite  mon  infanterie  du  centre  aux  ordres  de 
l'adjudant  général  Sandos,  l'infanterie  com- 
posant mon  aile  droite  étant  commandée 
par  le  citoyen  Dufour,  capitaine  au  84''  régi- 
ment. Je  me  suis  porté  à  la  tête  de  ma  cava- 
lerie; la  horde  de  brigands  se  répandait  dans 
la  plaine  protégée  par  son  artillerie  nom- 
breuse et  bien  servie.  J'ai  voulu  la  charger 
en  flanc  :  ce  mouvement  ne  m'a  pas  réussi. 
J'ai  laissé  deux  escadrons  aux  ordres  du  chef 
de  brigade  et  de  l'état-major  de  l'armée,  Nou- 
vion,  pour  le  tenter  de  nouveau,  et,  gagnant 
avec  le  reste  de  ma  cavalerie  les  derrières  de 
leur  colonne,  nous  avons  attaqué  l'ennemi  sur 
ces  deux  points  avec  une  impétuosité  telle 
que  près  de  400  des  leurs  sont  restés  sur  le 
champ  de  bataille.  Nouvion  a  eu  son  cheval 
tué  sous  lui  dans  la  plus  grande  chaleur  de 
l'action,  que  son  courage  ferme  et  éclairé  n'a 
pas  peu  contribué  à  décider  et  Constantin 
Fauchet,  l'un  de  mes  adjoints  qui  chargeait 
avec  lui,  enveloppé  par  ces  brigands,  a  reçu 
un  coup  de  poignard  dans  la  cuisse,  et  a  eu 
son  cheval  frappé  à  la  tête  d'un  coup  de 
baïonnette. 

((  Le  désordre  que  je  venais  de  jeter  dans 
la  tourbe  des  brigands  m'a  donné  l'idée  de  me 
porter  ventre  à  terre  sur  partie  de  leur  artil- 
lerie dont  je  me  suis  emparé  à  la  pointe  du 
sabre.  L'infanterie  m'a  bien  secondé  dans 
tous  ces  mouvements  et  elle  a  chargé  avec  un 
ordre  et  une  impétuosité  admirables. 

«  J'ai  poursuivi  ces  scélérats  jusqu'à  Ba- 
guenard,  distant  de  5,000  toises  du  champ 
de  bataille  où  ils  ont  laissé  16  pièces  de  ca- 
non, leurs  caissons  et  un  très  grand  nombre 
de  chariots  chargés  de  munitions  de  guerre 
en  tous  genres  et  de  vins,  d'eau-de-vie,  de 
tentes,  de  viande,  de  toiles,  etc. 

«  Cette  affaire  nous  a  coûté  10  hommes  et 
plusieurs  blessés.  Les  ennemis  en  ont  perdu 
près  de  600,  tant  sur  le  champ  de  bataille  que 
dans  leur  déroute.  (Applaudissements- ) 

«  Le  général  de  brigade, 

«  Signé  :  Chalbos. 

«  N.-B.  J'ai  fait  environ  80  prisonniers. 

«  Signé  :  Chalbos.  » 

3°  Lettre  de  l'adjudant  général  Sandos,  par 
laquelle  il  annonce  la  même  victoire  et  rend 
compte  de  la  brillante  conduite  des  volon- 
taires de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  la 
Vienne,  des  Deux-Sèvreç,  de  la  Charente  et 
de  la  Charente-Inférieure  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Quartier  général  de  Saint-Maixent, 
le  14  mai  1793. 

«  Citoyen  Président, 

((  Les  détails  des  différentes  circonstances 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement  de 
ce  mois,  dans  la  partie  du  nord  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  seraient  trop  longs;  je 
me  borne  à  vous  dire  qu'ils  se  trouvent  dans 
une  lettre  que  j'gi  écrite  au  ministre  de  la 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20   mai  1793. 


guerre  et  au  président  du  comité  de  Salut 
public.  Il  me  suffit  de  vous  instruire  qvie 
Thouars,  Parthenay,  la  Châtaigneraie  sont 
tombés  au  pouvoir  des  brigands  ;  que  cette 
horde  de  scélérats  est  très  nombreuse;  qu'ils 
ont  à  leur  tête  un  Bonchamp,  un  Larochejac- 
quelein,  un  Voigier,  vin  Lescure,  un  Vergier, 
un  Maurivel,  un  Choupe,  un  Tennesu  et 
60  prêtres  au  moins.  Je  crois  devoir  vous  ob- 
server encore  que  la  ville  de  Saint-Maixent, 
que  je  suis  obligé  de  laisser  presque  à  décou- 
vert, pour  voler,  avec  ma  petite  armée,  au 
secours  de  Niort,  est  dans  la  plus  grande  pé- 
nurie de  soldats  pour  la  défendre;  et  que,  si 
cette  ville  tombe  au  pouvoir  de  nos  ennemis, 
les  subsistances  de  la  Rochelle,  Rochefort  et 
autres  lieux,  seront  interceptées,  ce  qui  peut 
tourner,  pour  nous,  à  un  désavantage  réel  à 
l'égard  de  ces  deux  villes  maritimes.  Vite  des 
forces,  elles  sont  plus  que  jamais  indispen- 
sables. Hâtez-vous,  citoyen  Président,  de  com- 
muniquer à  la  Convention  nos  besoin;  et  si 
notre  situation  ne  la  touche  pas,  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  sera  bientôt  tout  en 
proie  à  l'ennemi,  et  lui  fournira  des  moyens 
immenses  de  repousser  nos  efforts.  J'ai  juré 
de  mourir  à  mon  poste  et  je  saurai  le  faire; 
mais  à  quoi  sert  la  mort  des  citoyens,  quand 
elle  est  inutile  au  salut  de  la  chose  publique  ? 
Je  le  réitère  donc  encore,  hâtez-vous  de  nous 
envoyer  des  secours  en  tout  genre;  et  si  nous 
avons  le  temps  de  les  recevoir,  la  République 
entière  sera  sauvée,  en  mettant  ce  départe- 
ment en  état  de  défense  respectable. 

«  Persuadé  que  cet  exposé  sincère  méritera 
l'attention  de  la  Convention,  je  suis,  très  fra- 
ternellement, votre  concitoyen. 

Signé  :  Sandos  (1). 

«  F. -S.  Les  travaux  que  m'a  occasionnés  la 
réorganisation  de  mon  armée,  avaient  inter- 
rompu ma  correspondance;  d'ailleurs,  citoyen 
Président,  j'étais  jaloux  de  ne  vous  dépêcher 
un  courrier,  que  pour  vous  annoncer  quelque 
chose  d'intéressant,  mon  vœu  est  rempli. 

«  Le   14  au  soir,   je  suis  parti  de  Saint- 
Maixent,  pour  aller  à  Niort,  et  de  là  à  Fon- 
tenay,  où  je  suis  arrivé  le  15  au  bon  moment; 
le  lendemain  16,  l'ennemi  eut  l'imprudence 
d^oser  avancer  sur  la  plaine  qui  entoure  la 
ville,  enorgueilli  du  petit  succès  qu'il  avait  eu 
à  la  Châtaigneraie.  Il  a  été  cruellement  humi- 
lié par  la  déroute  complète  qu'il  a  éprouvée;  j 
le  général  Chalbos,  qui  commandait  la  cava-  i 
lerie,    et  moi   qui   commandais   l'infanterie,  1 
avons  tellement  été  secondés  par  le  courage  de 
nos  braves  soldats,  que  nous  avons  battu  les  î 
révoltés  à  plate  couture.  Gloire  à  tous  nos  sol-  j 
dats,  particulièrement  aux  héros  des  corûpa-  j 
gnies   franches   de   la   Gironde,    aux  braves  ', 
volontaires  du  4^  bataillon  de  l'Hérault,  du  , 
3«  bataillon  de  la  Vienne,  qui,  à  bon  droit,  \ 
s'est  donné  le  surnom  de  Vengeur,  de  celui  de  I 
Sèvre-et-Charente,   de  celui  de  la  Charente-  ; 
Inférieure,  qui  a  pris  et  mérité  le  surnom  de  ' 
Républicain;  enfin  tous,  jusqu'à  nos  recrues,  - 
ont  bravé  la  mort  et  vengé  la  liberté.   Plus 


(1)  On  lit  dans  le  Journal  de  Pfrlet,  n"  242,  page  402  : 
«  Cette  lettre  alarmante  et  d'ancienne  date  n'avait  pu 
être  envoyée  sur-le-champ  à  cause  de  la  multiplicité  des 
affaires  de  Sandos.  C'est  pourquoi  c«  ijénéral  en  atténua 
l'effet  par  le  posl-scriptum  y  annexé.  » 
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de  10  pièces  de  canon  de  4  et  de  8  leur  ont  été 
enlevées  avec  14  ou  15  de  petit  calibre,  le  lie 
a  été  leur  déroute,  qu'ils  ont  laisse  a  notre 
disposition,  leurs  vi^Tes  et  leurs  munitions 
de  guerre  en  bonne  quantité... 

CamboB.  C'est  le  4<=  bataillon  de  l'Hérault, 
le  même  qu'on  a  calomnié  ici,  qui  s'est  battu 
avec  le  courage  qu'on  annonce.  Les  hommes 
du  3Iidi  savent  frapper.  (Applaudissements.) 

Le  secrétaire  continue  :  u  Enfin  la  très 
sainte  armée  catholique  est  aux  abois,  et  a 
mille  fois  plus  de  confiance  dans  ses  jambes 
que  dans  le  Dieu  qu'elle  outrage. 

<(  Assurez  la  Convention  nationale,  citoyen 
Président,  que  ce  ne  sera  pas  la  dernière  yic- 
toire  que  nous  remporterons,  nous  avons  juré 
de  ne  cesser  de  comoattre  que  quand  la  Répu- 
blique cessera  d'avoir  des  ennemis.  »  (Ap- 
plaudissements.) 

Marat.  J'observe  à  la  Convention  que  les 
volontaires  de  la  Gironde  servent  infiniment 
mieux  la  République  que  ses  députés.  (Vifs 
applaudi.jsements  des   trihuiies.) 

(La  Convention  ordonne  l'insertion,  par 
extrait,  de  ces  différentes  lettres  au  Bulletin 
et  l'envoi  aux  armées.) 

lie  Président  donne  la  parole  à  Mallarmé 
sur  le  projet  de  décret  présenté  par  Ramel- 
Nogaret  (1  . 

Mallarmé.  Je  ne  viens  point  combattre 
l'impôt  progressif  ;  vous  en  avez  décrété  le 
principe,  je  ne  sais  que  respecter  vos  décrets. 
Mais  je  combats  le  projet  présenté  par  le  rap- 
porteur du  comité.  Ce  n'est  pas  tout  de  faire 
Ï»ayer  les  riches,  il  faut  leur  garantir  aussi 
a  protection  de  la  loi;  il  faut  encore  empê- 
cher des  autorités  subalternes,  d'imposer  arbi- 
trairement les  citoyens;  car  il  y  a  des  com- 
munes, des  sections,  des  particuliers  même 
qui,  sous  de  pareils  prétextes,  commettent  les 
plus  étranges  vexations.  Je  demande  donc 
que  vous  décrétiez  en  principe  que  nulle  taxe 
ne  sera  prélevée  sur  les  .citoyens  que  d'après 
une  loi  de  la  Convention.  (Applaudissements.) 

Caïubon  (2).  Et  moi  aussi  je  veux  un  im- 
pôt de  guerre,  et  moi  aussi  je  veux  qu'il  ne  se 
paye  qu'en  vertu  d'une  loi  de  la  Convention; 
je  veux  aussi  qu'il  porte  sur  tous  les  citoyens, 
sans  distinction  de  patriotes  ni  d'aristo- 
crates. Mais  il  existe  dans  la  République  des 
hommes  qui  sont  ses  plus  cruels  ennemis,  qui, 
lorsque  les  satellites  des  tyrans  arrivent  sur 
notre  territoire,  sont  respectés  par  eux  dans 
'  urs  propriétés,  occupent  les  places,  tandis 
lue  les  patriotes  sont  vexés.  Le  département 
de  l'Hérault,  témoin  de  ces  abus,  voyant  une 
foule  de  citoyens  quitter  leur  commerce  et 
leurs  propriétés  pour  aller  défendre  la  pa- 
trie, a  dit  :  Il  est  bien  malheureux  que  ces 
citoyens  payent  autant  que  ceux  qui  fomeu- 


(i)  Moniteur  utiivetfel,  1"'  semestre  d«  1793,  pa^e  610, 
l"^*  colonne.  —  Voy.  ci  dessus,  même  séance,  page  il". 

li)  Toule  cette  première  partie  de  la  discussion  pro- 
voquée   par  la  motion   de  Gambon   est  empr«nt>e   au 


pages  2^6  à  279,  ont  été  également  utilement  consultés 
par  nous  et  nous  ont  fourni  quelques  détails. 


tent  les  désordres,  et  sont  des  causes  de  la 
guerre.  Il  a  établi  un  emprunt  forcé.  Il  a  dit 
à  tel  individu  :  tu  es  riche,  tu  as  une  opinion 
qui  nous  occasionne  des  dépenses;  je  veux  res- 
pecter tes  propriétés,  mais  je  veux  t'enchaîner 
malgré  toi  à  la  Révolution;  je  veux,  que  tu 
prêtes  ta  fortune  à  la  République,  et  quand 
la  liberté  sera  établie,  la  République  te  ren- 
dra t«s  capitaux.  Je  voudrais  donc,  qu  imi- 
tant le  département  de  l'Hérault,  la  Con- 
vention ouvrit  un  emprunt  civique  d  un  mil- 
liard, qui  serait  rempli  par  les  égoïstes  et 
les  indifférents.  Les  assignats  nous  font  une 
guerre  désastreuse;  eh  bien  !  cet  emprunt  ci- 
vique d'un  milliard,  fera  rentrer  les  assi- 
gnats, et  attachera  tous  ces  citoyens  a  la  Re- 
publique en  délivrant  aux  souscripteurs  de 
cet  emprunt  une  reconnaissance  qui  serait 
admissible  à  l'acquisition  des  biens  des  émi- 
grés. (Double  salve  d'applaudissements.) 

Un  çrand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  le 
principe. 

Canbon.  C'est  par  ce  moyen  que  nous 
pourrons  suffire  aux  dépenses  énormes  de 
cette  guerre,  et  forcer  les  Autrichiens  et  les 
Anglais,  par  une  augmentation  de  frais,  a  se 
désister  de  la  campagne  prochaine.  N'oubliez 
pas,  citoyens,  que  Vous  avez  dépensé,  le  mois 
précédent,  270  millions  pour  la  guerre  et  la 
marine.  D'un  autre  côté,  l'on  nous  ruine  par 
les  changements  d'administration.  On^  ne 
peut  rien  connaître  à  ce  dédale.  Encore  hier 
on  nous  demandait  12  millions  pour  un  objet 
sur  lequel  on  redoit  4  millions  à  la  nation. 

Lanjuinais.  Cambon  a  fait  une  motion 
très  patriotique,  très  sage  et  très  juste,  et  qtie 
j'appuie  de  toutes  mes  forces.  Seulement,  je 
ferai  observer  à  Cambon  qu'il  ne  faut  point 
dire  les  riches,  les  aristocrates  paieront,  les 
Sans-Culottes  ne  paieront  point;  car  il  y  a  des 
Sans-Culottes  plus  riches  que  les  riches.  (Mur- 
mures.) Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  lois  se  font. 
Non,  ce  n'est  pas  en  établissant  sans  cesse  des 
distinctions  odieuses  entre  les  citoyens.  Il  n  y 
a  qu'un  peuple.  Je  sais  bien  qu'avec  ces  dé- 
nonciations, on  capte  les  applaudissements 
de  la  multitude;  mais  c'est  le  bien  public  seul 
qui  doit  nous  animer  et  nous  diriger.  Je  de- 
mande que  le  principe  de  l'emprunt  forcé 
soit  décrété,  et  que  le  mode  soit  renvoyé  au 
comité  des  finances;  pour  en  faire  le  rapport 
demain. 

Thuriot.  J'appuie  les  propositions  de 
Cambon;  elles  présentent  des  avantages  mul- 
tipliés. D'abord  un  emprunt  forcé  sur  les 
riches,  pour  secourir  toute  la  République,  est 
juste  et  moral;  ensuite  vous  retirez  par  ce 
moyen  une  grande  masse  d'assignats  de  la 
circulation,  et  chacun  sait  combien  cette  me- 
sure sera  utile  à  tout  le  monde,  puisque  son 
premier  effet  sera  de  diminuer  le  prix  de 
toutes  les  denrées. 

Etablir  un  emprunt  forcé  sur  les  riches, 
c'est  remporter  une  grande  victoire.  Ces  hom- 
mes sont  enchaînés  à  la  contre-révolution;  ils 
fournissent  de  l'argent  aux  réToltés  de  la 
Vendée;  ils  en  font  passer  aux  émigrés  :  obli- 
geons-les de  consacrer  leurs  trésors  à  la  dé- 
fense de  la  République,  et  de  faire  des  vœux 
pour  nos  succès.  Je  demande  donc  que  les 
propositions   de   Cambon    soient   mises   aux 
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Yoix,  et  j'y  ajoute  celle  de  la  vente  des  an- 
nuités. 

Turreaii-l^inièrcs  et  Génîssîeu  parlent 
successivement  sur  cette  question  :  le  pre- 
mier, pour  l'appuyer;  le  second,  pour  présen- 
ter quelques  observations. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

I^c  Président  rappelle   les    propositions. 

llarat.  La  question  est  mal  posée.  Je  de- 
mande à  la  poser  en  deux  mots.  Nous  avons 
deux  grands  objets  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre; d'abord,  un  emprunt  forcé  qui  ne  doit 
porter  que  sur  les  ennemis  de  la  Révolution. 

C'ainboulas.  Et  sur  les  gens  en  place  et 
les  intéressés  dans  les  affaires  de  la  Répu- 
blique. 

Alarat.  Oui,  sur  les  généraux  même  dont 
l'incivisme  est  reconnu.  Il  y  a  ensuite  un 
impôt  progressif  qui  doit  porter  sur  les  ri- 
ches proportionnellement. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  taxe 
de  guerre. 

Marat.  L'emprunt  forcé  est  l'objet  qui  nous 
occupe  en  ce  moment,  et  que  vous  devez  mettre 
aux  voix. 

Barbaroiix.  Je  combats  toute  proposition 
d'emprunt  forcé;  je  présenterai  un  moyen 
d'obtenir  les  mêmes  ressources  sans  emprunt. 

Delacroix  {Eure-et-Loir).  La  proposition 
de  Barbaroux  ne  doit  pas  empêcher  d'adop- 
ter l'emprunt  forcé;  nous  prendrons  sa  me- 
sure ensuite,  et  nous  aurons  deux  ressources 
au  lieu  d'une. 

(La  Convention,  consultée,  accorde  la  pa- 
role à  Barbaroux.) 

Oarbaronx.  Je  vais  présenter  quelques 
aperçus  sur  l'objet  important  qui  nous  oc- 
cupe :  et  d'abord  je  vous  dirai  que  la  préci- 
pitation dans  une  matière  aussi  délicate  est 
du  plus  grand  danger.  Il  suffirait  pour  le 
prouver  de  vous  remettre  sous  les  yeux  plu- 
sieurs exemples.  Vous  savez  comment  on  est 
parvenu  à  éluder  la  loi  sur  la  vente  du  nu- 
méraire; celle  qui  fixe  un  maximum  au  prix 
du  grain  a  fait  un  mal  dont  vous  vous  ressen- 
tirez  bientôt...    (Murmures.) 

Plusietirs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Il 
est  question  d'un  emprunt  forcé. 

Karitaroiix.  Déjà  les  départements  méri- 
dionaux se  plaignent  de-  ce  que  les  grains 
n'arrivent  plus  de  l'étranger...  {Nouveaux 
murmures.) 

Les  mêmes  membres  :  Il  ne  s'agit  pas  de 
grains. 

(LJe  violentes  rumeurs  partent  des  tribunes. 
On  entend  les  cris  plusieurs  fois  répétés,  à 
bas,  à  bas.  L'indignation  la  plus  vive  se  ma- 
nifeste sur  les  bancs  de  la  droite  et  du  centre.  ) 

Itarbaronx  descend  de  la  tribune. 

Henry  Lariviëre  s'y  élance. 

(IJ agitation  continue  quelques  instants.) 

Plusieurs  mernbres  (à  droite)  demandent 
que  cette  injustice  soit  consignée  au  procès- 
verbal  et  qu'il  soit  envoyé  aux  départements. 


Henry  Liariviëre.  Il  est  impossible  que  les 
représentants  du  peuple  restent  plus  long- 
temps dans  cette  anarchie,  lorsqu'on  a  tenté 
et  qu'on  tente  chaque  jour  de  vous  dissoudre. 
Voulez-vous  sauver  la  patrie?  Eh  bien,  la 
cause  des  maux  est  ici,  elle  est  sous  vos  yeux, 
elle  est  dans  votre  sein,  c'est  une  poignée  de 
factieux,  une  poignée  de  scélérats...  (Mur- 
mures sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Oui,  oui  ! 

Henry  Larivicre.  Vos  tribunes,  se  repo- 
sant sur  eux,  viennent  insulter  à  vos  délibé- 
rations et  vous  n'en  instruisez  pas  vos  dépar- 
tements. On  vous  propose  une  contribution 
réquisitoriale  et  arbitraire  contre  les  riches; 
c'est  décréter  le  pillage  et  la  contre-révolu- 
tion. N'oubliez  pas,  citoyens,  que  c'est  dans 
une  société  contre-révolutionnaire  que  l'on 
arrête  des  mesures  pour  vous  dissoudre  :  le 
moment  des  décisions  fermes  est  venu.  Je  de- 
mande que  vous  leviez  la  séance...  (Mur- 
mures) et  j'appuie  la  motion  que  plusieurs 
collègues  viennent  de  faire  d'insérer  au  pro- 
cès ce  qui  s'est  passé  et  d'en  instruire  les  dé- 
partements, afin  de  nous  envoyer  des  forces 
suffisantes  pour  assurer  la  liberté  de  la  Con- 
vention nationale.   {Murmures  prolongés.) 

Thnrlot.  Il  a  voulu  sauver  La  Fayette,  et 
ne  veut  pas  sauver  la  patrie. 
Marat  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Laisse-les  faire. 

Uharlier.  Il  me  semble  que  pour  ne  pas 
perdre  de  temps,  il  faut  poser  ainsi  les  ques- 
tions... 

Les  mêmes  membres  :  Il  ne  s'agit  plus  de 
cela,  nous  ne  sommes  pas  libres  ici. 

Philippeanx.  Nous  allons  donc  perdre  en- 
core une  séance  précieuse,  destinée  à  la  Cons- 
titution. 

Marat.  Que  signifie  cette  terreur  panique,, 
à  l'aspect  de  quelques  mouvements  d'impro- 
bation  excités  par  des  femmes?  L'expérience 
aurait  dû  en  guérir  la  Convention.  Depuis 
deux  ans,  on  entend  vos  lamentations,  et  voua 
n'avez  pas  encore  une  égratignure  à  montrer 
à  vos  commettants.  L'opposition  à  l'emprunt 
forcé  vient  de  ce  qu'on  n'a  pas  excepté  les. 
membres  de  l'Assemblée.  {Murmtires.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  donc  l'em- 
prunt forcé. 

Dngné  d'Assc.  Il  n'est  plus  question 
ici  de  l'emprunt  forcé,  il  est  question  de  sa- 
voir si  nous  sommes  respectés  ici,  si  nous  y 
sommes  libres,  si  nous  pouvons  y  rester.  Pour 
moi,  dans  le  moment  actuel,  et  depuis  trois 
mois,  je  déclarerais  volontiers  que  je  ne  le  suis 
pas.  Eh  !  comment  peut-on  se  croire  libre  en 
voyant  chaque  jour  les  vociférations  des  tri- 
bunes, les  insultes  dans  les  couloirs,  les  me- 
naces à  tel  ou  tel,  parce  qu'il  a  voté  pour  telle 
opinion  !  N'est-ce  pas  insensé  de  voir  que  si 
tel  membre  monte  à  la  tribune,  sans  l'enten- 
dre, avant  qu'il  ait  rien  dit,  il  est  applaudi, 
que  si  tel  autre  y  paraît,  on  le  hue,  avant  de 
l'avoir  entendu  !  N'est-ce  pas  affreux  que  les 
mots  de  scélérats,  de  contre-révolutionnaires, 
soient  ici  répétés,  qu'à  chaque  instant  on  soit 
accablé  d'injures  odieuses...  (Huées  des  tri- 
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htmex.)  Je  demande  que  dans  ce  moment  le 
président  donne  l'ordre  aux  bons  citoyens 
des  tribunes  de  faire  justice  de  tous  les  mau- 
vais, et  qu'il  soit  nommé  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée deux  membres,  autres  que  les  inspec- 
teurs de  la  salle,  qui  soient  spécialement 
chargés  de  maintenir  l'ordre  dans  les  corri- 
dors, et  de  faire  arrêter  ceux  qui,  en  le  trou- 
blant, interrompraient  les  travaux  de  la  Con- 
vention. 

lie  Président  rappelle  que  la  parole  est 

toujours  à  Barbaroux.  (Murmures.) 

Tliariot.  Laissons  là  ces  misères  et  votons 
la  Constitution. 

Uoiissj  d'.4ngl«s.  L'homme  courageux  est 
toujours  libre  (applaudissements)  et  j'estime 
que  nous  pouvons  encore  sauver  la  chose  pu- 
blique, sans  recourir  aux  mesures  proposées. 
Mais  il  est  indécent  que  les  tribunes  nous  in- 
sultent... {Huées.) 

Vcr^niand.  Faites  vider  cette  tribune,  Pré- 
sident: à  nos  portes,  en  cet  instant,  des  anar- 
chistes font  la  motion  de  nous  assassiner. 

Boissy  d'.4D§:las.  Oui,  le  Salut  public  est 
attaché  au  respect  pour  la  Convention  natio- 
nale ;  mais  le  moyen  le  plus  siir  de  la  faire 
respecter  est  de  porter  une  loi  sévère.  Je  de- 
mande qu'au  premier  murmure  des  citoyens 
d'une  tribune,  elle  soit  évacuée  dans  l'instant; 
que  le  maire  et  le  commandant  général  soient 
mandés  pour  déclarer  s'ils  ont  les  moyens  de 
faire  exécuter  ce  décret;  s'ils  répondent  né- 
gativement qu'une  force  départementale  de 
20,000  hommes  soit  appelée. 

Biizot.  Je  demande  la  parole. 

Tlinriot.  Je  demande  le  renvoi  des  propo- 
sitions au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

(La  Convention  décrète  que  Buzot  sera  en- 
tendu.) 

Bazot.  Je  dois  observer  qu'il  est  nécessaire, 
indispensable,  surtout  au  moment  où  nous 
nous  occupons  de  la  Constitution,  que  nous 
soyons  parfaitement  libres,  non  seulement 
pour  nous-mêmes;  mais  pour  le  degré  de  con- 
fiance que  devront  inspirer  les  bases  consti- 
tutionnelles que  nous  aurons  posées... 

Bourdon  {de  l'Oise),  Thnriot  et  plusieurs 
membres  interrompent  et  crient  :  «  La  Cons- 
titution 1  La  Constitution  !  » 

9lnzot.   Ceux  qui  interrompent  en  criant 

la  Constitution  »,  ressemblent  à  des  hora- 

s  qui  veulent  bâtir  un  édifice  sur  du  sable. 

■Je  combats  la  proposition  d'Henry  Lari- 
vièrc,  d'appeler  aux  départements  sur  l'opi- 
nion de  Paris,  car  il  serait  injuste  de  regar- 
der ces  indécences  comme  l'opinion  des  ci- 
toyens de  Pans,  lor'squ'il  est  prouvé  que  les 
citoyens  de  Pans  ne  peuvent  approcher  des 
tribunes;  lorsque  malgré  deux  décrets,  la  po- 
lice est  encore  faite  par  des  femmes  ou  sou- 
doyées ou  égarées.  Il  faut  prendre  des  me- 
sures pour  constater  l'opinion  de  Paris,  afin 
d'en  appeler  alors  au  peuple  pour  faire  taire 
les  factieux,  les  orléanistes (Des  murmu- 
res violents  s'élèvent  sur  les  bancs  de  la  Mon- 
tagne.) Je  ne  fais  à  personne  en  particulier 
l'application  du  nom  d'orléaniste. 

Je  combats  la  seconde  proposition  de  Boissy 


d'Anglas,  elle  est  trop  insuffisante.  Il  faut 
que  les  tribunes  de  la  Convention  appartien- 
nent à  tous  les  citoyens,  et  non  à  quelques 
femmes  forcenées,  avides  de  meurtre  et  de 
sang,  qui  vont  puiser  les  principes  les  plus 
féroces  dans  des  sociétés  dépravées.  (Les  mur- 
mures continuent.)  Je  demande  donc  qu'il 
soit  distribué  aux  48  sections  de  Paris  des 
billets  d'admission  aux  tribunes;  que  ces  bil- 
lets soient  répartis  entre  les  citoyens  et  que 
l'envoi  du  procès-verbal  aux  départements 
soit  suspendu,  jusqu'à  ce  que  l'on  se  soit  as- 
suré de  l'inefficacité  de  cette  mesure. 

.Mnrat.  C'est  le  plan  de  la  femme  Roland. 

La  discussion  est  interrompue. 

Une  députation  de  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes présente  le  contingent  des  volontaires 
qu'elle  a  fournis  pour  marcher  contre  les  re- 
belles. Il  défile  dans  la  salle  et  la  députation 
est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Mandataires  du  peuple,  la  section  des  Sans- 
Culottes  est  venue  le  16  de  ce  mois  à  votre 
barre,  pour  vous  demander  une  somme  pro- 
visoire de  60,000  livres  pour  remplir  les  enga- 
gements qu'elle  a  contractés  avec  ses  volon- 
taires qui  partent  pour  apaiser  les  troubles 
de  l'intérieur;  vous  avez  fait  dire  aux  com- 
missaires, par  l'organe  du  Président,  que 
vous  étiez  à  décréter  le  mode  d'imposition 
sur  les  riches  propriétaires  dont  la  perception 
serait  faite  au  plus  tard  dans  le  mois;  vous 
en  avez  décrété  le  principe,  mais  le  mode  et 
les  bases  ne  sont  pas  encore  déterminés.  Nous 
venons  donc,  en  ce  moment,  vous  présenter 
nos  volontaires  qui  viennent  jurer,  dans  le 
temple  des  lois,  de  maintenir  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang  la  République  une 
et  indivisible.  Ils  ont  l'ordre  du  ministre  de 
la  guerre  de   partir. 

La  section  des  Sans-Culottes,  riche  en  pa- 
triotisme, en  pères  de  famille,  et  non  en  for- 
tune, n'a  pas  les  sommes  nécessaires  pour 
remplir  l'engagement  contracté  pour  les  pè- 
res, les  mères,  les  enfants  des  volontaires 
au  moment  de  leur  départ.  La  section  des 
Sans-Culottes,  connaissant  mieux  en  ce  mo- 
ment, l'étendue  de  ses  besoins,  demande  que 
vous  lui  accordiez  une  somme  de  lOO.COO  li- 
vres au  lieu  de  celle  de  60,000  livres. 

Elle  vient  vous  prier  aussi  de  fixer  votre 
attention  sur  les  fournisseurs  qui,  au  lieu  de 
drap,  emploient  de  la  serge  teinte,  et  en  gé- 
néral, les  habillements  et  Tes  chaussures  sont 
mal  cousus;  il  est  temps  que  vous  punissiez 
sévèrement  les  administrateurs  des  fournitu- 
res, afin  que  vos  volontaires  n'éprouvent  pas 
ce  q.ue  nos  frères  des  frontières  ont  souffert 
dans  les  dernières  campagnes.' 

Xous  sommes  aussi  chargés  de  vous  de- 
mander que  ceux  des  volontaires  qui  partent 
pK)ur  la  Vendée,  et  qui  auraient  fait  déclara- 
tion des  liens  par  lesquels  ils  veulent  s'atta- 
cher à  quelques  femmes,  pourront  la  réitérer, 
pour  observer  les  délais  fixés  par  la  loi,  au 
bout  de  huit  jours  par  procuration. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le^,  n*  2i30.  —  Bulletin 
de  la  Convention  du  20  mai  1793. 


122 


[ConveiUion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [20  mai  na3.] 


IjC  Président  répondant  à  la  députation. 
Citoyens,  la  Convention  nationale  s'est  déjà 
occupée  dans  cette  séance  de  l'objet  de  votre 
demande,  et  sans  une  discussion  incidente  oc- 
casionnée par  le  bruit  indécent  (1)  des  tri- 
bunes, elle  aurait  peut-être  déjà  statué  sur 
la  taxe  de  guerre;  elle  reprendra  incessam- 
ment cette  discussion.  (Murmures  violents  sur 
la  Montagne.) 

Eiouis  lie$;eudre,  Tliiiriot,  llarat  parlent 
tous  ensemble. 

Dulieni.  Nous  nous  en  moquons,  nous  ne 
serions  que  cinquante,  nous  avons  les  tri- 
bunes, nous  serions  vainqueurs. 

Les  volontaires  prêtent  le  serment  et  défi- 
lent au  milieu  des  applaudissements. 

(Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention renvoie  cette  pétition  aux  comités 
réunis  de  législation  et  des  finances.) 

Le  Président  donne  la  parole  à  Vergniaud 
sur  V incident  provoqué  par  les  interruptions 
des  tribunes  (2). 

Vergniaud.  Vainement  on  croirait  pou- 
voir sauver  la  République,  si  on  ne  parvient 
à  faire  cesser  les  troubles  scandaleux  qui  ar- 
rêtent la  marche  de  vos  délibérations. 

Plusieurs  membres  :  Occupons-nous  de  l'em- 
prunt forcé;  vous  ne  voulez  pas  que  la  Ré- 
publique soit  sauvée. 

Bentaiiole.  Président,  vous  qui  savez  faire 
de  si  belles  déclarations,  déclarez  à  la  Franco 
entière  qu'il  y  a  ici  une  conspiration  pour 
empêcher  de  mettre  l'impôt  sur  les  riches  aris- 
tocrates. 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) :  Oui,  oui. 

'Vergniand.  Imposez  silence  à  ces  inter- 
rupteurs qui  perdent  la  chose  publique  par 
leurs   vociférations.    (Murmures.) 

Robespierre  le  jeune  demande  la  parole, 
monte  à  la  tribune.  (Violents  vium-ures  à 
droite.)  Il  insiste  e^  affirmant  que  la  contre- 
révolution  est  dans  l'Assemblée. 

Dnheni.  Nous  réclamons,  pour  Robespierre, 
le  droit  qu'a  tout  membre  de  faire  une  mo- 
tion d'ordre. 

Carran-CouioH.  Président,  faites  enfin 
cesser  ce  scandale,  envoyez  à  l'Abbaye  ceux 
qui  ne  voudront  pas  rentrer  dans  l'ordre. 

Le  calme  se  rétablit. 

Vergniaud.  Il  est  impossible  que  la  Répu- 
blique s'établisse,  si  nous  ne  faisons  une  Con- 
stitution. Ceux-là  conspirent  contre  la  Répu- 


(1)  Ces  derniers  mots  provoquent  un  incident  violent 
qui  n'est  relaté  que  par  le  Mercure  universel,  tome  27, 
page  392,  l"  colonne.  Ils  ne  figurent  pas  dans  le  docu- 
ment imprimé  de  la  Bibliothèque  nationale. 

(2)  Le  discours  de  Vergniaud,  ainsi  que  d'ailleurs  toute 
la  discussion  provoquée  par  les  interruptions  des  tri- 
bunes, sont  empruntés  au  Moniteur  universel,  i"  se- 
mestre de  1793,  pages  610  à  612. —  Le  Mercure  universel, 
tome  27,  pages  391  et  suiv.  et  le  Journal  des  bt'bats  et 
(les  Décrets  n«  24o,  pages  278  et  279,  nous  ont  également 
fourni  quelques  détails.  —  Voy.  ci-dessus,  même  séance 
page  120,  la  précédente  discussion  sur  cet  objet. 


blique,  qui  empêchent  de  travailler  à  la  Con- 
stitution; ils  sont  les  ennemis  de  la  liberté, 
les  protecteurs  de  l'anarchie.  Il  est  impos- 
sible que  le  sang  des  défenseurs  qui  défilent 
ici  devant  nous,  coule  avec  quelque  fruit,  si 
on  ne  fait  cesser  ces  indécentes  clameurs,  cos 
huées  avilissantes  qui  troviblent  les  délibéra- 
tions de  la  Convention;  ils  sont  donc  les  as- 
sassins des  citoyens  qui  se  dévouent  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  ceux  qui  entravent  ainsi 
votre  marche. 

Duheui.  C'est  un  complice  de  Dumouric/ 
comme  toi,  qui  poignarde  les  patriotes. 

Vergniaud.  Ils  sont  donc  les  assassins... 

David.  C'est  toi  qui  es  un  assassin!...  (Miir- 
mures  prolongés  à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  David 
soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

Vergniaud.  Je  demande  que  les  noms  de 
ceux  qui  interrompent  soient  recueillis  pai- 
le  Président,  consignés  au  procès-verbal  et 
envoyés  aux  départements. 

U71  grand  nombre  de  meinbres  :  Appuyé, 
appuyé. 

Pénicres  reproduit  la  proposition  qui  est 
décrétée  en  ces  termes  (1)  :  (c  La  Convention 
nationale  décrète  que  tous  ceux  de  ses  mem- 
bres qui,  après  avoir  été  rappelés  à  l'ordre 
par  le  Président,  continueront  de  troubler  les 
discussions,  seront  inscrits  au  procès-verbal 
et  leurs  noms  envoyés  et  affichés  dans  toutes 
les  communes  de  la  République,  comme  per- 
turbateurs des  délibérations  de  l'Assemblée.  » 

Vergniaud.  Ils  sont  donc  les  assassins  de 
nos  frères,  de  la  patrie  elle-même,  ceux 

David.  C'est  toi,  monstre,  qui  es  un  assas- 
sin ! 

Un  secrétaire  inscrit  David. 

Duiieni.  Je  demande  à  êlre  inscrit,  moi, 
pour  avoir  dénoncé  un  complice  de  Dumou- 
riez.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  sur 
la  Montagne  et  dans  les  tribmies.) 

Liouis  l^egendre  propose  que  les  vrais  amis 
du  peuple  s'inscrivent  eux-mêmes  comme  in- 
terrupteurs. 

David,  .^anre,  Bentabole,  Dobespierre 
le  jeune,  Regnanld-Bretel  et  jjlusieurs  au- 
tres membres  de  la  Montagne  vont  aussitôt 
s'inscrire  avec  empressement  pour  que  leurs 
noms  soient  envoyés  aux  départements. 

Vergniaud.  Que  veulent  les  tyrans  ligués 

contre   nous?   que   veulent   Pitt,   Colx)urg   et  i 

Dumouriez,  dont  on  parle  1  Ils  veulent  que  \ 

nous  ne  fassions  pas  de  Constitution   pour  j 

nous  remettre  sous  le  joug  de  la  Constitu-  i 

tion  royale  de  89  ;  ils  veulent  perpétuer  les  | 
malheurs  de  l'anarchie,  afin  de  nous  réduire 
ou  par  des  victoires  devenues  plus  faciles,  ou 

par   lassitude   et   épuisement   de   nos   forces,  i 

à  courber  la  tête  sous  le  sceptre  d'un  nouveau  l 

despote.  Ils  sont  donc  les  assassins  des  puis-  [ 

sances  étrangères,  les  amis  de  Pitt  et  de  Co-  ] 

bourg,  les  complices  de  Dumouriez,  les  hom-  j- 
mes  qui,   jetant   sans  cesse   le  trouble   dans 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  69. 
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l'Assemblée,    prolongent   nécessairement   l'a- 
narchie, en  retardant  la  Constitution. 

Que  veulent  les  puissances  étrangères,  leurs 
généraux  et  Dumouriez  ?  Ils  veulent  que  nous 
ne  puissions  ni  mettre  l'ordre  dans  nos  fi- 
nances, ni  prendre  les  moyens  d'obtenir  des 
citoyens  les  secours  que  la  guerre  rend  in- 
dispensable; ils  conspirent  donc  avec  les  ty- 
rans et  avec  Dumouriez,  les  hommes  qui,  cha^ 
que  jour,  nous  mettent  dans  l'impossibilité 
de  discuter  un  tel  décret.  (Murmures). 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

Ver^aiand.  Il  paraît  que,  dans  la  Conven- 
tion, plusieurs  membres  regardent  cette  dis- 
cussion comme  peu  importante.  Elle  le  serait, 
en  effet,  si  la  Convention  pouvait  déclarer  à 
ses  commettants  qu'elle  a  toujours  été  respec- 
tée, que  l'on  n'a  jamais  formé  aucun  complot, 
ni  contre  sa  liberté,  ni  même  pour  la  dissou- 
dre. Mais  s'il  est  vrai,  s'il  est  notoire,  s'il  ré- 
sulte des  rapports  de  votre  comité  de  Salut 
public  que,  depuis  le  10  mars,  la  Convention 
a  été  continuel] eroent  environnée  de  trames 
perfides;  que,  dans  ce  moment,  on  ourdit 
contre  elle  un  plan  de  dissolution;  s'il  est  uni- 
versellement reconnu  que  les  tyrans  soudoient 
dans  la  République  des  scélérats  pour  propa- 
ger des  principes  éversifs  de  toute  société;  si 
vous  avez  appris  par  la  plus  funeste  expé- 
rience, et  par  les  renseignements  que  vous  a 
donnés  votre  comité  de  Salut  public,  que, 
dans  ce  moment,  l'activité  des  conspirateurs 
redouble  ;  que,  depuis  que  vous  avez  désigné 
trois  jours  par  semaine  pour  vous  occuper 
de  la  Constitution,  ils  ont  réussi  à  vous  faire 
perdre  le  temps  de  vos  séances  dans  les  dé 
bats  les  plus  scandaleux;  si  vous  avez  été  dans 
l'impuissance  de  faire  exécuter  vos  décrets  sur 
la  police  des  tribunes;  si  vous  avez  les  plus  lé- 
gitimes motifs  d'appréhender  que  chaque  jour 
vous  ne  rencontriez  les  mêmes  obst-acles,  non 
seulement  la  discussion  actuelle  est  impor- 
tante, mais  elle  est  nécessaire,  mais  d'elle  peut 
dépendre  la  tranquillité  publique,  puisque  son 
résultat  assurera  ou  votre  propre  liberté,  ou 
votre  oppression. 

Cherchons  donc  les  moyens  de  ramener  le 
calme  dans  les  tribunes,   et  d'en  bannir  les 
scélérats   soudoyés,    qui   y   fomentent    le   dé- 
sordre   et    d'insolentes    insurrections.    (Vifs 
ii'rmures.) 

On  vous  a  proposé  de  rédiger  un  procès- 
verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui,  et  de  l'en- 
voyer aux  départements.  Cette  mesure  serait 
absolument  insignifiante;  d'ailleurs,  cette  me- 
sure est  lente;  et  il  nous  en  faut  une  prompte. 
Quelle  sera-t-elle  ? 

Citoyens,  des  imposteurs  vous  ont  souvent 
accusés  de  calomnier  Paris.  Eh  bien,  je  vais 
vous  faire  une  proposition  qui  prouvera  com- 
bien est  grande  votre  confiance  dans  le  peu- 
ple de  Paris,  et  avec  quel  soin  vous  l'avez 
distingué  des  scélérats  qui  s'agitent  dans  son 
sein,  et  se  nourrissent  de  son  sang  et  de  sa 
subsistance.  Faites  une  proclamation  où  vous 
rendrez  compte  des  projets  perfides  qui  se 
trament  contre  la  liberté;  envoyez  cette  pro- 
clamation aux  48  sections  de  Paris,  avec  le 
procès-verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui;  de- 
mandez-leur une  garde  imposante  pour  main- 
tenir la  police  dans  toutes  les  parties  de  l'en- 
ceinte du  temple  de  la  liberté,  et  y  faire  exé- 


cuter vos  décrets;  demandez-leur  si  elles 
croient  pouvoir  déjouer  tous  les  complots  des 
agents  de  Pitt.  et  assurer  la  liberté  de  vos  dé- 
libérations. J'appuie  aussi  la  proposition 
faite  par  Buzot,  d'envoyer  des  billets  de  tri- 
bunes aux  sections,  qui  les  distribueront  ainsi 
qu'elles  le  jugeront  convenable,  (youveaux 
murmures.) 

Ces  mesures  ne  sont  point  contraires  à  la 
liberté  des  citoyens  qui  assistent  habituelle- 
ment à  vos  séances;  car  ou  ce  sont  en  effet, 
et  comme  j'aime  à  le  croire,  au  moins  pour  la 
plupart,  de  vrais  citoyens,  ou  ce  sont  des 
conspirateurs  salariés  par  la  tyrannie,  et 
travaillant  pour  elle.  Au  premier  cas,  ils  se 
rendront  à  leurs  sections  pour  y  délibérer  fra- 
ternellement, et  prendre  part  à  la  distribu- 
tion des  billets.  Au  second  cas,  eh  bien,  vous 
aurez  purgé  les  tribunes  de  brigands  qui  trom- 
pent leur  bonne  foi,  et  éloigné  de  la  Con- 
vention les  plus  dangereux  ennemis  de  la  li- 
berté. 

C'est  au  peuple  réuni  dans  ses  sections  que 
j'en  appelle,  mais  je  demande  que  les  sections 
soient  convoquées  extraordinairement;  car 
c'est  le  vœu  du  peuple  que  je  veux  avoir,  et 
non  celui  des  assassins  qui  voulaient  égorger 
la  Convention  dans  la  nuit  du  10  mars  (Mur- 
mure^); c'est  au  peuple  que  j'en  appelle,  et 
l'on  ne  peut  me  combattre  sans  se  mettre  en 
contradiction  avec  ces  éternelles  protestations 
de  dévouement  à  sa  souveraineté,  et  de  con- 
fiance en  lui. 

Citoyens,  nous  avons  deux  ennemis  puis- 
sants à'vaincre.  Le  despotisme  armé  au  dehors, 
qui  presse  et  attaque  la  République  sur  tous 
les  points  extérieurs;  l'anarchie,  au  dedans, 
qui  travaille  sans  relâche  à  la  dissolution  de 
toutes  les  parties  intérieures.  Xous  ne  pou- 
vons combattre  nous-mêmes  le  premier  de  ces 
ennemis  terribles.  La  gloire  en  est  réservée  à 
nos  bataillons.  Combattons  corps  à  corps  le 
second,  c'est  notre  devoir  :  assez  et  trop  long- 
temps il  nous  a  tourmentés  :  assez  et  trop 
longtemps  nous  avons  soutenu  contre  lui  une 
lutte  aussi  pénible  pour  nous  que  désastreuse 
pour  la  patrie  :  il  faut  voir  enfin  qui  l'em- 
portera du  génie  de  la  liberté  ou  de  celui  des 
brigands  :  offrons,  sans  pâlir,  nos  cœurs  aux 
poignards,  m.ais  délivrons  la  patrie  d'un  fléau 
qui  la  dévore.  Nos  bataillons  versent,  chaque 
jour,  leur  sang  pour  abattre  les  tyrans;  ver- 
sons le  nôtre,  s'il  le  faut,  pour  terrasser 
l'anarchie  :  triomphons  enfin,  ou  périssons  ou 
ensevelissons-nous  à  jamais  sous  les  ruines  du 
temple  de  la  liberté. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui. 

Vergniaud.  Je  demande  une  convocation 
extraordinaire  des  sections  pour  demain  soir; 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  d'aujour- 
d'hui leur  soit  envoyé;  qu'il  soit  fait  une  pro- 
clamation pour  les  instruire  des  complots  qui 
se  trament,  leur  demander  une  garde,  et  si 
elles  croient  pouvoir  déjouer  les  conspira- 
teurs, et  faire  respecter  la  liberté  des  délibé- 
rations de  la  Convention  et  terrasser  l'anar- 
chie. (Vifs  applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Plu-nettr?  membres  :  C'est  vous  qui  êtes  un 
anarchiste  et  un  désorganisateur. 

%'ergiiiaud.  Il  est  inconcevable  que  lorsque 
je  n'accuse  personne,  on  se  fasse  de  semblables 
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applications.  Je  conclus  et  je  demande  que 
l'on  mette  aux  voix  la  proposition  que  j'ai 
faite. 

(La  discussion  est  de  nouveau  intei'rompve.) 

Une  députation  de  la  sectio?i  des  Champs- 
Elysées  présente  les  volontaires  qu'elle  a  four- 
nis pour  marcher  contre  les  rebelles;  ils  défi- 
lent dans  la  salle  et  la  députation  est  intro- 
duite à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Représentants  du  peuple,  au  premier  cri  de 
la  patrie,  la  section  des  Champs-Elysées  s'est 
levée,  et  ne  consultant  que  ses  forces,  elle  a 
fourni  beaucoup  au  delà  du  contingent  que 
demandait  la  loi. 

Un  second  cri  se  fait  entendre,  et,  sans  autre 
impulsion  que  leur  patriotisme,  ces  braves 
républicains  se  sont  réunis  en  nombre  en- 
core beaucoup  au  delà  de  celui  demandé  pour 
l'expédition  de  la  Vendée. 

Avant  de  partir,  ils  ont  senti  le  besoin  de 
venir  vous  manifester  leur  vœu  pour  le  bon- 
heur de  la  patrie  dans  laquelle  ils  laissent 
leurs  femmes,  leurs  enfants. 

Tandis  qu'ils  combattront,  c'est  à  vous,  re- 
présentants du  peuple;  oui,  c'est  à  vous  à  ter- 
rasser l'anarchie  qui  tue  la  liberté.  Montrez- 
vous  constamment  grands,  fermes,  unis  et  les 
monstres  désorganisateurs  iront  cacher  leur 
irnpuissance  dans  leurs  souterrains.  (Ajjplau- 
dissements.  ) 

Etouffez  enfin,  les  querelles  particulières. 
.N'ajournez  plus  le  bonheur  d'un  peuple, 
éprouvé  depuis  quatre  années  par  les  sacri- 
fices et  les  dangers.  Donnez-nous  une  Consti- 
tution sage,  républicaine,  fondée  sur  la  li- 
berté et  l'égalité.  Méprisez  les  calomnies,  mé- 
prisez même  les  menaces.  Le  peuple  est  votre 
égide,  et  le  peuple  veut  que  la  représentation 
nationale  reste  entière,  quelle  soit  une  et  in- 
divisible comme  la  République  (Applaudisse- 
seme?it<f.) 

Que  la  sûreté  des  personnes  ne  soit  plus  ar- 
bitrairement violée;  que  les  propriétés  soient 
respectées.  Partout  où  ces  deux  principes  sont 
méconnus,  il  n'y  a  plus  de  gouvernement. 
(Double  salve  d' applaiidissements. ) 

Faites  que  la  municipalité  définitive  de 
Paris  soit  enfin  organisée;  car  à  peine  pou- 
vons-nous reconnaître  nos  magistrats,  nos 
vrais  mandataires  dans  la  foule  des  munici- 
paux qui  se  sont  perpétués  illicitement  dans 
la  commune,  composée  actuellement  de  4  mu- 
nicipalités   succesives.     (  Applaudi  i^sement  s.) 

Enfin,  il  est  temps,  représentants  du  peuple, 
que  tout  despotisme  soit  démasqué,  attaqué, 
vaincu,  et  que  l'ordre  renaisse  avec  le  règne 
des  k)is. 

Tel  est  le  cri  de  la  section  des  Champs-Ely- 
sées; tel  est  celui  de  ces  braves  républicains 
qui  viennent  renouveler  devant  vous  le  ser- 
ment d'être  fidèles  à  la  République  une  et 
indivisible,  de  défendre  la  liberté,  l'égalité,  et 
de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  les  maintenir. 
(Applaudissements.  ) 

Le  Président,  répondant  à  la  députation  : 
Citoyens,  ils  sont  de  vrais  républicains,  ceux 
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qui  veulent  que  la  représentation  nationale 
reste  une  et  indivisible  et  soit  respectée,  ceux 
qui  nous  demandent  une  Constitution;  ceux, 
enfin,  qui  désirent  que  l'anarchie  soit  écrasée; 
nous  la  combattons  avec  courage,  mais  nous 
reconnaissons  tous  les  jours  combien  ce 
monstre  est  plus  vivace  que  ceux  que  nous 
avons  déjà  terrassés  (Applaudissements);  il 
est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  revêt 
toutes  sortes  de  formes,  qu'il  prend  tous  les 
masques,  et  surtout  celui  du  patriotisme. 
N'importe,  nous  le  vaincrons  avec  l'appui  de 
tous  les  bons  citoyens  qui  partagent  vos  senti- 
ments. 

Et  vous,  braves  soldats,  qui  vous  êtes  levés 
aux  cris  de  vos  frères  dans  la  Vendée  et  qui 
laissez  ici  vos  femmes,  vos  enfants  vos  sœurs 
et  vos  amis,  n'oubliez  pas  que  c'est  pour  eux 
que  vous  allez  combattre.  Allez,  braves  ci- 
toyens, allez  terrasser  les  rebelles,  vos  repré- 
sentants sont  déjà  sûrs  de  votre  victoire. 
Vous  allez  prêter  le  serment.  Vous  jurez  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'indi- 
visibilité de  la  République,  de  mourir  ou  de 
revenir  vainqueurs. 

Tous  les  volontaires  jîirent  d'une  voix  una- 
nime et  se  retirent  au,  milieu  des  applaudis- 
sements. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  la  section  des  Champs- 
Elysées,  l'impression  de  l'adresse  et  de  la  ré- 
ponse du  Président  ;  l'insertion  au  Bulletin 
et  l'affiche  dans  Paris.  Sur  la  motion  d'un 
membre,  elle  ordonne  ensuite  le  renvoi  de  la 
pétition,  en  ce  qui  concerne  la  commune  de 
Paris,  au  comité  de  législation,  pour  en  faire 
son  rapport  samedi.) 

Lie  Président  donne  la  parole  à  Robes- 
pierre le  jeune,  sur  l'incident  provoqué  par 
les  interruptions  des  tribunes  (1). 

Robespierre  le  jeune.  Cette  séance  était 
consacrée  à  la  discussion  d'un  moyen  qui  de- 
vait assurer  les  finances  de  la  République,  et 
trois  orateurs  sont  montés  successivem.ent  à 
cette  tribune,  et  n'ont  fait  que  déclamer 
contre  le  peuple  français.  (Applaudissements 
dans  les  tribunes  et  sur  les  bancs  de  la  Mon- 
tagne.) Ils  ont  voulu  égarer  l'opinion  publi- 
que, en  disant  qu'ils  n'étaient  pas  libres;  et 
quelle  liberté  leur  faut-il  donc?  Ils  ont  été 
trop  libres  pour  faire  le  mal.  (Applaudisse- 
ments.)  Plût  à  Dieu  qu'on  les  eût  toujours 
forcés  à  faire  le  bien.  La  paix  régnerait  dans 
la  France,  s'il  n'était  parti  de  cette  tribune 
des  opinions  qui  ont  été  la  cause  des  insur- 
rections de  la  Vendée;  si  de  cette  tribune  il 
n'était  parti  des  libelles  qui  ont  divisé  toute 
la  République.  Que  d'orateurs  n'ont  pas  ac- 
cusé les  sociétés  populaires?  Hier  encore, 
Guadet  n'a  pas  craint  de  dire  que  les  Jaco- 
bins, cette  société  fameuse  par  les  héros  de  la 
liberté  qu'elle  compte  dans  son  sein,  n'étaient 
composés  que  de  contre  -  révolutionnaires. 
N'est-ce  pas  là  le  langage  de  Dumouriez,  de 
Cobourg?  Les  révoltés  de  la  Vendée  en  tien- 
nent-ils un  autre  ?  Tous  les  traîtres  n'ont-ila 
pas  fait  la  guerre  aux  Jacobins  ?  Ce  sont  ces 
hommes  qui  méprisent  assez  le  peuple  pour 


(1)  Mêmes  sources  i^no  pour  la  préecdonle  discussion 
sur  cet  objc!;  voy.  ci-dessus,  même   séance. 
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vouloir  lui  faire  croire  que  nous  voulons  per- 
pétuer l'anarchie  et  décréter  la  loi  agraire. 
Il  n'est  pas  un  seul  sans-culotte  qui  ne  doive 
désirer  le  règne  de  l'ordre,  parce  qu'il  ne  vit 
que  de  son  travail,  et  qu'on  ne  travaille  que 
sous  le  règne  des  lois.  Ils  sont  donc  bien  per- 
fides ceux  qui  veulent  en  imposer  au  peuple 
par  ce  mot  d'anarchie  qu'il  n'entend  pas.  Ver- 

Îniaud  a  proposé  de  demander  aux  sections  de 
'aris  si  elles  croyaient  pouvoir  maintenir  la 
liberté  de  la  Convention.  N'est-ce  pas  vouloir 
par-là  animer  tous  les  départements  contre 
cette  ville,  qui  maintiendra  la  liberté  malgré 
tous  les  efforts  de  ses  ennemis  ?  Consignez, 
vous  a-ton  dit,  dans  votre  procès-verbal  ceux 
qui  ont  troublé  cette  séance.  C'est  par  cet  in- 
cident qu'on  a  voulu  vous  empêcher  de  mettre 
une  taxe  sur  les  riches.  Il  y  a  là  un  but  per- 
fide. On  veut  vous  empêcher  de  lever  cet  im- 
pôt, afin  que  le  trésor  public  épuisé,  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ne  puissent  être  payés 
de  leur  salaire,  que  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants ne  reçoivent  pas  les  secours  que  vous 
leur  avez  promis  et  qui  leur  sont  dus,  et  que 
le  peuple  soit  en  proie  aux  horreurs  de  la 
famine.  Vils  calomniateurs,  renoncez  à  ce  sys- 
tème bas  et  perfide  !  Vous  êtes  libres  de  faire 
le  bien,  vous  l'avez  prouvé  en  prononçant  la 
mort  du  tyran.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  Vergniaud.  (Vifs 
applaudissements  sur  la  Montagne  et  dans 
les  tribunes.) 

Un  membre  :  Je  suis  commerçant  et  proprié- 
taire; je  paie  3,000  livres  d'impôts.  Je  dois  à 
mes  collègues  de  dire  que  nous  sommes  ici 
700  dupes  de  quelques  intrigants  qui  ne  cher- 
chent qu'à  faire  leurs  affaires.  ( Applaudisse- 
meiits  à  droite  et  inuniiures  sur  la  Montagne.) 
Puisque  la  Convention  nationale  a  droit  de 
réquisition,  votons  donc  que  la  Convention 
nationale  exerce  ce  droit  et  demandons  aux 
sections  de  Paris  le  nombre  d'hommes  néces- 
saires pour  notre  garde.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Barère.  Je  crois,  comme  le  préopinant, 
que  des  intrigants  cherchent  à  tirailler  l'opi- 
nion de  la  Convention  nationale;  si  je  con- 
naissais les  individus,  je  les  nommerais;  je 
me  suis  voué'a  la  haine  de  tous  les  côtés  pour 
avoir  l'estime  de  mon  pays. 

Vous  vous  occupez  de  deux  objets.  Le  pre- 
mier est  relatif  au  respect  qui  vous  est  dû. 
Le  second  est  la  question  de  l'impôt  forcé.  La 
première  question  ne  peut  souffrir  de  difficul- 
tés. Si  vous  n'êtes  pas  respectés,  si  vous  n'êtes 
pas  obéis,  je  voterai  pour  qu'on  ferme  le 
temple  de  la  Liberté.  Le  moyen  de  délibérer 
dans  le  calme,  c'est  de  prendre  un  règlement 
sévère  contre  les  membres  de  la  Convention, 
ou  contre  les  citoyens  des  tribunes  qui  se  per- 
mettent des  interruptions.  Si  j'eusse  été  pré- 
sent à  la  séance,  lorsque  vous  décrétâtes  qu'il 
y  aurait  des  tribunes  où  l'on  n'entrerait  que 
par  billets,  je  m'y  serais  opposé;  mais  le  dé- 
cret est  porté,  il  faut  qu'il  soit  exécuté  :  il 
est  inconcevable  qu'ici,  dans  le  temple  des  lois, 
la  plus  légère  consigne  ne  soit  pas  observée. 
Si  votre  décret  blesse  l'égalité,  il  faut  le  rap- 
porter; mais  en  attendant,  je  veux  qu'il  soit 
exécuté.  Dans  l'Assemblée  législative,  il  y 
avait  souvent  du  tumulte  dans  les  tribunes. 
Que  fit-on?  On  dit  aux  citoyens  :  établissez 
vous-mêmes  des  censeurs  pour  faire  régner 


l'ordre  parmi  vous.  Décrétez  la  n^ènie  mesure; 
si  les  censeurs  ne  peuvent  faire  régner  la 
paix,  alors  vous  ferez  vider  la  tribune.  (Ap- 
plaudissements). 

On  vous  a  parlé  d'anarchie,  la  cause  en  est 
ici;  nous  sommes  divisés  en  côté  droit,  en  côté 
gauche.  Eh  bien,  il  en  est  de  même  dans  les 
sections;  si  vous  leur  laissez  la  faculté  de  dis- 
tribuer des  billets  pour  entrer  à  vos  séances, 
ce  sera  un  nouveau  germe  de  divisions;  d'ail- 
leurs, elles  ne  pourraient  pas  en  faire  un 
meilleur  usage  que  vous-mêmes.  C'est  pour- 
quoi je  combats  la  proposition  de  Vergniaud 
comme  insidieuse  et  dangereuse.  Celle  de  Bu- 
zot  porte  avec  elle  un  titre  défavorable.  J'ai 
vu  son  moyen  indiqué  dans  un  écrit  trouvé 
chez  Roland,  et  dont  on  voulait  faire  un 
usage  perfide,  car  c'était  pour  faire  passer 
tel  ou  tel  décret.  (Murmures  à  droite.)  Je 
cite  cet  écrit  comme  tout  autre,  où  l'on  pou- 
vait trouver  de  bonnes  idées. 

Je  vous  propose  une  mesure  plus  directe,  et 
je  serais  bien  surpris  qu'elle  ne  fût  pas  ad- 
mise par  la  grande  majorité  de  cette  Assem- 
blée, car  on  ne  peut  pas  tolérer  que  vous  ne 
soyez  pas  respectés  et  que,  lorsque  le  législa- 
teiir  a  déclaré  une  peine,  il  j'  ait  des  hommes 

aui  croient  qu'elle  ne  l'est  pas  et  s'honorent 
'envoyer  leurs  noms  dans  leurs  départe- 
ments. Votez  ma  proposition  et  l'opinion  pu- 
blique, qui  a  fait  la  Révolution,  vous  prê- 
tera main-forte.  Lorsqu'une  loi  est  portée,  il 
faut  qu'on  y  obéisse,  nous  sommes  environnés 
d'êtres  salariés,  il  y  a  des  complots,  mais  ces 
êtres  ce  n'est  pas  le  peuple.  Adressez-vous  à 
son  sentiment,  faites  appel  à  l'opinion  et  vous 
serez  suivis.  Je  demande  qu'il  soit  établi  dans 
chaque  tribune  quatre  censeurs,  qui,  au  pre- 
mier désordre,  seront  tenus  de  faire  sortir 
ceux  qui  l'auront  causé,  et  en  cas  d'insuffi- 
sance de  moyens,  que  la  tribune  soit  évacuée 
entièrement. 

Defernion  (1).  Citoyens,  lorsqu'un  membre 
est  hué  à  la  tribune  pour  ses  opinions,  qu'il 
y  est  insulté,  outragé,  je  crois  qu'il  faut 
prendre  des  mesures  répressives.  Et  moi 
aussi,  j'ai  voté  l'appel  au  peuple  dans  le  juge- 
ment du  tyran,  mais  que  peut-on  nous  repro- 
cher à  cet  égard  ?  Lorsque  nous  avons  amendé 
nos  diverses  opinions,  n'étions-nous  pas  con- 
vaincus que  Louis  Capet  était  coupable.  C'est 
à  tort  qu'on  nous  accuse  d'avoir  voulu  le  sau- 
ver. Si  nous  l'avions  voulu,  n'aurions-nous 
pas  pris  d'autres  mesures  ? 

Citoyens,  je  viens  combattre  la  proposition 
de  Barère.  L'on  vous  a  proposé  de  créer  des 
censeurs,  mais  la  force  seule  peut  agir  contre 
les  scélérats.  Je  vous  demande,  moi,  que  vous 
décrétiez  que  chaque  section  fournira  100  hom- 
mes pour  faire  respecter  les  représentants, 
pour  mettre  la  police  dans  les  tribunes  et  en 
faire  sortir  tous  les  perturbateurs  et  ces 
100  hommes  seront  commandés  par  un  d'entre 
eux  qu'ils  choisiront. 

Boyer-Fonfrède.  Renvoyons  toutes  ces 
propositions  au  comité  de  législation  pour 
faire  le  rapport  demain  matin  et  décrétons 
l'emprunt  d'un  milliard. 


(l!  Le  discours  de  Defermon  ne  figure  pas  au  .VoHi7«ttr, 
ni  au  Journal  des  Débats,  nous  l'avons  emprunté  au  Met" 
cure  universel,  tome  27. 
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Liasouree.  Je  demande  aussi  le  renvoi  de 
toutes  ces  propositions  au  comité  de  législa- 
tion ;  mais  je  demande  que  le  rapport  n'en 
soit  fait  que  dans  quelques  jours  ;  car  si  l'es- 
pèce de  révolte  qui,  depuis  quelque  temps, 
s'est  manifestée  dans  les  tribunes  continue, 
les  mesures  proposées  seront  insuffisantes,  et 
alors  je  proposerai  de  consulter  les  départe- 
ments... (Murmures.)  Je  veux  que  la  ville 
à  laquelle  la  représentation  nationale  est 
confiée,  maintienne  sa  liberté  et  en  réponde 
à  la  République  entière.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  pro- 
positions au  comité  de  législation  pour  en 
faire  son  rapport  le  lendemain.) 

Un  détachement  de  gendarmes  nationaux 
est  admis  à  la  barre  (1). 

Le  coniînandant  expose  qu'avant  de  partir 
pour  aller  combattre  les  rebelles  dans  les  dé- 
partements de  l'Ouest,  ,ils  seraient  heureux 
de  prêter  le  serment  de  défendre  la  liberté, 
l'égalité,  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, de  vaincre  ou  de  mourir  à  leur  poste. 
Il  sollicite  également  pour  eux  la  faveur  de 
défiler  devant  l'Assemblée, 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  la  faveur  qu'ils  sol- 
licitent. 

Ils  prêtent  le  serment  et  défilent  dans  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements. 

Le  Président  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion (2)  sur  le  j^rojet  du  comité  des  finances, 
relati veinent  à  la  taxe  de  guerre  et  sur  V em- 
prunt forcé  proposé  par  un  de  ses  membres. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  prin- 
cipe en  soit  décrété. 

Darbaroiix  (3).  Je  m'y  oppose,  et  je  de- 
mande la  parole.  Nous  sommes  tous  d'accord 
qu'il  faut  qu'un  impôt  attaque  le  riche,  mais 
il  ne  faut  pas  permettre  qu'il  l'attaque  dans 
tous  les  temps,  il  est  reconnu  qu'un  impôt  est 
onéreux  toutes  les  fois  qu'il  absorbe  plus  du 
tiers  du  revenu  du  contribuable;  or,  celui-ci 
s'élève  à  plus  de  la  moitié.  (Murmures.) 

Plusieurs  viemhres  :  Ce  n'est  pas  un  impôt, 
c'est  un  emprunt. 

Barbaroux.  Si  vous  prenez  la  moitié  du  re- 
venu du  commerçant,  vous  faites  le  plus  grand 
tort  au  commerce.  Il  y  a  longtemps  qu'on 
vous  a  proposé  de  faire  une  loi  qui  puisse  at- 
teindre les  hommes  qui  font  circuler  des  let- 
tres de  change;  décrétez  dans  ce  moment  qu'il 
est  défendu  de  taire  des  lettres  de  change  au- 
dessus  de  1,000  livres  et  qu'elles  seront  sou- 
naises  au  droit  d'enregistrement.  Je  vous  sou- 
tiens que,  sans  attaquer  le  commerce,  cet 
impôt  vous  produira  des  sommes  considéra- 
bles. (Murmures.)  D'un  autre  côté,  les  com- 
pagnies financières  qui,  Jusqu'à  ce  moment. 


(t)  P.  V.,  tome  12,  page  67. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  page  110,  la  précédente  dis- 
cussion sur  cet  objet. 

(3)  Le  discours  de  Barbaroux  est  emprunté  au  Moni- 
teur universel,  1"  semestre  de  1793,  page  G12,  2»  co- 
lonne; pour  le  texte  de  son  projet  de  décret  nous  avons 
pris  celui  qui  figure  au  procès-verbal  de  la  Convention. 
(Voy.  P.  V.,  lonie  12,  page  G9.) 


ont  trouvé  le  moyen  de  se  soustraire  à  l'impôt, 
doivent  être  imposées;  il  faut  qu'elles  le 
soient,  parce  que,  recevant  protection  du  gou- 
vernement, elles  doivent  à  leur  tour  des  se- 
cours à  la  patrie.  Je  demande  donc  :  1°  que 
les  effeîs  commerciaux  soient  réduits  à  la 
somme  de  1,000  livres  et  sujets  au  droit  d'en- 
registrement ;  2"  que  l'es  compagnies  finan- 
cières soient  imposées;  3"  qu'un  tribunal  révo- 
lutionnaire soit  créé  pour  faire  rendre  les 
comptes  de  tous  les  ci-devant  ministres,  des 
fournisseurs  des  vivres,  et  de  tous  les  comp- 
tables de  la  nation,  depuis  1789.  Voici  d'ail- 
leurs le  texte  de  mon  projet  : 

Art.  l'^'".  Il  est  dès  à  présent  défendu  de 
tirer  des  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou 
mandats  au-dessus  de  1,000  livres;  tous  les 
effets  au-dessus  de  cette  somme  sont  nuls  aux 
yeux  de  la  loi,  et  le  paiement  ne  peut  pas  en 
être  réclamé  en  justice. 

Art.  2.  Les  compagnies  financières  seront 
imposées  d'après  un  mode  d'enregistrement, 
qui  sera  indiqué  demain  par  le  comité  des 
finances. 

Art.  3.  Il  sera  établi  un  tribunal  révolution- 
naire à  Montpellier,  pour  juger  les  comptes 
de  tous  les  ci-devant  ministres,  fournisseurs 
de  vivres,  receveurs  ou  payeurs  des  rentes,  et 
généralement  de  tous  les  comptables  de  la  na- 
tion depuis  1789. 

Art.  4.  Le  comité  de  commerce  fera,  dans 
trois  jours,  un  rapport  sur  les  moyens  de  se- 
courir les  commerçants,  et  de  les  indemniser 
des  pertes  de  la  guerre.  » 

l'ernîer  (Ij.  Citoyens,  on  n'accusera  pas  de 
protéger  les  riches  celui  qui,  le  premier,  a  mis 
en  avant  le  système  à'irnjJÔt  progressif  sur  le 
luxe  et  les  richesses  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  zèle  et  l'ardent  patriotisme  de  Cambon, 
qui  a  proposé  l'emprunt  forcé  d'un  milliard, 
l'ont  porté  au  delà  du  but  qu'il  voulait  at- 
teindre. Permettez,  citoyens,  quelques  ré- 
flexions sur  cette  importante  matière  :  peut- 
être  les  trouvercz-vous  plus  justes  que  pro- 
fondes. 

L'emprunt  forcé  ,ne  peut  être,  en  dernier 
résultat,  qu'un  appel  indirect  à  la  propriété, 
contraire  à  tous  nos  principes;  il  nous  met- 
trait en  contradiction  avec  nous-mêmes  et 
avec  les  faits. 

Un  tel  emprunt  ne  pourrait  devenir  juste, 
qu'autant  qu'il  serait  commandé  par  l'impé- 
rieuse nécessité;  et  nous  sommes  heureusement 
éloignés  d'être  réduits  à  cette  dure  position. 

Il  rendrait  inutiles  nos  ressources  actuelles, 
pour  en  créer  de  nouvelles  non  moins  chimé- 
riques qu'impossibles  dans  leur  exécution. 

II  ne  pourrait  en  ce  moment  nous  procurer 
aucun  avantage;  il  serait  nuisible  à  la  na- 
tion, et  destructif  de  toute  confiance  :  déve- 
loppons rapidement  ces  idées. 

Personne  ne  doute  que  l'effet  le  plus  salu- 
taire du  contrat  social  est  la  conservation  des 
propriétés,  comme  des  individus.  Pour  ne 
rien  laisser  d'équivoque  dans  la  discussion. 


i 
(1)  Bibliothèque  nationale  :  L^",  n'  2229.  —  Bibiio-j 
thèque  de  la  Chambre  des  députés.  Collection  Porliei  [def 
rOise),  tome  132  n«  9  et  508,  n*  1. 
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nous  conviendrons  que  la  nation  a  le  souve; 
rain  domaine;  mais  le  contrat  même  qui  le  lui 
accorde,  assure  tout  à  la  fois,  et  la  propriété 
et  la  possession  à  celui  qui  vient  de  lui  trans- 
mettre cette  grande  souveraineté.  Par  ce  pacte 
réciproque,  la  nation  promet  de  le  faire  jouir 
paisiblement  et  sans  trouble  de  tout  ce  qu'il 
vient  de  lui  subordonner,  el  de  ne  l'en  dé- 
pouiller que  dans  le  cas  d'une  absolue  néces- 
sité. 

Les  engagements  du  corps  social  envers  ses 
membres  se  portent  plus  loin  :  s'il  n'a  besoin 
que  de  la  chose  même,  et  non  de  sa  valeur,  il 
veut  que  le  propriétaire  n'en  soit  dessaisi  que 
moyennant  une  indemnité  préalable. 

C'est  par  une  suite  de  ce  contrat  qu'on 
oblige  les  particuliers  à  céder,  au  moyen 
d'une  indemnité,  un  fonds  devenu  indispensa- 
blement  nécessaire  à  des  canaux,  à  de  grandes 
routes,  à  des  constructions  d'édifices  publics, 
et  autres  objets  d'une  utilité  générale. 

Par  une  conséquence  du  même  principe, 
la  nation  peut  lever  des  impôts  tant  ordinai- 
res qu'extraordinaires  proportionnellement  à 
V urgence  et  à  l'étendue  des  besoins  ;  elle  peut 
aussi  se  venger  sur  les  propriétés,  si  les  im- 
pôts ne  sont  pas  acquittés,  mais  elle  ne  peut 
faire  un  appel  direct  ou  indirect  à  la  pro- 
priété, sous  quelque  forme,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'il  soit  présenté,  sans  que  la 
nécessité  en  soit  évidemment  démontrée.  Cette 
mesure  violente  et  extrême  ne  peut  être  adop- 
tée qu'en  dernier  ordre,  et  quand  toutes  les 
autres  ressources  sont  épuisées,  parce  que  les 
propriétés  particulières  doivent  être  respec- 
tées, et  demeurer  intactes,  tandis  qu'on  peut 
par  d'autres  moyens  subvenir  aux  besoins. 

Ne  dissimulons  rien  ;  aussi  bien  pci sonne 
ne  prendrait  le  change  ;  tout  impôt  qui  ne 
peut  être  payé  sur  les  seuls  revenus,  en  lais- 
sant aux  contribuables  de  quoi  subsister;  tout 
impôt  qui  met  le  pi-opriétaire  dans  la  néces- 
sité d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses  biens  pour 
acquitter  la  taxe,  est  indubitablement  un  ap- 
pel à  la  propriété,  qu'il  faudra  taxer  les  indi- 
vidus, évaluer  leur  fortune,  et  leur  dire  : 
Payez,  non  pas  telle  ou  telle  portion  de  vos  re- 
venus, mais  réalisez  à  l'instant  et  sans  délai 
telle  somme  :  si  vous  êtes  dans  1  impossibilité 
de  le  faire,  la  meilleure  volonté,  le  civisme  le 
plus  pur  ne  seront  point  pour  nous  des  titres 
d'exemption;  vos  meubles,  vos  immeubles  se- 
ront discutés,  vendus  et  aliénés. 

De  là  les  obstacles,  les  contraintes,  le  dé- 
sordre, et  enfin  le  mécontentement  général  : 
voilà  donc,  en  dernier  résultat,  un  appel  in- 
direct à  la  propriété,  et  un  bouleversement 
de  tous,  les  principes  et  de  toutes  les  règles. 

En  effet,  les  besoins  réels  dûment  vérifiés 
peuvent  seuls  légitimer  et  autoriser  les  con- 
tributions ordinaires,  quoiqu'elles  ne  soient 
levées  qu'avec  de  grands  ménagements  et  sur 
une  portion  des  revenus;  combien  plus  rigou- 
reusement ne  doit-on  pas  s'attacher  à  ce  prin- 
cipe, quand  il  s'agit  d'une  mesure  extraordi- 
naire, d'un  impôt  exorbitant,  d'un  impôt  qui 
attaquera  infailliblement  la  propriété?  Il  ne 
peut  être  alors  justifié  que  par  l'urgence  du 
besoin,  et  par  une  nécessité  absolue  évidem- 
ment démontrée.  Or,  nous  ne  sommes  pas  ré- 
duits à  cette  malheureuse  position;  nous  ne 
pourrions  le  supposer  qu'en  tombant  en  con- 
tradiction avec  nous-mêmes  et  avec  les  faits. 

Le  comité  des  finances  n'a-t-il  pas  constam- 


ment annoncé  et  publié  que  nos  ressources 
pour  la  guerre  étaient  plus  que  suffisantes'/ 
N  a-t-il  pas  démontré  par  le  bilan  général  de 
la  nation,  par  un  bilan  dégagé  de  tous  cal- 
culs minutieux,  qu'en  laissant  de  côté  les 
rentes  constituées,  perpétuelles  ou  viagères, 
pour  ne  les  considérer  que  comme  des  charges 
ordinaires,  il  nous  restait  encore  en  valeur 
libre  plus  de  2,164  millions,  après  avoir  ac- 
quitté nos  dettes  exigibles?  Bien_plus,  n'a-t-il 
pas  démontré  que  si  nous  nous  décidons, 
comme  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  le 
faire,  à  conserver  2,500  millions  d'assignats 
en  circulation,  nous  aurions  à  disposer  de 
plus  de  4,6&4  millions  ?  Est-ce  donc  dans  de 
telles  circonstances  que  nous  pouvons,  que 
nous  devons  nous  décider  à  faire  un  tel  em- 
prunt, ou  plutôt  un  tel  appel  à  la  propriété? 
Dans  la  position  oii  nous  sommes,  cet  impôt 
ne  deviendrait-il  pas  injuste,  révoltant  et  ty- 
rannique  ? 

Ne  nous  suffit-il  pas  d'avoir  en  ce  mo- 
ment à  recouvrer  plus  de  600,000,000  sur  les 
contributions  arriérées,  plus  de  300,000,000  en 
créances  liquidées  ?  Ne  nous  suffit-il  pas  d'a- 
voir en  objets  disponibles,  les  sommes  dues 
sur  les  ventes  de  domaines  nationaux;  de  pou- 
voir disposer  de  ceux  qui  restent  à  vendre 
des  biens  de  la  liste  civile,  de  ceux  venant 
des  émigrés?  Il  faudrait  donc,  avant  tout, 
épuiser  jusqu'à  la  dernière  de  ces  ressources, 
vendre  s'il  le  fallait,  nos  forêts  nationales, 
plutôt  que  d'employer  une  telle  mesure  :  c'est 
alors  seulement,  que  les  citoyens  pourraient 
en  reconnaître  la  justice,  parce  qu'elle  se- 
rait commandée  par  l'impérieuse  nécessité; 
c'est  alors  qu'on  verrait  tous  les  vrais  ré- 
publicains faire  des  efforts  surnaturels  pour 
seconder  les  vues  d'un  gouvernement  dirigé 
par  des  principes  sages  et  des  lois  équitables. 

Pour  rendre  impossible  le  recouvrement  de 
cet  emprunt,  il  suffit  d'une  simple  force  d'i- 
nertie   Je  ne  puis  payer;  je  vous  aban- 
donne mes  biens  :  vous  pourrez  les  vendre; 
mais  il  faut  des  acheteurs;  où  les  trouverez- 
vous?  On  ne  doit  pas  donner  plus  de  déve- 
loppement à  ce  moyen. 

Que  l'on  ne  nous  dise  pas  que  oe  n'est  point 
ici  un  impôt,  une  taxe  arbitraire,  mais  un 
emprunt  remboursable  par  des  ventes  de  biens 
nationaux  :  ce  vain  déguisement  ne  sauvera 
pas  les  inconvénients  réels  pour  celui  qui 
est  dans  l'impossibilité  d'acquérir,  et  qui  ne 
pourra  le  faire  qu'en  vendant  ou  en  hypo- 
théquant ses  propres  domaines  :  cette  vexa- 
tion exercée  sous  le  titre  d'emprunt,  n'en  sau- 
vera ni  l'odieux  ni  l'injustice. 

Mais,  on  le  demande  à  tous  les  gens  qui 
voudront  sérieusement  y  réHéchir;  s'est-on 
bien  pénétré  de  la  valeur  d'un  milliard? 
croira -t- on  qu'on  peut  cumulativement  re- 
couvrer les  contributions  arriérées,  les  con- 
tributions courantes,  les  dettes  liquidées,  ven- 
dre nos  annuités,  nos  biens  nationaux,  ceux 
des  émigrés,  et  faire  en  même  temps  l'em- 
prunt de  un  milliard?  On  ne  peut  de  bonne 
foi,  ni  l'avancer,  ni  le  supposer.  Si  cela  ne 
peut  se  concilier,  c'est  donc  abandonner  des 
ressources  actuelles,  des  ressources  effectives, 
disponibles  et  justes  en  elles-mêmes,  pour  re- 
courir à  des  mesures  violentes,  injustes,  op- 
pressives et  lyranniques;  disons  plus,  à  des 
mesures  chimériques  et  impossibles  dans  leur 
exécution. 
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Les  gens  qu'on  peut  appelei'  riches,  sont  en 
très  petit  nombre  dans  la  République;  les  pro- 
priétés foncières,  qui  doivent  être  ménagées 
pour  favoriser  l'agriculture,  se  trouvent  sur- 
taxées. Les  richesses  mobilières  et  fugitives 
échappent  à  notre  vigilance,  à  nos  poursuites: 
sur  qui  donc  lèvera-t-on  ce  milliard  qui  qua- 
druple, et  au  delà,  toutes  nos  impositions  di- 
rectes ? 

Les  départements  qui  payent  pour  leur  con- 
tingent 3  et  4  millions,  sollicitent  et  récla- 
ment avec  instance  des  dégrèvements  :  leur 
proposera-t-on,  au  lieu  d'un  soulagement,  de 
payer  en  outre,  dans  un  court  délai,  12  mil- 
lions, qui,  entre  83,  formeraient  leur  portion 
afférente?  S'il  faut  diviser  ou  répartir  cette 
somme  en  proportion  des  contributions  exis- 
tantes, à  quelle  extrémité  ne  réduirait-on  pas 
les  63  départements  qui  poursuivent  des  de- 
mandes en  dégrèvement. 

Si  cet  impôt  doit  être  levé  sur  les  riches, 
il  est  tel  département  qui  n'aurait  rien  ou 
très  peu  à  payer,  quoique  son  contingent  d'im- 
position fût  égal  à  celui  d'un  autre,  et  cela, 
parce  que  dans  ce  département,  les  biens 
peuvent  être  distribués  de  telle  sorte  qu'il  ne 
s'y  trouve  qu'un  très  grand  nombre  de  mé- 
diocres possesseurs. 

Pour  opérer  avec  quelque  apparence  de  jus- 
tice et  de  raison,  il  faudrait  donc,  avant  de 
faire  la  répartition  sur  les  départements, 
avoir  un  relevé  exact  de  toutes  les  matrices 
de  rôle,  et  surtout  de  celles  de  la  contribution 
mobilière,  afin  de  pouvoir  dire  que  tel  dépar- 
tement a  telle  ou  telle  somme  à  imposer  sur 
des  gens  riches,  et  qu'en  masse,  il  doit  sup- 
porter telle  quotité  de  l'emprunt. 

Si  au  contraire,  on  opère  en  disant  que 
dans  chaque  département  on  lèvera  l'impôt 
sur  tous  ceux  qui,  par  le  rôle  de  contribution 
mobilière  sont  présumés  avoir  plus  de  600  li- 
vres de  revenus,  alors  on  ne  pourra  pas  sa- 
voir quelle  somme  résultera  de  l'impôt,  soit 
un  milliard,  soit  200  ou  300  millions;  alors 
cette  mesure  deviendrait  inutile,  puisqu'elle 
doit  être  le  résultat  de  la  contribution  mobi- 
lière, de  l'impôt  progressif  et  de  la  subven- 
tion de  guerre.  L'Assemblée  verra  bientôt 
qu'elle  a  de  vrais  reproches  à  se  faire  de  n'a- 
voir pas  encore  voulu  discuter  et  établir  ces 
impôts. 

Non  seulement,  cette  mesure  serait  inutile, 
mais  elle  ne  pourrait  en  ce  moment  nous  pro- 
curer aucun  avantage;  elle  deviendrait  impo- 
litique, nuisible  à  la  nation  et  destructive  de 
toute  confiance;  elle  ne  serait  qu'un  signal  de 
détresse  arboré  sans  nécessité,  sans  raison,  et 
sans  aucune  utilité.  Réalisez  cet  impôt;  vous 
rendez  nos  recouvrements  impossibles,  vous 
anéantissez  la  vente  des  biens  nationaux  ; 
vous  étouffez  tous  les  germes  d'émulation;  vous 
tarissez  toutes  les  ressources  du  commerce,  et 
vous  éloignez  sans  retour  ceux  qui  seraient 
tentés  de  venir  habiter  cette  terre  hospita- 
lière. 

Concluons  de  toutes  ces  réflexions,  qu'il  est 
plus  naturel,  plus  juste,  plus  utile  de  faire 
valoir  les  ressources  sans  nombre  qui  sont  en 
nos  mains  et  à  notre  disposition,  que  de  se 
livrer  inconsidérément  à  des  mesures  désas- 
treuses, injustes  et  subversives  de  tout  prin- 
cipe de  aociabilité  :  peut-être  en  est-ce  déjà 
trop  que  de  l'avoir  proposé. 


Plusieurs  membres  réclament  l'impression. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du 
discours  de  Vernier.) 

Delucroix  (1).  Il  s'agissait  d'un  emprunt 
forcé  sur  les  riches,  et  on  n'a  discuté  qu'un 
impôt.  Revenons  à  l'empiunt;  il  est  de  l'in- 
térêt même  des  riches  qu'il  soit  fait,  car  alors 
qu'il  aura  prêté  une  somme  considérable  à  la 
République,  il  ne  fera  plus  de  vœux,  il  ne 
conspirera  plus  contre  elle,  et  ne  sera  plus 
suspect  d'incivisme.  Je  demande  le  renvoi  du 
projet  de  Barbaroux  au  comité  des  finances, 
et  qu'on  se  renferme  uniquement  dans  la  dis- 
cussion de  l'emprunt. 

Rabaiil-Saint-Etîeune.  J'aperçois  qu'il  se 
répand  trop  facilement  un  nuage  sui'  une 
question  qui  doit  réunir  tous  les  esprits.  Nous 
convenons  tous  que  c'est  aux  riches  qu'il  faut 
s'adresser,  personne  ne  s'y  oppose;  c'est  le  vœu 
commun.  Mais  on  doit  fixer  ses  idées  sur  ce 
qu'on  entend  par  riches;  une  loi  précise  doit 
prononcer  que  tous  ceux  qui  ont  le  superflu 
au  delà  du  nécessaire,  seront  rangés  dans  cette 
classe.  Je  demande  qu'on  charge  le  comité  des 
finances  de  déterminer  le  minimum  au  des- 
sous duquel  on  ne  sera  point  taxé. 

illatliicu.  Ce  qui  doit  d'abord  nous  occuper 
sont  les  questions  de  savoir  s'il  y  aura  un  em- 
prunt forcé,  si  l'on  remettra  aux  prêteurs  des 
récépissés,  si  on  les  remboursera  en  assignats 
ou  en  domaines  nationaux.  Je  soutiens  que  de 
l'adoption  de  l'emprunt  forcé  dépend  la  vente 
des  biens  des  émigrés;  je  soutiens  que  de  cette 
mesure  vraiment  révolutionnaire  dépend  le 
salut  de  vos  finances  et  la  prospérité  publi- 
que; mais  je  ne  veux  pas  que  cet  emprunt  soit 
exigé  spécialement  des  riches  ennemis  de  la 
révolution,  cette  distinction  aurait  de  trop 
dangereux  effets;  mais  en  faisant  porter  l'em- 
prunt sur  tous  les  riches,  vous  envelopperez 
nécessairement  tous  ceux  qui  sont  suspects, 
et  votre  mesure  sera  complète.  J'observe  d'ail- 
leurs qu'il  ne  faut  pas  laisser  aux  émigrés 
l'espoir  de  profiter  des  troubles  qui  nous  agi- 
tent pour  rentrer  dans  ces  propriétés  immen- 
ses qui  sont  encore  sans  possesseurs.  Quand 
tous  les  domaines  de  la  République  seront 
possédés  par  des  amis  de  la  Révolution,  la 
République  sera  inébranlable  et  bien  défen- 
due, et  je  pense  que  si  les  domaines  de  la  Ven- 
dée eussent  eu  de  tels  possesseurs,  la  révolte 
n'eût  pas  éclaté  dans  cette  contrée.  Je  reviens 
au  point  principal  de  la  question;  je  demande 
que  l'emprunt  porte  sur  tous  les  riches,  et  je 
propose  par  amendement,  la  radiation  des 
qualifications  d'ennemis  de  la  Révolution. 

llarat.  Je  regarde  aussi  la  distinction  des 
riches  patriotes  et  des  riches  aristocrates 
comme  dangereuse.  Je  demande  qu'on  efface 
du  projet  du  comité  cette  distinction,  et  qu'on 
établisse  sur  tous  les  riches  un  emprunt  pro 
gressif  selon  leur  fortune. 

Un  autre  membre  propose  le  renvoi  au  co- 
mité des  finances,  pour  présenter  le  sens  qun 


(1)  La  fin  de  cette  discussion  est  empruntée  au  Moni- 
teur universel,  l''  semestre  de  1"93,  page  612,  3"  co- 
lonne, au  Journal  des  Di^bats  et  des  Dc'crets,  w  2i7, 
pnge  313,  et  au  Mercure  universel,  tome  27,  page  395, 
1"  colonne. 
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1  on  doit  attacher  aux  qualifications  d'inci- 
viques et  de  suspects. 

Bazot.  Je  me  rappelle  qu'à  rAsssemblée 
Constituante  Necker  proposa  peu  loyalement 
un  emprunt  patriotique;  je  crains  que  ce  nou- 
vel emprunt  ne  lui  ressemble  et  n'ait  d'aussi 
dangereux  effets.  D'abord,  ce  n'est  pas  la  né- 
cessite des  choses  qui  commande  cet  emprunt; 
le  con.pte  que  vous  a  rendu  le  comité  des  Fi- 
nances, vous  en  a  convaincus.  Si  malgré  vos 
ressources  voxis  preniez  cette  mesure  extraor- 
dinaire, vous  répandriez  partout  la  méfiance 
et  la  crainte  sur  l'état  de  la  fortune  publique. 

Si  vous  décrétez  cet  emprunt  aujourd'hui, 
vous  vous  privez  d'une  grande  ressource  pour 
des  circonstances  plus  pressantes;  vous  savez 
d'ailleurs  que,  selon  tous  les  publicistes,  c'est 
une  très  mauvaise  politique  que  de  ruiner  les 
fortunes  particulières  pour  établir  la  fortune 
publique;  et  voyez  combien  on  a  aliéné  de 
vrais  amis  de  la  liberté  par  des  mesures  trop 
violentes. 

En  tuant  le  riche,  vous  tuez  évidemment 
le  pauvre;  car  en  ôtant  à  l'un  les  moyens  avec 
lesquels  il  vivifie  tout  ce  qui  l'environne,  vous 
ôtez  au  peuple  de  nos  départements,  qui  veut 
travailler  et  non  piller  pour  vivre,  le  moyen 
de  subsister;  par  là  vous  perdez  à  jamais  le 
crédit  public  :  voici  pourquoi  on  n'attaque 
jamais  impunément  la  propriété;  quand  on 
l'attaque,  on  perd  irrévocablement  la  con- 
fiance publique.  En  second  lieu,  vous  empê- 
chez la  vente  des  domaines  nationaux.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  fondateurs  de  la  li- 
berté en  Amérique  et  en  Angleterre,  attachè- 
rent les  riches  à  leur  cause.  Je  veux  aussi 
qu'on  emploie  tous  les  moyens  justes  pour  con- 
sommer la  Révolution;  je  veux  surtout  qu'on 
la  fasse  aimer. 

Je  n'ai  plus  qu'une  observation  à  faire; 
c'est  que  la  charge  de  cet  emprunt  tombera 
sur  les  propriétés  foncières,  et  n'atteindra 
point  ces  sangsues  publiques,  qui,  sous  l'ha- 
bit de  la  médiocrité,  cachent  d'excellents  por- 
tefeuilles; il  n'y  aura  de  persécutés  que  les 
commerçants,  les  agriculteurs,  les  manufac- 
turiers, dont  les  richesses  sont  la  prospérité 
publique...  Et  qu'arrivera-t-il?  que  vous  fe- 
rez de  ces  bons  citoyens,  autant  d'ennemis  de 
la  Révolution,  et  qu'ils  fuiront  cette  terre  in- 
hospitalière. 

J'ai  prouvé  que  votre  emprunt  forcé  serait 
inutile  et  dangereux;  j'en  demande  l'ajour- 
nement. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  ! 

Cauibon  monte  à  la  tribune,  mais  il  ne  peut 
obtenir  la  parole.  Il  se  retire.  (Tumulte.) 

Lorsque  le  calme  est  rétabli.  Thuriot  ob- 
tient la  parole. 

Thuriot  s'oppose  à  l'ajournement,  qui,  à 
son  avis,  serait  inutile  et  pourrait  avoir  des 
inconvénients.  Il  attaque  avec  force  l'opinion 
de  Buzot  et  lui  fait  observer  que  rejeter  l'em- 
prunt, c'est  s'opposer  au  vœu  national,  puis- 
que plusieurs  départements  ont  déjà  pris 
cette  mesure.  Il  expose  que  la  masse  du  peu- 
ple est  pauvre  et  que  ses  représentants  doi- 
vent s'occuper  uniquement  de  ses  intérêts.  Il 
montre  que  le  peuple  n'aurait  pas  besoin 
pour  subsister,  du  travail  que  lui  procuraient 
l'^s  hommes  opulents,  si  les  richesses  étaient 
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plus  également,  plus  justement  répartis.  Il 
ajoute  que  le  sort  en  ayant  autrement  dé- 
cidé, c'est  au  moins  à  la  classe  privilégiée 
par  la  fortune  et  protégée  par  les  lois,  à 
supporter  spécialement  les  charges  pécuniai- 
res de  l'Etat. 

Ou  vous  voulez  sauver  la  patrie,  dit-il  en 
terminant,  ou  vous  ne  le  voulez  pas.  Dans  le 
premier  cas,  pouvez-vous  hésiter  à  consacrer 
une  mesure  qui  consolidera  les  finances,  qui 
diminuera  la  masse  d'assignats  circulants, 
qui  fera  baisser  le  prix  des  denrées,  qui  en- 
chaînera les  contre-révolutionnaires  au  main- 
tien de  la  Révolution,  qui  enlèvera  aux  émi- 
grés l'espoir  de  rentrer  dans  leurs  biens.  Dans 
le  second  cas,  c'est-à-dire  si  vous  ne  voulez 
pas  sauver  la  République,  quittez  avec  cou- 
rage le  poste  que  vous  occupez  et  appelez-y 
vos  suppléants.  (Applaudissements  sur  la 
Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Canibon.  Lorsqu'au  mois  de  janvier  le  co- 
mité des  finances  fit  créer  pour  800  millions 
d'assignats  il  croyait  que  cette  somme  suffi- 
rait jusqu'au  mois  de  juillet;  mais  il  était 
alors  bien  éloigné  de  prévoir  la  trahison  de 
Dumouriez,  qui  a  livré  à  nos  ennemis  tous 
nos  trésors,  tous  nos  approvisionnements  et 
une  partie  de  notre  artillerie;  il  a  fallu  pour- 
voir à  tous  ces  besoins  imprévus. 

De  nombreuses  légions  nous  menacent  de 
toutes  parts;  il  a  fallu  improviser  des  armées 
pour  les  opposer  soit  aux  rebelles  de  la  Ven- 
dée, soit  aux  Espagnols.  Le  mouvement  gé- 
néral que  nous  éprouvons  en  ce  moment  doit 
nécessiter  d'énormes  dépenses;  une  nouvelle 
émission  d'assignats  doublerait  le  prix  des 
denrées  :  la  mesure  de  l'emprunt  forcé  est 
donc  indispensable.  Il  est  bien  juste  que  ceux 
qui  n'ont  jamais  servi  la  liberté  de  leurs 
bras,  la  servent  de  leur  fortune. 

C'est  là  d'ailleurs  le  vœu  presque  unanime 
de  la  nation.  Je  soutiens  que  s'il  n'est  pas 
exécuté  à  Paris,  il  le  sera  avec  sévérité  clans 
le  département  de  l'Hérault.  Cette  province 
de  Normandie  elle-même,  que  l'on  disait  en 
contre-révolution  est  animée  du  plus  pur  pa- 
triotisme. On  y  fond  des  canons,  on  y  fabri- 
que des  fusils.  Je  viens  d'apprendre  que  dans 
un  département,  depuis  quatre  jours,  il  vient 
de  s'y  créer  une  armée  de  10,000  hommes,  dont 
6,000  marchent  contre  les  rebelles.  {Applau- 
dissements.) Je  vois  que  dans  beaucoup  d'en- 
droits on  oublie  l'esprit  de  parti;  partout,  du 
côté  de  la  Vendée,  comme  sur  les  frontières 
de  l'Est,  on  s'arme  pour  la  défense;  c'est  à 
nous  de  faire  que  ces  Français  brûlant  de  pa- 
triotisme ne  se  battent  pas  en  vain,  pendant 
que  l'aristocratie  fait  des  vœux  pour  le  suc- 
cès de  nos  ennemis. 

Cependant,  comme  il  s'élève  quelques  dou- 
tes sur  la  nécessité  de  l'emprunt  et  le  mode 
d'exécution,  j'en  demande  l'ajournement  à 
deux  jours. 

Birotteau.  Eh  bien,  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord. 

Levassenr,  Thuriot  et  plusieurs  autres 
membres  :  Xon,  non  !  il  faut  le  décréter  à 
l'instant. 

Cambon.  Xous  Hommes  tous  d'avis  d'un 
emprunt  ;  je  demande  que  l'on  décrète  le 
principe  qu'il  y  aura  un  emprunt  forcé  et  que 
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l'on  renvoie  au  comité  des  Finances  pour 
nous  présenter  demain  le  mode  d'exécution. 

Phtsieurs  membres  demandent  à  poser  la 
question. 

Charlîer.  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose :  .       /  1»  -1 

«  Il  sera  ouvert  un  emprunt  force  d  un  mil- 
liard, qui  sera  prélevé  sur  les  riches  taxés 
d'être  suspect  ou  d'incivisme.  » 

Knrère.  Cette  rédaction  ne  vaut  rien  et 
vous  n'auriez  pas  d'emprunt.  Tous  les  riches 
sont  désintéressés  à  la  Révolution;  ils  cor- 
rompraient les  autorités,  ils  feraient  les 
achats.  Ils  sont  riches,  eh  bien,  il  faut  que 
tous  soient  comme  nous  dans  le  vaisseau  de 
la  Révolution;  il  faut  que  leurs  fortunes 
soient  exposées  comme  la  fortune  publique. 
Il  ne  faut  donc  pas  dire  taxé  d'incivisme. 
Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Il  sera  fait  un  emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard sur  tous  les  citoyens  riches. 

«  Les  reconnaissances  seront  admises  en 
paiement  des  biens  des  émigrés. 

«  Le  comité  des  Finances  présentera  inces- 
samment le  mode  d'exécution  ». 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

I*o«laîn-Grand|»rey ,  secrétaire,  reprend 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions 
envoyées  à  l'Assemblée  : 

17°  Lettre  du  citoyen  Himbert,  député  de 
la  Seine-et-Marne,  qui  demande  un  congé 
de  huit  jours;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Paris,  20  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Jai  besoin  de  m'absenter  huit  jours.  Des 
affaires  de  la  plus  grande  importance  m'ap- 
pellent chez  moi,  et  pour  ne  m'y  rendre  que 
du  consentement  de  l'Assemblée,  j'ai  rempli 
dès  hier  les  dispositions  du  règlement  rela- 
tif aux  congés.  J'ai  fait  afficher  au  bureau 
les  motifs  de  ma  demande.  Je  désire  aujour- 
d'hui que  la  Convention  nationale  prononce 
et  je  vous  prie  de  la  consulter. 

«  Signé  :  Himbeet,  député  de 
Seine-et-Marne.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

18°  Lettre  des  administratenrs  de  Vhahil- 
lement  des  troupes,  qui  transmettent  à  la 
Convention  nationale  un  don  patriotique  de 
5,200' livres  offert  par  un  des  fournisseurs  de 
l'armée;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Paris,  20  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Chargés  récemment  de  l'administration  de 
l'habillement,  campement  et  équipement  des 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  473, 
pièce  n"  10. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  472, 
pièce  n°  6. 


troupes,  nous  apportons  tous  nos  soins  à  as- 
surer l'approvisionnement  et  à  y  parvenir 
aux  prix  les  plus  avantageux  pour  la  Répu- 
blique. 

«  Un  fournisseur  qui  a  cru  devoir  apparem- 
ment récompenser  notre  assiduité  a  adressé 
à  l'un  de  nous  les  5,200  livres  que  nous  vous 
remettons  ci  -  jointes.  Nous  vous  prions  de 
joindre  cette  somme  aux  dons  patriotiques. 

«  Les  administrateurs  de  l'habillement 
des  troupes, 

Signé:  Renard;   Rigaud;    Lequesne  ;    Pic- 
QUET  ;  Naudin  ;  François  ;  Provenchix, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

19°  Lettre  du  citoyen  Agricole  Merle,  de  la 
section  des  Piques,  qui  fait  une  offrande  de 
la  décoration  militaire  de  son  père,  trouvée 
lors  de  son  inventaire;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  ce  20  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

u  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  la 
croix  de  Saint-Louis  de  Charles-Louis  Merle, 
mon  père,  qui  a  été  trouvée  lors  de  son  inven- 
taire, pour  qu'elle  soit  déposée  sur  l'autel  de 
la  patrie  et  employée  aux  frais  de  la  guerre. 

((  Je  suis,  citoyen  Président,  avec  un  très 
profond  respect,  votre  concitoyen, 

((  Signé  :  Agricole  Merle,  de  la  sec- 
tion des  Piques,  rue 
Basse  du  Rempart.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

20°  Lettre  du  citoyen  Lamothe,  d'Ars,  île 
de  Ré  (2),  qui  fait  hommage  de  sa  décoration 
militaire  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Bcrlier  dépose,  sur  le  bureau  de  la  Con- 
vention, un  don  patriotique  de  150  livres  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  qu'un  citoyen 
de  Dijon,  qui  désire  rester  inconnu,  lui  a  re- 
mis (3). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

lief|uinio  donne  lecture  d'utie  lettre  d' 
citoyen  Alexis  Masson,  f/endarnie  de  la  29^  cl/ 
vision  (4),  par  laquelle  il  offre  un  don  patrio- 
tique de  23  pièces  de  monnaie  étrangère  qu'il 
a  prises  dans  la  poche  d'un  ennemi  après 
l'avoir  tué  :  il  joint  6  livres  en  argent,  5  li- 
vres en  assignats  et  une  agraffe  d'argent. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  234,  chemise  472, 
pic  ce  n"  1. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  mai  1793. 
(3;  P.  V.,  tome  12,  pap^e  "1. 

(4)  Auditeur  national,^  247,  page  1. 
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IjC  Président,  après  remise  du  procès  ver- 
verbal  d'élection  et  pièces  ou  décrets  y  réfé- 
rant (1),  autorise  à  prendre  séance  le  citoyen 
Jean-Michel  Chainhon-Lafour,  député  sup- 
pléant du  département  du  Gard,  appelé  à 
remplacer  le  citoyen  Balla,  député  de  ce  dé- 
partement qui  a  donné  sa  démission  (2). 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'une  lettre  des  représen- 
tants Carnot  et  Duquesnoy,  commissaires  à 
l'armée  du  Xord,  par  laquelle  ils  annoncent 
la  prise  faite  sur  les  Anglais  par  un  corsaire 
commandé  par  le  capitaine  Mulenar,  d'un 
vaisseau  chargé  de  290  barils  de  sucre,  café  et 
indigo;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  131, 
ce  procès- verbal. 

[i]  P.  V.,  tome  12,  page  71. 

(3)  Le  texte  de  cette  lettre,  reproduit  dans  le  BulUlin 
de  la  Contention  du  20  mai,  est  incomplet.  Un  premier 
paragraphe,  qui  porte  en  marge  la  mention  :  Secret,  ne 
fat  pas  lu  à  la  Convention.  Le  te.xte  complet  existe  aux 
Archives  nationales  (.Afii,  244,  n*  o.)  M.  Etienne  Cha- 
ravay,  à  qui  nous  l'empruntons,  l'a  inséré  entièrement 
dans  sa  Correspondance  générale  de  Carnot  (Tome  2, 
page  251.)  :  Le  voici  : 

«  Dunkerque,  le  16  mai  1793, 
Tan  n  de  la  République. 

Les  représentants  de  la  nation,  députés  de  la  Conven- 
tion nationale  aiut  armées  du  Mord,  aux  représentants 
du  peuple  composant  le  comité  de  Salut  public. 

«  Xous  vous  envoyons,  chers  collègues,  copie  de  la 
lettre  écrite  au  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord, 
d'après  la  délibération  prise  aujourd'hui  au  conseil  de 
guerre  que  nous  avions  convoqué  aujourd'hui  pour  sta- 
tuer sur  la  proposition  que  nous  avions  faite  aux  géné- 
raux d'une  expédition  dans  la  Belgique.  Cette  opération 
exige  le  plus  grand  secret. 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  apprendre  qu'un 
corsaire  de  ce  port,  commandé  par  le  capitaine  Mulenar, 
vient  d'v  faire  entrer  un  vaisseau  pris  sur  les  Anglais, 
chargé  de  290  barils  de  sucre,  de  café  et  d'indigo,  es- 
timés de  600  à  700,000  livres.  Nous  vous  prions  de 
faire  part  de  ceite  nouvelle  intéressante  et  certaine  à  la 
Convention  nationale. 

«  Signé  :  L.  Carnot,  Dcsques-NOy.  » 

«  Dunkerque,  le  16  mai  1793, 
l'an  IJ  de  la  République. 

Les  génëraujc  elles  commissaires  au  général  en  chef 
de  l'armée  du  Sord,  Lamarche. 

«  Citoyen  général, 

u  Le  comité  de  Salut  public,  de  concert  avec  le  Pou- 
voir exécutif,  ayant  manifesté,  tant  aux  représentants 
de  la  nation  qu'aux  généraux  de  l'armée  de  Casscl,  le 
désir  qu'il  soit  fait  une  incursion  dans  le  pays  bel^e 
qui  avoisine  les  (routières  maritimes  du  déparlement  ^u 
5iord,  il  a  été  assemblé  à  Dunkerque,  aujourd'hui 
16  mai,  un  conseil  de  guerre  composé  par  les  généraux 
de  la  dite  division  et  les  ofliciers  commandants  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  dans  cette  place,  auquel  ont  assisté 
les  représentants  du  peuple. 

«  Il  a  été  arrêté  à  ce  conseil  que  communication  vous 
serait  donnée  des  vues  proposées  par  le  comité  de  Salut 
public  et  le  Pouvoir  exécutif  et  de  vous  soumettre  les 
mesures  les  plus  propres  à  remplir  ces  vues.  Ces  vues 
onsisient  à  faire  marcher  sur  Furnes  et  Nieuport  trois 
olonnes  composant  une  force  d'environ  7,000  hommes, 
dont  .300  de  cavalerie,  sur  les  troupes  diponibles  qui 
sont  en  ce  moment  sur  cette  partie  de  frontière. 

«  Le  Conseil  a  pensé  que,  pour  tenir  l'ennemi  dans 
l'incertitude  sur  le  but  que  nous  pouvons  avoir,  il  con- 
viendrait, suivant  la   proposition   du  comité  de  Salut 


«  Dunkerque,  le  16  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Nous  nous  empressons  de  vous  apprendre 
qu'un  corsaire  de  ce  port,  commandé  par  le 
capitaine  Mulenar,  vient  d'y  faire  entrer  un 
vaisseau  pris  sur  les  Anglais,  chargé  de  290  ba- 
rils de  sucre,  de  café  et  d'indigo,  estimés  de 
600  à  700,000  livres.  Nous  vous  prions  de  faire 
part  de  cette  nouvelle  intéressante  et  certaine 
à  la  Convention  nationale. 

«  Signé  :  Cabnot  et  Duquesnoy.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin de  toutes  ces  pièces.) 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie. 


ANNEXE   (1; 

A  LA  SÉAXCE  DE  LA  CGÎTV^ENTION  XATIOXALE 
DU  LUNDI  20  MAI  1793 

Pièces  relatives  à  la  validation  de  Vélection 
de  Jean-Michel  Chambon-Latour,  député 
suppléant  dn  département  du  Gard,  appelé 
à  siéger  en  remplacement  de  Balla.  démis- 
sionnaire. 


<(  Je  soussigné,  certifie  que  le  citoyen  Jean- 
Michel  Chambon,  juge  du  tribunal  du  dis- 
trict d'Uzez  et  député  suppléant  du  départe- 
ment du  Gard  à  la  Convention  nationale,  est 
enregistré  en  cette  qualité  aux  archives  de  la 
République  française. 

«  A  Paris  ,1e  20  mai  1793,  lan-II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Saethe.  » 

II 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  na- 
tionale du  5  avril  1793,  Pan  II  de  la  Répu- 
blique française  (2). 

La  Convention  charge  son  comité  des  dé- 
crets d'appeler  immédiatement  les  suppléants 


public  et  du  ministre  de  la  guerre,  qu'il  partit  en  même 
temps  de  Lille  une  quatrième  colonne  qui  marcherait 
sur  Ypres  pour  y  former  une  attaque  vraie  ou  fausse. 

a  En  conséquence  le  conseil  attend  vos  ordres  pour 
le  temps  et  le  mode  de  l'exécution,  si  ce  plan  vous  pa- 
rait devoir  produire  soit  une  diversion  avantageuse, 
soit  tout  autre  résultat  utile  à  vos  projets. 

Les  membres  composant  le  conseil  de  guerre 
tenu  à  Dunkerque: 

!c  Signés  :  0'Mor.v.\,  Stette.vhoffen,  Pascal-Kkres- 
vEYER,  RicHARDOT  [officiers  généraux^,  Henxet, 
sous-directeur  d'artillerie,  Farçonet,  capitaine  du 
génie,  C.  M.  Carnot,  commissaire  du  conseil  exé- 
cutif, Laz,  Carxot,  DiQCESxoY,  représentants  du 
peuple.  » 

(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  254,  chemise  473, 
pièce  n'  11. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cu  234,  chemise  473, 
pièce  n*  12. 
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des  citoyens  Balla,  député  du  département 
du  Gard  et  Focrédey,  député  du  département 
du  Nord,  lesquels  ont  donné  leur  démission 
le  deux  de  ce  mois. 

«  Gollationné  à  l'original,  j^^^r  nous, 
inspecteur  des  procès-verbaux. 

((  Signé  :  Joseph  Becsler. 

A  Paris,  ce  6  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  J.-S.-B.  Delmas,  président;  J.-B. 
Boyer-Fonfrède;  Cambon  fils  aîné;  G. 
RoMME,  secrétaire;  Mellind,  secrétaire. 

«  Certifié  conforme  à  V expédition  reçue 
aujourdhui  et  déposée  au  secréta- 
riat du  département  du  Gard. 

((  Nîmes,  ce  15  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :  Caedonnet,  président;  Rigal, 
secrétaire  général. 

III 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  président  du 
comité  des  décrets  aux  membres  composant 
le  directoire  du  département  du  Gard  (1). 

«  Paris,  le  7  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Le  citoyen  Balla,  député  par  votre  dé- 
partement à  la  Convention  nationale  a  donné 
sa  démission  le  2  de  ce  mois.  La  Convention 
a  chargé  son  comité  des  décrets  d'appeler  son 
suppléant.  Vous  trouverez  ci-jointe  une  expé- 
dition en  forme  de  ce  décret.  Avertissez  ce 
suppléant. 

Le  président  du  comité  des  décrets, 
«  Signé  :  P. -A.  Laleet. 

«  Pour  copie  : 
«  Signé  :  Rigal,  secrétaire-général. 


IV 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  corps 
électoral  du  département  du  Gard,  séant 
à  Beaucaire  (2). 

Dix-septième  séance. 

«  Du  lundi  niatin, 
10  septembre  1792,  l'an  IV 
de  la  Liberté  et  le  1"  de  l'Egalité. 

u  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture 
d'une  adresse  du  club  populaire  de  Nîmes; 
l'Assemblée  a  ordonné  qu'il  en  serait  fait 
mention  honorable  et  qu'elle  serait  annexée 
au  procès-verbal. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  473, 
pièce   n°  13. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  234,  chemise  473, 
pièce  n"  14. 


<(  L'appel  nominal  pour  un  troisième  scru- 
tin, qui  ne  doit  rouler  que  sur  MM.  Cham- 
bon  d'Uzès  et  Bresson  de  Sommières  a  été  fait: 
le  serment,  prescrit  par  la  loi,  prêté  par  tous 
les  votants,  leur  nombre,  ainsi  que  celui  des 
billets  a  été  de  477.  M.  Chambon  a  réuni 
238  voix  ;  M.  Bresson  226.  M.  Chambon  d'Uzès 
a  été  proclamé  second  suppléant  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Le  secrétaire  a  fait  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  la  veille  au  soir.  M.  Cham- 
bon a  prononcé  le  discours  inséré  dans  le  pro- 
cès-verbal par  délibération  de  l'Assemblée. 

<(  Pour  expédition  : 

«  Signé  :  Teoupel,  vice-président;  Ri- 
gal, secrétaire  général.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  du  mardi  21  mai  1793. 


PEÉsiDENCE  d'isnaed,  Président. 

La  séance  est  ouvei'te  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

I*énîères,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  ; 

1°  Lettre  des  cominissaires  du  Conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Quincy-sur-Armençon, 
département  de  la  Côte-d'Or,  par  laquelle 
ils  notifient  à  la  Convention  la  formation 
d'un  comité  de  surveillance  et  lui  adressent 
un  assignat  de  50  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  Quincy,  le  17  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«<  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  juge  de  paix  de  notre  canton, 
vient  de  condamner  à  une  amende  de  50  li- 
vres et  à  deux  jours  d'arrêt,  un  individu  de 
cette  commune  qui  lui  a  été  dénoncé  pour 
avoir  tenu  des  propos  contre-révolutionnai- 
res, qui  ne  se  sont  sûrement  pas  trouvés  très 
graves,  puisque  la  peine  infligée  répond  à 
coup  sûr  au  crime  du  coupable,  connaissant 
notre  juge  pour  un  être  impartial. 

«  Le  conseil  de  la  commune  attristé  de 
voir  une  dénonciation,  contre  un  particulier 
de  son  ressort,  craint  qu'il  ne  se  trouve  en- 
core dans  son  sein  des  êtres  de  cette  espèce, 
c'est  pourquoi  il  a  créé  un  comité  de  surveil- 
lance, et  va  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  y  étouffer  le  germe  d'une  conspiration 
aussi  funeste. 

((  Il  fait  hommage  à  la  Convention  natio- 
nale de  la  somme  de  50  livres  provenant  dv 
l'amende   ci-dessus,    qvi'il    a    délibéré    devoir 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  254,  chemise  472. 
pièce  n"  12,  et  Bulletin  de  la  Convention  du  21  m;i 
1793. 


I 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     [ii  mai  1793.] 


133 


lui  être  envovée  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre;  da'ignez  le  recevoir  comme  le  plus 
faible  hommage  qu'il  puisse  vous  rendre, 
étant  entièrement  dévoué  à  suivre  les  lois 
que  vous  lui  dictez,  et  à  prouver  par  son 
sang  même  qu'il  ne  s'en  écartera  jamais  et 
qu'il  périrait  plutôt  à  son  poste  en  défen- 
dant la  République  que  de  souffrir  dans  son 
sein  des  sectes  fanatiques  ou  royalistes. 

«  Les  commissaires  du  conseil  général 
de  Quincy, 

«  Signé  :  E.  Joran;  Gleize.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin.) 

2°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  d'Auxerre  par  laquelle  ils 
font  parvenir  à  la  Convention  un  don  pa- 
triotique do  247  paires  de  souliers  et  environ 
300  capotes,  habits,  pantalons  et  autres  équi- 
pements; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Le  18  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

u  Eien  ne  coûte  à  nos  concitoyens,  quand 
il  s'agit  du  salut  de  la  patrie.  Vous  en  jugerez 
par  la  liste  ci-après  des  nouveaux  dons  que 
leur  patriotisme  vient  de  déposer  dans  nos 
mains  pour  secourir  leurs  frères  d'armes  des 
trois  premiers  bataillons  de  l'Yonne.  C'est 
prouver  qu'ils  aiment  la  République  une  et 
indivisible  et  qu'ils  désirent  l'affermissement 
de  la  liberté. 

«  Nous  venons  d'adresser  les  ballots  de  ces 
dons  aux  bataillons  et  d'en  informer  le  minis- 
tre de  la  guerre. 

«   Le   cop<''>^   f^if^nèral  de   la   commune 
Au^jcerre. 

«  Signé:  Riom;  iîAPix  :  Poussabd  :  Lesséré; 
Langlé  ;  JorvE  ;  Dubetail  .  Lelièvee  : 
Maeceaux;  Pesseeué;  Gébon  ;  Duxand  ; 

BbÉOX  ;  F.A.ULTEIER.  » 


A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce 


sui- 


vante : 


Etat  de  nouveaux  dons  faits  par  les  citoyens 
d'Auxerre  pour  les  frères  d'armes  dans  les 
1".  2^  et  3^  bataillons  du  département  de 
l'Tonne. 

Objets.  Quantités. 

Souliers 247  paires. 

Capotes  2 

Guêtres  grises 97 

Culottes  8 

Habits  7 

Pantalons 9 

Chemises    91 

Cols 4 

Guêtres  de  drap 12 


Objets.  Quantités. 

Sacs  à  bivouaquer  18 

Bas  neufs 15 

Gilets  12 


Vestes  

Mouchoirs 
floupelande 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  255,  chemise  477, 
pièces  n"  5  et  6. 


Bonnet  de   police    1 

Bonnet  vieux  1 

Manches 1 

Vieux  draps  ^^ moitié 

Paquets  de  vieux  linge...  9 

Draps   3  aulnes. 

Toile    1   aulne. 

«  Certifit  véritable. 

«  Signé  :  FArLTRiER.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insei-tion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Bêcher,  aide-de-camp 
du  général  Dietman  (1),  par  laquelle  il  de- 
mande que  l'escadron  du  Calvados  soit  in- 
corporé dans  les  cinq  escadrons  du  1^""  régi- 
ment de  hussards. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  demande  du  citoyen  Becker,  aide-de- 
camp  du  lieutenant  général  Dietman,  et  lieu- 
tenant-colonel du  V^  régiment  de  hussards, 
convertie  en  motion  par  un  membre,  la  ren- 
voie au  comité  de  la  Guerre  pour  en  faire 
son  rapport  dans  deux  jours  :  ordonne  que  le 
ministre  de  la  Guerre  rendra  compte  au  co- 
mité de  la  guerre  des  opérations  faites  par 
le  général  Dampierre,  et  suspend  l'exécution 
du  décret  du  16  mai,  présent  mois,  concer- 
nant la  réunion  des  soldats  hussards  du  1^'  ré- 
giment, restés  fidèles  à  la  patrie,  à  l'escadron 
du  Calvados,  jusqu'après  le  rapport.  » 

4**  Adresse  des  citoyen^  composant  la  so- 
ciété républicaine  d'Auvilîars,  par  laquelle 
ils  font  part  à  la  Convention  de  la  peine 
qu'ils  éprouvent  des  dissensions  qui  régnent 
dans  son  sein;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3^  : 

«  Auvillars,  le  1*^  mai  1793,  Fan  II 
de  la  République  française. 

«  Représentants, 

(c  Le  moment  est  venu  où  tenaçt  dans  v.os 
mains  les  destinées  de  la  République,  vous 
pouvez  vous  couvrir  d'une  gloire  immortelle. 

u  La  patrie  vous  presse  de  vous  réunir; 
hâtez-vous  d'obéir  à  sa  voix,  d'étouffer  le 
germe  de  vos  divisions,  d'enchaîner  à  la  porte 
de  votre  enceinte  les  passions  qui  dégradent 
l'humanité,  de  discuter  enfin  dans  le  calme 
de  la  raison  les  intérêts  majeurs  qui  vous 
sont  confiés;  que  désormais  le  saint  amour  de 


(i)  P.  V-,  tome  12,  pa^e  73. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  171,  et  P.  V  , 
tome  12,  page  73. 

(3j  Arctiives  nationales,  Carton  C  233,  chemise  482, 
pièce  n*  6. 
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la  patrie  animant  vos  débats,  éveillant  votre 
sollicitude,  dicte  seul  les  grandes  mesures 
commandées  impérieusement  par  les  dangers 
qui  l'environnent. 

((  Représentants,  soutenez  le  grand  carac- 
ractère  que  vous  venez  de  déployer  en  fou- 
droyant la  pétition  tendant  à  avilir  la  re- 
présentation nationale,  à  dissoudre  la. Con- 
vention; cet  attentat  aux  droits  du  souve- 
rain, cette  production  infernale  de  quelques 
destructeurs  de  l'ordre  social  que  l'on  vous 
présentait  comme  le  vœu  du  peuple  de  Paris 
excitait  l'indignation  publique  et  le  décret 
que  vous  avez  rendu  était  d'avance  sanctionné 
au  fond  du  cœur  des  vrais  républicains. 

{(  Tournez  maintenant  vos  regards  sur  nos 
frontières  menacées;  travaillez  sans  relâche  à 
l'organisation  des  nombreuses  armées,  desti- 
nées à  les  couvrir,  à  présenter  un  mur  d'ai- 
rain, un  mur  imprenable  aux  despotes  coa- 
lisés. Secondez  par  tous  les  moyens  le  cou- 
rage intrépide  des  défenseurs  qui  y  volent 
de  toutes  parts;  qu'ils  n'aient  pendant  le 
cours  de  leurs  brillants  exploits  à  triompher 
que  de  leurs  ennemis,  que  les  enfants  chéris 
de  la  patrie,  en  combattant  pour  elle,  cueil- 
lent à  chaque  pas  les  fruits  de  la  reconnais- 
sance des  tendres  soins  de  leur  mère  com- 
mune. 

«  Représentants,  achevez  promptement  de 
remplir  notre  attente;  fondez  notre  bonheur, 
celui  de  l'univers  entier  sur  une  base  inébran- 
lable; hâtez-vous  de  nous  rallier  autour  d'une 
Constitution  digne  d'un  peuple  libre  et  repo- 
sez-vous sur  nous  du  soin  de  la  défendre 
et  de  la  maintenir. 

((  Zes  membres  composant  la  société  ré- 
yuhlicaine  d^Auvillars. 

«  Signé  :  Duclot;  Coudekc;  Palazot; 

DOUMÉNGOUK.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

C'liasi>iet  donne  lecture  dune  adresse  des  ci- 
toyens de  la  commnne  de  Vi  lie  franche,  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  réunis  en  so- 
ciété des  amis  de  la  République,  par  laquelle 
ils  expriment  à  la  Convention  la  douleur 
qu'ils  ressentent  de  ses  dissensions,  et  lui  de- 
mandent de  donner  une  Constitution  à  la 
France;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Villefranche,  27  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Législateurs, 

«  Les  divisions  qui  régnent  parmi  vous  af- 
fligent tous  les  Français.  Nous  redoutons 
moins  les  ennemis  qui  entourent  le  territoire 
de  la  République.  Nous  avons  des  armes,  du 
courage  et  l'amour  de  la  liberté  à  leur  op- 
poser; il  ne  peut  et  ne  doit  exister  qu'un 
parti  dans  la  Convention  nationale.  Vous 
êtes  tous  mandataires  du  peuple  et  il  ne  vous 
est  pas  permis  de  vous  occuper  d'avitre  chose 
que  de  son  bonheur.  Que  signifient  ces  mots  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  482, 
pièce  n°  4. 


Montagne,  Vallée,  côté  droit,  côté  gauche, 
toutes  les  places  doivent  être  égales  dans  le 
temple  de  la  Nation.  De  quel  droit  une  ou 
plusieurs  sections  viennent-elles  vous  expri- 
mer un  vœu  particulier.  Vous  appartenez  à 
la  République  entière  et  la  plus  petite  com- 
mune peut  vous  demander  compte  de  vos 
moments,  comme  la  plus  considérable.  Elevez- 
vous  à  la  hauteur  de  vos  fonctions  en  faisant 
cesser  ces  débats  scandaleux  qui  avilissent  la 
représentation  nationale;  n'écoutez  plus  ces 
dénonciations  mensongères  qui  sont  l'ouvrage 
de  nos  ennemis;  imposez  silence  à  ces  pétition- 
naires audacieux  qui  parlent  de  salut  de  la 
patrie  quand  ils  la  déchirent;  ne  permettez 
plus  aux  tribunes  de  vous  interrompre  dans 
vos  délibérations  et  sachez  les  maintenir  dans 
le  respect  qu'elles  doivent  au  peuple  français. 
Ce  peuple  veut  être  libre  et  ne  veut  plus  de 
maîtres  sous  quelques  noms  qu'ils  se  mon- 
trent :  il  redoute  également  les  tyrans  et  les 
anarchistes  et  ne  veut  obéir  qu'à  la  loi.  Vous 
venez  de  consacrer,  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  ces  principes  sublimes  qui 
doivent  être  la  base  de  notre  Constitution. 
Cette  sainte  maxime  de  ne  faire  aux  autres 
que  ce  que  nous  voudrions  qu'on  nous  fît  à 
nous-mêmes,  assure  pour  toujours  le  triomphe 
de  la  liberté.  Hâtez-vous  de  l'achever  cette 
Constitution  que  nous  attendons  tous  pour 
nous  rallier  autour  d'elle  et  la  défendre  con- 
tre les  impies  qui  voudraient  la  renverser. 
Nous  avons  toujours  été  et  nous  serons  tou- 
jours fidèles  observateurs  des  lois.  Nous  avons 
une  entière  confiance  dans  tous  les  représen- 
tants. Nous  avons  voué  au  mépris  tous  ces 
faux  patriotes  qui  couvrent  d'un  zèle  perfide 
des  vues  intéressées.  Nous  jurons  tous  les 
jours  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  et  nous  serons 
fidèles  à  nos  serments.  Nous  nous  aidons  les 
uns  les  autres  comme  des  frères  et  nous  n'au- 
rons recours  au  Trésor  public  que  lorsqu'il 
nous  sera  impossible  de  faire  des  sacrifices. 

«  Voilà  nos  sentiments,  voilà  nos  vœux; 
quand  ils  seront  ceux  de  tous  les  Français,  la 
patrie  sera  sauvée. 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Ville- 
franche,  réunis  en  société  des  Amis 
de  la  République,  de  la  liberté  et  de 
Végalité. 

«  Signé  :  Buiron-Gaillakd,  président  ;  Be- 
DIN,  officier  municipal  ;  Morel,  officier 
municipal  ;  Chatjrion,  adjoint;  Courtan, 
capitaine  de  la  garde  nationale  ;  Boulot, 
notable;  Escopfier;  Bresson-Durieux, 
secrétaire;  Teéverand  ;  Chalumeau; 
Bois,  officier  municipal;  Delacoste;  Ro- 
manel;  Sain,  maire;  Charles,  officier 
municipal,  Desarbrec;  officier  de  la  garde 
nationale;  Laurent  Gaillard,  officier 
de  la  garde  nationale  ;  Laval,  Ballos- 
set-Bresson;  Monery;  Louis  Calliard; 
DucHAMP  ;  Escoffier;  Plafru,  fis;  Mé- 
tra ;  Gautier  ;  Roy-Vermorel  ,  Carret  ; 
Troullioux,  officier  de  la  garde  natio- 
nale ;  Kenequel  ;  Roqueret,  ■père;  Claude 
Germain;  Claude  Rey;  Aubert  Arène; 
Perrachon;  HuRDiAT,  père;  Boire  ;  Li- 
MONDAS  ;  Moronos  ;  Deschamps,  fis;  Ber- 
nard;  Cheysson;  Coquet;  Lièvre; 
Choppin;  Bonnet;  Vallet  ;  Jaussaud; 
Garnier;  Zollat:    Nicolas;    Richard; 
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BiLEYRAs;  Boulot;  Royer;  Moret  ;  Su- 
CHET,  fils  ;  Thévexin  ;  Buttillion  ;  Tar- 
LET  ;  XuGoz  ;  Royer-Willot  ;  Ghattard  ; 
Brachet  ;  GuiLLOU  :  Lenellot  ;  Le  Brun  ; 
Royer  cadet  ;  Lorrain. 

Plusieurs  membres  demandent  la  mention 
honorable  de  cette  adresse  et  son  insertion  au 
Bulletin. 

(La  Convention  adopte  cette  proposi- 
tion) (1). 

Dnfriche-l'alazé  (2)  se  plaint  de  ce  que  le 
comité  de  correspondance  ne  communique  à 
l'Assemblée  que  très  peu  d'adresses;  il  de- 
mande que  tous  les  dimanches,  à  l'ouverture 
de  la  séance,  le  rapporteur  de  ce  comité  donne 
lecture  de  l'analyse  de  toutes  les  adresses  qui 
lui  sont  parvenues. 

lievasseur( Sort/te).  Je  demande  qu'on  fasse 
lecture  de  toutes  les  adresses  ou  qu'on  n'en 
lise  aucune.  Je  remarque  qu'on  nous  fait  con- 
naître avec  beaucoup  d'exactitude  les  adresses 
mendiées  et  qui  font  plutôt  connaître  la  pen- 
sée de  ceux  qui  les  lisent,  que  celle  de  ceux  qui 
les  ont  souscrites,  mais  qu'on  ne  nous  lit  ja- 
mais celles  qui  pourraient  nous  faire  con- 
naître le  véritable  esprit  public  des  départe- 
ments. Et  moi  aussi,  je  demande  à  faire  lec- 
ture d'une  adresse  envoyée  à  la  Convention 
par  une  commune  de  ce  même  département  de 
Rhône-et-Loire,  celle  de  Saint-Chamond;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Mandataires  infidèles, 

«  Vous  qui  vouliez  l'appel  au  peuple, 

«  Nous  nous  flattâmes  vainement  que,  dans 
le  salut  de  la  patrie  vous  trouveriez  le  vôtre 
propre;  vainement  encore,  nous  prîmes  vos 
serments  pour  garants  de  votre  conduite  fi- 
dèle. O  temps  !  ô  mœurs  !  ô  crime  inconce- 
vable !  nous  savons  aujourd'hui  que  le  jour  de 
votre  triomphe  est  celui  où  votre  patrie  de- 
viendra la  proie  de  tous  les  fléaux  ensemble. 

«  Nous  n'entrons  point  ici  dans  le  détail  de 
vos  perfidies,  la  France  les  connaît  :  enten- 
dez de  toutes  parts  le  cri  terrible  d'une  nation 
qui  se  lève  tout  entière;  entendez  le  serment 
qu'elle  prononce  d'exterminer  dans  sa  juste 
cofère  les  traîtres  et  les  tyrans;  écoutez,  man- 
dataires infidèles,  ce  qu'elle  vous  dit  à  vous- 
mêmes  :  ((  Assez  et  trop  longtemps  vous  avez 
abusé  de  la  confiance  de  ses  trop  crédules 
habitants,  retirez-vous.  » 

«  Nous  ajoutons  en  notre  particulier  que 
nous  ne  reconnaissons  de  Convention  natio- 
nale que  celle  de  la  Montagne  tutélaire  qui, 
avec  nous,  doit  sauver  la  patrie. 

«  Adhésions  de  la  secfio7i  Notre-Dame  : 

Signé  :  Rozet  ;    Berne  ;   Michel  ;  Claude 

Bellon  ;  Louis  Olivier  ;  Renaud  ;  Bau- 

dard;  Louis  Imbert  ;  Boutte;   Dubois: 


(1)  Ce  décret  est  rapporté;  voy.  ci-après,  même 
►anco  page  137. 

l2)  Moniteur  universel,  l"'  semestre  de  n93,  paire  bl8, 
Journal  des  Débats  el  des  Décrets,  n-  245,  pagie  28T. 
Voir  également  le  Point  du  Jour,  1193,  tome  2,  p.  209, 
1"  colonne. 

{^)  Archives  nationales,  Carton  C  233,  cb«mis«  482, 
pièce  n«  O. 


FoN vielle  ;  Couchon;  Faujat  ;  Perrel- 
lon;  g. -M.  Gabriel,  David:  Roz^  fils; 
Augustin  Rozet  ;  Roussier  ;  Dubouchet  ; 
GuiLLOu;  Tardy;  Terrasson  ;  C.-M. 
Berne  ;  Pascal];  Voiteaux  :  Berry  ;  B al- 
lât; Degrange  ;  Barthélémy  Favier  ;  Pé- 
QuiER  ;  Normand;  Pancrace;  Biscornet; 
CouzoN  ;  Fouritier  ;  Gagniére  ;  Dudin; 
André  Christophe;  Faugnat  ;  Forison; 
MouNAiN  ;  Thibaud  ;  Texier  ;  Flachat  ; 
Degraès  ;  Laval;  Bontîgard;  Motiron; 
Monmartin;  Dormon;  Joseph  Neyret; 
Granjean  ;  Vellient  ;  Boiron  ;  Monta- 
gnier  ;  Narcous  ;  Rulchenon  ;  Beysson  ; 
Bertholet  ;  Poyeton  ;  Cognète  ;  Ma- 
RiON  ;  Pervanchon  ;  GuiLLEMiN  ;  Merin  ; 
Hayot:  Baroud;  Laurent;  Mathieu; 
Richard  ;  Dupuis  ;  Chavanne  fils  ;  He- 
LAVAL  ;  Bayon  ;  Garaud  ;  Jacques  Char- 
rat;  Gauthier;  Louison;  Morel  ;  Vil- 
lemagne  ;  Jean  Marié  ;  Rozet  ;  Lasa- 
blière  ;  J.-P.  Collet;  Jérôme  Renaud; 
François  Pugniet;  Jean-Claude  Theve- 
nel  ;  Gabriel  Grangier  ;  Peschaud  ; 
ViNOis  ;  Gourgout;  Jamont;  Charles 
Franjon  ;  Pascal  Gonon  ;  Berge;  Gi- 
rard ;  Hervier  ;  J.  Cogniet  ;  Jean  Mar- 
GiNOT  ;  Guillaume  Proul  ;  Jacques  Prost  ; 
Camille  Chavanne:  Joseph  Cauron  ;  Gil- 
lard:  Julien  Mortier;  Corneille;  Rey- 
mond  ;  André  Giraud  ;  Pontet  ;  Brun  ; 
MoMAiN  ;  Camille  Raillard;  Pasquier  ; 
Jean  Mithieu;  Perrichon  ;  P.  Nobert; 
Collet;  David;  Lioque;  André  Vin- 
cent ;  BouTELLE  ;  Jean  Badon  ;  Ville- 
MAGNE  ;  Pierre  Audoyer  fils;  J.  Couzon; 
Degrange  ;  Millot  ;  François  Bouché  ; 
Colin  co^/ef;  Chardon  ;  Marcelin;  Bou- 
CHARDON  ;  Ogier  ;  Julien  Der vieux;  Mil- 
LiAUD  ;  DouY  ;  Jean  Badon  ;  Boissonneau  ; 
Jean-Piere  Chamboret  ;  Jean  François  ; 
Clapeiron;  Roch  fils;  Jean  Baratton; 
Haudon,  fils;  Clément  jeune;  André 
Grange  ;  Savel  ;  Tranchard  ;  Bret  fils  ; 
Benoît  Chavan^ne;  Gigot;  Antoine  Gros; 
Jean  Grivolle  :  Escoffier  ;  Terrasson  ; 
QuEViLLARD  ;  G.  MoRTAGNiER  :  Pevret  : 
Claude     Dubreuil  ;    Claude-Marie    La- 

BONNE . 


Liste  des  citoyens  ne  sachant  signer  ayant 
donné  leur  adhésion  à  l'adresse^ci-dessus  et 
a]ypartenant  à  la  section  Notre-Dame. 

Jean  Pérard  ;  Martouray  ;  Marc-An- 
toine DouNET  ;  C.-M.  DuYON  ;  J.-D. 
Ganin  ;  Gaspard  Villemagne  ;  Pierre  Ma- 
THUTiiN;  Jean  Mariéfond ;  J.-D.  Fond; 
Amant  Chevassieux;  Jean  Duplomb  ; 
Jean  Pial  :  François  Faujeat  ;  François 
Veire;  Jean-Marie  Gaillard;  Jacques 
Desace;  J.-C.  Perrin;  Randon:  Antoine 
Chavanne;  Derlier;  J.-D.  Roland; 
Louis  Depray;  François  Dréal  ;  Jacques 
Bréal  :  Pierre  Colomb  ;  Jacques  Coignet; 
Claude  Jacquier;  Edmond  Pirard;  An- 
toine Oriol  :  Claude-Joseph  Guillaume  ; 
J.-D.  Derne  ;  Jean  Farge  :  Jean-Marie 
PiNAY  ;  J.-D.  Ramadier  :  C .  Revoy  ;  Pierre 
Granodon;  Jean-Antoine  Dréal;  Jac- 
ques Richard;  Julien  Donnel;  C.-M.  Dal- 
las ;  J.  -Louis  Roussier  ;  Jean-François 
Guillaume;    Gonin;    Ckude    Cartat  , 
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Jean-Joseph  Cartat  ;  Fleury  Chatai- 
GNON  ;  Antoine  Nantas  ;  Pierre  Girau- 
det;  J.-C.  Maugarat;  Clément  Gamet  ; 
Jean-Marie  Olagion  ;  Jean  Lavière  ; 
Jacques  Richard;  Jean-Baptiste  Gabert  ; 
Brosse;  Jean  Duculty;  Vincent  Du- 
culty;  Jean  Duculty;  Antoine  Girard; 
Jean-Gaspard  Beautin  ;  Josepli  Cibert  ; 
Jean-Claude  Gourde;  Pierre  Gamel  ; 
Claude  Prenat;  Antoine  Terrasse;  Be- 
noît RoussiER  ;  Jean-Antoine  Terrasse  ; 
André  Biauchu  ;  Joseph  Jamin;  Etienne 
Prost  ;  André  Poughot  ;  Pierre  Marion; 
Lagrange  ;  Jean  Jallas  ;  Florence  Ci- 
mier ;  Jacques  Dervieux  ;  Jacques  Mo- 
nier;  Antoine  Chanat  ;  Edmond  Grange; 
Jean  Reignier;  Etienne  Chaumier; 
Jean  Farce  ;  Jean-Marie  Doucher  ;  An- 
toine Seive  ;  Jean-Michel  Jacquemard  ; 
Jean-Marie  Côte;  Jean-Marie  Jacque- 
MET  ;  J.-D.  Giraudet;  Jérôme  Bonnefoy; 
Benoît  Colin  ;  Jacques  Paire  ;  Claude 
Françon  ;  Jean  Sagnol;  J.-D.  Escof- 
FiER  ;  Antoine  Goullard  ;  J.-D.  Jallat; 
D.  RivoiRE  ;  Jean-Claude  Cha vanne  ; 
D.  DoucHu;  Julien  Donnet  ;  André  Cha- 
vanne;  Pierre  Vincent;  François  Mau- 
MiN  ;  Antoine  Montagnier  ;  D.  Oriol  ; 
Jean-Pierre  Laval  ;  J.-D.  Granier  ;  Fran- 
çois Thibaud  ;  Claude  Chasal  ;  Jean-Ma- 
rie Villemagne;  Laurent  Villemagne  ; 
Antoine  Cornu;  Antoine  Farge;  An- 
toine Perrier;  François  Prost  ;  François 
Jacquemet  ;  André  Giraudet  ;  Jean- 
Pierre  Frachinet  ;  Jean  Rîchard  ;  An- 
dré Granjean;  Mathieu  Deraud  ;  Ma- 
thieu Girard  ;  Michel  Courbon  ;  Mon- 
teillier;  g.  Piraud  ;  Claude  Prêt  ;  Pierre- 
Marie  Imbert;  Antoine  Boirqn  ;  Nicolas 
Marchand;  Pierre  Diou;  Jean-Baptiste 
PoYET  ;  Jérôme  Maxery  ;  J.  Collomb  ; 
Jean  Chalavond  ;  Jean-Pierre  Dard  ; 
Charles  Roux;  Jean  Trouillet  ;  Antoine 
Maurice  ;  Jean-Claude  Roussillol  ;  An- 
toine Tevenon  ;  Vital  ;  Dessi;  François 
BoNNi  ;  Etienne  Chavanne;  Jean  Grand; 
Charles  Croset  ;  Jean-Pierre  Nicolet  ; 
Jean-Antoine  Antenot  ;  Grégoire  Mo- 
nier;  Jean-Marie  Granodon;  Jean-Marie 
Collet  ;  Antoine  Paturel  ;  Jean-Claude 
Lasablière  ;  Antonin  Renaud  ;  Simon 
AuDOUARD;  Jean-Marie  Collet;  Jean 
NiMOY  ;  Pierre-Marie  Dechamps;  Etienne 
PÉRiER  ;  Jean-François  Cornillon;  Jean- 
Marie  Laurent  ;  Joseph  Jardinier  ; 
D.  Sagniol;  Jacques  Gonin;  Joseph  Ber- 
thélémy;  Etienne  Chavanne  ;  Claude  Gi- 
raudet ;  Jean-Claude  Giraudet ;  Gar- 
don; François  Moulin;  Jean-Marie  Ran- 
chon  ;  Michel  Sélard  ;  Berger  ;  Jean 
Rosier;  Antoine  Ramier;  J.-D.  Disiol; 
G.  Pradier;  E.  Sagnillac  ;  Pierre  Cro- 
zet;  Jean-Marie  Grange;  J.-L.  Four- 
nier;  g.  Eparvier  ;  Jacques  E  s  pin  al  ; 
Jullien  Coignet;  Pierre  Marin;  Fleury 
Roland;  Jean -Marie  Fayet;  Antoine 
Collet;  Jean -Antoine  Berne;  Jean- 
Pierre  Pacalet  ;  Jean  Grange  ;  Louis 
Faucourt;  Fournier;  Joseph  Chavanne; 
Darbarcin  ;  Gaspard  Dandin  ;  Pierre 
Gabrielle;  Jérôme  Rosary;  _  Jean-Fran- 
çois Valleton  ;  Etienne  Revol  ;  Pierre 
Françon  ;     Etienne      Fond  ;      François 


Faure  ;  Antoine  Terrasse  ;  Antoine  C râ- 
pa une  ;  Fleury  Ducros  ;  Audinet;  Fran- 
çois Fayard  ;  Jean-Claude  Perchon  ;  Jac- 
ques Mallet  ;  Pierre  Marjollat  An- 
toine Chavanne;  Nicolas  Mercadier; 
D.  Poyet;  Jean-Marie  Dounet;  Jacques  3 
Chamboret;  François  Brosse;  Louis 
Courbon  Pierre  Paturel  ;  Claude  Patu- 
rel; Jean  Grange;  Jean  Flachier;  Ju- 
lien Caron  ;  Mathieu  Vagnay  ;  Antoine 
Prost  ;  Louis  Monier  ;  Simon  Oriol  ; 
Charles  Paret;  Claude  Connit  ;  Camille 
Fond;  Antoine  Fond  ;  Jean-Marie  Fond; 
Pierre  Gallet;  Louis  Gobert  ;  Joseph 
Piraud  ;  Christophe  Piraud  ;  Jean-Ma- 
rie Gallard. 

«  Et  ont  signé  les  président  et  secrétaire 
de  la  section  Notre-Dame. 

«  Signé  :  Berne,  Peschaux. 


Adhésions  de  la  section  de  Saint-Pierre. 

/S'z'û'Wfi:  Jean-Pierre  Côte;  Guignon;  Biget  ; 
Laucante;  Desormaux;  Arnaud  ;Pirand; 
Buyet;  Vieille  ;  Laurent;  Porte  ;  Mar- 
tin BouDOis;  Vallot  ;  Chardon;  Jean 
Binot;  Constant;  Claude  Dard;  Fau- 
GET  fris;  Melêy;  Gallesier  ;  Dallissan  ; 
Lallier  ;  Charles  Marie  ;  Payre  ;  Gail- 
lard ;  Chardon;  Sève;  Chazal;  Ogier; 
Fleury;  Cheuze;  Chcucieux  ;  Bonnet; 
Armelin  ;  ToRNE  ;  Taberne  ;  Devrieux  ; 
BoissoNNARD  ;  Marons  ;  Verillac  ;  Cou- 
chard  ;  Célard  ;  Calet  ;  Baptiste  Gran- 
jean ;  Laforest  ;  Barrelon  ;  Matrat  ;  Pi- 
TiOT  ;  Coignet;  Fleury;  Fillion;  Brun; 
Montellier;  Perraud  ;  Joseph  Tency; 
Jacques  Pascot  ;  Chapard  ;  Pascal;  : 
Jean-Baptiste  Palais  ;  Joseph  Richard; 
Chandon  ;  Tranchant  ;  François  Vil-  ^ 
lard;  a.  Ravachol;  Goujon;  Terrier; 
LoizoN  ;  Chouriat  ;  François  Didier  ; 
GozET  ;  RÉMOND  ;  Vèrcherat  ;  Etienne 
RÉMOND  ;  Etienne  Gilier  ;  Jean-Baptiste 
Bourrin;  Gibert;  Jérôme  Vinoy  ;  Jean- 
Claude  Chapard  ;  Jean  Goudelle  ;  B. 
JouRNAUD  ;  François  Pirane  ;  François 
Faure  ;  Antoine  Fulchiron  ;  Jean-Bap- 
tiste Moret;  C.  Arnaud;  Claude  Bon- 
jour ;  Pierre  Belland  :  Bernard  Gouin; 
André  Baisset;  Jean-Baptiste  Poynar  ; 
C.  Berge;  Feuillard;  Jean  Lacoste; 
Antoine  Maillou  ;  Jean  Berlier  ;  Ma- 
GNARD  ;  Perret  ;  Chaland;  Antoine  Tra- 
sillot;  Sirvanton  ;  Augal;  Garât;  Coi- 
gnet ;  Roche;  Pierre  Nique;  Berrier;  Se- 
RiCHERT  ;  J.-M.  Guillaudon  ;  Bancel; 
Antoine  Grange  ;  Fournel  ;  Pierre  GÉ- 
NERET  ;  BouRE  ;  Bernard  ;  Jean-Joseph 
Lagier  ;  Berthier  ;  Antoine  Menu  ;  Du- 
CLos  ;  Bertholon  ;  Bulliod  ;  Ollier  ; 
Dervieux;  Baquin  ;  Martin  Bréal;  An-j 
dré  PiTiOT  ;  Vinoy  ;  Merle  ;  Ravery  ;  ; 
BoYER  ;  Constant  ;  Rossary  Chazal  ; . 
Antoine  Granjon  ;  Bancel;  Prenat  ;  Im- 
bert ;  François  Font  ;  Claude  FauvbJ 
Ranchon;  SoucHOName;  Beurt;  Coignet,' 
Antoine  Rivière  ;  Gachet  ;  Robin  ;  Pierre- 
Marie  Souvenir  ;  G.  Montagnier. 
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Liste  des  citoyens  ne  sachant  signer  ayant 
donné  leur  adhésion  à  Vadresse  ci-dessus  et 
appartenant  à  la  section  de  Saint-Pierre. 

!3oLON;  PiRAX;  Rouchard;  Jaubaet;  Es- 
coffier;  Charly;  Chardon;  Meylier; 
Bessolier  ;  Oriol  ;  Simox  ;  Boxnard  .  Jean 
Traxchard;  Laurent  Citarox;  Clerc; 
RoziEE;  Pierre  Badard;  Sablière; 
Fleury;  François  Sablière;  Gabriel Pra- 
dier;  Pierre  Pitié:  François  Citarok; 
Font;  Requis;  Rossillot  Clerc;  Char- 
vat;  Saignol;  Chiron;  Martin:  Antoine 
Rossillot;  Treynel;  Jean-Claude  Ful- 
chiron;  Marquet:  Martin;  Desarmeaux; 
J.  Antony:  Ferry;  Monier;  Robin; 
Chauvet;  Gabriel  Geanger;  Celle;  Jean- 
Baptiste  PiRAUD  ;  Antoine  Piraud  ;  Antoine 
Saignol;  Etienne  Martin;  Barthelou; 
Pierre  Giraud:  Jean-Baptiste  Journon; 
Mougiraud;  Chazal;  Brogy;  Antoine 
Bropy;  Croton;  Travel;  Dupont;  Vinet; 
Michard;  Petit-Jean:  Dumon;  Girau- 
det;  Jean-Marie  Garret:  Gouttel;  Bron- 
del;  Chavard;  Antoine  Barrilier;  Jean- 
Pierre  Grange;  Boissonnat;  Martin; 
Escoffier;  Jean-Baptiste  Terrasse; 
Chaurel;  Larderel;  Antoine  BoissoN- 
nat;  Jean-Baptiste  Laurent;  Laroue; 
Etienne  Dumont;  Massenod;  Monier; 
Dard  ;  Roupillot  :  Dumas  :  Gagneur  ;  De- 

SONNAUX;   BÉNEVENT;  JaURET  ;   LaURE- 

mont;  Philibert  Monier:  Boucher:  An- 
toine  MoURiER;  Badard;  Louis  Bonnard; 
Urbain  Joli\t:t;  Jean-Baptiste  Perret; 
Guillaudon:  Jean-Pierre  Piraud;  An- 
toine Reygni;  Garnedon;  Gabriel  Ter- 
rasse; Thevenin;  Etienne  Point;  Jean- 
Baptiste  Carier;  Faux;  André  Jourt; 
Bonard,  Laudret;  Chav'annes;  Barto- 
lon;Cholle;  Escoitverou;  Comte;  Bois- 
son; Martin;  Bossu:  Laurent:  Basson; 
Pierre  Frémiot:  Duclos,  Pizet;  Lau- 
rent ;  Jean-Pierre  Pousset  ;  Pierre  Aroud  ; 
Chavaet;   Moulage;    Gétoux;^  Arvord; 

AULAGNEURE  :        TiQUETAIRE  ;        LANCELOT  ; 

Muegue;  Piraud;  Gabriel  Perringue; 
Montmartin:  Laval;  Antoine  Peyre; 
Peyrieux;  Gagnetetoux:  Vanella:  Pé- 
RiEux  :  Antoine  Parcin  ;  Chiffre  :  Bouché  ; 
L'rbain  Citaron;  Grandchamps;  Fou- 
roura;  Didier;  Jouart;  Piégué;  Guil- 
laume Feignol  ;  Pierre  Gautier  :  Chièze  ; 
Jouejeaux;  Rossignol;  Claude;  Benoît 
Maillard:  Pereichon,  Bonnat:  Goyer; 
Jean  Baptiste  M augieot;  Monier;  Fran- 
çois Millau:  Jacques  Paullieet;  Jean- 
François  Flachat;  Jean-François  Coue- 
bon;  Gieard:  Foeestieb;  Geange; 
Jacques  Caetet;  Dumaine;  Peeeel; 
Siméon;  Antoine  Chivoiee  ;  Jean-Baptiste 
Gaillard;  Jean-Baptiste  Condamine: 
Louis  Révolier;  Montaignier;  Claude 
Chère;  Giraudet:  Jean-Baptiste  Bou- 
cher; François  Tabert;  Telliard;  Fran- 
çois Combe;  Fleury-Blossa  ;  Chorel: 
Escoffier;  Jean-Pierre  Charvet:  Pierre 
Charvet  ;  BoissoNNAT  ;  Antoine  Flau- 
cien;  François  Martin;  Antoine  Bonnet; 
Laurent;  Chardon;  Jean  Velon;  Roux; 
Melchior  Chivouard;  Jean-Baptiste  Dee- 
vieux:  Pierre  Larier;  Limouzin;  Messo- 
GNON;  Jean-Claude  Chopillot:  Monta- 
gnier;  Badard;  Coland;   Jean-Baptiste 


Moulin;  Jean-Baptiste  Berne  ;  Nichard  ; 
Gabriel  Rossignol:  Marc- Antoine  Vaga- 
net;  Jean-Baptiste  Chabroux;  Joseph 
Sagnot;  Payre;  Joseph  Cerisier:  SimoN 
Royer;  Gerband;  Jacques  Citaron; 
Antoine  Yarennes;  Cibert;  Guillaume 
Gosseret:  François  Richard:  Antoine 
Foeest:  Jean-Baptiste  Berlier:  Rail- 
lard;  Gabriel  Gallet:  Antoine  Chozey: 
Jean  Garnier;  Clerc:  Patriot;  Jean- 
Baptiste  Citaron  ;  Jacques  RivoiRE;  Jo- 
seph Martin  ;  Jean-Marie  Geévolle  ;  An- 
toine Joannon:  Claude  Preynat:  Claude 
Parmon;  Charles  Murgues:  Jean  Bon- 
nard: Jean-Baptiste  Rayon;  François  Si- 
GNALLET  ;  Jean-Baptiste  Barallon  :  Pierre 
Fougère;  Etienne  Hospital:  Thomas 
Faure:  Pierre  Reynier  :  Jean-Marie  Gre 
NIER  :  MoLAURE  ;  Etienne  Berlier  :  GiL- 
lier:  Oriol:  Jean-Baptiste  Perret;  Du- 
coin:  Pierre  Léonard;  Monnat;  Jean 
Bourdon;  Colombar;  Julien  Balla: 
Etienne  Côte;  Jean- Jacques  Ducoin;  Jo- 
seph Bonaud;  Cristophe  Baunel;  Gigou; 
Jean- Antoine  Soulier  ;  Pierre  Roux  :  Jean- 
Pierre  Félix;  Pierre  Achard;  Etienne 
Pugnet:  Jacques  Escot;  André  Vinon; 
Antoine  Regnaud ;  Giraudet:  Jean-Bap- 
tiste Moulet:  Jean  -  Baptiste  Plkaud  : 
Jean  Malasagne  :  François  Renou  ;  Blanc  ; 
Claude  Xellier  ;  Jean-Marie  Moulet  :  An- 
toine Grangier:  Bozen:  François  Chô- 
mât; Pierre  Plagniol;  Jean-Claude 
Payre:  Jacques  Loubet. 

a  Et  ont  signé  les  président  et  secrétaire 
de  la  section  de  Saint-Pierre. 

<(  Signé  :  Fonget;  Culet. 

«  Le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Chamond,  district  de  Saint-Etienne, 
département  de  Rhône-et-Loire,  qui  a  pris  lec- 
ture de  la  pétition  des  citoyens  composant  les 
deux  sections  de  cette  commune,  relativement 
au  rappel  des  mandataires  infidèles  qui  ont 
voté  pour  l'appel  au  peuple,  déclare  y  ad- 
hérer. » 

«  A  Saint-Chamond,  en  séance  publique,  le 
15  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

"  Signé:  Chanat,  maire;  C.  Pascal:  Pré- 
vost; Boyer;  Pervanchon:  Pinot:  G. 
Grangee  :  Geeniee:  Clair  fils;  Leuval- 
liee;  Valentin;  Paeet;  Monnaie;  Tae- 
dat:  Jacquier;  Monnier,  secrétaire. 

Lievasseur  iSart/œ).  Je  déclare  qu'il  y  en  a 
au  moins  1200  de  cette  espèce  et  plus  fortes 
encore,  qui  m'ont  passé  par  les  mains.  Je  de- 
mande la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin  de  cette  adresse,  ainsi  qu'on  l'a  ac- 
cordé pour  l'adresse  lue  par  Chasset. 

Pénières  et  L<ehardy  iJIorbihan<  s'oppo- 
sent à  cette  proposition. 

(La  Convention  décrète  que  ni  l'une  ni 
l'autre  adresse  ne  sera  imprimée  au  Bulletin.) 

Dnprat  [  1 1,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  20  mai  1793. 

Jacob  Dupont  se  plaint  de  ce  que  la  ré- 
ponse du  Président  à  la  section  des  Sans-Cu- 

(1)  Mercure  unitenel,  tome  21,  page  103,  1"  col. 
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lottes  n'a  pas  été  imprimée  et  affichée  dans 
les  mêmes  termes  où  elle  a  été  prononcée. 

Le  Président.  Lorsqu'un  homme  dans  un 
moment  d'enthousiasme  fait  une  déclaration, 
trois  heures  après  il  ne  peut  pas  rappeler  les 
mêmes  mots  dont  il  s'est  servi,  mais  il  rap- 
porte bien  les  mêmes  faits. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
adopte  la  rédaction  présentée  par  Duprat.  ) 

lie  l*résident  proclame  les  membres  nom- 
més pour  la  formation  de  la  Commission  des 
Douze  (1). 

Sont  nommés  membres  les  citoyens  : 

Boyer-Fonfrède,  Rabaut  -  Saint  -  Etienne, 
Kervelegan,  Saint-Martin-Valogne,  Viger, 
Gomaire,  Bertrand  de  la  Hosdinière,  Boil- 
leau,  Mollevaut,  Henry  Larivière,  Bergoeing, 
Gardien. 

Sont  nommés  suppléants  les  citoyens  : 

Méaulle,  Charles  Delacroix,  Levasseur  (de 
la  Saithe),  Duprat,  Eicord,  Cales,  Mathieu, 
Taveau,  Bar,  Dumont  (de  la  Somme),  Laloy, 
Charles  Duval. 

Bassal  (2)  demande  qu'on  ajoute  aux  attri- 
butions données  à  la  commission  des  Douze 
le  soin  de  prendre  des  informations  sur  le 
complot  de  calomnier  la  ville  de  Paris  dans 
les  départements. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  "4. — Nous  donnons  ci-aprè^ 
le  résuilat  du  dépouillement  de  ce  scrutin  que  nous 
avons  trouvé  aux  Archives  nationales,  Carton  Cn  253, 
chemise  437,  pièce  a"  19. 

Dépouillement  du  scrutin  de  la  commission  des  Douze. 
Nombre  de  votants  :  323. 

Boyer-Fonfrède 197  voix. 

Rabaut-Saint-Etienne 191 

Kervelegan 191 

Saint-Martin-Valogne 188 

Viger 186 

Gomaire 184 

Bertrand  de  la  Hosdinic'e. . .    182 

Boilleau - 182 

Mollcveaut 180 

Henry  Larivière 180 

Bergœing 173 

Gardien 104 

Suppléants. 

Méaulle ' 98 

Charles   Delacroix    88 

Levasseur  (de  la  Sarthe) 83 

Duprat 82 

Ricord 67 

Calés 65 

Mathieu 63 

Taveau 61 

Bar 59 

Dumont  (de  la  Somme) 55 

Laloy 44 

Charles  Duval 41 

Certifié  Vi'ri table  par  nous,  commissaires  au  dc- 
pouillement  dudit  scrutin,  soussignés,  ce 
20  mai  1793,  Van  II  de  la  République 
française. 

Signé  :  Gomaire  ;  Bocdi.x  ;  Derazey. 

(2)  Journal  de  Perlet,  n»  243,  page  410. 


Un  autre  membre  (1)  propose  de  décréter 
que  la  lettre  du  président  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  lue  dans  la  séance  du 
12  du  courant,  et  dans  laquelle  sont  dénoncés 
les  commissaires  de  la  Convention  national© 
qui  sont  nommés  dans  cette  lettre,  sera  ren- 
voyée à  la  commission  des  Douze,  chargée  de 
vérifier  les  faits  dénoncés,  et  d'en  faire  inces- 
samment son  rapport  à  la  Convention  natio- 
nale. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

41iasset  (2).  Je  demande  que  le  Président 
fasse  donner  lecture  d'un  procès-verbal  dn 
tribunal  criminel  de  Lyon  et  d'une  lettre  de 
V accusateur  public  qui  l'accompagne,  d'où  il 
ressort  que  ce  tribunal,  sur  une  lettre  du  co- 
mité de  Salut  public  du  département,  a  sus- 
pendu ses  fonctions  Ces  pièces  sont  bien  en 
règle,  je  les  ai  déposées  sur  le  bureau;  lorsque 
la  lecture  en  aura  été  faite,  je  proposerai 
leur  renvoi  au  comité  de  législation  et  je  de- 
manderai que,  passant  outre  à  la  cassation 
prononcée  par  la  commune  de  Lyon,  il  soit 
ordonné  aux  jurés  et  aux  juges  de  reprendre 
momentanément  leur  emploi. 

liC  Président  consulte  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  la  lecture  demandée  par  Chasset  sera 
faite. 

(La  Convention  ordonne  cette  lecture.) 

Masiiyer,  secrétaire  donne  lecture  à' une  let- 
tre du  citoyen  Brochet,  accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de 
Ehône-et-Loire  par  laquelle  il  transmet  à  la 
Convention  la  copie  d'un  jugement  duquel  il 
ressort  que  ce  tribunal  a  dû  suspendre  ses 
fonctions;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

((  Lyon,  le  15  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

((  Je  vous  adresse  ci-joint  le  jugement  du 
tribunal  criminel  de  oe  jour,  rendu  d'après 
une  délibération  du  juré  de  jugement  qui  a 
arrêté,  sur  une  lettre  du  comité  de  Salut  pu- 
blic du  département,  de  suspendre  ses  fonc- 
tions. Cette  lettre  concernait  les  jurés  qui 
n'auraient  point  de  certificat  de  civisme  r^^ 
aucun  d'eux  n'en  avait. 

«  Si  c'est  une  mesure  de  salut  public,  !.. 
tribunal  n'a  pu  qu'y  applaudir. 

<(  Le  choix  des  jurés  appartient  au  départe- 
ment; celui  qui  doit  juger  à  chaque  session  est 
tiré  au  sort  le  1"''  de  chaque  mois.  Le  tribunal 
n'a  pas  dû  discuter  la  question  si  le  certificat 
exigé  était  nécessaire,  car  la  loi  en  forme 
d'instruction  du  21  octobre  1791,  dit  expressé- 
ment que  les  jurés  de  jur/emetit  ne  sont  point 
des  fonctionnaires  j^^iblics;  ils  ne  sont  point 
salariés  par  la  nation;  ils  rentrent,  après  leurs 
fonctions,  dans  la  classe  des  simples  citoyens; 
la  retraite  des  jurés  a  forcé  la  nôtre. 

«  Je    devais   m'empresser    de    vous    rendre 


il 


(1)  p.  V.,  tome  12,  page  77. 

['1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  403,  I"  colonne 

^3)  Archives  nationales,  Carton  (J   234,  chemise  467,  I 

pièce  n»  6.  ( 
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pte,  comme  je  le  fais,  au  ministre  de  la   \ 
ice,  d'un  événement  qui  a  suspendu  nos  i 
•tions  et  solliciter  auprès  de  lui  la  déci- 
1  de  la  Convention  ou  la  sienne  pour  tracer 
plan  de  la  conduite  du  tribunal. 

((  L'accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel (lu  département  de  Rhône-et- 
Loire, 

«  Signé  :  Beochet.  » 

Suit  le  texte  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
)unal  criminel  de  Rhône-et-Loire  : 

Extrait  des  minutes  dît  greffe  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  (1). 

«  L'an  deux  de  la  République  et  le  quinze 
mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  les 
juges  du  tribunal  criminel,  laccusateur  pu- 
îlic  étant  dans  l'auditoire  du  palais  de  jus- 
tice, chacun  à  leur  place. 

u  Les  citoyens  Jean-Joseph  Cossat,  Mathieu 
Arnaud,  Biaise-Abraham  Bourg,  Antoine  Des- 
verney  des  Ârbrex,  Jean-Claude  Berger,  An- 
toine-André Mathieu,  Claude  Gharmetton, 
Antoine  Greppo,  Claude-Paul  T autant,  Jean-, 
Marie  Bruizet,  Jean  Tranchant  et  Pierre- 
François  Dechatelus,  jurés  de  jugement  placés 
à  la  gauche  des  juges; 

«  Et  Jean-Baptiste  Benoit  aîné,  Pierre  Du 
tournel  et  Jean-Claude  Bertrand,   jurés-ad- 
joints placés  à  la  droite  des  juges; 

«  Le  président  a  ordonné  de  faire  compa- 
raître à  la  barre  libre  et  sans  fers  l'accusé  et 
d'introduire  les  témoins; 

«  Jean  Montverneyy  îfccusé,  ayant  été  amené 
à  la  barre; 

«  Les  témoins  introduits,  les  jurés  se  sont 
levés,  le  président  a  prononcé  le  serment  pres- 
crit par  la  loi.  Chacun  des  jurés  a  prononcé  : 
Je  le  jure.  Ils  ont  ensuite  pris  place  tous  en- 
semble; 

u  Le  citoyen  Lamazeuille,  conseil  et  défen- 
seur de  l'accusé  a  prêté  le  serment  requis; 

((  Le  président  a  demandé  à  l'accusé  ses 
nom,  âge,  profession  et  demeure,  et  de  ses  ré- 
ponses a  été  tenu  note  par  le  greffier; 

«  Le  greffier  a  lu  l'acte  d'accusation; 

<(  Les  témoins  après  avoir  ouï  cette  lecture 
sont  sortis  de  l'auditoire; 

Les  témoins  retirés,  le  greffier  a  lu  les 
es  du  procès,  après  quoi  le  président  a 
rappelé  à  l'accusé  ce  qui  est  contenu  en  l'acte 
d'accusation  et  a  dit  :  Voilà  de  quoi  vous 
êtes  accusé;  vous  allez  entendre  les  charges  qui 
seront  produites  contre  vous; 

«  Les  témoins  ont  été  introduits  l'un  après 
l'autre  et  entendus  séparément;  chaque  té- 
moin, avant  de  déposer,  a  prêté  serment,  et 
déclaré  n'être  parent,  allié,  ami,  serviteur,  ni 
domestique  d'aucune  des  parties; 

«  Après  chaque  déposition,  il  s'est  établi  un 
débat,  les  objets  servant  à  conviction  ont  été 
représentés.  L'accusé  et  les  témoins  ont  été 
interpellés  de  s'expliquer  s'ils  les  reconnais- 
saient; 

«  L'accusateur  public  a  été  entendu,  ainsi 
que  le  défenseur  de  l'accusé; 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  234,  chemise  46" 
pièce  n»  7.  '   I 


«  Le  président  a  résumé  l'affaire,  pris  l'avis 
du  tribunal  et  posé  les  questions.  Il  a  fait  re- 
marquer les  preuves  pour  et  contre,  remis  au 
chef  des  jurés  les  questions  par  écrit  et  toutes 
les  pièces  du  procès,  à  l'exception  des  déclara- 
tions écrites  aes  témoins  et  a  ordonné  aux  ju- 
rés de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  est 
destinée  pour  y  délibérer  sans  pouvoir  com- 
muniquer avec  personne; 

«  L'accusé  a  été  reconduit  dans  la  maison 
de  justice; 

«  Les  jurés  se  sont  retirés  dans  leur  chambre 
et  les  juges  et  l'accusateur  public,  et  les  jurés 
adjoints,  dans  une  des  salles  du  Palais; 

«  A  l'instant  est  survenu  le  citoyen  Retitot, 
envoyé  par  le  comité  de  Salut  public  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  qui  a  remis 
trois  lettres  :  l'une  adressée  au  citoyen  Co- 
zon,  président,  l'autre  au  citoyen  Brochet, 
accusateur  public,  et  la  troisième  au  citoyen 
directeur  du  juré  de  jugement,  toutes  les  trois 
conçues  en  ces  termes  : 

«  Lyon,  le  15  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

«  Le  comité  de  Salut  public  du  département 
«  de  Rhône-et-Loire,  chargé  de  faire  exécu- 
«  ter  la  loi,  vous  requiert  sous  votre  responsa- 
((  bilité  de  n'admettre  dans  ce  trimestre  aucun 
«  juré  de  jugement  qui  ne  soit  muni  d'un  œr- 
«  tificat  de  civisme  et  vous  lui  communique- 
«  rez  la  liste  des  jurés.  » 

«  Signé  :  Gauthier,  notable;  Filliok, 
notable;  Pipon  aîné;  D.  D. 
Thonion;  Roch,  officiel  mu- 
nicipcU.  » 

«  La  réception  desdites  lettres  a  été  accusée 
et  le  tableau  du  juré  de  jugement  ordinaire 
et  du  juré  spécial  ont  été  envoyés  au  comité 
de  Salut  public. 

«  Les  jurés  ont  suspendu  leur  délibération 
relative  à  l'affaire' de  Jean  Montverney  et  se 
sont  occupés  à  délibérer  sur  la  lettre  remise 
au  chef  des  jurés,  ils  ont  dressé  procès-verbal 
du  résultat  de  leur  délibération. 

«  Le  chef  des  jurés  a  fait  avertir  le  prési- 
dent, les  juges  et  l'accusateur  public  qui  se 
sont  rendus  dans  la  chambre  des  jurés,  le  chef 
a  remis  au  président  le  procès-verbal  de  leur 
délibération,  signé  de  tous  les  jurés  ainsi  que 
la  lettre  à  lui  adressée. 

«  Les  juges,  l'accusateur  public,  les  jurés  et 
les  adjoints  sont  rentrés  dans  l'auditoire;  cha- 
cun a  repris  sa  place;  le  greffier  a  lu  les  let- 
tres du  comité  de  Salut  public  et  la  délibéra- 
tion des  jurés  de  jugement. 

<(  L'accusateur  public  a  requis  acte  de  la 
lecture  desdites  lettres  et  délibérations  et  qu'il 
fût  ordonné  que  ladite  délibération  sera  dépo- 
sée au  greffe,  que  procès-verbal  sera  dressé  de 
la  séance,  qu'expédition  en  sera  envoyée  à  la 
Convention  nationale,  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  au  comité  de  Salut  public  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire  et  que  la  présente  ses- 
sion soit  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
au.trement  ordonné. 

«  Sur  quoi,  le  tribunal  criminel  statuant, 
donne  acte  de  la  lecture  des  lettres  du  comité 
de  Salut  public,  du  procès-verbal  de  la  déli- 
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bération  des  jurés,  ordonne  que  ledit  procès- 
verbal  et  les  trois  lettres  paraphées  par  le 
président  resteront  déposées  au  greffe,  que  la 
présente  session  est  et  demeure  suspendue, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
que  le  présent  jugement  contenant  procès-ver- 
bal de  la  séance  sera  envoyé  à  la  Convention 
nationale,  au  ministre  de  la  justice  et  au  co- 
mité de  Salut  public  de  ce  département  et 
sera  le  présent  jugement  imprimé  et  affiché. 

<(  Fait  en  l'audience  du  tribunal,  l'an  II  de 
la  République  et  le  15  mai  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-treize, et  ont  les  président,  juges  et 
accusateur  public  signé  avec  le  citoyen  Cos- 
sat,  chef  des  jurés. 

«  Signé  :  Cossat,  Rigottier,  Barge, 
Vincent,  Brochet,  Cos- 
sat, chef  de  juré.  » 

Suit  la  teneur  cie  la  délibération  des  jurés. 

«  Aujourd'hui,  quinze  mai  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  Nous,  soussignés,  composant 
le  juré  de  jugement  du  département  de  Rhône- 
et-Loire,  pour  la  session  du  présent  mois; 
étant  assemblés  dans  la  Chambre  destinée  à 
cet  effet  et  occupés  à  délibérer  sur  les  ques- 
tions à  nous  remises,  relativement  au  juge- 
ment de  Jean  Montverney,  il  a  été  remis,  à 
onze  heures  précises,  au  chef  du  juré  de  juge- 
ment, une  lettre  à  lui  adressée  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Lyon,  le  15  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

((  Le  comité  de  Salut  public  du  départe- 
<(  ment  de  Rhône-et-Loire,  chargé  de  faire 
«  exécuter  la  loi,  vous  requiert  sous  votre 
«  responsabilité  de  n'admettre  dans  ce  tri- 
((  mestre  aucun  juré  de  jugement  qui  ne  soit 
«  muni  d'un  certificat  de  civisme  et  vous  lui 
«  communiquerez  la  liste  des  jurés.  » 

«  Nous  sommes,  très  fraternellement, 

«  Les  membres  du  comité  de  Sahit  pu- 
blic du  département  de  Rhône-et- 
Loire, 

«  Signé  :  Gauthier,  notable;  Pipon, 
FiLLiON,  notable;  Roch, 
officier  municipal;  Tho- 
NION.  » 

«  Le  chef  du  juré  ayant  fait  lecture  de  la 
lettre  à  lui  remise,  a  invité  les  membres  com- 
posant le  juré  de  s'expliquer  et  donner  leur 
avis  sur  son  contenu. 

«  En  conséquence,  ils  ont  unanimement  ob- 
servé qu'ils  ne  connaissaient  aucune  loi  qui 
assujettisse  les  jurés  de  jugement  à  être  muni, 
comme  l'exige  la  lettre,  d'un  certificat  de  ci- 
visme pour  remplir  leurs  fonctions;  que  ces  cer- 
tificats ne  sont  exigés  que  des  fonctionnaires 
publics  et  aux  termes  de  la  loi  du  29  septem- 
bre 1719,  concernant  l'établissement  des  jurés 
et  de  celle  du  21  octobre  suivant,  en  forme 
d'instruction  pour  la  procédure  criminelle,  il 
est  dit,  page  18,  <(  que  les  jurés  ne  sont  point 
des  fonctionnaires  publies  ». 

«  D'après  ces  lois,  les  membres  composant 
ce  juré  de  jugement  n'ont  pas  cru  qu  ils  de- 


vaient être  munis  d'un  certificat  de  civisme; 
ceux  de  la  campagne  qui  pourraient  en  avoir 
comme  fonctionnaires  publics  ne  les  ont  point 
apportés  avec  eux,  n'en  ayant,  d'ailleurs,  pas 
été  prévenus  par  leur  lettre  de  convocation.  A 
l'égard  des  membres  de  la  ville,  ils  n'ont  que 
des  cartes  de  section,  qui  se  délivrent  aux  ci- 
toyens non  fonctionnaires  publics,  les  certifi- 
cats de  civisme  n'ayant  été  délivrés  jusqu'à 
présent  qu'aux  fonctionnaires  publics. 

«  Cependant  les  membres  composant  le  juré 
de  jugement  ont  pensé  que,  d'après  la  lettre 
qui  venait  de  leur  être  adressée,  il  existait 
sans  doute,  comme  elle  l'annonce,  une  loi  qui 
n'est  pas  parvenue  à  leur  connaissance,  qui 
assujettit  les  jurés  de  jugement  à  un  certificat 
de  civisme  et,  pleins  de  respect  et  de  soumis- 
sion pour  les  autorités  constituées,  ils  ont  cru 
devoir  déférer  à  la  lettre  qui  leur  est  écrite. 

«  En  conséquence,  ils  ont  été  unanimement 
d'avis  et  ont  arrêté  que,  sous  la  responsabilité 
des  signataires  de  ladite  lettre,  ils  s'abste- 
naient de  remplir  les  fonctions  auxquelles  ils 
avaient  été  appelés,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

«  De  tout  quoi,  il  a  été  rédigé  le  présent 
procès-verbal  pour  servir  et  valoir  tel  C]Uc 
de  droit,  les  jour  et  an  susdits,  lequel  procès- 
verbal  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  cri- 
minel du  département,  ainsi  que  la  lettre  y 
énoncée,  après  avoir  été  paraphée  par  le  chef 
du  juré. 

Signé  :  Cossat,  clief  du  juré;  Mathieu  ;  Du- 
CHATELUs;  TouTANT  ;  Charmetton  ;  Bourg; 
Greppo  ;  Desverney  ;  Arnaud  ;  Tran- 
chant; Bruizet  ;  Berger. 

«  Au  bas  est  écrit  :  paraphé  en  conséquence 
du  procès-verbal  de  ce  jour,  15  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République,  pour  rester  annexé, 
ainsi  que  la  lettre  à  la  minute  du  procès- 
verbal. 

«  Signé  :  CozoN. 

<(  Gollationné  : 

<(  Signé  :  Berger,  greffier.  » 

Chasset  (1).  Je  demande,  qu'attendu  quels 
municipalité  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  def 
jurés  de  certificats  de  civisme,  puisque  les 
jvirés  ne  sont  pas  des  fonctionnaires,  je  de- 
mande, dis-je,  que  la  Convention  renvoie  k 
procès-verbal  au  comité  de  législation  pour  er 
faire  son  rapport,  et  ordonne  au  tribunal  d( 
continuer  ses  fonctions.  i 

(3liarlicr.  Je  prie  la  Convention  de  ne  pal 
prononcer  avec  tant  de  précipitation  sur  uni| 
question  de  cette  importance;  sur  celle  de  sa' 
voir  si  les  jurés  cie  jugement,  si  des  honr 
qui  prononcent  sur  la  vie  et  la  mort  de- 
toyens,   doivent  être  pourvus,   pour  exerc  ; 
leurs  fonctions,  de  certificats  de  civisrne.  J 
demande  le  renvoi  pur  et  simple  au  comité  d 
législation. 

lianjuinais.  Il  est  défendu  par  une  loi  au 
administrations  civiles,  de  se  mêler  en  aucun 

(1)  Cette  discussion  est  empruntée  au  Moniteur  im 
verscU  l"'  semestre  de  1793,  page  G13,  2"  colonne,  cl .' 
Mercure  universel,  tome  27,  page  403,  l"  colonne.  I 
Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  209,  2«  colomi 
nous  a  également  fourni  quelques  détails.  Les  autr 
journaux  se  bornent  à  une  simple  mention. 
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manière  des  fonctions  judiciaires.  La  munici- 
palité de  Lyon  a  enfreint  cette  loi  :  j  appuie 
donc  la  proposition  de  Chasset,  c  est-a-dire, 
le  renvoi  au  comité,  d'une  part;  et  de  1  autre, 
la  réintégration  provisoire  du  tribunal  dans 
jes  fonctions. 

lléanlle.  Sans  doute  l'instruction  sur  les 
jurés  ne  les  astreint  pas  à  présenter  des  cer- 
tificats de  civisme;  mais  qui  ne  sait  que  cette 
instruction  fourmille  d'erreurs?  Je  demande, 
moi,  que  l'on  naccorde  pas  de  réintégration 
provisoire  sans  exiger  de  certificats  de  ci- 
nsme. 

Lehardy  i  Morbihan  \.  Je  déclare  ne  rien 
comprendre  à  cette  discussion  :  les  jurés  ne 
ïont-ils  pas  le  peuple  et  avez-vous  des  lois  qui 
les  obligent  à  avoir  des  certificats  de  civisme  ? 
Non;  il  n'y  a  donc  point  lieu  à  les  forcer  d'en 
avoir.  D'ailleurs,  je  vous  dirai  qu'il  y  a  des 
municipalités  gangrenées  d'aristocratie  et  que 
je  connais  des  officiers  municipaux,  vils  sup- 
pôts de  la  contre-révolution,  qui,  pour  se  ven- 
ger, refusent  des  certificats  de  civisme  à  des 
^ens  qui  valent  cent  fois  mieux  qu'eux.  Je  de- 
mande qu'on  mette  aux  voix  les  propositions 
de  Chasset. 

Delacroix.  Jobserve  que  ce  qu'a  dit  Le- 
hardy  n'est  pas  exact;  les  jurés  ne  sont  pas 
nommés  par  le  peuple,  mais  par  le  procureur 
général  syndic,  ce  qui  est  une  raison  de  plus 
pour  exiger  d'eux  au  moins  un  certificat  de 
civisme.  .   .  . 

(La   Convention   prononce   la   division   et 
;  adopte  la  première  partie  des  propositions  de 
Chasset,  c'est-à-dire  le  renvoi  du  procès-verbal 
au  comité  de  législation.) 

Birolteaa.  Aux  voix. 

Tliiiriot.  La  division. 

Tiiiiriol  combat  la  seconde  proposition  de 
Chasset,  c'est-à-dire  la  réinstallation  provi- 
soire des  jurés.  Il  demande  la  question  préa- 

I  lalDle,  car  il  ne  faut  pas  que  les  destinées  de 
!  i  la  République  se  trouvent  entre  les  mains  de 

.  gens  suspects. 

]'■      Un  membre  propose,  comme  amendement, 

II  d'exiger  de  ces  juges  qu'ils  soient  tenus  de 
[■  rapporter  sous  huit  jours  des  certificats  de 

civisme  des  conseils  généraux  des  communes 
'  de  leur  domicile  respectif,  sans  visa  ni  vérifi- 
î  cation  des  corps  administratifs  supérieurs. 

(La  Convention,  après  une  légère  discus- 
sion, décrète  la  seconde  proposition  de  Chas- 
set et  ce  dernier  amendement.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  les  pro- 
cès-verbaux des  juges  et  des  jurés  de  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  département 
de  Rhône-et-Loire  à  son  comité  de  législation, 
et  décrète  que  lesdits  juges  et  jurés  de  juge- 
ment continueront  provisoirement  leurs  fonc- 
tions, à  la  charge  par  les  jurés  de  rapporter 
dans  huit  jours  des  certificats  de  civisme  des 
conseils  généraux  des  communes  de  leur  domi- 
I  elle  respectif,  sans  visa  ni  vérification  des 
corps  administratifs  supérieurs.  » 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  t~4,  et  P.  V., 

*  me  12,  page  T5. 


a  Uii  membre  (1)  présente  différentes  obser- 
vations sur  les  articles  2  et  J^  du  décret  du 
5  mai  1793,  concernant  les  pensionnaires  sur 
les  biens  des  collèges. 

(La  Convention,  à  la  suite  de  ces  observa- 
tions, rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  d'après  les  ob- 
servations d'un  membre  sur  les  articles  2  et  -l 
du  décret  du  5  de  ce  mois,  concernant  les  pen- 
sionnaires sur  les  biens  des  collèges, 

«  Déclare  qu'elle  n'a  point  entendu  dans  ces 
deux  articles  assujettir  à  rapporter  un  certi- 
ficat de  civisme  pour  toucher  leurs  pensions, 
ceux  des  pensionnaires  qui  n'exercent  plus 
aucunes  fonctions,  mais  seulement  ceux  qui, 
étant  en  activité  de  service,  confondent  dans 
les  émoluments  qui  y  sont  attachés  leurs  pen- 
sions avec  les  traitements  qui  leur  sont  assi- 
gnés. 

«  Déclare  pareillement  que  ceux  qui  ne  sont 
salariés  en  aucune  manière  par  le  "Trésor  pu- 
blic, sont  dispensés  de  représenter  un  certi- 
ficat de  civisme,  tel  que  sont  tenus  d'en  rap- 
fiorter  les  fonctionnaires  publics  et  tous  sa- 
ariées  par  la  nation.  » 

Panières,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

5°  Lettre  du  citoyen  Bonûventure  Pelletiek, 
canonnier  de  la  section  de  la  Réunion  (3), 
demande  à  la  Convention  qu'elle  ordonne  au 
ministre  de  la  guerre,  d'organiser,  armer  et 
équiper  sur-le-champ,  27  canonniers,  hommes 
du  10  août  et  du  14  juillet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre  pour  y  faire  droit.) 

6°  Pétition  des  sieurs  J.-H.  Eaye,  An.  Kaye, 
T.  Squire  An.  Hauorl,  J.-A.  Baraès,  citoyens 
anglais  (4),  par  laquelle  ils  sollicitent  la  per- 
mission de  retourner  dans  leur  patrie. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  pour  délivrer,  s'il  y 
a  lieu,  des  passeports  à  ces  étrangers.) 

7*  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (5),  qui  demande  une  interprétation 
sur  la  loi  des  5  et  7  mai  1792. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

8°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (6),  par  laquelle  il  demande  des  se- 
cours pour  le  citoyen  Vasson,  employé  dans 
les  charrois,  qui  a  été  blessé  par  accident  en 
servant  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés réunis  de  la  guerre  et  des  secours  publics.) 


(1)  Jouriwl  des  Débats  et  des  Décrets,  n«  246,  page  288. 
(2^  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  173,  et  P.  V., 
tome  12,  page  77. 

{.^)  P.  V.,  lome  12,  page  73. 

(4)  P.  V.,  tome  12,   page  7o. 

(5)  P.  V.,  tome  12,  page  75. 

(6)  P.  V.,  tome  12,  page  73. 
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9°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,   |  des  décrets  envoyés  par  lui  aux  départements, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état  |   le  20  mai  1793;  cet  état  est  ainsi  conçu  : 

État  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  minisire  de  Vintérieur, 
le  1 1  mai  1793,  Van  II  de  la  République  française  (1). 


DATES    DES   DÉCRETS. 

TITUES   DES    DÉCHETS. 

DÉPARTEMENTS 

auxquels  l'envoi  a  été  fait. 

OBSERVATIONS. 

3  mai    

Décret  qui  comprend  dans  les  bataillons  d'infan- 
terie légère,  sous  le  n"   21,   le  bataillon   des 

A  tous  les  départements. 
Ul. 

Id 

Id. 

De  l'Hérault. 

A  tous  les  départements. 

Manuscrit. 

Id. 

Imprimé. 

Id. 

Id. 

Id. 
Manuscrit. 

Imprimé. 

Décret  qui  charge  le  comité  dos  pétitions  et  de 
conespondance  de  l'envoi  des  bulletins  de  la 
Convention  aux  corps  administratifs,  munici- 
palités, tribunaux    et    armées   de  terre  et  de 
mer 

7    —     

Décret  relatif  au  tribunal  criminel  extraordinaire. 

Décret  relatif  à  l'indemnité  à  accorder  aux  mili- 
taires employés  dans  les  armées,  dont  les  équi- 
pages de  guerre  auront  été  pris  par  les  enne- 
mis   

Décret   relatif    au    coffre   déposé   dans  les  fon- 
dements de    la  colonne  de  la  liberté,  élevée 

9    —    

Décret  relatif  aux  navires   chargés  de   comes- 
tibles ou  de  marchandises  pour  les  puissances 
ennemies 

12    —    

Décrets  relatifs  :  1°  à  l'organisation  des   tribu- 
naux criminels  militaires;  2°  au  code  pénal 
militaire 

Décret  qui  approuve  l'arrêté  du  département  de 
l'Hérault,   relatif  aux  moyens   d'accélérer   le 
recrutement  

13    — 

U    —    

Décret  qui  dispense  du  recrutement  les  entre- 
preneurs, associés,  commis,  contremaître'    et 
ouvriers  des  manufactures  de  toiles  à  voiles, 
de  fonderies  et  manufactures  d'armes,  desti- 
nées au  service  de  la  marine 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 
(c  Signé  :  Garat.  » 


10°  Lettre  de  Gohier  (2),  ministre  de  la  jus- 
tice, par  lacjuelle  il  transmet  à  la  Convention 
des  expéditions  des  interrogatoires  subis  par 
les  individus  de  la  famille  des  Bourbons  au 
fort  de  Notre-Dame-de-la-Garde  de  Marseille, 
et  2  autres  pièces  qui  sont  :  1°  une  lettre 
écrite  à  la  citoyenne  Bourbon,  daté  à  Petit- 
Bourg,  le  14  avril  1793,  a  11  heures  du  soir, 
et  signée  :  le  citoyen  Mirondot,  du  Bourg; 
2°  une  autre  lettre  écrite  à  la  même,  datée 
le  lundi  17  décembre  1792,  et  signée  :  vos  con- 
citoyens de  la  section  cîes  Champs-Elysées, 
Deffaut,  président,  Htiet,  secrétaire;  et  co- 
pie de  celle  qui  lui  a  été  écrite  par  l'accu- 
sateur public  à  Marseille. 

<(  La  Convention  nationale  verra  sans 
doute,  dit-il,  avec  satisfaction  le  zèle  que  les 
membres  du   tribunal   criminel   du   départe- 


ment des  Bouches-du-Rhône  ont  monti-é  dans 
cette  circonstance.  L'accusateur  public  m'in- 
forme que  les  interrogatoires  ont  été  faits 
dans  une  église,  en  présence  du  peuple,  au 
milieu  de  la  garde  nationale,  et  que  tout 
s'est  passé  dans  la  plus  grande  tranquillité.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

W  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  V Aisne  (3),  par  laquelle  ils  récla- 
ment une  extension  sur  le  décret  du  1"  jan- 
vier, relatif  à  la  fixation  de  l'indemnité  ac- 
cordée aux  membres  des  conseils  généraux 
des  districts  et  départements. 

12°  Lettre  du  procureur  général  du  dépar- 
tement de  V Aisne  (4),  par  laquelle  il  expose 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  233,  chemise  2.32,  pièce  n-  0. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  mai  1793. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  76. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  76. 
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i  la  Convention  les  difficultés  qu'éprouve 
'administration  dans  lexécution  des  travaux 
>ublics. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
les  Ponts  et  Chaussées.) 

X3°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vmié- 
-ienr  (1),  car  laquelle  il  adresse  a  la  Lon- 
rention  un^  arrêté  du  directoire  du  departe- 
nent  de  l'Aude,  qui  fixe  la  circonscription 
ies  paroisses  ou  communes  de  ce  départe- 
ment, et  qui  oblige  tous  les  prêtres  a  se  ren- 
ire  utiles  à  leur  patrie  sous  peine  d  être  pri- 
vés de  leurs  traitements. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
nité  de  division.) 

14°  Pétition  du  citoyen  Hesnart,  chef  d'es- 
zad^ron  de  la  29^  dit-ision  de  gendarmerie  na- 
tionale à  cheval  (2),  par  laquelle  il  reclame 
fcvec  instance  une  augmentation  de  solde  pour 
te  corps  qu'il  commande. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
Boité  de  la  guerre.) 

15°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (3),  par  laquelle  il  fait  connaître  un 
marché  conclu  pour  des  farines  entre  Bos- 
quet et  deux  autres  particuliers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  l'examen  des  marchés.) 

16°  Lettres  des  représentants  Amar  et  Mer- 
hno,  commissaires  dans  F  Ain  et  V  Isère,  par 
laquelle  ils  rendent  compte  de  l'état  des  es- 
prits dans  le  département  de  l'Isère;  cett« 
lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Vienne,  9  mai  1793,  Tan  II  de  la 
République   française. 

«  Citoyens  nçs  collègues, 

«  Nous  achevons  aujourd'hui  notre  tour- 
Inée  dans  le  département  de  l'Isère,  dans  le- 
Iquel,  comme  dans  celui  de  l'Ain,  nous  nous 
{sommes  occupés  sans  relâche  du  soin  de  re- 
vivifier l'esprit  public  aigri  par  la  présence 
d'une  foule  de  gens  ouvertement  déclarés  en- 
rais  de  la  Révolution. 
A  Grenoble,  comme  dans  toutes  les  vil- 
ivs  011  les  priArilèges  nourrissaient  et  propa- 
geaient les  abus,  l'insolente  aristocratie  pro- 
menait son  front  audacieux  sous  la  protec- 
tion tacite,  mais  bien  prononcée,  des  autori- 
tés constituées.  A  les  entendre,  il  n'y  avait 
à  Grenoble  et  dans  le  département  de  l'Isère 
que  des  patriotes,  ou  ce  que  le  directoire  ap- 
pelle des  gens  très  tranquilles. 

«  Vous  croiriez  peut-être,  chers  collègues, 
que  dans  un  pays  qui  paraît  être  le  sol  de 
la  philosophie,  du  talent  et  de  la  raison,  le 
dévouement  à  la  chose  publique,  l'intérêt  que 
sa  position  inspire,  le  zèle  de  la  fraternité  ont 


1  P.  V.,  tome  12,  page  7G. 
2)  P.  V.,  tome  12,  page  "6. 
3j  P.  V.,  tome  12,  page  "6. 

4)   Archives  nationales   :   AFu,  n*  182.  —  Actes  et 
rrespondance  du  comité  de  Salut  public,  par  M.  Aulard, 
tome  4,  page  lA. 


devancé  nos  démarches  ?  Vous  seriez  dans  l'er- 
reur. Nous  n'avons  trouvé  que  de  la  morgue 
parlementaire  et  des  esprits  irrités  de  la 
mort  du  tyran. 

«  Le  citoyen  Royer,  membre  du  directoire 
du  département,  est  connu  par  les  propos  ré- 
voltants qu'il  a  tenus  publiquement  contre  la 
Convention.  Sa  conduite  à  notre  égard,  de- 
vant les  autorités  constituées,  a  été  plus 
qu'indécente.  Rappelé  sévèrement  à  l'ordre  et 
au  respect  qu'il  devait  à  la  Convention  na- 
tionale et  à  ses  commissaires,  nous  reçûmes 
les  excuses  que  l'administration  nous  fit  pour 
lui  et  qu'il  nous  répéta;  mais  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  nous  dispenser  de  vous  en 
instruire  pour  que  vous  preniez  à  cet  égard 
les  mesures  que  vous  croiriez  convenables. 
Voilà  l'homme  qui  passe  pour  avoir  une 
grande  influence  dans  le  directoire  du  dé- 
partement de  l'Isère  Voilà  l'homme  qu'une 
réputation  bien  ou  mal  fondée  de  talents  et 
de  connaissances  autorise  à  se  mêler  de  tout, 
et  dont  le  despotisme,  dans  son  administra- 
tion, excite  les  plaintes  de  la  plupart  de 
ceux  qui  s'adressent  à  lui.  Voilà  l'un  de  ceux 
qui,  lors  de  notre  arrivée  à  Grenoble,  opi- 
nait sur  la  question  de  savoir  si  nous  n'irions 
pas  offrir  nos  hommages  aux  membres  du 
directoire  du  département. 

<(  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  sommes  réu- 
nis en  famille  en  y  adjoignant  les  autres  au- 
torités constituées.  Cela  nous  devenait  d'au- 
tant plus  intéressant,  que  nous  pou^'ions 
compter  sur  la  pureté  du  patriotisme  et  des 
intentions  du  district,  de  la  majeure  partie 
de  la  municipalité  et  du  maire  qui  réunit 
les  suffrages  de  tous  les  bons  patriotes.  Après 
avoir  fait  lecture  de  nos  pouvoirs,  nous  nous 
sommes  fait  rendre  compte  du  recrutement 
et  de  tout  ce  qui  en  dépend.  "Tout  était  à  cet 
égard  consommé.  Il  y  avait  même  un  excé- 
dent et  quelques  volontaires  étaient  partis 
pour  se  rendre  à  leur  destination.  Nous  n'a- 
vons point  oublié  les  chevaux  de  luxe,  de  la 
quantité  desquels  nous  attendons  un  état  du 
directoire. 

«  Venant  ensuite  aux  mesures  de  sûreté 
générale,  nous  avons  interpellé  les  autori- 
tés constituées,  formées  en  comité,  de  nous 
déclarer  et  faire  connaître  toutes  les  per- 
sonnes connue*  pour  exciter,  fomenter  ou 
être  le  sujet  de  troubles  et  de  division  dans 
le  département.  Comme  nous  vous  l'avons 
déjà  dit.  il  n'y  avait  rien  de  si  tranquille 
que  le  département  de  l'Isère.  Tous  les  aris- 
tocrates, tous  les  dévots  modernes,  tous  les 
saints  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres  sont 
des  gens  résignés  aux  circonstances.  Nous 
leur  avons  fait  part  d'une  liste  nombreuse  de 
gens  désignés  par  l'opinion  publique,  comme 
étant  les  plus  cruels  ennemis  de  la  Révolution 
et  comme  véhémentement  soupçonnés  d'avoir 
des  intelligences  secrètes  avec  les  ennemis  du 
dehors.  La  discussion  a  été  ouverte  sur  cette 
liste,  et  continuée  pendant  deux  jours  et  une 
partie  des  nuits.  Elle  a  été  définitivement  ar- 
rêtée, ainsi  que  nous  vous  l'envoyons.  L'ar- 
rêté que  nous  avons  pris  à  cet  égard  est  éga- 
lement joint  à  cette  liste  (1). 

M  La  destitution  de  plusieurs  fonctionnaires 


(1)  Voy.  ci-  après  ces  pièces,  aux  annexes  de  la  séance. 
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publics,  d'officiers  et  colonels  plus  qu'aristo- 
crates, la  connaissance  de  nos  mesures  à 
peine  parvenues  dans  le  public,  l'esprit  des 
patriotes  s'est  ranimé.  Quelques  membres  du 
directoire  du  département,  que  leurs  bons 
principes  et  leur  modestie  nous  empêcheront 
de  nommer,  ont  repris  tout  leur  courage  et 
se  sont  trouvés  dédommagés  des  chagrins  qu'a- 
vait pu  leur  causer  une  majorité  plus  que 
feuillantine. 

«  Mais  c'est  trop  vous  entretenir  d'elle. 
Sortez  avec  nous  du  directoire  du  départe- 
ment. Venez  dans  les  campagnes  respirer  l'air 
pur  de  la  loyauté,  de  la  franchise,  de  la  fra- 
ternité et  du  républicanisme  le  plus  décidé. 
Traversez  Moirans,  Tullins^  Saint-Marcellin, 
la  Sône,  Vinay  :  la  société  populaire  de  cette 
dernière  commune  tient  une  dot  toute  prête, 
pour  la  fille  la  plus  vertueuse  et  la  plus 
jjatriote  du  canton,  laquelle  sera  présentée 
en  mariage  à  l'un  de  leurs  plus  valeureux 
soldat'^  qui  se  sera  distingué  par  son  carac- 
tère républicain  et  ses  exploits  militaires,  et 
que  cette  fête  serait  solennisée  chaque  année 
à  la  même  époqiie.  (Extrait  de  l'arrêté  qui 
nous  a  été  envoyé.) 

((  Arrêtez-vous  un  instant  à  Voiron,  com- 
mune d'une  population  de  6,000  âmes,  et  dans 
laquelle  vous  chercherez  inutilement  un  seul 
aristocrate.  Certes,  pour  la  singularité  du 
fait,  vous  le  consignerez  honorablement  dans 
votre  procès-verbal  et  dans  votre  Bulletin. 
Nous  vous  le  demandons. 

«  Embrassez,  avec  tout  le  peuple  de  ces  con- 
trées, l'arbre  de  la  liberté.  Ecoutez  les  fem- 
mes, les  enfants,  chanter  avec  allégresse 
l'hymne  des  Marseillais,  nous  accompagner, 
aller  au  devant  de  nous  et  finir  leur  journée 
aux  clubs  patriotiques  en  écoutant  avec  le 
plus  vif  intérêt  les  principes  conservateurs  de 
la  liberté  civile  et  politique  et  de  l'égalité 
des  droits  que  nous  n'avons  cessé  de  leur  prê- 
cher. Recevez  dans  votre  sein  le  serment  qu'ils 
nous  ont  confié  d'exterminer  tous  les  tyrans 
et  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'on 
porte  atteinte  à  l'unité,  à  l'indivisibilité  de 
la  République  et  à  la  Convention  nationale. 

((  Vienne,  ville  feuillantine,  nous  a  cepen- 
dant offert  un  bon  directoire  de  district,  une 
inunicipalité  passable  et  une  excellente  so- 
ciété populaire  Le  recrutement  n'était  pas 
achevé  il  s'en  fallait  de  39  hommes.  On  peut 
en  attribuer  la  cause  aux  aristocrates  dégui- 
sés en  patriotes,  aux  dévots  modernes,  dont 
nous  vous  avons  déjà  parlé  et  qui  vont,  di- 
sant que  vous  allez  à  là  boucherie.  Leur  sé- 
questration a  fait  merveille.  Nous  avons  eu 
la  satisfaction  de  voir  s'achever  le  recrute- 
ment dans  le  jour.  Il  a  été  précédé  d'une 
fête  civique  et  achevé  par  les  cris  de  Vivent 
la  République  et  la  Convention  nationale. 

«  Nous  vous  demanderons  un  décret  inter- 
prétatif, ou  plutôt  formel  et  précis,  de  l'a- 
bolition des  costumes  religieux  hors  le  temple 
des  cultes,  la  confession  des  malades,  une 
expression  équivoque  de  la  loi  servant  de  pré- 
texte à  la  plupart  des  prêtres  pour  s'abste- 
nir de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  vos  dé- 
crets. Le  compte  général  que  nous  vous  ren- 
drons 'à  notre  prochain  retour  auprès  de 
vous,  vous  fera  aisément  connaître  combien 
il  est  important  que  les  prêtres  constitution- 
nels ne  se  permettent  plus  de  porter  aucune 


des  marques  qui  les  faisaient  distinguer  au- 
trefois aes  simples  citoyens. 

((  Voici  un  exemple  qui  vous  convaincra 
d'avance  de  la  vérité  de  ce  que  nous  vous  di- 
sons. 

((  Un  certain  abbé  Guillond,  vicaire  à 
Vienne,  depuis  peu  nommé  professeur  de 
l'Institut  établi  provisoirement  dans  le  col- 
lège de  cette  ville,  fut  mandé  auprès  de  nous 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite  à  l'égard 
de  plusieurs  sermons  débités  et  faits  par  lui 
dans  l'église  paroissiale.  Un  patriote,  indi- 
gné par  plusieurs  expressions  aristocrates 
qu'il  entendit,  ne  put  y  résister,  il  interrom- 
pit ce  prêtre  et  lui  dit  :  «  Descendez  de  cette 
chaire  de  vérité  ».  Le  pauvre  patriote  fut 
arbitrairement  condamné  à  une  amende  de 
24  livres  par  grâce  et  parce  que  soi-disant  il 
était  ivre;  sans  cela  il  eût  été  plus  sévèrement 
puni,  pour  avoir  interrompu  celui  qui,  comme 
vous  l'allez  voir,  se  dit  représentant  de  Dieu 
et  croit  par  là  avoir  le  droit  de  prêcher  des 
principes  contre-révolutionnaires.  Ce  fameux 
représentant  de  Dieu,  interrogé  par  l'un  de 
nous  pourquoi  il  ose  paraître  en  rabat,  en 
soutane,  en  un  mot  sous  un  costume  qu'il 
n'ignore  pas  être  prohibé;  pourquoi  il  porte 
le  peu  de  patriotisme  jusqu'à  se  présenter 
ainsi  devant  les  représentants  du  peuple 
français  devant  les  défenseurs  nés  de  la  loi, 
répond,  entre  autres  choses  consignées  dans 
le  procès-verbal  que  nous  vous  envoyons,  qu'il 
est  représentant  de  Dieu  et  répète  avec  co- 
lère et  à  trois  fois  différentes  les  mêmes  ex- 
pressions. Nous  l'avons  sur-le-champ  fait 
mettre  en  état  d'arrestation.  Vous  statuerez 
sur  cette  affaire  que  nous  estimons  appartenir 
au   tribunal   révolutionnaire. 

«  Nous  avons  destitué  et  fait  séquestrer  les 
2  officiers  de  gendarmerie  de  la  brigade  qui 
réside  à  Vienne.  Nous  vous  rendrons  compte 
de  ces  faits  à  notre  retour,  qui  ne  sera  pas 
éloigné  de  la  réception  de  la  présente. 

<(  Telle  est  la  position  du  département  de 
l'Isère  que,   si  le  fanatisme   de  quelques  ci- 
toyens égarés  par  de  mauvais  prêtres  ou  par 
les  inspirations  perfides  des  aristocrates  ne 
causait  çà  et  là  quelques  mouvements,  en  prê- 
chant sourdement,  et  de  maison  en  maison,  j 
des  maximes  perverses,   les  progrès  de   l'es-  ! 
prit  public  seraient  beaucoup   plus  rapides 
et  les  habitants  des  campagnes  s'élèveraient 
bientôt  à  la  hauteur  de  la  Révolution,  dont 
ils  sentent  tout  le  prix  par  les  immenses  bé- 
néfices  qu'ils  en   ont   retirés.    Enfin   il   n'est  ; 
qu'une  voix  dans  toutes  les  communes,  dans  ' 
tous  les  cantons,  dans  tous  les  districts  et  los 
départements,   pour   demander   la  Constitu- 
tion et  l'éducation  nationale.  Certes  ce  vœu,  . 
auquel  vous  vous  empresserez  de  répondre, 
vous  prouve  bien  que,  si  l'esprit  public  n'est, 
pas  partout  formé,  il  sait  au  moins  ce  qu'il 
lui  faut  pour  se  perfectionner. 

«  Barnave  cause  souvent  à  Grenoble  des , 
mouvements  qui  sont  très  près  de  s'exhaler 
en  explosions  populaires.  On  a  la  conviction 
intime  de  correspondances  et  de  menées  dan- 
gereuses que  sa  famille  seconde  par  ses  aller 
et  venir.  Nous  pensons  qu'il  conviendrait  de 
le  transférer  à  Paris. 

«  Recevez,  chers  collègues,  les  marques  de 
notre  dévouement  et  de  notre  inviolable  fra- 
ternité, 

«  Signé  :  Ajnîar,  Merlino.  » 
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(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

17°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères  (1),  par  laquelle  il  transmet  à  la 
Convention  l'état  nominatif  des  employés 
dans  le  département  qui  lui  est  confié. 

(La  Convention  renvoie  cet  état  au  comité 
de  Salut  public.) 

18°  Lettre  des  représentants  Courtois,  Bel- 
legarde  et  Cochon,  commissaires  à  Varmée  du 
Nord,  datée  de  Valenciennes  le  18  mai,  par 
laquelle  ils  annoncent  à  la  Convention  que 
l'ennemi  n'a  fait  aucun  mouvement  sur  la 
frontière  et  que  le  général  profite  de  cette 
tranquillité  pour  faire  fortifier  le  camp  de 
Famars;  en  voici  l'extrait  (2)  : 

«  L'ennemi  n'a  fait  aucun  mouvement  sur 
cette  frontière,  dans  le  courant  de  cette  se- 
maine, et  nous  sommes  depuis  quelques  jours 
comme  en  pleine  paix,  à  l'exception  de  quel- 
ques fusillades  aux  avant-postes.  Le  général 
en  a  profité  pour  faire  construire  des  redoutes 

Sour  défendre  le  camp  de  Famars  et  les  postes 
e  l'avant-garde  du  côt€  d'Aubry.  Nous  avons 
à  cet  effet  requis  les  districts  voisins  de  four- 
nir des  ouvriers,  les  troupes  étant  trop  fati- 
guées  par  le  service  ou  par  l'instruction  des 
recrues  pour  pouvoir  travailler.  Les  ennemis 
ont  laissé  jusqu'à  présent  nos  travailleurs 
tranquilles;  ils  s'occupent  de  leur  côté  à  se  for- 
tifier dans  leurs  lignes.  Condé  tient  toujours; 
nous  avons  vu  ce  matin  le  drapeau  tricolore 
flottant  sur  le  clocher,  et  nous  espérons  que 
cette  ville  résistera  encore  longtemps  aux  ef- 
forts des  satellites  du  despotisme. 

(!  La  fatigue  des  troupes,  la  dispersion  des 
bataillons  sur  différents  points  pour  le  bien 
du  service,  ne  nous  a  pas  permis  encore  de 
mettre  à  exécution  la  loi  concernant  la  revue 
de  l'armée  :  il  n'y  a  eu  que  quelques  batail- 
lons qui  l'aient  passé.  Nous  avons  pris  des 
mesures  pour  la  continuer  la  semaine  pro- 
chaine, si  de  nouveaux  événements  n'y  met- 
tent pas  d'obstacles.  En  attendant,  nous  avons 
rassemblé  tous  les  chefs  des  corps  pour  nous 
faire  connaître  l'état  exact  des  besoins.  Nous 
ferons  des  réquisitions  aux  départements  et 
aux  districts,  et  nous  ne  négligerons  rien 
pour  fournir  aux  besoins  de  nos  frères  d'ar- 
mes; mais  il  est  nécessaire  que  la  Convention 
I  j  prenne  aussi  des  mesures  pour  y  subvenir. 
«  Nos  collègues  à  l'armée  des  Ardennes, 
ayant  annulé  toutes  les  nominations  faites 
par  les  généraux  dans  les  bataillons  et  ré- 
giments, depuis  la  trahison  de  Dumouriez; 
nous  avons  dû  prendre  la  même  mesure  pour 
celle  du  Nord,  pour  mettre  de  l'uniformité 
dans  deux  armées,  qui  sont  pour  ainsi  dire, 
confondues,  dans  ce  moment,  et  éviter  les 
justes  réclamations  qui  se  seraient  élevées 
dans  les  différents  corps.  Nous  faisons  exécu- 
ter les  nouvelles  lois  pour  les  remplacements, 
.ilier,  3  bataillons  nous  ont  demandé  à  être 
;  embrigadés,    ils   doivent  nous   remettre   au- 


(1    P.  V.,  tome  12,  pagn  77. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  mai  1793. 

r*  SÉRIE.  T.  LXV. 


jourd'hui  leur  demande  en  règle;  nous  y  avons 
donné  notre  assentiment,  et  nous  espérons 
que  cet  exemple  sera  suivi  par  plusieurs 
autres. 

«  Signé  :  Courtois,  Bellegarde, 
Cochon.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion,  par  ex- 
trait, de  cette  lettre  au  Bulletin  et  en  ordonne 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

19°  Autre  lettre  des  représentants  Courtois, 
Dubois  de  Bellegarde  et  Cochon,  commis- 
saires de  l'armée  du  Nord,  par  laquelle,  après 
avoir  confirmé  que  l'ennemi  leur  laisse  toute 
tranquillité  depuis  quelques  jours,  ils  se  plai- 
gnent du  dénuement  où  se  trouvent  les  offi- 
ciers et  les  troupes;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Valenciennes,  18  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  adressons  copie  de  la  lettre 
que  nous  écrivons  au  ministre  de  la  guerre 
relativement  au  paiement  des  rations  de  four- 
rages dues  aux  officiers.  Nous  sommes  assail- 
lis de  réclamations  à  cet  égard;  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  tout  est  extraordinairement 
cher  ici,  que  les  officiers  ne  peuvent  vivre, 
que  la  plupart  ont  fait  des  pertes  considé- 
rables, dans  l'évacuation  de  la  Belgique  et 
qu'ils  ne  peuvent  se  remettre  en  équipages  si 
on  ne  leur  paie  pas  ce  qui  leur  est  dû.  Diffé- 
rentes circonstances  ayant  forcé  de  retarder 
l'exécution  de  la  loi  du  mois  d'avril  relative 
aux  revues  que  nous  comptons  cependant 
faire  faire  la  semaine  prochaine  nous  avons 
pris  le  parti  de  rassembler  avant-hier  tous  les 
chefs  de  corps  pour  leur  demander  de  nous 
remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  l'état 
exact  de  leurs  besoins.  Ils  sont  considérables 
et  urgents  et  cependant  nos  magasins  sont 
entièrement  dénués  d'habits,  de  souliers  et  de 
chemises.  Nous  pouvons  tirer  des  chemises  de 
Lille,  mais  nous  sommes  fort  embarrassés 
pour  les  souliers  et  les  habits.  Il  ne  restait 
avant-hier  que  50  à  60  paires  de  souliers  dans 
le  magasin.  Il  en  arrive  quelque  peu  aujour- 
d'hui; nous  avons  écrit  aux  districts  et  aux 
départements  pour  requérir  leurs  secours; 
nous  avons  demandé  aux  chefs  de  corps  de 
faire  rendre  tous  les  tailleurs  et  cordonniers 
au  lieu  indiqué  par  le  commissaire  des  guer- 
res et  nous  ferons  travailler  tant  que  nous 
aurons  de  la  matière  et  des  ouvriers. 

«  Nous  faisons  exécuter  la  nouvelle  loi  sur 
les  remplacements  dans  les  différents  corps; 
il  s'élève  chaque  jour  de  petites  difficultés  sur 
lesquelles  nous  sommes  obligés  de  statuer  pro- 
visoirement, et  nous  avons  décidé  : 

«  1'°  Que  les  sergents-majors  doivent  être 
confondus  avec  les  autres  sergents  et  pren- 
dront rang  avec  eux  suivant  leur  ancienneté 
de  service; 

a  2°  Que  le  service  dans  un  autre  corps  et 
dans  le  même  grade  doit  être  compté  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  interruption  de  service. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  238,  chemise  2043, 
pièce  n*  38. 
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«  3°  Que  l'adjudant  sous-officier  doit  être 
compté  parmi  les  sergents  et  prendre  rang 
comme  les  autres  à  raison  de  son  ancienneté 
de  service; 

a  4°  Que  s'açissant  de  la  première  forma- 
tion d'un  bataillon,  quoique  le  procès-verbal 
de  nomination  ait  été  interrompu  et  continué 
au  lendemain,  cependant  toutes  les  nomina- 
tions devaient  être  de  même  date  et  que  l'an- 
cienneté d'âge  devait  décider  la  préférence. 
Nous  recevons  chaque  jour  des  réclamations 
des  régiments  de  cavalerie  relativement  à  la 
formation  de  la  masse  des  hommes  qui  y  en- 
trent pour  le  recrutement;  cette  masse  était 
prise  autrefois  sur  les  engagements;  aujour- 
d'hui qu'il  n'y  en  a  plus,  on  demande  com- 
ment elle  doit  être  formée  et  comment  doi- 
vent être  payés  les  pantalons,  bottes,  étrilles 
et  autres  effets  du  petit  équipement  néces- 
saire au  cavalier  et  qu'il  faut  lui  fournir  sur- 
le-champ. 

((  Il  est  nécessaire  que  la  Convention  s'ex- 
plique incessamment  sur  cet  objet,  en  atten- 
dant le  commissaire  ordonnateur  en  chef  fera 
fournir  les  fonds  nécessaires,  car  il  faut  que 
les  cavaliers  soient  équipés. 

«  Nous  joignons  ici  copie  de  deux  lettres  de 
Cobourg  au  général  La  Marche  et  des  ré- 
ponses de  ce  dernier.  Nous  joignons  égale- 
ment copie  d'un  ordre  donné  par  Lamarche 
que  nous  avons  concerté  avec  lui  pour  ob- 
vier, s'il  est  possible,  aux  dilapidations  qui  se 
commettent  dans  la  distribution  des  four- 
rages (1). 


(i)  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  retrouver  ces 
pièces  ;  mais  en  retour  nous  avons  découvert  aux  Ar- 
chives nationales,  sous  la  cote  AFn  238,  chemise  2043, 
pièces  59  et  60,  deux  lettres  des  mêmes  commissaires, 
sur  le  même  objet,  adressées  au  comité  de  Salul  public, 
dont  nous  donnons  le  texte  ci-après  : 

Lettre  des  commissaires  à  Varmée  du  Nord  donnant 
aux  membres  composant  le  comité  de  Salut  public  la 
notice  de  plusieurs  arrêtés  envoyés  à  la  Convention 
sur  lesquels  ils  demandent  leur  avis. 

a.  Valenciennes,  18  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  adressons  par  ce  même  courrier  plusieurs  ar- 
rêtés que  les  circonstances  nous  ont  paru  nécessiter  et 
sur  lesquels  nous  vous  ijrions  de  nous  donner  le  plus 
tôt  possible  vos  observations,  si  vous  les  en  jugez  sus- 
ceptibles; en  voici  la  notice  : 

«  1°  Du  22  avril  et  4u   12  mai,  injonction  aux  çro- 

Priétaires  de  fourrages  de  toutes  espèces  de  fournir  à 
armée  les  fourrages  qu'ils  peuvent  avoir  au  delà  de 
leur  nécessaire  et  commission  au  citoyen  Chalais  pour 
l'exécution  de  cet  arrêté; 

B  2°  Du  12  mai,  ordre  au  payeur  général  des  dépenses 
de  la  guerre  de  payer  au  citoyen  Lahaye,  capitaine  de 
mineurs,  1,930  liv.  13  s.  4  d.  pour  solde  d'ouvrages  faits 
aux  mines  de  la  citadelle  de  Valenciennes; 

«  3°  Du  même  jour,  autorisation  pour  employer  à 
faire  des  baïonnettes  environ  1,200  livies  de  vieux  fers 
qui  se  trouvent  au  district  de  Valenciennes. 

«  i"  Du  même  jour,  autorisation  au  médecin  en  chef 
de  l'armée  pour  établir  la  salubrité  de  l'air  dans  les 
hôpitaux  militaires; 

c  o"  Du  14  mai  1793,  arrêté  qui  rend  commun  à  l'ar- 
mée du  Nord  celui  pris  par  nos  collègues  le  8,  lequel 
prononce  la  nullité  de  toutes  nominations  aux  emplois 
militaires,  faites  par  les  généraux  de  l'armée  des  Ar- 
dennes; 

«  6°  Du  13  mai,  autorisation  aux  administrateurs  des 
fourrages  de  l'armée  du  Nord  pour  accepter  la  soumis- 


«  Il  n'y  a  rien  de  neuf  siir  cette  fonction; 
l'ennemi  nous  laisse  tranquilles  depuis  quel- 
ques jours;  La  Marche  fait  travailler  à  for- 
tifier le  camp,  mais  nous  manquons  d'ou- 
vriers; nous  avons  requis  les  districts  voisins 
de  nous  en  fournir;  il  en  arrive  quelques-uns, 
mais  en  petit  nombre. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
à  l'armée  du  Nord. 

a  Signé  :  Courtois,  de  Bellegarde.  » 

Suit  le  texte  de  la  lettre,  adressée  par  les 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  au  ministre 
de  la  guerre  (1)  : 

Lettre  des  commissaires  à  Varmée  du  Nord 
au  ministre  de  la  guerre,  relativement  aux 
rations  de  fourrages  dues  aux  officiers. 

((  Valenciennes,  18  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Nous  recevons  journellement  des  de-s 
mandes  réitérées  des  officiers  de  l'armée  on^ 
paiement  des  rations  de  fourrages  qui  leur 
sont  dues;  il  nous  paraît  d'autant  plus  juste 
et  plus  instant  de  faire  droit  sur  les  réclama- 
tions des  officiers  qu'il  est  notoire  qu'un 
grand  nombre  ont  fait  des  pertes  considé- 
rables dans  l'évacuation  de  la  Belgique  et 
sont  actuellement  sans  moyens  pour  se  re- 
mettre en  équipages.  D'ailleurs,  quelqvies 
corps  de  l'armée  ont  déjà  été  payés  jusqu'au 
mois  d'avril,  tandis  que  d'autres  n'ont  rien 


sion  faite  par  le  citoyen  Leclerc,   de  fournir  à  l'armée 
une  quantité  de  400  milliers  de  foin  ; 

«  7*  Du  13  mai,  autorisation  au  commissaire  ordon-j 
nateur  en  chef  do  l'armée,  sur  l'ordre  du  général  Laj 
Marche,  pour  faire  payer  au  colonel  adjudant  général  j 
Chérin,  tant  en  assignats  qu'en  numéraire,  600  livres  * 
employer  à  la  partie  secrète  des  dépenses  ; 

«  8°  Du  14  mai,  désignation  des  places  de  guerre  où 
les  commissaires  des  guerres  Petiljean,  Lambert,  Allard 
Dervillers  et  Pinthon  résideront  pour  l'exercice  des  fonc 
lions  d'ordonnateur  dans  les  armées  du  Nord,  des  Ar- 
dennes  et  de  Cassel; 

«  9°  Du  14  mai,  autorisation  au  payeur  général  de  h 
guerre,  sur  l'ordonnance  du  commissaire  ordonnateui 
Morlet'du  10  mai  pour  le  paiement  au  citoyen  Lahaye 
commandant  la  5°  compagnie  des  mineurs,  de  2,572  li 
vres  formant  le  prix  des  bois  fournis  pour  les  travau 
des  mines  de  la  citadelle  de  Valenciennes; 

«  10°  Dudit  jour,  réquisition  au  général  en  chef  d 
l'armée  du  Nord,  en  exécution  de  la  loi  du  2  marsdei 
nier  pour  faire  restituer  aux  anciens  corps  de  l'armé 
les  hommes  et  chevaux  qui  en  sont  sortis  pour  entre 
dans  ceux  de  nouvelles  créations; 

a  11°  Du  même  jour,  permission  aux  habitants  du  di; 
trict  du  Quesnoy,  de  faire  pacager,  pour  cette  anaé 
seulement,  leurs  bestiaux  dans  les  taillis  des  forêts  n! 
tionales  et  d'émigrés  au-dessus  de  10  ans; 

«  Réquisition  au  efénéral  Ferrand  pour  le  transpo: 
dans  les  arsenau'c  de  Valenciennes,  des  armes,  équipa 
ments  et  munitions  laissés  par  les  soldats  malades  as 
dépôts  des  hôpitaux  militaires. 

«  Les  représentants  du  peuple  français  envoyés 
Varmée  du  Nord. 
a  Signé:  Charles  Cochon,  Courtois,  de  BELLECAnD 

(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn   238,   chemi 
2043,  pièce  n»  59. 
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touché  depuis  sept  à  huit  mois  et  cette  diver- 
sité dont  l'injustice  est  évidente  ne  peut  pro- 
duire qu'un  très  mauvais  effet.  Une  loi  du  7 
de  ce  mois  a  fixé  le  mode  de  paiement  des  ra- 
tions, mais  cette  loi  ainsi  que  bien  d'autres 
n'est  point  encore  parvenue  officiellement. 
D'ailleurs,  il  n'y  a  point  de  fonds  en  caisse 
pour  le  moment;  enfin  le  payeur  allègue  une 
lettre  de  votre  prédécesseur  qui  suspend  le 
remboursement  des  rations  de  fourrages  de- 
puis le  1"  novembre;  cependant  les  réclama- 
tions se  multiplient  et  peuvent  avoir  des 
îuites  fâcheuses  et  nous  pensons  qu'il  est  ins- 
iant  de  prendre  des  mesures  pour  les  faire 
lesser  et  nous  vous  prions,  en  conséquence, 
l'adresser  de  suite  les  ordres  et  faire  passer 
es  fonds  nécessaires  pour  faire  payer  les  râ- 
lons dues  aux  officiers.  Nous  vous  observons 
lue  la  loi  concernant  les  rations  n'est  point 
ncore  parvenue  officiellement,  que  les  diffé- 
ents  corps  nous  la  demandent  tous  les  jours 
linsi  que  celle  relative  aux  indemnités  pour 
es  pertes  et  celles  sur  la  nouvelle  organisa- 
ion  de  l'armée. 

<(  Les  représentants  du  peuple  français 
envoyés  près  V armée  du  Nord, 

«  Signé  :  Courtois,  Cochox,  de  Bel- 

LEGAEDE.    » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
!omité  de  Salut  public.) 

20"  Lettre  de  Boucliotte  ministre  de  la 
luerre,  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Con- 
vention une  dépêche  du  général  Canclaux 
lonnant  des  détails  sur  l'ariiiée  des  rebelles; 
«tte  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  21  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  fais  passer  copie  d'une  lettre  que 
e  viens  de  recevoir  de  Nantes;  elle  contient 
les  détails  sur  l'armée  des  rebelles;  je  vous 
îrie  d'en  faire  lecture  à  la  Convention. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Botjchotte.  » 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  général  Can- 
lanx  au  ministre  de  la  guerre  : 

«  Nantes,  16  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

;<  Citoyen  ministre, 

T'ai  exécuté  avant  hier  contre  les  rebelles 
arche  que  je  vous  avais  annoncée  par  ma 
!  9  en  date  du  13.  Quatre  colonnes  parties 
îifférents  points  ont  entouré  le  bourg  de 
ans;  mais  les  brigands  avertis,  comme  de 
lume,   malgré  toutes  les  précautions  de 

^secret  que  j'avais  prises,  ont  encore  échappé 
[in  grande  partie  ;  50  seulement  se  sont  jetés 

,  dans  les  différentes  colonnes.  De  ce  nombre. 


P' 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  234,  chemise  467 
eces  n»'  2  et  3. 


20  ont  été  tués  ;  30  faits  prisonniers  dont  un 
des  chefs  qui  a  été  fusillé  sur-le-champ.  J'ai 
laissé  la  grande  partie  de  ces  troupes  à  l'ad- 
judant général  Beisser,  avec  ordre  de  ba- 
layer les  repaires  criminels  où  se  tiennent 
les  brigands  et  particulièrement  la  forêt  de 
Prince.  Il  faut  qu'il  y  ait  trouvé  plus  de 
besogne  qu'on  le  comptait  puisqu'il  n'avait 
pas  renvoyé  hier  au  soir  à  Port-Saint-Père, 
la  colonne  qui  en  était  partie.  Si  j'en  fti  des 
nouvelles  avant  le  départ  du  courrier,  je  les 
ajouterai  ici.  Citoyen  ministre,  toutes  les 
troupes  témoignent  de  la  plus  grande  ardeur. 
Je  n'ai  que  le  regret  d'avoir  vu  m'échapper 
encore  cette  occasion  de  les  bien  employer  et 
de  faire  triompher  la  République. 

«  Signé  :  Général  Canclaux. 

«  P. -S.  Je  reçois  en  ce  moment  des  nouvelles 
de  l'adjudant  général  Beisser.  La  fouille  qu'il 
a  faite  dans  la  forêt  de  Prince  n'a  produit 
rien  autre  chose  que  la  prise  de  5  chevaux 
que  les  brigands  ont  abandonnés,  4  ou  5  de 
ces  rebelles  tués,  comme  ils  fuyaient  et  plu- 
sieurs faits  prisonniers. 

«  Signé  :  Général  Canclaux. 

«  Potir  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Le  Préiiiident  appelle  l'ordre  du  jour  qui 
est  la  suite  de  la  discussion  sur  la  Constitu- 
tion (1).  Il  rappelle  qu'on  s'est  arrêté  aux 
questions  relatives  à  la  division  politique  de 
la  République  et  que  les  articles  soumis  aux 
délibérations  de  l'Assemblée  ont  trait  à  la  di- 
vision des  départements,  relativement  à  leur 
administration  intérieure  et  secondaire.  Il 
donne  ensuite  la  parole  à  Cambacérès. 

Caiiilmeérès  (2).  Citoyens,  le  jour  où  vous 
avez  décrété  qu'il  y  aurait  des  administra- 
tions intermédiaires  entre  les  départements  et 
les  municipalités,  vous  avez  préjugé,  selon 
moi,  que  le  territoire  de  chaque  département 
ne  serait  pas  divisé  en  grandes  communes. 

Mais  comment  composez-vous  le  ressort  des 
assemblées  administratives?  Y  aura-t-il  une 
municipalité  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et 
villages  ?  Ne  conserverez-vous  ce  droit  ou  cet 
avantage  qu'aux  seules  réunions  décorées  du 
titre  de  cités  ?  Et  dans  cette  hypothèse,  divi- 
serez-vous  l'exercice  du  pouvoir  municipal, 
dans  leur  enceinte  ? 

Ces  diverses  questions  sont  plus  délicates 
qu'on  ne  pense  ;  elles  se  lient  à  la  félicité  pu- 
blique, et  à  la  paix  intérieure.  Telle  mesure 
que  vous  regarderez  comme  appartenant  aux 
convenances  locales,  sera  peut-être,  dans  des 
départements  éloignés,  le  principe  des  plus 
funestes  dissentions.  Vous  n'ignorez  pas  que 
les  ennemis  de  la  chose  publique  ne  laissent 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  mai  1793,  la  précé- 
dente discussion  sur  cet  objet. 

(2)  r$ibIiothcque  nationale  :  Le^',  n-  240".  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez 

i  [de  l'Oise),  tome  122,  n'  9. 


148 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  mai  1793.] 


échapper  aucun  des  moyens  qu'ils  croient 
propres  à  empêcher  rétablissement  du  gou- 
vernement que  vous  préparez  à  la  France,  et 
cette  considération  vous  commande  les  plus 
sérieuses  réflexions  et  l'examen  le  plus  appro- 
fondi, lorsqu'il  s'agit  des  dispositions  consti- 
tutionnelles. 

Les  grandes  sociétés  se  forment  par  de  pe- 
tites agrégations,  chacune  d'elles  a  des  inté- 
rêts et  des  besoins  particuliers.  De  là,  la  for- 
mation des  communes  et  l'origine  du  pouvoir 
municipal.  Les  habitants  réunis  dans  l'en- 
ceinte des  mêmes  murs,  et  pour  ainsi  dire, 
dans  une  même  collecte,  ont,  sans  contredit, 
les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  besoins  :  j'en 
conclus  qu'ils  doivent  former  une  seule  com- 
mune, et  qu'il  doit  y  avoir  une  municipalité 
dans  chaque  ville  et  dans  chaque  bourg,  dont 
la  population  excédera  un  nombre  d'habi- 
tants qui  sera  déterminé. 

Par  la  raison  des  contraires,  il  me  semble 
qu'en  aucun  cas  les  habitants  des  campagnes 
ne  doivent  être  réunis  à  ceux  des  cités  :  ils 
n'ont  ni  les  mêmes  affections,  ni  les  mêmes 
habitudes,  ni  les  mêmes  besoins,  et  comme 
l'influence  est  toujours  attachée,  non  à  l'éga- 
lité des  surfaces,  mais  à  celle  du  nombre  et 
de  l'importance  des  citoyens,  j'en  conclus  que 
l'association  des  citadins  et  des  simples  agri- 
culteurs doit  être  réprouvée,  attendu  qu'elle 
serait  toujours  au  détriment  des  derniers  ; 
mais,  dira-t-on,  quels  seront  les  éléments  d'a- 
près lesquels  vous  constituerez  les  réunions 
ou  agrégations  de  ceux  qui  vivent  dans  les 
campagnes?  Je  réponds  qu'elles  doivent  se 
former  en  raison  combinée  du  territoire  et  de 
la  population  ;  de  manière  qu'il  y  ait  tou- 
jours parmi  les  associés  un  assez  grand  nom- 
bre de  sujets  propres  à  être  appelés  à  la  sur- 
veillance des  besoins  de  la  famille,  et  que  les 
distances  soient  assez  rapprochées  du  centre 
commun  pour  qu'on  puisse  y  aboutir  sans  une 
trop  grande  perte  de  temps.  Je  propose  en- 
core les  deux  conditions  suivantes.  L'une,  que 
le  siège  de  la  municipalité  soit  toujours  dans 
le  point  le  plus  central.  Cette  réflexion  pourra 
être  reproduite  avec  avantage  lorsqu'il  s'a- 
gira de  l'emplacement  des  autorités  consti- 
tuées. L'autre  condition  est  que,  dans  le  cas 
où  la  commune  serait  formée  de  la  réunion 
de  différents  hameaux,  il  y  ait  toujours,  dans 
chacun  d'eux,  un  des  membres  du  corps  mu- 
nicipal ou  du  conseil  général  auquel  on  accor- 
dera la  faculté  de  pourvoir  provisoirement  à 
certains  objets  d'urgence. 

Le  plan  que  je  viens  d'énoncer  me  semble 
avoir  le  double  avantage  de  diminuer  ce  très 
grand  nombre  de  municipalités  dont  l'exis- 
tence gêne  la  marche  des  affaires,  et  celui  de 
ménager  les  intérêts  de  localité  en  attachant 
plusieurs  citoyens  à  la  chose  publique. 

_  Citoyens,  telles  sont  mes  vues  sur  la  ques- 
tion de  l'établissement  des  communes  ;  il  me 
reste  à  examiner  si  dans  les  grandes  com- 
munes, dans  celles  dont  la  population  excéde- 
rait un  nombre  déterminé  d'habitants,  il  ne 
conviendrait  pas  de  diviser  l'exercice  du  pou 
voir  municipal.  Je  ne  saurais  accueillir  une 
proposition  dont  l'effet  serait  de  compliquer 
la  machine,  et  d'en  embarrasser  les  mouve- 
ments; mais  j'admets  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminée, et  je  crois  que  sans  s'exposer  aux 
inconvénients  que  je  redoute,  on  peut  parve- 
nir au  but  que  je  désire  d'atteindre. 


Gardons-nous  de  confondre  le  pouvoir  mu- 
nicipal et  l'administration  générale;  gardons- 
nous  surtout  de  leur  associer  le  pouvoir  judi- 
ciaire, la  sûreté  publique  aurait  trop  à  en 
souffrir. 

L'Assemblée  constituante  a  consacré  le  prin- 
cipe de  la  distinction  de  ces  différents  pou- 
voirs, mais  elle  a  en  même  temps  confié  aux 
officiers  municipaux  un  si  grand  nombre  de 
fonctions  relatives  à  l'administration  publi- 
que, que,  sans  s'en  douter,  elle  a  donné  aux 
municipalités  des  grandes  villes,  une  puis- 
sance colossale. 

L'Assemblée  législative  a  suivi  les  mêmes 
errements;  et  en  attribuant  aux  municipali- 
tés l'exercice  de  sûreté  générale,  elle  a  préparé 
de  grands  désordres,  et  presque  renversé  l'or- 
ganisation judiciaire.  Eclairés  par  l'exemple 
du  passé,  nous  éviterons  ces  écueils  et  nous 
prendrons  surtout  des  moyens  efficaces  pour 
empêcher  qu'aucune  autorité  constituée  ne  de- 
vienne alarmante  pour  la  liberté.  Mais  ce  se- 
rait anticiper  sur  l'ordre  du  travail,  que  de 
traiter  cette  question  qui  me  paraît  étrangère 
à  l'objet  qui  nous  occupe. 

Procédons  avec  méthode,  c'est  l'unique  moyen 
d'éviter  la  confusion  des  idées,  et  d'employer 
utilement  notre  temps. 

Voici  mes  articles,  sauf  rédaction  : 

1°  Il  y  aura  dans  chaque  commune,  une 
seule  administration  municipale  ; 

2°  Les  villes,  ainsi  que  les  bourgs  et  villages 
dont  la  population  excédera  600  habitants, 
formeront  une  commune  ; 

3°  Les  habitations  de  la  campagne  ne  seront 
jamais  annexées  aux  communes  des  villes  ; 
elles  pourront  l'être  à  celles  des  bourgs  ou 
villages  ; 

4°  Hors  des  villes,  les  communes  seront  for- 
mées par  la  réunion  de  600  habitans,  demeu- 
rant dans  l'étendue  d'une  demi-lieue  de  rayon; 

5°  Lorsque  la  commune  sera  formée  par  la 
réunion  de  plusieurs  villages  ou  hameaux, 
l'administration  municipale  sera  placée,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  dans  le  point  le  plus 
central.  Il  y  aura  dans  les  autres,  au  moins 
un  des  agents  de  l'administration  municipale. 

llicliel-Eduic  l»etit  (1).  Citoyens,  vous 
avez  maintenu  la  division  du  territoire  de  la 
République  en  85  départements  :  vous  avez  dé- 
crété qu'il  y  aurait  des  administrations  infé- 
rieures :  ces  administrations  consisteront-elles 
en  de  grandes  communes  et  en  des  sections 
municipales  ?  Ou  bien  conservera-t  on  les  dis- 
tricts, les  municipalités,  tels  qu'ils  sont  ? 

Telles  sont  les  questions  sur  lesquelles  nous 
avons  à  délibérer  :  elles  me  paraissent  de  la 
plus  haute  importance;  elles  sont  dignes  de 
toute  l'attention  du  législateur,  et  quelques 
idées  préliminaires  pourront  servir  à  les 
éclairer. 

L'administration  n'est  au.tre  chose  que  le 
moyen  de  faire  exécuter  la  loi,  ou  si  l'on  veut, 
c'est  J'action  du  gouvernement  sur  tous  les 
citoyens.  Cette  action  du  gouvernement  doit 
être  prompte  et  sûre,  et  elle  acquiert  ces  deux 
qualités  d'une  manière  très  différente  dans  les' 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n"  2550.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Colleclion  Portiez. 
(de  l'Oise),  tome  122,  n"  10. 
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gouvernements  contraires  :  sous  le  despotisme, 
c'est  par  le  petit  nombre  des  agents  du  gou- 
vernement, par  le  pouvoir  arbitraire  dont  ils 
sont  revêtus  et  par  la  crainte  qu'ils  inspirent; 
dans  une  République,  c'est  par  la  multiplicité 
des  magistrats,  c'est  par  le  pouvoir  légal  qu'ils 
exercent,  c'est  par  la  confiance  qu'ils  inspi- 
rent. Dans  une  République  une  et  indivisible, 
comme  dans  une  monarchie,  il  y  a  u.n  point 
central  d'où  partent  toutes  les  branches  de 
l'administration,  et  cela  est  indispensable 
pour  l'unité  du  gouvernement.  Quand  le  ter- 
ritoire national  est  tellement  étendu  que,  de 
ce  point  central,  une  multitude  prodigieuse 
de  rayons  divergent  et  aboutissent,  d'abord 
dans  de  petites  distances,  puis  dans  de  moyen- 
nés,  puis  dans  de  grandes,  enfin  dans  d'im- 
menses distances,  aux  diverses  localités  où  la 
loi  doit  être  exécutée,  alors,  et  comme  dans 
l'action  et  dans  la  réaction  de  correspondance 
avec  toutes  ces  localités,  le  pouvoir  exécutif 
ne  pourrait  suffire,  le  législateur  est  forcé 
d'établir  des  points  principaux  de  division 
dans  l'administration  de  la  loi  ;  il  constitue 
de  grands  corps  administratifs  qui  commu- 
niquent directement  avec  le  pouvoir  exécutif 
d'un  côté,  et  de  l'autre  avec  les  administrés,  le 
plus  directement  possible.  Je  dis  le  plus  di- 
rectement possible,  car  les  départements  eux- 
mêmes  ne  pourraient  correspondre  sans  in- 
termédiaires avec  les  administrés  de  leur  ar- 
rondissement ;  et  toutes  les  actions  civiles,  les 
réclamations,  les  demandes  qui  naissent  ou 
s'élèvent  chaque  jour  à  l'occasion  de  l'exécu- 
tion de  la  loi,  du  maintien  de  l'ordre  parmi 
les  citoyens,  exigent  impérieusement,  pour  le 
bonheur  de  ceux-ci,  des  autorités  plus  rappro- 
chées d'eux,  enfin  des  magistrats  qui  ne  les 
quittent  point. 

On  prévoit  ce  cjua  je  conclurai  de  tout  ceci; 
cependant,  je  vais  développer  mon  opinion  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  manque  rien  à  ce  que 
j'appelle  la  vérité. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  contester  les 
principes  que  je  viens  d'établir  sur  les  divers 
degrés  de  l'administration  :  ils  sont  d'ail- 
leurs consacrés  par  le  décret  qui  maintient 
les  départements,  et  promet  des  administra- 
tions inférieures. 

Je  combats  la  proposition  de  supprimer  les 
districts,  les  municipalités,  pour  y  substituer 
de  grandes  communes  et  des  sections  muni- 
cipales; et  j'observe  d'abord  que  le  goût  des 
suppressions,  des  changements,  des  déplace- 
ments, des  destructions,  tient  un  peu  à  la  légè- 
reté, à  l'inconstance  de  l'esprit,  à  l'exercice 
d'un  pouvoir  dont  on  est  soi-même  étonné,  et 
dont  on  veut  se  convaincre  à  quelque  prix  que 
ce  soit;  à  ce  goût  de  nouveautés,  qui  annonce 
bien  plus  l'ennui  du  présent  que  la  connais- 
sance de  l'avenir;  et  peut-être  à  ce  sentiment 
d'égoïsme,  qui  fait  que  l'on  préfère  son  mau- 
vais ouvrage  à  ce  que  tout  autre  peut  avoir 
fait  de  bien.  J'observe  en  second  lieu  que  tout 
changement  dans  l'administration,  qui  n'est 
pas  une  perfection,  qui  n'amène  pas  un  meil- 
leur ordre  de  choses,  est  une  faute  impardon- 
nable à  des  législateurs.  J'observe  enfin  qu'il 
est  des  circonstances  où  c'est  un  crime  de 
l'ignorance  ou  de  Fineptie  que  de  propoa(er 
des  perfections. 

Législateurs,  l'état  présent  des  choses,  de 


profondes   réflexions  sur   le  passé,   voilà  ce 
qui  peut  amener  un  avenir  plus  heureux. 

Certes,  si  aujourd'hui  le  terrain  de  la 
France  était  à  diviser;  si  sa  division  n'avait 
pas  eu  lieu  il  y  a  4  ans;  si,  dans  cet  espace  de 
temps,  cette  division  n'eût  pas  causé  tous  les 
actes  civils,  toutes  les  habitudes  physiques  et 
morales  y  relatives,  je  serais  le  premier  à 
proposer  une  division  que  je  regarderais  aussi 
comme  meilleure;  mais  si  l'on  supprime  au- 
jourd'hui les  districts,  pour  y  substituer  de 
grandes  communes,  qu'arrivera-t-il  ?  1°  Un 
changement  dans  la  langue  révolutionnaire 
que  le  peuple  vient  d'apprendre  et  qu'il  aime, 
parce  qu'il  l'a  fait.  Tous  les  législateurs  ont 
fait  la  plus  grande  attention  à  la  puissance 
des  mots.  Il  est  bien  sublime  d'avoir  imaginé 
le  mot  liberté,  pour  le  mettre  sur  la  porte  des 
prisons  à  Venise.  Je  sais  bien,  moi,  pourquoi 
nous  négligeons  cette  puissance,  c'est  qu'en 
général  nous  avons  trop  d'esprit,  et  que  les 
premiers  éléments  des  choses  nous  échapjpent, 
à  cause  de  leur  grande  simplicité.  Il  faudra 
donc  que  le  peuple  oublie  district,  et  qu'il 
apprenne  que  grande  commune  signifie  la 
même  chose  :  cette  remarque  paraîtra  puérile 
à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  hommes; 
2°  Il  faudra  que  tous  ceux  qui  ont  acquis  des 
biens  nationaux  cessent  d'aller  faire  leurs 
paiements  au  district,  et  qu'ils  les  réalisent 
aux  caisses  des  grandes  communes,  ce  qui 
retardera  nécessairement  les  versements  dans 
le  trésor  national;  3°  Il  faudra  que  les  procès- 
verbaux  d'adjudication  des  biens  nationaux, 
d'estimation  de  ceux  qui  restent  à  vendre,  en 
expertise  d'indemnité,  de  secours  locaux,  d'a- 
teliers de  travail,  de  réparations  de  ponts 
et  chaussées,  toutes  les  demandes,  toutes  les 
pétitions  en  dégrèvement  d'impôt  et  autres, 
les  registres  d'enrôlement  pour  les  recrues  de 
l'armée,  soient  faits  sextuples  au  moins,  pour 
fournir  aux  grandes  communes  substituées 
aux  districts  les  bases  de  leur  travail;  4°  Les 
matrices  de  rôles  d'impositions  qui  ont  déjà 
tant  souffert  de  retard  dans  leur  commence- 
ment, sous  la  surveillance  des  districts,  souf- 
friront plus  de  retard  encore  dans  leur  con- 
fection définitive,  sous  la  surveillance  des  nou- 
veaux employés  dans  les  grandes  communes; 
5"  Il  faudra  que  les  administrateurs  des  dis- 
tricts supprimés,  rendent  aux  grandes  com- 
munes, non  seulement  compte  de  ce  qu'ils  ont 
fait,  mais  de  ce  qui  leur  restait  à  faire  à  l'ins- 
tant où  ils  ont  acquis,  par  la  suppression  de 
leur  emploi,  la  certitude  de  mourir  de  faim; 
6°  Si  vous  ne  salariez  pas  les  administrateurs 
des  grandes  communes,  vous  n'en  trouverez 
point;  et,  si  vous  les  payez,  ils  coûteront  à  la 
République  quatre  fois  autant  que  les  dis- 
tricts; 7°  une  infinité  de  marchands  de  comes- 
tibles et  autres  objets,  qui  vivaient  par  l'af- 
fluence  des  citoyens  dans  la  ville  où  le  district 
était  établi,  seront  forcés  de  fermer  boutique; 
8''  Enfin,  les  départements  correspondant  di- 
rectement avec  les  grandes  communes,  auront 
beaucoup  plus  de  travail  :  en  travailleront-ils 
mieux?  et  ne  faudra-t-il  pas  aussi  augmenter 
leur  salaire?  Eh  bien  !  je  demande  quel  béné- 
fice l'exécution  de  la  loi  retirera  de  tout  ceci  ? 
La  force  executive  de  la  loi  est  comme  la  lu- 
mière; c'est  en  la  divisant  trop  près  du  point 
d'où  elle  part,  qu'on  l'anéantit. 

Si  l'on  supprime  les  municipalités,  pour  y 
substituer  des  sections  municipales,  qui  ne 


loO 
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voit,  au  premier  coup  d'œil,  que  l'on  éloigne 
du  peuple  son  magistrat  naturel,  pour  mettre 
à  la  place  un  commis  1 

A-t-on  bien  réfléchi  au  mal  que  peut  entraî- 
ner un  pareil  changement  dans  les  circons- 
tances actuelles  ?  Pour  moi,  je  le  vois  tel  qu'il 
peut  faire  tomber  les  lois  dans  l'avilissement, 
et  perdre  la  llépublique.  Certes,  on  est  moins 
déterminé  à  obéir  à  celui  qui  a  moins  de  puis- 
sance, à  celui  que  l'on  voit  obéir  lui-même  à 
un  supérieur  immédiat  et  quelquefois  capri- 
cieux; à  celui  à  qui  on  suppose  moins  de  mé- 
rite, parce  qu'il  a  moins  de  considération.  Au 
contraire,  si  celui  qui  commande  est  revêtu  de 
toute  l'autorité  directe  de  la  loi,  si  le  respect 
qu'il  inspire,  si  l'importance  de  son  autorité 
sont  encore  agrandis  par  le  concours  de  toutes 
les  volontés  à  l'exécution  de  la  sienne,  ne 
semble-t-il  pas  donner  la  force  de  faire  ce 
qu'il  exige  1  ne  donne-t-il  pas  de  l'orgueil  à 
l'obéissance  même  ?  N'en  doutez  pas,  citoyens, 
les  officiers  municipaux  tirés  du  sein  même 
des  communes  qu'ils  président,  choisis  par 
ceux-là  mêmes  qu'ils  gouvernent  au  nom  de 
la  loi,  exerçant  paternellement  l'autorité  de 
la  volonté  générale  sur  un  peuple  qui  frater- 
nise, par  leur  moyen,  sont  les  éléments  les 
f)lus  précieux  de  notre  Révolution;  et,  si  les 
égislateurs  que  l'on  vante  avec  tant  de  rai- 
son, avaient  pu  procurer  de  telles  bases  à  leurs 
institutions  politiques,  leurs  lois  et  leurs  peu- 
ples existeraient  encore. 

Qui  ne  voit  que,  par  les  changements  pro- 
posés, on  va  encore  forcer  le  peuple  à  ap- 
prendre, à  interpréter,  à  exécuter  de  nou- 
velles lois  municipales;  que  l'on  va  réveiller 
parmi  les  citoyens,  des  rivalités,  des  préten- 
tions, des  disputes,  des  chocs,  des  guerres  ci- 
viles peut-être,  dans  un  moment  où  les  mal- 
veillants de  toute  espèce  cherchent  à  remuer 
les  esprits,  et  tâchent,  par  toutes  sortes  de 
moyens,  d'arriver  à  leurs  fins  liberticides  ? 
Quel  est  celui  d'entre  vous  qui  ne  frémit  pas 
à  l'idée  de  tous  les  maux  que  nous  pouvons 
ainsi  causer  1  Citoyens,  le  peuple  qui  tra- 
vaille pour  vivre,  et  qui,  comme  je  le  répète- 
rai  jusqu'à  ce  qu'on  m'entende,  en  vaut  mieux, 
a-t-il  le  temps  d'étudier,  de  commenter,  d'ex- 
pliquer sans  cesse  de  nouvelles  lois  1  Et  n'est- 
ce  pas  lui  faire  injure  et  dommage  tout  à  la 
fois  que  de  présenter  à  la  sanction  des  lois 
nuisibles  à  son  bonheur,  à  sa  tranquillité  ?  des 
lois  dont  l'exécution  lui  sera  impossible, 
parce  qu'il  ne  devra  pas  les  aimer;  des  lois 
enfin  qui  le  dépouillent  des  plus  précieux 
avantages  que  la  liberté  ait  pu  lui  procurer, 
ceux  de  créer  directement  ses  magistrats,  et 
de  les  avoir  auprès  de  lui? 

Il  m'est  bien  démontré  que  la  suppression 
actuelle  des  districts  et  des  municipalités, 
sera  l'occasion  certaine  de  l'inexécution  des 
lois,  et  le  dernier  signal  de  l'anarchie.  Est-il 
donc  rien  de  plus  irréfléchi  que  de  proposer 
cette  suppression  pour  base  d'un  gouverne- 
ment républicain  dans  la  France  ? 

Mais  considérons  un  peu  ces  suppressions 
avec  les  yeux  de  la  morale.  Citoyens,  n'ou- 
blions jamais  que  les  hommes,  tels  qu'ils  sont 
maintenant  en  France,  sont  les  premiers  élé- 
ments de  tout  gouvernement  qu'on  veut  don- 
ner à  la  France.  Eh  bien  !  la  base  du  caractère 
français,  c'est  l'honneur,  c'est  le  plaisir  d'être 
estimé  des  hommes  et  de  jouir  parmi  eux  de 
la  considération  publique.  Cette  passion  pour 


la  gloire,  cette  passion  si  noble,  est  un  des 
plus  puissants  leviers  dont  le  législateur  ha- 
bile doive  se  servir  pour  remuer  les  âmes,  les 
porter  à  l'amour  de  la  Patrie,  et  tourner  ainsi 
au  profit  de  la  République  les  affections  in- 
dividuelles. Ne  détruisons  pas  tout  amour- 
propre  dans  l'homme;  car  on  vaut  à  peu  près 
ce  qu'on  s'estime;  et  celui  qui  ne  s'estime 
point,  ne  vaut  rien  du  tout.  Qui  ne  voit  dans 
î'écharpe  municipale  que  le  signe  extérieur 
de  la  loi,  n'en  voit  qu'un  côté;  il  n'aperçoit 
pas  celui  qui  touche  le  cœur  de  l'homme  sen- 
sible qui  la  porte.  L'écharpe  municipale  est 
partout,  comme  je  l'ai  dit,  l'aliment  du  cou- 
rage de  la  révolution,  l'émulation  de  la  pro- 
bité, un  véhicule  d'honneur.  La  magistrature 
naturelle  du  peuple,  rapproche  sans  cesse  de 
lui  les  occasions  de  s'instruire  des  lois,  des 
événements  qui  intéressent  la  llépublique  en- 
tière, et  le  détermine  à  chaque  instant  à  par- 
tager, au  moins  par  le  sentiment,  des  succès 
et  des  pertes  où  il  a  une  part  très  réelle.  C'est 
ainsi  qu'il  s'accoutume  à  fraterniser  avec  ses 
concitoyens  de  toute  la  République;  car  la 
République  est  tout  à  celui  que  la  République 
compte  pour  quelque  chose.  La  magistrature 
municipale,  qu'on  y  fasse  attention,  elle  ren- 
dra les  plus  grands  services  à  l'humanité;  elle 
répandra  dans  les  campagnes  les  lumières  les 
plus  utiles;  elle  mettra  sans  cesse  la  raison  et 
la  vertu  sous  les  yeux  de  ceux  qui  sont  les  plus 
disposés  à  les  aimer;  elle  établira  sur  tout  le 
territoire  de  la  République  le  culte  de  la  loi; 
et  les  idoles  de  la  superstition  et  du  men- 
songe tomberont  tôt  ou  tard  brisés  devant 
l'autel  de  la  liberté. 

En  ravissant  aujourd'hui  aux  habitants  des 
campagnes,  les  magistrats  qu'ils  se  sont  don- 
nés; en  leur  ôtant  l'espoir  certain  de  voir 
récompenser  leurs  vertus;  en  arrachant  du 
milieu  d'eux,  les  signes  de  la  considération 
publique,  pour  en  revêtir  de  préférence  les 
messieurs  de  la  ville,  qu'on  nous  dise  donc 
franchement,  si  l'on  veut  encore,  dans  notre 
nouveau  régime,  mettre  les  villes  au-dessus 
des  campagnes,  le  luxe  au-dessus  de  la  sim- 
plicité, l'astucieuse  paresse  au-dessus  du  tra- 
vail, et  l'artifice  au-dessus  de  la  nature?  Si 
l'on  peut  le  vouloir,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  l'avouer;  car  enfin,  c'est  une  Républi- 
que que  nous  voulons  établir. 

Mais  il  y  a  des  endroits  où  les  habitants  ne 
sont  pas  en  assez  grand  nombre  pour  former 
une  municipalité  et  un  conseil  général  de  com- 
mune 1  Mais  beaucoup  de  municipalités  n'en- 
tendent pas  les  lois  1  Voilà  ce  qu'on  dit  de 
plus  raisonnable  en  faveur  de  la  suppression; 
or  je  ne  vois  pas  trop  de  raison  là-dedans. 
Dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas  assez  d'ha- 
bitants, invitez  aux  réunions,  et  tâchez  d'y 
parvenir,  en  établissant  peu  à  peu  la  frater- 
nité. Lors  même  qu'il  y  aurait  des  haines,  des 
divisions  prononcées  entre  les  citoyens,  ne 
désespérez  pas  :  cela  est  indigne  de  ceux  qui 
connaissent  le  cœur  humain.  Un  devoir  com- 
mun rassemble  quelquefois  les  habitants  d'une 
même  contrée;  alors  on  se  regarde,  on  se 
parle,  on  se  rend  machinalement  quelque  bon 
office  de  société;  et  quand  il  n'y  a  pas,  dans 
la  foule,  des  scélérats  intéressés  à  y  jeter  le 
trouble,  on  cesse  de  se  craindre  mutuellement, 
on  se  réunit  dans  les  besoins  communs  de  la 
vie,  on  s'embrasse,  et  puis  l'on  s'aime. 

Quant  aux  lois  qu'on  n'entend  pas,  à  qui 
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la  faute?  c'est  au  législateur.  Une  loi  qu'on 
n'entend  pas  est  une  mauvaise  loi  :  la  loi  qui 
est  faite  pour  tous,  doit  être  à  la  portée  de 
tout  le  monde;  et,  s'il  en  est  autrement,  celui 
qui  a  donné  ses  conceptions  pour  des  lois, 
n'est  qu'un  orgueilleux  imbécile.  Je  prouve- 
rai ailleurs  quels  avantages  résulteraient  des 
municipalités  conservées,  combinées  avec  les 
assemblées  primaires  par  canton;  mais  cela 
n'est  pas  de  la  question  présente,  et  j'observe 
que  la  série  des  questions  constitutionnelles, 
qui  circonscrit  notre  opinion,  nuit  singulière-  • 
ment  au  développement  de  nos  idées  et  à  l'ef- 
fet de  leur  ensemble.  Il  est  bien  impossible  de  ; 
juger  de  la  grandeur  d'un  arbre  en  n'en  i 
voyant  qu'une  feuille. 

Je  demande  que  les  districts  et  les  municiy 
palités  soient  conservés,  sauf  les  réunions  qui 
pourront  être  prononcées  dans  la  suite  par  le 
corps  législatif,  sur  les  demandes  des  admi- 
nistrés. 

Aadonin.  Citoyens  (I),  nos  commettants 
nous  ont  envoyés  pour  voter  la  mort  de  la 
tyrannie,  et  pour  concourir  à  l'établissement 
d'une  constitution  populaire;  nous  avons  sa- 
tisfait au  premier  devoir;  efforçons-nous  de 
nous  acquitter  du  second,  de  manière  à  ne  pas 
démériter  de  ceux  qui  nous  ont  donné  leur 
confiance.  Les  pierres  sont  là...  Les  royalistes 
voudraient  s'en  emparer  pour  bâtir  un  trône. 
Hâtons-nous  d'élever  un  monument  à  la  Répu- 
blique :  que  bientôt  aperçu  par  les  peuples  et 
les  despotes,  ce  monument  annonce  à  ceux-ci 
l'beure  de  leur  chute,  à  ceux-là  le  terme  de 
leur  servitude,  aux  uns  et  aux  autres  la  fin  de 
notre  inévitable  anarchie  (2)  et  le  commence- 
ment du  règne  des  lois  fondées  sur  l'égalité  et 
la  liberté.  Ce  serait  sans  doute  un  doux  spec- 
tacle que  celui  d'un  gouvernement  populaire 
et  vraiment  paternel,  qui,  sans  le  secours  d'au- 
cune administration  intermédiaire,  pourrait 
régir  l'immense  famille  des  Français;  mais, 
jusqu'à  ce  que  les  hommes  soient  plus  sages 
que  les  lois,  celles-ci  doivent  être  combinées 
pour  le  plus  grand  avantage  des  sociétés. 
Cependant,  si  vous  avez  senti  qu'une  distribu- 
tion du  territoire  de  la  République  était  né- 
cessaire pour  faciliter  la  marche  du  gouver- 
nement, vous  comprenez  aussi  que  le  plus  dan- 
gereux des  maux  dans  un  pays  libre,  c'est  la 
multiplicité  des  emplois  lucratifs  :  plus  il  y 
a  d'emplois,  plu,s  il  y  a  d'ambitieux  et  d'intri- 
gants, plus  la  patrie  souffre.  Il  est  bon  de 
dire  pourtant  à  ceux  qui  redoutent  les  déchi- 
rements occasionnés  par  les  factions  (3)  que. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le**,  n*  224S.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  r Oise),  tome  122,  n»  23. 

(2)  La  horde  des  esclaves  de  la  Cour  cria  longtemps  à 
l'anarchie  après  le  renversement  de  la  Bastille  ;  la  bande 
des  amis  du  roi  poussa  le  même  cri  après  la  journée 
du  10  août.  J'observe  que  déclamer  avec  tant  de  fureur 
contre  l'anarchie,  qui  n'est  autre  chose  que  Vabsence  du 
gouvernement,  c'est  se  déclarer  contre  la  révolution  ; 
car,  par  cela  même  qu'il  y  a  révolution,  il  y  a  néces- 
sairement anarchie,  absence  du  gouvernement.  Si  la  ré- 
volution ne  vous  désole  pas,  eh  bien  '.  au  lieu  de  parler 
d'anarchie,  faites  mieux  :  corrigez  celte  absence  du  gou- 
vernement par  une  bonne  Constitution.  [Note  de  l'opi- 
nant.) 

(3)  A  propos  de  faction,  je  ne  vois  pas  que  ceux  qui 
accusaient  une  partie  de  la  Convention  d'être  orléaniste, 
fassent  leurs  efforts  pour  prouver  l'existence  de  ce  parti. 


dans  une  bonne  République,  dans  une  répu- 
blique sagement  organisée,  le  règne  des  intri- 
gants et  des  ambitieux  est  de  courte  durée; 
car  enfin  il  faut  qu'ils  prennent  un  masque 
quelconque.  Eh  bien  !  le  premier  enfant  qui 
passe  le  leur  arrache,  et  voilà  mes  hommes, 
au  visage  hideux,  que  partout  on  montre  au 
doigt,  et  à  qui  la  raison  du  peuple  ferme  tout 
accès  aux  fonctions  publiques.  Dès  cet  instant, 
nul  c'est  plus  fort  que  la  loi,  car  la  force  de 
la  loi  réside  dans  la  volonté  connue  du  peuple, 
dans  la  modestie  des  fonctionnaires,  dans 
leurs  vertus;  mais  il  ne  faut  négliger  aucun 
moyen  pour  rendre  facile  l'exécution  de  la  loi. 
Cette  exécution,  sans  doute,  sera  confiée  d'a- 
bord à  une  agence,  à  un  directoire  qui  cor- 
respondra avec  des  autorités  inférieures  et 
partielles;  et  en  effet,  s'il  n'^  avait  qu'une 
seule  autorité  qui  agît  immédiatement  sur 
toute  la  République,  son  action,  par  cela 
même  qu'elle  serait  très  étendue,  deviendrait 
impuissante,  d'autres  diraient  peut  être,  dic- 
tatoriale :  mais  impuissante  ou  dictatoriale, 
mais  entreprenante  ou  faible,  elle  compromet- 
trait la  liberté.  Vous  avez  décrété  que  la  dis- 
tribution du  territoire  des  départements  est 
maintenue;  mais  ces  autorités  inférieures  et 
partielles  ne  rassureraient  pas  elles-mêmes 
tous  les  amis  de  l'égalité,  de  la  liberté,  de  l'in- 
divisibilité de  la  République,  s'il  n'existait 
pas  des  autorités  plus  voisines  encore  du 
peuple:  et  ici  je  n'entends  parler,  ni  des  dis- 
tricts, ni  des  grandes  communes.  Je  sais  que 
les  districts  n'ont  pas  été  inutiles  sous  plu- 
sieurs rapports;  mais  je  n'oublie  pas  que  ces 
administrations  sont  déjà  assez  coûteuses.  Il 
est  des  hommes  peut-être  qui  diront  que  j'ai 
tort,  et  qu'une  République  ne  peut  subsister 
si  elle  ne  paye  des  armées  de  fonctionnaires; 
mais  des  législateurs  ne  travaillent  pas  pour 
l'intérêt  de  tel  ou  tel  individu  :  ils  ne  doivent 
envisager  que  l'utilité  publique,  sauf  à  laisser 
aux  accapareurs  d'emplois  la  liberté  de  s'é- 
gosiller dans  les  assemblées  primaires  pour 
prouver  au  peuple  qu'une  constitution  qui  ne 
crée  pas  beaucoup  de  places  lucratives,  est  une 
constitution  détestable.  Votre  comité  vous  a 
proposé  l'anéantissement  des  districts,  mais 
à  peine  a-t-il  annoncé  cette  suppression,  qu'il 
met  à  leur  place,  et  en  nombre  plus  considé- 
rable, de  grandes  communes  :  j'ajoute  quel- 
ques réflexions  à  celles  qui  vous  ont  été  présen- 
tées. 

Et  d'abord,  ou  ceux  qui  rempliront  les  fonc- 
tions publiques  dans  ces  grandes  communes 
seront  salariés,  ou  ils  ne  le  seront  pas  :  s'ils 
sont  salariés,  non  seulement  vous  chargez  la 
République  de  dépenses  énormes,  tandis  que 
l'économie  est  nécessaire  pour  rendre  le  peuple 


Cependant  les  accusateurs  ont  un  grand  intérêt  à  prou 
ver  celle  existence.  En  effet,  ils  ont  cherché  à  annoblir 
leur  vote  en  faveur  du  tyran,  en  fondant  ce  vote  sur  la 
certitude  qu'ils  disaient  avoir  de  l'existence  d'un  parti 
de  royalistes  parmi  ceux  qui  faisaient  tomber  la  tète  de 
Capet  sous  le  glaive  de  la  loi.  Le  peuple  français  a  ap- 
plaudi au  jugement  de  la  majorité  :  la  minorité  est 
donc  forcée  de  prouver  autbentiquement  à  ce  même 
peuple  l'existence  de  la  faction  d'Orléans  parmi  les  dépo- 
tés qui  ont  voté  la  mort  :  sinon,  la  minorité  sera  flétrie 
par  l'opinion  publique,  et  pour  n'avoir  pas  fait  son 
devoir,  et  pour  avoir  lâchement  calomnié  (aGn  de  ne  pas 
remplir  ce  devoir  sacré)  ceux  qui  s'en  acquittaient  avec 
coarage.  (Note  de  ropinanl.) 
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heureux  en  diminuant  les  impôts,  mais  vous 
ouvrez  la  porte  aux  intrigues,  aux  cabales,  à 
l'ambition,  au  crime;  la  passion  de  l'or  con- 
duit à  tout  :  s'ils  ne  sont  pas  salariés,  il  n'y 
aura  que  les  riches  qui  pourront  remplir  ces 
places;  ils  s'en  empareront  en  empruntant  le 
langage  du  patriotisme,  du  désintéressement, 
de  l'amour  de  leurs  semblables,  et  bientôt  ils 
se  coaliseront,  au  moins  en  partie,  pour  op- 
primer (je  voudrais  que  l'expérience  ne  fût 
pas  là  pour  m'appuyer),  pour  opprimer,  dis- 
je,  les  habitants  des  campagnes.  Ajoutez  à 
tous  ces  dangers  les  dérangements  que  vous 
causez  à  tous  ceux  qui  auront  des  réclama- 
tions à  faire  :  mais  ajoutez-y  surtout  les  pé- 
rils auxquels  ces  administrations  seraient  ex- 
posées. Les  événements  qui  viennent  d'affliger 
plusieurs  districts,  le  pillage  des  caisses,  l'in- 
cendie des  papiers,  le  massacre  des  fonction- 
naires, tous  ces  malheurs  arrivés  dans  des 
villes,  parlent  assez  haut  contre  l'établisse- 
ment de  pareilles  administrations  dans  les 
campagnes,  oii  la  scélératesse  trouverait  pres- 
que toujours  moins  d'obstacles,  et  où  ses  com- 
plots seraient  moins  facilement  déjoués.  Et 
pour  faire  passer  ce  projet  des  grandes  com- 
munes, qu'on  ne  nous  allègue  pas  l'influence 
des  villes  sur  les  campagnes,  ou  celle  des  cam- 
pagnes sur  les  villes  :  les  villes  et  les  cam- 
pagnes se  doivent  mutuellement  des  secours, 
ont  besoin  les  unes  des  autres;  elles  savent 
qu'elles  forment  une  République  une  et  indivi- 
sible; mais  je  tiens  à  ce  que,  sous  le  rapport 
de  leurs  administrations,  elles  soient  dans 
une  entière  indépendance;  qu'elles  soient  gou- 
vernées d'après  les  lois  générales  de  la  Répu- 
blique :  mais  que  l'administration  munici- 
pale, que  cette  magistrature  populaire  ne  soit 
pas  éloignée  des  administrés,  qu'elle  soit  sans 
cesse  sous  leurs  yeux;  que  cette  magistrature 
soit  la  récompense  du  patriotisme  et  de  la 
vertu. 

Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  des  assemblées 
publiques  d'instruction  répandront  des  lu- 
mières utiles  parmi  cette  portion  resjjectable 
des  Français  :  le  temps  n  est  pas  éloigné  où 
l'on  s'empressera  de  cultiver  le  champ  de  celui 
qu'on  aura  décoré  de  l'écharpe  aux  couleurs 
nationales.  En  travaillant  ainsi  à  la  subsis- 
tance du  républicain  qu'on  aura  chargé  du 
soin  de  faire  régner  les  lois  dans  l'enceinte  de 
sa  commune,  on  sanctionnera  à  chaque  ins- 
tant le  choix  qu'on  aura  fait  de  lui;  la  con- 
fiance dans  ce  magistrat  ne  s'affaiblira  point; 
on  l'écoutera  toujours  avec  respect,  mais  sur- 
tout lorsqu'il  sera  l'organe  de  la  loi  :  il  trou- 
vera moins  des  hommes  qui  lui  obéiront  mé- 
caniquement, que  des  amis  qui  embrasseront 
leur  ami,  qu'une  famille  docile  à  la  voix  de 
son  père.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on  di- 
minue, suivant  les  localités  et  le  vœu  des  ad- 
ministrés, le  nombre  des  municipalités  qui  me 
paraît  trop  considérable;  mais  je  ne  suis  point 
de  l'avis  du  comité  sur  la  distribution  des  dé- 
partements en  grandes  communes  :  j'en  ai  dé- 
duit les  raisons.  Il  sera  possible,  il  sera  même 
nécessaire  (permettez  -  moi  cette  réflexion) 
d'empêcher  que  les  administrateurs  ne  pour- 
suivent eux  -  mêmes  leurs  administrés;  car 
bientôt  il  y  aurait  oppression,  servitude,  ini- 
mitié. Il  faudra  assurer  aussi  aux  administrés 
le  droit  d'obtenir  justice  contre  des  adminis- 
trateurs dont  ils  auraient  à  se  plaindre  :  et  à 
cet  effet,  une  institution  morale  dans  chaque 


département  produirait  les  plus  heuieux  ef- 
fets :  je  voudrais  une  réunion,  un  comité,  un 
petit  sénat  (je  ne  m'attache  pas  à  l'expression) 
composé  des  hommes  les  plus  probes,  et  dont 
l'unique  occupation  serait  de  maintenir  ou 
ramener  le  bon  ordre  et  la  paix  parmi  les  ad- 
ministrateurs et  les  administrés.  Je  publierai 
un  jour  mes  idées  sur  cette  institution  gra- 
tuite, et  qui  me  paraît  digne  d'entrer  dans  la 
constitution  que  noi^s  allons  donner  à  un 
peuple  républicain.  Je  proposerai  aussi  un 
article  qui  obligera  tous  les  fonctionnaires 
publics  à  présenter,  et  en  entrant  dans  leiirs 
fonctions,  et  en  les  quittant,  l'état  de  ce  qu'ils 

Possèdent.  Travaillons  surtout  à  donner  aux 
ommes  de  bonnes  mœurs;  une  république  sou- 
tenue sur  les  mœurs  est  impérissable.  Quant 
à  présent,  je  me  borne  à  demander  la  ques- 
tion préalable  sur  la  distribution  des  dépar- 
tements en  grandes  communes;  je  vote  (sauf 
les  modifications  qu'on  pourra  apporter 
d'après  la  demande  des  administrés)  pour  la 
conservation  des  municipalités,  soit  gran- 
des, soit  petites,  que  je  regarde,  et  en  masse, 
et  séparément,  comme  les  plus  fermes  sou- 
tiens de  notre  Révolution,  comme  le  rempart 
le  plus  formidable  contre  tous  les  despotis- 
mes,  quels  que  soient  et  leur  caractère  et  leurs 
moyens. 

Meynard  (1).  Citoyens  législateurs,  con- 
naître les  droits  du  peuple  et  les  déclarer  n'est 
pas  un  problème  bien  difficile  à  résoudre. 

Mais  lui  assurer  la  garantie  de  ces  mêmes 
droits  par  une  bonne  constitution,  tel  est  le 
point  de  la  difficulté. 

Cependant  tel  est  l'objet  de  votre  sollici- 
tude et  de  nos  méditations,  et  le  terme  auquel 
aboutissent  vos  travaux. 

Chargé  de  concourir  avec  vous  pour  fonder 
le  bonheur  de  mon  pays,  permettez  à  l'un  de 
vos  collègues,  qui  porte  dans  la  masse  com- 
mune plus  de  zèle  que  de  lumières,  de  vous 
faire  part  de  quelques  réflexions  suF  l'objet 
soumis  à  la  discussion. 

Il  s'agit  d'organiser  l'administration  de  la 
République,  et  d'en  diviser  le  territoire;  et 
vous  êtes  pénétrés  de  ce  principe,  que  s'il  im- 
porte à  la  liberté  publique  que  l'administra- 
tion supérieure  ne  puisse  envahir  les  admi- 
nistrations secondaires,  il  n'est  pas  moins  im- 
portant, pour  qu'elle  soit  constamment  main- 
tenue, que  les  administrations  secondaires  ne 
puissent  porter  atteinte  à  la  liberté  des  ci- 
toyens. 

Ainsi,  sous  le  premier  rapport,  vous  avez 
dû  repousser  ce  système  perfide  dont  quelques 
modernes  publicistes,  dont  le  projet  était  de 
diviser  le  territoire  de  la  République  en 
grandes  ou  en  petites  municipalités,  qui  de- 
vaient avoir  chacune  une  administration  cor- 
respondant directement  et  sans  intermédiaire 
avec  le  conseil  exécutif,  et  qui,  sous  l'appât 
d'une  Constitution  toute  populaire,  prépa- 
rait un  triomphe  prochain  à  la  tyrannie. 

Un  pareil  système  pouvait  avoir  quelques 
partisans,  mais  ils  ne  devaient  pas  se  rencon- 
trer parmi  ceux  qui  veulent  établir  une  li- 
berté durable.  Il  ne  leur  a  pas  été  difficile,  à 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  122,  n"  19.  —  Bibliothèque 
i   nationale,  Le",  n»  2491. 
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ces  vrais  amis  de  la  liberté  (et  c'est  à  la  Con- 
vention que  je  m'adresse),  dont  toute  l'am- 
bition est  de  fonder  un  bon  gouvernement, 
non  pour  eux,  mais  pour  le  peuple,  de  con- 
cevoir que  ce  plan  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  faire  disparaître  les  administrations  se- 
condaires, qui  n'auraient  pu  communiquer 
efficacement  avec  l'administration  supérieure 
et  centrale,  dans  laquelle  tout  serait  venu  se 
confondre  et  s'engloutir. 

Ils  ont  senti  que  c'était  le  moyen  le  plus  sûr 
de  réunir  insensiblement  sur  un  seul  point 
de  la  République  toute  la  puissance  de  l'Etat, 
et  de  ramener  la  nation  sous  le  joug  de  la  ser- 
vitude, en  la  berçant  des  fausses  promesses 
de  la  faire  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits. 
Il  faut  donc  remplacer  par  un  plan  plus 
sage  et  mieux  combiné,  des  idées  d'un  gou- 
vernement tellement  lâche,  qu'on  le  voit  tom- 
ber en  lambeaux,  faute  de  consistance,  au 
moment  même  où  il  serait  formé. 

Votre  comité  de  Constitution  vous  a  pro- 
posé de  laisser  subsister  à  l'égard  des  dépar- 
tements, la  division  actuelle  du  territoire  et 
leurs  administrations.  Mais  il  a  fait  dispa- 
raître de  son  plan  les  administrations  de  dis- 
trict, qu'il  convertit  en  plusieurs  grandes 
communes,  et  qu'il  subdivise  encore  en  sec- 
tions municipales  et  en  assemblées  primaires. 
Les  administrations  centrales  de  départe- 
ment ont  paru  à  la  Convention  un  moyen  si 
efficace  pour  égaliser,  dans  le  gouvernement, 
l'influence  qui  aurait  été  tout  entière  pour 
les  villes  d'une  grande  population,  et  surtout 
pour  celles  oii  siège  1  aaministration  supé- 
rieures, qu'elles  ont  été  votées  à  la  presque 
unanimité. 

Mais,  puisque  la  nécessité  de  conserver  les 
administrations  intermédiaires  des  districts, 
ne  se  présente  pas  avec  la  même  évidence,  je 
me  propose  de  faire  quelques  observations 
qui  me  paraissent  propres  à  convaincre  qu'il 
importe  de  les  maintenir. 

La  force  du  gouvernement  est  dans  l'exécu- 
tion de  la  loi;  et  tout  pouvoir  constitué  ne 
doit  éprouver,  dans  son  action  légitime,  au- 
cune résistance. 

Mais,  pour  l'y  maintenir,  le  législateur 
doit  graduer  avec  précaution  les  autorités 
qu'il  place  au-dessus  ou  au-dessous  de  ce  pou- 
voir, afin  qu'il  ne  puisse  jamais  en  éprouver 
aucune  atteinte,  et  qu'il  ne  soit  pas  tenté  de 
dépasser  lui-même  les  bornes  dans  lesquelles 
la  loi  l'a  circonscrit;  et  telles  sont,  à  mon 
avis,  les  administrations  de  districts  à  l'é- 
gard des  administrations  de  départements. 

Assez  puissantes  pour  pouvoir  se  faire  en- 
tendre lorsqu'elles  parlent  au  nom  de  la  loi, 
et  pour  offrir  aux  citoyens  une  autorité  dont 
l'intervention  entre  eux,  et  l'administration 
de  département,  est  propre  à  les  rassurer 
contre  les  atteintes  portées  à  leurs  droits, 
elles  ne  le  sont  pas  assez  pour  n'être  pas  ré- 
primées à  leur  tour,  si  elles  formaient  des 
entreprises,  et  pour  faire  craindre  une  riva- 
lité de  pouvoirs,  qu'il  sera  toujours  facile  à 
l'administration  supérieure,  de  réduire  dans 
ses  justes  limites. 

Elles  servent  utilement,  et  la  chose  publi- 
que, en  donnant  une  bonne  direction  au  pa- 
triotisme, en  assurant  l'assiette  et  le  recou- 
vrement des  contributions,  dont  la  perception 
éprouvera  bien  plus  de  lenteur  ou  d'arbi- 
traire, si  les  contribuables  n'étaient  soumis 


qu'à  l'action  éloignée  des  administrations  des 
départements,  ou  à  la  seule  action  trop  im- 
médiate et  trop  rapprochée  des  corps  mu- 
nicipaux, et  les  départements,  en  préparant 
leurs  décisions,  par  les  instructions  fidèles 
qu'elles  peuvent  prendre,  pour  ainsi  dire,  sur 
les  lieux,  sans  qu'on  ait  beaucoup  à  redouter, 
dans  l'heureuse  position  oii  le  législateur 
les  avait  placées,  qu'elles  fussent  influencées 
par  l'affection  qu'elles  pourraient  porter  aux 
choses  et  aux  personnes;  avantage  inappré- 
ciable, et  qui  n'existerait  plus,  si  les  adminis- 
trations se  trouvaient  circonscrites  dans  des 
arrondissements  trop  resserrés,  où  les  admi- 
nistrateurs et  les  administrés  se  touchant, 
pour  ainsi  dire,  par  tous  les  points,  la  vé- 
rité serait  souvent  sacrifiée  à  l'intérêt  par- 
ticulier, qui  serait  presque  toujours  l'intérêt 
du  canton. 

Ce  que  vous  avez  craint  de  la  part  de  lau- 
torité  supérieure,  agissant  directement  sur 
des  administrations  municipales;  renforcée 
ou  affaiblie,  suivant  les  circonstances,  pai- 
tout  ce  que  l'amour  de  la  domination  peut 
faire  entreprendre  dans  une  ville  où  un  mé- 
lange de  patriotisme  et  de  tyrannie,  de  sa- 
crifices faits  à  la  liberté  et  de  complots  tramés 
contre  elle,  n'offrent  pas  aux  amis  de  la  li- 
berté une  garantie  suffisante,  qui  les  rassure 
que  dans  un  tel  gouvernement  la  souveraineté 
nationale  y  serait  toujours  respectée;  vous 
devez  le  craindre  encore,  citoyens,  de  la  part 
des  adnainistrations  de  département  qui  agi- 
raient immédiatement  sur  des  administra- 
tions faibles,  isolées,  telles  que  les  adminis- 
trations communales,  auxquelles  il  ne  reste 
d'autre  recours  contre  l'oppression,  que  celui 
de  porter  des  plaintes  çjui  ne  seraient  pas 
lon^mps  entendues,  qui  ne  pouraient  être 
facilement  vérifiées,  ou  qui  ne  seraient  re- 
cueillies que  pour  les  faires  tourner  au  profit 
du  despotisme. 

Placées  près  des  municipalités,  sous  les  ad- 
ministrations de  départements,  les  adminis- 
trations de  districts,  sans  s'écarter  de  la  su- 
bordination à  laquelle  la  loi  les  a  soumises, 
brisent,  pour  ainsi  dire,  l'action  que  les  dé- 
partements pourraient  exercer  d'une  manière 
trop  active  sur  les  communes,  et  tempèrent 
leur  immense  autorité.  A  leur  tour  les  dépar- 
tements intéressés  à  réprimer  tout  abus  de 
pouvoir,  pour  mieux  conserver  celui  que  la 
loi  leur  a  départi,  offrent  aux  citoyens  et  aux 
municipalités  une  protection  puissante  con- 
tre les  adrninistrations  de  districts  qui  se- 
raient tentées  d'usurper  l'autorité,  ou  d'exer- 
cer des  actes  arbitraires.  Ainsi,  par  une  heu- 
reuse harmonie,  ces  pouvoirs  sont  organisés 
de  manière  qu'ils  se  surveillent  et  se  balan- 
cent sans  se  nuire.  Détruisez  ces  rapports  en 
établissant  les  administrations  communales, 
vous  mettez  la  force  d'un  côté,  la  faiblesse  et 
la  confusion  de  l'autre;  et  je  crains  que  les 
départements  n'oppriment  enfin  ces  petites 
administrations,  qui  opprimeront  à  leur  tour 
les  citoyens. 

Mais  on  dit  que  les  administrations  de  dis- 
tricts entravent  la  marche  des  administra- 
tions de  département  :  ce  reproche  qu'on  fait 
aux  districts  n'est  point  exact;  car  il  faudrait 
dire  aussi  que  les  départements  ralentissent 
la  marche  de  l'administration  supérieure;  et 
c'est  bien  ce  que  les  partisans  du  gouverne- 
ment municipe  auraient  voulu  faire  entendre; 
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mais  tout  cela  est  déterminé  par  la  nature 
même  des  choses,  qui  ne  peuvent  se  régir,  se 
gouverner  que  par  des  rapports  et  des  com- 
munications qui  n'existent  pas  sans  intermé- 
diaires :  d'ailleurs,  en  substituant  les  admi- 
nistration communales  à  celles  des  districts, 
c'est-â-dire  en  décuplant,  et  même  au  delà,  la 
correspondance  qui  devrait  s'établir  entre  les 
départements  et  les  bureaux  d'arrondisse- 
ments, il  serait  assez  difficile  de  pouvoir  faire 
comprendre  comment  on  trouverait  dans  cet 
arrangement  un  moyen  de  simplifier  l'admi- 
nistration et  de  bâter  l'expédition  des  af- 
faires. 

Citoyens,  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande 
méfiance  de  mes  faibles  lumières,  que  j'exa- 
mine et  que  je  combats  quelques  parties  dun 
projet  qui  a  été  conçu  par  des  homrnes  ac- 
coutumés à  réfléchir,  et  qui  ont  médité  long- 
temps sur  les  moyens  les  plus  propres  à  cons- 
tituer un  bon  gouvernement.  Mais  l'hommage 
sincère  (et  je  le  dis  sans  adulation)  que  je 
rends  à  leurs  talents  et  à  leurs  connaissances, 
ne  doit  pas  m'empêcher  de  faire  part  de  mes 
doutes,  et  de  présenter  mes  idées. 

J'ai  d'abord  considéré  ces  administrations 
nombreuses  qui  vont,  sans  intermédiaire, 
aboutir  à  l'administration  centrale  de  leurs 
départements  respectifs,  et  qui  par  leur  mul- 
tiplicité même  doivent  nécessairement  en  en- 
traver les  opérations  :  j'ai  cru  y  voir  beau- 
coup de  mouvement,  et  point  d'ensemble;  une 
oppression  prochaine,  ou  une  surveillance 
nulle. 

Mais  je  suppose  que  mes  craintes  ne  soient 
pas  fondées,  et  que  mes  raisonnements  soient 
des  erreurs. 

Je  ne  parle  pas  des  frais  immenses  que  5 
ou  6,000  bureaux  d'arrondissements,  tout  à  la 
fois  corps  administratifs  et  municipaux,  subs- 
titués à  4  ou  500  districts,  coûteraient  à  la 
République.  Cependant  cette  considération 
aurait  dû  entrer  pour  quelque  chose  dans  le 
plan  du  comité,  au  moment  où  la  République 
soutient  une  guerre  ruineuse,  dont  on  peut 
bien  prévoir  l'issue,  mais  dont  il  est  difficile 
de  marquer  l'instant  où  elle  doit  finir.  Je 
laisse  à  l'écart  ces  moyens  qui  dépendent  uni- 
quement des  circonstances,  et  qui  ne  change- 
raient rien  à  la  sagesse  du  projet,  s'il  était 
bon  en  lui-même.  Je  no  parle  pas  non  plus 
des  changements  qu'entraînerait  un  nouvel 
ordre  de  choses  dans  la  comptabilité,  dans 
l'administration  de  la  partie  civile  et  crimi- 
nelle, etc. 

N'y  aurait-il  donc  aucup  danger  de  con- 
fondre ainsi  dans  le  même  tout,  et  l'adminis- 
tration municipale,  et  le  bureau  d'arrondis- 
sement. Car,  dans  le  projet  du  comité,  on 
ne  voit  point  que  ces  deux  administrations 
soient  séparées  ;  12  membres  doivent  les  com- 
poser, et  le  maire  les  préside. 

Ainsi,  lorsque  l'administration  de  départe- 
ment aura  des  renseignements  à  demander 
à  celle  de  la  commune,  et  celle-ci  à  l'adminis- 
tration municipale,  car  tel  est  le  plus  sou- 
vent l'ordre  dans  lequel  se  préparent  les  do- 
libérations  de  l'administration  supérieure, 
vous  verrez  alors  le  chef  de  la  commune,  dé- 
libérer tour  à  tour  sur  le  même  objet,  sous 
des  rapports  différents.  Comme  maire,  lors- 
qu'il sera  à  la  tête  de  la  municipalité,  et 
ensuite  comme  président  de  l'administration 


communale,  lorsque  la  délibération  arrêtée 
par  le  corps  municipal,  passera  au  bureau 
d'arrondissement. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  dans  les  principes 
que  le  même  individu  puisse  réunir  sur  sa 
tête  deux  pouvoirs,  dont  l'un  est  subordonné 
à  l'autre  ;  qu'il  puisse  porter  son  suffrage  sur 
le  même  objet,  dans  deux  assemblées  diffé- 
rentes, en  un  mot,  qu'il  soit  alternativement, 
et  le  supérieur  et  l'inférieur  de  lui-même. 

On  dira  peut-être,  que  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  trouva  pas  d'inconvénient  à  réunir 
ces  différentes  fonctions  dans  le  corps  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris  ;  et  en  raisonnant 
d'après  cet  exemple,  on  croira  pouvoir  poser 
en  principe,  que  cette  manière  d'administrer, 
peut  s'appliquer  aux  autres  communes,  comme 
elle  a  été  particulière  jusqu'à  présent  à  la 
commune  de  Paris. 

Citoyens,  attachons-nous  aux  principes,  et 
laissons  les  exemples,  car  aussi  bien  celui 
dont  on  voudrait  s'autoriser,  n'offrirait  rien 
de  favorable  à  l'opinion  de  ceux  qui  vou- 
draient réunir  deux  genres  de  pouvoirs  dif- 
férents dans  les  mêmes  individus.  Les  inté- 
rêts de  l'administration  ne  sont  pas  toujours, 
je  dirai  même  plus,  sont  presque  toujours  en. 
opposition  avec  les  intérêts  du  corps  munici- 
pal. Qui  pourra  garantir  dans  cette  confu- 
sion d'autorités,  que  le  devoir  et  la  vérité 
l'emporteront  sur  l'intérêt?  Où  se  trouvera, 
si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  le  contrôle  de 
la  conduite  du  premier  degré  de  l'adminis- 
tration ? 

Et  remarquez  que  cet  inconvénient  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'organisation  actuelle 
des  districts  ;  que  ces  administrations  n'ont 
aucun  intérêt  de  favoriser  ou  d'opprimer 
telle  municipalité  plutôt  que  telle  autre  ;  et 
que  l'administration  de  département  pour- 
rait même  découvrir,  avec  l'aide  de  ces  muni- 
cipalités, la  vérité,  si  les  districts  pouvaient 
être  tentés  d'en  soustraire  la  connaissance. 

Enfin,  citoyens,  si  vous  admettez  les  grandes 
communes  à  la  place  des  districts,  vous  isolez 
entièrement  les  campagnes,  des  affaires  pu 
bliques.  Car  il  ne  faut  pas  croire  qu'elles 
mettront  beaucoup  d'intérêt  à  concourir  à 
des  nominations  qui  devront,  pour  ainsi  dire, 
leur  paraître  étrangères,  dès  que  vous  place- 
rez, hors  de  leurs  regards,  les  personnes  de 
leur  choix.  Elles  considéreront  alors  tel  corps 
municipal,  non  comme  celui  d'une  commune 
entière,  mais  comme  le  corps  municipal  du 
chef-lieu  ;  et  l'officier  public,  lui-même,  de 
la  section,  non  comme  l'égal  des  autres  mem- 
bres de  la  municipalité,  mais  comme  un  agent 
ou  un  commis  en  sous-ordre  ;  et  dès  lors  il 
n'inspirera  plus  la  même  confiance.  Trop  heu- 
reux, les  habitants  de  la  section,  si,  pour  s'en 
venger,  il  ne  devient  pas  pour  eux  un  petit 
tyran  municipal. 

Le  cultivateur  honnête,  et  l'artisan  indus- 
trieux qui,  par  besoin  et  par  goût,  se  livrent 
à  un  genre  de  travail  utile,  qu'ils  ont  appris 
de  leur  père,  et  qu'ils  veulent  transmettre  à 
leurs  enfants,  n'étaient  point  insensibles  à 
l'honneur  de  revêtir  un  jour  l'écharpe  muni- 
cipale, et  cet  espoir  faisait  naître  en  eux  le 
désir  de  s'instruire  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  pourraient  être  appelés,  et  leur 
inspirait  la  pratique  des  vertus  qui  pouvaient 
leur  mériter  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 
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C'est  à  l'établissement  des  municipalités, 
que  vous  devez  le  patriotisme  qui  a  constam- 
ment régné  dans  les  campagnes  ;  et  le  jour  où 
l'Assemblée  constituante  les  dissémina  jusque 
dans  les  plus  petits  hameaux  de  la  Républi- 
que, fut  celui  où  elle  assura  à  jamais  la  liberté 
à  la  France. 

Le  peuple  ne  se  porte  avec  intérêt  qu'aux 
assemblées  où  il  doit  nommer  les  magistrats 
qui  le  touchent  de  plus  près,  qu'il  voit,  qu'il 
consulte  chaque  jour.  Parmi  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  il  ne  connaît,  pour  ainsi 
dire,  que  les  officiers  municipaux  et  les  juges 
de  paix.  Et  si  vous  les  lui  enlevez,  ou,  ce  qui 
sera  la  même  chose  pour  lui,  si  vous  les  ôtez 
de  dessons  ses  yeux,  il  doutera  de  leur  exis- 
tence et  finira  par  ne  plus  vouloir  participer 
à  leur  choix. 

Alors  vous  portez  toute  l'influence  dans  les 
chef-lieux  des  communes.  Tous  les  fonction- 
naires pu.blics  seront  constamment  pris  dans 
leur  sein,  et  le  peuple,  insensiblement  désha- 
bitué de  s'assembler,  ne  participera  plus  aux 
actes  les  plus  importants  de  son  gouverne- 
ment. 

L'initiative  des  lois  sera  toujours  pour  les 
villes.  Tous  les  établissements  utiles  y  seront 
concentrés;  et  bientôt  elle-s  s'accoutumeront  à 
ne  plus  voir  dans  les  habitants  des  campagnes, 
que  des  hommes  chargés  de  les  nourrir,  et  des 
êtres  passifs  que  la  nature  les  destina  à  gou- 
verner. 

Citoyens,  l'habitant  des  cités  va  chercher 
l'instruction  dans  des  académies  savantes;  les 
juges  de  paix  et  les  officiers  municipaux  bien 

f)énétrés  de  la  sainteté  de  leur  ministère,  sont 
es  instituteurs  naturels  des  habitants  des 
campagnes;  ceux-ci  nourrissent  son  cœur  des 
vertus  civiques,  de  l'amour  de  la  patrie;  ceux- 
là  lui  enseignent  à  être  soumis  aux  lois,  à 
vivre  fraternellement  avec  ses  voisins,  à  être 
juste  envers  tout  le  monde.  Xe  le  privez  pas 
de  ces  leçons  utiles  qu'il  s'empressera  de  trans- 
mettre aux  jeunes  citoyens  qui  s'élèvent  au- 
tour de  sa  chaumière.  En  réduisant  ainsi, 
dit-on,  douze  municipalités,  quelquefois  da- 
vantage, à  se  fondre  en  une  seule  commune, 
vous  feriez  quelque  chose  pour  le  chef-lieu 
d'arrondissement;  mais  vous  détruiriez  l'ému- 
lation, et  vous  anéantiriez  l'esprit  public  des 
campagnes. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  agissaient  les  au- 
teurs d'une  religion  qui  devait  embrasser 
l'univers,  et  dont  la  morale  pure  et  sublime 
n'aurait  jamais  fait  couler  le  sang  humain, 
si  la  superstition  et  le  fanatisme  ne  l'avaient 
trop  souvent  défigurée  :  ils  en  multiplièrent 
les  autels  et  les  ministres.  Ils  savaient  que, 
pour  intéresser  le  peuple,  il  faut  frapper  ses 
regards;  que  c'est  par  les  yeux  seuls  qu'il  re- 
çoit presque  toutes  les  impressions  qui  vont 
pénétrer  son  âme;  ils  établirent  des  fêtes  et 
des  cérémonies  publiques.  Aussi  leurs  progrès 
furent-ils  rapides,  et  leurs  temples  fréquen- 
tés. 

Imitez  leur  exemple;  si  vous  voulez  fonder 
la  liberté,  élevez-lui  beaucoup  d'autels.  Met- 
tez-les à  la  portée  du  peuple;  car  si  vous  ren- 
dez ce  culte  pénible,  ses  temples  seront  déserts. 
Laissez-lui  ses  ministres  immédiats,  ses  ma- 
gistrats de  tous  les  jours,  ses  officiers  muni- 
cipaux, et  vous  aurez  fait  quelque  chose  pour 
son  bonheur  et  pour  la  liberté.  Faites  qu'il 


s'ap>erçoive  à  chaque  instant  de  sa  régénéra- 
tion, afin  qu'il  ne  retcwnbe  pas  dans  la  servi- 
tude. 

Lorsque  j'ai  demandé  que  les  administra 
tions  de  districts  fussent  conservées,  et  que  les 
municipalités  et  les  administrations  secon- 
daires ne  fussent  pas  réduites  aux  chefs-lieux 
d'arrondissements  dont  parle  le  comité,  je  n'ai 
pas  entendu  m'opposer  aux  réformes  qui  pour- 
raient être  utiles,  soit  dans  le  nombre  des  dis- 
tricts, soit  dans  les  réunions  de  petites  muni- 
cipalités qui  n'offrent  qu'une  légère  popula- 
tion; je  n'ai  voulu  qu'établir  le  principe.  Je 
pense  au  contraire  qu'il  faut  donner  au  ter- 
ritoire des  communes  une  certaine  éten- 
due :  (1)  par  cette  opération,  on  trouve  le 
moyen  de  soulager  le  Trésor  national,  en  sup- 
primant une  multitude  de  petites  paroisses, 
sans  nuire  aupt  exercices  usuels  de  leurs  habi- 
tants; celui  de  simplifier  la  correspondance 
des  corps  administratifs,  et  de  la  rendre  plus 
utile;  mais  je  pense  que  vous  devez  borner  là 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration. 

Ne  cherchons  point  à  faire  une  épreuve  dan- 
gereuse dont  l'expérience  n'a  pas  justifié  les 
avantages,  lorsque  le  passé  nous  rassure  sur 
une  institution  éprouvée  par  le  temps,  qui  a 
opéré  de  grandes  choses  dans  les  moments  les 

f>lus  critiques  et  les  plus  alarmants  pour  la 
iberté,  et  qui  n'attend,  pour  arriver  au  degré 
de  perfection  dont  elle  est  susceptible,  que  le 
retour  de  l'ordre  et  le  règne  des  lois. 

Je  demande  que  les  administrations  de  dis- 
tricts, ainsi  que  les  municipalités  soient  con- 
servées, sauf  les  réunions  des  petites  com- 
munes et  la  réduction  des  districts,  d'après 
le  vœu  des  administrés. 

Charles  I^elacroix  [Marne)  {\)  fait  re- 
marquer combien  la  discussion  serait  infruc- 
tueuse si  l'on  ne  s'arrêtait  à  des  bases  certaines 
pour  parvenir  à  ce  but.  Pour  lui  toute  la  ques- 
tion est  de  savoir  s'il  y  aura  dans  les  com- 
munes des  petites  ou  des  grandes  municipa- 
lités, en  d'autres  termes  s'il  y  aura  un  maxi- 
mum ou  un  minimum.  Remarquez,  dit -il,  que 
dans  toutes  les  grandes  communes  les  départe- 
ments et  les  districts  sont  sans  force.  A  Mar- 
seille, à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Paris,  vous  en 
avez  la  preuve.  D'un  autre  côté,  les  petites 
communes  remplissent  mal  leurs  fonctions  ; 
souvent  il  ne  se  trouve  pas  de  citoyens  assez 
instruits.  Il  propose  de  fixer  le  maximum  de 
la  population  des  communes  à  20,000  âmes 
pour  les  villes  et  500  pour  les  campagnes  ou 
tout  au  plus  1,000;  les  communes  qui  excéde- 


\l)  On  pourrait  fixer  l'étendue  du  territoire  de  chaque 
commune  à  â  lieues  de  diamètre,  autant  que  les  lo- 
calités pourraient  le  comporter,  ou  les  former,  en  rai- 
son composée  de  la  population  et  de  l'étendue,  de  ma- 
nière qu'une  commune,  doni  la  population  ne  s'élèverait 
pas  à  1,000  ou  l,!iOO  âmes,  par  exemple,  serait  réunie 
à  une  autre  commune,  ou  divisée  entre  plusieurs,  sui- 
vant les  localités,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  hameau 
le  plus  éloigné  du  chef-lieu  eut  plus  d'une  lieue  à  par- 
courir pour  y  arriver. 

(2)  Nous  n'avons  rien  trouvé,  comme  document,  en  ce 
qui  concerne  les  opinions  de  Charles  Delacroix,  Char- 
her,  Dufriche-Valazè  et  Marey.  Le  résume  que  nous 
donnons  de  leurs  discours  a  été  emprunté  au  Mercure 
universel,  tome  27,  page  404,  2*  colonne,  à  l'Auditeur 
national,  n*  243,  page  4,  et  au  Point  du  Jour,  1793, 
.  tome  2,  page  211,  1"  colonne. 


156 


[Gonvcnlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [21  mai  1793.] 


raient  oe  nombre  d'iiabitants  seraient  subdi- 
visées; celles  dont  la  population  ne  se  monte- 
rait pas  au  nombre  Êxé  par  la  loi  seraient 
réunies  à  d'autres.  Il  demande  également  que 
les  communes  de  campagne  ne  puissent  être 
réunies  aux  villes  que  d'après  l'aveu  formel  de 
leurs  habitants;  le  motif  dont  il  appuie  sa 
proposition  est  la  crainte  de  l'influence  des 
villes  sur  les  campagnes  dans  les  temps  d'élec- 
tion. 

Cliarlier  pense  qu'il  est  infiniment  plus  in- 
téi'cssant,  dans  le  moment  où  on  se  trouve,  de 
laisser  les  communes  comme  elles  sont. 

Oiifriclic-Vnlazé.  Les  administrations  de 
district  ont  rendu  de  grands  services  lorsque 
les  lumières  administratives  étaient  moins  ré- 
pandues. Elles  ont  été  utiles  pour  la  vente 
des  biens  nationaux;  mais  aujourd'hui  l'état 
de  la  France  est  bien  changé,  ses  lois  sont 
connues,  elles  sont  discutées  de  tous  côtés. 

llarey  observe  que  l'Assemblée  ayant 
adopté  des  assemblées  intermédiaires,  ce  sont 
naturellement  des  districts.  Il  demande  qu'ils 
soient  formellement  décrétés. 

fjaiijiiinais,  rapporteur^  donne  lecture  de 
la  rédaction  présentée  par  le  comité  et  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Chaque  département  est  divisé  en  dis- 
tricts; chaque  district  en  canton.  » 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction  à 
l'unanimité.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Grav  illier  s  et  de  la  section  des  Amis  de  la 
patrie  est  admise  à  la  barre  pour  présenter 
un  contingent  de  volontaires  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Législateurs, 

<(  La  section  des  Gravilliers  et  celle  des  Amis 
de  la  patrie  réunies,  qui  comptent  déjà  cha- 
cune plus  de  3,000  de  leurs  enfants  parmi  les 
défenseurs  de  la  patrie  et  les  vainqueurs  de 
Jemmapes,  au  premier  bruit  des  nouveaux  be- 
soins de  la  patrie,  n'ont  pas  calculé  quel  pou- 
vait être  leurs  contingents;  elles  vous  présen- 
tent un  nouveau  bataillon.  Ils  partent,  ils 
vont  purger  la  Vendée  des  brigands  qui  la  dé- 
solent. Citoyens,  hous  vous  laissons  deux  dé- 
pôts bien  sacrés,  celui  de  l'unité  et  de  l'indivi- 
sibilité de  la  République  et  celui  de  nos  vieux 
parents,  de  nos  femmes  et  de  nos  enfants. 
Assurez  le  premier  sur  les  bases  éternelles  de 
la  justice  et  de  la  raison,  et  que  les  autres 
trouvent  dans  l'impôt  progressif  sur  les 
riches,  dans  les  travaux  publics,  dans  l'édu- 
cation nationale  que  vous  allez  déterminer  le 
dédommagement  des  peines,  des  inquiétudes 
et  des  sacrifices  que  notre  départ  leur  occa- 
sionne. Nous  partons,  citoyens;  nous  ignorons 
combien  d'entre  nous  féconderont  de  leur 
sang  la  terre  de  la  liberté,  mais  ce  que  nous 
savons  bien,  c'est  que  ceux  qui  reviendront, 
ne  reviendront  qu'après  avoir  vaincu. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2oS,  clicmise  482, 
pièce  n»  3,  et  P.  V.,  tome  12,  page  18. 


«  Que  nous  emportions  donc  au  moins  un 
espoir  consolant  avec  nous  !  C'est  que  nos 
représentants,  abandonnant  toutes  les  que- 
relles oiseuses  qui  leur  font  consumer  un 
temps  précieux  qui  ne  leur  appartient  plus, 
qui  jette  sur  la  terre  de  l'unité  républicaine 
ces  semences  funestes  de  divisions  et  d'aigreur 
malheureusement  trop  faciles  à  germer,  qui 
semblent  élever  entre  les  membres  de  la  Con- 
vention ces  mêmes  dissentiments  d'opinions 
qui  régnent  entre  des  armées  ennemies,  veuil- 
lent bien  se  persuader  enfin  que  chaque  séance 
mal  employée  est  un  vol  fait  à  la  chose  pu- 
blique { AiJplaudissements),  que  chaque  fois 
qu'un  représentant  s'occupe  des  intérêts  de 
son  amour-propre  ou  de  sa  personne,  il  com- 
met un  parjure;  que  ces  divisions  intestines 
qui  quelquefois  ont  tué  des  principes  ont  fait 
tuer  aussi  beaucoup  d'hommes;  croyez-vous 
que  les  soldats  français  ignorent  ces  funestes 
combats  qui  se  livrent  ici  avec  tant  d'achar- 
nement ?  Croyez-vous  qu'ils  ignorent  que  le 
sanctuaire  des  lois,  le  seul  centre  d'unité 
qu'ils  aient  entre  les  débris  d'une  Constitu- 
tion que  l'opinion  publique  a  proscrite, 
contre  les  partisans  de  laquelle  ils  se  battent 
et  les  fondements  encore  mal  assurés  d'une 
nouvelle  Constitution,  est  devenu  une  arène  ? 
Croyez-vous  que  ces  nouvelles  rendent  leurs 
bras  plus  forts  ?  Croyez-vous  qu'elles  augmen- 
tent le  courage  dont  ils  ont  besoin  pour  sup- 
porter les  fatigues,  les  privations  et  braver 
chaque  jour  la  mort...,  la  mort  sans  savoir  si 
la  patrie  sera  sauvée.  Mettez-vous  à  notre 
place,  représentants;  quelles  seraient  vos  pen- 
sées, si  un  bruit  fidèle  parvenait  à  vos  oreilles, 
que  les  armées  de  la  République,  au  lieu  de 
se  battre  contre  l'ennemi,  se  battaient  entre 
elles!...  Que  quelques-uns  cessent  donc  de  sa- 
crifier à  la  peur;  si  la  peur  avait  des  autels 
chez  les  Romains,  elle  n'en  aura  jamais  que 
chez  les  ennemis  des  Français.  Sont-ils  donc 
des  Tibère  ou  des  Louis  XI,  ceux  qui  ne  voient 
autour  d'eux  que  des  couteaux  ou  des  poi- 
gnards? S'ils  redoutent  l'opinion  publique, 
qu'ils  concourent  à  faire  de  bonnes  lois,  c'est 
tout  ce  que  leur  demande  le  peuple.  S'ils  veu- 
lent obtenir  quelque  estime,  qu'ils  cessent  sur- 
tout de  calomnier  Paris,  car  Paris  n'a  jamais 
été  calomnié  que  par  les  partisans  de  cette 
cour  dispersée  et  couverte  des  crimes,  enfin 
par  ces  hommes  dont  les  crimes  font  frémir  la 
nation  entière,  que  par  La  Fayette,  Léopold  et 
Dumouriez,  et  les  départements  savent  ces 
vérités  de  fait,  et  la  réponse  de  Paris  à  ces 
vils  calomniateurs  a  été  et  sera  toujours  de 
nouveaux  efforts,  de  nouveaux  sacrifices  en 
faveur  de  l'égalité  des  droits,  des  individus  et 
des  communes,  en  faveur  de  l'unité  et  de  l'in- 
divisibilité de  la  République  que  nous  por- 
tons cimenter  de  notre  sang. 

«  Nous  jurons  tous  ici  de  revenir  vain- 
queurs. Marche!  (Vifs  applaudissements.) 

«  Signé  :  Trouvé  ,  capitaine  ;  Bertrand,  ca- 
jyitaine ;Gauthi'EU,  capitaine;  Davignac, 
lieutenant  ;  Roland;  lieutenant;  CoM- 
MAIRE,  lieutenant-colonel  ;  Lambert,  lieu- 
tenant ;  Prémery,  sous-lieutenant. 

I^e  Président  (1).  Bons  citoyens,  ne  vous 
alarmez  pas   trop   tôt   de   nos   débats,   c'est 


(1)  Mercure  universel,  tome  5:7,  page  40o, 
lonne. 
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l'amour  de  la  liberté  qui  tous  nous  enflamme. 
Allez  terrasser  les  rebelles  et  revenez  dans  vos 
foyers  jouir  du  prix  de  la  victoire  et  de  l'es- 
time de  vos  concitoyens.  Ils  n'apprendront 
pas  sans  intérêt  qu'aujourd'hui  plusieurs 
bases  de  la  Constitution  ont  été  décrétées  à 
l'unanimité. 

Les  volontaires  prêtent  le  serment  de  fidé- 
lité et  défilent  dans  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  leur 
adresse  et  en  ordonne  la  mention  honorable 
au  procès-verbal.) 

Rouzet,  au  nom  des  commissaires  chargés 
de  recueillir  les  déclarations  du  général  Miac- 
zinski  (1).  Vous  avez  chargé  mon  collègue 
Drouet  et  moi  d'aller  recevoir  les  déclarations 
que  Miaczinski  demandait  à  faire  avant 
d'être  conduit  au  supplice.  Il  est  important 
que  vous  connaissiez  promptement  ces  décla- 
rations pour  détruire  les  bruits  extraordi- 
naires et  bizarres  qui  se  sont  élevés;  et  pour 
ne  pas  laisser  plus  longtemps  planer  le  soup- 
çon sur  la  tête  de  plusieurs  citoyens.  Je  vais 
vous  faire  mon  rapport. 

Arrivés  près  de  Miaczinski,  nous  lui  avons 
communiqué  la  lettre  qui  avait  été  écrite  à  la 
Convention  sous  son  nom.  Il  nous  a  paru  sur- 
pris. Nous  ne  devinâmes  pas  en  ce  moment  si 
sa  situation  était  l'objet  de  son  émotion,  ou  si 
elle  ne  provenait  que  de  la  vue  de  cette  lettre. 
Après  quelques  moments  d'hésitation,  il  dé- 
clara reconnaître  la  lettre.  Nous  lui  deman- 
dâmes alors  ses  relations.  Nous  ne  fatigue- 
rons pas  la  Convention  de  notre  conversation 
avec  le  condamné;  nous  nous  contenterons  de 
lui  lire  le  procès-verbal  que  nous  en  avons 
dressé. 

Procès-verbal  des  déclarations  de  Miaczinski. 

«  L'an  1793,  etc.,  etc.,  dans  le  greffe  de  la 
prison  où  était  le  général  Miaczinski,  ledit 
Miaczinski  a  déclaré  que,  dans  ses  relations 
avec  Dumouriez,  il  a  reconnu  que  le  projet  de 
celui-ci  était  de  s'approprier  le  Brabant,  de 
négocier  le  mariage  du  jeune  Egalité  avec  la 
petite  prisonnière  du  Temple;  et  qu'à  l'égard 
du  petit  prince,  Dumouriez  laissait  entendre 
qu'on  en  ferait  des  choux  et  des  raves;  que  De- 
lacroix lui  a  toujours  paru  lié  avec  Dumou- 
riez; que  ce  dernier,  pour  son  succès,  comp- 
tait sur  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale; 
qu'il  estimait  Pétion  et  Gensonné,  et  était  en 
correspondance  avec  eux;  que  Dumouriez 
comptait  aussi  sur  Custine;  qu'à  l'époque  où 
les  Prussiens  occupaient  le  territoire  fran- 
çais, Dumouriez  avait  promis,  à  lui  décla- 
rant, de  lui  donner  6,000  hommes  pour  châ- 
tier les  derrières  des  ennemis,  et  que  jamais  il 
n'a  eu  ces  6,000  hommes  à  ses  ordres;  que  Du- 
mouriez était  entré  en  négociation  avec  le  roi 
de  Prusse,  et  que  la  retraite  des  Prussiens 
avait  coûté  beaucoup  d'argent;  que  Cobourg 


(1)  Le  rapport  ries  commissaires  et  la  discussion  qui 
l'accompagne  ont  été  empruntés  aa  Moniteur  universel, 
l"-  semestre  He  1793,  pa'^re  620,  1"  colonne,  et  au 
Journal  des  Dt'bats  et  des  Décrets,  n*  246,  page  288.  Le 
Mercure  universel,  seul  parmi  les  autres  journaux,  nous 
a  fourni  quelques  détails.  Voy.  tome  27,  pages  iOg  et 


avait  dîné  déguisé  chez  Dumouriez;  que  De- 
vaux,  aide  de  camp  de  Dumouriez,  a  été  en- 
voyé à  Londres  pour  correspondre  avec  Pitt; 
que  parmi  les  officiers  de  l'armée,  il  reconnut 
pour  dévoués  à  Dumouriez,  Deflers,  Thouve- 
not,  Quintin,  son  secrétaire;  que  lui,  décla- 
rant, a  entendu  dire  à  ce  dernier,  que  Du- 
moiiriez  ferait  de  Valence  tout  ce  qu'il  vou- 
drait; que  Dumouriez  a  souvent  demandé  à 
lui,  Miaczinski,  s'il  se  croyait  sûr  de  sa  divi- 
sion, et  si  elle  le  défendrait,  dans  le  cas  où 
on  voudrait  le  faire  arrêter;  que  Delacroix 
lui  a  dit  :  «  Ecoutez,  vous  êtes  étranger,  pil- 
lez, nous  partagerons;  je  vous  soutiendrai  à 
la  Convention;  »  que  Chazot  lui  avait  porté 
une  lettre  de  Dumouriez,  contenant  l'ordre 
pour  lequel  il  a  été  arrêté;  enfin,  que  sa  situa- 
tion ne  lui  permettait  pas  d'en  dire  davan- 
tage. 

«  Lecture  faite  au  déclarant,  a  dit  le  présent 
contenir  la  vérité,  et  a  signé  avec  nous  et  les 
membres  du  tribunal.  » 

Notre  mission  se  bornait  là.  Nous  revînmes 
vers  vous-  nous  crûmes  ne  pas  devoir  donner 
de  publicité  à  ce  procès-verbal;  vous  nous  ren- 
voyâtes au  comité  de  Salut  public;  et  quel- 
qiies  instants  après,  sur  le  rapport  de  ce  co- 
mité, vous  nous  chargeâtes  de  retourner  près 
du  condamné,  à  l'effet  de  recevoir  de  lui  de 
nouvelles  déclarations. 

Comme  Delacroix,  Pétion  et  Gensonné 
étaient  dénommés  dans  le  premier  procès-ver- 
bal, nous  les  invitâmes  à  se  rendre  avec  nous 
auprès  de  Miaczinski;  nous  reparûmes  ensem- 
ble devant  lui  à  9  heures,  et  commençâmes 
par  lui  faire  une  seconde  lecture  du  premier 
procès-verbal.  Delacroix  demanda  à  Miac- 
zinski où  il  lui  avait  tenu  les  propos  qu'il  dé- 
clarait avoir  entendus  de  sa  bouche.  Miac- 
zinski répondit  simplement  :  «  Dans  la  Belgi- 
que. :  «  Mais,  répondit  Delacroix,  où?  Je  n'ai 
pu  vous  y  voir  qu'en  présence  de  mes  collègues 
et  des  officiers  généraux  :  votre  division  était 
d'ailleurs  à  8  lieues  du  quartier  général,  et 
vous  n'y  paraissiez  que  rarement.  »  Miaczinski 
réplique  :  <(  Je  vous  ai  vu  chez  La  Pallière.  — 
Cela  est  impossible,  dit  Delacroix;  l'époque 
dont  vous  parlez  est  antérieure  à  celle  de  ma 
cornmission  dans  la  Belgique.  »  Miaczinski 
était  extrêmement  troublé;  on  nous  dit  même 
qu'il  avait  beaucoup  bu  dans  la  journée.  En- 
fin, voyant  que  nous  ne  pouvions  rien  tirer  de 
lui  de  bien  positif,  nous  nous  sommes  retirés 
après  avoir  clos  notre  procès-verbal. 

Le  lendemain,  de  retour  pour  la  troisième 
fois  près  de  Miaczinski,  nous  lui  demandâ- 
mes s'il  avait  réfléchi  et  recueilli  ses  idées, 
il  nous  fit  alors  une  longue  histoire.  Nous 
remarquâmes  qu'en  nous  parlant  il  avait  les 
yeux  sur  un  écrit;  nous  le  pressâmes  de  lire, 
il  nous  dit  n'avoir  pas  écrit  tout  ce  qu'il  avait 
à  nous  dire.  Nous  le  priâmes  d'écrire  afin 
qu'on  ne  pût  élever,  sur  notre  rapport,  au- 
cune espèce  de  doute,  en  voyant  la  déposition 
écrite  de  la  main  même  du  déclarant.  Nous 
avons  en  conséquence  annexé  cette  pièce  à 
notre  procès- verbal;  la  voici  : 

«  Citoyens  représentants,  hier  soir,  lorsque 
vous  me  mandâtes  pour  vous  parler,  vous 
avez  dû  reconnaître  que  je  n'étais  pas  à  moi; 
ma  position,  la  sensibilité  que  m'a  inspirée 
la  vue  du  peuple  joyeux  du  sursis  qui  m'avait 
été  accordé,  me  mettaient  dans  l'impossibilité 
de   rien   dire  et  de   rien  entendre.   Aujour- 
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d'hui  je  suis  plus  calme,  et  je  vous  parle- 
rai le  langage  d'un  vrai  républicain.  Fort  de 
mon  innocence,  ma  femme  le  sait,  je  ne  m'at- 
tendais pas  à  être  condamné.  Je  dis  que  j'ai 
toujours  pensé  que  Delacroix  voyait  trop  Du- 
mouriez.  Il  a  de  l'esprit  et  aurait  dû  con- 
naître les  projets  et  la  conspiration  de  Du- 
mouriez.  Delacroix  obéissait  trop  aveuglé- 
ment à  Dumouriez.  Sa  conduite  avec  Miranda 
en  est  une  preuve,  puisque  sur  un  simple  oi'- 
dre  de  Dumouriez,  il  fit  arrêter  sans  vérifica- 
tions, le  général  Miranda.  La  Palliere  est  ami 
de  Delacroix;  Delacroix  voulut  placer  La  Pal- 
liere à  ma  place,  et  j'ai  été  sacrifié.  Si  j'eusse 
été  complice  de  Dumouriez,  j'aurais  eu  des 
amis,  et  je  serais  sorti  de  prison,  mais  je  n'ai 
eu  pour  moi  que  ma  loyauté,  ressource  trop 
faible  ! 

«  Si  j'ai  commis  un  crime,  Westermann  a 
commis  le  même  crime  que  moi;  car  il  est 
arrivé,  le  4  avril,  avec  sa  division  à  Lille-  et 
là  il  a  déclaré  ne  connaître  que  Dumouriez; 
cependant  Westermann  jouit  encore  de  sa  li- 
berté. Delacroix  qui  déjà  m'avait  proposé  de 
partager,  m'a  proposé  de  lui  envoyer  du  linge 
que  je  prendrais  dans  l'abbaye  de  Rolduch.  Je 
ne  me  suis  point  emparé  de  ce  linge,  et  n'en 
ai  point  envoyé. 

«  Delacroix,  dans  ce  temps,  avait  dessein  de 
me  faire  donner  le  grade  de  lieutenant  géné- 
ral, pour  être  maréchal  de  camp  sous  moi; 
mais  il  vit  bientôt  que  mes  principes  ne  lui 
convenaient  pas.  J'ai  observé  qu'on  s'est  ca- 
ché de  Danton.  Dampierre  eut  un  jour  500 
louis  de  pillage  dans  la  Belgique  :  je  tiens 
de  son  aide  de  camp  que  cet  argent  a  été  par- 
tagé dans  une  société.  Je  repartis  à  Rolduch. 
Dînant  un  jour  avec  un  officier  autrichien, 
retiré  du  service,  après  une  conversation  dans 
laquelle  il  me  soutint  que  nous  serions  forcés 
d'évacuer  la  Belgique,  il  me  dit  que  les  Au- 
trichiens et  les  Prussiens  ne  tarderaient  pas 
à  entrer  en  France,  et  que  l'Assemblée  serait 
divisée,  et  qu'on  ne  connaîtrait  le  danger 
qu'au  moment  où  il  serait  le  plus  immi- 
nent. » 

Citoyens,  nous  avons  interpellé  Miaczinski 
sur  ce  mot,  qu'il  attribuait  à  Delacroix,  pil- 
lez, nous  'partagerons.  Il  répéta  ce  mot.  De- 
lacroix a  pris  la  parole  et  a  dit  à  Miaczinski  : 
(c  Vous  aviez  perdu  vos  effets,  et  vous  nous 
avez  adressé  des  réclamations;  je  vous  ai  dit, 
en  présence  de  Danton  :  Voxis  êtes  sur  pays 
ennemi,  housardez  et  dédommagez-vous  de 
votre  perte.  » 

Pétion  et  Gensonné  nous  ont  déclaré  avoir 
partagé  avec  toute  la  République  l'estime 
qu'elle  accordait  à  Dumouriez.  Pétion  a  de 
plus  déclaré  que,  depuis  l'entrée  dans  la  Bel- 
gique, il  n'avait  écrit  qu'une  seule  fois  à  Du- 
mouriez et  qu'il  n'en  avait  pas  reçu  de  ré- 
ponse. 

Nous  avons  mandé  le  prétendu  secrétaire 
de  Dumouriez,  Quentin;  mais  nous  n'avons 
trouvé  qu'un  simple  copiste,  duquel  il  nous 
a  été  impossible  de  rien  apprendre. 

Mon  collègue  Drouet  a  aussi  un  rapport  à 
vous  faire   sur   le  même   objet. 

Dronliet.  Envoyé,  comme  Rouzet,  pour  re- 
cevoir les  déclarations  de  Miaczinski,  je  vous 
dtois  compte  de  plusieurs  observations  que 
j'ai  faites  dans  le  cours  de  nos  opérations. 

La  première,  c'est  que  la  lettre  qui  vous  a 


été  lue  ici,  et  par  laquelle  Miaczinski  deman- 
dait un  sursis;  cette  lettre,  dis-je,  n'était  pas 
de  lui  :  ce  fait  fut  confirmé  par  le  résultat  de 
la  vérification,  et  des  rapprochements  de  l'é- 
criture et  de  la  signature  de  cette  lettre;  et 
d'ailleurs  nous  fut  affirmé  par  la  femme  de 
Miaczinski,  qui  rougit,  lorsque  nous  l'inter- 
pellâmes de  déclarer  qui  avait  écrit  cette  let- 
tre; elle  l'attribua  à  un  homme  ami  de  son 
mari,  mais  voulut  taire  son  nom. 

Nous  procédâmes  alors  à  l'audition  de 
Miaczinski.  Mon  collègue  vous  en  a  rapporté 
une  partie;  je  vais  vous  parler  de  ce  qui  est 
relatif  à  Delacroix. 

Ce  dernier  était  avec  nous;  il  demanda  à 
Miaczinski,  s'il  l'avait  vu  autre  part  qu'à  dî- 
ner chez  Dampierre.  «  Non,  repond  Miac- 
zinski. ((  Vous  ai-je  effectivement  conseillé  de 
piller  en  ajoutant  que  je  partagerais  avec 
vous  le  produit  de  ce  brigandage  1  —  Je  l'ai 
dit,  et  je  le  répète;  mais  laissez-moi  tran- 
quille, j'ai  mal  à  la  tête.  »  Ensuite  (me  pre- 
nant à  part)  :  ((  Je  ne  puis  en  dire  davan- 
tage, me  dit-il;  demain,,  je  vous  parlerai 
d'une  fabrication  d'assignats  faux,  où  Dela- 
croix est  compromis.  » 

En  effets  le  lendemain,  il  nous  parla  de  la 
découverte  faite  par  un  nommé  Letellier  d'une 
fabrication  de  faux  assignats  :  nous  fîmes  ve- 
nir cet  homme;  et,  devant  nous,  il  a  déclaré 
n'avoir  aucune  connaissance  de  la  complicité 
de  Delacroix  dans  une  fabrication  de  faux 
assignats. 

Citoyens,  voilà  les  faits.  Je  termine  par 
cette  observation  :  J'examinais  Miaczinski 
avec  soin,  pendant  le  cours  de  nos  opéra- 
tions, je  vis  toujours  en  lui  l'homme  obligé 
de  mentir  pour  servir  des  intrigants,  et  qui 
croit  sauver  sa  vie  en  dénonçant;  dans  Dela- 
croix, au  contraire,  j'ai  toujours  vu  l'homme 
ferme  et  vertueux,  qui,  fort  de  sa  conscience 
pure,  ne  redoute  pas  même  les  traits  de  la 
calomnie. 

D'après  cet  exposé,  citoyens,  je  pense  qu'il 
ne  vous  reste  autre  chose  à  faire  qu'à  décré- 
ter la  levée  du  sursis  que  vous  avez  prononcé. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Je  demande  la 
parole. 

Roux  {de  la  Haute-Marne).  Il  faut  com- 
mencer par  prononcer  sur  la  levée  ou  la  con- 
tinuation du  sursis.  Nous  entendrons  ensuite 
Delacroix.  Ce  qu'il  a  à  nous  dire  est  étran- 
ger à  l'exécution  de  Miaczinski. 

■•énîères.  Si  j'étais  inculpé,  je  demande- 
rais le  maintien  du  sursis,  ne  fût-ce  que  pour 
donner  à  ma  justification  toute  la  clarté  dé- 
sirable. 

(La  Convention  décrète  que  le  sursis  pro- 
noncé par  elle,  demeure  levé.) 

Delacroix  {Eure-et-Loir).  J'ai  beaucoup 
d'obligation  à  Miaczinski  de  m'avoir  accusé 
de  lui  avoir  conseillé  de  piller  la  Belgique, 
puisqu'il  ne  m'a  pas  accusé  d'avoir  eu  part 
aux  brigandages  qui  ont  été  commis.  Au  reste, 
cette  accusation  est  le  résultat  d'une  intrigue 
qui  part  peut-être  de  votre  sein.  Il  n'est  pas 
inutile  d'observer  ici  que  Miaczinski,  en  m'ac- 
cusant  n'a  dit  autre  chose  que  ce  qu'ont  dit  à 
cette  tribune  Barbaroux,  Pénières,  Lasource, 
Salle  et  d'autres  membres.  Je  livre,  citoyens, 
une  observation  à  vos  réflexions,  en  ajoutant 
que  la  lettre  qui  vous  a  été  écrite  n'était  point 
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de  Miaczinslti,  suivant  le  rapport  de  vos  com- 
missaires. Or,  qui  peut  l'avoir  écrite,  si  ce 
ne  sont  mes  calomniateurs. 

Je  me  borne  en  ce  moment  à  demander  que 
la  Convention  nationale  créée  une  commis- 
sion, nommée  par  le  bureau,  qui  n'est  pas 
composé  de  mes  amis;  que  cette  commission 
soit  chargée  de  l'examen  de  ma  conduite  dans 
la  Belgique.  Alors,  si  je  suis  coupable,  vous 
me  mettrez  en  état  d'accusation;  mais  je  vous 
en  défie.  (Applaudissements. ) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

BonrsaiiK.  Je  demande  à  faire  connaître 
un  fait.  Le  citoyen  Beaulieu  ayant  soupe 
avant-hier  avec  Miaczinski,  m'a  dit  qu'il  pou- 
vait m'assurer  que  Miaczinski  n'avait  point 
demandé  de  sursis. 

Drouet.  Je  demande  que  la  femme  de  Miac- 
zinski soit  mise  en  état  d'arrestation,  et  te- 
nue de  déclarer  qui  a  présenté  la  lettre  dont 
il  s'agit,  sous  le  nom  de  son  mari. 

Osselin.  Je  demande  qu'elle  soit  traduite 
à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  Devant  le  comité  de 
Sûreté  générale. 

Un  autre  membre  :  Non,  qu'elle  soit  inter- 
rogée par  vos  commissaires  qui  vous  en  fe- 
ront le  rapport^. 

Thuriot.  Lorsque  le  Président  a  fait  don- 
ner lecture  de  cette  lettre  au  commencement 
d'une  séance,  il  n'y  avait  que  très  peu  de  mem- 
bres dans  l'Assemblée.  Il  peut  savoir  qui  l'a- 
vait remise.  Je  le  prie  de  le  déclarer. 

IjC  Président.  Je  l'ai  trouvée  avec  les  au- 
tres pièces  sur  le  bureau. 

Roux  {de  la  Haute-Marne).  Je  viens  d'ap- 
prendre par  un  commis  du  comité  de  corres- 
pondance, dont  je  suis  membre,  que  le  défen- 
seur officieux  de  Miaczinski  était  venu  ce 
jour-là  même  au  comité,  entre  8  et  9  heures, 
et  y  avait  écrit  une  lettre. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cet  incident.) 

Delacroix.  J'insiste  pour  l'établissement 
de  la  commission  que  j'ai  demandée. 

Lanze-Deperret.  En  ce  cas,  je  demande 
par  amendement  que  le  sursis  soit  continué, 
et  que  vous  rapportiez  le  décret  qui  l'a  levé. 

Leiiardy  (Morbihan).  Il  existe  un  décret 
chargé  d'examiner  la  conduite  des  commis- 
saires de  la  Convention. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

(La  Convention  décrète  la  nomination  d'une 
commission  chargée  d'examiner  la  conduite 
de  Delacroix  dans  la  Belgique.) 

Ooyer-Foiifrède.  Je  demande  que  cette 
commission  soit  également  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  Pétion  et  Gensonné,  qui  ont 
été  aussi  dénoncés. 

Ciianibon.  Je  réclame  le  maintien  du  sursis. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  l'ordre  du 
jour. 


Tiiurîot.  Si  Deperret  y  avait  réfléchi,  il 
aurait  senti  tout  le  ridicule  de  sa  proposi- 
tion; elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  éterniser 
le  supplice  de  Miaczinski.  Cependant  ce  gé- 
néral est  convaincu  du  crime  de  haute  trahi- 
son. Il  a  inculpé  Delacroix,  mais  il  a  inculpé 
aussi  la  rnajorité  de  la  Convention.  Ainsi, 
suivant  lui,  il  faudrait  attendre  le  rapport 
de  l'examen  de  la  conduite  de  cette  majorité; 
ainsi,  un  homme  condamné  à  mort,  ainsi,  le 
plus  grand  révolutionnaire  pourrait  se  sous- 
traire à  la  punition  de  son  crime.  Je  demande 
la  question  préalable. 

Ducos.  Vous  devez  être  conséauent.  en  cé- 
dant à  la  délicatesse  d'un  membre  inculpé, 
vous  avez  décrété  la  formation  d'une  commis- 
sion chargée  d'examiner  sa  conduite,  c'était 
justice.  Mais,  citoyens,  elle  serait  incomplète 
si  l'on  pouvait  vous  reprocher  de  n'avoir  pas 
tout  fait  pour  pouvoir  rencontrer  la  vérité; 
si  l'on  pouvait  vous  accuser  de  vous  être  grevé 
des  moyens  de  remonter  à  la  source  des  incul- 

f)ations.  Il  faut  donc  annuler  la  création  de 
a  Commission  que  vous  venez  de  décréter  ou 
rapporter  le  décret  qui  lève  le  sursis. 

.Héaiille  observe  que  Miaczinski  a  dit  n'a- 
voir rien  à  ajouter  à  sa  déclaration,  qu'elle 
est  écrite  de  sa  main  et  qu'il  n'y  a  pas  d'es- 
poir de  tirer  de  lui  d'autres  éclaircissements. 
Il  demande  le  maintien  du  décret  rendu  sur 
le  sursis  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  qui  lève  le 
sursis  concernant  Miîiczinski  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  commissaires  nommés 
par  son  décret  du  18  du  présent  mois,  décrète 
que  les  copies  collationnées  des  procès-ver- 
baux dressés  par  ces  commissaires,  les  18  et 
19,  sur  les  déclarations  de  Miaczinski,  seront 
remises  au  comité  de  Salut  public,  pour  y  re- 
courir le  cas  y  échéant,  et  ordonne  que  le  sur- 
sis décrété  par  la  Convention  demeure  levé, 
et  que  le  présent  décret  sera  envoyé  directe- 
ment au  tribunal  extraordinaire.  » 

l*énîères,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Bouchofte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  informe  la  Convention  que  le 
conseil  exécutif  a  nommé  Kellermann  général 
des  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  et  lui  a 
donné  l'ordre  de  se  rendre  à  la  Rochelle  pour 
y  organiser  l'armée  qui  va  se  former  sur  les 
côtes;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  21  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Kellermann  qui  vient  d'être 
destiné  au  commandement  en  chef  des  armées 
des  Alpes  et  d'Italie,  va  prendre  momentané- 
ment le  commandement  ^e  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle  pour  organiser  et  inspecter  les 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  171,  et  P.  V., 
page  73. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  251,  chemise  467, 
pièce  n*  ■*. 
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forces  qui  se  rendent  dans  ce  point  intéres- 
sant. J'ai  cru  devoir  prévenir  la  Convention 
nationale  de  cette  disposition  qui,  comme 
l'autre,  est  soumise  à  sa  confirmation  et  qui 
devient  nécessaire  par  la  maladie  du  général 
Biron.  .    . 

«  Le  rmmstre  de  la  guerre, 

((  Signé  :  Bouchotte.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale  (1). 

Paris,  le  21  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

<(  Le  conseil  exécutif,  approuvé  par  le  co- 
mité de  Salut  public,  a  destiné  le  citoyen 
Kellermann,  général  en  chef  de  l'armée  des 
Alpes  au  commandement  des  armées  des 
Alpes  et  d'Italie.  Mais  cette  disposition  ne 
peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  Convention 
nationale  voudra  la  confirmer. 

«  La  Convention  nationale  a  ordonné  l'ini; 
pression  des  listes  des  états-majors  qui  lui 
ont  été  présentés  par  le  rapporteur  du  co- 
mité de  Salut  public;  cette  impression  va  pro- 
voquer un  prononcé,  utile  à  la  chose  publi- 
que, sur  le  compte  des  individus;  mais  en 
attendant  que  cette  impression  soit  exécutée 
et  l'opinion  publique  prononcée,  dois-je  faire 
expédier  les  lettres  de  service  qui,  en  ce  cas 
ne  seraient  regardées  que  comme  provisoires. 
Ne  conviendrait-il  pas  d'éloigner  des  armées 
les  officiers  qui  n'y  auront  plus  de  fonctions 
à  remplir  1  Cette  question  ne  peut  être  déci- 
dée affirmativement  que  par  la  loi. 

«  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  employés 
en  ce  moment  en  vertu  du  travail  lu  à  la  Con- 
vention nationale  ou  parce  que  l'opinion  leur 
aurait  été  contraire  lors  de  l'impression  des 
listes,  ne  pourront-ils  pas  présenter  des  mé- 
moires en  retraite?  Telles  sont,  citoyen  Pré- 
sident, les  questions  que  je  vous  prie  de  sou- 
mettre à  la  Convention  nationale  en  lui 
représentant  qu'il  est  très  instant  de  les  dé- 
cider. 

«  Le  ministre  de   la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

ytmar  (2).  Je  déclare  que  Kellermann  a 
perdu  la  confiance  des  bons  citoyens  et  de 
l'armée. 

Plusieurs  membres  soutiennent  le  con- 
traire. 

Collot  <rilerbois  pense  qu'il  est  impossi- 
ble que  les  deux  armées  des  Alpes  et  d'Italie 
soient  commandées  par  le  même  général. 

Deliiins  assure  que  si  l'on  pouvait  répéter 
public^uement  à  la  Convention  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  membres  du  comité  de  Sa- 


(1).  Archives  nationales,  Carton  G  254,  chemise  467, 
pièce  n"  5. 

(2)  Cette  discussion  est  empruntée  au  Moniteur  uni- 
versel, 1"  semestre  de  1793,  page  620,  3°  colonne,  et 
plus  particulièrement  au  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets, a"  246,  page  294. 


lut  public  à  mettre  ces  deux  armées  sous  le 
commandement  d'un  seul  général,  il  n'exis- 
terait plus  à  cet  égard  de  dissentiment. 

Collot  (l'Ilerbois.  J'ai  parcouru  ce  pays, 
avec  plusieurs  de  mes  collègues,  nous  avons 
partagé  le  même  avis,  et  il  est  de  notre  de- 
voir de  déclarer  que  nous  regardons  cette 
réunion  comme  désastreuse.  Nous  nous  som- 
mes convaincus  que  tout  ce  qui  était  arrivé 
de  fatal  à  l'armée  d'Italie,  qui  était  à  Nice, 
venait  de  ce  qu'elle  avait  été  subordonnée  au 
général  en  chef  Montesquiou,  qui  restait  à 
Chambéry.  Ces  deux  armées  semblent  en  con- 
tact et  cependant  elles  sont  très  éloignées.  Je 
m'étonne  qu'on  n'ait  pas  donné  le  comman- 
dement de  l'une  de  ces  armées  au  général  Bru- 
net,  excellent  soldat,  dont  vous  avez  souvent 
applaudi  les  succès. 

Je  demande  que  le  comité  de  Salut  public 
soit  chargé  d'examiner  s'il  est  plus  dange- 
reux qu'utile  de  confier  au  même  chef  le  com- 
mandement des  deux  armées. 

iSavorniii.  J'annonce  à  la  Convention,  au 
nom  de  la  députation  des  Basses-Alpes,  que 
Brunet  mérite  et  a  obtenu  l'estime  et  la  con- 
fiance de  l'armée  et  des  citoyens  de  ce  dépar- 
tement. 

BurbnrouK.  J'appuie  les  observations  de 
Collot  d'Herbois,  et  je  demande  le  renvoi  de 
la  lettre  au  comité  de  Salut  public,  pour  en 
faire  incessamment  le  rapport. 

(La  Convention  charge  son  comité  de  Salùt 
public  d'examiner  si  le  commandement  en 
chef  des  armées  des  Alpes  et  d'Italie  peut  sans 
inconvénient  être  confié  à  un  seul  général  et 
de  lui  en  rendre  compte.) 

Aiibry  (1)  invite  la  Convention  à  prononcer 
promptement  sur  la  liste  des  officiers  nommés 
par  le  conseil  exécutif. 

Deluias  assure  que  l'indécision  de  l'Assem- 
blée sur  cette  liste  expose  la  République  aux 
plus  grands  dangers;  il  en  donne  cet  exemple  : 
C'est  que  dans  le  conseil  de  guerre  tenu  à 
Valenciennes,  sur  l'importante  affaire  du  8, 
des  officiers  non  employés  ont  délibéré,  et 
que  trois  quarts  d'heure  après  les  ennemis 
étaient  informés  du  plan  d'attaque.  Partout, 
dit-il,  la  République  est  trahie;  partout  ses 
opérations  sont  connues,  et  si  la  Convention 
tarde  encore  à  autoriser  le  conseil  exécutif  à 
délivrer  des  commissions  aux  militaires  qu'il 
a  choisis  et  à  éloigner  des  armées  ceux  qui 
n'ont  pas  été  employés,  nous  ne  pouvons  nous 
promettre  aucun  succès.  Je  réclame  une 
prompte  décision. 

Un  membre  veut  que  les  militaires  non  em- 
ployés soient  tenus  de  s'éloigner  de  30  lieues 
des  frontières,  et  que  les  membres  de  la  Con- 
vention qui  sont  employés  dans  l'armée  soient 
remplacés. 

(■énissicii  soutient  que  la  Convention  ne 
peut  pas  prononcer  sur  de  simples  noms.  Il 
veut  que  la  liste  fasse  mention  des  services  de 
chaque  militaire  employé  et  de  ses  titres  à 
l'avancement. 


(1)  Cette  discussion  est  exclusivement  empruntée  au 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  246,  page  293. 
Les  autres  journaux  se  bornent  à  mentionner  le  décret. 
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llelacroix  assure  que  cela  est  impossible  et 
que  le  contrôle  des  services  ne  pourrait  être 
fourni  avant  six  semaines.  Vous  avez  à  choi- 
sir, dit-il,  ou  de  laisser  provisoirement  à  la 
tête  des  armées  de  la  République  des  officiers 
qui  la  trahissent,  ou  de  les  remplacer  à  l'ins- 
tant par  des  officiers  qui  ont  la  confiance  pu- 
blique et  qui,  rendus  à  leur  poste,  vous  enver- 
ront leurs  lettres  de  service.  Je  propose  à  la 
Convention  d'autoriser  le  ministre  à  délivrer 
provisoirement  des  coumiissions  aux  officiers 
nouvellement  choisis. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  autorise  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  délivrer  provisoirement 
des  lettres  de  service  aux  citoyens  compris 
dans  l'état  des  officiers  généraux  qui  lui  a 
été  présenté,  et  qui  sont  ou  peuvent,  dès  à 
présent,  entrer  en  activité  de  service. 

«  La  Convention  décrète  que  ces  officiers 
seront  tenus  d'adresser,  sans  délai,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  l'état  de  leurs  services, 
conformément  à  la  loi.  » 

Une  déptttation  des  citoyens  de  la  section 
de  Bon-Conseil  est  admise  à  la  barre  et  pré- 
sente le  contingent  de  cette  section  destiné 
à  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Législateurs, 

((  Vous  voyez  devant  vous  une  députation 
des  Sans-Culottes  de  la  section  de  Bon-Con- 
seil ;  non  pas  de  ces  hommes  qui,  dans  la  nuit 
du  4  au  5  de  ce  mois,  osèrent  à  l'issue  d'une 
assemblée  contre-révolutionnaire  profaner 
sous  vos  yeux  le  sanctuaire  de  la  liberté  en  y 
prêtant  un  serment  parjuré  d'avance  dans 
leur  cœur;  non  pas  de  ces  hommes  qui,  criant 
sans  cesse  :  soumission  aux  lois,  respect  à  la 
Convention  nationale,  sont  eux-mêmes  en  ré- 
volte ouverte  contre  ces  mêmes  lois  et  cher- 
chent, par  tous  les  moyens  possibles,  à  avilir 
les  vrais  représentants  du  peuple.  Ceux4à 
vous  ont  abordé  avec  le  masque  du  patrio- 
tisme. Nous  nous  présentons  avec  les  foudres 
de  la  liberté  :  ils  sont  venus  vous  demander 
un  mode  de  recrutement;  nous  venons  vous 
présenter  notre  contingent  formé,  prêt  à  par- 
tir et  excédant  sa  fixation  d'un  nombre  de 
32  hommes. 

«  Il  nous  reste  maintenant  un  devoir  à  rem- 
plir, mais  un  grand  obstacle  entrave  notre 
marche  et  cet  obstacle  nous  le  devons  à  ces 
hommes  qui  sont  venus  si  pompeusement  éta- 
ler à  votre  barre  les  principes  du  plus  pur 
patriotisme  et  du  plus  entier  dévouement  à 
la  cause  de  la  liberté.  Vous  allez  juger,  légis- 
lateurs, de  l'application  qu'ils  en  ont  faite. 
A  l'époque  du  recrutement,  la  section  de  Bon- 
Conseil  voulant  compléter  le  plus  prompte- 
ment  possible  son  contingent,  arrêta  de  faire 
tirer  au  sort  tous  les  célibataires  en  état  de 
porter  les  armes  et  s'engagea  à  donner  200  li- 
vres au  départ  à  chaque  volontaire  et  300  li- 
vres, au  retour  ou,  en  cas  de  mort,  aux  per- 

(1)  Collection  liaudoiiin,  lome  29,  page  173,  et  P.  V., 
tome  12,  page  78. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  885,  chemise  482, 
pièce  n"  1. 
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sonnes  qu'il  aurait  désignées.  Cette  mesure 
était  d'autant  plus  sage  qu'indépendamment 
de  ce  qu'elle  ne  nécessitait  qu'une  modique 
somme  à  prélever  sur  le  moment,  elle  liait  en 
quelque  sorte  les  volontaires  à  leur  poste  par 
l'espoir  de  la  gratification  au  retour.  Mais 
ces  mêmes  hommes,  effrayés  de  cette  mesure 
et  voyant  avec  terreur  s'approcher  l'instant 
où  le  sort  allait  enfin  les  contraindre  à  servir 
de  leurs  bras  la  cause  de  la  liberté,  se  coali- 
sèrent entre  eux  pour  détruire  l'ouvrage  des 
patriotes  et  faire  rapporter  cet  arrêté.  Arri- 
vés en  foule  au  lieu  de  l'assemblée,  soutenus 
par  leurs  dignes  acolytes  des  sections  voi- 
sines qu'ils  avaient  fait  entrer  de  force,  ils 
cassèrent  au  milieu  des  cris,  des  injures,  des 
menaces,  toutes  les  délibérations  qui  avaient 
été  précédemment  prises,  menacèrent  de  poi- 
gnarder quiconque  tirerait  au  sort,  prirent 
l'engagement  au  nom  de  la  section  de  donner 
500  livres  comptant  à  chaque  volontaire  et 
firent  proclamer  cet  arrêté.  Un  tel  avantage 
offert  aux  volontaires  en  amena  bientôt  un 
grand  nombre.  En  deux  jours  le  contingent 
fut  complété  et  les  patriotes  voyant  avec  joie 
la  célérité  de  ce  recrutement,  se  persuadaient 
que  ceux  qui  avaient  été  si  généreux  en  pro- 
messes seraient  les  premiers  a  contribuer  sui- 
vant leurs  facultés;  mais  non,  cette  époque  les 
a  fatalement  démasqués;  leurs  âmes,  lâche- 
ment égoïstes  se  sont  montrées  dans  toute  leur 
nudité  et  il  n'a  plus  été  permis  de  douter  des 
projets  qu'avaient  eus  ces  hommes  perfides. 
Ils  ont  voulu  anéantir  le  recrutement  dès  sa 
naissance.  Ils  veulent  le  paralyser  dan^  son 
effet.  Ils  espèrent  que  la  difficulté  du  paie- 
ment excitera  le  mécontentement  parmi  les 
volontaires  et  ils  se  repaissent  déjà  dans 
l'espoir  criminel  de  voir  détruire  par  la  di- 
vision, les  forces  destinées  à  la  défense  des 
départements  opprimés. 

(«  Depuis  longtemps,  l'aristocratie  conspire 
contre  la  section  de  Bon-Conseil,  elle  n'a  point 
oublié  que  c'est  cette  section  qui,  la  première, 
osa,  sous  le  règne  du  tyran,  voter  sa  déchéance 
et  tout  moyen  sera  bon  aux  ennemis  de  la  pa- 
trie, s'ils  peuvent  parvenir  à  se  venger  sur 
cette  section  de  la  mort  du  despote. 

«  Législateurs,  aidez-nous  à  déjouer  ces  fu- 
nestes projets.  Les  sans-culottes  de  Bon-Con- 
seil forcés  d'acquitter  sous  le  plus  court  dé- 
lai l'engagement  pris  avec  les  volontaires, 
viennent  vous  prier  d'accorder  à  la  section,  à 
titre  de  prêt,  la  somme  de  150,000  livres  qu'elle 
s'engage  à  remettre  dans  six  semaines.  Ils 
espèrent  que  les  considérations  qu'ils  viennent 
de  développer  vous  détermineront  à  acquies- 
cer à  leur  demande;  les  mesures  de  salut  pu- 
blic l'exigent  et  la  section  entière  s'offre  pour 
caution, 

•  Signé  :  Peit,  président;  Pontet, secrétaire; 
DuQUESNEL  ;  Thevenot  :  Delamarre  ;  Du- 
MEiGNE  ;  Cartau  ;  Dautancourt  ;  Dou- 
cet;  Blais  :  Goloin  :  Pelletier:  Puche; 
Berger  ;  Caussin  ;  Lapostolle  ;  Viart  ; 
Dutartre:  Pérard  ;  Marchand;  Jacob; 
Badin  ;  Martineau  ;  Maquet  ;  Lindi- 
nger;  Garnerin:  Jouan;  Lhoux. 

«  Pour  copie  conforme  au  registre  des 
délibérations  de  la  section  de  Bon- 
Conseil  du  19  mai  179S.  l'an  II  de 
la  Rép^tbligue  française, 

Signé  :  Jouan,  secrétaire  greffier. 
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Un  canonnîer  de  La  section  s'avance  alors  à 
la  barre  et  y  fait  la  déclaration  suivante  (1)  ; 

Législateurs, 

Les  canonniers  de  Bon-Conseil  ne  voient  pas 
sans  une  jalouse  ambition  les  dangers  glo- 
rieux auxquels  vont  s'exposer  leurs  frères 
d'armes  pour  la  défense  de  la  liberté.  Dési- 
gnés malgré  eux  par  le  sort  pour  garder  les 
murs  de  Paris,  ils  obéissent  en  frémissant  à 
cette  loi  rigoureuse  ;  que  l'ardeur  républicaine 
dont  ils  sont  animés  vous  engage  a  changer 
pour  eux  un  ordre  qui,  trompant  leur  espoir, 
enchaîne  leur  courage;  ordonnez  qu'ils  par- 
tent et  ils  volent  à  l'ennemi  ou  si  les  mesures 
déjà  prises  s'opposent  en  ce  moment  à  leur 
vœu,  désignez-les  du  moins  pour  marcher  les 
premiers  au  cas  d'une  nouvelle  réquisition. 
Comptez  sur  leur  bravoure,  sur  leur  patrio- 
tisme; mettez-les  aux  prises  avec  les  satellites 
du  despotisme  et  vous  verrez  ces  bataillons 
d'esclaves  disparaître  devant  les  canons  de  la 
liberté. 

E<e  Président  répond  aux  pétitionnai- 
res et  leur  accorde  la  faveur  de  défiler  devant 
l'Assemblée. 

(Les  volontaires  prêtent  le  serment  et  se  re- 
tirent en  criant  :  Vive  la  République  !  Vive  la 
Montagne  !) 

E<e  Président  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  la  Constitution  (2),  et  soumet  de 
nouveau  aux  délibérations  de  l'Assemblée  la 
question  de  savoir  s'il  y  aura  pour  les  muni- 
cipalités un  maximum  et  un  minimum  de  po- 
pulation. 

Génissieu  prononce  son  opinion  pour  l'af- 
firmative (3). 

Buzot.  Président,  nous  sommes  tous  très 
fatigués;  je  demande  qu'on  ajourne  la  discus- 
sion à  demain  midi. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Buzot.) 

La  séance  est  levés  à  cinq  heures  et  demie. 


ANNEXE  (4) 


A    LA    SEANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MARDI  21  MAI  1793. 

Pièces  annexées  à  la  lettre  des  représentants 
Merlino  et  Amar,  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  dans  les  départements  de 
l'Ain  et  de  l'Isère. 

I 

Note  additionnelle  au  mémoire  porté  à  nos 

députés  nationaux  (5). 

«  Le  nommé  Guillouds,  vicaire  de  Saint- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  482, 
pièce  n*  2. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  i47j  la  précé- 
dente discussion  sur  cet  objet. 

(3)  Nous  n'avons  pu  retrouver  cette  opinion  de  Génis- 
sieu,  qui  n'est  d'ailleurs  mentionnée  que  par  deux  jour- 
naux, le  Mercure  universel,  tome  27,  page  408,  2'  co- 
lonne, et  le  Journal  des  Débats  et  det  Décrets,  n°  246, 
page  296. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  143,  la  lettre 
des  commissaires  Merlino  et  Amar. 

(8)  Archives  nationales,  Carton  AFn  162,  chemise  1803, 
pièce  n"  13. 


Sévère,  par  ses  sermons  imbéciles,  a  toujours 
cherché  à  fanatiser  les  femmes  et  parlant  en 
chaire  contre  nos  législateurs  le  jour  de  la 
Saint-Martin,  le  citoyen  Grimai,  teinturier, 
fatigué  d'entendre  un  discours  contre-révolu- 
tionnaire, le  fit  descendre  de  la  chaire  du 
mensonge,  et  il  n'est  point  de  vexations  qu'il 
n'ait  essayées  et  la  sentence  est  encore  couchée 
sur  les  registres  de  la  maison  commune  qu'on 
n'a  pas  osé  lui  signifier  dans  la  crainte  d'un 
appel. 

((  Vienne,  le  8  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Bonin.  » 

«  Vu  et  paraphé  par  nous,  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  de  l'Ain  et  de 
l'Isère. 

«  A  Vienne,  le  9  mai  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Sii/né  :  Amar  ;  Merlino  ;  Leymerie, 
secrétaire  de  la  légation.  » 

II 

Procès-verbal,  relatif  au  nommé  Guillouds, 
vicaire  de  Saint-Sévère  (1). 

«  Aujourd'hui,  neuf  mai,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française,  nous,  représentants  du 
peuple  français,  délégués  par  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  de  l'Ain  et 
de  l'Isère  par  décret  du  9  mars  dernier,  étant 
assemblés  dans  le  directoire  du  district  de 
Vienne,  département  de  l'Isère,  avec  les  mem- 
bres de  ce  directoire,  ceux  du  comité  de  sur- 
veillance et  plusieurs  officiers  municipaux, 
pour  conférer  sur  les  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale qu'exigent  les  circonstances  et  encore 
sur  les  moyens  qu'ont  employés  les  autorités 
constituées  pour  faire  mettre  à  exécution 
notre  arrêté  du  26  du  mois  dernier,  aurions 
fait  appeler  le  citoyen  Guillouds,  vicaire  de 
Saint-Sévère,  paroisse  de  la  commune  de 
Vienne,  pour  entendre  sa  justification  sur  les 
suspicions  d'incivisme  élevées  contre  lui,  et 
sur  plusieurs  sermons  également  soupçonnés 
contre-révolutionnaires,  pendant  le  débit  des- 
quels un  patriote  l'interrompit  en  lui  disant  : 
Descendez  de  cette  chaire  de  vérité  et  encore  \ 
sur  plusieurs  autres  faits  contenus  dans  les 
pièces  annexées  au  présent  procès-verbal.  Le 
citoyen  Guillouds  s'est  présenté  devant  nous 
avec  le  costume  ecclésiastique  proscrit  par  la 
loi.  Le  citoyen  Merlino,  l'un  de  nous,  lui 
ayant  demandé  s'il  était  patriote  et  s'il  sa- 
vait lire,  celui-ci  a  répondu  fort  insolemment 
qu'il  n'avait  pas  de  réponse  à  faire  à  cette  de- 
mande, attendu  qu'un  prêtre,  habitant  de  ce 
pays,  c'est-à-dire  de  la  France^  était  nécessai- 
rement patriote,  sans  cela  il  serait  déporté. 
Le  citoyen  Merlino  lui  a  répliqué  :  Si  vous 
étiez  patriote,  votts  ne  seriez  point  venu  et 
vcnis  n'auriez  point  couru  les  rues  en  guenille 
de  prêtre,  la  loi  le  défendant  expressément; 
nous  vous  enjoignojis  de  ne  plus  paraître  en 
soutane  hors  de  votre  église  et  hors  l'exercice 
de  vos  fonctions;  si  vous  saviez  lire,  comme 
vous  le  prétendez  et  que  vous  fussiez  bien  in- 
tentionné, vous  ne  feriez  pas  une  aussi  mau- 
vaise interprétation  de  la  loi. 

«  Le  citoyen  Amar,  à  la  suite  de  cette  dis- 


fl)  Archives  nationales,  Carton  APnl92,  chemise  1803, 
pièce  n»  14. 
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cussion,  a  pris  la  parole  pour  faire  au  citoyen 
Guillouds  une  remontrance  fraternelle  et  ce- 
pendant digne  de  l'un  des  représentants  du 
peuple,  sur  l'insolence  et  sur  l'interprétation 
plus  que  mal  intentionnée  que  venait  de  don- 
ner l'inculpé  sur  la  loi  concernant  l'abolition 
des  costumes.  Il  lui  a  dit  entre  autres  choses 
qu'un  bon  patriote  ne  devait  pas  méconnaître 
le  respect  cm  non  aux  hommes,  mais  à  la  repré- 
sentation nationale.  Rendant  ensuite  justice  à 
ses  talents  et  à  la  bonne  volonté  qu  il  avait 
montrée  dans  plusieurs  de  ceux  des  sermons 
qu'il  a  faits  après  ceux  blâmés  par  l'opinion 
publique,  il  l'a  exhorté  à  continuer  ses  bons 
avis  tant  au  peuple  qu'il  est  obligé  de  ser- 
monner qu'aux  jeunes  élèves  dont  il  vient  de- 
puis peu  d'être  chargé  de  l'éducation. 

«  L'inculpé  demandant  ensuite  à  se  jus- 
tifier sur  toutes  les  inculpations  qui  venaient 
do  lui  être  faites  a  été  entendu  et  a  dit 
d'abord  qu'à  l'égard  de  son  costume  il  avait 
bien  lu  la  loi,  qu'il  la  savait  par  cœur:  il 
l'a  citée  même  et  en  a  conclu  qu'il  pouvait  être 
dans  le  costume  qu'on  lui  reprochait.  Ici  les 
membres  du  comité  de»  surveillance  réunis 
avec  ceux  du  directoire  du  district  et  les  re- 
présentants du  peuple,  toute  l'assemblée  en 
présents  levant  de  nouveau  les  épaules  d'in- 
dignation qu'a  excité  en  eux  les  réponses  per- 
verses et  aristocratico-sacerdo-contre-révolu- 
tionnaires  du  prêtre  Guillouds. 

«  Le  citoyen  Amar  lui  a  réitéré  ses  reproches 
contre  son  peu  de  respect  pour  la  représenta- 
tion nationale.  Il  y  a  répondu  par  ces  mots  : 
(i  Je  suis  le  représentant  de  Dieu.  Il  est  pos- 
sible que  je  sois  dans  V erreur,  dans  mon  in- 
terprétation de  la  loi  contre  les  costumes  reli- 
gieux, mais  tant  que  je  suis  en  fonctions,  je 
suis  le  représentant  de  Dieu. 

«  Le  citoj'en  Merlino  et  tous  les  membres 
présents  levant  de  nouveau  les  épaules  d'in- 
dignation, contre  un  propos  aussi  pervers  de 
la  part  d'un  homme  reconnu  pour  être  ins- 
truit et  hors  d'état  d'être  la  dupe  de  ce  qu'il 
disait  lui-même,  lui  dit  :  Retirez-vous  et  ne 
nous  débitez  pas  des  erreurs  dans  lesquelles 
vous  n'avez,  ainsi  que  fious,  aucune  confiance. 
«  L'inculpé  se  retire  en  tenant  toujours  des 
propos  très  insolents  et  en  répétant  avec  une 
affectation  outrée  et  avec  colère  qu'il  était  le 
représentant  de  Dieu. 

«  Lecture  faite  au  comité  soussigné  de  la 
rédaction  du  présent  procès-verbal,  plusieurs 
membres  ont  observé  qu'il  avait  été  omis  au 
passage  de  la  réponse  de  l'inculpé  à  la  réponse 
du  citoyen  Amar,  que  le  citoyen  Guillouds  so 
croyait  d'autant  plus  en  droit  de  porter  son 
costume  qu'il  avait  vu  les  juges  porter  le  leur 
dans  la  rue.  et  au  passage  de  son  sermon  aris- 
tocrate, qu'il  aimait  à  croire  que  celui   qui 
l'avait  interrompu  était  dans  l'ivresse,  qu'en 
cela  il  était  excusable;  qu'à  son  égard,  étant 
en  fonction,  il  était  le  représentant  de  Dieu. 
"    Signé   :    Bfrdel;    Thévenin:    Decombe- 
ROtrssE,  administrateur  ;  Boissonnel,  offi- 
cier  municipal  :    Bertrand;    Delorme: 
Chossier:  Dunois,  administrateur  du  dé- 
partement de  risère;  Bertray,  adminis- 
trateur; Proust;  Amar,  commissaire  de 
laConvention nationale;  Merlino  ;  Leyme- 
RIE,  secrétaire  de  la  légation. 

«  Nous,  représentants  du  peuple  français, 
délégués  par  la  Convention  nationale  dans 
les  département»  de  l'Ain  et  de  l'Isère,  par 


décret  du  9  mars  dernier,  après  avoir  mûre- 
ment délibéré  tant  sur  la  conduite  du  ci- 
toyen Guillouds  que  sur  les  faits  contenus 
dans  le  procès-verbal  ci-joint,  lesquels  se  sont 
passés  en  notre  présence,  considérant  qu'ils 
sont  de  nature  à  fixer  l'attention  de  la  Con- 
vention nationale  sur  les  prétentions  des  prê- 
tres constitutionnels,  arrêtent  : 

«  Le  présent  procès-verbal  sera  envoyé  à  la 
Convention  nationale  pour  être  par  elle  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra. 

«  Signé  :  Merlino;  Amar;  Leymerie, 
secrétaire  de  la  légation.  » 

111 

Arrêté  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  concernant  la  sûreté  publique  (1). 

«  Du  26  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«<  Ce  jourd'hui,  vingt-six,  nous,  représen- 
tants du  peuple  français,  commissaires  nom- 
més par  la  Convention  nationale  dans  les  dé- 
partements de  l'Ain  et  de  l'Isère  par  le  décret 
du  9  mars  dernier,  arrivés  à  Grenoble,  chef- 
lieu  du  département  de  l'Isère;  il  nous  a  été 
porté  des  plaintes  contre  plusieurs  citoyens 
tant  de  cette  commune  que  de  divers  endroits 
de  ce  département  dont  les  principes  et  les 
opinions  manifestés  plus  ou  moins  ouverte- 
ment tendent  à  renverser  les  bases  du  gouver- 
nement républicain,  la  liberté  civile  et  poli- 
tique et  l'égalité  des  droits. 

<(  Nous  avons  invité  les  autorités  constituées 
à  s'assembler  dans  l'une  des  salles  de  l'admi- 
nistration du  département;  nous  leur  avons 
fait  faire  lecture  du  décret  portant  notre  com- 
mission. Nous  leur  avons  exposé  ensuite  quels 
sont  les  dangers  de  la  patrie,  les  machina- 
tions et  les  trames  ténébreuses,  que  ses  enne- 
mis ne  cessent  d'employer  contre  elle.  Nous 
avons  demandé  enfin  des  renseignements  sur 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  salut  pulblic  et 
pour  ne  point  interrompre  les  travaux  des  ad- 
ministrations et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, nous  avons  formé  un  comité  composé 
de  plusieurs  membres  desdites  administra- 
tions et  de  la  municipalité,  afin  de  nous  éclai- 
rer par  leurs  lumières  et  leurs  ot)servations. 

«  Les  lettres  et  les  instructions  qui  nous  ont 
été  communiquées  nous  ont  démontré  que  dans 
ce  département,  comme  dans  ceJui  de  l'Ain 
que  nous  avons  parcouru,  des  hommes  per- 
vers ou  séduits  ne  cessent  d'employer  les 
moyens  les  plus  dangereux  pour  égarer  le 
peuple,  le  diviser  en  différents  partis  et  exci- 
ter des  soulèvements,  afin  de  faciliter  la  réus- 
site des  projets  liberticides  dont  ils  ne  cessent 
de  s'occuper. 

«  Que  les  trahisons  des  généraux  des  armées 
de  la  République,  les  troubles  qui  ont  éclaté 
dans  plusieurs  départements,  ceux  qui  étaient 
nréparés  en  secret  dans  d'autres  points  de  la 
République  et  qui  ont  été  découverts,  tout  an- 
nonce que  les  ennemis  intérieurs  sont  unis 
d'intention  avec  ceux  de  l'extérieur  et  qu'ils 
s'occupent  sans  relâche  à  rétablir  le  despo- 
tisme, ses  crimes  et  ses  abus. 

((  Que  les  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes qui  manquent  d'instruction  sont  sé- 

(1)  Archiver  nationales,  Carton  AFii  182,  chemise  1303, 
pièce  ïf  iS. 
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duits  par  les  discours  et  les  insinuations  per- 
fides d'une  foule  d'hommes  dangereux  qui  les 
entourent,  et  qui  cherchent  à  leur  inspirer 
une  haine  violente  contre  la  Révolution,  afin 
de  grossir  le  nombre  des  factieux  ou  qui  les 
effraient  en  exagérant  à  leurs  yeux  les  forces 
des  ennemis  coalisés  contre  la  France,  en  leur 
prédisant  l'anéantissement  de  la  République, 
afin  d'éteindre  le  courage  et  l'énergie  dans 
l'âme  des  citoyens  patriotes. 

«  Considérant  que  des  manœuvres  au^si  cri- 
minelles opéreraient  en  peu  de  temps  la  perte 
entière  de  la  République,  qu'elles  ne  sont 
mises  en  usage  que  pour  assurer  les  succès  de 
ses  ennemis,  que  ceux  qui  essayent  de  perver- 
tir l'esprit  public  et  d  éteindre  dans  le  cœur 
de  leurs  concitoyens  l'amour  de  la  patrie  sont 
coupables  du  crime  le  plus  grave  envers  la  so- 
ciété et  qu'il  importe  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  la  réussite  de  com- 
plots aussi  criminels,  et  les  progrès  effrayants 
des  crimes  dont  l'on  découvre  chaque  jour  de 
nouvelles  traces. 

«  Nous  arrêtons  ce  qui  suit,  après  avoir  en- 
tendu pendant  deux  séances  les  citoyens  com- 
posant le  comité  que  nous  avons  réuni  auprès 
de  nous  : 

Art.  1«'. 
«  Le  directoire  du  département  de  l'Isère 
fera  mettre  en  état  d'arrestation  toutes  les 
personnes  notoirement  suspectes  d'incivisme 
par  leurs  propos,  leurs  écrits,  leur  correspon- 
dance ou  leurs  actions. 

Art.  2. 
«  Les  personnes  suspectes  d'incivisme  seront 
désarmées,  surveillées  et  soumises  à  l'appel 
des  municipalités. 

Art.  3. 
«  Les  «tats  nominatifs  des  personnes  dési- 
gnées et  reconnues  pour  être  notoirement  sus- 
pectes ou  simplement  suspectes  d'incivisme, 
seront  annexés  au  présent  arrêté  et  les  dispo- 
sitions des  deux  premiers  articles  ci-dessus  se- 
ront exécutées  à  leur  égard  sans  aucun  délai. 
Art.  4. 
«  Les  personnes  à  séquestrer  seront  placées 
dans  la  maison  des  ci-devant  religieuses  de 
Sainte-Marie-en-Haut,  ou  dans  toute  autre 
maison  nationale,  ou  d'arrêt,  ou  de  justice, 
ainsi  que  l'administration  du  département  le 
jugera  convenable.  Une  paitie  de  ce  bâtiment 
sera  destinée  pour  les  nommes  et  l'autre  le 
sera  pour  les  femmes.  Il  sera  fait  les  répa- 
rations nécessaires  pour  servir  de  lieu  de  sû- 
reté et  de  détention. 

Art.  5. 
«  Les  municipalités,  les  directoires  de  dis- 
trict et  celui  de  département  feront  arrêter 
chacun  dans  l'étenciue  de  leur  ressort  toutes 
personnes  qui  leur  seront  dénoncées  à  l'avenir 
par  six  citoyens,  comme  notoirement  sus- 
pectes d'incivisme;  la  disposition  de  l'article  2 
sera  aussi  exécutée  pour  les  personnes  qui  se- 
raient dénoncées  à  l'avenir  comme  suspectes 
d'incivisme. 

Art.  6. 
«  L'on  prendra  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  empêcher  tou.te  correspondance  et  com- 
munication au  dehors  de  la  maison  de  la  sé- 
questration. 

Art.  7. 
«  Les  secours  dus  à  l'humanité  seront  don- 


nés aux  personnes  séquestrées,  dans  le  cas  de 
maladie,  d'infirmité,  en  prévenant  néanmoins 
les  abus  et  les  correspondances  qui  pourraient 
en  résulter. 

Art.  8. 
«  Le  directoire  du  département  pourvoira  à 
la  nourriture  des  personnes  séquestrées  qui 
manqueraient  de  moyens,  et  les  dépenses  se- 
ront acquittées  par  la  caisse  du  receveur  du 
droit  d'enregistrement. 

Art.  9. 
«  Les  prêtres,  ex-moines  et  religieuses  se- 
ront séparés  particulièrement  des  autres  dé- 
tenus. 

Art.  10. 

«  Les  procès-verbaux  d'arrestation,  les  mé- 
moires des  détenus  seront  adressés  au  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention  nationale 
pour  être  statué  par  la  Convention  ce  qu'il 
appartiendra;  les  administrations  et  munici- 
palités borneront  leurs  fonctions  à  l'exécution 
pure  et  simple  du  présent  arrêté. 

Art.  IL 
«  Les  administrations  et  municipalités  veil- 
leront avec  soin  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  au- 
cun trouble  dans  ladite  maison  où  seront  ren- 
fermées les  personnes  séquestrées.  Elles  pren- 
dront à  cet  égard  toutes  les  mesures  conve- 
nables, pour  qu'elles  soient  à  l'abri  de  toute 
violence  et  de  toute  crainte  de  la  part  de  qui 
que  ce  soit. 

Art.  12. 
«  Ceux  et  celles  qui  empêcheraient  directe- 
ment ou  indirectement  l'exécution  du  présent 
arrêté  et  toutes  autres  mesures  de  sûreté  pu- 
blique, seront  sujettes  à  arrestation  et  dénon- 
cées aux  juges  qui  devront  connaître  de  ces 
faits. 

Art.  13. 
<(  Les  dépenses  qui  seront  faites  en  exécu- 
tion des  articles  ci-dessus  et  de  toutes  autres 
mesures  de  sûreté  publique  seront  acquittées 
par  le  payeur  général,  établi  à  Grenoble,  sur 
les  mandats  du,  directoire  du  département, 
sauf  le  remplacement  des  sommes  par  lui 
avancées,  au  moyen  des  fonds  mis  par  la  Con- 
vention nationale  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  de  cette  na- 
ture. 

Art.  14. 
«  Tous  les  articles  ci-dessus  seront  ponctuel- 
lement exécutés  par  les  corps  administratifs 
et  les  municipalités  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne; ils  seront  transcrits  à  cet  effet  sur  le  re- 
gistre des  délibérations  du  conseil  général  de 
l'administration  du  département  et  deux  ex- 
traits en  seront  délivrés  aux  représentants 
du  peuple,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Art.  15. 

«  L'administration  de  département  prendra 
telles  autres  mesures  de  sûreté  que  les  cir- 
constances pourront  exiger  de  son  zèle. 
((  Fait  à  Grenoble,  l'an  et  jour  que  dessus, 
«t  Signe  :  Merlino;  Amar;  J.    Lby- 
MKRiB,   secrétaire  de  la 
légation. 
«  Certifié  conforme  à  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  département 
de  Vltére. 

«  Signé  :  lUitihle.  n 
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IV 

Liste  des  personnes  notoirement  suspectes  (1). 


NOMS  DES  I.NDIVIDUS. 

LEURS  QUALITÉS  OU  PROFESSIOxNS. 

UEUX  DE  LEUR  DOMICILE. 

Oumay. 

Ex-chapelain  de  Saint-André. 

Rne  Derrière-Saint-André. 

Chabert. 

Ex-anmonier  de  Sainte-liarie-d'en'Hant. 

> 

Girin  Lamorte. 

Ex-chanoine  de  Saint-.tndn-, 

Rue  Derrière-Saint-André. 

Dupuy  SainUVInccnl. 

Ex-chanoine  de  Notre-Dame. 

• 

Barthélémy. 

Ex-cbanutne  de  Notre-Dame. 

Près  la  place  des  Tilleuls. 

Roy,  déguise  iams  le  H»m  d'Henri. 

Prêtre. 

Rue    Pont-Saint-Jayme.  mai5;on  Dnmas.l 

Rage  de  Voissant. 

Ex -chanoine. 

Rue  Derrière-Sainl-André. 

Borrel. 

Ex-chanoine  de  Notre-Dame. 

Rue  des  Clercs. 

Rapont. 

Ex-minime. 

( 

Ralliano. 

Instituteur. 

• 

Gaiilardon. 

Ex-chanoine  de  Noire-Dame. 

Place  Notre-Dame, 

Servet. 

Ex-auroonier  de  Sainte-Ursule. 

» 

Berlioz. 

Ex-chanoine  de  Notre-Dame. 

* 

Lagrée  (de)  ais. 

Prêtre. 

Auprès  de  son  père. 

Demorey. 

Ex-bénédictin. 

» 

Toscan,  fils. 

Ex-chanoioe  de  Notre-Dame. 

» 

Bardonnenehe  (de]. 

Ex-noble. 

• 

La  veuve  Pinard. 

Ex-noble. 

■ 

La  dame   Barrai,  née  BAmave,  dite 

ExHtoble. 

» 

la  Baronne. 

Grainont  de  Caderousse. 

Ex-ooble. 

j* 

Les  deux  frères  de  Itoydieu. 

Ex-nobles. 

a 

Chaléon  père,  sa  femme  et  son  fils. 

Ex-nobles. 

» 

Veyne  (de). 

Ex-noble. 

» 

Lagrée  (de)  père. 

Ex-procarenr  générai  à  la  chambre  des 
comptes. 

" 

La?r.-c  ;de>  colonel  d'artillerie. 

Colonel  d'artillerie. 

* 

Pina  (Simon). 

Emigré  soupçonné  d'être  rentré 

» 

Viennois  (de)  et  sa  femme. 

Ex-nobles. 

Rue  du  Quai. 

Revol  (de). 

Ex-conseiller. 

t 

Revigislac. 

Ex-noble. 

» 

Saint-Hilaire. 

Ci-devant  officier  au  40»   régiment  ci- 
devanl  Soissonnais. 

Rne  du  Palais. 

Dautour. 

Ex -conseiller. 

Grande-Rue. 

Bostaiob  et  sa  femme,  dite  émigréc 

Ex-nobles. 

• 

et  rentrée. 

Besson  et  sa  femme  émigrée. 

Ex -conseiller. 

Place  aux  Herbes. 

Laval  loone. 

Ex-trésorier  de  France. 

Rue  de  Bonne. 

Anglais. 

Ex-conseiller. 

> 

Mephraïde  Césarge, 

Ex-oonseiller. 

■ 

Pavin  de  Fontenay. 

Ci-devant  commissaire  des  guerres. 

» 

Revol  (les  deux  frères}. 

L'on  ex-procureur,  l'antre  ex-avocat. 

Rue  des  Vieux-Jésuites. 

Didier. 

Homme  de  loi. 

Rue  Cbenoise. 

Jacquemet  fils  aîné- 

Ex-avocat. 

Rne  Cbenoise. 

Saint-Per. 

Maître  d  écriture. 

> 

Pal. 

Homme  de  loi. 

» 

Giroud, 

Imprimeur. 

Place  aux  Herbes 

Rosset. 

Secrétaire  de  bureau  des  ponts  et  chaos- 

» 

Flory. 

sees. 
Associé  de  Périer,  négociant. 

Grande-Rue. 

Chagnac  père  et  fils. 

Homme  de  loi. 

Rne  Chenoise. 

Hotellard. 

Ex-secrétaire  de  l'intendance. 

> 

Hotellard  cadet. 

Ex-abbé. 

• 

Binelly. 

Ancien  directeur  des  mines  d'AUemont. 

Voir    chez    Cartin,    hors  la    porte 

de 

Vincent  et  sa  femme,  fille  Bourroy. 

Négociant. 

France. 
Place  de  la  Liberté. 

Lasandroc,  fille  Tnrbet. 

Cbapelière. 

Grande-Rue. 

Drevon  aîné. 

> 

» 

Vial  de  Noyarey. 

• 

» 

Robert. 

Ex-procnrenr. 
Médeda. 

Rue  Très-Cloître. 

Hcrgard. 

Rue  des  Vieux-Jésuites. 

Ducbadeau. 

Médecin. 

Place  Notre-Dame. 

Cbampel. 

Ancien  membre  de  la   Conunission  in- 
termédiaire. 

* 

Champel. 

Ex-garde  du   corps. 

» 

Perret  des  Essarts, 

Ci-devant  secréuire   de  la  Commission 
intermédiaire. 

» 

Monnier-Maubert  et  Monnier  Henrv. 

N^ociants. 

Grande-Rue. 

Pellat. 

Négociant. 

Grande-Rue. 

- 

Pellat  père. 

Notaire. 

A  l'Allée. 

* 

Pellat  fils. 

Ex-procurenr. 

A  l'Allée. 

Imbert  des  Granges. 

Ex-avocat* 

Rne  Pertuisière. 

Beaufort  père  et  fils. 

> 

A  Meylan. 

Giraudan  fils. 

» 

Place  Claveyson. 

Guyon  fils. 

Orfèvre. 

» 

(1)  Archives  rtationalet,  carton  .\Fii   182^  cbamise  1303,  pièce  n»  16. 
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NOMS  DES  INDIVIDUS. 


jayel  fils  aine  et  sa  mère. 

Duparc,  dit  le  baron 

Bouvier  des  Angonnes . 

Bayle. 

La  dame  Poussielgue  et  ses  deux 

fils. 
Allemand  Dulaurond,  sa  femme  et 

Bareillon  son  gendre. 
Rivoire. 
Candé. 
Potier  fils. 
Séard. 

Martin  et  Imbert. 
Brochier  (les  frères). 
Eyniard  père. 
Bayle  (le  chevalier). 
Dumas  aîné. 
Rétif. 

Coton  père  et  fils. 
Mephre. 
Arcène. 
Teysseire. 
Dupuy  père. 
Toscan  père. 
Falconnet. 
Bernard. 

Pasquier  fils  aîné. 
Clappier  et  sa  sœur. 
Vincent  Labernière. 
Vallès. 

Rivière  de  Pluviane, 

Lussaye  (de)  et  son  domestique. 

Raynaud. 

Lofèvre  père. 

Bigot. 

Rivière. 

Chanoine. 

Pourduir,  Darsac  et  son  fils. 

Achard  de  Germane. 

Borrel. 

Joly. 

La  demoiselle  Descombes. 

Berenger. 

Heybert. 

Brète. 

Charaneil. 

Aribert. 

Duport-Pont-Charra. 

Trouillet. 

Galfard. 

Berton. 

Brudon. 

Debousc. 

Tournu . 

Chenavas  et  Var. 

Aubert. 

Giclas. 

Peyraud  (Etienne). 

Genève. 

Vizier. 

Teppe. 

Bau. 

Peyralda. 

Germain. 

Tulpin,, 

Labbé.' 


Perroud. 

La  Porte-La  Tordière. 

Guédy. 

Dauphin. 

De  Langon. 
Dubois. 
Préneuf  (Aribert). 


LEURS  QUALITÉS  OU  PROFESSIONS. 


Négociant. 
Homme  de  loi. 


Avignonnais. 

Chez  Tournu,  négociant. 

Commis  chez  Monnier. 

Perruquier  de  femmes. 

Arlésiens, 

Ex-abbés. 

Agent  de  Berenger. 

» 
Avocat. 

Ci-devant  receveur  des  tailles. 
Ex-trésorier. 
Commis  chez  Rétif. 
Commis  chez  Rubichon. 
Ex-commissaire  des  guerres. 

a 
Notaire. 
Rx-avocat. 
Ci-devant   commissaire    au  tribunal   du 

district  de  Grenoble. 
Receveur  du  bureau  à  sel. 
Médecin. 

Ancien  rénovateur  terrien. 
Secrétaire  du  commissaire-ordonnaleur 

des  guerres. 
Ex-noble. 

Ex-procureur  général  au  Parlement 

Perruquier. 

Perruquier. 

Ex-maître  aux  comptes. 

Médecin. 

Ex-maître  aux  comptes. 

Ex-avocat. 

Inspecteur  des  étapes. 

Garde-magasin  des  poudres. 

» 
Ex-marquis. 
Notaire. 
Notaire. 
Ex-noble. 
Officier  retiré. 

» 
Ex-chanoine. 

Ex-curé  de  Saint-Baudille  et  Pipet. 
Ex-curé  d'Avignonnet. 

Ex-curé  de  Trénimy. 
» 

Curé  de  Saint-Geoire. 

Vicaire  de  Saint-Geoire. 

Ex-curé  de  Prébols. 

Ex-curé  de  Sassenage. 

Vicaire. 

Ex-curé  de  Saint-Louis-du-Pont. 

Ex-curé  de  Villette. 

Ex-curé  de  Sainte-Marie-Dumont. 

Curé  de  la  Croix-de-la-Pille. 

Ex-curé  de  Saint-Jean-d'Hérans. 

Curé  de  Roussillon. 

Curé  de  Saint-Maurice-de-l'Exil. 

Vicaire  du  Roussillon. 

Fournisseur  de  fourrages. 

Fournisseur  du  pain  de  la  troupe. 

Ex-noble. 

Curé  de  Sainte-Blandine. 

Prêtre  étranger  des  environs  d'Orange. 

Ex-noble. 

Ex-conseiller. 

Notaire. 


LIEUX   DE   LEUR   DOMICILE. 


Grande-Rue. 

Rue  Pont-Saint-Jayme. 

Aux  Angonnes. 

Rue  des  Vieux-Jésuites. 

Rue  Chenoise. 

Rue  PéroUerie, 

Chez  Gonnet,  Grande-Rue. 
Rue  de  Ronne. 
Grande-Rue. 

» 
Chez  le  tripier,  rue  Créquy. 

A  Sassenage. 

» 
Place  de  la  Liberté. 
Rue  des  Vieux-Jésuite». 


Grande-Rue. 

Près  du  pont  de  Pierre. 

Rue-PéroUerie, 

Rue  des  Vieux-Jésuites, 


Rue  du  Quai. 
Grande-Rue. 


Rue  Saint-Laurent. 


Grande-Rue. 


Rue  des  Vieux-Jésuites. 
Rue  Très-Cloître. 


Rue^Très-Cloître. 

A  Sassenage. 
A  Sassenage, 
A  Theys. 
A  Theys. 
A  La  Mure. 

A  Pont-Charra. 


A  Saint-Baudille  et  Pipet. 


A  Theys. 

» 
A  Coraut. 
Au  château  de  Boissieu. 


Ci-devant  à  Vienne,  actuellement  à  Moy- 

rans. 
A  Vienne. 


Actuellement    détenu    dans  la   maison 
d'arrêt  de  Grenoble. 


A  La  Mure. 


«  Nous,  représentants  du  peuple  français 
et  commissaires  députés  par  la  Convention 


nationale  dans  les  départements  de  l'Ain  et 
de  l'Isère,  avons  arrêté  la  liste  ci-dessup,  oon- 
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tenant  des  personnes  notoirement  suspectes, 
à  l'exception  :  1°  du  citoyen  Pison  Lacourbas- 
sière,  ex-chanoine  de  Saint-André,  rue  Che- 
noise,  porté  sur  cette  liste;  2"  de  la  dame 
Pélagie  (1),  marchande,  rue  du  Palais,  ins- 
crite également  sur  cette  liste,  et  qui  doivent 
être  portés  dans  la  liste  des  personnes  sim- 
plement suspectes;  la  présente  liste,  cotée  et 
paraphée  sur  chaque  page  par  l'un  de  nous 
pour  être  exécutée,  jointe  et  annexée  à  notre 
arrêté  de  ce  jour. 


n  Fait  à  Grenoble,  le  S6  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

((  Signé  :  Merlino;  Amar;  J.  Ley- 
MERIE,  secrétaire  de  la 
légation. 

li  Certifié  conforme  à  V original  par 
nons,  secrétaire  général  du  dépar- 
tement de  l'Isère. 

«  Signé  :  IllisihU.  » 


Listes  des  personnes  simplement  suspectes  (2). 


NOMS   DES  IJîDIVIDrS. 

LEURS  QUALITÉS  OU  PROFESSIONS. 

LIEUX  DE  LEUR  DOMICILE. 

Daclos. 

Prêtre. 

» 

Rossel. 

Ex-bénédictin. 

> 

Savoie. 

Ex-chanoine  de  Notre-Dame. 

» 

Durand. 

Oratorien  et  professeur  au  collège. 

a 

Favre. 

Ci-devant  aumônier   de  la  Charité,  ac- 
tuellement au  colWge. 

» 

Désirât. 

Préfet  au  collège. 

a 

Pison  La  Courbassière. 

Ex-chanoine. 

Rue  Chenoise. 

Marrel,  fils. 

Ex-chanoSoe  de  Notre-Danae. 

Rue  Neuve. 

Pisançon  (les  deux  frères) 

» 

» 

Cret. 

Ex-procureur. 

Place  de  la  Constitution. 

Imbaud. 

Ex-substitut  du  procureur  général  de  la 
Chambre  des  comptes. 

Place  Claveyzon. 

Durand. 

Ex-secrétaire  de  l'Intendance. 

» 

Perrarddu  Sablon. 

> 

a 

Vallet,  fils. 

Rédacteur  do  j<ramal  patriotique. 

Rue  Pérollerie. 

.\chard  de  la  Rivière. 

» 

» 

Poussilgue,  père. 

» 

Rue  Chenoise. 

Bouron,  fils  et  sa  femme. 

Négociant. 

Grande-Rue. 

Dauphin  et  Lardeau,  son  ouvrier. 

Perruquier. 

Rue  Neuve. 

La  fille  Brenier. 

» 

Place  Saint-Louis. 

Vincent. 

Neveu  d'Hache. 

a 

Barthelon. 

Négociant. 

Grande-Rue. 

Piot,  flis. 

Orfèvre. 



Rubichoa,  Us  aîné. 

Négociant. 

— 

Avar,  fils. 

Perruquier. 

a 

Bouffier. 

Ex-noble. 

» 

La  forte. 

Ex-secrétaire  au  Parlement. 

» 

Chaumat. 

» 

a 

Blanc. 

Directeur  des  octrois. 

» 

Ducoin. 

Médecin. 

« 

La  demoiselle  Pélagie. 

Marchande. 

Rue  du  Palais. 

Gautier. 

Avoué. 

» 

Rivière. 

Avoué. 

• 

Heurard  Fond-Galand. 

» 

» 

Vigne-Lachau,  père  et  fils. 

Hommes  de  loi. 

jt 

Gournier,  père. 

» 

» 

Heurard. 

Ci-devant  prévôt  de  maréchaussée. 

Cour  de  Cbaulnes. 

Pasquier,  cadet. 

» 

1» 

Galbert  (de). 

Ex-noble. 

» 

Nicolas. 

Médecin. 

» 

Barthélémy. 

Avocat. 

Près  la  place  des  Tilleuls. 

Bernard. 

Secrétaire  des  commissaires  des  guerres. 

» 

Durif. 

Négociant. 

Grande-Rue. 

Allioud. 



— 

Bomagnier. 

— 

— 

Gringeat,  père  et  Bis. 

Négociants. 

— 

Dupuf. 

Professeur   de  mathématiques  de  l'artil- 
lerie. 

• 

Bournes  (les  trois  frères>. 

• 

Rolland. 

Ex-trésorier  de  France. 

a 

Sauvage,  père. 

Directeur  des  douanes  nationales. 

Rue  du  Vieux-Temple. 

Repchu  ;ies  deux). 

„ 

A  Sassenage. 

Saint-Ours-lès-Challiou . 

, 

A  Vaurey. 

Fanlin-la-Rivière. 

B 

A  Clay. 

Blanc. 

.Votai  re. 

Au  Périer. 

Genevois,  aîiié. 

» 

A  La  Mure. 

De  Ravel. 

» 

A  La  Mure. 

ChetTier. 

* 

A  Goncelin. 

Mecoud. 

Juge  de  paix. 

A  Verbond, 

Guèvre,  père. 

* 

A  Allevard. 

Lamarre. 

, 

A  La  Terrase. 

Neuville. 

^ 

A  Lumbin. 

Sorel. 

Ex-procureur. 

A  Saint-Martin-de-Misère. 

Duroenon  de  Champsaur. 

• 

A  Biviers. 

Chabert. 

Ex-maître  aux  comptes. 

» 

Juliard. 

Secrétaire  de  Marcieu. 

■ 

il)  Il  est  à  remarquer  que  ces  deux  noms  ne  figurent  pas  dans  cette  liste,  mais  bien  dans  la  suivaate. 
(2)  Archives  nationales^  Carton  AFu  I8t,  chemise  1808,  pièce  n*  17. 
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«  Nous  représentants  du  peuple  français  et 
commissaires  nommés  par  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  de  l'Ain  et  de 
l'Isère,  avons  arrêté  la  liste  ci-dessus  conte- 
nant des  personnes  simplement  suspectes, 
pour  être  jointe  et  annexée  à  notre  arrêté 
de  ce  jour. 


«  Fait  à  Grenoble,  le  26  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Signé  :  Merlino;  Amar. 

«  Certifiée  conforme  à  l'original  par 
nous,  secrétaire  général  du  dépar- 
tement de  l'Isère. 

«  Signé  :  Illisible.  » 


VI 


Listes  des  personnes  désignées   pour  la  réclusion  (1). 


NOMS   DES   INDIVIDUS. 


Rey. 

Pison,  oncle. 

Morlon. 

Vigne. 

Antoine. 

Josserand. 
Jomarron. 
Besset. 
Pérunnet, 


LEURS  QUALITÉS  OU   PROFESSIONS. 


Ex-chanoine  de  Saint-André. 

Ex-cordelier. 
Ex-sacristain. 

Ex-cordelier  et  ex-aumônier  de  Sainte- 
Claire. 
Curé  de  Valbonnois. 
Recteur  de  l'hôpital. 
Ex-curé  de  Saint-Vincent  de  Mescuze. 
Curé  d'Avaux. 


LIEUX  DE  LEUR   DOMICILE. 


Rue  Derrière-Saint-André. 


Chez  les  frères  tailleurs,  rue  des  Vieux- 
Jésuites. 
A  Montbounod. 

» 
A  La  Flachèrc. 


<(  Nous  représentants  du  peuple  français  et 
commissaires  nommés  par  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  de  l'Ain  et  de 
l'Isère,  avons  arrêté  la  liste  ci-dessus' conte- 
nant les  personnes  qui  doivent  être  mises  en 
réclusion,  pour  être  jointe  et  annexée  à  notre 
arrêté  de  ce  jour. 

«  Fait  à  Grenoble,  le  26  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Merlino;  Amar. 

«  Certifiée  conforme  à  l'original  par 
nous,  secrétaire  général  du  dépar- 
tement de  l'Isère. 

<(  Signé  :  Illisible.  » 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  22  mai   1793. 

PRÉSIDENCE  d'isnard,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  35  du  ma- 
tin. 


Gcnissicn,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
17  mai  1793  (2). 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Haute-Loire  {2),  c^ui  sou- 
met à  la  décision  de  l'Assemblée  différentes 
questions  sur  la  loi  du  recrutement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  de  la  com- 
mune de  Saint-Jean-de-Losne  (4),  qui  en- 
voient, au  nom  de  leurs  concitoyens  français, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  12  couverts  d'ar- 
gent, déclarés  peser  7  marcs  4  onces. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 

3°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  par  lui  aux  départements 
à  la  date  du  21  mai  1793  ;  cet  état  est  ainsi 
conçu  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  AFu  182,  chemise  1503,  pièce  n'  18. 

(2)  P.  V,,tome  12,  page  79. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  80. 

(4)  Journal  de  Perlet,  a*  244,  page  417,  et  le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  213,  1"  colonne. 
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Élat  des  décrets  de  le  Convention  nationale,  envoyés  aux  départetnents  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  SI  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  française  (1). 


DATCS   DBS   DÉCRETS. 


8  mai 

9  — 

9  — 

9  — 

10  - 
il  — 

11  — 
11  — 

11  — 

Il  — 

Il  - 

li  — 


TITRES   DES   DÉCRETS. 


Décret  portant  réunion  du  pays  de  Liège  à  la 
France 


Décret  qui  surseoit  k  l'exécution  de  tous  juge- 
ments rendus  ou  à  rendre  par  les  tribunaux 
da  commerce  on  de  dismct,  à  raison  des 
prises  de  navires  sur  les  villes  anséatiques. 

Décret  relatif  aux  lettres  chargées  ou  non  char- 
gées dans  les  bureaux  de  poste,  à  l'adresse 
des  personnes  portées  dans  la  liste  des  émi- 
grés   


Décret  relatif  aux  citoyens  d'Orléans,  détenus 
sans  mandat  d'arrêt  ni  cause  sufQsànte  pour 
légitimer  leur  arrestation 


Décret  qui  accorde  6  sous  par  lieu  aux  offi- 
ciers mariniers,  timoniers,  ouvriers,  matelots 
novices  et  mousses , 


Décret  qui  ordonne  de  mettre  en  liberté  les 
militaires  détenus  pour  fait  de  discipline  seu- 
lement   


Décret  relatif  à  la   composition  du  Comité  de 
Salut  public 


Décret  qui  approuve  la  nomination  du  général 
Custine  au  commandement  en  chef  des  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes 


Décret  portant  que  les  députés  envoyés  près 
les  armées  dans  les  départements  ne  peuvent 
pourvoir  au  remplacement  des  juges  ni  des 
notaires 


Décret  qui  approuve  un  arrêté  du  département 
des  Landes,  relatif  aux  moyens  d'accélérer 
l'habillement  des  défenseurs  de  la  patrie  et 
d'augmenter  l'artillerie  de  la  République 


Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Hanche 
à  percevoir  300,000  livres  sur  les  contribu- 
tions  


Adresse  des  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Nantes , 


DÉPARTEME.VrS 
anxqaels  l'envoi  a  été  fait. 


A  tons  les  départements. 


Id. 


Id. 


Loiret. 


A  tons  les  départements. 


Id. 


Id. 


Landes. 


Manche. 


OBSERVATIONS. 


Imprimé. 


Id. 


Id. 


Manuscrit. 


Imprimé. 


Id. 


k  tous  les  départements. 


Id. 

Manuscrit. 

Id. 
Imprimé. 


Le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Gabat. 


4°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  du  20  du  présent  mois,  dans  la- 
quelle il  répond  aux  inculpations  faites 
contre  lui  par  le  3*  bataillon  de  l'Ardèche,  re- 
lativement à  l'habillement  et  à  l'équipement 
des  volontaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

5°  Lettre  du  procureur  général  syndic  de 
la  Haute-Loire  (3).  Dans  sa  lettre  du  17  mai, 
il  expose  que  l'administration  actuelle  de  ce 


département  exige  que  le  directoire  de  l'an- 
cienne administration  lui  rende  ses  comptes, 
que  le  directoire  s'y  refuse,  vu  qu'il  les  a  déjà 
rendus  au  précédent  conseil  général.  L'admi- 
nistration actuelle  demande  que  la  Conven- 
tion en  ordonne  une  nouvelle  vérification. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

6°  Lettre  du  procureur  général  syndic  de 
1(1  Haute-Loire,  du  17  mai  (4);  il  annonce  à  la 
Convention  que  ce  département  est  dénué  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  355,   chemise  233,  pièce  n*  7. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  81. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  81. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  81. 
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monnaie  de  cuivre,  et  qu'il  n'a  encore  pu  s'en 
procurer,  quoiqu'il  ait  envoyé  à  la  direction 
de  la  monnaie  de  Toulouse  une  somme  de 
12,000  livres  en  assignats,  pour  être  échangée 
contre  des  sous.  L'administration  espère  le 
plus  prompt  secours. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

7°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions  publiques  (1),  du  20  de  ce  mois;  il  sou- 
met à  la  Convention  un  arrêté  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  portant  qu'il  ne  sera 
statué  sur  aucune  pétition,  ni  visé  aucun  cer- 
tificat de  civisme  et  de  résidence,  qu'autant 
que  les  pétitionnaires  auront  justifié  du  paie- 
ment des  termes  échus  de  leurs  contribu- 
tions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  ) 

8°  Lettre  du  citoyen  Tallien,  représentant 
du  peuple,  délégué  par  la  Convention  dans 
les  départements  insurgés,  en  date  du  17  mai; 
il  fait  passer  à  la  Convention  nationale  un 
extrait  des  registres  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  qui  vote  des  remer- 
ciements aux  jeunes  élèves  de  la  citoyenne 
Arnault,  pour  l'offrande  civique  de  12  paires 
de  bas;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Chinon,  le  17  mai  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  française. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Je  vous  fais  passer  un  extrait  du  registre 
des  délibérations  du  directoire  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  qui  vote  des  remercie- 
ments aux  jeunes  élèves  de  la  citoyenne  Ar- 
nault pour  l'offrande  patriotique  qu'elles  font 
à  la  République.  Il  m'a  été  adressé  avec  prière 
de  vous  le  transmettre.  Je  m'empresse  de  sa- 
tisfaire aux  vœux  de  ce  département. 

«  Le  représentant  du  peuple  délégué 
par  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements insurgés. 

«  Signé  :  Tallien.  » 

Suit  le  texte  de  l'extrait  signalé  dans  cette 
lettre  (3)  : 

Extrait  du  registre  des.  délibérations  du 
directoire  dti  département  de  Loir-et- 
Cher. 

.     Séance  publique  et  permanente 

du  25  mars  1793, 

l'an  II  de  la  République  française. 

«  Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  part 
des  jeunes  élèves  de  la  citoyenne  Arnault, 
institutrice  à  Blois,  la  quantité  de  12  paires 
de  bas  faits  de  leurs  économies,  qu'elles  of- 


frent à  la  patrie  pour  être  distribués  aux  dé- 
fenseurs de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

((  Le  directoire,  jaloux  de  témoigner  sa  sa- 
tisfaction à  ces  jeunes  élèves  et  plein  de  re- 
connaissance d'une  offre  aussi  généreuse,  ar- 
rête : 

((  Ouï  le  procureur  général  syndic, 

((  Qu'il  leur  sera  écrit  dans  le  jour  une 
lettre  de  féiicitation  et  de  remerciement  pour 
leur  témoigner  combien  l'administration  est 
contente  de  leur  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique, et  du  zèle  avec  lequel  elles  offrent  à  la 
patrie  le  fruit  de  leurs  épargnes  pour  sou- 
lager les  braves  défenseurs  de  notre  mère 
commune; 

«  Arrête,  en  outre,  que  les  12  paires  de  bas 
seront  incessamment  adressées  au  ministre  de 
la  guerre  chargé  de  la  distribution  des  four- 
nitures destinées  aux  armées  de  la  Républi- 
que, et  que  copie  de  la  présente  délibération 
sera  transmise  aux  députés  de  ce  départe- 
ment avec  prière  d'en  instruire  la  Convention 
nationale. 

<(  Fait  en  directoire  du  département  de 
Loir-et-Cher,  à  Blois,  où  étaient  les  citoyens 
Fouchard,  vice-président,  Alardet,  Péan, 
Normand,  Fourgère,  Corard^  administra- 
teurs, Dupont,  procureur  général  syndic,  et 
Lesage-Amaury,  secrétaire  général. 

«  Four  copie  conforme, 

((  Signé  :  Lesage-Amatthy, 
secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

9°  Lettre  du  président  du  département  de 
Loir-et-Cher  (1),  par  laquelle  il  adresse  à  la 
Convention  l'exemplaire  d'un  arrêté  pris  par 
les  administrateurs,  à  l'invitation  des  dépar- 
tements de  l'Hérault  et  du  Gard,  d'après  une 
invitation  du  comité  de  Salut  public.  Il  porte 
qu'il  sera  ouvert  sur-le-champ  un  emprunt 
forcé  pour  subvenir  à  l'entretien  du  corps  ré- 
volutionnaire dont  la  levée  sera  faite  inces- 
samment. Cet  emprunt  sera  exigé  des  citoyens 
aisés  suivant  un  mode  progressif  déterminé 
par  ledit  arrêté. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  de  l'arrêté  au  comité  de  Sa- 
lut public.) 

10°  Lettre  du  citoyen  Leblanc-Lagny  (2), 
datée  de  Bourges,  le  13  du  présent  mois;  do- 
micilié depuis  près  de  trois  ans  à  Pans,  il  se 
plaint  de  l'arrestation  arbitraire  dans  la- 
quelle il  est  tenu  depuis  deux  mois,  par  l'ad- 
ministration du  département  du  Cher. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  législation  et  de  sûreté  générale.) 

11°  Lettre  du  président  du  département  de 
VAveyron  (3);  il  adresse  à  la  Convention  copie 
d'une  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  l'Aveyron,  qui  rend  hommage 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  81. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Gii  254,  chemise  "764, 
pièce  n°  6.  ..,,,- 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  467, 
pièce  n»  7. 


(1)  BtdUlin  de  la   Convention  du   22  mai  1793. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  81. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  $1. 
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au  patriotisme  et  à  l'impartialité  des  citoyens 
Bo  et  Chabot,  représentants  de  la  nation  en- 
voyés dans  ce  département. 

12**  Lettre  du  représentant  Mazade,  coni- 
missaire  de  la  Convention  près  l'arviée  des 
rôles  de  la  Rochelle,  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  est  en  route  pour  se  rendre  dans  cette 
ville  et  transmet  la  copie  de  trois  réquisi- 
tions qu'il  a  prises;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Castelsarrazin,  le  14  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens  mes  collègues, 

<(  Je  suis  en  route  pour  me  rendre  à  La  Ro- 
chelle, conformément  à  votre  décret  du  30  du 
mois  dernier,  que  je  n'ai  reçu  à  Rayonne  que 
dans  la  soirée  du  7  de  ce  mois,  par  la  voie  du 
comité  de  correspondance.  J'ai  été  retenu  ici 
malgré  moi  par  les  suites  d'une  chute  qui  m'a 
fait  infiniment  souffrir.  J'ai  cru  devoir  à  mon 
passage  arrêter  trois  réquisitions  (2)  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser.  Le  style  de  la  dfer- 
iiière  n'est  pas  celui  que  j'aurais  pris,  si  l'es- 
prit des  habitants  de  ce  district,  encore  atta- 
chés aux  hochets  de  la  superstition,  ne  me 
l'eût  commandé.  Je  vais  partir  dans  vingt- 
quatre  heures  pour  continuer  mon  voyage. 

(I  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  J.-B.-D.  Mazade.  » 

Suit  le  texte  des  réquisitions  annoncées 
dans  cette  lettre  : 


Première  réquisition  relative 
à  la  convernon  des  cloches  en  canon  (3). 

«  Le  représentant  du  peuple,  envoyé  aux 
armées  des  côtes  de  La  Rochelle  soussigné,  a 
été  informé,  lors  de  son  passage  en  cette  ville 
pour  se  rendre  à  ladite  armée,  par  la  société 
populaire  de  cette  dite  ville,  que  les  com- 
munes du  district  de  Castelsarrazin  qui  ont 
été  autorisées  par  le  décret  de  la  Convention 
nationale  du  23  février  dernier  à  faire  con- 
vertir en  canons  une  partie  de  leurs  cloches, 
n'ont  point  usé  de  cette  autorisation; 

((Sur  quoi  le  représentant  du  peuple,  con- 
sidérant quune  grande  quantité  de  cloches 
dans  une  paroisse  est  le  luxe  de  la  supersti- 
tion; qu'une  grande  quantité  de  canons  dans 
les  armées  de  la  République  est  garante  de 
leurs  victoires;  que  dans  ce  moment  on  se 
plaint  universellement  dans  toutes  les  armées 
d'un  dénuement  de  canons  qui  n'est  que  trop 
réel; 

((  Informé  que  les  curés  des  diverses  pa- 
roisses du  district  professent  et  propagent 
une  religion  éclairée;  qu'ils  ont  la  confiance 


iX)  Archives  nationales,  Carton  AFii  264,  dossier  2228, 
pièce  n"  83. 

(2)  Nous  n'avons  pu  découvrir  que  deux  réquisitions, 
sur  les  trois  menlionnées  dans  la  lettre  d'envoi. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  AFii  264,  dossier  2228, 
pièce  n*  87, 


de  leurs  paroissiens;  persuadé  qu'ils  no  man- 
queront pas  de  concourir  à  l'exécution  de  la 
f)résente  réquisition,  et  qu'ils  convaincront 
es  citoyens  de  leurs  paroisses  que  le  culte  des 
chrétiens  ne  consiste  pas  dans  le  son  des  clo- 
ches, mais  bien  essentiellement  dans  l'amour 
de  Dieu  et  du  prochain,  dans  l'amour  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  dans  un  zèle  vraiment 
civique  pour  l'exécution  des  lois  de  la  patrie, 
requiert  l'administration  du  district  de  Cas- 
telsarrazin de  prendre  de  promptes  mesures 
pour,  en  exécution  de  la  loi,  faire  convertir 
en  canons  une  partie  des  cloches  des  paroisses 
dudit  district,  auquel  effet  il  autorise  les  com- 
munes où  elles  sont  situées  à  passer  tous  mar-. 
chés  pour  le  transport  desdites  cloches  à  la 
fonderie  de  Toulouse  et  pour  la  fonte  d'icelles, 
et  néanmoins  seront  lesdits  marchés  sujets  au 
visa  du  district  et  à  l'homologation  du  dé- 
partement, conformément  à  la  loi;  charge  la- 
dite administration  de  lui  rendre  compte  à 
La  Rochelle  du  progrès  de  cette  opération. 

((  Invite  les  citoyens  ministres  du  culte  ca- 
tholique qui  desservent  lesdites  paroisses  à 
concourir  de  tous  leurs  pouvoirs  au  succès  de 
cette  mesure. 

«  Invite  pareillement  les  sociétés  popu- 
laires du  district  à  donner  à  ce  sujet  à  tous 
les  citoyens  les  instructions  convenables,  puis- 
qu'elles ont  l'honorable  mission  de  l'instruc- 
tion nationale  et  de  la  formation  de  l'esprit 
public. 

((  Et  sera  notre  présente  réquisition  enre- 
gistrée à  l'administration  du  district  de  Cas- 
telsarrazin, imprimée,  lue,  affichée  partout 
où  besoin  sera  et  adressée  aux  municipalités 
et  sociétés  populaires  dudit  district,  de  tout 
quoi  le  procureur  syndic  du  district  certi- 
fiera le  représentant  de  la  nation. 

«  Fait  à  Castelsarrazin,  le  13  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Le  représentant  de  la  nation, 

«  Signé  :  J.-B.-D.  Mazade.  » 

II 

Deuxième    réquisition,    relative   à    la   libre 
circulation  des  grains  pour  les  armées  (1). 

((  Vu  par  nous,  représentant  du  peuple,  la 
commission  donnée  par  le  citoyen  Rose,  pré- 
posé des  subsistances  militaires  près  l'armée 
des  Pyrénées  au  citoyen  Ferrie  de  Castelsar- 
rasin,  datée  de  Toulouse,  le  27  du  mois  der- 
nier, en  vertu  de  laquelle  ledit  Ferrier  a 
acheté  une  quantité  de  300  setiers  de  blé-fro- 
ment, mesure  de  Toulouse,  pour  la  subsistance 
de  l'armée,  au  bas  de  laquelle  est  une  invita- 
tion aux  municipalités  et  à  la  force  publique 
d'assurer  et  protéger  le  transport  desdits  blés 
qui  doivent  être  réunis  dans  les  magasins  du- 
dit préposé  à  Toulouse; 

«  Vu  encore  les  réquisitions  du  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  tendant  à  la  même  fin  ; 

«  Vu  enfin  les  actes  faits  à  la  requête  dudit 
Ferrie  au  citoyen  Duran,  habitant  de  }ii.ar 


(i)  Archives  nationales.  Carton  AFii  264,  do«si«r  2228, 
pièce  a*  88, 


172 


[Conrention  nktioati*.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [22  mai  1793.] 


lauze,  canton  de  Moissac,  desquels  il  résulte 
que  les  quantités  de  blé  dont  il  s'agit  ont 
été  en  effet  achetées  et  que  même  il  a  été  payé 
des  acomptes  sur  les  prix  totaux  d'icelles  ; 

<(  Instruit  que  leur  transport  souffre  des 
obstacles  de  la  part  de  quelques  citoyens  peu 
éclairés  des  municipalités  de  Moissac  et  de 
Valence  ; 

«<  Informé  que  les  officiers  municipaux  de 
ces  deux  communes  sont  à  la  hauteur  de  leur 
devoir  autant  par  leur  civisme  que  par  leurs 
lumières  et  qu  il  ne  manque  peut-être  à  leur 
bonne  volonté  de  faire  exécuter  les  lois  que 
l'invitation  d'une   autorité   supérieure  ; 

<(  Considérant  que  l'Administration  géné- 
rale de  la  République  donnerait  en  vain  tous 
les  ordres  nécessaires  à  l'approvisionnement 
des  armées  si,  sous  le  prétexte  de  quelques 
disettes  locales  les  particuliers  et  même  des 
municipalités  pouvaient  s'opposer  au  trans- 
port et  à  la  remise  desdites  subsistances  aux 
lieux  où  elles  sont  destinées  ; 

«  Considérant  qu'ayant  été  chargé  par  la 
suite  de  notre  mission  de  l'inspection  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées,  si  nous  venons  d'en  rece- 
voir une  nouvelle,  si  même  nous  sommes  en 
route  pour  nous  y  rendre,  rien  n'empêche 
que  nous  n'assurions  l'effet  des  précautions 
que  nous  avons  prises  à  Bayonne  pour  la  sub- 
sistance de  l'armée,  surtout  lorsque,  comme 
dans  le  cas  présent,  il  y  a  évidemment  ur- 
gence ; 

«  Considérant  enfin  qu'il  ne  suffit  pas  à 
notre  zèle  de  pourvoir  à  un  seul  cas  particu- 
lier, mais  qu'il  importe  au  salut  de  la  Répu- 
blique que  nous  prenions  à  cet  égard  sous  le 
bon  plaisir  de  la  Convention  nationale  une 
mesure  générale  qui  prévienne  toutes  les  dif- 
ficultés de  cette  nature  dans  les  départe- 
ments du  Lot  et  du  Lot-et-Garonne  où  sont 
situées  les  communes  de  Moissac  et  de  Va- 
lence ; 

«  Nous,  représentant  du  peuple  susdit, 
délégué  ci-devant  sur  les  côtes  occidentales 
de  la  République  et  maintenant  envoyé  à 
l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  requérons 
les  municipalités  de  Moissac  et  de  Valence, 
sous  leur  responsabilité  respective,  de  lais- 
ser librement  passer  et  même  de  protéger  le 
transport  de  300  setiers  de  blé-froment  dont 
il  s'agit,  destinés  pour  la  subsistance  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées  ; 

«  Et  pour  assurer  l'effet  de  notre  présente 
réquisition,  soit  dans  ce  cas  particulier,  soit 
dans  tous  les  autres  de  La  même  nature  qui 
pourront  concerner  la  subsistance  des  armées 
de  la  République  indistinctement,  nous  re- 
quérons les  administrateurs  du  département 
du  Lot  et^  du  Lot-et-Garonne,  sous  la  même 
responsabilité  de  protéger  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  les  trans- 
port et  remise  des  convois  de  subsistances 
destinés  aux  armées,  nous  réservant  d'adres- 
ser des  réquisitions  pareilles  dans  tous  les 
départements  où  notre  mission  nous  con- 
duira. 

«  Fait  à  notre  passage  à  Castelsarrasin,  le 
18  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

((  Le  représentant  de  la  nation, 

«  Signe  :  J.-B.-D.  Mazade.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 


13°  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre  (1),  datée  de  Nevers, 
19  mai,  par  laquelle  ils  font  passer  à  la 
Convention  une  délibération  portant  qu'il 
sera  levé  une  légion  de  1,100  hommes,  desti- 
née à  combattre  les  brigands  fanatisés  qui 
infestent  l'intérieur  de  la  République,  et 
qu'il  sera  fait  un  emprunt  force  sur  tous  les 
citoyens  aisés  de  ce  département  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  cette  armée. 

(La  Convention  renvoie  cette  délibération 
au  comité  de  Salut  public.) 

14°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  con- 
tributions publiques  (2),  du  20  du  présent 
mois  ;  il  fait  passer  à  la  Convention  une 
lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Gers,  en  date  du  23  mars  dernier,  avec 
une  délibération  de  la  commune  de  Condom, 
du  3  janvier  précédent,  portant  établisse- 
ment d'une  contribution  sur  les  citoyens 
aisés,  pour  procurer  le  pain  au-dessous  de 
sa  valeur  aux  citoyens  reconnus  pauvres.  Le 
ministre  soumet  cette  délibération  à  la  Con- 
vention, parce  qu'elle  seule  peut  l'approu- 
ver. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

15°  Lettre  du  représentant  Gasparin,  com- 
missaire à  Varmée  du  Nord,  par  laquelle  il 
se  plaint,  tandis  qu'il  est  exposé  au  feu  du 
canon  de  l'ennemi,  d'être  accusé  par  l'un  de 
ses  collègues  d'avoir  sollicité  et  obtenu  un 
avancement  qui  ne  lui  était  pas  dû  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Lille,  17  mai  1793. 

«  Je  ne  suis  pas  surpris,  citoyens  mes  col- 
lègues, que,  tandis  que  je  suis  tous  les  jours 
ici  exposé  au  feu  et  au  canon  de  l'ennemi,  le 
lâche  Barbaroux  m'attaque  par  derrière.  Il 
m'a  accusé  dans  votre  séance  du  14  courant, 
d'avoir  sollicité  et  obtenu  un  avancement  qui 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  mai  1793. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  82. 

(3)  Archives  nationales  :  G  254.  —  Actes  et  correspon- 
dance du  comité  de  Salut  public,  par  M.  Aulard, 
tome  4,  page  208.  —  Procès-verbal,  tome  12,  page  82. 

Le  même  jour,  Gasparin  avait  adressé  au  comité  do 
Salut  public  la  lettre  suivante  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales.  Carton  AFii  n°  232,  et  dans  les  Actes  et 
Correspondance  du  comité  de  Salut  public,  de  M.  Aulard, 
tome  IV,  page  207. 

«  Lille,  17  mai  1793. 

«  Taudis  qu'occupé  uniquement  des  intérêts  de  la 
République,  je  m'expose  sur  la  frontière  au  feu  de 
l'ennemi,  et  par  une  correspondance  active  je  vous  donne 
tous  les  renseignements  qui  viennent  à  ma  connais- 
sance, de  lâches  intrigants  me  calomnient  au  sein  de  la 
Convention.  Barbaroux  m'accuse  de  bassesse  pour  obtenir 
un  avancement  qui  ne  m'est  pas  dû.  J'écris  par  ce 
courrier  à  la  Convention,  j'y  donne  le  détail  de  ma 
conduite  ;  mais,  pour  l'éclairer,  je  vous  prie  de  requérir 
le  ministre  de  la  guerre  de  faire  rechercher  le  mémoire 
d'après  lequel  j'ai  été  nommé  adjudant  général  lieu- 
tenant'Colonel  :  il  prouvera  ma  droiture  et  mettra  le 
comble  à  la  honte  du  vil  zoïle  qui  m'attaque,  si  vous 
voulez  bien  le  publier. 

«  Gaspakin.  u 
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ne  m'était  pas  dû.  Il  répète  une  accusation 
portée  déjà  à  votre  tribune  par  son  digne 
collègue  Duprat.  J'y  répondrai  par  l'histo- 
rique de  mon  avancement. 

«  J'ai  servi  dans  le  régiment  ci-devant 
Picardie,  depuis  ma  première  jeunesse,  et 
j'y  ai  obtenu  successivement  les  grades  de 
lieutenant  et  de  capitaine.  J'étais  le  l*""  capi- 
taine de  ce  corps,  lorsqu'un  parti  désorga- 
nisateur  de  République  fit  rendre  une  loi 
qui  interdisait  toutes  fonctions  publiques 
aux  députés  de  la  Convention  pendant  six 
ans  après  la  session. 

((  Je  sentis  tout  le  danger  et  tous  les  incon- 
vénients d'une  pareille  loi,  mais  elle  était 
rendue,  et  le  jour  qu'il  fut  marqué  dans  le 
feuilleton  de  1  Assemblée  qu'elle  avait  été  en- 
voyée aux  départements,  je  donnai  ma  dé- 
mission de  premier  capitaine  du  régiment 
de  Picardie.  Ma  démission  fut  acceptée  et 
publiée  conformément  aux  lois,  et  j'en  rece- 
vais la  nouvelle  au  moment  où  la  Convention 
rapporta  son  décret  ;  je  montai  alors  à  la 
tribune  pour  exposer  mon  cas.  L'Assemblée 
décréta  que  les  démissions  données  en  consé- 
quence du  décret  rapporté  n'auraient  aucun 
effet.  C'est  d'après  ce  décret  que  le  ministre, 
ne  pouvant  me  replacer  à  mon  grade  de 
capitaine,  dont  le  remplacement  s'était  fait 
dans  le  régiment  de  Picardie,  me  donna  le 
grade  de  lieutenant-colonel,  qui  devait  me 
revenir  à  raison  de  ce  que  j'étais  le  pre- 
mier capitaine  et  que  de  mes  cadets  dans  le 
même  corps  l'avaient  obtenu  depuis  que  j'é- 
tais à  la  législature.  Jugez  par  cet  exposé, 
citoyens  mes  collègues,  les  intentions  de  ceux 
qui  m'accusent  pour  ma  prompte  soumission 
à  la  loi,  et  distinguez  enfin  une  fois  quels  sont 
les  véritables  désorganisateurs  de  la  Répu- 
blique. Au  reste,  je  donne,  entre  vos  mains, 
ma  démission  de  tout  emploi  militaire,  si  la 
loi  me  permet  de  le  faire.  Je  trouverai,  à  la 
fin  de  la  session,  une  place  dans  un  bataillon 
de  volontaires  et  j  y  donnerai  de  bons 
exemples. 

<c  Signé  :  Gasparin.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

16°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  (1)  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  que  dans  une  as- 
semblée, convoquée  par  les  citoyens  Mones- 
tier  et  Petitjean,  représentants  de  la  nation, 
il  a  été  arrêté  une  levée  de  4,000  hommes  et 
d'une  somme  de  5  millions,  ils  demandent 
que  cette  mesure  soit  approuvée  par  la  Con- 
vention. Ils  préviennent  aussi  qu'ils  ont  en- 
voyé aux  secours  de  la  Vendée  un  corps  de 
550  hommes  dont  50  à  cheval,  tous  parfaite- 
ment habillés  et  équipés,  et  accompagnés  de 
quatre  pièces  de  quatre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

17°  Adresse  des  citoyens  de  Rennes,  réunis 
en  sections,  par  laquelle  ils  supplient  la  Con- 
vention de  mettre  fin  à  ses  divisions  et  de 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  da  22  mai  1793. 


voter  le  plus  tôt  possible  une  Constitution 
qui  remette  chaque  pouvoir  à  sa  place;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants,  quand  le  peuple  français 
applaudit  au  décret  qui  abolissait  la  royauté, 
et  que  sa  volonté  suprême  fut  d'asseoir  la 
République  sur  les  débris  d'un  trône  ren- 
versé, ce  ne  fut  pas  sans  doute  pour  devenir 
le  jouet  des  factieux,  ou  se  courber  sous  de 
nouveaux  oppresseurs.  Il  dut  croire  que  les 
individus  qu  il  investissait  d'une  confiance 
illimitée,  se  placeraient  au-dessus  de  toutes 
les  passions  ;  que,  pleins  du  Rentiment  de 
leurs  devoirs,  ils  prendraient  sans  effort  le 
grand  caractère  qui  convient  à  des  représen- 
tants appelés  à  faire  le  bonheur  de  25  mil- 
lions d'hommes.  Combien  ses  espérances  ont 
été  trompées  !  Depuis  huit  mois  la  République 
ne  retentit  que  de  vos  divisions  ;  et  la  mort 
du  dernier  des  rois,  qui  devrait  en  être  le 
terme,  est  devenue  tout  à  coup  le  signal  d'agi- 
tations plus  violentes. 

«  Législateurs,  les  citoyens  de  Rennes,  ne 
sont  ni  de  la  Montagne,  ni  de  la  Plaine.  Dans 
ce  conflit  d'accusations  et  d'invectives  dont 
tous  les  partis  se  chargent  mutuellement,  ils 
cherchent  des  représentants,  repoussent  les 
calomniateurs,  et  s'affligeraient  de  trouver 
des  coupables.  Ce  qu'ils  attendent,  ce  qu  ils 
exigent  de  vous,  c'est  une  Constitution  et  des 
lois  :  des  lois,  pour  défendre  également,  et 
la  propriété  de  celui  qui  possède,  et  l'indus- 
trie de  celui  qui  ne  possède  pas,  et  la  sûreté 
personnelle  de  tous;  une  Constitution,  pour 
remettre  chaque  pouvoir  à  sa  place,  et  répri- 
mer ces  abus  d'autorité,  ces  violences  arbi- 
traires d'autant  plus  odieuses  qu'elles  s'exer- 
cent au  nom  sacré  de  la  liberté.  Ils  ne  vous 
parlent  ni  de  leur  fortune,  ni  de  leur  exis- 
tence; mais  quand  ils  ont  fait  les  plus  grands 
sacrifices,  et  prêts  à  les  renouveler,  si  la 
patrie  les  commande,  ils  ont  droit  de  vous 
demander  pour  qui  la  nation  prodigue  et  ses 
trésors  et  son  sang.  N'est-il  pas  à  craindre 
que  dans  cette  incertitude  douloureuse,  et  si 
bientôt  une  Constitution  libre  ne  ranime  ses 
espérances,  le  peuple  justement  inquiet  sur 
l'emploi  des  secours  qu'on  lui  demande  en- 
core, ne  vienne  jusqu'à  regretter  les  sacrifices 
qu'il  a  faits?  .   , 

«  Loin  de  vous,  législateurs,  les  animosites 
et  la  calomnie...  ou  s'il  vous  est  impossible  de 
confondre  vos  haines  dans  le  sentiment  uni- 
que qui  devrait  tous  vous  entraîner,  celui  du 
bien  public,  faites  au  moins  qu'elles  ne  soient 
pour  vous  que  l'aiguillon  d'une  honorable 
rivalité  ;  que  cette  rivalité  succédant  au  scan- 
dale de  vos  débats,  nous  éclaire  enfin  de  la 
lumière  qu'elle  doit  répandre  sur  des  dis- 
cussions qui  vont  fixer  les  destinées  de  la  Ré- 
publique. Alors,  seulement,  la  confiance  ira 
s'attacher  à  vos  lois;  autrement  1  avilissement 
des  lois  ne  pourrait  être  que  1  épouvantable 
signal  de  la  dissolution  de  la  République. 

«  Hâtez-vous  de  marcher  au  but,  au  seul 
but  que  le  peuple  vous  a  marque,  celui  d  une 
Constitution  fondée  sur  les  principes  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Marchez-y  sans  vous 
laisser  continuellement  détourner  par  des 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  L***,  n*2967. 
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opinions  vagues  ou  extrêmes.  Avec  une  Cons- 
titution acceptée,  le  peuple  triomphera  de 
tous  les  obstacles,  et  verra  disparaître  les  or- 
dres arbitraires,  les  mesures  violentes  trop 
souvent  provoquées  par  ra,narchie,  et  tou- 
jours repoussces  par  la  justice. 

<(  Une'  Constitution  réglera,  divisera  les 
pouvoirs  ;  hors  de  là  point  de  liberté. 

«  Une  Constitution  garantira  la  sûreté  con- 
tinuellement menacée  des  personnes  et  des 
propriétés;  hors  de  là  point  d'ordre  social. 

«  Une  Constitution  sera  le  centre  commun 
où  viendront  se  rallier  tous  les  vrais  citoyens; 
hors  de  là  point  d'union  ni  de  fraternité. 

«  Mais  pour  remplir  avec  succès  ces  devoirs 
imposants,  prenez  garde,  législateurs,  qu'une 
seule  commune  ne  prétende  exercer  une  in- 
fluence dominatrice  sur  la  représentation  na- 
tionale ;  car  la  représentation  nationale  ap- 
partient à  tous  les  départements.  Tous  les 
départements  ont  préparé  la  Révolution;  tous 
ont  concouru  à  la  faire;  tous  se  sont  levés 
contre  Brunswick;  tous  ont  signalé  le  même 
dévouement.  Que  si  dans  la  ville  où  vous  sié- 
gez, vous  n'êtes  pas  assez  libres  pour  faire  la 
Constitution  que  veut  le  peuple  Français;  si 
vous  n'avez  pas  assez  de  puissance  pour  faire 
taire  les  tribunes  et  les  factieux,  éloignez- 
vous,  et  croyez  que  partout  oix  vous  saurez  la 
mériter,  la  confiance  du  peuple  vous  suivra 
pour  vous  garantir  et  vous  défendre. 

<(  Représentants,  nous  vous  parlons  un  lan- 
gage austère;  c'est  celui  d'un  peuple  que  les 
anciens  despotes  n'ont  jamais  pu  façonner 
à  la  servitude.  Seuls,  quand  tous  les  droits 
étaient  méconnus  ou  violés,  les  Bretons 
avaient  gardé  un  reste  d'indépendance. 

«  Les  citoyens  de  Rennes  réunis 
en  sections  : 

«  *SV.(/«é  .' Meslin;  Bellier;  Chalot;  Dknuux, 
curé;  Pauvins;  Hardac;  Maubach;  Vayer, 
père;  Bouquet;  Fauvel;  Richei.ot;  Her- 
bert; Guérin;  Costard;  J.-M.  Trochu; 
L.  Breton;  Aubrée;  Pellan;  Posselin; 
BiERRY  ;  Bélier  ;  Fauvelais  ;  Fortin  ;  Turin  ; 
Leraron;  DvwKi.,canonnier;  VANiER;'Yves 
Laugéb;  Legay  fils;  Routtier;  Lacour; 
MoisoN  ;  HousiN  ;  Lec  lère  ;  Marin  ;  Roidel  ; 
Fatio.\nt,  père  ;  PiKVxvLGEST,  Mauy,  ffrena- 
dter;hv:  Raverend;  Noël  Godel;  Crespel; 
Durocher;  Gérard;  Amiral;  Elias*,  jeune; 
De  la  Croix;  Dilaix;  Viollée;  Le  May; 
Blanchard  ;  Tassu  ;  Guignel  ;  Maurel  ;  Gou- 
pil; Gautier;  Bodin;  Le  Port;  Germé; 
Mauge;  Bacon;  Martin,  ci-devant  ingé- 
nieur; liAROCHS;  Maugendre,  ayoMC  et  se- 
crétaire de  la  6^  section;  Beauvais;  Des- 
champs; Loujer;  D.wy;  Duhil;  Everan; 
Jollivet  ;  Moulin  ;  Jouet  ;  Cochon  ;  Guéget  ; 
I.oysil;  Delacour; François  Sauveur;  Jos- 
set;  Dupont;  Henry;  Mattet;  Lbfeuvre; 
Chappy  ;  Brunel  ;  Lalande  ;  Monnier  ;  Ho- 
DouiN  ;  Villers  ;  Brioxe  ;  Menay  ;  Radiguer  ; 
Geslin,  ancien  homme  de  loi;  Vassy; 
Barberin;  Nicolas  Blouet,  le  jeune;  Le- 
PRiNCE  ;  RoussiN  ;  Descheux  ;  Le  Roy  ;  Robi- 
net; Guérin;  Clément;  Lécuyer;  Mar- 
chand; Gallouin;  Burel;  Goury,  l'aîné; 
Vaillakt;  Chovè:  Chapelle;  Guiomar; 
Bouvet  ;  Provot  ;  Decaen  ;  Sauvey  ;  Muril- 
lon;  Lebreton;  Baschet;  Riallan;  Bar- 
bier, le  jeune;  Lonochamps;  Dubouro; 
Hamelin,   fils    aîné;    Fleury;    Simonnet; 


Jacquin;  Cohan;  Chapey;  Lebrun,  père; 
Levayer,  fils;  Babineau;  Thorignev;  Fou- 
cault; Boxnal;  Lucas;  Babineau  ;  Hamelin, 
aîné;  Del.\noe;  Audinet;  Pigeon;  Le  Roy, 
tant  pour  lui  que  pour  le  citoyen  Garuin, 
malade;  Mauvière;  Lover,  Pitteux;  Mo- 
rel;  Joly;  Grandhomme;  Bozin,  curé  de 
Saint-Hélier  de  Rennes;  Biart;  Giquel; 
Martineau;  Thibault;  Dubois;  Douet; 
Girard;  Guevet;  Bezonnet;  Brindejonc; 
Moret;  Parquier;  Simonnet;  Lodin;  Gui- 
bert,  président  du  département;  Ferré; 
Fion;  Carré;  Duchesne;  Plessix;  Guillot, 
l'aîné;  Brice;  Duval,  aîné,  canonnier ; 
Lemarchand  ;  Richet;  Devrosiers  ;  Burnel, 
fils;  Le  Graverend;  Rabuan;  Hei.iot,  ca- 
nonnier; Duval;  Baron;  Joseph  Vatar; 
Carré,  jfils;  Boullemer,  fils;  Balcon;  Du- 
Gos;  MAUPAS,«me;  Quérec;  Bassenet;Gué- 
rin;  Dègle;  Lemailler;  Rouyer;  Roland; 
Saulnier,  officier  au  30"  régiment;  Gai- 
gnoux;  Chauvin; Delahaye;  Collinet;  Sau- 
vez; JPottet;  Balland;  Bounieu,  fils;  Dau- 
play;  Bain;  Guillot;  François  Bellay; 
Corbillé;  Bourgeois  t'ainé;  Trottin; 
Désaxe  ;  Lelièvre  ;  Guilloux  ;  Villermay  ; 
Longer;  Hélie,  cG<ie^;PARCHEMiNiER;  Ges- 
lin-Chateauneuf  ;  Legrand,  homme  de  loi  ; 
Lehalper,  procureur;  Tendron;  Courné; 
Vaillant;  Château;  A.  Durand;  J.  Blin; 
Bobe;  Olivier;  Beauitls;  Pocquet;  Gau- 
don;Jolivet;  Jean-Louis  Paris;  Bachelier; 
Morand;  Lemoine;  Croizet;  Hardy;  Mot- 
telet;  Legrand;  Morin;  Du  Rocher;  Le- 
moine, père:  Delaunay;  Robiquet,  aîné; 
Labbé;  Dufour;  Jousselin;  Legars;  Le- 
CLERC  ;  Delaponel  ;  Gousset  ;  Ollivier  ;  Tor- 
quat;  Devage;  Bailly;  Collas;  Chevrier; 
Bourbet  ;  PiLLiEux  ;  Farchet  ;  Bodln  ;  Gode- 
froy;  Moisset;  Gérard;  Pkan;  Hamar- 
DiKRE  ;  FovQVET,  fils ,"  Cavat  ;  EvAiN  ;  Magnet  ; 
Dunbl;  Ridard;  Lamoureux;  Brillard; 
Gazon  ;  Duhamel  ;  Heulot  ;  Roux  ;  Richelot, 
notaire;  Rassatet;  Huette;  Plichon;  Cha- 
PAUx;  Blin,  Vaîné;  Baudry;  Leclére;  Pe- 
titpain,  curé  de  Gahard;  Chazot;  QuEDIL- 
LAc;MAGUET,  PierreMASSON;  Camus, yewnc; 
Lelièvre  ;  Cunard  ;  Audique  ;  Leroux  ;  Jour- 
dain. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

16"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Cerilly,  département  de  l'Al- 
lier, par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  fait 
partir  le  dernier  détachement  des  volontaires 
pour  l'armée  du  Rhin;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Cerilly,  16  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  avons  fait  partir  le  dernier  déta- 
chement des  volontaires  que  devait  fournir 
ce  district  pour  le  recrutement  de  l'armée  du 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  235,  chemise   477, 
pièce  n*  1, 
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Ehin.  En  partant,  nos  nouveaux  soldats  ont, 
à  chaque  détachement,  prêté  en  nos  mains 
le  serment  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  l'ont 
eux-mêmes  demandé.  Ils  sont  partis  chantant 
des  hymmes  patriotiques  et  nous  ont  témoi- 

f;nc  le  plus  ardent  désir  de  voir  l'ennemi  en 
ace. 

M  Nous  avons  reçu  beaucoup  de  satisfaction 
'  de  plusieurs  municipalités  qui  nous  ont  bien 
secondés.  Nous  ne  pouvons  surtout  accorder 
trop  d'éloges  aux  citoyennes  de  notre  district 
qui  ont  presque  toutes  travaillé  gratuite- 
ment. 

«  Pendant  ce  temps  on  nous  a  demandé 
15  hommes  pour  aller  au  secours  de  nos  frères 
de  la  Vendée  et  de  la  Vienne.  Il  en  est  parti  30. 

«  Le  peu  de  ressources  de  notre  district, 
loin  de  diminuer  notre  zèle,  ne  fera  que  l'aug- 
menter et  nous  aurons  soin  de  le  nourrir  par 
la  concorde  et  la  bonne  intelligence. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Cérillu,  département  de 
VAllier, 

«  Signé  :  Boukgonin,  vice-président; 
Gadobé;  Gilbebton,  pro- 
cureur syndic;  Aujohan- 
KTBT,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cetttf  lettre  au 
Bulletin.) 

IQ**  Lettre  de  liouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  du  21  de  ce  mois,  en  se  confor- 
mant, dit-il,  au  décret  du  20  mars  dernier, 
qui  ordonne  aux  ministres  de  faire  impri- 
mer l'état  nominatif  de  tous  les  employés  de 
leur  administration,  il  envoie  ceux  de  ses 
six  divisions  (2), 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

20°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  du  Loiret  (3),  du  12  du  présent 
mois;  il  envoie  l'extrait  d'une  délibération 
du  conseil  général  du  département  qui  fait 
mention  d'un  trait  de  courage  dont  un  ci- 
toyen a  été  victime  ;  il  demande  des  secours 
pour  sa  famille. 

^  (La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés des  secours  et  de  la  guerre.) 

21°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
nne (4)  du  21  de  ce  mois,  par  laquelle  il  fait 
passer  des  observations  que  lui  ont  adressées 
les  députes  de  Cayenne,  en  réponse  aux  ques- 
tions qu  il  leur  a  faites,  sur  les  moyens  d'as- 
surer 1  entière  exécution  du  décret  relatif  à 
Gu  an^e"^  ""    des   prêtres    déportés   à    la 

iA?t  C^V''^?*^*^^  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés des  colonies  et  des  finances.) 


(1)  P.  V.,  tome  12,  paîe  82. 

l'i  !l    ^^'' ""^P/®/^  *"^  anuexe»  de  la  séance,  page  196 
létal  nominatif  des  employés  Hn  u  «.  4;Jr.jlJ^  tf  ..^ 


•î^^i.'^us  »yon8  pu  retrouver. 
(3;  P.  V.,  tome  lî,  page  82, 
(4)  P.  V.,  tome  \i,  page  83. 


de  la  6»  divisioD,  Testai 


22^  Lettre  du  vice-président  de  la  section  de 
Molière  et  La  Fontaine  (1)  ;  il  prévient  la 
Convention  que  cette  section  a  protesté  contre 
la  nomination  faite,  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  du  citoyen  Boullanger,  pour 
remplacer  provisoirement  le  citoyen  général 
Santerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

niibl  (2).  Si  quelque  épreuve  mutuelle  de 
fraternité  entre  les  Français  pouvait  con- 
vaincre nos  ennemis  que  la  République  est 
une  et  indivisible,  la  scène  qui  vient  de  se 
passer  à  Strasbourg,  le  leur  prouverait.  Aux 
cris  des  citoyens  du  département  de  la  Ven- 
dée, toutes  les  autorités  constituées  de  cett« 
ville,  la  société  populaire,  l'état-major  et  le 
commandant  de  l'état-major,  tous  les  citoyens 
en  un  mot  se  sont  levés  et  ont  juré,  quoi- 
que éloignés  de  240  lieues  du  théâtre  de  la 
guerre  civile,  d'aller  combattre  les  rebelles 
e  l'intérieur.  Une  foule  de  bons  citoyens  se 
sont  enrôlés  et  ont  formé  une  armée  sous  le 
nom  de  Fraternité  ;  ils  doivent  partir  dans 
six  jours  pour  la  Vendée.  (Applaudisse- 
ments.) 

Voici  une  lettre  des  représentants  Pflieger 
et  Louis,  commissaires  à  l'armée  du  Rhin,  qui 
confirme  ce  fait.  Elle  est  datée  de  Strasbourg, 
le  17  mai  1793.  Quoique  je  m'oppose  au  départ 
de  cette  armée,  car  il  serait  imprudent  de 
laisser  dégarnir  les  bords  du  Rhin,  je  de- 
mande néanmoins  la  permission  de  vous  en 
faire  la  lecture.  Je  sollicite  également  la  men- 
tion honorable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le 
renvoi  au  comité  de  Salut  public. 

Ruhl  donne  lecture  de  la  lettre  des  repré- 
sentants Pflieger  et  Louis,  commissaires  à 
V armée  du  Hhin,  datée  de  Strasbourg,  17  m-ai, 
par  laquelle  ils  signalent  le  zèle  et  l'ardeur 
des  habitants  de  Strasbourg  à  voler  au  se- 
cours de  leurs  frères  de  la  Vendée  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

«  Depuis  que  la  Vendée  a  réclamé  le  se- 
cours des  autres  départements,  les  corps  ad- 
ministratifs, la  municipalité  de  Strasbourg, 
la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, la  garde  nationale  de  cette  commune  et 
la  cavalerie  de  Schittigheim,  avaient  juré  de 
voler  à  la  défense  de  leurs  frères.  'Tous  se 
sont  rassemblés  ce  soir,  à  4  heures,  sur  la 
place  d'armes,  où,  précédés  d'une  musique 
guerrière,  nous  nous  sommes  rendus  nous- 
mêmes,  ainsi  que  le  général  Sparre,  et  l'état- 
major  de  la  ville.  On  y  a  rappelé  tout  ce  que 
le  sentiment  d'une  union  sincère  était  propre 
à  exciter  d'intérêt  sur  le  sort  des  citoyens 
du  département  de  la  Vendée;  et  combien 
devaient  inspirer  d'horreur  et  de  vengeance 
ces  hordes  de  brigands,  composées  de  tout 
ce  que  l'aristocratie,  le  fanatisme  et  la  stu- 
pidité offrent  de  plus  révoltant.  Bientôt  se 
sont  présentés,  pour  souscrire  à  reurôlement, 
un  grand  nombre  de  citoyens  qui  forment  l'ex- 
cellente garde  nationale  de  Strasbourg. 

«  Le  procureur  général  syndic,  4  adminis- 


(li  JUuiiteur  national,  a'  244,  page  2. 

(2)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  213. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  mai  1793. 
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trateurs  de  département  et  2  officiers  mu- 
nicipaux, qui  avaient  précédemment  annoncé 
leur  détermination  de  partir  avec  leurs  con- 
citoyens, s'élancèrent  vers  le  bureau  et  signè- 
rent l'engagement  de  vaincre  les  rebelles  ou 
de  mourir  en  les  combattant.  Le  maire  de  la 
commune  lui-même  se  réunit  à  ces  vertueux 
défenseurs  de  la  liberté.  Bientôt  la  cavalerie 
de  la  garde  nationale  strasbourgeoise  et  celle 
de  la  commune  de  Schittigheim,  en  pronon- 
çant également  leur  vœu,  se  montrent  de  plus 
en  plus  dignes  de  l'estime  qu'un  zèle  infati- 
gable leur  avait  acquise  depuis  les  premières 
époques  de  la  Révolution.  Des  larmes  d'atten- 
drissement se  mêlent  aux  embrassements  que 
reçoit  de  tous  ceux  qui  l'environnent  cette 
nouvelle  armée  formée  en  un  instant  sous  le 
nom  de  La  Fraternité.  Avant  six  jours  elle 
sera  en  marche  pour  se  rendre  à  sa  destina- 
tion. On  peut  assurer  que  cet  exemple  sera 
bientôt  suivi  par  toutes  les  communes  des  dé- 
partements du  Rhin. 

«  Cependant  les  armées  de  la  République 
qui  bordent  ce  fleuve  grossissent  chaque  jour^ 
le  recrutement  s'est  fait  avec  une  activité 
digne  des  plus  grands  éloges.  Nous  sommes 
certains  que  des  45,885  hommes  qui  doivent  les 
composer,  plus  de  42,000  sont  levés,  et  qu'au 
moins  26  à  27,000  sont  aux  différents  postes 
qui  leur  ont  été  assignés  ;  qu'enfin  les  autres 
ne  sont  retenus  dans  les  départements  res- 

Î)ectifs,  qu'en  attendant  le  complètement  de 
eur  habillement,  équipement  et  armement.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre,  l'insertion  au  Bulletin 
et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Un  viembre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  la  somme  de  S,000  li- 
vres, comprise  dans  celle  de  18,000  livres  ac- 
cordée par  la  loi  du  5  de  ce  mois,  et  qui  est 
destinée  à  payer  les  frais  de  copie,  gravure 
et  tirage  de  la  partie  du  plan  de  Paris  y  dé- 
signée, sera  payée  sur  les  mandats  de  l'ai 
ministraterir  des  domaines  nationaux;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
somme  de  3,000  livres  comprise  dans  celle  de 
18,000  livres  accordée  par  la  loi  du  5  de  ce 
mois,  et  qui  est  destinée  à  payer  les  frais  de 
copie,  gravure  et  tirage  de  la  partie  du  plan 
de  Paris  y  désij^née,  sera  payée  sur  les  man- 
dats de  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, sous  sa  responsabilité,  et  à  la  charge 
par  lui  d'en  compter.  Les  ordonnances  du 
paiement  des  prix  accordés  par  ladite  loi, 
aux  articles  qui  auront  proposé  le  meilleur 
plan  de  division,  seront  délivrées  et  signées 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  l'adjudication 
des  lots  résultant  de  la  division  des  grandes 
propriétés  nationales,  devra  avoir  lieu  sur 
la  seconde,  et  non  sur  la  troisième  puhlica- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  89,  page  17î>,  et  P.  V., 
tome  12,  pag;e  83. 


tion,  ainsi  qu'il  est  porté  par  erreur  à  l'ar- 
ticle 1^  dit  décret  des  1^'  et  4  avril  derniers; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  s'étant  fait  ren- 
dre compte  de  la  teneur  de  l'article  14  de  ton 
décret  des  l"  et  4  avril  derniers. 

«  Décrète  que  l'adjudication  des  lots  résul- 
tant de  la  division  des  grandes  propriétés 
nationales,  devra  avoir  heu  sur  la  seconde 
et  non  sur  la  troisième  publication,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  erreur  audit  article.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom.  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  le  mobilier  du  ci-de- 
vant prince  de  Salm,  et  de  Noël,  son  inten- 
dant, sera  inventorié,  estimé  et  vendu  confor- 
mément aux  lois  précédemment  rendues  pour 
la  vente  du  mobilier  national  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
mobilier  du  ci-devant  prince  de  Salm,  et  de 
Noël,  son  intendant,  sera  inventorié,  estimé  et 
vendu  conformément  aux  lois  précédemment 
rendues  pour  la  vente  du  mobilier  national, 
distraction  faite  des  bijoux,  diamants,  ar- 
genterie, meubles  précieux,  tableaux  et  orne- 
ments d'art,  dont  il  sera  fait  un  inventaire 
descriptif.  Lesdits  effets  seront  emballés  et 
envoyés,  avec  les  précautions  requises,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  les  fera  déposer  dans 
un  local  convenable.  La  commission  des  monu- 
ments examinera  ceux  desdits  objets  qui  méri- 
tent d'être  conservés  comme  monuments  d'art; 
le  surplus  sera  vendu  suivant  le  mode  qui  sera 
décrété  pour  la  vente  des  bijoux  et  effets  pré- 
cieux dépendants  de  la  liste  civile.  Le  district 
de  Saint-Dié,  la  municipalité  de  Senones  et 
le  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) (3). 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret prorogeant  jusqu'au  1"^  octobre  1793 
l'époque  fixée  pour  compléter  le  19^  régiment 
de  chasseurs  à  cheval;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (4)  : 


(1)  Collection  Baudoin,  tome  29,  page  17S,  et  P.  V,, 
tome  12,  page  84. 

(2)  Le  Mercure  universel,  tome  27,  page  428,  1"  co- 
lonne, porte,  à  cetle  place,  la  mention  suivante  : 

«  Couthon  expose  que  les  représentants  envoyés  dans 
la  principauté  de  Salm  y  ont  mis  les  scellés  sur  les 
biens  du  ci-devant  prince  de  ce  nom  et  de  Noël  son  in- 
tendant ;  le  prince  de  Salm  a  porté  ses  plaintes  à  la 
diète  de  Ratisbonne;  l'Assemblée,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  cet  arrêté  portant  vente  du  mobiliaire, 
dans  lequel  sont  compris  de  tiès  beaux  tableaux,  en 
renvoie  l'examen  à  son  comité.  »  Le  procès-verbal  ne 
fait  pas  mention  de  ce  renvoi  :  mais  il  semble  ressortir 
d«  ce  texte  que  Couthon  a  été  le  promoteur  du  décret 
rendu  au  nom  du  comité  d'aliénation. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  181,  et  P.  V., 
tome  12,  page  84. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  180,  et  P.  V., 
tome  12,  page  85. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

<(  Que  l'époque  &xée  au  1"  juin  1793,  pour 
compléter  le  19"  régiment  de  chasseurs  à  che- 
val, sera  prorogée  jusqu'au  l*'  octobre  de  la 
même  année.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

U71  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret établissant,  en  temps  de  guerre,  des  ad- 
judants de  places  dans  différentes  vUles,  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  : 

«  Que  pendant  la  guerre  seulement,  il  sera 
établi  des  adjudants  de  places  dans  les  villes 
ci-après  désignées,  savoir  : 

Première  division. 
«  A  Bergues,  Gravelines,  Landrecies,  Bou- 
chain,  Lille,  le  Quesnoy. 

Deu-xième  division. 
«  A  Philippeville,  Montmédy. 

Troisième  division. 
«  A  Metz,  Longwy,  Sarrelouis,  Bitche. 

Quatrième  division. 
«  A  Marsal. 

Cinquième  division. 
«  A  Weissembourg,  Schelestatt,  Huningue, 
Phalsbourg. 

Huitième  division. 
«  A  Antibes,  île  Sainte-Marguerite. 

Douzième  division. 

a  A  Nantes  et  Rochefort. 

Quatorzième  division. 

«  A  Granville. 

Quinzième  division. 

«  A  Dieppe. 

Seizième  division. 

<(  A  Béthune,  Hesdin,  Montreuil-sur-Mer, 
Boulogne. 

Vingt-troisième  division. 

«  A  Calvi  et  Ajaccio.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  au  citoyen  Coquille-Deslongchamps  ses 
appointements  depuis  Pinstant  de  sa  nomt- 
nntion  d'adjudant-capitaine  de  la  place  de 
Marseille  jusqu'à  ce  jour;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (2)  : 


(1^  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  180,  et  P.  V., 
tome  12,  page  85. 

12)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  182,  et  P.  V., 
tome  12,  page  86. 

l'*  SÉRIE.   T.  L3CV. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  : 

Art.  l*. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  dii  ministre 
de  la  guerre,  par  la  Trésorerie  nationale,  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  au  citoyen  Co- 
quille-Deslongchamps ses  appointements  de- 
puis l'instant  de  sa  nomination  jusqu'à  ce 
jour. 

Art.    2. 

«  Le  comité  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire, 
sous  le  plus  bref  délai,  un  rapport  sur  la  sup- 
pression ou  la  conservation  de  la  place  d'ad- 
judant-capitaine établie  à  Marseille. 

Art.  3. 

«  Elle  improuve  l'arrêté  pris  par  la  com- 
mune de  Marseille,  en  date  du  2  février  1793, 
par  lequel  elle  déclare  ne  vouloir  point  recon- 
naître ni  faire  exécuter  les  ordres  émanés  du 
pouvoir  exécutif,  relatifs  à  la  nomination  du 
citoyen  Coquille-Deslongchamps  à  la  place 
d'adjudant-capitaine  de  la  place  de  Marseille. 

Art.  4. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  remplacer  par 
la  commune  de  Marseille  les  sommes  que  la 
Trésorerie  nationale  aura  été  obligée  d'avan- 
cer pour  le  paiement  des  appointements  du  ci- 
toyen Coquille-Deslongchamps.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

LioLanal,  au  nom  des  comités  d'instruc 
tion  publique  et  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif au-x  traitements  des  membres  de  f  Académie 
des  sciences  de  Paris;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  le  Corps  législatif  a  confirmé  l'A- 
cadémie des  sciences  dans  la  jouissance  des 
attributions  annuelles  qui  lui  avaient  été  an- 
térieurement faites  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Le  paiement  de  ces  attributions  s'est  tou- 
jours effectué  d'après  l'état  nominatif  adressé 
à  la  Trésorerie  nationale  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Quelque  modique  que  soit  le  traitement 
d'académicien,  il  ne  s'obtient  qu'après  vingt 
ans  de  travaux  assidus;  et  les  places  auxquel- 
les il  est  attaché  ont  toujours  été  la  récom- 
pense du  génie  modeste,  et  non  la  proie  de 
l'homme  intrigant  et  protégé. 

Les  fonctions  académiques  n'étant  salariées 
qu'en  proportion  du  temps  dont  elles  exigent 
le  sacrifice,  les  savants  qui  les  remplissent 
n'abandonnent  pas  à  un  repos  funeste  à  la 
chose  publique  la  gloire  qui  les  attend  dans 
la  postérité. 

Plusieurs  tiennent  au  corps  du  génie,  de 
l'artillerie  ou  de  la  marine,  soit  comme  offi- 
ciers, soit  comme  examinateurs. 


(11  Procès-verbaux  du  comité  d'instruction  publique 
delà  Convention  nationale, par  M.  J.  Guillaume, tomel", 
paje  458. 
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Les  autres  sont  attachés  à  l'Observatoire 
comme  astronomes,  au  Jardin  des  plantes,  au 
Collège  national  de  France,  à  la  Monnaie, 
comme  professeurs  et  démonstrateurs. 

Il  est  évident  qu'aucun  d'eux  ne  pourrait  se 
charger  de  remplir  ces  fonctions  pénibles  et 
peu  lucratives,  s'il  fallait  ou  les  remplir  gra- 
tuitement, ou  renoncer  en  s'en  chargeant  au 
traitement  académique. 

Ces  vérités,  éclairées  do  tout  le  jour  de  la 
démonstration,  ne  sont  point  senties  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale;  ils 
opposent  aux  membres  de  l'Académie  des 
sciences  l'article  12  de  la  loi  du  13  juin  1791  : 
elle  porte  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
députés  au  Corps  législatif  ne  pourront  pas 
recevoir  cumulativement  deux  traitements. 

Le  payeur  principal  se  croit  fondé  à  inférer 
de  cette  disposition  de  la  loi,  que  nul  fonc- 
tionnaire public  ne  peut  cumuler  deux  trai- 
tements à  la  fois. 

Il  est  facile  de  démontrer  que  cette  inter- 
prétation de  la  loi  en  détorque  le  vrai  sens. 

D'abord  la  loi  est  uniquement  relative  à 
l'organisation  du  Corps  législatif  et  à  ses 
fonctions,  ainsi  que  le  titre  même  l'annonce  : 
la  disposition  dont  il  s'agit  a  été  dictée  par 
la  raison  que  les  fonctions  de  représentant  du 
peuple  sont  physiquement  incompatibles  avec 
tout  autre  emploi  et  qu'elles  sont  d'ailleurs 
convenablement  salariées. 

Je  dis  en  second  lieu  que  cette  loi  ne  peut 
convenir  à  l'Académie  des  sciences.  En  effet, 
si  les  fonctions  académiques  excluaient  de 
tout  autre  emploi  lucratif,  les  savants  qui  en 
sont  revêtus  manqueraient  de  l'absolu  néces- 
saire, puisque  la  cumulation  même  de  ces 
deux  traitements,  loin  de  dédommager  d'une 
longue  suite  de  sacrifices  des  hommes  fatigués 
d'années  et  de  doctes  veilles,  leur  fait  tirer 
à  peine  le  nécessaire  d'un  travail  pénible. 

D'ailleurs,  pourquoi  cette  difficulté  qui  n'est 
fondée  sur  aucune  loi  positive  ?  Appartient-il 
à  un  simple  citoyen,  sans  caractère  public, 
d'ajouter  aux  dispositions  des  lois,  de  les  gé- 
néraliser, d'en  faire  des  applications  arbi- 
traires 1 

Il  me  serait  facile  d'étendre  davantage  ces 
preuves  :  le  décret  que  vous  avez  rendu  le 
8  mars  dernier  porte,  en  termes  exprès,  que 
les  établissements  d'instruction  publique  dont 
les  fonds  ont  toujours  été  faits  par  la  Trésore- 
rie nationale  continueront  d'être  payés  sur  les 
anciens  états,  de  la  même  manière,  jusqu'à 
l'organisation  définitive  de  l'instruction. 

Ces  expressions,  de  la  niéme  manière,  ne 
laissent  aucun  doutée  sur  les  dispositions  de 
l'Assemblée  :  il  en  résulte  évidemment  que 
vous  avez  voulu  qu'il  ne  fût  rien  innové  au 
mode  de  paiement  de  toutes  les  dépenses  con- 
cernant 1  instruction  publique. 

Prononcer  l'incompatibilité  des  deux  trai- 
tements pour  les  membres  de  l'Académie  des 
sciences,  ce  serait  ou  frapper  de  destruction 
cette  société  célèbre  au  moment  même  où,  par 
ordre  de  la  nation,  elle  s'occiipe  sans  relâche 
d'un  travail  qui  étonnera  l'Europe  savante 
par  la  simplicité  des  procédés  et  la  sublimité 
des  résultats,  et  consacrera  le  nom  de  cette 
illustre  compagnie  à  la  reconnaissance  des 
siècles  à  venir  :  je  parle  de  l'uniformité  des 
poids  et  mesures. 
Ou  vous  prononceriez,  par  le  fait,  l'exclu- 


sion des  académiciens  de  toutes  les  places  qui 
exigent  la  connaissance  des  sciences  exactes; 
et  alors  vous  enlevez  à  la  nation  l'avantage 
inappréciable  de  choisir  ses  agents  parmi 
ceux  qui  en  sont  les  plus  dignes  par  leurs  lu- 
mières et  par  leur  civisme. 

Ici,  je  révélerai  des  secrets  qui  honorei'ont 
à  jamais  les  lettres. 

Citoyens,  des  nations  jalouses  de  votre 
gloire  ont  fait  de  longs  efforts  pour  vous  en- 
lever les  hommes  célèbres  qui  implorent  au- 
jourd'hui votre  justice  :  ils  ont  préféré  une 
vie  pauvre,  mais  utile  à  leur  pays,  à  tous  les 
trésors  du  despotisme,  une  liberté  orageuse  à 
un  esclavage  tranquille.  Ils  ont  fait  plus  : 
comme  la  sublime  vertu  n'a  pas  de  vanité,  ils 
ont  cherché  à  dérober  ces  preuves  éclatantes 
de  civisme  à  la  reconnaissance  nationale.  Tel 
est  le  caractère  des  grands  hommes  :  ils  savent 
mériter  et  mépriser  la  gloire. 

Dans  des  jours  plus  prospères,  vous  ferez 
jouir  ces  estimables  savants  des  récompenses 
que  la  patrie  attache  aux  vertus  civiques  qu'ils 
ont  pratiquées.  Vous  n'oublierez  pas  la 
maxime  d'un  sage  :  Le  législateur  doit  mourir 
pauvre  et  vUen  point  laisser. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  la 
mission  de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  d'instruction  publique  et  des 
finances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

((  Les  décrets  des  22  août  1790,  13  juin  et 
25  juillet  1791,  et  9  décembre  1792,  ne  sont 
point  applicables  aux  traitements  dont  jouis- 
sent les  membres^  de  l'académie  des  sciences 
de  Paris;  en  conséquence,  ces  traitements  leur 
seront  payés  comme  par  le  passé,  en  confor- 
rnité  de  l'état  envoyé  par  le  ministre,  sur  la 
simple  justification  des  quittances  d'imposi- 
tion, et  d'après  la  preuve  d'une  résidence  non 
interrompue  de  six  mois  au  moins  dans  le 
territoire  de  la  République.  Les  traitements 
mentionnés  en  l'article  premier  du  décret  du 
20  août  1790,  montant  à  8,100  livres,  continue- 
ront d'être  répartis  comme  par  le  passé,  d'a- 
près un  état  certifié  de  l'académie,  et  visé  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  Lesdits  traitements 
seront  remis  en  masse  au  trésorier,  pour  être 
payés  conformément  audit  état,  sous  sa  res- 
ponsabilité », 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Kivaud,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  augmenter  de  20  livres  par  mois 
la  solde  des  sous-offlciers  et  gendarmes  mon- 
tés et  en  activité  dans  les  divisions  de  la  gen- 
darmerie nationale  employée  à  l'intérieur,  et 
de  12  livres  par  mois  la  solde  des  gendarmes 
non,  montés;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  dé- 
crète : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  179,  et  P.  V., 
tome  12,  page  87. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  179,  et  P.  V., 
tome  12,  page  88.  —  C'est  le  Journal  de  Perlet,  n»  244, 
page  419,  qui  nous  a  fait  connaître  le  nom  du  rap- 
porteur de  ce  projet  ainsi  que  da  suivant. 
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Art.  1*. 

«  A  compter  du  1"  janvier  dernier,  les  sousj 
officiers  et  gendarmes  montés  et  en  activité 
dans  les  divisions  de  la  gendarmerie  nationale 
employée  dans  l'intérieur,  recevront,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  autrement  ordonné,  20  livres  par 
mois  en  sus  de  leur  solde. 

Art.  2. 

«  Les  gendarmes  non  montés  recevront 
12  livres  par  mois,  sans  néanmoins  que  les  di- 
visions de  la  gendarmerie  nationale  à  pied, 
qui  reçoivent  des  fournitures  d'habillement 
ou  de  vivres  en  nature,  puissent  prétendre  à 
l'augmentation  accordée  par  le  présent  dé- 
cret ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Rivaiid,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  mettre  à  la  disposition  de  chacun 
des  comm<indnnts  en  chef  des  armées  de  la 
République  diverses  sommes  pour  leurs  dé- 
penses particulières;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l"'. 

%(  II  sera  mis  à  la  disposition  de  chacun  des 
commandants  en  chef  des  armées  de  la  Répu- 
blique, pour  leurs  dépenses  particulières,  les 
sommes  ci-après  déterminées,  dont  l'emploi 
sera  fait  sous  leur  responsabilité,  conformé- 
ment à  la  loi  du  5  mai  1792. 

Savoir  : 

Pour  l'armée  du  Nord 200,000liv. 

L'armée  des  Ardennes 100,000 

L'armée  de  la  Moselle 100,000 

L'armée  du  Rhin 200,000 

L'armée  des  Alpes 100,000 

L'armée   d'Italie..... 100,000 

L'armée   des  Pyrénées 100,000 

L'armée  des  côtes  de  Brest...  50,000 
L'armée   des  côt^s  de   Cher- 
bourg   50,000 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  se  fera  rendre 
compte  des  100,000  livres  mises  à  la  disposi- 
tion du  général  commandant  l'armée  des  cô- 
tes, par  la  loi  du  22  mars  dernier.  L'excédent 
des  dépenses  déjà  faites  sera  remis  au  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  «n  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  la  Trésorerie  natio- 
\nale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  sonwie  de  900  livres,  qui  sera  re- 
lise au  citoyen  Ronnay,  capitaine  de  dra- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  183,  et  P.  V., 
[tome  12,  page  88. 


gons,  acompte  et  en  avance  de  son  traitement; 
le  piojet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  900  li- 
vres, pour  être  remise  au  citoyen  Ronnay,  ca- 
pitaine de  dragons  au  14«  régiment,  acompte 
et  en  avance  de  son  traitement,  dont  retenue 
lui  sera  faite  par  le  trésorier  quartier-maître 
du  régiment  ». 

(La  Convention  adopte  qe  projet  de  décret.) 

Bréard  (2),  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, propose  que  l'Assemblée  renvoie  à  ses  co- 
mités des  marchés  et  des  finances  les  proposi- 
tions que  voici  : 

<(  Il  sera  accordé  des  indemnités  à  tous  four- 
nisseurs de  la  guerre  et  de  la  marine  qui  au- 
raient essuyé  des  pertes  réelles  sur  les  fourni- 
tures qu'ils  auraient  livrées  à  la  République; 
les  marchés  évidemment  injustes  seront  rési- 
liés par  le  ministre.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions 
aux  comités  des  finances  et  des  marchés  réunis 
pour  en  faire  un  rapport.) 

Pous  [de  Verdun),  au  nom  des  commissaires 
envoyés  dans  le  département  de  la  Meuse  (3), 
rend  compte  de  sa  mission  en  ces  termes  (4)  : 

«  Je  demande  la  mention  honorable  du  ci- 
visme des  administrateurs  et  des  habitants 
du  département  de  la  Meuse,  et  l'insertion  au 
Bulletin  d'un  rapport  des  commissaires  (5), 
qui  constate  que  le  quart  de  la  population  en 
état  de  porter  les  armes,  aux  termes  des  dé- 
crets, sert  dans  les  armées;  que  les  impôts  y 
sonl  en  recouvrement,  et  que  les  dons  patrio- 
tiques y  abondent,  malgré  une  perte  de  11  mil- 
lions, causée  par  l'invasion  des  Prussiens;  que 
toutes  les  mesures  de  sfàret«  générale  y  sont 
prises,  etc.,  etc.  Ce  rapport  est  terminé  par 
l'extrait  d'une  lettre  dans  laquelle  le  traître 
Pichon,  qui  l'a  écrite,  avoue  qu'il  a  mis  en 
avant  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
remettre  Verdun,  en  24  heures,  sous  l'autorité 
du  roi  son  maître. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  administrateurs  et  des 
habitants  du  département  de  la  Meuse  et  or- 
donne l'insertion,  au  Bulletin,  du  rapport  des 
commissaires.) 

laénissien,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée. 

23°  Lettre  du  citoyen  Clémendot,  capitaine 
à  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  il  demande 
que  sa  compagnie  soit  désignée  pour  marcher 
contre  les  rebelles  de  Vendée,  et  fait  un  don 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  183,  et  P.  V., 
tome  12,  page  89. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  418, 1"  colonne, 
et  P.  V.,  tome  12,  page  90. 

(3)  Pons  (de  Verdun)  et  Droiiët. 

i4)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  624. 
1"  colonne. 

(5)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  aux  annexes  de  la  séance, 
page  200. 
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patriotique;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  15  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Des  départements  de  l'Ouest  sont  la  proie 
des  brigands;  leurs  succès  rapides  alarment 
les  vrais  citoyens  sans  les  décourager. 

«  La  Convention  a  décrété  qu'il  serait  pris 
dans  les  armées  du  Nord  6  hommes  par  com- 
pagnie qui,  conjointement  avec  les  gardes  na- 
tionaux de  l'intérieur,  doivent  marcher  con- 
tre les  rebelles.  Nous  envions  le  sort  de  nos 
braves  camarades  destinés  à  cette  glorieuse 
expédition,  mais  la  faiblesse  de  notre  com- 
pagnie ne  nous  permet  pas  d'espérer  de  par- 
tager leurs  travaux  et  leurs  fatigues.  Un 
moyen  se  présente;  vous  pouvez  le  mettre  en 
usage.  Ordonnez  qu'il  soit  provisoirement  in- 
corporé dans  notre  compagnie  60^  hommes 
provenant  de  la  levée  ci-dessus,  ce  qui  portera 
notre  force  à  100  hommes,  et  donnez-nous 
l'ordre  de  marcher  sur-le-champ  avec  ce  corps 
dans  les  départements  révoltés.  L'expédition 
finie,  nous  briguerons  avec  la  même  chaleur 
l'ordre  de  nous  porter  au  poste  le  plus  péril- 
leux devant  les  ennemis  de  l'extérieur. 

«  Nous  vous  prions,  au  nom  de  tous  nos 
camarades,  de  faire  rendre  compte  par  le 
colonel  du  2^  régiment  de  hussards,  d'une 
somme  d'environ  2,000  livres,  provenant  d'une 
prise  faite  à  l'ennemi  dans  Visé  sur  la  Meuse 
par  la  compagnie  des  grenadiers  d'Abbeville 
et  la  nôtre,  lorsque  nous  nous  sommes  empa- 
rés de  cette  ville  au  mois  de  novembre  der- 
nier. Ces  deux  compagnies  ont,  depuis  long- 
temps, arrêté  unanimement  de  faire  don  à  la 
patrie  de  la  partie  de  cette  somme  qui  devait 
leur  être  partagée. 

<(  Le  citoyen  Clémendot,  capitaine,  vous 
prie  aussi  de  faire  agréer  à  la  Convention, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  une  épée  montée  en 
argent,  prise  à  l'ennemi,  dans  la  même  af- 
faire. 

«  Sif/né  :  Clémendot,  capitaine.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Biilletin.) 

24°  Pétition  du  citoyen  François  Brianceaii, 
caporal  au  i"'  bataillon  de  la  Vendée,  blessé  à 
la  bataille  de  Jemmapes,.psir  laquelle  il  sol- 
licite un  secours;  cette  pétition  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Vous  voyez  devant  vous  une  victime  des 
terreurs  de  la  guerre.  J'ai  fait  la  terrible 
campagne  de  1792,  j'ai  scellé  de  mon  sang  la 
victoire  de  Jemmapes. 

«  Pour  prix  de  mon  courage,  depuis  cette 
époque,  j'ai  gémi  dans  les  hôpitaux  et  j'en 
sors  avec  la  perte  d'un  bras  et  de  mon  état. 

«  Réduit  dans  la  détresse,  sans  ressource 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  234,  chemise  472, 
pièce  n*  10. 

(2)  Archives   naiiotiales,  Carton    253,  chemise  i?)7, 
pièce  n"  31. 


de  la  part  d'une  famille  aussi  malheureuse  que 
moi,  puisqu'elle  vient  d'éprouver  tout  ce  que 
peut  la  férocité  des  rebelles. 

<(  C'est  donc  dans  votre  sein,  pères  de  la  pa- 
trie, que  je  viens  chercher  le  soulagement  à 
mes  maux. 

«  Je  sollicite  300  livres,  acompte  sur  les  dif- 
férentes sommes  qui  me  reviennent  tant  pour 
mes  services  de  terre  que  de  mer. 

«  Je  n'ai  çu  réclamer  pour  ce  dernier  objet, 
attendu  qu'à  mon  retour  d'une  campagne  de 
dix-huit  mois  sur  la  frégate  la  Néréide,  l'en- 
nemi commençant  à  apparaître  sur  nos  fron- 
tières, la  mer,  mon  élément  depuis  l'âge  de 
12  ans,  ne  m'oiïrant  point  d'ennemis  à  com- 
battre, en  républicain  zélé,  oubliant  mes  inté- 
rêts, me  dévouant  pour  ma  patrie,  ne  suivant 
que  les  élans  de  mon  âme,  j'ai  volé  à  la  ren- 
contre des  tyrans  coalisés  et  je  les  ai  vus  dis- 
paraître. 

((  Ce  souvenir,  législateurs,  m'occasionne 
aujourd'hui  un  sentiment  bien  douloureux, 
par  l'impuissance  où  je  me  trouve  de  conti- 
nuer par  mon  courage  à  prouver  que  les  Fran- 
çais de  Jemmapes  sont  toujours  les  mêmes,  et 
qu'un  peuple  qui  veut  être  libre  peut  se  jouer 
impunément  des  efforts  des  tyrans  de  la  terre. 

«  Signé  :  François  Briancbau,  capo- 
ral au  i®""  bataillon  de  la 
Vendée,  gui  a  perdu  un 
bras  à  la  bataille  de  Jem- 
mapes. » 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  secours,  et  néan- 
moins accorde  audit  Brianceau  un  secours 
provisoire  de  300  livres,  que  la  Trésorerie  na- 
tionale paiera  sur  la  présentation  du  présent 
décret.) 

25°  Lettre  de  Jean-Ulric  Geilinger,  de  Vin- 
terthvr  en  Suisse  (1),  par  laquelle  il  fait  don 
à  la  patrie  d'une  somme  de  300  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bul- 
letin. ) 

Maure,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  inculpation  contre  le  citoyen  Maulde,  ex- 
ministre de  France  en  Hollande;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

<(  Citoyens,  à  l'époque  de  la  trahison  de 
Dumouriez,  le  département  de  Seine-et-Oise 
fit  mettre  en  état  d'arrestation  le  citoyen 
Maulde  Hosdan,  ci-devant  ministre  plénipo- 
tentiaire à  la  Haye,  soupçonné  d'avoir  trahi 
la  nation.  Le  procès-verbal  de  cette  arresta- 
tion, à  la  date  du  8  avril  dernier,  fut  envoyé 
à  la  Convention  qui  chargea  son  comité  de 
Sûreté  générale  de  l'examiner  et  de  lui  en 
faire  un  rapport. 

Je  ne  vous  ferai  point  de  rapport;  je  vous 
donnerai  seulement  le  résultat  de  l'examen 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  90. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  623, 
2«  colonne,  et  Journal  de  Perlet,  n°  244,  page  417. 
Voir  également  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  213, 
1'"  colonne. 
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que  nous  avons  fait  de  ses  papiers.  Il  résulte 
de  cet  examen,  que  le  citoyen  Maulde  n'a  eu 
d'autre  correspondance  avec  Dumouriez  que 
celle  qu'exigeait  sa  mission;  que  cette  corres- 
pondance n'a  eu  pour  objet  que  la  politique 
diplomatique,  relative  à  notre  situation  vis- 
à-vis  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre.  On 
n'y  reconnaît  aucun  des  fils  de  la  trame 
odieuse  du  perfide  Dumouriez.  Maulde,  au 
contraire,  y  manifeste  partout  l'intelligence 
nécessaire  à  la  réussite  de  sa  mission,  un  zèle 
ardent  pour  la  cause  de  la  liberté,  une  sur- 
veillance active  dans  la  partie  confiée  à  ses 
soins,  une  correspondance  suivie  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  dans  laquelle 
on  voit  cependant  avec  peine  qu'il  règne  une 
grande  mésintelligence  entre  l'envoyé  et  le  mi- 
nistre. 

Dans  quelques  lettres,  il  est  vrai,  Maulde 
donne  des  louanges  excessives  et  peu  républi- 
caines à  Dumouriez.  Mais  dans  quel  temps 
lui  prodiguait-il  ces  louanges?  Dans  le  temps 
où  la  Convention  elle-même  applaudissait  una- 
nimement à  des  conquêtes  dues  au  courage 
des  soldats  de  la  liberté  plutôt  qu'à  la  volonté 
du  général  conspirateur. 

Maulde,  en  rapportant  lui-même  à  la  barre 
le  compte  de  sa  gestion,  a  obtenu  l'approba- 
tion de  la  Convention,  qui  lui  a  accordé  les 
honneurs  destinés  aux  bons  citoyens. 

En  conséquence,  n'ayant  rien  vu  qui  pût  le 
faire  suspecter  d'aucune  intelligence  avec  les 
ennemis  de  la  République,  je  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tondu  le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale sur  l'arrestation  et  la  conduite  du  ci- 
toyen Maulde,  ci-devant  ministre  plénipo- 
tentiaire à  la  Haye,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  inculpation  contre  lui;  qu'il  sera  sur- 
le-champ  mis  en  liberté  et  que  ses  papiers  lui 
seront  rendus.  » 

Bassal.  Je  demande  que  le  rapporteur  me 
dise  si  Maulde  a  été  interrogé  sur  un  voyage 
qu'il  a  fait  en  Angleterre,  sur  une  lettre  qu'il 
a  écrite  de  Londres  à  Sainte-Foix,  et  si  sa 
correspondance  avec  milord  Aukland  a  été 
autorisée  par  le  conseil  exécutif. 

Maure,  rapporteur.  Nous  n'avons  rien  vu 
de  tout  cela  dans  ses  papiers.  Sans  doute  cet 
objet  a  été  la  cause  des  vives  altercations  qui 
se  sont  élevées  entre  lui  et  Lebrun. 

Ilassal.  Eh  bien  !  avant  de  mettre  Maulde 
en  liberté,  je  demande  qu'il  soit  interrogé  sur 
ces  faits. 

(La  Convention  ajourne  le  projet  jusqu'à  ce 
que  ces  faits  aient  été  examinés  par  le  comité 
de  Sûreté  générale.) 

De  jeunes  républicains  sont  admis  à  la 
barre  (1). 

Ils  prononcent,  par  l'organe  de  l'un  d'eux, 
et  ensuite  déposent  sur  le  bureau,  une  péti- 
tion par  laquelle  ils  réclament  la  liberté  du 
citoyen  Letellier,  leur  instituteur,  qui  a  été 
arraché  à  ses  occupations  par  l'ordre  arbi- 
traire d'un  comité  de  section,  auquel  aucune 


(I)  Mercure  universel,  tome  27,  page  418,  1"  colonne, 
et  P    V.,  tome  12,  page  91. 


loi  n'accorde  le  droit  d'emprisonnement;  ils 
affirment  qu'il  ne  leur  a  donné  que  des  leçon*, 
et  inspiré  que  de  sentiments  civiques;  on  a 
cherché  de  vains  prétextes  pour  le  vexer,  et 
son  vrai  crime,  c'est  d'avoir  prêché  le  respect 
pour  les  lois  et  pour  la  représentation  natio- 
nale; c'est  ce  crime  que  l'anarchie  ne  lui  par- 
donne pas. 

Le  l*résîdent  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention,  sur  la  motion  d'un  membre, 
rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  législation  se  fera,  dans  les  24  heu- 
res, remettre  par  la  commune  de  Paris  les 
pièces  relatives  à  l'arrestation  du  citoyen  Le- 
tellier, et  que  dans  les  24  heures  suivantes  il 
fera  son  rapport  sur  cette  affaire  ». 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  attribuer  au  caissier  de  la 
recette  journalière  de  la  Trésorerie  nationale 
certaines  fonctions  dévolues  jusqu'à  ce  jour 
au  caissier  général;  il  s'exprime  ainsi  (2)    : 

La  réunion  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
à  la  caisse  générale  a  augmenté  considéra- 
blement le  travail  du  caissier  ;  les  détails 
actuels  de  cette  place  deviennent  absolument 
au-dessus  de  ses  forces  ;  votre  comité  a  été 
convaincu,  par  l'expérience,  qu'il  était  ira- 
possible  que  le  caissier  général  pût  faire  face 
à  tout. 

Votre  comité  a  cru  devoir  en  conséquence 
examiner  attentivement  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible, sans  déranger  l'ordre  des  opérations 
intérieures  de  la  caisse  générale,  de  faciliter 
au  caissier  général  l'exercice  des  fonctions 
de  sa  place  ;  il  lui  a  paru  que  cet  objet  pou- 
vait être  rempli  par  un  décret  qui  autori- 
serait le  caissier  de  la  recette  journalière  à 
signer  les  récépissés,  et  qui  le  rendrait  en  con- 
séquence personnellement  comptable  au  bu- 
reau de  comptabilité,  sans  qu'au  surplus  il 
fût  rien  changé  à  ses  fonctions  actuelles,  ni  à 
la  forme  de^es  versements  à  la  caisse  géné- 
rale. 

Cette  mesure  fera  disparaître  les  princi- 
pales difficultés  qui  empêchaient  que  le  cais- 
sier général  ne  remplît  d'une  manière  satis- 
faisante toutes  les  fonctions  de  sa  place. 

Il  en  subsiste  cependant  encore  une  qui 
mérite  une  sérieuse  attention,  et  qui  résulte 
du  grand  nombre  d'assignats  de  5  livres  et 
au-dessous,  que  les  receveurs  de  district  en- 
voient à  la  caisse  générale.  Il  devient  on  ne 
peut  pas  plus  difficile  d'employer  ces  valeurs, 
qui  entrent  toutes  coupées,  a'u  paiement  des 
dépenses  publiques,  et  nous  touchons  au  mo- 
ment où  la  multiplicité  de  ces  petites  valeurs 
rendrait  le  service  absolument  impossible. 

Votre  comité,  convaincu  qu'il  existe  une 
beaucoup  trop  grande  masse  a'assignats  de 
5  livres  et  au-dessous  dans  la  circulation,  et 
qu'il  serait  impossible  de  faire  usage,  pour 
le  service  de  la  caisse  générale,  de  celles  de 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  184,  et  P.  V., 
tome  12,  page  91. 

(2)  Moniteur  universel,  1»'  senestre  de  1793,  page  623, 
2°  colonne. 
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ces  valeurs  qui  y  entrent  coupées,  regarde 
comme  une  mesure  nécessaire  d'ordonner  qu'au 
fur  et  à  mesure  que  les  assignats  de  5  livres 
et  les  coupures  rentreront  à  la  trésorerie,  ils 
seront  réunis  par  nature  de  valeurs  et  remis 
au  vérificateur  établi  près  de  la  direction 
générale  de  la  fabrication  des  assignats,  pour 
être  brûlés  et  remplacés  par  des  assignats  de 
nouvelle  fabrication,  savoir  :  ceux  de  10  et  de 
15  sous,  par  des  coupures  de  même  valeur,  et 
ceux  de  25,  50  sous  et  de  5  livres,  par  des 
assignats  de  50  livres,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  de  ces  valeurs  en  circulation  soit 
réduit  à  300  millions  en  totalité,  c'est-à-dire, 
à  100  millions  pour  chacune  des  valeurs  de 
51  livres,  26  et  50  sous. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention,  nationale  après  avoir 
entendu  le  rapport  (^e  son  comité  de  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   1"'. 

«  A  compter  du  Y^  juin  1793,  le  caissier 
de  la  recette  journalière  de  la  Trésorerie 
nationale,  établi  en  vertu  de  la  loi  du  13  no- 
vembre 1791,  sera  comptable  au  bureau  de 
comptabilité,  du  montant  de  ses  recettes  et 
de  ses  versements  à  la  caisse  générale  de 
ladite  Trésorerie;  il  signera  en  conséquence 
les  récépissés,  lesquels  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'ils  auront  été  visés  par  le  con- 
trôleur général  des  caisses. 

Art.  2. 

«  Ledit  caissier  versera  tous  les  huit  jours 
ou  plus  souvent,  si  les  besoins  du  service 
l'exigent,  à  la  caisse  générale,  sur  les  recon- 
naissances en  masse  du  caissier  général,  le 
produit  de  ses  recettes,  tant  en  espèces  et  assi- 
gnats qu'en  effets  sur  Paris. 

Art.  3. 

((  A  compter  dudit  jour,  1"  juin  1793,  les 
envois  des  receveurs  du  district,  pour  toutes 
leurs  recettes,  autres  que  celles  provenant 
des  capitaux  et  des  fruits  des  domaines  na- 
tionaux, ainsi  que  des  échanges,  seront  adres- 
sés par  eux  directement  au  caissier  de  la  re- 
cette journalière,  en  la  même  forme  qu'ils 
l'ont  été  jusqu'à  présent  au  caissier  général. 
Le  caissier  de  la  recette  journalière  jouira, 
en  conséquence,  de  la  franchise  des  ports  des 
lettres  et  paquets  qui  lui  seront  adressés. 

Art.   4. 

<(  Ledit  caissier  recevra  également  toutes 
les  sommes  qui  seront  versées  au  Trésor  pu- 
blic par  tous  comptables  ou  débiteurs,  à 
quelque  titre  que  ce  puisse  être,  et  il  en  déli- 
vrera ses  récépissés  ;  il  conservera  en  dépôt 
les  fonds  provenant  des  rescriptions  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  rentrées  acquittées.  Lesdits 
fonds  lui  seront  versés  tous  les  soirs  par  le 
signataire  desdites  rescriptions,  et  seront  re- 


fl)  Colleciion  Baudouin,  tome  20,  page  l"6,et  P.  V., 
tome  12,  page  91, 


mis,  tous  les  huit  jours,  dans  une  caibse  à 
deux  clefs,  dont  l'une  sera  déposée  dans  les 
mains  du  président  de  la  Trésorerie,  et  la  se- 
conde restera  dans  celles  du  caissier  de  la 
recette  journalière. 

Art.  5. 

«  Le  caissier  général  sera  chargé  de  rece- 
voir directement,  1"  le  produit  en  masse  des 
recettes  journalières  dans  lesquelles  celui  des 
biens  des  émigrés  sera  distingué,  pour  le 
dépôt  en  être  provisoirement  fait  par  ledit 
caissier  général,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par 
la  loi  du  31  décembre  1792. 

«2''  Les  assignats  provenant  de  la  fabri- 
cation, et  qui  doivent  être  déposés  dans  la 
caisse  à  trois  clefs  destinée  à  les  renfermer. 

((  3°  Les  sommes  qui  seront  tirées  de  ladite 
caisse  à  trois  clefs  pour  être  appliquées  au 
service  public,  en  exécution  des  décrets  du 
Corps  législatif  ». 

«  4°  Les  assignats  annulés  provenant  des 
capitaux  et  des  fruits  des  domaines  natio- 
naux, ainsi  que  des  échanges. 

((  5°  Le  numéraire  provenant  des  opéra- 
tions dont  la  Trésorerie  a  été  chargée. 

«  6°  Enfin,  les  dépôts  qui  seraient  ordon- 
nés être  faits  à  la  caisse  générale  de  ladite 
Trésorerie. 

Art.  6. 

<(  Le  cautionnement  de  500,000  livres  à 
fournir  par  le  caissier  général  seul,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  13  novembre  1791,  sera 
inrtagé  entre  ledit  caissier  général  et  le 
caissier  des  recettes  journalières,  à  raison 
de  300,000  livres  pour  le  premier,  et  de 
200,000  livres  pour  le  second. 

Art.  7. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  novem- 
bre 1791  continueront  au  surplus  d'être  exé- 
cutées en  ce  qui  concerne  le  service  de  la 
caisse  générale,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret. 

Art.  8. 

((  Au  fur  et  à  mesure  que  les  assignats  de 
5  livres,  et  les  coupures  de  10,  15,  25  et  50  sols 
rentreront  à  la  Trésorerie  nationale  par  les 
envois  des  receveurs  de  district,  ils  seront 
réunis  par  nature  de  valeurs  et  envoyés  au 
vérificateur  établi  près  la  direction  générale 
des  assignats,  pour  être  brûlés  et  remplacés 
par  des  assignats  de  nouvelle  fabrication  ; 
savoir,  ceux  de  10  et  de  15  sols  par  des  cou- 
pures de  même  valeur,  et  ceux  de  25,  50  sols 
et  5  livres  par  des  assignats  de  50  livres  jus- 
qu'à ce  que  le  nombre  desdites  valeurs  en  cir- 
culation soit  réduit  à  300  millions  en  totalité, 
c'est-à-dire,  à  100  millions  pour  chacune  des 
valeurs  de  5  livres,  25  et  50  sols. 

Art.  9. 

((  Le  brûlement  ordonné  par  l'article  pré- 
cédent sera  fait  en  la  même  forme  que  celui 
des  assignats  annulés  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaujx.  Une  expédition  du 
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procès-verbal  de  brûlement  sera  remise  au 
caissier  général  de  la  Trésorerie  nationale, 
et  lui  servira  de  titre  pour  réclamer  le  rem- 
placement desdites  valeurs,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

.Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  le  contrôleur  gé- 
néral de  la  Trésorerie  nationale  à  retirer  de 
la  caisse  à  trois  clefs  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  256,533,335  livres,  pour  rem- 
placer les  sommes  que  la  Trésorerie  nationale 
a  jiayées  dans  le  courant  du  mois  de  mars 
dernier  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
sur  l'état  des  recettes  et  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  faites  par  la  Trésorerie 
nationale  dans  le  courant  du  mois  d'avril 
dernier,  qui  a  été  fourni  par  les  commis- 
saires de  ladite  Trésorerie,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1''. 

«  Le  contrôleur  général  de  la  caisse  de  la 
Trésorerie  nationale  est  autorisé  de  retirer, 
en  présence  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, des  commissaires  et  du  caissier  général 
de  la  Trésorerie  nationale,  de  la  caisse  à 
trois  clefs  où  sont  déposés  les  assignats  nou- 
vellement fabriqués,  jusqu'à  concurrence  de 
256,533,335  livres  pour  remplacer  les  avances 
que  la  Trésorerie  nationale  a  payées  ou  avan- 
cées dans  le  courant  du  mois  de  mars  der- 
nier, pour  les  objets  ci-après  détaillés  : 

«  1°  7,613,000  livres  pour  le  remboursement 
de  la  dette  ancienne  exigible. 

«2°  427,260  livres  pour  les  dépenses  parti- 
culières de  1791. 

«  3"  8,304,468  livres  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  1792. 

«  4°  224,113,717  livres  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  1793. 

«  5°  5,608,924  livres  pour  diverses  avances 
aux  départements. 

«  Finalement,  10,465,953  livres  pour  déficit 
qu'il  y  a  eu  entre  les  recettes  ordinaires  du 
mois  d'avril  dernier  et  l'estimation  des  dé- 
penses aussi  ordinaires  pour  les  mêmes  mois, 
fixées  par  le  décret  du  18  février  1791. 

Art.  2. 

«  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois 
clefs  seront  remis  de  suite,  en  présence  des 
mêmes  commissaires,  au  caissier  général  de 
la  Trésorerie  nationale,  qui  en  demeurera 
comptable.  Le  contrôleur  général  des  caisses 
de  la  Trésorerie  nationale  dressera,  sur  le 
livre  à  ce  destiné,  procès-verbal  des  sorties 
et  remises  oui  sera  en  exécution  du  présent 
décret.  Ledit  procès-verbal  sera  par  lui 
signé,  par  les  commissaires  présents,  et  par 


il]  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  178,  et  P.  V., 
torae  12,  page  94. 


le  caissier  général   de  la   Trésorerie   natio- 
nale ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

.HallarHié,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  ville  de  Caen  à 
percevoir,  sur  le  produit  des  contributions 
directes  de  1791  et  1793,  la  somme  de 
300,<XH)  livres;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  fi- 
nances; ,       . 

«  Considérant  les  circonstances  difficiles  ou 
s'est  trouvée  la  ville  de  Caen,  chef-lieu  de 
district  du  département  du  Calvados,  et  les 
dépenses  extraordinaires  (^ue  la  municipalité 
de  ladite  ville  a  été  obligea  de  faire  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité,  décrète  que  la- 
dite municipalité  est  autorisée  de  percevoir 
sur  le  produit  des  contributions  directes  de 
1791  à  1792,  la  somme  de  200,000  livres  pour 
subvenir  à  toutes  les  charges  et  dépenses  ad- 
ministratives, à  charge  par  elle  d'en  rendre 
compte  et  de  rembourser  ladite  somme  de 
200,000  livres  par  égale  portion,  en  deux  ter- 
mes, par  voie  d'imposition  sur  les  sous  addi- 
tionnels de  1792  et  1793,  selon  le  mode  pro- 
gressif qui  sera  décrété  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Mallarnié,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  deux  mil- 
lions pour  subvenir  aux  dépenses  particu- 
lières que  la  guerre  de  Vendée  nécessite  de 
la  part  des  corps  administratifs  et  munici- 
palités; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances  sur 
les  dépenses  particulières  que  l'expédition 
de  l'intérieur  nécessite  de  la  part  des  corps 
administratifs  et  municipalités  des  endroits 
oii  il  existe  des  troubles,  décrète  î^u'il  sera  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  1  intérieur  la 
somme  de  2  millions,  pour  être  par  lui  em- 
ployés de  la  même  manière  et  suivant  les 
formes  indiquées  par  la  loi  du  23  mars  der- 
nier.   M 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  une  somme  de 
f:,000  livres  à  la  section  de  Popineourt;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  qu'il  sera  accordé  à  ladite  section  de 
Popineourt  la    somme    de    8,000   livres    aux 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  paje  174,  et  P.  V., 
tome  12,  page  96. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  176,  et  P.  V., 
tome  12,  page  96. 

(3)  Collection  fiau(f0iiin,  tome  29,  page  184   e$  P.  V., 
tome  12,  page  97. 
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mêmes  conditions  que  celles  contenues  dans 
la  loi  du  3  de  ce  mois;  décrète  que  toutes  les 
sommes  accordées  ou  à  accorder  à  une  sec- 
tion de  Paris  seront  comprises  dans  un  seul 
décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Hlallariué,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  à  préle- 
ver, sur  le  produit  des  impositions  directes 
de  1791  à  1792,  une  somme  de  800,000  livres, 
en  vue  de  l' approvisionnement  des  comm,unes 
de  son  arrondissement;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
fait  par  le  comité  des  finances,  de  la  demande 
du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  ensemble  ae  celle  du  conseil 
général  de  la  commune  de  la  ville  de  Rouen, 
tendant  à  obtenir  des  secours  à  titre  d'avance 
et  de  prêt  pour  s'approvisionner, 

«  La  Convention  nationale  autorise  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure à  prélever  la  somme  de  800,000  livres 
sur  le  produit  des  impositions  directes  de 
1791  à  1792,  pour  servir  à  approvisionner  les 
communes  de  son  arrondissement,  sous  l'obli- 
gation de  rembourser  ladite  somme  au  1*""  oc- 
tobre prochain,  par  le  produit  de  la  revente 
des  grains  ;  et  en  cas  de  déficit,  sur  les  sous 
additionnels  de  chacune  des  communes  en  ce 
qui  les  concernera,  selon  le  mode  progressif 
d'imposition.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Deux  commissaires  du  conseil  général  pro- 
visoire de  la  commune  d'Orléans  sont  admis 
à  la  barre  (2). 

L'un  d'eux,  après  avoir  annoncé  la  venue 
d'une  seconde  deputation  chargée  de  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme  de 
15,000  livres,  expose  les  besoins  de  la  com- 
mune d'Orléans  et  donne  ensuite  quelques 
détails  sur  l'état  de  cette  cité  avant  le  mal- 
heureux événement  dont  Léonard  Bourdon, 
représentant  du  peuple,  a  failli  être  victime. 
La  maison  commune  était  un  repaire  d'aris- 
tocrates. La  garde  nationale  avait  délibéré 
de  foudroyer  les  patriotes  à  coups  de  canon 
et  le  complot  ne  fut  prévenu  que  par  la  fer- 
meté de  ces  derniers.  Le  recrutement  servit 
de  prétexte  à  de  nouveaux  désordres.  Les  pre- 
miers commissaires  de  la  Convention  étaient 
à  peine  arrivés  que  Bourbon  fut  assassiné. 
L'Assemblée  envoya  de  nouveaux  commis 
saires  et  ce  sont  eux  qui,  par  leur  présence, 
ont  ranimé  l'esprit  public.  Les  derniers  en- 
voyés pour  vérifier  les  faits  relatifs  à  la  cons- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  184,  et  P.  V., 
tome  12,  page  97. 

(2)  La  pétition  des  commissaires  du  conseil  générai. 
de  la  commune  d'Orléans  est  empruntée  à  YAudileur 
national,  n"  244,  page  2.  La  discussion  qui  l'accom- 
pagne est  prise  dans  le  Mercure  universel,  tome  27, 
page  417,  V  colonne,  et  dans  le  Moniteur  universel, 
page  623,  2*  colonne. 


piration  imputée  à  d'Orléans  ont  fait  mettre 
les  scellés  sur  les  papiers  de  plusieurs  pa- 
triotes ;  ils  ont  visité  les  sections,  mais  leurs 
opinions  politiques  ont  paru  bien  différentes 
de  celles  de  leurs  prédécesseurs.  Certains  faits 
même  leur  ont  aliéné  la  confiance  des  ci- 
toyens, notamment  d'avoir  laissé  en  repos 
plusieurs  individus  qui  ont  des  liaisons  et 
des  relations  commerciales  avec  Egalité,  et 
surtout  d'avoir  laissé  évader  un  agent  de  ce 
dernier,  alors  que  son  arrestation  s'imposait 
et  pouvait  être  d'une  grande  utilité. 

Revenant  aux  besoins  de  la  commune,  l'ora- 
teur de  la  deputation  observe  qu'elle  est  dé- 
pourvue d'armes  et  de  munitions,  qu'elle  a 
fourni  1,600  volontaires  pour  combattre  les 
rebelles;  que  les  comités  des  secours  et  de  Sa- 
lut public  se  sont  chargés  de  pourvoir  aux 
besoins  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants, 
mais  qu'un  secours  de  100,000  livres  est  ab- 
solument nécessaire.  Il  propose  de  faire  un 
emprunt  sur  les  sous  additionnels  et  termine 
en  renouvelant  le  serment  de  mourir,  s'il  le 
faut,  pour  conserver  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République. 

EiC  l^rcsideiit  répond  que  la  Convention 
prendra  connaissance  des  faits  et  assure  les 
pétitionnaires  qu'ils  peuvent  compter  sur  sa 
générosité  et  sur  sa  justice. 

B.ieva!!is<Mir  {Sarthe).  Les  commissaires  der- 
nièrement envoyés  dans  la  ville  d'Orléans 
pour  découvrir  une  prétendue  faction  d'Or- 
léans, ont  apposé,  dans  leurs  recherches,  les 
scellés  sur  les  papiers  de  citoyens  qui  n'ont 
eu  aucune  connaissance  de  ce  d'Orléans,  et 
ils  ont  ménagé  l'aubergiste  chez  qui  il  était 
logé.  Ils  ont  fait  mettre  en  arrestation  un 
nommé  Fécamp,  qui  s'est  promené  dans  la 
République  sous  le  nom  d'Orléans  et  ils  ont 
laissé  sauver  ce  Fécamp.  Je  suis  sûr  qu'il  n'a 
jamais  existé  une  faction  d'Orléans,  autre- 
ment que  dans  l'imagination  des  hommes 
d'Etat,  ainsi  que  le  prouvent  parfaitement 
les  actions  du  jeune  Egalité.  Je  demande  que 
l'on  rappelle  ces  commissaires. 

Ou  friche- Valazé.  Il  est  bien  étonnant  que 
Levasseur  vienne  nous  dire  qu'il  n'a  point 
existé  de  faction  d'Orléans;  je  sais  bien  le 
contraire.  Les  différentes  informations  que 
nos  collègues  ont  déjà  prises  annoncent  que 
non  seulement  cette  faction  a  existé,  mais 
qu'elle  existe  encore.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  rappeler  des  commissaires  qui  ont 
fait  plus  de  prosélytes  à  la  Révolution  que 
tous  les  missionnaires  qui  sont  allés  précé- 
demment dans  cette  ville,  et  qui,  par  leurs 
actes  arbitraires,  l'on  fait  détester.  Je  de- 
mande que  vos  commissaires  continuent  leur 
importante  mission. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  citoyens  d'Orléans, 
l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  comité  des  Finances.  Elle  passe  en- 
suite à  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions 
incidentes. 

■jc  I^résident  donne  l'ordre  d'introduire 
la  deputation  des  11  sections  d'Orléans  qui 
attend  pour  se  présenter  à  la  barre. 

Les  citoyens  Bourdon,  Ponceau,  Lasseux, 
commissaires  envoyés  par  les  11  spMions  d'Or- 
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léans,   sont  aussitôt  introduits.   L'un  d'eux 
donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 

((  Représentants  du  peuple, 

<(  Les  citoyens  des  11  sections  qui  compo- 
sent la  commune  d'Orléans  nous  ont  députés 
pour  vous  exprimer  leur  vœu.  Tous  ont  juré 
l'égalité,  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. La  liberté  ou  la  mort,  telle  est  et 
telle  sera  toujours  leur  devise. 

«  Dès  longtemps,  ils  ont  donné  des  preuves 
de  leur  patriotisme  en  envoyant  aux  fron- 
tières de  nombreux  essaims  de  leurs  enfants; 
et  depuis  six  semaines  1,200  hommes  armés  et 
équipés  sont  sortis  de  nos  murs,  pour  aller 
grossir  les  armées  de  la  République,  tant  sur 
la  frontière  que  dans  la  Vendée.  Tandis  que 
ces  braves  guerriers  vont  prodiguer  leur  sang 
pour  la  cause  de  la  liberté,  des  comités  de 
bienfaisance,  établis  par  nos  sections,  pour- 
voient aux  Desoins  de  leurs  mères,  de  ieius 
femmes,  de  leurs  enfants. 

«  Il  nous  restait  encore  une  dette  à  acquit- 
ter. Une  souscription  a  été  ouverte,  et  spon- 
tanément remplie  par  tous  les  citoyens.  Cette 
collecte  a  produit  une  somme  de  15,000  livres 
dont  2,694  livres  en  numéraire.  Nous  la  dé- 
posons sur  l'autel  de  la  patrie;  elle  est  des- 
tinée pour  les  frais  de  la  guerre. 

«  Qu'il  est  doux  pour  de  vrais  républicains, 
d'être  auprès  des  représentants  d'un  peuphî 
libre,  l'organe  du  patriotisme  de  leurs  conci- 
toyens. Nous  avons  tous  juré  de  ne  pas  sur- 
vivre à  la  République;  mais  pour  la  servir 
utilement,  nous  désirons  être  réarmés.  Pla- 
cés entre  la  Convention  nationale  et  les  dé- 
partements envahis  par  les  rebelles,  nous 
n'avons  à  opposer  aux  fureurs  du  fanatisme 
que  des  cœurs  brûlant  de  patriotisme,  un 
courage  à  l'épreuve,  des  bras  vigoureux,  mais 
désarmés.  Réarmez-les,  législateurs,  et  Or- 
léans qui,  par  sa  position,  doit  protéger  Pa- 
ris, deviendra  le  tombeau  de  tous  les  rebelles 
qui  tenteraient  d'en  approcher. 

«  Pourquoi  le  taire?  Mille  dangers  mena- 
cent la  République,  et  les  Français  sont  di- 
visés. Quand  la  patrie  était  menacée,  les  Ro- 
mains ajournaient  leurs  querelles  particu- 
lières; oubliez  les  vôtres,  législateurs  !  Pen- 
sez que  25,000,000  d'hommes  attendent  de  vous 
des  lois  et  une  constitution  républicaine.  Ils 
savent  tous  comme  vous  qu'un  Etat  sans  lois 
ne  présente  que  l'anarchie,  et  que  l'anarchie 
est  le  plus  dangereux  des  despotismes. 

«  Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  de  la  part 
de  nos  concitoyens.  En  leur  nom,  nous  ju- 
rons la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'indivisibi- 
lité de  la  République,  le  respect  pour  les  per- 
sonnes et  les  propriétés;  nous  jurons  une 
haine  mortelle  aux  tyrans  et  aux  anarchistes. 
La  Convention  nationale,  une  et  indivisible, 
nous  appartient  comme  à  la  République  en- 
tière. Elle  est  investie  de  toute  notre  con- 
fiance; vouloir  la  lui  enlever  serait  provo- 
quer nos  ressentiments.  Qu'on  n'entreprenne 
jamais  de  porter  atteinte  à  notre  liberté.  La 
déclaration  des  droits  à  la  main,  nous  vous 
demanderions  vengeance.  Nous  n'agirons  ja- 
mais qu'en  vrais  républicains,  en  hommes  di- 


(1)  Archiver  nationales.  Carton  C  254,  chemise  472, 
pièce  u'  11. 


gnes  d'être  libres  :  nous  voulons  l'être  et  nous 
le  serons. 

«  Les  commissaires  envoyés  par  les  sec- 
tions  réunies   d'Orléans, 

«  Signé  :  Bourbon  ;  Ponceau  ;  Lasseux. 

«  F.-  S.  Le  don  civique  dont  il  est  question 
est  de  155,000  livres. 

«  Signé  :  Bourdon;  Ponceau;  Lasseux.  » 

l-e  l*réatid«ii(  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  de  l'adresse  et  de  la  réponse 
du  Président  au  Bulletin  et  l'affiche  dans 
Paris)   (1). 

Des  députés  extraordinaires  des  conseils 
généraux  du  district  et  de  la  commune  de  la 
/Pochent  sont  admis  à  la  barre  (2). 

Après  avoir  exposé  tout  ce  que  leurs  con- 
citoyens ont  fait  pour  étouffer  la  guerre  ci- 
vile dans  la  Vendée,  l'importance  de  leur 
place  qui  a  fixé  les  regards  de  Pitt,  par  la 
sûreté  des  rades  qui  l'environnent,  et  sa 
proximité  du  port  de  Rochefort  ;  sa  position 
qui  est  telle  qu'elle  doit  s'attendre  à  chaque 
moment  à  voir  d'un  côté  une  flotte  anglaise 
dans  son  port,  et  de  l'autre,  à  voir  les 
brigands  se  porter  jusque  sous  ses  murs, 
après  lui  avoir  coupé  les  subsistances,  ils  ont 
demandé  des  armes,  des  munitions  et  des 
hommes,  et  une  somme  de  300,000  livres  pour 
pourvoir  à  leur  subsistance.  La  Rochelle  ré- 
sistera, ont-ils  ajouté  ;  elle  n'a  pas  oublié 
l'époque  glorieuse  où  elle  luttait  par  ses  pro- 
pres forces  contre  le  despotisme  des  rois. 
Tout  ce  que  pouvaient  faire  des  républicains, 
les  Rochellois  l'ont  fait.  Ils  n'ont  cessé  de  ré- 
veiller la  sollicitude  du  ministre  sur  leurs 


(l!  Le  texte  de  cette  pélitioii  qui  ligure  au  prûcùs- 
verbal  He  la  Convention,  bien  que  semblable,  dans  son 
ensemble  etpour  le  fond,  à  celui  que  nous  avous  retrouvé 
aux  Archives  nationales,  'liffére  néanmoins  sur  quelques 
points  particuliers .  Nous  l'insérons  en  noie  pour  en 
permettre  la  comparaison;  il  est  ainsi  conçu  : 

Des  commissaires  envoyés  par  les  il  sections  d'Or- 
léans sont  admis  à  la  barre;  ils  expriment  les  vœux  et 
les  principes  de  leurs  concitoyens  ;  ils  ont  jure  iéga- 
lité,  l'unité  et  l'iiidivisibilité  de  la  République.  La  li- 
berté ou  la  mort  sera  toujours  leur  devise  ;  ils  annon- 
cent le  départ  de  1,200  hommes  armés  et  équipés  pour 
soumettre  les  rebelles  de  la  Vendée.  Les  sections  ont 
pourvu  aux  besoins  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 
Orléans,  par  sa  position,  peut  défendre  Paris  contre  les 
rebelles;  mais  il  faut  des  armes  à  des  hommes  qui  ont 
l'i  courage  et  la  ferme  volonté  de  s'en  servir.  Quand  la 
Patrie  était  menacée,  disenl-ils,  les  Romains  ajournaient 
leurs  querelles  particulières.  Léjçjslateurs,  oubliez  les 
vùtres,  pensez  que  25  millions  d'hommes  attendent  de 
vous  une  Constitution  républicaine  ;  ils  déplorent  les 
maux  de  l'anarchie;  ils  jurent  une  haine  mortelle  aux 
tyrans,  aux  anarchistes.  La  Convention  nationale  une 
et  indivisible  nous  appartient  comme  à  la  République 
entière,  ajdutenl-ils  ;  elle  est  investie  de  toute  notre 
confiance,  vouloir  la  lui  enlever  serait  provoquer  nos 
ressentiments.  Us  déposent  sur  l'autel  de  la  Patrie, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  un  don  de  155,000  livres, 
dont  2,694  livres  en  numéraire,  et  le  surplus  en  a.xsi- 
gnats,  produit  do  la  collecte  faite  dans  les  sections  d'après 
une  souscription  volontaire. 

Voy.  P.  V.,  tome  12,  page  98.  —  Nous  n'avons  pu 
retrouver  la  réponse  du  Président. 

(2)  liullelin  de  la  Convention,  du  22  mai  1793. 
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dangers  ;  ils  ont  dénoncé  les  agents  inciviques 
qu'ils  avaient  dans  leur  sein  ;  ils  ont  tra- 
vaillé de  leurs  mains  à  réparer  les  fortifica- 
tions ;  ne  se  bornant  pas  à  eux,  ils  se  sont 
élancés  partout  où  la  voix  de  la  patrie  les 
a  appelés.  Nos  volontaires  sont  à  la  défense 
de  l'île  d'Aix.  C'est  notre  garde  nationale 
qui  forme  la  garnison  de  la  ville  des  Sables. 
Nos  canonniers  sont  à  Niort,  et  ce  qui  nous 
reste  d'habitants  montent  la  garde  tous  les 
trois  et  quatre  jours,  et  savent  prouver  qu'ils 
sont  dignes  d'être  libres. 

Secondez-nous  citoyens,  car  nous  sommes 
étroitement  attachés  à  la  Convention  natio- 
nale, et  nous  le  disons  hautement,  avec  le 
saint  enthousiasme  qui  nous  embrasait  lors- 
que vous  avez  appelé  300,000  hommes  au  se- 
cours de  la  patrie,  avec  le  sentiment  de  haine 
contre  la  royauté  qui  éclata  parmi  nous  après 
l'infâme  désertion  de  Dumouriez,  qui  amena 
les  autorités  constituées  au  sein  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  pour  y  prêter  le  ser- 
ment de  défendre  la  République  et  leur  poste 
jusqu'à  la  mort  ;  nous  le  déclarons,  s'il  se 
présentait  encore  un  Richelieu  pour  nous  as- 
servir, il  se  trouverait  parmi  nous  plus  d'un 
Guiton  pour  nous  sauver. 

Ijc  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  Salut  public  et  des  finances.  Elle 
décrète  ensuite  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Tuileries  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 

Législateurs, 

On  a  médité  d'attenter  à  la  représentation 
nationale  ;  nous  l'avons  appris,  et  nous  avons 
frémi  d'indignation  :  toute  la  France  sans 
doute,  toutes  les  sections  de  Paris  doivent 
défendre  la  Convention  ;  mais  celle  des  Tui- 
leries, qui  en  est  plus  particulièrement  dépo- 
sitaire, doit  être  la  première  et  la  plus  atten- 
tive à  remplir  ce  devoir  sacré.  Déjà,  par  les 
mesures  qu'elle  a  prises,  l'auteur  de  cette 
horrible  proposition  est  sans  doute  sous  la 
main  de  la  loi  :  iliais  la  section  a  cru,  dans 
une  pareille  circonstance,  devoir  manifester 
hautement  l'esprit  qui  l'anime.  Elle  a  arrêté 
que  tous  les  citoyens  feront  le  serment  solen- 
nel de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  défendre  la  représentation 
nationale,  et  de  se  porter  tous,  au  premier 
signal,  pour  garantir  contre  toute  atteinte 
chaque  représentant  du  peuple,  quelle  que 
soit  son  opinion  politique.  Toutes  les  sections 
sont  invitées  à  prendre  le  même  engagement, 
et  vont  sans  doute  adhérer  à  cette  mesure  ci- 
vique. Tant  qu'il  existera  un  individu  dans 
la  section  des  Tuileries,  vous  ne  resterez  pas 
sans  défenseur.  Rassurez-vous  donc,  législa- 
teurs, qu'on  ne  vienne  plus  vous  dire  que 
vous  êtes  sous  le  couteau  des  assassins  :  vous 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le^',  n'  2438. 


êtes  sous  l'égide  de  toute  la  force  armée  qui 
vous  environne.  Qui  osera  attenter  au  dépôt 
sacré  confié  à  la  ville  de  Paris,  quand  plus 
de  cent  mille  bras  sont  armés  pour  l'en  ga- 
rantir 1 

Voilà,  citoyens,  l'esprit  des  sections  de  Pa- 
ris, de  ces  sections  qu'on  représente  chaque 
jour  comme  des  repaires  de  factieux,  d'intri- 
gants, d'anarchistes  et  de  contre-révolution- 
naires. Elles  ne  demandent  que  l'union  et  le 
règne  des  lois,  mais  elles  veulent  l'exécution 
entière.  Elles  vous  garantissent  la  liberté  et 
la  sûreté  de  chacun  de  vous,  mais  l'opinion 
publique  juge  les  opinions  particulières  ;  ce 
juge  suprême  indiquera  les  conspirateurs,  les 
mandataires  infidèles,  s'il  s'en  trouve  parmi 
vous  ;  nous  demandons  qu'aucun  ne  puisse 
échapper  au  glaive  de  la  loi. 

Citoyens,  nous  ne  reconnaissons  qu'unité  et 
indivisibilité  dans  là  République  française  ; 
c'est  vous  qui  l'avez  fondée,  c'est  assez  vous 
dire  combien  il  est  important  qu'il  y  ait 
unité  et  indivisibilité  dans  la  représentation 
nationale.  (Vifs  applaudissements.) 

Ijc  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Avant  de  se  retirer,  l'orateur  dépose  sur  le 
bureau  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  l'Assemblée  générale  de  la  section,  qui  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

Extrait  dxi  procès-verhal  de  la  séance 
du  21  mai  1793. 

L'an  II  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

«  Sur  le  récit  fait  par  un  membre  des  com- 
plots qui  se  trament  contre  la  représentation 
nationale,  et  contre  la  liberté  publique,  et 
d'après  les  propositions  faites  par  différents 
membres,  l'Assemblée  arrête,  après  une  mûre 
discussion,  à  l'unanimité,  que  tous  les  ci- 
toyens jureront  de  défendre,  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang,  la  représentation 
nationale,  et  de  s'armer  tous,  au  premier  si- 
gnal, pour  la  défense  de  tous  les  membres  de 
la  Convention,  quelle  que  soit  leur  opinion. 

«  L'Assemblée  arrête,  de  plus,  qu'extrait 
du  procès-verbal  de  cette  séance  sera  commu- 
niqué aux  47  sections,  au  conseil  général  de 
la  commune,  et  porté  à  la  Convention  natio- 
nale, par  une  députation  qui  déclarera  à  la 
Convention  que  l'opinion  publique  juge  les 
opinions  et  la  conduite  politique  de  chacun 
d'eux,  et  qui  lui  demandera,  au  nom  de  la 
liberté  publique,  dans  le  cas  où  il  se  trouve- 
rait parmi  eux  des  conspirateurs,  de  les  li- 
vrer au  glaive  de  la  loi. 

M  Pour  extrait  conforme  an   procès- 
verhal  : 
«  Stgné  :   Saint-Paul,   président; 
Villeneuve,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'arrêté,  du  discours  de  l'orateur, 
l'insertion  au  Bulletin,  l'affiche  dans  Paris 
et  l'envoi  aux  départements.) 


(1)   Bibliothèque  nationale  :  f.e'*,  n°  2438. 
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Les  membres  du  comité  établi  à  Corheil 
sous  le  nom  de  comité  de  Salut  public,  admis 
à  la  barre,  font  une  pétition^  dont  mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  militaire  sont 
décrétés  (1). 

Génissieu,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Bachdyriey,  membre 
du  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Vienne,  par  laquelle  il  adresse  un  don  patrio- 
tique et  affirme  sa  volonté  de  s'engager  pour 
combattre  en  Vendée  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Limoges,  17  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Et  moi  aussi  je  veux  payer  à  ma  patrie 
le  tribut  de  ma  jeunesse  et  de  mes  forces  ;  ce 
n'est  pas  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion dont  je  suis  membre  que  la  liberté  est  en 
danger  ;  c  est  sur  les  rives  de  la  Loire  ;  c'est 
dans  le  département  des  Côtes  que  des  scélé- 
rats ont  osé  jurer  sa  perte. 

((  J'ai  senti,  citoyen  président,  que  j'avais 
le  droit  de  disputer  à  mes  collègues,  tous 
pères  de  famille,  l'honneur  de  voler  le  pre- 
mier à  sa  défense  et  là  je  serai  encore  à  mon 
poste,  car  le  premier  poste  de  l'homme  libre 
est  en  présence  de  l'ennemi. 

((  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  présenter  à 
la  Convention  la  somme  de  cent  livres,  la 
seule  dont  les  circonstances  me  permettent  de 
disposer  ;  je  la  destine  aux  frais  de  la  guerre 
contre  les  tyrans  de  l'Europe. 

<(  Signé  :  Bachdyriey,  membre  du  di- 
rectoire du  département  de 
la  Haute-Vienne.  » 

(La  Convention  accepte  le  don  fait  à  la 
patrie,  décrète  la  mention  honorable  de  la 
lettre  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Cnstine,  datée  de 
Wissembourg  et  qui  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Lettre  du  général  Custine,  datée  du  quartier 
général  de  Wissembourg,  le  18  mai  1793. 

«  Citoyen  ministre,  j'avais  dès  longtemps 
formé  le  projet  de  faire  une  grande  opéra- 
tion qui  avait  pour  objet  d'enlever  aux  Au- 
trichiens un  corps  de  7  à  8  mille  hommes 
qu''ils  avaient  poussés  en  avant  de  Rixheim 
et  jusqu'à  Rhinzaberg  ;  mais  pour  y  réussir, 
il  était  nécessaire  d'occuper  les  Prussiens  de 
toutes  parts,  afin  de  leur  ôter  la  possibilité 
de  porter  toute  leur  immense  cavalerie  et  l'in- 


(1)  En  l'absence  de  tout  renseignement,  nous  avons 
dû  nous  borner  à  insérer,  dans  le  texte,  la  simple  men- 
tion du  procès-verbal;  voy.  P.  V.,  tome  12,  page  99. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cu  254,  chemise  4"2, 
pièce  n*  13. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  mai  1793. 


fanterie  qu'ils  ont  à  Germersheim,  à  une  lieue 
et  demie  de  Landau,  sur  mon  flanc  gauche, 
ce  qu'ils  auraient  pu  faire  avec  facilité  et  en 
peu  de  temps,  en  passant  entre  Merthenheim 
et  Offenbach,  pendant  que  les  troupes  qu'ils 
ont  à  Helicoffen  auraient  contenu  la  garni- 
son de  Landau.  Si  j'avais  conservé  le  com- 
mandement de  cette  armée,  j'aurais  remis 
cette  opération  aux  premiers  jours  de  juin  ; 
et  alors  les  troupes  de  la  République,  plus 
exercées,  les  nombreuses  recrues  dont  l'ar- 
mée est  composée,  ayant  exécuté  quelques 
marches  et  fait  quelques  simulacres,  j'ose 
assurer  que  le  plus  brillant  succès  eût  cou- 
ronné cette  opération.  Mais  réfléchissant  que 
m'éloignant,  nos  ennemis  pourraient  profi- 
ter, dans  la  position  qu'ils  avaient  prise,  de 
l'arrivée  d'un  nouveau  général  pour  obtenir 
quelques  succès  sur  des  avant-postes  défendus 
par  les  troupes  de  la  République,  et  que  ce 
général  ne  connaissant  pas  encore  le  pays  où 
il  avait  à  faire  la  guerre,  aurait  pu  s  en  lais- 
ser étonner,  je  me  suis  décidé  à  avancer  l'ins- 
tant où  l'on  aurait  dû  attaquer. 

«  Ayant  invité  les  citoyens  représentants, 
compiissaires  de  la  Convention  à  s'assembler, 
je  leur  proposai  cette  opération  ;  le  commis- 
saire Ruamps  ne  s'était  point  trouvé  à  cette 
assemblée  ;  je  le  crus  parti  ;  ce  n'est  qu'après 
l'affaire  déterminée  que,  l'ayant  rencontré, 
j'açpris  qu'il  était  resté  ;  mais  ne  l'ayant  ja- 
mais trouvé  chez  les  commissaires  pour  lui 
parler,  il  m'a  été  impossible  de  lui  commu- 
niquer ce  projet.  Je  me  déterminai  donc  à 
envoyer  un  courier  au  général  Houchard, 
pour  qu'il  attaquât  à  revers  Limbach  et  le 
Calsberg  avec  l'armée  de  la  Moselle,  pendant 
que  Pully,  qui  contiendrait  avec  une  partie 
de  ses  troupes,  attaquerait,  avec  le  reste  du 
corps  des  Vosges,  un  corps  prussien  qui  s'était 
avancé  vers  Germersheim,  et  pendant  que  le 
général  Salck,  a\'ec  neuf  bataillons  et  quelque 
cavalerie,  se  porterait  sur  Answeiller,  ayant 
l'objet  d'inquiéter  les  Prussiens  par  une  atta- 
que sur  Rothen  et  sur  la  communication  entre 
leurs  divers  corps  placés  sur  les  montagnes. 
Dans  la  même  journée,  la  garnison  de  Lan- 
dau, réunie  aux  chasseurs  du  6*  bataillon 
d'infanterie  légère,  avait  ordre  d'occuper  les 
bords  du  canal  d'Answeiller  ;  elle  devait  aussi 
occuper  les  vignes  et  le  village  de  Nusdorff, 
se  montrer  prête  à  en  déboucher,  occuper  les 
redoutes  en  avant  de  Landau,  la  Daunielh, 
Qeuinguen,  le  moulin  et  le  village  de  Mer- 
tenheim,  pousser  des  postes  à  Offenbach,  et 
faire  craindre  aux  Prussiens  de  les  prendre  à 
revers,  dans  la  supposition  où  ils  voudraient 
déboucher  par  ce  dernier  village.  Dans  la 
même  matinée  du  17,  j'avais  eu  soin  de  faire 
répandre  dans  l'armée  prussienne  que  toute 
la  cavalerie  de  l'armée  de  la  Moselle  était  ar- 
rivée pour  cette  opération,  ainsi  qu'une 
nombreuse  artillerie  tirée  de  Strasbourg. 

«  J'avais  donné  ordre  au  général  Ferrières, 
qui  commandait  une  partie  des  40  bataillons 
qui  marchaient  pour  cette  attaque,  de  se  con- 
tenter de  se  montrer  à  la  vue  des  ennemis,  jus- 
qu'à l'époque  où  il  entendrait  l'affaire  s'enga- 
ger à  Rixheim,  et  alors  d'attaquer  lui-même 


ordonné  à  oet  officier  général,   lorsqu'il   se 
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serait  assuré  que  son  flanc  droit  ne  pourrait 
être  tourné,  de  se  porter  alors  en  avant,  de 
placer  ses  troupes  en  échelons,  et  de  pousser 
vivement  les  ennemis;  mais  quoique  les  enne- 
mis, en  entendant  notre  canonnade,  se  soient 
retirés  avec  la  plus  grande  précipitation  à  la 
première  attaque  de  nos  troupes  légères  aux 
ordres  du  général  Ferrières,  je  n'ai  vu  paraître 
aucune  des  troupes  à  ses  ordres  jusqu'à  11  heu- 
res, époque  à  laquelle  le  général  Diettman  or- 
donna la  retraite,  parce  qu'en  effet  les  trou- 
pes fatiguées  ne  pouvaient  se  procurer  ni  eau, 
ni  rien  pour  se  rafraîchir  dans  la  position  où 
elles  se  trouvaient. 

«  De  mon  côté  je  me  mis  en  marche  à  8  heu- 
res du  soir  avec  26  bataillons,  3  régiments  de 
dragons,  2  régiments  de  chasseurs  à  cheval  et 
3  régiments  de  cavalerie,  pour  me  rendre  pav 
les  hauteurs  au-dessus  de  Dinsheim  sur 
Rulsheim. 

«  J'aurais  dû  être  à  la  pointe  du  jour  vers 
ce  poste  avec  l'armée,  si  je  n'eusse  été  retardé 
dau,  réunie  aux  chasseurs  du  6®  bataillon 
inévitables,  lorsqu'un  état-major  entreenexer 
cice,  et  que  tout  ce  qui  le  compose  opère  pour 
la  première  fois  ;  car  vous  n'ignorez  pas, 
citoyen  ministre,  que  jusqu'ici  toutes  mes  dé- 
marches pour  en  avoir  un  avaient  été  inutiles. 
Le  combat,  au  lieu  de  commencer  au  jour,  n'a 
donc  pu  s'engager  qu'à  5  heures  1/4  du  ma- 
tin. L'avant-garde,  composée  de  5  bataillons, 
d'un  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  de  3  ré- 
giments de  dragons  et  d'un  régiment  de  ca- 
valerie aux  ordres  du  général  de  brigade 
Landremont,  a  fait  au  delà  de  ce  que  l'on  pou- 
vait attendre  d'elle.  Le  général  Landremont 
s'est  conduit  avec  intelligence  et  la  plus  haute 
valeur.  Il  a  replié  tous  les  postes  de  l'ennemi. 
Tant  que  le  combat  a  duré,  il  l'a  contenu,  et 
l'a  empêché  de  déboucher  de  la  forêt  de  Ger- 
mersheim. 

«  Notre  artillerie  a  eu  un  effet  prodigieux 
sur  les  troupes  qui  se  présentèrent  pour  pas- 
ser la  Queich  à  Quensteinheim.  Le  11^  régi- 
ment de  dragons  a  chargé  avec  le  plus  grand 
succès  un  régiment  de  hussards  autrichiens  qui 
a  fait  une  très  grande  perte;  plus  de  60  hus- 
sards et  plusieurs  officiers  sont  restés  sur  la 
place. 

«  Pendant  que  le  général  Landremont  en- 
tretenait ainsi  l'armée  autrichienne  et  l'empê- 
chait de  déboucher,  l'armée  de  la  Képublique 
se  prolongeait  sur  les  hauteurs  de  Kixheim  et 
arrivait  à  la  hauteur  de  ce  village,  lorsque 
les  flanqueurs  vinrent  m'avertir  que  l'on 
voyait  déboucher  des  bois  qui  se  trouvaient  en 
avant  de  ce  village,  une  colonne  d'infanterie 
avec  de  l'artillerie,  ainsi  qu'une  colonne  de 
cavalerie  ennemie.  Je  donnai  ordre  sur-le- 
champ  au  10®  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
qui  tenait  la  tête  de  la  colonne  que  je  com- 
mandais, de  marcher;  le  général  Diettman 
ayant  exigé  de  moi  de  conserver  le  comman- 
dement de  l'armée  pendant  cette  opération,  je 
leur  ordonnai,  dis-je,  de  se  porter  en  avant, 
afin  de  pouvoir  juger  de  la  force  des  ennemis. 
J'envoyai  ordre  en  même  temps  au  général 
Lafarelle,  qui  commandait  la  brigade  de  ca- 
valerie, de  former  cette  brigade  et  d'arriver 
avec  l'artillerie  volante  pour  ralentir  la  mar- 
che des  ennemis  et  donner  le  temps  à  l'infan- 
terie de  se  former  pour  les  attaquer.  Après 
m'être  convaincu  que  la  cavalerie  ennemie  ne 


consistait  qu'en  deux  divisions  de  dragons 
autrichiens,  je  donnai  ordre  au  9*  régiment 
de  chasseurs  à  cheval  de  les  charger;  ce  qu'il 
a  exécuté  avec  vigueur.  Il  a  forcé  les  dragons 
à  prendre  la  fuite  avec  perte  de  plusieurs 
hommes  et  officiers.  Ils  en  ont  laissé  deux 
sur  le  champ  de  bataille;  un  troisième  a  été 
amené  ici;  il  paraît  difficile  qu'il  puisse  re- 
venir de  ses  blessures. 

<(  Le  général  Diettman  avait  envoyé  ordre  à 
l'infanterie  d'arriver,  mais  au  lieu  de  suivre 
les  hauteurs,  comme  elle  en  avait  reçu  l'ordre, 
celui  qui  la  dirigeait  la  conduisait  à  mi-pente 
vers  le  village  de  Rulsheim,  et  le  général 
Diettman,  qui  avait  été  témoin  de  l'ordre  que 
je  lui  avais  donné,  ne  put  d'abord  la  trouver; 
dès  qu'il  l'aperçut,  il  la  ramena;  mais  à  l'ins- 
tant où  les  ennemis  firent  paraître  la  tête  de 
leur  colonne,  qui  était  composée  de  3  batail- 
lons d'infanterie  et  de  6  pièces  de  canon, 
ils  se  formèrent  en  bataille  et  firent  feu  sur  no- 
tre cavalerie  qui  résista  d'abord  ;  pendant  ce 
temps  notre  infanterie  se  formait;  mais  à  l'ins- 
tant où  elle  vit  la  cavalerie  qui  avait  voulu 
charger  l'infanterie  ennemie  renvoyée  par  son 
feu,  le  bataillon  de...,  prenant  notre  cavalerie 
pour  de  la  cavalerie  ennemie,  s'ébranla  pour 
s'enfuir.  Je  fis  tous  mes  efforts,  ainsi  que  le 
général  Diettman,  pour  le  rallier,  mais  il  ne 
répondit  à  nos  exhortations  qu'en  nous  fai- 
sant une  décharge;  nous  nous  efforçâmes  ce- 
pendant de  les  contenir,  et  nous  parvînmes 
à  en  rallier;  mais,  chose  plus  inconcevable  ! 
ceux  que  nous  ralliâmes,  et  en  avant  desquels 
je  me  portai  pour  les  engager  à  tenir  ferme, 
ne  répondirent  à  nos  efforts  qu'en  nous  fai- 
sant une  seconde  décharge  (Mouvement  d'in- 
dignation); ils  n'avaient  point  devant  eux  un 
seul  ennemi;  nous  allions  les  diriger  de  ma- 
nière à  tourner  les  ennemis  et  à  les  cerner 
en  totalité;  ce  n'est  qu'avec  une  peine  extrême 
et  après  plus  d'une  heure  que  nous  sommes 
parvenus  à  leur  faire  reprendre  leurs  rangs. 
Leur  exemple  fut  imité  par  plusieurs  portions 
de  bataillons  de  volontaires  de  la  ligne;  car 
je  dois  la  justice  à  plusieurs  compagnies  des 
bataillons  qui  se  sont  conduits  de  la  manière 
la  plus  lâche,  que  quelques-unes  d'entre  elles 
sont  restées  fermes  dans  leur  poste;  le  46®  régi- 
ment d'infanterie  n'a  pas  tenu  le  sien  avec 
moins  de  fermeté,  quoique  entouré  de  batail- 
lons dont  la  plupart  était  en  fuite.  Cet  évé- 
nement fâcheux  a  laissé  échapper  3  bataillons 
et  2  divisions  de  dragons  ennemis  qui  de- 
vraient être  à  nous,  ainsi  qu'une  artillerie 
considérable  qui  se  retirait  le  long  du  Khin. 

«  Cette  journée,  qui  devait  être  très  glorieuse 
pour  les  armes  de  la  République,  s'est  termi- 
née par  la  prise  d'une  pièce  de  canon,  et  de 
quelques  prisonniers.  La  perte  des  ennemis  a 
été  sûrement  très  considérable,  par  l'effet  de 
notre  canon  sur  les  colonnes  ennemies  qui  se 
sont  présentées  à  Relsheim  et  à  Kindeltheim 
pour  déboucher,  sans  avoir  jamais  pu  le  faire. 
Partout  ils  ont  été  dépostés,  partout  l'avan- 
tage a  été  pour  les  troupes  de  la  Républi- 
que. La  garnison  de  Landau  a  contenu  l'armée 
prussienne  qui,  vu  les  dispositions  faites,  ne 
pouvait  passer  qu'en  arrivant  par  Grermer- 
sheim.  Notre  perte  n'excède  pas  120  hommes, 
et  porte  presque  entièrement  sur  la  cavalerie. 

«  Le  6  de  ce  mois  il  s'est  passé  à  Mayence  une 
grande  action  »ntre  nos  troupes  et  les  Au  tri- 
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chiens  et  les  Hessois.  Des  déserteurs  prussiens 
assurent  que  plusieurs  officiers  et  sous-offi- 
ciers qui  ont  passé  sur  le  champ  de  bataille 
immédiatement  après  cette  action,  y  ont 
trouvé  des  monceaux  de  morts  autrichiens  et 
hessois.  On  dit  que  la  perte  des  ennemis  se 
porte  à  12,000  homme*.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  les  fuyards,  après  cette  action,  se 
sont  montrés  à  Worms  et  à  9  lieues  de 
Mayence  :  ce  rapport  est  généralement  con- 
firmé de  toutes  parts,  (fifs  applaudisse- 
ment s.) 

«  Le  8,  les  Prussiens  ont  encore  attaqué  inu- 
tilement le  poste  de  Costheim;  ils  ont  été  re- 
poussés avec  perte.  J'ignore  quand  nos  enne- 
mis commenceront  le  siège  de  Mayence;  mais 
ils  n'ont  pas  encore  pu  s'emparer  d'un  village 
qui  est  à  600  ou  700  toises  de  Cassel. 

«  Je  ne  puis  partir  pour  la  Flandre  que  dans 
trois  jours,  étant  occupé  à  donner  les  rensei- 
gnements nécessaires  aux  généraux  Houchard 
et  Diettman.  Je  souffre  d'ailleurs,  depuis  qua- 
rante-huit heures,  de  coliques  affreuses;  elles 
ont  été  si  fortes  dans  la  marche  de  nuit  du 
16  au  17,  exécutée  pour  attaquer  nos  ennemis, 
que  j'ai  craint  longtemps  de  ne  pouvoir  la 
continuer  :  hier,  à  l'époque  de  mon  retour  ici, 
je  ne  pouvais  plus  résister  à  la  douleur;  j'en 
ressens  encore  de  très  vives,  qui  m'empêche- 
ront de  me  mettre  en  marche  avant  le  21.  Je 
verrai  en  passant  le  général  Houchard,  avec 
qui  je  concerterai  la  manière  dont  il  tiendra 
sa  position. 

«  Je  dois  vous  dire  avec  franchise,  citoyen 
ministre,  que  la  conduite  des  deux  armées  que 
vous  lui  avez  confiées  est  fort  au-dessus  de  ses 
forces;  et  je  dis  avec  la  même  franchise,  que 
la  conduite  d'une  armée  même  serait  au-des- 
sus de  ses  forces,  s'il  n'était  dirigé;  il  en  était 
si  persuadé  lui-même,  qu'il  avait  refusé  le 
commandement,  et  qu'il  ne  l'a  conservé  sans 
m'en  parler,  que  parce  qu'étant  mon  ami  et 
voulant  bien  me  seconder,  il  avait  appris 
qu'un  intrigant  faisait  des  démarches  pour  ob- 
tenir son  commandement. 

«  Je  ne  puis  donner  assez  d'éloges  au  courage 
froid  et  au  coup  d'oeil  du  général  Diettman; 
je  n'ai  pu  le  juger  que  dans  l'action;  c'est  là 
qu'il  m'a  mis  à  portée  de  le  connaître.  Sa  mo- 
destie lui  fait  dire  que  les  calculs  militaires 
sont  au-dessus  de  ses  forces,  ce  que  je  ne  crois 
pas;  d'ailleurs,  je  me  ferai  un  vrai  plaisir  de 
me  concerter  avec  lui,  et  de  lui  faire  part  de 
mes  projets;  en  les  lui  soumettant,  ils  ne  pour- 
ront qu'en  acquérir  un  degré  de  précision 
plus  utile  pour  les  intérêts  de  la  République. 
«  J'ai  déjà  demandé  le  rang  de  général  de  di- 
vision commandant  l'avant-garde,  pour  le  gé- 
néral Landremont;  il  l'a  mérité  par  sa  con- 
duite dans  la  journée  d'hier,  et  je  dois  rendre 
justice  à  la  manière  dont  il  a  exécuté  mes 
ordres.  Ce  général  de  brigade  fait  les  plus 
grands  éloges  du  IP  régiment  de  dragons,  et 
surtout  du  citoyen  lieutenant-colonel  La  Bar- 
bette, qui  a  montré  la  plus  grande  valeur  et 
la  plus  rare  intelligence.  Le  citoyen  Neuilly, 
lieutenant-colonel  de  ce  régiment,  s'est  aussi 
très  bien  conduit.  Je  demande  que,  sans  dif- 
férer, on  envoie  au  général  Landremont  le 
brevet  de  général  de  division,  commandant 
1  avant-garde. 

«Le  général  Houchard  n'a  pu  attaquer  hier, 
et  doit  attaquer  aujourd'hui  ;  ce  retard  ne 


pourra  que  lui  être  très  avantageux,  les  Prus- 
siens ayant  dû  retirer  une  partie  de  leurs  for- 
ces lors  de  la  marche  d'hier;  car  ils  ignoraient 
si  mon  intention  était  de  marcher  plus  avant. 
J'avais  fait  faire  des  simulacres  d'attaque  le 
long  du  Rhin,  pour  laisser  de  l'incertitude 
aux  Autrichiens;  et,  en  effet,  ils  avaient  fait 
marcher  dans  la  nuit  un  corps  qui  avait  passé 
à  Philipsbourg,  et  s'était  porté  vis-à-vis  le 
fort  du  Rhin. 

«  Les  représentants  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  Ferry,  Duroy  et  Hauss- 
mann,  qui  se  sont  trouvés  à  l'action  d'hier, 
n'ont  pas  peu  contribué  au  ralliement  des 
troupes  et  à  y  rétablir  l'ordre. 

«  La  garnison  de  Landau,  qui  avait  ordre  de 
se  porter  en  avant  pour  occuper  les  Prussiens, 
a  rempli  sa  mission  avec  courage  sous  les  of- 
ficiers intelligents  qui  la  commandaient.  Les 
Prussiens  ont  tiré  sur  ces  troupes  plus  de 
100  obus  qui  n'ont  fait  de  mal  à  personne,  et 
elles  sont  rentrées  tranquillement  dans  leurs 
murs,  sans  que  les  ennemis  aient  pu  les  for- 
cer à  la  retraite,  après  avoir  tué  20  hommes 
aux  ennemis  et  fait  quelques  prisonniers. 

"  Le  général  Houchard  a  attaqué  les  ennemis 
dans  les  postes  avancés,  en  prenant  leur  po- 
sition de  Limbach  à  revers,  les  a  forcés  à  la 
retraite,  et  les  a  poussés  jusqu'au  Garlsberg. 
Il  est  rentré  avec  ses  troupes  dans  son  camp, 
sans  avoir  éprouvé  de  pertes. 

«  F. -S.  Le  lieutenant-colonel  Pergaud,  du 
11*  bataillon  du  Doubs,  dont  partie  avait  fui 
en  criant  :  Sauve  qui  peut,  nous  sommes  per- 
r/«s,  et  sans  avoir  vu  encore  un  ennemi,  fut 
arrêté.  Je  viens  d'apprendre  qu'il  s'est  tué, 
ce  qui  donne  à  penser  que  le  désordre  qui  s'est 
manifesté  dans  son  bataillon  était  médité  de 
sa  part,  et  a  pu  être  concerté  par  lui  pour 
servir  nos  ennemis. 

«  Signé  :  Custine. 

•  «  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  BoucHOTTE.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

LéC  Président  appelle  l'ordre  du  jour  qui 
est  la  suite  de  la  discussion  sur  la  Constitu- 
tion (1). 

J.-B.  Louvct  rappelle  la  proposition  rela- 
tive au  mini  muni  et  au  maximum  de  popula- 
tion pour  les  municipalités. 

Thariot  s'écrie  qu'il  s'oppose  à  cette  pro- 
position. 

Charles  Delacroix.  Personne  ne  peut  se 
refuser  à  voir  que  des  grosses  municipalités 
sont  comme  une  sorte  de  loupe  sur  le  corps 
politique;  elles  ne  tarderaient  pas  à  envahir 
le  pouvoir  et  à  le  déformer  complètement. 
C'est  là  que  les  intrigants  s'efforcent  d'usur- 
per l'autorité  publique  pour  en  opprimer  les 
citoyens  et  servir  leurs  desseins,  leurs  pas- 
sions. Il  faut  donc  les  diviser.  D'un  autre 
côté,  les  petites  communes  sont  trop  faibles, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  21  mai  1793,  page  162, 
la  précédente  discussion  sur  cet  objet. 
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elles  sont  impuissantes  pour  résister  aux  usur- 
pations des  administrations  supérieures.  Je 
demanderais  que  les  plus  petites  municipali- 
tés fussent  de  4,000  âmes,  n'excédant  pas  ce- 
pendant 3  lieues  de  rayon;  que  les  grandes  mu- 
nicipalités n'eussent  pas  plus  de  20,000  âmes; 
qu'au  centre  de  plusieurs  cantons  serait  formé 
un  amphithéâtre  pour  l'instruction  publiqu;' 
et  pour  les  fêtes  nationales;  là  des  précepteurs 
aux  frais  de  la  nation  y  instruiraient  les  en- 
fants qui  seraient  nourris  et  entretenus  en 
commun  par  les  pères  et  mères.  Ils  fourni- 
raient, selon  le  nombre  d'enfants,  une  quan- 
tité de  mesures  de  grains,  des  vaches  et  mou- 
tons, etc... 

Liaiiiuiiiais  rappelle  à  l'Assemblée  qu'il 
s'agit  du  minimum  de  la  population  et  du  ter- 
ritoire des  communes. 

Uiizot  demande  que  l'on  discute  à  la  fois 
le  maximum  et  le  minimum. 

Tliuriot  veut  que  l'on  s'en  tienne  au  mi- 
nimum; il  est  contraire  à  la  liberté,  dit-il,  de 
vouloir  diviser  les  grandes  communes. 

lionjuinais  observe  que  les  deux  questions 
seront  mises  aux  voix  successivement. 

Ifiuzot  réplique  qu'il  faut  commencer  par 
s'occuper  du  maximum. 

(La  Convention  décrète  que  les  orateurs  dis- 
cuteront la  question  suivante  :  Y  aura-t-il  un 
viaximwm  dans  la  population  des  municipa- 
lités) (1). 

Lie  Président  donne  la  parole  à  Louvet. 

Pierre-Florent  Louvet  {Somme)  (2).  Ci- 
toyens, j'ai  demandé  la  conservation  des  com- 
munes de  campagne  actuellement  existantes, 
sauf  les  réunions  qui  pourraient  être  deman- 
dées par  les  administrateurs  eux-mêmes;  sauf 
encore  la  réunion  des  simples  hameaux  à  qui 
le  petit  nombre  de  leurs  habitants  ne  permet- 
trait pas  de  composer  une  municipalité;  et  je 
voudrais,  en  conséquence,  que  la  réunion  ne 
pût  avoir  lieu  que  pour  les  populations  au- 
dessous  de  200  âmes  :  car  les  populations  au- 
dessus  de  ce  nombre  sont  évidemment  en  état 
de  composer  une  municipalité. 

Ainsi  200  âmes,  minimum  au-dessous  du- 
quel seulement  il  y  aura,  dans  mon  opinion, 
lieu  à  la  réunion. . 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dit  à 
cet  égard;  et  je  passe  de  suite  à  l'examen  som- 
maire d'une  autre  question,  non  moins  sé- 
rieuse, non  moins  importante,  celle  du  maxi- 
mum au-dessus  duquel  il  y  aura  lieu  à  former 
plus  d'une  municipalité  dans  une  même  cité. 

Cette  question  est  une  de  celles  qui  touchent 
de  plus  près  au  bonheur  des  citoyens,  à  la 
conservation  de  l'équilibre  entre  les  pouvoirs, 
et  j'ose  le  dire,  au  maintien  de  l'organisa- 
tion sociale  et  de  la  liberté;  il  n'en  est  pas  qui 
doive  plus  fixer  votre  attention  et  votre  inté- 
rêt. 


(1)  Toute  cette  discussion  sur  la  position  de  la  ques- 
tion est  empruntée  an  Mercure  universel,  tome  27, 
page  418,  2«  colonne,  C'est  le  seul  jourual  qui  en  fasse 
mention. 

(2)  Bibliothèque   nationale,  L«'*,  n"  2374.  —   Biblio 
thèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  122. 


Oui,  elle  touche  de  bien  près  au  bonheur 
des  citoyens.  En  effet,  nulle  autorité  n'a  une 
influence  plus  directe,  plus  immédiate  et 
plus  journalière,  sur  les  administrés,  que 
l'autorité  municipale. 

Organisée  de  manière  à  pouvoir  tout  con- 
naître, tout  voir,  tout  surveiller,  à  se  porter 
partout  au  moment  où  il  le  faut,  en  un  mot, 
à  suffire  aisément  à  toutes  ses  fonctions,  cette 
autorité  administre  infailliblement  bien. 

Mais  aussi,  elle  administre  infailliblement 
mal,  si  elle  s'applique  à  une  masse  d'indivi- 
dus et  d'objets  dont  l'immensité  surpasse  né- 
cessairement les  forces  et  les  facultés  d'un 
corps  qui  doit,  par  sa  nature,  régir  par  lui- 
même,  gouverner  sans  intermédiaire,  et  être 
à  tout  à  tous  les  instants. 

Au  lieu  d'être  bienfaisante  et  protectrice, 
elle  est  dans  ce  cas  oppressive  et  funeste;  or, 
ce  n'est  pas  dans  cette  vue  que  les  autorités 
publiques  sont  établies;  elles  n'existent  certes 
pas  pour  faire  le  malheur  des  citoyens.  C'en 
est  assez  pour  me  convaincre  que  vous  ne  souf- 
frirez pas  plus  longtemps  les  6  ou  7  grands 
corps  municipaux,  répandus  sur  le  territoire, 
dont  chacun  régit  une  population  qui,  en 
d'autres  lieux,  est  répartie  entre  3  ou  400  mu- 
nicipalités. Vous  diviserez  ces  corps  pour 
les  réduire  à  la  portion  de  population  qu'il 
leur  est  possible  de  bien  administrer. 

En  vain  dirait-on  qu'une  population  ra- 
massée est  plus  qu'une  autre  facile  à  gouver- 
ner; j'en  conviens  sous  ce  rapport;  aussi  ne 
s'agit-il  pas  de  réduire  les  municipalités  des 
grandes  villes  à  la  population  ordinaire  des 
autres  municipalités. 

Mais  sous  d'autres  rapports  aussi,  une  po- 
pulation ramassée  a  plus  qu'une  autre  ses 
difficultés  pour  l'administration;  plus  qu'une 
autre  elle  renferme  des  germes  de  licence, 
d'intrigues,  de  divisions,  de  désordre;  et  d'un 
autre  côté,  citoyens,  vou's  concevez  que  ce  n'est 
pas  le  territoire  même  que  les  municipalités 
sont  appelées  à  gouverner,  mais  les  habitants 
qui  le  couvrent. 

Ainsi,  puisque  les  autorités  publiques  ne 
sont  établies  que  pour  l'avantage  des  citoyens, 
il  faut  nécessairement  diminuer  l'étendue  de 
ces  municipalités  dont  l'immensité  et  la 
masse,  en  les  rendant  incapables  d'atteindre 
le  but  de  la  loi,  en  font  des  instruments  d'op- 
pression, et  une  cause  de  malheurs  publics. 

Il  le  faut  encore,  si  vous  voulez  maintenir 
l'équilibre  entre  les  pouvoirs. 

Les  municipalités  sont  le  premier  degré  de 
ces  pouvoirs  :  eh  bien  !  il  est  impossible  que 
de  grands  corps  municipaux,  tels  que  ceux 
que  nous  avons  en  vue,  ne  s'élèvent  pas  du  der- 
nier degré  au-dessus  de  tous  les  pouvoirs  in- 
termédiaires, placés  entre  eux  et  le  pouvoir 
national,  c'est-à-dire,  le  corps  investi  de 
l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Ici  je  suis  dispensé  d'appuyer  mon  asser- 
tion par  des  raisonnements;  les  faits  dont 
nous  avons  été  les  témoins  l'appuient  de  reste. 
Partout  où  ces  grands  corps  municipaux 
existent,  vous  avez  vu  la  puissance  munici- 
pale assujettir  sans  efforts  à  ses  volontés, 
même  à  ses  caprices,  les  administrations  in- 
termédiaires et  les  administrations  centrales 
de  département,  auxquelles  pourtant  elle- 
même  est  subordonnée. 

La  puissance  municipale  a  même  été  plus 
loin  :  vous  l'avez  vue  ici,  sous  vos  yeux,  comme 
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un  colosse  menaçant,  non  seulement  marcher 
sur  les  autorités  intermédiaires,  mais  riva- 
liser en  quelque  sorte  avec  le  conseil  exécutif, 
même  avec  la  puissance  nationale,  et  nourrir 
peut-être  en  elle-même  le  désir  secret  de  se 
mettre  en  leur  place.  Elle  eût  même  probable- 
ment tenté  ouvertement  de  réaliser  ce  désir, 
si  elle  n'eût  pas  craint  de  se  voir  arrêter  dans 
sa  marche  par  le  bon  esprit  et  l'opposition 
d'un  grand  nombre  de  sections. 

Et  à  cet  égard,  je  n'accuse  pas  tant  les 
individus  qui  composent  la  municipalité  de 
Paris,  que  l'immensité  de  son  étendue  et  de 
ses  moyens  d'action,  qui  lui  ont  naturelle- 
ment donné  l'opinion  d'une  immensité  de 
pouvoirs  à  laquelle  tout  était  permis. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'étendre  davantage  ces 
réflexions;  mais  vous  voyez  que  des  munici- 
palités aussi  étendues  qu'est  nombreuse  la 
population  de  certaines  de  nos  villes,  non 
seulement  ne  sont  pas  en  état  de  bien  admi- 
nistrer, mais  qu'avec  elles  il  est  impossible 
de  conserver  l'équilibre  et  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  de  maintenir  l'organisation  sociale, 
et  de  s'assurer  que  la  liberté  échapperait  au 
danger  dont  ces  colosses  de  la  puissance  mu- 
nicipale la  menaceraient  sans  cesse. 

Je  ne  doute  donc  pas  que  tous  les  membres 
qui  sont  ici  plus  jaloux  au  bonheur  des  Pari- 
siens et  des  autres  administrés,  que  de  plaire 
à  des  administrateurs;  jaloux  par-dessus  tout 
de  la  liberté  de  leur  pays,  ne  s'empressent  de 
voter  pour  la  réduction  de  ces  grandes  muni- 
cipalités, fléaux  à  la  fois  des  citoyens  en  par- 
ticulier, de  la  société  en  général,  et  de  la 
liberté. 

L'ambition  de  quelques  mauvais  adminis- 
trateurs, car  il  n'a  y  a  que  de  mauvais  admi- 
nistrateurs et  de  mauvais  citoyens  qui  puis- 
sent avoir  les  vues  ambitieuses  que  j'ai  annon- 
cées, l'ambition,  dis-je,  de  quelques  mauvais 
administrateurs  pourra  gémir  du  parti  que 
vous  prendrez;  mais  les  bons  administra- 
teurs, ceux  qui  sont  vraiment  dignes  de  leur 
poste,  vous  en  rendront  grâces;  les  citoyens 
vous  applaudiront,  et  le  bonheur  des  admi- 
nistrés, la  paix  intérieure  des  cités,  la  marche 
des  pouvoirs  dans  le  sens  de  leur  institution, 
seront  votre  récompense. 

Je  demande  donc,  qu'a_près  avoir  fixé  le  mi- 
nimum des  municipalités  à  200  âmes  de  popu- 
lation, vous  leur  déterminiez  aussi  un  maxi- 
mum qui  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
40,000  âmes. 

niathien  (1).  Une  commune  n'est  point  un 
tout  arbitrairement  formé  que  l'on  puisse  di- 
viser à  son  gré;  c'est  un  tout  politique  :  les 
citoyens  ont  des  besoins,  des  rapports  respec- 
tifs, des  intérêts  locaux,  des  droits  que  l'on 
ne  peut  séparer.  Si  vous  divisez  une  grande 
commune,  il  n'y  aura  plus  d'unité  dans  l'ad- 
ministration; dans  un  quartier  sont  les  pau- 
vres, là  les  riches,  ici,  les  marchés,  plus  loin 
les  ports.  Pour  que  l'on  puisse  administrer 
uniformément,  il  faudra  que  les  munici- 
palités se  concertent,  et  alors  elles  ne  font 
qu'une.  Si,  au  contraire,  elle  se  divisent,  et 


(4)  Ces  deux  discours,  celui  de  Mathieu  et  de  Bailleul, 
ne  figurent  que  dans  le  Mercure.  Les  autres  journaux, 
qui  mentionnent  tout  entière  cette  longue  discussion  n'en 
parlent  pas. 


que  l'une  ait  les  ports,  l'autre  les  marchés, 
selon  les  arrêtés  différents  ou  opposés  qu'elles 
pourront  prendre,  alors  il  arrivera  que  les 
citoyens,  prenant  parti  pour  l'une  ou  pour 
l'autre,  ils  pourront  être  en  querelle  et  guerre 
et  un  quartier  s'opposera  à  l'autre  :  la  jus- 
tice touche  d'un  côté  aux  tribunaux,  de  l'au- 
tre aux  municipalités  par  les  bureaux  de 
police.  Eh  bien  !  si  un  citoyen  est  arrêté  sur 
une  municipalité  et  qu'il  demeure  sur  une 
autre,  de  là  conflit  d'autorité;  il  en  naîtra  des 
dissensions.  L'on  se  plaint  de  ce  que  les 
grandes  municipalités  ont  paru  disposer  d'un 
grand  pouvoir;  c'est  que  dans  les  moments  de 
révolution,  les  lois  ne  sont  pas  toujours  sui- 
vies, exécutées;  mais  quand  l'ordre  sera  éta- 
bli, alors  elles  seront  maintenues  dans  lo  de- 
voir :  si  d'ailleurs  vous  réunissez  les  petites 
communes,  elles  balanceront  l'intérêt  des 
grandes;  aussi  je  vote  contre  le  maximum. 

Kailieiil  d).  Il  faut  que  les  corps  adminis- 
tratifs soient  organisés  de  la  meilleure  ma- 
nière, pour  former  le  bonheur  des  adminis- 
trés. Si  vous  aviez  une  commune  immense  par 
sa  population,  la  municipalité  serait  tout  et 
le  département  ne  serait  rien;  les  lois  ne  se- 
raient plus  écoutées;  de  là  le  désordre  et  l'op- 
pression. Est-il  bien  vrai,  d'ailleurs,  que  ces 
nombreuses  administrations  soient  plus  at- 
tentives aux  besoins  des  citoyens?  L'exemple 
prouve  le  contraire.  La  vanité  élève  trop  les 
fonctionnaires  publics;  ils  sont  trop  loin  des 
administrés  et  l'administration  n'est  plus  po- 
pulaire. S'agit-il  de  l'impôt,  il  est  nécessai- 
rement moins  bien  réparti;  il  est  impossible 
aux  municipalités  de  connaître  les  facultés 
de  tous  les  citoyens.  S'il  était  vrai  qu'il  fal- 
lût un  centre  d'unité  pour  la  police,  s'en- 
suivrait-il qu'il  fallût  conserver  ces  masses 
effrayantes  pour  la  liberté  1  Ne  pourrait-on 

f)as  trouver  des  moyens  d'unité  centrale  pour 
a  police  et  l'administration  des  marchés  et 
des  ports  ?  Est-il  démontré  que  l'on  ne  puisse 
avoir  un  meilleur  système  d'administration 
municipale  ?  Celles  qui  existent  ne  réunis- 
sent-elles pas  des  pouvoirs  différents?  N'y 
a-t-il  pas  confusion  de  pouvoirs?  Voilà  les 
questions  dont  je  demanderais  le  renvoi  à 
votre  comité  et  la  discussion  la  plus  suivie, 
après  qu'il  vous  aurait  fait  son  rapport. 

CWiiffroy  (2).  Citoyens,  je  ne  puis  que  déplo- 
rer la  manière  dont  on  travaille  à  la  consti- 
tution d'un  peuple.  La  précipitation,  la  légè- 
reté, l'insouciance  même  semblent  dicter  tou- 
tes les  décisions,  qu'on  appelle  constitution- 
nelles. Jamais  la  méditation,  la  maturité  des 
qu'une.  Si,  au  contraire,  elles  se  divisent,  et 
travaillons  comme  les  constituants,  sans  or- 
dre, sans  plan,  sans  méthode,  et  j'ai  beau- 
coup de  raisons  pour  craindre  une  revision 
funeste.  A  l'exception  du  projet  de  Saint- 
Just,  nous  n'avons  pas  un  seul  bon  projet  de 
constitution.  J'ai  remarqué  plusieurs  idées 
excellentes  dans  plusieurs  ouvrages  de  nos 
collègues;  mais  rien  ou  presque  rien  qui  soit 
lié.  Il  semble  que  nous  voulions  élever  un  édi- 
fice républicain  avec  les  ordures  et  les  débris 


(!)  Mercure  universel,  tome  27,  page  419,  2'  colonne. 
(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  624, 
1"  colonne. 
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du  trône  constitutionnel  de  1789  et  1790,  avec  | 
les  débris  de  la  monarchie;  et  je  vois,  surtout 
dans  la  conservation  des  administrations  de 
départements,  les  premiers  degrés  d'un  des- 
potisme quelconque,  d'une  tyrannie  assurée 
et  prochaine. 

On  parle  ici  sans  cesse  d'unité,  d'indivisi- 
bilité de  la  République,  or  l'on  divise  le  ter- 
ritoire français  en  86  États  organisés.  C'est, 
selon  moi,  le  tonneau  de  poudre  que  vous  met- 
tez dans  les  fondements  de  la  République 
pour  la  diviser  un  jour.  Car  J.-J.  Rousseau 
dit  :  «  Qu'il  ne  faut  pas  que  les  chefs  d'une 
grande  nation,  épars  pour  la  gouverner,  puis- 
sent trancher  du  souverain  chacun  dans  leur 
département,  et  commencer  par  se  rendre  in- 
dépendants pour  devenir  enfin  les  maîtres.  » 
Nous  devons  nous  souvenir  de  la  coalition  du 
20  juin  1792;  nous  ne  devons  pas  oublier  les 
relations  actuelles,  et  la  certitude  que  Dumou- 
riez  avait  des  partisans  dans  chaque  adminis- 
tration de  département. 

Je  ne  vois  donc  dans  oe»  que  vous  appelez  la 
division  du  territoire  de  la  République,  qu'un 
projet  de  gouvernement  pour  flatter  et  sou- 
tenir l'action  toujours  trop  active  des  gou- 
verneurs; je  n'y  vois  nulle  trace  du  pacte  so- 
cial, et  conséquemment  nulle  trace  cie  consti- 
tution. 

Il  nous  faut  essentiellement  trois  choses, 
une  bonne  déclaration  des  droits  de  l'homme 
social,  il  nous  faut  un  contrat  ou  pacte  social, 
et  une  constitution  qui  ne  soit  que  le  corol- 
laire de  la  déclaration  des  droits  et  du  pacte 
social.  Dans  cette  constitution,  on  devra 
trouver  la  volonté  souveraine  réduite  à  l'acte 
ou  le  plan  d'action  d'après  lequel  le  gouver- 
nement sera  réglé. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ont  approuve 
cet  égard  le  cadre  général  proposé  par  Is- 
nard;  mais  il  n'aurait  pas  dû  chercher  à  faire 
sa  cour  aux  riches  en  abusant  de  ses  talents, 
pour  nous  donner  une  définition  métaphy- 
sique de  la  propriété.  Pour  moi,  je  pense  que 
nous  devons  toujours  avoir  sous  les  yeux  le 
pacte  social  que  Jean-Jacques  Rousseau  nous 
a  tracé  ;  le  voici  : 

«  Chacun  de  nous  met  en  commun  sa  per- 
sonne et  toute  sa  puissance  sous  la  suprême 
direction  de  la  volonté  générale;  et  nous  re- 
cevons en  corps  chaque  membre  comme  partie 
indivisible  du  tout.  » 

Dans  l'état  actuel  de  la  France,  au  moment 
où  le  pacte  social  se  renouvelle,  l'homme  riche 
n'a  pas  toujours  la  force  de  défendre  toute 
sa  richesse;  et  l'homme  fort,  mais  i^auvre, 
n'a  pas  toujours  la  volonté  de  protéger  la 
faiblesse  du  riche,  ni  d'en  défendre  les  pos- 
sessions. Dans  cette  position,  quels  peuvent 
être  les  termes  du  contrat  social  que  nous 
allons  former.  «  Je  défendrai  ta  faiblesse,  dit 
l'homme  fort  au  Français  riche,  et  tu  me  don- 
neras en  échange  quelque  parcelle  du  produit 
de  ta  propriété;  ou,  dans  d'autres  termes, 
nous  mettons  en  société  la  force  et  la  richesse, 
afin  d'en  tirer  un  mutuel  secours.  » 

Pour  exécuter  cette  convention  simple,  qui 
doit  être  la  bane  du  bonheur  public,  et  de  ce 
que  nous  appelons  notre  Constitution,  faut-il 
diviser  le  territoire,  ou  seulement  les  hommes 
qui  l'habitent"? 

Saint-Just  vous  a  dit  une  vérité  c^ue  vous 
n'avez  pas  assez  sentie;  c'est  la  société  qu'il 
faut  régler,  de  manière  que  quelque  part  qu'il 


y  ait  une  portion  de  Français,  ils  exécutent  la 
promesse  contenue  dans  ce  contrat  solennel  : 
c'est  pour  cela  qu'il  voulait  que  les  hommes 
français  fussent  tellement  non  pas  divisés, 
mais  organisés  en  société,  que,  quand  même 
tout  le  peuple  français  serait  transporté  tout 
à  coup  hors  de  son  territoire,  chaque  individu 
pût  exécuter  sa  promesse  de  secourir  les  au- 
tres, et  exiger  d'être  également  secouru  par 
tous  les  citoyens.  Il  faut  toujours,  dans  notre 
organisation  sociale  et  intérieure,  être  telle- 
ment rapprochés  que  le  peuple,  le  vrai  sou- 
verain, puisse  toujours  exercer  sa  souverai- 
neté quand  il  le  voudra;  et  pour  que  cet  exer- 
cice soit  sûr,  soit  complet,  soit  indivisible 
comme  la  souveraineté  même,  il  faut  que  tou- 
tes les  voix  puissent  être  comptées  ;  toute  ex- 
clusion formelle  rompt  cette  généralité  des 
suffrages,  qui  forme  seule  les  actes  de  la  sou- 
veraineté nationale. 

Mais  pour  que  cette  généralité  de  suffrages 
puisse  toujours  être  receuillie,  il  ne  faut  pas 
parler  de  la  division  du  territoire  dans  notre 
Constitution;  il  faut  parler  de  la  distribution 
des  hommes  sur  le  territoire. 

Dès  qu'il  y  a  de  la  contrainte,  de  la  gêne, 
une  sorte  d'impossibilité  de  réunir  tous  les 
individus  pour  recueillir  leurs  vœux,  il  n'y  a 
plus  de  souverainté;  le  peuple  alors,  comme 
dit  Jean-Jacques,  promet  seulement  d'obéir 
et  se  dissout.  Par  cet  acte,  il  perd  sa  qualité 
de  peuple;  il  n'y  a  plus  de  souverain. 

Pour  moi,  tous  les  Français  sont  des  en- 
fants de  la  même  famille;  l'égalité  de  leurs 
droits  me  cric  qu'aucune  puisance  sur  la  terre 
ne  peut  les  contraindre,  par  exemple,  à  aller 
à  une  ou  deux  lieues  porter  leur  suffrage, 
lorsqu'à  l'improviste  le  souverain  est  en  dé- 
libération. 

D'après  ces  considérations,  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  fixation  d'un  maxi- 
mum' ou  d'un  minimufn  de  population  pour 
établir  une  municipalité;  et  je  demande  que 
la  Convention  nationale  décrète  que  partout 
où  le  peuple  Français  se  trouve  distribué  en 
hameaux,  villages  et  villes  sur  la  surface  du 
territoire,  il  n'y  aura  qu'une  administration 
ou  une  agence  municipale  pour  l'exercice  de 
ses  droits  de  souveraineté,  et  que  néanmoins 
dans  les  villes  ou  bourgs  au-dessus  de 
4,000  'âmes,  il  sera  formé  des  sections  pour 
recueillir  plus  facilement  les  suffrages  de 
tous. 

Rnhant-Pomier  (1).  Je  répondrai  briève- 
ment aux  reproches  que  le  préopinant  nous 
a  faits  sur  la  manière  dont  nous  avons  jus- 
qu'ici discuté  la  Constitution.  Il  trouve  que 
nous  y  avons  mis  trop  de  précipitation;  et 
moi,  trop  de  retard;  que  nous  n'en  avons  pas 
posé  les  bases.  Nous  ne  couvions  pas  décré- 
ter avant  de  l'avoir  établi,  que  notre  gouver- 
nement serait  représentatif  ou  démocratique. 
Le  sens  ordinaire  de  ces  mots  est  nul  pour 
nous;  notre  gouvernement  sera  l'un  et  l'au- 
tre :  il  y  a  un  principe  général  qui  doit  ser- 
vir de  base  à  toutes  nos  discussions,  et  qui 
rendra  notre  Constitution  vraiment  républi- 
caine; c'est  que  nous  devons  conserver  au 
peuple,  autant  qu'il  nous  sera  possible,  ses 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  179.3,  page  624, 
2"  colonne. 
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droits  et  leur  exercice,  et  lui  ménager  les 
moyens  de  les  maintenir  ou  de  les  reprendre 
si  on  les  lui  avait  ôtés.  Ce  principe  dirigera 
l'Assemblée  dans  toutes  les  parties  de  la  Cons- 
titution, qu'elle  ne  peut  pas  décréter  en 
masse,  et  dont  elle  rapprochera  et  combinera 
les  différentes  dispositions  avec  la  liberté  des 
citoyens. 

On  a  beaucoup  vanté  l'administration  de 
la  ville  de  Paris  lors  de  l'ancien  régime,  et 
l'on  s'étonnait  qu'elle  pût  alors  maintenir  l'or- 
dre et  la  police  dans  une  aussi  populeuse 
cité.  Mais  qui  ignore  que  ce  régime  était  ce- 
lui des  despotes,  et  que  l'espionnage,  les  dé- 
tentions arbitraires  en  étaient  les  ressorts. 
Certes,  des  esclaves  pouvaient  admirer  ce  ré- 
gime ;  mais  des  hommes  libres  le  détesteront; 
et  s'il  est  nécessaire  aux  grandes  municipali- 
tés, vous  saurez  les  proscrire. 

Les  grandes  villes  rendent  plus  difficile  et 
nécessaire  le  rapprochement  entre  les  admi- 
nistrateurs et  les  administrés.  Les  habitants 
d'une  même  rue,  d'une  même  maison  se  con- 
naissent à  peine;  la  corruption  des  mœurs,  les 
divisions  des  citoyens,  y  sont  multipliées  en 
raison  de  la  population  et  comment  une  seule 
municipalité  embrasserait-elle  cette  multi- 
tude d'objet  sous  ses  regards? 

Un  préopinant  a  objecté  qu'une  grande 
ville  est  un  tout  indivisible,  c'est-à-dire  un 
ensemble  de  citoyens  réunis  par  les  mêmes 
intérêts,  et  qui  ne  peuvent  être  séparés  par 
une  administration  différente,  sans  que  ces 
intérêts  ne  soient  compromis.  Il  a  allégué  en 
exemple  les  subsistances  et  la  police.  Je  puis 
faire  à  cette  difficulté  une  réponse  bien 
simple.  Tous  les  objets  confiés  à  l'administra- 
tion municipale  dans  une  grande  ville  sont 
pour  les  habitants  d'un  intérêt  général  ou 
d'un  intérêt  particulier.  Les  revenus,  les  con- 
tributions, les  dépenses,  les  travaux,  les  éta- 
blissements publics,  la  police  elle-même,  tout 
cela  peut  être  considéré  sous  ce  double  rap- 
port, et  je  voudrais  alors  établir  une  ad- 
ministration particulière  pour  chaque  mu- 
nicipalité, et  une  administration  cénérale 
chargée  des  objets  qui  seraient  d'un  intérêt 
général  pour  la  ville.  Cette  double  adminis- 
tration serait  facile  à  organiser. 

On  craint  que  les  citoyens  ne  changent  de 
demeure  selon  qu'une  administration  leur 
conviendra.  Pour  moi,  je  n'y  vois  qu'un  mo- 
tif de  plus  à  en  établir  plusieurs.  Les  ci- 
toyens changeront  de  demeure  ;  mais  ce  sera 
pour  préférer  l'administration  la  plus  pa- 
ternelle, et  pour  fuir  celle  qui  le  serait  moins. 
Ce  serait  une  barrière  au  despotisme.  Il  s'é- 
tablirait entre  les  municipalités  une  émula- 
tion qui  tournerait  à  l'avantage  des  citoyens; 
et  cet  usage,  s'il  s'établissait,  serait  la  censure 
la  plus  amère  et  la  plus  utile  des  adminis- 
trations vicieuses. 

On  craint  encore  qu'il  ne  s'élève  des  divi- 
sions; elles  n'existeraient  pas  entre  les  muni- 
cipalités, car  la  loi  aura  exactement  tracé 
leurs  limites,  et  les  autorités  supérieures 
éteindraient  aisément  ces  divisions,  qui  ne  se- 
saient  que  locales.  Elles  n'existeraient  pas 
entre  les  citoyens,  car  elles  ne  seraient  autre 
chose  que  le  blâme  de  l'opinion  publique. 

Le  maximum  que  je  discute  n'est  pas  seu- 
lement utile  aux  citoyens  administrés;  il  l'est 
encore  à  la  République  entière.  Les  grandes 
villes  sont  un  écueil  contre  lequel  la  liberté 
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des  peuples  vient  se  briser.  L'histoire  des 
autres  nations  et  la  nôtre  nous  en  fournit  des 
exemples  si  multipliés  qu'ils  deviennent  une 
preuve  politique.  C'est  dans  les  grandes  villes 
que  viennent  se  réunir  les  grandes  richesses, 
les  lumières,  les  talents,  toutes  les  ambitions  ; 
et  appuyées  d'une  force  imposante,  elles  exer- 
cent un  despotisme  inévitable,  si  une  Consti- 
tution prévoyante  ne  lui  oppose  de  barrière 
qu'il  ne  puisse  franchir. 

On  vient  de  vous  proposer  d'établir  par- 
tout de  grandes  communes,  pour  établir  entre 
elles  une  balance  égale;  mais  ce  serait  éta- 
blir des  puissances  rivales  et  toujours  iné- 
gales; et  si  de  grandes  communes  sont  un 
mal,  surtout  dans  les  campagnes,  pourquoi 
le  répandre  partout,  lorsqu  on  peut  le  guérir 
à  sa  naissance  ? 

Je  ne  crois  pas  que  le  maximum,  doive 
être  le  même  pour  les  villes  et  les  campagnes. 
Dans  celles-ci,  les  distances  rendent  l'admi- 
nistration plus  lente  et  moins  active  :  il  y  faut 
donc  moins  d'administrés.  Je  conclus  à  ce 
que  dans  les  villes  au-dessus  de  50,000  âmes 
il  y  ait  plus  d'une  administration  munici- 
pale, et  ainsi  progressivement,  et  à  ce  qu^ 
pour  les  villes  où  il  y  aura  plus  d'une  muni 
cipalité,  il  y  ait  une  administration  gêné- 
raie  et  une  administration  particulière. 

Thariot  (1).  Je  suis  surpris  qu'on  ait  pu 
mettre  en  question  si  dans  les  villes  d'une 
grande  population  il  y  aurait  plusieurs  mu- 
nicipalités. Citoyens,  un  tyran  disait  en  con- 
sidérant Paris  :  «  Si  j'étais  roi  de  France, 
bientôt  Paris  n'existerait  plus.  »  C'est  qu'il 
sentait  qu'une  grande  masse  d'hommes  réu- 
nis dans  un  petit  cercle  renverserait  bientôt 
le  despotisme,  et  que  dans  son  sein  naîtrait 
la  liberté.  En  effet,  si  dans  les  premiers  jours 
de  la  Révolution  les  hommes  énergiques  et 
courageux  n'avaient  pas  trouvé  de  point  de 
réunion  à  la  Maison  commune  de  Paris,  la 
liberté  naissante  eût  été  étouffée  par  la  tyran- 
nie environnée  de  toute  sa  puissance.  Je  sais 
bien  que  l'on  peut  retourner  l'argument  et  ré- 
pondre qu'à  cette  heure  il  n'y  a  plus  de  bas- 
tille à  renverser  et  de  despote  à  craindre. 
Redouterait-on  par  hasard,  le  despotisme  de 
l'amour  de  la  liberté  ?  Moi,  je  ne  le  crains 

f)as.  (On  rit.)  C'est  dans  les  grandes  cités  que 
e  patriotisme  conserve  son  énergie;  c'est  là 
que  dans  les  grands  dangers  la  patrie  trouve 
de  grandes  ressources. 

Si  vous  divisez  les  grandes  villes  en  petites 
municipalités,  craignez  que  les  mauvais  ci- 
toyens qui  s'y  trouvent  toujours  en  grand 
nombre  ne  se  réunissent  dans  quelques-unes 
d'elles;  craignez  que  de  leur  scission  ne  nais- 
sent les  haines  implacables  et  la  guerre  ci- 
vile dans  vos  vastes  cités.  Alors,  citoyens,  vous 
vous  reprocheriez,  mais  trop  tard,  d'avoir 
décidé  par  humeur  ce  qui  devait  l'être  par 
sagesse.  Car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  les  con- 
tre-révolutionnaires ont  des  points  de  rallie- 
ments dans  Paris,  et  il  est  bon  qu'il  en  ait 
un  autre,  comme  un  surveillant,  qui  les  con- 
tienne. Cela  d'ailleurs  se  passe  partout  :  à 
Bordeaux,  à  Lyon,  à  Marseille  il  en  est  de 


(1)  Moniteur  universel,  !•'  semesire  de  1"93,  pagre  624, 
3*  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  27,  page  420, 
l"   colonne. 
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même.  (Rires  et  applaudissements  des  tri- 
hunes).  N'y  a-t-il  pas  même  des  places  dis- 
tinctes dans  toutes  les  assemblées?... 

Plusieurs  membres  :  Il  y  en  a  aussi  pour 
ceux  qui  veulent  le  désordre. 

Thiiriot.  Dans  tous  les  cercles  municipaux, 
il  y  en  aura;  la  portion  qui  se  trouve  en 
opposition  aux  vrais  amis  de  la  liberté  fera 
éclore  des  arrêtés  contradictoires;  de  là  les 
cercles  particuliers  se  formeront  et  leurs  dé- 
bats feront  éclore  la  guerre  civile.  Alors  nulle 
force  ne  pourra  les  comprimer. 

Si  vous  aviez  quatre  municipalités  dans  Pa- 
ris, comment  pourriez-vous  l'approvisionner  ? 
Et  s'il  y  avait  un  mouvement,  le  départe- 
ment ne  suffirait  pas  pour  y  ramener  l'or- 
dre. Si  d'un  autre  côté  les  sections  apparte- 
naient à  plusieurs  municipalités,  elles  ne 
fraterniseraient  point.  Si  voua  avez  besoin  de 
lever  une  armée,  une  municipalité  le  a'ou- 
dra,  plusieurs  s'y  refuseront.  Il  faut  un  cen- 
tre, qui  dirige  dans  un  seul  sens,  d'ailleurs 
tout  changement  est  dangereux  dans  les  mo- 
ments de  trouble. 

Au  reste,  Pétion  vous  a  fait  sentir  combien 
sont  désastreuses  les  innovations  dont  la  né- 
cessité n'est  pas  démontrée,  et  qui  sont  ten- 
tées dans   des  circonstances  défavorables. 

Je  me  résume,  et  je  soutiens  que  si  vous  ne 
conservez  pas  aux  grandes  villes  des  points 
principaux  de  réunion  et  d'administration  pu- 
blique, vous  compromettez  la  liberté  et  vous 
exposez  les  citoyens  à  se  voir  livrer  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  civile.  Je  demande  donc 
que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition,  ou  bien  qu'on  la  renvoie  au 
comité  de  législation  pour  l'examiner.  (Ap- 
plaudissements des  tribunes.) 

ISazot  (1).  Lorsque  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante on  proposa  de  diviser  et  subdiviser 
le  territoire,  il  s'éleva  de  vives  réclamations; 
le  côté  droit  d'alors  nous  menaçait  aussi  de 
la  scission  des  citoyens  et  de  la  guerre  civile, 
et  cependant  la  division  des  provinces  en  dé- 
partements et  des  départements  en  districts, 
loin  d'amener  tous  ces  maux,  donnèrent  au 
gouvernement  une  harmonie  que  nous  som- 
mes forcés  d'admirer  encore.  Cet  exemple  doit 
être  pour  vous  d'une  grande  autorité. 

Jean-Jacques  a  dit  que  la  liberté  ne  pou- 
vait exister  longtemps  au  milieu  d'une  grande 
masse  d'hommes,  qui  dévore  et  domine  tout 
ce  qui  l'environne.  Il  ne  faut  pas  détruire 
Paris,  mais  il  faut  le  sauver  de  cet  état 
d'anarchie  qu'on  ne  doit  qu'à  l'unité  de  la 
municipalité.  Paris  doit  conserver  le  corps 
législatif,  mais  cette  cité  doit  donner  la  pre- 
mière l'exemple  du  respect  des  lois,  surtout 
protéger  la  liberté  des  législateurs. 

La  division  de  la  municipalité  est  néces- 
saire; elle  rétablira  cette  hiérarchie  de  pou- 
voirs garant  de  la  liberté,^  mais  qui  n'existe 
plus  ici  oii  la  municipalité  est  plus  puissante 
que  le  département,  j'ai  toujours  cru  qu'une 
République  était  un  gouvernement  où  tous 
les  citoyens  s'occupent  de  la  chose  publique; 
et  je  soutiens  que  dans  une  grande  ville,  sou- 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  62"), 
1"  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n»  249,  page  333. 


mise  à  une  seule  municipalité,  cet  avantage 
n'existe  pas;  je  maintiens  que  dans  une  telle 
ville  le  mot  patrie  n'est  que  dans  l'imagina- 
tion et  non  dans  le  cœur.  La  patrie  est  dans 
cette  réunion  de  concitoyens  qu'on  aime,  et 
dont  on  est  aimé.  Aussi  ce  fut  la  réunion  des 
citoyens  en  gardes  nationales  qui  fit  naître 
et  entretint  dans  leur  cœur  l'amour  de  la  li- 
berté; ce  furent  ces  rapports  intimes  et  con- 
tinuels qui  les  attachèrent  non  à  telles  mu- 
railles, mais  à  leurs  concitoyens;  et  ce  fut 
dans  les  fêtes  publiques  que  commença  l'éner- 
gie nationale. 

On  a  parlé  de  divisions  intestines,  comme 
si  nous  devions  être  à  jamais  dans  ces  mou- 
vements révolutionnaires;  on  ne  veut  pas  voir 
le  temps  oii  la  Constitution,  acceptée  par  le 
peuple  et  consolidée  par  l'usage,  fera  dispa- 
raître les  partis,  et  ramènera  parmi  vous  la 
paix  et  le  bonheur;  pourquoi  d'ailleurs  craint- 
on  qu'une  grande  ville,  divisée  en  quatre  ou 
cinq  municipalités,  soit  plus  agitée  qu'un  dé- 
partement divisé  en  quatre  ou  cinq  districts  ? 

Un  membre  :  Oui,  elle  doit  l'être,  car  c'est 
là  que  les  intrigants  pullulent  et  sans  doute 
ils  parviendraient  plus  facilement  à  dominer 
une  petite  portion  de  citoyens  qu'une  ville 
immense. 

Uuzot.  Je  croyais  que  les  intrigants  étaient 
des  hommes  qui  tramaient  dans  l'ombre  con- 
tre leurs  concitoyens,  mais  non  ces  hommes 
paisibles  qui  sont  toujours  sous  les  yeux  de 
ceux  qui  les  entourent.  Je  croyais  que  les 
intrigants  n'étaient  qu'à  la  cour  des  rois  et 
dans  ces  assemblées  populaires  où  leur  bas- 
sesse et  leur  hypocrisie  les  fait  monter  aux 
premières  places  et  les  couvrent  de  richesses, 
prix  de  leur  infamie.  Voilà,  citoyens,  ce  que 
m'avait  appris  l'expérience. 

Mais  j'ai  toujours  trouvé  l'homme  vertueux 
dans  ces  petites  municipalités  où  tous  les  ci- 
toyens se  connaissent  et  où  l'ambition  de  bien 
faire  en  devient  plus  active.  Sans  morale 
point  de  République,  or,  point  de  morale  dans 
ces  cités  immenses  où  le  malhonnête  homme 
reste  inconnu  et  où  les  magistrats  ne  peuvent 
surveiller  les  mœurs  de  tous  les  citoyens. 

Comment  d'ailleurs  fera-t-on  la  police  dans 
les  grandes  villes  qui  n'auront  qu'une  muni- 
cipalité? c'est  en  employant  tous  les  moyens 
d'oppression  dont  se  servait  autrefois  Sar- 
tines;  c'est  en  soldant  de  vils  espions,  c'est  en 
récompensant  d'odieux  dénonciateurs;  or,  un 
tel  régime  fait  horreur  à  la  liberté. 

Je  finis  par  une  observation  particulière  à 
la  ville  de  Paris,  c'est  qu'il  est  impossible 
que  cette  cité,  si  elle  demeure  organisée  ainsi 
qu'elle  l'est  aujourd'hui,  soit  longtemps  le 
séjour  du  corps  législatif,  car  cette  classe  de 
citoyens,  si  facile  à  tromper  et  à  corrompre, 
s'accoutumerait  à  l'insulter,  et  pour  se  po- 
pulariser, la  municipalité  de  cette  ville  se- 
rait forcée  de  condescendre  à  ses  désirs.  Sou- 
venez-vous qu'un  Etat  qui  nous  sert  d'exemple 
en  liberté,  fit  bâtir  une  ville  exprès  pour 
être  dépositaire  de  la  représentation  natio- 
nale. 

J'ai  prouvé  qu'il  n'existait  pas  de  patrie 
là  où  les  individus  s'échappent  les  uns  ^aux 
autres,  où  chacun  ne  jouit  pas  des  mêmes 
avantages,  où  la  classe  vertueuse  n'est  pas 
toujours  garantie  contre  ceux  qui  l'attaquent 
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et  la  calomnient  sans  cesse.  Je  crois  donc 
qu'il  faut  décréter  qu'il  y  aura  un  maximum 
de  population  pour  toutes  les  municipalités. 
(Applaudissements.) 

€'ollot  d'Ilerbois  (1).  Je  commence  par 
repousser  une  idée  dangereuse,  c'est  l'in- 
fluence que  l'on  suppose  aux  grandes  villes 
sur  le  corps  législatif,  je  ne  réponds  qu'un 
mot,  c'est  que  si  la  Constitution  est  ce  qu'elle 
doit  être,  il  deviendra  indifférent  pour  le 
corps  législatif  de  siéger  dans  telle  ou  telle 
ville,  car  partout  il  trouvera  la  liberté. 

Je  m'oppose  à  la  subdivision  des  magis- 
tratures populaires,  car  ce  serait  rompre  la 
volonté  publique  ;  ce  ne  serait  pas  les  magis- 
trats que  vous  diviseriez,  ce  serait  les  hom- 
mes; tel  magistrat  serait  celui  de  l'orgueil, 
to!  autre  celui  de  l'avarice;  celui-ci  le  serait 
du  républicanisme  exalté,  celui-là  du  modé- 
rantisme  :  chacun  se  retrancherait  dans  la 
municipalité  qui  favoriserait  ses  passions; 
les  divisions  intestines  éclateraient,  et  vous 
n'auriez  rien  fait  pour  le  bien  public  :  votre 
décret  serait  un  coup  de  foudre. 

Diviser  les  magistratures  populaires,  ce  se- 
rait, en  quelque  sorte,  diviser  la  confiance, 
diviser  les  familles;  ce  serait  décréter  qu'un 
père  ne  peut  gouverner  que  10  ou  12  en- 
fants, et  il  n'est  pas  en  votre  puissance  de 
le  faire,  vous  ne  pouvez  pas  contrarier  la  na- 
ture. (Àpj)hty(lissements.)  J'ai  cité  cet  exem- 
ple, parce  qu'on  a  parlé  de  morale.  J'aurais 
pu  ajouter  qu'on  ne  peut  pas  plus  diviser 
la  maison  commune  qu'un  fleuve  qui  coule, 
et  comme  vous  l'a  dit  Mathieu,  qu'on  ne  peut 
faire  6  petits  habits  pour  habiller  un  grand 
corps,  ou  qu'on  ne  pourrait  mettre  pour  un 
grand  vaisseau  40  gouvernails.  Mais  sous  le 
point  de  vue  politique,  je  ne  conçois  pas  com- 
ment on  peut  avoir  proposé  cette  division;  ce 
qui  m'étonne  surtout,  c'est  qu'elle  est  propo- 
sée par  ceux  là  même  qui  se  plaignent  si 
souvent  de  l'esprit  de  divergence  des  sections 
de  Paris;  ils  ne  s'aperçoivent  donc  pas  qu'ils 
organiseraient  la  résistance  de  diverses  mu- 
nicipalités, qu'ils  ôtent  à  l'unité  du  mouve- 
ment commun  ce  qu'il  a  de  force,  et  ne  for- 
tifient que  ce  qu'il  a  d'irrégulier  1 

On  a  parlé  de  la  faiblesse  du  département 
de  Paris,  en  raison  du  pouvoir  de  la  muni- 
cipalité ;  mais  le  département  aura  à  lutter 
bien  davantage  contre  40  municipalités,  que 
contre  une  seule,  quelque  opiniâtre  qu'elle 
sf  trouve  :  vous  ne  pouvez  pas  plus  diviser 
cette  municipalité  parisienne,  que  le  fleuve  qui 
coule  dans  cette  cité;  et  quand  vous  voulez 
lui  donner  plusieurs  municipalités,  c'est 
comme  si  vous  disiez  que,  parce  qu'un  vais- 
seau est  plus  grand  qu'un  autre,  il  lui  faut 
40  gouvernails. 

J'observe  d'ailleurs  que  cette  division  mu- 
nicipale serait  un  moyen  de  plus  pour  les 
fauteurs  du  fédéralisme;  car  en  nous  accou- 
tumant à  diviser  les  municipalités,  ils  nous 
amèneraient  peut-être  à  diviser  aussi  la  re- 
présentation nationale  ;  quant  aux  bonne? 
mœurs,  j'ai  toujours  pensé  que  les  citoyens 
réunis  en  sections  se  surveillent  tout  aussi 
bien  qu'une  municipalité  pourrait  le  faire. 


(1)  }fonitear  universel,  l"  semestre  de  1793,  pa?e  62">, 
1"  colonne.  *^^ 


Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  proposé.  (Nouveaux  applaudisse- 
ment  s.) 

(La  Convention  renvoie  la  suite  de  la  dis- 
cussion à  une  séance  ultérieure.) 

(En  fin  de  séance  et  alors  qu'il  reste  à  peine 
30  députés  dans  la  salle,  une  députaiion  des 
membres  du  conseil  général  du  département 
de  Seine-et-Oise  se  présente  à  la  barre.) 

L'orateur  de  la  députât  ion  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)   : 

«  Citoyens  législateurs, 

Dans  le  danger  imminent  de  la  patrie,  vous 
vous  êtes  reposés  sur  le  zèle  des  administra- 
tions et  des  citoyens  du  soin  de  lui  offrir 
les  secours  urgents  qu'elle  demandait.  Nous 
n'avons  point  voulu  vous  entretenir  de  oe 
que  nous  espérions  ;  nous  venons  aujour- 
d'hui vous  rendre  compte  de  ce  qui  est  fait. 
C'est  dans  la  mémoire  de  ceux  en  qui  la  pa- 
trie a  mis  la  confiance  qu'il  faut  consigner 
les  efforts  de  ses  enfants.  Déjà  les  dangers 
de  la  République  nous  ébranlaient  pour  lui 
porter  des  secours,  mais  il  nous  manquait 
des  fonds,  des  indemnités  pour  les  mères,  pour 
les  enfants,  pour  les  femmes  qui  allaient  être 
abandonnées  lorsque  vos  décrets,  la  lettre, 
les  arrêtés  de  votre  comité  de  Salut  public 
sur  les  mesures  proposées  par  le  département 
de  l'Hérault  sont  venus  nous  indiquer  la 
marche  que  nous  devions  suivre. 

(c  Non,  jamais  le  fçu  du  patriotisme  n'a 
pénétré  les  coeurs  d'un  enthousiasme  plus 
pur,  plus  dévorant  que  celui  qui  régnait  au 
milieu  de  nous,  qui  régnait  au  milieu  de  tous 
les  citoyens. 

«  Nous  avons  senti  qu'il  fallait  des  se- 
cours prompts,  formidables,  une  force  choi- 
sie, épurée,  composée  de  vrais  républicains. 

«  Nous  avons  arrêté  la  levée  de  3  batail- 
lons et  de  3  compagnies  de  canonniers  choi- 
sis, désignés  parmi  les  patriotes  par  un  co- 
mité de  salut  public  et  la  levée  d'un  emprunt 
progressif  de  3,500,000  livres  sur  les  parti- 
culiers riches  du  département.  Mais  bientôt 
les  dangers  croissants  et  le  zèle  des  citoyens 
trouvant  ce  secours  encore  trop  faible,  nous 
avons  arrêté  que  le  quart  de  la  garde  natio- 
nale de  notre  département  depuis  17  jusqu'à 
50  années  serait  à  l'instant  désigné  pour  être 
formé  en  bataillon  pour  porter  des  secours 
aux  départements  ravagés  par  les  rebelles, 
que  cette  force,  formée  par  les  communes,  dé- 
signée par  les  comités  de  salut  public,  si  la 
moitié  n'était  pas  complète  sous  trois  jours 
et  le  reste  sous  huit,  serait  encore  épurée 
par  ces  comités  dans  le  cas  où  il  pourrait  s'y 
être  glissé  des  personnes  qui  ne  seraient  pas 
dignes  de  défendre  la  cause  de  la  sainte  éga- 
lité. Nous  avons  fixé  les  indemnités  des  fa- 
milles abandonnées  et  nous  avons  arrêté 
qu'elles  seraient  prélevées  sur  l'emprunt  dont 
nous  venons  de  vous  parler. 

«  Ah  !  qu'il  s'est  propagé  rapidement  cet 
amour  sacré  de  la  patrie  qui  crée  des  guer- 


(1)  Archives  naliomles,  Gartoa  C  235,  chemise  477, 
pièce  n*  2. 
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riers,  qui  fait  de  chaque  citoyen  un  soldat, 
de  chaque  soldat  un  héros  ! 

<(  En  cet  instant  tous  les  patriotes  se  sont 
précipités  pour  s'inscrire,  partout  on  offre 
plus  que  le  quart  demandé,  et  le  départe- 
ment est  obligé  dans  ce  moment  d'arrêter 
l'élan  des  citoyens.  Sûrs  des  secours  promis 
à  leurs  familles,  les  pères  partent  maintenant 
et  se  dévouent  à  former  ces  bataillons  sacrés  ! 
La  seule  cité  de  Versailles  nous  offre  13  com- 
pagnies. Un  bataillon  déjà  formé  par  elle 
et  équipé,  avec  une  compagnie  de  canonniers, 
partent  demain  pour  conduire  dans  la  Ven- 
dée un  convoi  d'artillerie.  Ils  se  réjouissent 
maintenant  d'avoir  déjà  leur  ordre  de  route. 
Ceux  qui  ne  form^ent  pas  ce  premier  batail- 
lon sont  avides  de  le  suivre  ;  ils  seront  prêts 
sous  peu  de  jours,  et  le  troisième  bataillon 
enfin  n'attend  que  le  départ  du  second  pour 
marcher.  Le  reste  des  citoyens  désignés  at- 
tend dans  ses  foyers  le  signal  du  départ,  et 
se  regarde  dès  ce  moment  comme  un  soldat 
voué  a  la  patrie,  qui  ne  veut  la  paix  qu'après 
la  destruction  des  rebelles.  Déjà  deux  de  nos 
collègues  sont  dans  les  phalanges  des  armées 
du  Nord.  Trois  autres  désignés  par  nous  par- 
tent avec  ces  nouveaux  bataillons.  Ils  n'ont 
d'autre  mission  que  de  veiller  à  leurs  besoins, 
de  souffrir  et  périr  avec  eux,  de  leur  donner 
l'exemple  de  1  intrépidité  au  milieu  du  car- 
nage, de  la  patience  au  milieu  des  douleurs. 

<(  Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  me- 
sures que  nous  avons  prises,  nous  espérons 
que  vous  ne  les  trouverez  pas  indignes  de  l'é- 
nergie républicaine.  Vous  nous  avez  remis  le 
soin  d'organiser  des  forces  à  la  patrie  ;  nous 
l'avons  fait,  disposez-en;  elles  appartiennent 
à  la  République  indivisible. 

«  Loin  de  nous  les  idées  criminelles  qui 
pourraient  s'écarter  de  ce  principe  conser- 
vateur. C'est  pour  le  salut  commun  que  nous 
avons  devance  la  loi,  et  nous  nous  empressons 
de  lui  rendre  hommage  en  rendant  compte 
à  ses  organes  des  mesures  que  nous  faisons 
exécuter.  Nous  déposons  sur  le  bureau  nos 
arrêtés. 

<(  Il  ne  nous  reste  qu'un  mot  à  vous  ajouter, 
c'est  que  nos  ressources  sont  loin  d'être  épui- 
sées, c'est  que  toujours  le  cri  des  dangers  de 
la  patrie  retentit  avec  une  égale  force  dans 
le  cœur  de  tous  les  habitants  de  notre  dépar- 
tement. 

«  6  bataillons  formés,  armés,  équipés  en 
dix  jours  purent,  au  mois  de  septembre,  of- 
frir un  rempart  à  la  République  menacée. 

<(  Depuis  ce  temps,  le  continrent  exigé  par 
la  loi  du  24  février  a  été  forme  avec  le  même 
zèle.  Maintenant  3  bataillons  partent  pour  la 
Vendée.  Le  reste  est  tout  prêt.  La  force  des 
républicains  ne  s'épuisera  jamais,  leur  cou- 
rage ne  peut  être  ralenti,  leurs  efforts  s'ac- 
croissent par  ceux  qui  les  ont  précédés  et  le 
sentiment  de  la  liberté  devient  plus  cher  à 
leur  cœur  par  le  souvenir  des  sacrifices  qu'ils 
lui  ont  faits. 

«  Tout  ce  que  notre  jeunesse  avait  de  cou- 
rageux est  en  armes  devant  l'ennemi;  les 
pères  de  famille  remettent  maintenant  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  entre  les  mains  de  la 
patrie,  et  ils  vont  combattre  pour  elle. 

«  Ils  partent;  d'autres  les  suivront  si  d'au- 
tres sont  nécessaires,  et  quand  nos  collègues 
que  nous  y  envoyons  les  premiers  ne  seront 
plus,  nous  irons  reprendre  leur  place. 


«  Citoyens  législateurs,  de  telles  détermi- 
nations n'appartiennent  qu'à  la  liberté  et 
la  liberté  ne  peut  périr  avec  elle.  Ayez  cette 
confiance,  elle  marquera  toutes  vos  résolu- 
tions de  l'empreinte  républicaine  et  les  des- 
potes coalisés  frémiront  épouvantés  de  l'éner- 
gie de  vos  délibérations  et  du  courage  des 
citoyens. 

«  Les  membres  du  conseil  général  du 
département   de  Seine-et-Oise, 

«  Signé  :  Germain;  Charpentier;  Ho- 
DANGER  ;  Sauvan;  Richard  ; 
Gourd,  procureur  général 
syndic;  Cévert,  secrétaire 
général.  » 

E.e  I*rcsîdent  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

Avant  de  se  retirer,  les  pétitionnaires  dé- 
posent sur  le  bureau  l'extrait  des  délibéra- 
tions qu'ils  ont  prises  (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir. 


PREMIÈRE   ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  22  MAI  1793. 

Noms,  prénoms,  lieux  de  naissance,  domi- 
ciles, dates  des  nominations,  etc.,  des  em- 
ployés dans  les  bureaux  de  la  6^  division 
du  département  de  la  guerre  (3). 

Xavier  Audouin,  adjoint,  fils  d'un  tanneur 
de  Limoges,  âgé  de  28  ans,  demeurant  à  Pa- 
ris, section  du  Luxembourg,  a  été  envoyé  à 
l'âge  de  8  ans  au  pensionnat  de  Notre-Dame- 
de-Grâce,  près  de  Montbrison,  passé  à  celui 
de  Clermont  en  Auvergne  à  l'âge  de  12  ans, 
arrivé  à  Paris  en  1781,  au  collège  de  Laon,  en- 
suite à  Saint-Ma^loire,  où  on  l'a  fait  ecclé- 
siastique; rappelé  dans  sa  famille  en  1789, 
rentré  à  Paris  en  1790,  électeur  de  la  section 
de  la  Fontaine  de  Grenelle  en  1791,  92,  93, 
l'un  des  commissaires  pour  la  déchéance, 
officier  municipal  de  Paris,  commissaire  du 
Conseil  exécutif  dans  les  premiers  troubles  de 
la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  secrétaire  gé- 
néral de  la  guerre  au  mois  de  septembre  1792 


adjoint  au  ministre  de  la  guerre. 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  200 
l'extrait  des  délibérations  du  conseil  général  de  Seine- 
ct-Oise. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  175,  la  lettre 
par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  transmet  l'état 
nominatif  des  employés  des  six  divisions  do  son  dépar- 
tement. Nous  n'avons  pu  retrouver  que  l'otat  de  la 
6"  division. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  in-4»,  tome  25,  n°  88. 
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Pieree-Jules-Chakles  Suas,  l'aîné,  pre- 
mier commis,  fils  d'un  receveur  général  des 
aides  à  Vire,  âgé  de  40  ans,  chef  de  la  6*  divi- 
sion, section  des  Marchés,  rue  des  Lavan- 
dières, entré  le  15  janvier  1793  au  bureau  de 
l'inspection,  a  prêté  son  serment  civique  et  a 
son  certificat  de  civisme;  a  été  employé  vingt 
ans  dans  les  bureaux  de  la  régie  générale. 

Joseph-Maurice  Perin,  rédacteur  du  jour- 
nal des  opérations  de  la  6*  division,  section 
de  la  Croix-Rouge,  rue  de  Grenelle,  n°  319, 
âgé  de  32  ans,  arrivé  à  Paris  à  16  ans,  en  a 
passé  cinq  au  séminaire  Saint-Louis,  et  à  sa 
sortie  il  a  enseigné  la  langue  latine  jusqu'à 
son  entrée  aux  bureaux  de  la  guerre,  le  l"  jan- 
vier 1792;  renvoyé  arbitrairement  par  Beur- 
nonville,  rappelé  par  le  citoyen  Bouchotte; 
a  prêté  son  serment  et  obtenu  son  certificat 
de  civisme. 

Antoine-Guillaume  Lanfray,  secrétaire  de 
la  6*  division,  rue  de  Bellefond,  n"  210,  section 
du  faubourg  Montmartre,  nommé  le  7  dé- 
cembre 1792,  a  prêté  son  serment  civique  et 
obtenu  son  certificat  de  civisme  ;  a  été  chargé 
de  la  tenue  des  inventaires  à  Marly  pendant 
deux  ans. 

Bureau  des  nominations  pour  les  troupes 
à  cheval. 

Jean-Charles-Gabriel  Daunis,  de  Vin- 
cennes,  près  Paris,  demeurant  rue  de  Poitou, 
entré  le  1"  décembre  1792,  était  employé  à  la 
mairie;  est  sur  le  point  d'obtenir  son  certi- 
ficat de  civisme. 

Edme-Loup-Aublet  Saint-Edme,  de  Cour- 
Ion,  département  de  l'Yonne,  demeurant 
rue  du  Faubourg-Montmartre,  entré  le  1*'  oc- 
tobre 1792;  était  prote  :  Son  nouveau  certificat 
du  17  octobre  1792  s'expédie  à  la  section. 

Nicolas  -  Antoine  -  Marie  Chevalier,  de 
Charleville,  demeurant  rue  de  l'Arbre-Sec, 
entré  le  17  décembre  1792,  était  greffier  au  tri- 
bunal de  Charleville,  a  son  certificat  de  ci- 
visme du  19  février  1793. 

Jean-Julien  Picard,  de  Versailles,  demeu- 
rant rue  Montmartre,  entré  le  1"  janvier 
1792,  était  employé  au  département  de  Seine- 
et-Oise;  a  son  certificat  de  civisme  du  1"  fé- 
vrier 1793. 

Pierre-Marie-Michel  Sorin,  de  Paris,  de- 
meurant rue  de  l'Homme-Armé,  entré  le 
1'^  juillet  1791,  était  libraire;  a  formé  la  de- 
mande de  son  certificat  de  civisme  le  15  mars 
1793. 

Etienne-Joseph  Marchand,  de  Fontaine- 
bleau, demeurant  rue  Grange-Batelière,  entré 
le  l*'  janvier  1792,  était  employé  à  la  Balance 
du  commerce;  a  un  ancien  certificat  de  ci- 
visme du  15  mars  1793,  et  est  prêt  à  en  obte- 
nir un  nouveau. 


Bureau  des  officiers  généraux. 

Antoine  Gerbaud,  de  Payrat-Lalonière,  de- 
meurant rue  Neuve-des-Capucins,  section  des 
Piques,  entré  le  l*""  décembre  1792;  a  été  con- 
trôleur des  douanes  nationales;  n'a  pas  encore 
six  mois  de  résidence. 


Henri-Louis  Pinsot,  de  Versailles,  demeu- 
rant rue  Croix-des-Petits-Champs,  n°  45,  sec- 
tion de  la  Halle-au-Blé,  entré  en  octobre  1784, 
sortant  du  collège,  était  chez  son  père;  est  en 
instance  pour  avoir  son  certificat  de  civisme. 

Alexis-François  Bastier,  de  Paris,  demeu- 
rant rue  Neuve-Saint-Etienne,  n"  17,  section 
de  Bonne-Nouvelle,  entré  en  octobre  1791, 
travaillait  chez  Labarre-Duparcq,  notaire  à 
Versailles;  son  premier  certificat  est  du  mois 
de  février  dernier,  et  il  doit  avoir  le  nouveau 
sous  quatre  ou  cinq  jours,  son  tour  n'étant 
pas  encore  venu. 

Jean-Baptiste-Antoine-Félix  Bitry,  dt 
Versailles,  demeurant  rue  et  faubourg  Pois- 
sonnière, n°  44,  section  du  faubourg  Mont- 
martre, entré  par  lettre  du  citoyen  Pache,  du 
14  décembre  1791,  était  commis  au  bureau  des 
émigrés    du    département    de    Seine-et-Oise  ; 

auant  à  son  certificat  de  civisme,  il  a  été  obligé 
e  se  pourvoir  vers  la  municipalité  de  Ver- 
sailles, n'étant  pas  habitant  de  Paris  depuis 
six  mois. 

Etat  des  citoyens  employés  au  bureau  des 
officiers  des  états-majors  des  armées  de  la 
République. 

Louis- Joseph  Debar,  de  Paris,  âgé  de 
25  ans  1/2,  demeurant  rue  Traversière-Saint- 
Honoré,  n°  25,  section  de  la  Butte-des-Mou- 
lins,  nommé  le  1"  décembre  1792.  Visiteur 
des  douanes  nationales,  depuis  novembre  1786 
jusqu'au  1"  décembre  1790,  cet  emploi  a  été 
supprimé  par  décret  ;  premier  commis  au  bu- 
reau du  département  de  la  garde  nationale 
parisienne,  le  P""  septembre  1792  jusqu'à  son 
entrée  au  bureau  de  la  guerre  ;  a  son  certifi- 
cat de  civisme  du  8  février  1793. 

Claude-Alexandre  Blassel,  de  Paris,  âgé 
de  34  ans,  demeurant  rue  Grange-Batelière, 
n°  10,  section  du  Mont-Blanc,  nommé  en  fé- 
vrier 1791,  commis  aux  recettes  générales  des 
finances,  puis  à  l'administration  des  do- 
maines du  ci-devant  apanage  d'Orléans, 
douze  ans  au  moins  dans  la  première  adminis- 
'  tration,  cinq  ans  et  plus  dans  la  seconde,  et 
deux  ans  et  trois  mois  dans  l'administration 
de  la  guerre;  a  son  certificat  de  civisme  du 
19  mars  1793. 

François  Villiart,  de  Watten,  départe- 
ment du  Nord,  district  de  Bergues,  âgé  de 
31  ans  environ,  demeurant  rue  Neuve  -  de  - 
l'Egalité,  n°  15,  section  Bonne-Nouvelle,  con- 
trôleur de  département  de  la  régie  générale 
des  droits  d'octrois,  dans  la  ci-devant  pro- 
vince d'Artois.  A  la  suppression  de  cette  ré- 
gie, il  est  venu  à  Paris,  a  travaillé  chez  le 
citoyen  Lacombe  et  C'*,  banquiers,  rue  Coq- 
Héron,  n°  63,  jusqu'au  moment  où  cette  mai- 
son a  manqué;  entré  dans  l'administration 
de  la  guerre  en  février  1792;  a  eu  son  certi- 
ficat de  civisme  en  mars  1793,  qui  est  actuel- 
lement à  la  municipalité  pour  le  visa. 

Bureau  des  Colonies. 

Alexandre-Pierre  Morency,  de  Paris, 
rue  de  Provence,  n°  40,  section  du  Mont-Blanc, 
entré  le  4  juillet  1779.  En  1762,  faisait  les 
fonctions  de  commissaire  des  guerres  et  de  la 
marine,  à  Saint-Domingue,  jusqu'au  4  dé- 
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cembre  1767,  qu'il  est  repassé  en  France  pour 
aller  en  Corse,  où  il  est  resté  jusqu'au  1"  mai 
1779,  premier  commis  de  la  régie  des  vivres. 
A  son  certificat  de  civisme  du  7  août  1792. 
Nota.  La  section  du  Mont-Blanc  n'a  pas  en- 
core délivré  de  nouveaux  certificats. 

Michel-Sophie  Gohieb,  de  Rouen,  demeu- 
rant rue  de  Richelieu,  n°  87,  section  de  la 
Butte-des-Moulins,  entré  le  7  août  1792,  a  été 
pendant  cinq  ans  au  gouvernement  de  Paris. 

Bureau  des  retraites. 

Didier  Jourdeuil,  de  Mussy,  département 
de  l'Aube,  demeurant  rue  de  la  Harpe,  nommé 
le  1*=^  décembre  1792,  était  homme  de  loi. 

Jean-Baptiste  Nicolas  Goulhot,  de  Mor- 
tain,  département  de  la  Manche,  demeurant 
rue  Neuve-de-l'Egalité,  nommé  le  1"  sep- 
tembre 1791,  receveur  de  la  régie  générale  des 
aides;  a  son  certificat  de  civisme  du  19  mars 
1793,  et  a  prêté  son  serment  le  13  août  1792. 

Jean  -  Baptiste  -  François  Monborne,  de 
Saint-Omer,  département  du  Nord,  demeu- 
rant rue  du  Champ-Fleury,  n"  113,  nommé  le 
V  décembre  1792,  a  demeuré  chez  le  citoyen 
Bascheron,  payeur  de  rente;  a  son  certificat 
de  civisme  du  4  février  1793,  et  a  prêté  son 
serment  le  29  janvier  dernier. 

Gervais-Thomas  le  Carpentier,  de  Saint- 
Lô,  département  de  la  Manche,  demeurant 
rue  Saint-Honoré,  n°  83,  nommé  le  10  dé- 
cembre 1792,  était  à  la  confection  des  assi- 
gnats; a  son  certificat  de  civisme  du  12  dé- 
cembre 1793. 

Claude-François  Simonin,  de  Velotte,  près 
Lure,  département  de  la  Haute-Saône,  de- 
meurant rue  des  Prouvaires,  n°  55,  nommé 
le  l®""  avril  1793,  était  commis  marchand;  a 
prêté  son  serment  le  6  mai  1793. 

Jean-Louis  Margantin,  de  Maries,  près 
Rozay,  département  de  Seine-et-Marne,  de- 
meurant rue  de  Bourgogne,  section  des  Inva- 
lides, n°  14,  nommé  le  l®""  mai  1793,  était 
receveur  des  rentes;  a  prêté  son  serment  le 
15  octobre  1792. 

Bureau  de  V expédition  des  brevets 
des  pensions. 

François-Joseph  Havet,  de  Paris,  demeu- 
rant faubourg  Saint-Denis,  aux  ci-devant 
Petites-Ecuries,  section  Poissonnière,  nommé 
le  14  décembre,  a  travaillé  dans  plusieurs 
études  de  procureur;  était  négociant  en  épi- 
cerie, depuis  limonadier,  rue  Saint-Nicaise; 
a  son  certificat  de  civisme  du  23  octobre  1792. 

Jean-Jacques  Gresset,  de  Paris,  demeu- 
rant nouvellement  rue  de  l'Arbre-Sec,  section 
des  Gardes  -  Françaises  ,  et  précédemment 
rue  des  Marmousets,  section  de  la  Cité, 
nommé  le  14  décembre  1792,  faisait  son  état 
de  la  musique,  attaché  à  l'orchestre  du  théâ- 
tre de  la  Nation  pendant  dix  ans  ;  a  son 
certificat  de  civisme  du  18  février  1793. 

Pierre-François  Bretet,  de  Paris,  demeu- 
rant rue  Saint-Dominique,  au  Gros-Caillou, 
section  des  Invalides,  nommé  le  14  décembre 
1792,  s'occupait  des  arts  faute  de  place;  ci- 


devant  employé  dans  l'Inde  à  la  liquidation 
de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes. 

Bureau  des  invalides  et  vétérances. 

Simon  Bertin,  né  à  Paris  le  8  octobre  1729, 
demeurant  rue  de  Rochechouart,  nommé  en 
1771,  a  travaillé  chez  Lambert,  notaire  à  Pa- 
ris, a  fait  dans  les  vivres  les  campagnes  de 
1747,  et  1748,  sous  le  citoyen  le  Tellier,  a  été 
depuis  employé  dans  le  bureau  de  correspon- 
dance des  aides  de  Tours,  à  la  reddition  des 
comptes  du  centième  denier,  au  bureau  du 
transport  des  sels,  dans  le  bureau  du  prohibé, 
enfin  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  toujours 
chargé  du  détail  des  invalides  ;  a  son  certi- 
ficat de  civisme  du  19  avril  1793. 

Gabriel-Ferdinand  Hodille,  né  à  Saint- 
Claude,  demeurant  rua  Helvétius  n^  65  ; 
nommé  en  février  1778,  était  ancien  soldat, 
a  son  certificat  de  civisme  du  13  mars  1793. 

Denis-Simon  Bertin,  né  à  Paris  en  décem- 
bre 1766,  demeurant  rue  Cadet,  au  manège, 
nommé  le  8  octobre  1784,  sortait  de  ses  études; 
a  son  certificat  de  civisme  du  19  avril  1793. 

Jean-Baptiste  Anurest,  né  à  Lunéville  le 
12  mars  1751,  demeurant  rue  de  Rochechouart, 
nommé  en  janvier  1792,  a  travaillé  chez  le 
citoyen  Febvre,  notaire  à  Lunéville,  a  servi 
quatre  ans  dans  le  5®  régiment  d'infanterie, 
maître  d'écriture  et  de  dessin  à  l'école  acadé- 
mique de  Colmar,  commis  au  bureau  des  con- 
tributions ;  a  son  certificat  de  civisme  du 
19  avril  1793. 

Antoine  Joncry,  né  à  Villefranche,  demeu- 
rant rue  Saint-Florentin,  nommé  en  décembre 
1793,  était  commis  au  bureau  de  la  liquida- 
tion. 

Debacq,  de  Rouen,  demeurant  rue  de  Gre- 
nelle-Saint-Honoré,  a  travaillé  six  ans  au 
bureau  de  l'Hôtel  national  des  Invalides  ;  a 
son  certificat  de  civisme  du  21  avril  1793, 
entré  au  département  de  la  guerre  le  19  jan- 
vier 1793. 

Pierre-Joseph  Lamborelle,  de  Liège,  de- 
meurant rue  de  l'Hirondelle,  entré  le  l*""  mai 
1793  ;  étudiait  en  droit. 

Joseph-Charles-Martin  Martigue,  né  à 
Versailles,  demeurant  rue  Grange-Batelière, 
nommé  le  l^''  septembre  1792,  a  travaillé  chez 
le  notaire,  a  son  certificat  de  civisme,  du 
l®""  décembre  1792. 

Bureau  des  congés,  passeports  et  reliefs 
des  officiers  de  ligne. 

Jean-Baptiste-Julien  Dospainvillb,  de 
Paris,  demeurant  rue  de  la  Sourdière,  n"  91, 
section  de  la  Butte-des-Moulins,  nommé  le 
1"  décembre  1792,  ci-devant  employé  à  la  cor- 
respondance de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  à  Paris,  a  son  certificat 
de  civisme  du  21  avril  dernier. 

Jean-Marie  Laugée,  de  Saint-Pol-de-Léon, 
département  du  Finistère,  demeurant  rue 
Montmartre,  section  Molière  et  la  Fontaine, 
nommé  le  20  janvier  1792,  ci-devant  avocat, 
a  son  certificat  de  civisme  du  13  avril. 

Jean-Jacques    Cornu,    de    Fribourg,    en 
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Suisse,  demeurant  rue  de  Provence,  section 
du  Mont-Blanc,  nommé  le  22  janvier  1793, 
ci-devant  chargé  d'ajffaires,  a  son  certificat 
de  civisme  du  mois  de  septembre  dernier,  de 
la  section  de  l'Unité  ;  il  attend  qu'on  en  dé- 
livre de  nouveaux  dans  sa  section. 


Bureau  des  écoles  militaires,  du  service  des 
postes  à  la  suite  des  armées,  et  des  objets  im- 
prévus, non  compris  dans  les  5  premières 
divisions. 

François-Siméon  Chauvet,  né  à  Paris  le 
17  décembre  1742,  demeurant  rue  de  Bour- 
gogne n°  41,  nommé  en  janvier  1779,  était 
clerc  de  notaire  en  1757,  et  de  là  dans  tous  les 
grades  jusqu'à  celui  de  premier  clerc,  pen- 
dant quatre  ans  ;  il  n'existe  orne  deux  des  no- 
taires chez  qui  il  a  travaillé,  Delarue  et  Tru- 
tat,  comme  successeur  de  son  père  ;  ensuite, 
premier  clerc  de  Martin,  procureur  des  comp- 
tes, qui  est  mort.  Pendant  quelques  années, 
agent  d'affaires,  et  enfin  dans  les  bureaux  ; 
prestation  de  serment  le  1"  septembre  1792, 
sous  le  n°  148  ;  certificat  de  civisme  de  sa 
section  du  19  février  1793, 

Charles  -  Elisabeth  -  François  -  Juvéxal 
Chattvet,  fils,  né  à  Paris  le  5  septembre  1777, 
demeurant  chez  son  père  rue  de  Bourgogne 
n'^'  41,  nommé  en  mai  1792,  antérieurement 
occupé  de  son  éducation,  a  prêté  son  serment 
le  l*""  septembre  1792,  n°  149,  certificat  de  ci- 
visme dans  l'assemblée  du  19  février  1793. 


Bureau  des  renvois  et  des  expéditions. 

Simon-Etienne  Baguenau,  sous-chef  d'E- 
tampes,  né  le  13  septembre  1759,  demeurant 
rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n°  10,  section  du 
Contrat  social,  nommé  le  3  septembre  1792  ; 
fils  de  marchand  de  chevaux,  clerc  chez  Goupil, 
procureur  à  Etampes,  pendant  quatre  ans,  et 
à  Paris  pendant  treize,  chez  les  ci-devant 
procureurs  au  ci-devant  Parlement,  Bourcey, 
Dorival,  Desprez,  Longjean,  Daricourt,  Hus- 
son,  et  Levasseur,  qui  est  le  dernier,  et  d'où 
il  est  sorti  à  l'exil  de  1787  ;  a  son  certificat 
de  civisme  du  6  octobre  1792,  demande,  en  ce 
moment,  le  nouveau. 

Michix-Hexri-Louis  Legraxd,  de  Paris, 
demeurant  rue  de  l'Echaudé,  n°  10,  section  de 
l'Unité,  nommé  le  24  décembre  1792,  établi 
perruquier  au  coin  des  rue  de  la  Tisseran- 
derie  et  de  la  Poterie,  a  son  certificat  de  ci- 
visme du  14  décembre  1792. 

Jean-André-Bernakd  Villet,  de  Marseille, 
demeurant  rue  Beaurepaire,  n°  25,  section 
Bon-Conseil,  nommé  le  24  novembre  1792,  com- 
mis à  la  vente  des  biens  nationaux,  a  son  cer- 
tificat de  civisme  du  24  novembre  1792. 

Barnabe-Augustin  Mailly,  de  Paris,  rue 
Christine,  n°  11,  section  du  Théâtre-Français, 
dite  de  Marseille,  nommé  le  26  novembre  1792, 
peintre  en  miniature  émail,  a  son  certificat  de 
civisme  du  7  janvier  1793. 

Jean-Marie  Dupcy,  de  Versailles,  deraeu- 
rant  rue  des  Maçons,  section  Beaurepaire, 
nommé  le  1*'  mai  1793,  s'occupait  des  lettres, 
a  son  certificat  de  civisme,  demande,  en  ce 
moment,  son  nouveau.  ^    .  ' 


François  Vachot,  de  Tulle,  me  de  la  Buche- 
rie,  section  du  Panthéon,  nommé  le  24  avril 
1793,  clerc  pendant  un  an  chez  Cheureau,  ci- 
devant  procureur  au  ci-devant  parlement,  a 
servi  six  ans  dans  le  régiment  ci-devant  Vin- 
timille  ;  a  son  certificat  de  civisme  ;  le  recru- 
tement a  empêché,  jusqu'à  présent,  l'obtention 
de  son  nouveau. 

Jelan-Louis  Marchant,  de  Paris,  demeu- 
rant rue  de  Saint-Dominique,  n°  100,  section 
Fontaine-de-Grenelle,  nommé  le  30  avril  1793, 
a  été  chez  le  procureur  et  le  notaire,  sort 
du  bureau  des  contributions  publiques  du 
VHP  arrondissement,  où  il  a  travaillé  pen- 
dant trois  ans,  a  son  certificat  de  civisme  du 
9  avril  1793. 

François  Lanceplene,  de  Saint-Cyprien, 
demeurant  rue  des  Maçons  n°  44,  section 
Beaurepaire,  nommé  le  25  avril  1793,  a  tra- 
vaillé aux  assignats,  a  son  certificat  de  ci- 
visme, du  23  mars  1793. 

Claude  Baptaut,  de  Dijon,  demeurant  rue 
Guénégaud,  section  de  l'Unité,  nommé  le 
1"  mai  1793,  ancien  volontaire  dans  la  garde 
nationale,  a  son  certificat  de  civisme  du 
25  avril  1793. 

Louis-Emmanuel  Piquot,  de  Paris,  demeu- 
rant rue  de  Tournon,  n"  25,  section  du  Luxem- 
bourg, nommé  le  12  mai  1793,  cuisinier,  de- 
mande à  sa  section  son  certificat  de  civisme. 

Claude-François  Jacquerot,  de  Maille- 
roueour-Charette,  département  de  la  Haute- 
Saône,  demeurant  rue  de  Grenelle-Saint-Oer- 
main,  n°  117,  nommé  le  11  décembre  1792,  ci- 
devant  commis  aux  fermes,  a  son  certificat 
de  civisme  du  5  avril. 

Bureau  des  nominations  de  V infanterie. 

Jean-François  Prat-Desprez,  de  Paris,  de- 
meurant rue  du  Faubourg-Montmartre,  n°  50, 
nommé  le  1"  janvier  1793,  était  commis  dans 
l'administration  des  vivres,  a  son  certificat 
de  civisme  du  4  février  1793. 

Jean-Baptiste  -  Slmon  -  Barthélemy-Henri 
DU  Bosnel,  de  Paris,  demeurant  rue  du  Bac, 
n°  108,  nommé  le  1"  janvier  1793,  était  an- 
cien secrétaire  du  corps  réformé  de  la  gen- 
darmerie et  de  la  marine,  a  son  certifi.cat  de 
civisme  du  2  février  1793. 

Etienne  Labaunne,  de  Dijon,  demeurant 
rue  Saint-Benoît,  n°  37,  nommé  le  10  août 
1791,  a  travaillé  chez  feu  Maigret,  notaire, 
jusqu'en  décembre  1789,  ensuite  employé  en 
avril  1790,  dans  un  des  comités  de  l'Assem- 
blée constituante.  L'assemblée  de  la  section 
de  l'Unité  ayant  suspendu  les  certificats  de 
civisme  jusqu'à  ce  que  la  commune  ait  déter- 
miné le  mode  définitif,  elle  doit  lui  en  déli- 
vrer un  très  incessamment. 

Pierre- Alexandre  Jonglas,  de  Grand,  dé- 
partement des  Vosges,  demeurant  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Germain n°  188,  nommé  le  15  sep- 
tembre 1791,  était  attaché  à  différentes  mai- 
sons d'éducation,  puis  commis  d'architecte  ; 
même  observation  que  le  précédent  pour  le 
certificat  de  civisme. 

Marie-François  Bonvent,  d'Arlay,  district 
de  Lons-le-Saunier,  département  du  Jura,  de- 
meurant rue  Gréneta  n°  61,  nommé  le  2  octo- 
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bre  1791,  était  caissier  dans  la  maison  d' Ame- 
lin  et  C'®,  a  eu  son  certificat  de  civisme  le 
14  février  1793. 

PiEERE  Baumier,  de  Corbigny,  demeurant 
rue  des  Hommes-Libres,  n"  46,  nommé  le  22  fé- 
vrier 1792,  était  épicier  à  la  Louppe,  a  eu  son 
certificat  de  civisme  le  17  février  1793. 

Augustin-Sébastien  Garnier,  d'Angers, 
demeurant  rue  Saint-Honoré,  n°  238,  nommé 
le  7  avril  1792,  était  clerc  de  procureur  à  An- 
gers, à  Paris,  et  employé  dans  les  bureaux  du 
ci-devant  procureur  du  roi  au  Châtelet  de 
Paris,  a  eu  son  certificat  de  civisme  le  6  avril 
1793. 

Amand-Charles  Leqray,  de  Paris,  demeu- 
rant rue  Quincampoix  n"  32,  nommé  le  1®""  dé- 
cembre 1792,  était  attaché  à  l'entreprise  du 
théâtre  de  Molière,  a  eu  son  certificat  de  ci- 
visme le  17  avril  1793. 

Charles-Louis-François-Joseph  Barbier, 
du  bourg  de  Poix,  demeurant  rue  du  Petit- 
Carreau,  n°  28,  nommé  le  V  octobre  1791, 
était  employé  dans  la  ci-devant  entreprise  de 
la  voiture  des  sels,  est  porteur  d'un  certifi- 
cat des  commissaires  de  la  section,  qui  atteste 
que  son  certificat  est  affiché,  et  qu'il  lui  sera 
délivré  lorsque  la  nouvelle  forme  sera  remise 
à  la  section. 

Louis-Charles-François  Bain,  de  Paris, 
demeurant  rue  d'Argenteuil,  n°  280,  nommé 
le  1"  janvier  1793,  était  employé  à  la  corres- 
pondance de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité;  a  son  certificat  de  civisme  du 
1«'  février  1793. 

Antoine-Louis  Languedoc,  de  Paris,  de- 
meurant rue  Saint-Honoré,  n°  378,  nommé  le 
17  mars  1793,  a  travaillé  dans  l'administra- 
tion ci-devant  d'Artois,  jusqu'en  1791,  et  de- 
puis chez  le  citoyen  Le  Comte,  négociant;  a  eu 
son  certificat  de  civisme  en  mars  1793. 

Qintien-Etienne  Maubant,  de  Paris,  de- 
meurant faubourg  Saint-Denis,  n°  66,  nommé 
le  7  mai  1793,  commis  au  bureau  de  corres- 
pondance, rue  Neuve-Saint-Augustin;  il  at- 
tend que  sa  section  ait  reçu  les  nouveaux  mo- 
dèles des  certificats  de  civisme;  il  a  prêté  son 
serment  en  septembre  1792. 

Marc-Martin  Simon,  de  Paris,  demeurant 
rue  des  Deux-Ecus,  n°  37,  nommé  le  9  no- 
vembre 1792,  employé  pendant  quatorze  ans 
à  la  ci-devant  Chambre  des  comptes,  et  de- 
puis pendant  deux  ans  aux  impositions;  a  son 
certificat  de  civisme  du  30  mars  1793. 

Certifié  conforme  aux  déclarations 
faites  par  les  citoyens  employés 
dans  la  6*  division  du  département 
de  la  guerre,  ce  18  mai  1793,  Van  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

L'adjoint  au  ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  Xavier  Audouin. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  22  MAI  1793. 

Rapport  des  citoyens  Pons  (de  Verdun)  et 
Drouet,  commissaires  au  département  de 
la  Meuse  (2). 

Citoyens  nos  collègues. 

Le  compte  que  nous  avons  à  vous  rendre  de 
notre  mission  dans  le  département  de  la 
Meuse  sera  aussi  court  que  satisfaisant. 

Le  patriotisme  des  administrations,  bien 
secondé  par  celui  des  administrés,  ne  nous  a 
presque  rien  laissé  à  faire  ni  à  désirer  sous 
aucun  rapport. 

Les  opérations  du  recrutement  étaient  ter- 
minées au  moment  de  notre  départ.  Dans 
quelques  communes  on  avait  pris  la  voie  du 
sort;  dans  quelques  autres  la  seule  inscrip- 
tion volontaire  avait  suffi. 

Parmi  celles-ci,  nous  vous  citerons  la  com- 
mune peu  nombreuse  de  Couvonges  (district 
de  Bar).  Son  contingent  n'était  que  d'un 
homme;  7  garçons  devaient  concourir  à  le  for- 
mer :  tous  les  7  ont  voulu  partir,  et  se  sont 
enrôlés  volontairement. 

Le  zèle  qui  s'est  manifesté  pour  le  recrute- 
ment n'a  pas  été  moindre  pour  les  offrandes 
patriotiques  :  nous  déposons  sur  le  bureau 
deux  états  certifiés. 

L'un  prouve  que  sur  50,448  hommes  de  po- 
pulation active,  12,596  (le  quart)  défendent 
dans  nos  armées  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

L'autre  vous  offre  le  résultat  suivant,  qui 
n'est  cependant  pas  encore  la  totalité  des 
dons  patriotiques  : 

208  capotes,  94  habits,  44  vestes,  121  cu- 
lottes, 130  pantalons,  17  chapeaux,  2,635  che- 
mises, 1,537  paires  de  souliers,  428  paires  de 
bas,  143  paires  de  guêtres,  13  sacs,  2  sabres, 
8  gibernes. 

Observez,  citoyens  nos  collègues,  que  le  dé- 
partement de  la  Meuse  est  un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  souffert  de  l'invasion  des  armées  étran- 
gères, puisque  ses  pertes,  dont  l'état  vous  a 
été  remis,  se  montent  à  plus  de  11  millions; 
observez  encore  que  c'est  un  département 
agricole,  et  qu'en  offrant  des  bras  à  la  patrie, 
il  lui  fait  le  plus  çrand  sacrifice. 

Cependant,  à  peine  avait-il  fourni  son  con- 
tingent de  3,306  hommes,  aux  termes  de  votre 
décret  du  24  février,  qu'une  réquisition  du 
général  Chazot,  dont  nous  avons  instruit 
votre  comité  de  Salut  public  exigea  une  nou- 
velle levée  de  824  hommes;  ces  824  hommes 
étaient  en  marche  ou  allaient  s'y  mettre,  lors- 
que par  les  soins  de  vos  commissaires  la  ré- 
quisition fut  révoquée. 

Nous  vous  avons  annoncé  que  l'activité  vrai- 
ment républicaine  des  administrateurs  du 
département  de  la  Meuse  s'étendait  à  tout. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  1*79,  le  rapport 
verbal  de  Pons  (de  Verdun). 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Lft",  n»  2581,  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  l'Oise),  tome  8,  n*  43. 
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Ils  ont  été  des  premiers  à  vous  féliciter  de 
votre  décret  qui  abolit  la  royauté,  et  ont  à 
cette  époque  publié  une  adresse,  et  prêté  à 
la  République  le  serment  le  plus  solennel, 
presque  sous  les  yeux  et  le  fer  des  despotes. 

Leur  infatigable  surveillance  a  réduit  les 
malveillants  de  toute  espèce  à  l'impossibilité 
de  nuire. 

Il  n'est  pas  de  précautions  qu'ils  n'aient 
prises  pour  que  les  émigrés  ne  pussent  sous- 
traire leurs  personnes  et  leurs  biens  à  la 
juste  rigueur  du  décret  qui  les  concerne. 

Quelques  personnes  étaient  prévenues  d'a- 
voir cherché  à  troubler  le  recrutement;  ils  les 
ont  fait  mettre  en  état  d'arrestation,  et  diri- 
gent contre  elles  les  informations  les  plus 
scrupuleuses. 

Il  y  a  sept  mois  qu'ils  ont  renfermé  les 
prêtres  réfractaires  dans  le  chef-lieu,  et  mis 
le  département  à  l'abri  du  fanatisme. 

Ils  avaient  également  prévenu  votre  décret 
sur  les  gens  suspects,  qu'ils  ont  aussi  rassem- 
blés dans  un  dépôt  commun,  pour  étouffer  le 
germe  des  conspirations,  et  couper  le  fil  des 
correspondances. 

Ils  vous  ont  adressé  depuis  peu  un  mémoire 
contenant  un  plan  de  défense  des  frontières, 
que  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  Salut 
public. 

Nous  sommes  chargés  de  vous  remettre 
une  adresse,  par  la^iuelle  ils  vous  invitent  à 
vous  occuper  sans  relâche  de  la  Constitution 
et  de  l'instruction  publique,  qu'ils  regardent 
comme  la  première  base  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Enfin,  l'état  de  leurs  rôles  vous  prouve  que, 
dès  l'année  dernière,  les  contributions  étaient 
en  recouvrement  pour  la  presque  totalité. 

D'où  naît  cet  heureux  ensemble  d'adminis- 
tration, citoyens  nos  collègues  ?  De  l'union  qui 
règne  entre  les  administrateurs  et  les  admi- 
nistrés. Les  uns  et  les  autres  ne  connaissent 
que  la  loi,  ne  s'attachent  qu'à  la  ponctuelle 
exécution  de  la  loi.  Ils  gémissent  de  nos  fu- 
nestes divisions  sans  y  prendre  part;  ils  n'as- 
pirent qu'à  les  voir  cesser  promptement;  ils 
nous  conjurent  d'abjurer  toute  haine,  toute 
jalousie  personnelle,  tout  esprit  de  parti,  et 
de  nous  préserver  par  là  de  l'esprit  de  vertige, 
le  plus  dangereux  de  tous  les  fléaux  politi- 
ques. Ils  nous  conjurent  de  sacrifier  nos  mi- 
sérables passions  individuelles  à  celle  du  bien 
public. 

C'est  ainsi,  ce  n'est  qu'ainsi  que  nous  pour- 
rons fonder  et  affermir  la  République  une  et 
indivisible. 

Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer  un 
fait  relatif  à  Verdun. 

On  a  trouvé  sous  les  scellés  du  traître  Pi- 
chon,  commissaire  des  guerres,  au  temps  de 
la  reddition  de  cette  ville,  l'un  de  ceux  que 
vous  avez  décrété  d'accusation,  une  lettre  si- 
gnée de  lui,  dont  voici  les  premières  lignes. 

Elle  est  adressée  à  un  général  alors  en  Sa- 
voie :  son  nom  nous  est  inconnu  : 

<(  Vous  savez  la  prise  de  Verdun,  à  laquelle 
j'ose  vous  assurer  n'avoir  pas  peu  contribué, 
en  mettant  en  ayant  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  conduire  cette  ville  à  une  prompte 
obéissance,  qui  la  remit  en  vingt^quatre  heu- 
res sous  l'autorité  légitime  du  roi  mon  maî- 
tre. » 

Les  habitants  de  Verdun  nous  ont  instam- 
ment priés  de  vous  mettre  cette  lettre  sous  les 


yeux.  Elle  vous  prouve  que  le  décret  par  le- 
quel vous  les  avez  vengés  de  leurs  calomnia- 
teurs, en  déclarant  qu'ils  n'ont  pas  démérité 
de  la  patrje,  est  un  acte  de  stricte  justice.  Ils 
sont  embrasés,  comme  tous  leurs  frères  du 
département,  du  feu  sacré  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  :  la  préférence  momentanée  des  ty- 
rans les  leur  a  rendus  encore  plus  odieux. 

Enfin,  citoyens  nos  collègues,  dans  tous  les 
lieux  que  nous  avons  parcourus,  nous  ayons 
trouvé  un  dévouement  sans  bornes  pour  la 
patrie,  une  entière  soumission  à  la  loi,  une 
haine  profonde  pour  le  despotisme;  partout 
on  nous  a  témoigné  amour  et  respect  pour  la 
représentation  nationale.  Ce  que  les  despotes 
appelaient  honneurs,  ce  qu'exigeait  impé- 
rieusement leur  orgueil,  a  pris  pour  vos  com- 
missaires un  caractère  de  joie  et  de  fraternité, 
et  leur  a  été  prodigué  avec  une  effusion  tou- 
chante. Unissons-nous  à  l'exemple  de  nos 
frères  de  la  Meuse,  et  la  République  est  sau- 
vée. 


TROISIÈME  ANNEXE  (i) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  22  MAI  1793. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  du  département  de  Seine-et- 
Oise  (1). 

Séances  publiques 

des  8,  9    10,  11,  12,  16  et  19  mai  1793, 

l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Des  rebelles  fanatiques  souillés  du  plus 
pur  sang  de  nos  frères  s'avancent  vers  vos 
foyers. 

<(  La  patrie  en  danger  appelle  ses  enfants. 
Sauvons-la,  sauvez-vous;  aux  armes  ! 

«  Vu  les  dangers  pressants  de  la  patrie; 

<(  Vu  l'arrêté  du  comité  de  Salut  public  de 
la  Convention  nationale  par  elle  approuvé  le 
8  de  ce  mois; 

«  Considérant  que,  par  cette  loi,  toutes  les 
gardes  nationales  du  département  étant  à  la 
réquisition  des  généraux  pour  marcher  contre 
les  rebelles  et  devant  être  aussitôt  organisées 
et  envoyées  sur  les  lieux; 

«  Il  importe  de  former  successivement  les 
bataillons  des  citoyens,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
s'établisse  pas  parmi  eux  une  confusion  qui 
pourrait  leur  être  préjudiciable  et  entraîner 
la  perte  commune; 

((  Considérant  en  outre  qu'il  est  nécessaire 
de  veiller  à  ce  qu'une  force  destinée  à  châtier 
des  rebelles  ne  soit  composée  que  de  vrais  ci- 
toyens; 

((  Qu'il  est  instant  de  déterminer  d'une  ma- 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  196,  l'admis- 
sion à  la  barre  de  la  députation  des  membres  du  con- 
seil général  de  Seine-et-Uise. 

(2)  Archive*  nationales,  Carton  C  255,  chemise  ITÏ, 
pièce  n*  3. 
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nière  certaine  les  indemnités  que  les  citoyens 
du  département  destinent  à  ceux  de  leurs 
frères  prêts  à  partir  pour  la  Vendée,  qui 
pourraient  revenir  de  cette  expédition  blessés 
ou  hors  d'état  de  se  livrer  au  travail,  aux 
pères,  mères,  femmes  et  enfants  de  ceux 
qui  périraient  dans  cette  expédition,  ainsi 
qu'aux  secours  à  donner  pendant  la  durée 
d'icelle  aux  parents  des  volontaires  qui  souf- 
friront le  plus  de  leur  absence; 

«  Considérant  également  qu'il  est  juste  que 
les  dépenses  occasionnées  par  tous  ces  objets 
soient  supportées  par  les  particuliers  riches 
qui,  plus  que  tous  les  autres,  sont  intéressés 
à  l'ordre  conservateur  des  propriétés  et  qui, 
pour  la  plupart,  n'offrent  point  à  la  patrie 
les  secours  généreux  qu'elle  obtient  des  sans- 
culottes  toujours  prêts  à  lui  dévouer  leurs 
vies; 

((  Considérant  aussi  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  6  mai  permettent  de  donner  plus 
d'attitude  à  ces  mêmes  avantages; 

«  Ouï  le  procureur  général  syndic; 

«  Le  conseil  général  arrête  : 

TITRE  I" 

Dispositiotis  générales. 

Art.  l*"". 

((  Chaque  commune  mettra  en  état  de  partir 
sous  trois  jours,  un  huitième  de  ses  gardes  na- 
tionales, depuis  17  ans  jusqu'à  50  et  sous  hui- 
taine un  second  huitième. 

Art.  2. 

«  Sera  le  présent  arrêté  imprimé  et  porté 
sur-le-champ  dans  les  9  districts  par  des  com- 
missaires de  l'administration  auxquels  elle 
donne  tous  pouvoirs  pour  pourvoir  par  les 
réquisitions  nécessaires,  à  l'armement  et  équi- 
pement de  ladite  force  et  à  son  rassemblement 
au  chef-lieu  de  chaque  district,  et  là,  à  sa  for- 
mation en  compagnie. 

Art.  3. 

«  Le  conseil  général  du  département  charge 
ses  commissaires  de  se  réunir  à  2  commissai- 
res nommés  par  l'administration  du  district, 
et  2  qui  seront  nommés  par  le  conseil  général 
de  la  commune  du  chef-lieu  de  district;  ils 
formeront  ensemble  un  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  est  autorisé  à  rejeter  du  sein  de  la 
force  présentée,  les  personnes  suspectes  qui 
pourraient  s'y  être  glissées. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  le  premier  huitième  requis 
de  chaque  commune  ne  serait  pas  fourni  dans 
les  trois  jours  de  la  publication  du  présent 
arrêté,  il  y  sera  pourvu  en  donnant  des  réqui- 
sitions directes  et  personnelles  aux  citoyens 
dans  une  quantité  égale  à  celle  des  hommes 
que  la  commune  aurait  manqué  de  fournir. 

Art.  5. 

«  Ces  réquisitions  seront  faites  par  les  co- 
mités de  salut  public  composés  comme  il  est 
dit  dans  l'article  3. 


«  Elles  seront  adressées  aux  citoyens  re- 
connus pour  les  plus  patriotes  et  les  plus  pro- 
pres par  leur  courage,  leur  caractère  et  leurs 
moyens  physiques  à  servir  utilement  la  Ré- 
publique dans  ce  moment  de  danger. 

«  Elles  seront  faites  en  ces  termes  :  «  Le  ci- 
«  toyen  N...  est  requis,  au  nom  de  la  loi,  au 
«  nom  de  la  patrie  en  danger,  d'entrer  dans 
«  la  force  armée  que  forme  le  département  de 
«  Seine-et-Oise;  son  concours  est  jugé  utile 
«  pour  le  salut  de  la  République.  » 

Art.  6. 

«  Le  conseil  général  a  nommé  3  de  ses  mem- 
bres, les  citoyens  Hodanger,  Le  Turc  et  Gas- 
tinel  pour  accompagner  la  force  armé©  dans 
la  Vendée  et  partout  où  elle  se  portera. 

((  Ils  sont  chargés  de  faire  les  réquisitions 
nécessaires  aux  besoins  des  bataillons,  de  sou- 
tenir et  même  prévenir  leurs  justes  réclama- 
tions; ils  sont  les  frères  d'armes  nommés  par 
l'administration  pour  veiller  à  la  gloire,  au 
salut  et  au  succès  des  citoyens  du  départe- 
ment, pour  partager  leurs  dangers,  leurs 
maux,  leurs  peines  et  tous  les  soins  que  leur 
coûtera  la  liberté. 

Art.   7. 

<(  Les  bataillons  ainsi  formés  seront  libres 
à  la  fin  des  troubles;  et  si  les  troubles  duraient 
plus  de  trois  mois,  le  citoyen  compris  dans 
cette  force  sera  libre  de  revenir  au  bout  de  ce 
terme,  mais  en  ayant  pris  la  précaution  d'a- 
vertir un  mois  d'avance  afin  qu'il  puisse  être 
remplacé  également  par  voie  de  réquisition; 
il  ne  pourra  quitter  que  quand  son  remplace- 
ment sera  arrivé  et  il  sera  tenu  seulement  de 
lui  remettre  des  armes. 


TITRE  II 
Organisation. 

Art.  8. 

«  Le  premier  huitième  fourni  par  chaque 
commune  et  complété  comme  ii  vient  d'être 
dit  par  la  voie  de  désignation,  se  rendra  sans 
délai  au  chef-lieu  de  district  ainsi  qu'il  est  dit 
par  l'article  l^"". 

Art.  9. 

«  Dès  qu'il  y  aura  un  rassemblenaent  de 
89  hommes,  les  comités  de  salut  public  dans 
chaque  district  les  formeront  en  compagnies 
et  procéderont  à  l'organisation  de  la  manière 
suivante  : 

Art.  10. 

«  Chaque  compagnie  sera  composée  de  3  of- 
ficiers, savoir  :  un  capitaine,  un  lieutenant, 
un  sous-lieutenant;  de  7  sous-officiers,  savoir  : 
un  sergent-major,  2  sergents,  4  caporaux,  en- 
fin de  78  volontaires  et  d'un  tambour. 

Art.  11. 

«  Chaque  compagnie  sera  subdivisée  en  2  pe- 
lotons; chaque  peloton  sera  formé  en  deux  sec- 
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tions;  chaque  section  sera  composée  d'un  ca- 
poral et  19  volontaires. 

Art.  12. 

«  Le  lieutenant  et  un  sergent  seront  spécia- 
lement chargés  de  la  surveillance  et  du  com- 
mandement du  pi-emier  peloton;  le  sous-lieu- 
tenant et  un  lieutenant  seront  aussi  chargés 
spécialement  de  la  surveillance  et  du  comman- 
dement du  deuxième  peloton,  toujours  sous 
les  ordres  du  capitaine;  le  sergent-major  aura 
le  commandement  sur  les  deux  pelotons,  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction,  police, 
discipline  et  comptabilité  de  la  compagnie. 

Art.  13. 

«  Si,  après  la  formation  d'une  ou  plusieurs 
compagnies,  il  reste  des  volontaires  en  nom- 
bre insuffisant  pour  en  former  une  de  plus, 
les  comités  de  salut  public  mettront  provisoi- 
rement cet  excédent  sous  le  commandement 
d'un  ou  deux  chefs  jusqu'à  l'arrivée  au  chef- 
lieu  du  département. 

Art.  14. 

«  Chaque  compagnie  nommera,  en  présence 
des  comités  de  salut  public,  les  officiers  et 
sous-officiers  par  la  voie  du  scrutin  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages;  il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal de  cette  nomination  dont  la  minute 
sera  remise  au  département  par  les  comités 
de  salut  public. 

Art.  15. 

«  Dès  qu'une  compagnie  sera  organisée,  les 
comités  de  salut  public  la  requerront  de  se 
rendre  à  Versailles  pour  y  être  incorporée 
dans  un  bataillon. 

Art.  16. 

«  A  compter  du  jour  de  leur  inscription  au 

chef-lieu  du  district  les  volontaires  recevront 
la  solde  de  15  sols  par  jour  dont  il  sera  fait 
nn  état  et  dont  le  receveur  du  district  fera 
l'avance  qui  lui  sera  remboursée  par  des  or- 
donnances du  département. 

Art.  17. 

c<  Outre  leur  solde,  les  volontaires  recevront 
6  sols  par  lieue  pour  leur  route,  soit  de  leur 
commune  au  chef-lieu  de  district,  soit  du 
chef-lieu  du  district  de  Versailles,  mais  sans 
étape,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1783. 

Art.  18. 

«  Le  conseil  général  du  département  en- 
joint expressément  aux  comitcs  de  salvrt  pti- 
blic  :  1°  de  requérir  les  communes  de  leur  li- 
vrer les  armes  de  toute  espèce  provenant  du 
désarmement  fait  chez  les  ci-devant  nobles  et 
les  gens  suspects,  desquelles  armes  ils  don- 
neront décharge  aux  communes;  2°  de  faire 
faire  le  désarmement  dans  les  lieux  où  il  a 
été  négligé  et  de  se  faire  remettre  les  armes; 
3"  en  cas  de  besoin,  de  requérir  les  fusils  de 
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munition  dont  les  citoyens  sont  propriétaires. 
«  En  cas  d'insuffisance,   ils  requerront  la 
remise  des  fusils  de  chasse. 

Art.    19. 

«  Le  prix  des  armes  remises  par  les  ci- 
toyens requis  sera  fixé  par  des  experts  choi- 
sis par  les  comités  de  salut  public  qui  veil- 
leront à  ce  que  l'estimation  ne  surpasse  pas 
autant  que  faire  se  pourra  le  prix  de  42  livres 
maximum  déterminé  par  la  loi  du  24  février 
dernier. 

Art.  20. 

«  Les  comités  de  salut  public  feront  payer 
le  prix  de  ces  armes  par  les  receveurs  de  dis- 
trict; ils  en  tiendront  états  et  notamment  de 
celles  qui  seront  ofiEertes  en  don  par  les  ci- 
toyens. 

Art.   21. 

«  Ils  feront  parvenir  le  plus  tôt  possible  au 
département  les  fusils  de  chasse  pour  qu'il  y 
soit  adopté  des  baïonnettes. 

Art  22. 

«  Pour  poumroir  aux  besoins  des  familles 
des  volontaires  qui  marcheront  contre  les  ré- 
voltés, il  sera  fait  un  fonds  de  3,500,000  livres 
qui  sera  prélevé  sur  les  citoyens  ridies  et 
aisés  du  département.  Une  partie  de  cette 
somme  servira  à  fournir  aux  besoins  des  fa- 
milles des  volontaires  en  leur  absence.  L'autre 
partie  sera  destinée  à  assurer  aux  volontaires 
qui  reviendront  blessés  hors  d'état  de  travail- 
ler, ou  à  leurs  familles,  s'ils  meurent  en  com- 
battant pour  la  patrie,  les  secours  dont  ils 
auront  besoin,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  23. 

«  Les  membres  composant  les  comités  de 
salut  public  sont  autorisés  à  faire  recevoir 
en  déduction  de  la  contribution  dans  l'em- 
prunt ci-dessus,  le  montant  des  effets  d'arme- 
ment, d'habillement  et  d'équipement  qui  se- 
ront offerts  par  les  citoyens,  le  tout  conformé- 
ment aux  évaluations  qui  en  seront  faites  par 
les  experts  nommés  à  cet  effet. 

Art.  24. 

«  Us  sont  aussi  autorisés  à  requérir  tous  les 
chevaux,  de  luxe,  soit  de  selle,  soit  de  voiture 
et  les  feront  conduire  le  plus  promptement 
possible  à  Versailles,  en  réservant  néanmoins 
ceux  dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  rem- 
plir leur  commission. 

Art.   25. 

«  Et  pour  mettre  le  plus  d'activité  possible 
;  dans  l'exécution  de  l'arrêté  du  département, 
',   les  comités  de  salut  public  sont  invités  à  cor- 
respondre  directement   avec   la   c<Hnmission 
centrale. 

TITRE  III 
Peiuions  et  secours. 

Art.  26. 

«  Les  citoyens  qui  partiront  pour  la  Ven- 
dée jouiront  de  la  solde,  subsistance,  babil- 
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lement  et  équipement,  récompenses  militaires 
et  secours  accordés  à  leurs  pères,  mères,  fem- 
mes et  enfants,  tels  qu'ils  sont  décrétés  par  les 
lois  du  26  novembre  dernier  pour  les  volon- 
taires qui  se  rendent  aux  frontières;  lesquelles 
dispositions  sont  étendues  en  faveur  de  l'ar- 
mée destinée  pour  la  Vendée  par  la  loi  du 
6  mai. 

Art.  27. 

«  En  outre  de  ces  mêmes  avantages  accor- 
dés par  la  nation,  le  conseil  général  du  dé- 
partement s'engage  de  faire  jouir  la  famille 
de  chaque  volontaire  partant  pour  la  Vendée 
de  90  livres  par  mois,  laquelle  somme  sera 
payée  tous  les  quinze  jours  par  le  receveur  du 
district  du  domicile,  aux  époux,  enfants,  pè- 
res, mères,  frères  et  sœurs  desdits  volontaires, 
ou  conservée  en  masse  pour  lui  être  remise 
lors  de  son  retour. 

Art.  28. 

«  Tout  volontaire  qui  quittera  son  post« 
avant  le  temps  prescrit  ou  avant  d'avoir  été 
légalement  rappelé  dans  ses  foyers  fera  per- 
dre à  sa  famille  les  indemnités  fixées  par  le 
présent  arrêté.  En  conséquence,  les  conseils 
d'administration  sont  chargés  de  faire  passer 
tous  les  quinze  jours  au  départ.ement  l'état 
des  volontaires  qui,  en  abandonnant  leurs  dra- 
peaux, auraient  trahi  leurs  devoirs  et  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens,  recommande  ex- 
pressément le  conseil  général  à  ses  commis- 
saires d'apporter  la  plus  grande  surveillance 
à  l'exécution  de  la  présente  disposition. 

Art.   29. 

«  Tout  volontaire  blessé  qui  rentrerait  dans 
sa  famille  avant  sa  parfaite  guérison  conti- 
nuera d'être  traité  dans  le  lieu  de  son  domi- 
cile, aux  frais  du  département,  sous  la  sur- 
veillance des  districts  et  des  municipalités  et 
si  la  blessure  l'empêche  de  travailler,  le  se^ 
cours  de  90  livres  par  mois  lui  sera  continué 
jusqu'à  l'époque  où  les  médecins  et  chirurgiens 
décideront  qu'il  pourra  reprendre  ses  travaux. 

Art.  30. 

«  Tout  volontaire .  ayant  perdu  un  de  ses 
membres  ou  ayant  éprouvé  une  blessure  qui 
le  mette  pour  toujours  hors  d'état  de  travail- 
ler jouira  pendant  sa  vie  d'une  pension  via- 
gère de  300  livres  de  rente  dont  150  livres  ré- 
versibles sur  la  tête  de  sa  femme,  s'il  est 
.  marié. 

Art.   31. 

«  Si  le  volontaire  ayant  droit  à  une  rente 
viagère  préfère  en  avoir  le  remboursement,  il 
lui  sera  fait  sur  le  pied  de  dix  fois  la  valeur 
de  la  somme  à  lui  accordée. 

Art.   32. 

«  Dans  le  cas  de  mort  d'un  volontaire  à 
l'armée,  il  sera  accordé  500  livres  à  la  veuve 
non  divorcée  et  100  livres  à  chacun  de  ses  en- 
fants au-dessous  de  16  ans,  le  tout  une  fois 
payé. 


Art.    33. 

((  Si  le  volontaire  mort  n'était  pas  marié  et 
qu'il  eût  à  sa  charge  un  père  ou  une  mère,  des 
frères  ou  des  sœurs,  il  serait  accordé  au  père 
et  à  la  mère  chacun  200  livres  et  par  chacun 
des  frères  et  sœurs  100  livres,  le  tout  égale- 
ment par  forme  de  gratification  et  en  un  seul 
paiement. 

Art.  34. 

((  Le  secours  de  90  livres  par  mois  n'aura 
lieu  dans  son  entier  qu'en  faveur  des  volon- 
taires qui  se  seront  fait  inscrire  volontaire- 
ment ou  qui  partiront  en  vertu  de  désigna- 
tion des  comités  de  salut  public  de  chaque 
district,  ceux  qui  auront  attendu  la  désigna- 
tion du  sort  jouiront  seulement  des  avantages 
suivants  : 

«  Un  garçon  n'ayant  ni  père  ni  mère,  ni 
frères  en  bas  âge,  ne  recevra  aucune  gratifi- 
cation; s'il  a  à  sa  charge  un  père  ou  une  mère 
âgés  de  plus  de  60  ans,  ils  recevront  chacun 
20  livres  par  mois.  S'il  a  des  frères  ou  des 
sœurs  âgés  de  moins  de  16  ans,  il  sera  donné 
10  livres  de  secours  mensuels  pour  chacun 
d'eux.  L'épouse  du  citoyen  marié  tombé  au 
sort  recevra  30  livres  pour  elle  et  10  livres 
pour  chacun  de  ses  enfants,  de  manière  néan- 
moins que  le  maximum  accordé  aux  citoyens 
tombés  au  sort  ne  puisse  excéder  la  somme  de 
60  livres  ou  les  deux  tiers  de  celle  accordée 
aux  citoyens  de  bonne  volonté. 

Art.  35. 

«  Les  indemnités  accordées  par  les  arti- 
cles 3,  4  et  5  seront  les  mêmes  pour  les  volon- 
taires tombés  au  sort,  ou  pour  le  volontaire 
parti  de  bonne  volonté,  tout  citoyen  blessé  ou 
la  famille  de  tout  citoyen  mort  ayant  le  même 
droit  à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

Art.   36. 

<(  Le  paiement  de  ces  indemnités  sera  ef- 
fectué sur  les  ordonnances  du  directoire  du 
département,  qui  seront  délivrées  d'après  les 
états  formés  dans  chaque  commune,  visés  et 
vérifiés  par  le  directoire  du  district  :  les  fonds 
nécessaires  à  ce  paiement  seront  assignés  sur 
la  rentrée  de  la  contribution  ou  emprunt 
forcé,  imposé  sur  les  citoyens  riches  et  aisés 
dans  ce  département,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
conseil  général  du  11  mai. 

Art.  37. 

«  Le  conseil  général  rapporte  toutes  les  dis- 
positions de  ses  précédents  arrêtés  qui  pour- 
raient être  contraires  à  celles  portées  en  ce- 
lui -  ci  -  dessus,  si  ce  n'est  celles  des  arrêtés 
relatifs  aux  officiers  municipaux  et  aux  bou- 
langers. 

Contribution. 
Art.  P'. 

«  L'emprunt  forcé  de  3,500,000  livres  fixé 
par  l'article  22  du  titre  If  du  présent  arrête 
sera  rempli  ainsi  qu'il  suit  : 
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Art.  2. 

«  Sont  appelés  à  remplir  cet  emprunt  tous 
les  citoyens  qui  ont  dans  le  département  leur 
domicile  ou  seulement  un  revenu  quelconque 
et  qui  jouissent  dans  quelque  lieu  que  ce  soit 
d'un  produit  annuel  excédant  le  nécessaire  ci- 
après  fixé. 

Art.  3. 

<(  Le  nécessaire  de  chaque  famille  est  fixé 
savoir  :  à  1,500  livres  pour  le  chef  de  famille 
et  à  800  livres  pour  chacun  des  membres  de 
la  même  famille  étant  à  sa  charge. 


Art.  4. 

«  Cet  emprunt  forcé  sera  établi  sur  tous 
les  revenus  quels  qu'ils  soient  dans  les  propor- 
tions et  gradations  déterminées  par  le  tarif 
ci-joint,  sans  que  dans  aucun  cas  il  puisse 
frapper  sur  le  nécessaire  fixé  par  l'article  pré- 
cédent; à  l'égard  des  propriétaires  non  domi- 
ciliés dans  le  département,  l'imposition  ne 
portera  que  sur  la  portion  de  leur  revenu 
étant  dans  le  département,  mais  selon  la  pro- 
gression correspondante  dans  le  tarif  dont  il 
vient  d'être  parlé  à  l'évaluation  de  leur  su- 
perflu général. 

Art.  5. 

«  La  totalité  dudit  emprunt  sera  rempli  par 
tiers  et  dans  les  époques  ci-après,  savoir  le 
premier  tiers  dans  la  huitaine  de  la  publica- 
tion du  présent  arrêté;  le  second  tiers  du  mois 
après  cette  publication  et  le  troisième  tiers 
deux  mois  toujours  à  dater  de  ladite  publi- 
cation. 

«  Ces  fonds  seront  versés  directement  par 
les  contribuables  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district. 

Art.  6. 

«  Si  la  somme  qui  résultera  de  l'applica- 
tion du  tarif  excède  celle  de  3,500,000  livres, 
ledit  excédent  sera  réparti  sur  toutes  les  co- 
tisations au  marc  la  livre  de  leur  montant, 
et  cette  diminution  sera  imputée  et  admise 
pour  comptant  sur  le  dernier  tiers;  de  même 
si  la  somme  qui  en  résultera  est  inférieure 
auxdits  3,500,000  livres,  le  déficit  sera  éga- 
lement réparti  au  marc  lai  livre  de  chaque  co- 
tisation et  viendra  en  augmentation  sur  le 
troisième  tiers. 

Art.  7. 

«  Aussitôt  la  réception  du  présent  arrêté, 
les  municipalités  seront  tenues  de  se  rassem- 
bler, de  l'afficher  et  de  le  publier  sur-le-champ 
au  son  de  la  caisse  dans  les  différents  carre- 
fours de  leurs  communes. 

Art.  8. 

«  Toutes  les  personnes  susceptibles  de  con- 
tribuer dans  l'emprunt  seront  tenues  de  se 
faire  inscrire  dans  trois  jours  pour  tout  délai 
sur  un  registre  qui  sera  ouvert  à  la  munici- 


palité de  leur  domicile  à  la  première  réquisi- 
tion de  chacune  d'elles. 

«  Elles  seront  tenues  d'énoncer  dans  leur 
inscription  la  totalité  des  revenus  dont  elles 
jouissent  dans  quelque  lieu  que  ce  soit. 

Art.  9. 

«  Les  fermiers  ou  détenteurs  des  biens  ap- 
partenant à  des  personnes  domiciliées  hors  Je 
département  seront  t^nus  de  faire  pareille- 
ment elles-mêmes  dans  trois  jours,  sur  le  même 
registre,  la  déclaration  de  la  valeur  locative 
desdits  biens,  à  peine  de  devenir  garants  de 
la  contribution  due  par  ces  biens  et  d'être 
poursuivis  pour  son  payement  comme  s'ils 
en  étaient  propriétaires. 

Art.  10. 

«  Ce  registre  sera  fermé  au  bout  de  trois 
jours  et  les  habitants  qui  auront  négligé  de 
s'y  faire  inscrire  ou  qui  n'auront  pas  déclaré 
la  totalité  de  leurs  revenus  seront  taxés  d'of- 
fice par  les  comités  de  salut  public,  d'après 
les  renseignements  qui  seront  fournis  à  cet 
égard  par  les  municipalités. 

Art.  11. 

«  Le  délai  ci-dessus  expiré,  les  municipa- 
lités adresseront  aux  comités  de  salut  public 
le  relevé  dudit  registre. 

«  Ce  relevé  sera  fait  à  mi-marge  et  contien- 
dra leurs  observations  avec  notes  indicatives 
des  revenus  dont  sont  censés  jouir,  d'après  la 
notoriété  publique,  les  citoyens  qu'ils  croi- 
ront avoir  fait  des  déclarations  infidèles, 
comme  aussi  la  liste  de  ceux  qui  auraient 
négligé  de  faire  ces  déclarations,  avec  des 
notes  instructives  sur  les  revenus  dont  ils 
peuvent  jouir. 

Art.  12. 

((  Les  citoyens  jouissant  d'un  revenu  quel- 
conque dans  le  département  où  ils  n'ont  pas 
leur  domicile  et  qui  par  cette  raison  n'au- 
raient pu  dans  le  délai  de  trois  jours  fait 
faire  l'inscription  ci-dessus  indiquée,  seront 
taxés  d'office  par  les  comités  de  salut  public 
sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  leurs  décla- 
rations et  sauf  par  eux  à  la  faire  parvenir 
comme  renseignement  aux  comités  de  salut 
public  dans  un  bref  délai. 

Art.  13. 

«  Immédiatement  après  la  réception  tant 
des  registres  de  soumissions  que  des  listes  des 
municipalités  énoncées  en  l'article  ci-dessus, 
les  membres  des  comités  de  salut  public  pro- 
céderont à  la  formation  des  listes  des  citoyens 
sur  lesquels  registres  doit  être  fait  l'emprunt 
avec  l'indication  de  leurs  contributions.  Ils 
pourront  appeler,  pour  concourir  à  leurs  opé- 
rations et  leur  fournir  tous  les  éclaircisse- 
ments convenables,  les  membres  des  conseils 
généraux  des  districts  et  des  communes  du 
domicile  des  contribuables  ou  de  la  situation 
des  revenus,  et  pour  connaître  les  noms  des 
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contribuables  qui  auraient  été  omis  ;  les  co- 
mités s'aideront  des  rôles  des  contributions 
foncière,  mobilière  et  des  patentes,  lesquels 
seront  pris  en  considération  à  titre  de  ren- 
seignement pour  la  fixation  de  la  quotité  de 
sommes  à  emprunter  de  chaque  contribuable. 

Art.  14. 

<(  Aussitôt  ces  listes  dressées,  les  comités  de 
salut  public  les  enverront  aux  municipalités 
qui  seront  tenues  de  les  afficher  sur-le-champ 
à  la  porte  de  la  maison  commune. 

((  Ces  comités  adresseront  en  même  temps 
à  chaque  contribuable  l'extrait  de  la  liste 
en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  15. 

<(  En  attendant  la  confection  des  rôles  à 
faire  par  les  comités  de  salut  public  et  pour 
subvenir  aux  premiers  besoins  des  familles 
des  volontaires,  les  contribuables  seront  te- 
nus, immédiatement  après  avoir  fait  leur 
déclaration  dans  leurs  communes,  de  verser 
à  la  caisse  du  district  le  tiers  de  la  somme  à 
laquelle  ils  sont  présumés  devoir  être  impo- 
sés d'après  leur  délibération. 

Art.  16. 

((  Chaque  redevable  sera  tenu  de  justifier 
à  sa  municipalité  du  versement,  par  lui  fait 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  du  tiers 
en  recouvrement  aux  époques  fixées. 

Art.  17. 

«  A  défaut  de  cette  justification  dans  les 
trois  jours  de  l'affiche  de  l'état  ci-dessus  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  réquisitions,  la 
municipalité  établira  chez  le  redevable  deux 
gardiens  à  hautes  armes  à  raison  de  trois 
livres  chacun  par  jour  avec  place  au  feu  et 
à  la  table. 

<(  Trois  jours  après,  le  nombre  de  gardiens 
sera  porté  à  quatre  et  au  bout  de  huitaine, 
il  sera  procédé  à  la  vente  des  fruits,  meubles 
du  redevable  et  au  séquestre  de  ses  biens- 
fonds. 

Art.  18.      - 

«  Les  fermiers  ou  locataires  de  fonds  ap- 
partenant à  des  citoyens  non  domiciliés  dans 
le  département  seront  tenus  de  verser  dans 
la  caisse  du  receveur  du  district  les  sommes 
imposées  sur  leur  propriétaire,  jusqu'à  con- 
currence de  leur  fermage  ou  loyer.  Les 
sommes  ainsi  payées  par  ces  fermiers  vien- 
dront à  la  déduction  de  leurs  loyers  et  les 
propriétaires  seront  tenus  de  recevoir  pour 
comptant  les  quittances  qui  auront  été  don- 
nées aux  fermiers  et  locataires  par  le  rece- 
veur du  district. 

«  A  défaut  par  lesdits  fermiers  ou  loca- 
taires d'effectuer  le  paiement  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  du  présent  arrêté,  ils  seront 
contraints  par  les  mêmes  voies  que  les  pro- 
priétaires. 


Art.  19. 

«  Les  maire,  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune  sont  personnellement 
rendus  garants  et  responsables  des  pertes  qui 
pourraient  arriver  par  défaut  d'exécution  de 
leur  part  des  dispositions  ci-dessus. 

Art.  20. 

(c  Les  réclamations  que  les  contribuables 
pourront  être  dans  le  cas  de  faire  contre  leurs 
taxes  ne  seront  admissibles,  savoir  :  pour  les 
citoyens  domiciliés  dans  le  département  que. 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la  liste 
des  contribuables  et  pour  ceux  qui  résident 
hors  du  département  que  dans  le  délai  d'un 
mois,  terme  fixé  pour  le  second  paiement  en 
justifiant  par  les  uns  et  les  autres  du  paie; 
ment  des  tiers  échus  à  l'époque  de  leurs  ré- 
clamations. 

Art.  21. 

((  Ces  réclamations  seront  adressées  au  co- 
mité de  salut  public  du  district  dont  les  ar- 
rêtés seront  exécutés  provisoirement,  sauf 
l'appel  au  département,  dans  la  huitaine  de 
la  vérification  de  la  décision  du  comité  de 
salut  public. 

Art.  22. 

«  Les  citoyens  qui  sont  dans  le  cas  de  con- 
courir à  l'emprunt  dont  il  s'agit  sont  invités 
de  faire  entre  les  mains  des  comités  de  sa- 
lut public  leurs  soumissions  volontaires  des 
sommes  pour  lesquelles  ils  peuvent  devoir 
contribuer  et  entre  les  mains  du  receveur  de 
district  le  dépôt  de  ces  sommes  sans  attendre 
la  confection  des  listes  indicatives  de  leur 
cotisation. 

Art.  23. 

<(  Les  noms  de  ceux  qui  auront  ainsi  pré- 
cédé par  leur  zèle  les  demandes  qui  leur  se- 
ront faites  seront  inscrits  civiquement  sur 
les  registres  du  département  et  la  liste  en  sera 
imprimée,  affichée  et  envoyée  dans  toutes  les 
communes. 

Art.  24. 

((  La  liste  des  mauvais  citoyens  qui,  dans 
ce  moment  de  danger,  auraient,  par  des  déli- 
bérations reconnues  infidèles,  cherché  à  trom- 
per la  patrie  et  trahir  la  cause  de  la  liberté 
sera  également  imprimée  et  envoyée  dans  tou- 
tes Les  communes,  afin  que  partout  les  ttons 
citoyens  puissent  surveiller  leurs  actions  et 
leurs  conduites. 


Art.  25. 

«  Le  conseil  général  invite  tous  les  citoyens 
du  département  à  se  bien  pénétrer  des  mo- 
tifs d'urgence  et  d'intérêt  public  qui  néces- 
sitent les  mesures  adoptées  par  le  présent  ar- 
rêté, à  se  rappeler  que  faute  de  la  rentrée 
prochaine  de  l'emprunt  qui  y  est  porté,  les 
parents  des  citoyens  partis  pour  nous  dé- 
fendre ne  pourraient  obtenir  les  secours  qui 
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leur  sont  dus  et  promis.  Il  espère  que  les 
contribuables,  convaincus  que  la  sûreté  de 
leurs  propres  personnes  et  propriétés  dépend 
entièrement  de  la  cessation  des  troubles  des 
départements  révoltés,  troubles  qui  pour- 
raient se  propager,  s'ils  n'étaient  prompte- 
ment  réprimés,  s'empresseront  de  seconder  la 
sollicitude  de  l'administration  et  qu'ils  épar- 
gneront au  département  la  douleur  d'avoir  à 
exercer  contre  eux  la  voie  de  contrainte, 
(t  Pour  expédition, 

c(  Signé  :  Sauvan  ;  Cévebt, 
secrétaire  général.  » 


CONTENTION  NATIONALE 


Séance  du  jeudi  2S  mai  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  ISNARD,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  35  du  ma- 
tin. 

Masayer,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal des  séances  du  jeudi  16  mai  1793  (1). 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

I*énîères,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  21  mai 

1793  (2). 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

4>énîssien,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
22  mai  1793  (3). 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Masnyer,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Poitiers,  par  laquelle  ils  font  connaître  à  la 
Convention  le  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Poitiers,  19  mai  1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

(c  Citoyen  Président, 

<(  La  confiance  illimitée  des  citoyens  dans 
les  opérations  du  gouvernement  est  la  me- 
sure la  plus  certaine  de  leur  patriotisme.  Il 
n'est  point  de  meilleure  réponseaux  calomnies 
que  des  malveillants  ont  répandues  sur  la  ville 
de  Poitiers  que  le  résultat  d'une  vente  de 
domaines  nationaux  qui  a  eu  lieu  hier,  18  : 


Estimation 
87.760  livres. 


Adjudication 
245,425  livres 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  101. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  101. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  101. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C£>5>   diemise  4"7, 
pièce  a"  6. 


Différence  en  sus 
157,665  livres. 

<(  Le  directoire  du  district  me  charge  de  sol- 
liciter de  votre  impartialité  de  vouloir  faire 
donner  lecture  de  cette  note  à  la  première 
séance  de  la  Convention  ;  c'est  la  vengeance 
la  plus  prompte  que  la  ville  de  Poitiers 
veuille  se  permettre  contre  ses  détracteurs. 

«  Le  procureur-syndic  du  district  de  Poitiers, 
M  Signé  :  Mobeaxj.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

2**  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Pau,  datée  du  13  mai  1793,  par  laquelle  ils 
aononcent  à  la  Convention  que  la  déclara- 
tion de  guerre  à  l'Espagne  a  été  pour  eux  un 
moyen  d'encouragement  et  de  succès,  dû  au 
zèle  et  au  patriotisme  de  leurs  concitoyens. 
En  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Nous  avons  demandé  des  souliers  pour 
notre  armée  ;  640  paires  nous  ont  été  remises 
par  les  communes  du  district  et  nous  les  met- 
tons à  votre  disposition. 

<(  En  exécution  de  la  loi  sur  le  recrutement, 
le  département  nous  a  fixé  un  contingent  de 
400  hommes  ;  dans  vingt-deux  jours  ils  ont  été 
levés,  habillés,  armés,  équipés,  et  déjà  ils 
sont  en  faoe  de  l'ennemi.  Notre  district  a  levé 
en  outre  deux  compagnies  franches,  qui  n'at- 
tendent que  l'autorisation  pour  s'organiser  et 
voler  aux  frontières. 

«  Les  représentants  de  la  nation  près  l'ar- 
mée à  Bayonne  et  le  général  Servan  ont  de- 
mandé 60  hommes  par  district,  pour  se  rendre 
à  Navarreins,  et  20  chevaux  pour  traîner  l'ar- 
tillerie. Les  hommes  sont  partis,  et  nous 
avons  envoyé  à  Bayonne  73  superbes  chevaux 
ou  mulets. 

«  Le  général  a  demandé  des  harnais  ;  nous 
n'avons  pu  en  trouver  malgré  le  zèle  de  nos 
recherches  :  cependant  il  en  fallait,  et  dans 
la  circonstance  nous  exigeâmes  de  quelques 
ci-devant  nobles  riches  une  subvention  forcée 
de  3,300  livres  pour  en  acheter.  Cette  somme 
fut  payée  dans  vingt-quatre  heures.  Les  re- 
présentants Ysabeau  et  N"eveu  approuvèrent 
notre  démarche.  Les  harnais  sont  au  camp 
avec  les  chevaux.  La  conduite  du  départe- 
ment de  l'Hérault,  postérieure  à  celle  que 
nous  avions  adoptée,  et  l'assentiment  natio- 
nal dont  vous  l'avez  revêtue,  nous  font  espé- 
rer une  approbation  particulière. 

«  Eeprésentants,  nous  vous  jurons  de  re- 
doubler de  travail  pour  la  prospérité  de  la 
République,  et  de  mourir  plutôt  que  de  souf- 
frir qu'on  porte  atteinte  à  l'unité  et  à  l'indi- 
visibilité que  vous  avez  décrétée.  » 

(La  Convention  approuve  la  conduite  des 
administrateurs,  ordonne  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  de  la  conduite  des 
administrateurs  et  des  citoyens  du  district 
de  Pau  et  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  mai  1793. 
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3°  Lettre  du  citoyen  M  assort  fils,  de  Saint- 
Maixent,  par  laquelle  il  fait  parvenir  à  la 
Convention  des  détails  intéressants  sur  les 
troubles  des  départements  de  la  Vendée  et 
des  Deux-Sèvres;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Le  21  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  fais  passer  des  détails  sur  les  re- 
belles de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres.  Je 
les  ai  crus  d'autant  plus  intéressants  que  le 
général  Sandos  m'avait  particulièrement  re- 
commandé de  ne  pas  les  négliger.  Lui-même  n'a 
pu  vous  les  transmettre,  ayant  écrit  le  post- 
scriptum  de  sa  lettre  au  milieu  du  combat. 
Si  vous  ne  faites  pas  usage,  je  vous  prie  de 
me  les  faire  remettre. 

<(  Je  suis,  avec  une  estime  bien  méritée,  ci- 
toyen Président,  votre  compatriote. 

«  Signé  :  François  Masson  fils.  » 

Suivent  les  détails  annoncés  dans  cette 
lettre   : 

«  Mardi,  21  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  général  Sandos  m'avait  chargé  de  ses 
dépêches  auprès  de  vous;  il  désirait  que  vous 
fussiez  instruits  au  plus  tôt  d'un  événement 
favorable  à  la  République.  C'est  en  sortant 
du  champ  de  bataille  qu  il  ajouta  rapidement 
le  post-scriptum  consolant  de  sa  lettre,  es- 
pérant qu'il  me  serait  permis  de  vous  don- 
ner des  détails  sur  quelques  objets  dont  j'ai 
été  témoin  oculaire.  L'usage  sans  doute  ne 
le  permet  pas,  puisque  le  Président  n'a  pas 
répondu  à  la  demande  que  je  lui  en  ai  faite 
par  écrit.  Comme  ils  peuvent  donner  quel- 
que lumière  sur  l'existence  et  l'organisation 
des  révoltés,  je  les  communiquerai  cependant. 

«  Ces  brigands,  qui  n'ont  rien  d'effrayant 
que  le  nom,  ne  sont  point,  comme  le  répandent 
les  trembleurs  et  les  malveillants,  au  nombre 
de  200,000.  Les  prisonniers  qu'ils  ont  faits  sur 
nous  les  portent  à  vue  d'œil  à  60,000,  et  les 
officiers  municipaux  de  quelques  communes 
soulevées  les  portent  par  dénombrement  à  peu 
près  à  pareille  quantité. 

«  Ils  n'ont  d'armes  que  celles  qu'ils  nous 
ont  prises,  si  l'on  en  excepte  quelques  fusils  de 
chasse  et -des  fourches.  Les  chefs  sont  très  con- 
nus et  veulent  bien  l'être,  puisqu'ils  signent 
leurs  noms  en  bas  des  passeports  qu'ils  don- 
nent aux  prisonniers  qu'ils  relâchent  :  de  Me- 
neust,  du  Vergier,  des  Marti,  La  Rochejac- 
quelein,   Baudry,  Bonchamps,  etc. 

«  Ils  se  donnent  une  espèce  de  Constitution 
politique,  car  ils  ont  un  comité  diplomati- 
que, un  comité  de  contributions  féodales,  une 
administration  de  finances  ad  honores,  puis- 
qu'ils n'ont  pour  patrimoine  que  ce  qu'ils 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  233,    chemise  482, 
pièces  n*'  19  et  20. 


volent  dans  nos  malheureuses  campagnes;  ils 
ont  enfin  un  comité  militaire. 

«  Leur  apparition  a  été  subite,  mais  leur 
formation  se  travaillait  depuis  longtemps. 
L'inertie  de  quelques  administrations  a  em- 
pêché que  leur  retraite  et  leurs  manœuvres  ne 
fussent  mises  en  évidence.  Leur  organisation, 
leur  nombre  et  la  manière  dont  ils  se  sont  mis 
en  marche  prouve  qu'ils  se  flattaient  avec 
raison  de  quelques  succès. 

«  La  fortune  a  paru  leur  sourire  un  moment 
et  je  crois  que  si  Sandos  ne  fiât  pas  arrivé, 
elle  leur  eût  été  bien  plus  favorable.  Nous 
étions  dénués  d'hommes  et  de  fusils,  et  ils 
étaient  forts  de  leur  nombre  et  de  la  terreur 
qu'inspirait  aux  habitants  de  la  campagne 
le  nom  de  brigands  qu'on  leur  avait  mala- 
droitement donné,  car  il  ne  faut  pas  croire 
qu'aux  yeux  du  peuple  une  dénomination  ne 
soit  qu'un  mot.  C'est  une  idée...  Plus  d'un 
villageois  auquel  on  parlait  des  brigands  se 
les  peignait  comme  des  géants  à  longues 
moustaches,  à  longs  sabres  et  la  gueule  béante 
prête  à  les  engloutir. 

«  Ce  prestige  a  terrassé  quelque  temps  l'es- 
prit public  et  il  n'a  cessé  que  pour  l'affai- 
blir d'une  autre  manière,  par  une  générosité 
de  circonstance.  Les  hypocrites  relâchaient 
les  prisonniers  qu'ils  faisaient  sur  nous.  Ces 
malheureux  attendant  une  mort  cruelle  re- 
cevaient la  nouvelle  de  leur  délivrance,  res- 
taient extasiés,  bénissaient  l'ennemi  qui  leur 
pardonnait  et  le  préconisaient  de  village 
en  village,  de  sorte  qu'on  se  serait  presque 
occupé  plutôt  à  les  bien  recevoir  qu'à  les  com- 
battre. 

<(  D'après  ces  dispositions,  jugez,  citoyens 
législateurs,  quelle  a  dû  être  la  position  em- 
barrassante des  commandants  n'ayant  sous 
leurs  ordres  que  des  recrues  et  des  pères  de 
famille  auxquels  le  métier  des  armes  est  étran- 
ger, ne  pouvant  conduire  au  combat  que 
3,000  hommes,  sans  aucun  canon  de  campagne, 
contre  15,000  hommes  dont  plus  de  moitié 
assez  bien  armés.  Vous  n'eussiez  pas  cru  que 
la  garnison  de  Parthenay,  lorsqu'on  eut  la 
prudence  de  l'évacuer,  était  aussi  peu  consi- 
dérable. 

«  Telle  était  notre  position,  lorsque  Sandos 
arriva  et  bientôt  après  lui  1,500  hoinmes  ar- 
més et  équipés.  Ce  beau  général  sut  inspirer 
du  courage  à  son  armée.  Son  plan  était  de 
tenir  les  troupes  en  haleine,  afin  que  l'en- 
gourdissement ne  les  décourageât  pas  tout  à 
fait.  Il  décida  de  reprendre  Parthenay,  mais 
l'ennemi,  instruit  de  l'évacuation,  l'avait 
prévenu. 

«  L'intrépide  Chalboz  avait  tenu,  avec  une 
poignée  d'hommes,  le  poste  de  la  Châtaigne- 
raie, mais  son  armée  bien  moins  forte  que 
celle  de  Saint-Maixent,  dans  la  plus  grande 
impossibilité  de  faire  face  à  l'ennemi,  se  replia 
sur  Fontenay,  protégée  par  la  bravoure  et  l'a- 
dresse de  son  général.  C'est  alors  que  Sandos 
arriva,  que  les  deux  armées  se  réunirent,  que 
l'ennemi  se  présenta  et  fut  battu.  Sans  l'ac- 
tivité de  Sandos  à  voler  au  secours  de  son  col- 
lègue, la  Vendée  et  les  Deux-Sèvres  étaient 
perdues.  Les  communications  de  ces  départe- 
ments avec  La  Rochelle  et  Rochefort  lais- 
saient à  ces  deux  villes  l'alternative  de  mou- 
rir de  faim  ou  de  mourir  de  honte  en  avouant 
le  signe  de  la  révolte.  Déjà  les  effets  d'admi- 
nistration évacuaient  Fontenay.  Bientôt  on 
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allait  être  obligé  de  se  replier  sur  Niort. 
Dans  une  minute,  la  scène  devint  plus  con- 
solante. Sandos  propose  de  revenir  au  pied 
de  l'arbre  chéri  qu'on  allait  abandonner,  et 
d'y  chanter  l'hymne  sacré.  Le  feu  de  la  pa- 
trie brûla  tous  les  cœurs.  La  gaieté  et  la  va- 
leur française  se  développèrent  et  le  soldat 
naguère  abâtardi  devint  un  héros.  Là  le  brave 
Chalboz  goûta  une  jouissance  bien  précieuse 
et  bien  méritée,  celle  d'entendre  tous  les  sol- 
dats lui  jurer,  avec  les  larmes  du  sentiment, 
qu'ils  l'aimaient  comme  leur  père  et  le  sui- 
vraient jusqu'à  la  mort.  Le  même  serment 
fut  répété  à  Sandos  et  ratifié  le  lendemain 
sur  le  champ  de  bataille. 

Les  rebelles  avaient  relâché  quelques  pri- 
sonniers faits  à  la  Châtaigneraie  et  nous 
avaient  fait  annoncer  que,  le  17,  ils  vien- 
draient dîner  avec  nous.  Heureusement  qu'on 
les  attendait,  car  ils  arrivèrent  le  16  à  midi; 
on  les  reçut  poliment;  l'armée,  pleine  de  con- 
fiance dans  ses  généraux,  arriva  dans  la 
plaine  en  chantant  la  Cannaynole  de  si  bon 
cœur  que  jusqu'à  deux  fois  on  lui  fit  dire 
d'écouter  le  commandement. 

!(  Chalboz  commandait  la  cavalerie,  San- 
dos l'infanterie;  pendant  quelque  temps,  les 
compagnies  recrutées  plièrent.  Sandos,  sans 
perdre  de  temps  à  les  rallier,  se  mit  à  la  tête 
des  héros  de  la  Gironde,  des  braves  des  ba- 
taillons de  l'Hérault,  du  Vengeur  et  du  Ré- 
publicain et  fonça  sur  les  rebelles  avec  une 
,  violence  qui  les  dérouta.  Chalboz,  à  la  tête  de 
l'intrépide  cavalerie  et  gendarmerie  de  Niort, 
leur  enleva  leurs  premières  batteries.  Alors 
l'ardeur  ranima  les  recrues  et  les  villageois. 
Ils  forcèrent  l'ennemi,  le  poursuivirent  et 
l'obligèrent  à  laisser  à  notre  disposition  24  ca- 
nons et  plus  de  40  chariots  chargés  de  mi- 
traille et  d'arjnus  Dei,  de  boulets  et  de  bré- 
viaires, d'eau  bénite  et  de  poudre  à  canon, 
de  fusils,  de  soufre,  de  viande,  de  chapelets 
et  d'ornements  d'église.  On  ne  leur  tua  que 
500  hommes,  la  sainte  armée  ayant  trouvé  son 
salut  dans  ses  jambes  et  les  bois  dont  elle  con- 
naît parfaitement  les  sentiers.  Parmi  les  pri- 
sonniers se  trouvent  un  émigré  et  deux 
prêtres. 

«  Les  rebelles  ne  montrent  de  tactic[ue  que 
dans  leur  position,  ils  n'entendent  rien  aux 
■f    évolutions  militaires.   Leur  ressource  est  de 
,     se  cacher  derrière  des  haies,  ou  de  se  disper- 
I     ser    dans    les    champs   pour    tirailler,    sitôt 
qu'on  les  a  forcés  de  faire  un  mouvement  rétro- 
grade.  Ils  sont  vaincus,  ne  sachant  pas  se 
rallier,  et  je  crois  que  dans  leur  armée  nous 
n'avons  pas  plus   de  6,000  hommes   à  com- 
battre qui  sont  les  ci-devant  commis  des  droits 
[     féodaux,  les  gardes-chasse  ;  le  reste  n'est  que 
^    des  paysans  qui  ne  tiennent  pas  au  feu. 

«  Lorsque  ces  brigands  arrivent  dans  un 
village,  le  prêtre  fanatise,  le  noble  épouvante 
et  les  commis  enivrent  les  paysans,  et,  pleins 
dé  superstitions,  de  crainte  et  de  vin,  ils  les 
conduisent  au  combat. 

«  Cette  guerre  en  rase  campagne  durerait 
un  jour.  Et  malgré  que  dans  1  affaire  de  Fon- 
tenay  ils  fussent  au  nombre  de  12,000  à  peu 
près,  Sandos  et  Chalboz  leur  ont  prouvé  avec 
5,000  hommes  qu'il  était  prudent  pour  eux 
de  se  tenir  dans  leurs  forêts.  Leur  plan  n'est 
point  de  conquérir  la  France.  Ils  ne  sont  pas 
assez  absurdes  pour  croire  à  ce  miracle.  Mais 
ils  veulent  augmenter  leurs  partisans,  réveil- 

1**  SSKIE.  T.  LXV. 


I   1er  l'a-ristocratie  que  notre  Constitution  a  en 
1   dormie,  afin  de  laisser  ouvrir  nos  portes  "', 
I   l'Autriche,  la  Prusse,  l'Espagne  et  l'Angle 
terre,  tandis  que,  par  leurs  escarmouches,  ils 
occuperont  une  portion  de  notre  armée. 

«  Voilà  l'histoire  résumée  de  cette  horde 
prétendue  catholique  que  nous  aurions  cent 
fois  battue  si  les  dissensions  qui  vous  occu- 
pent vous  eussent  permis  d'entendre  nos  mille 
et  une  réclamations.  Aujourd'hui  enfin,  pro- 
tégés par  les  secours  que  vous  nous  envoyez, 
nous  allons  purger  le  sol  de  la  liberté  de  ce 
chancre  aristocratique.  Nous  voulons  tout  sa- 
crifier pour  la  République,  parce  que  nous 
no  voyons  plus  notre  gloire  et  notre  bonheur 
que  dans  sa  consistance.  Nos  regards  se  tour- 
neront ensuite  sur  vous;  nous  vous  inviterons 
à  ne  pas  nous  montrer  une  triple  Convention, 
dans  une  république  une  et  indivisible.  Vous 
satisferez  à  nos  prières  et  le  peuple  décrétera 
solennellement  que  la  Convention  nationale  a 
bien  mérité  de  lui. 
«  Votre  compatriote, 

<(  Signé  :  (François  Masson  fils,  citoyen 
de  Saint-Maixent.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion,  par  extrait,  de 
ces  deux  lettres  au  Bulletin.) 

4°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corrèze,  des  députés 
des  conseils  généraux  des  quatre  districts, 
des  officiers  municipaux  des  communes  de 
Tulle,  de  Brive,  d'Uzerche  et  d'Ussel,  des  ju- 
ges de  paiœ  de  tous  les  cantons  et  des  dépu- 
tés de  toutes  les  sociétés  populaires  du  dé- 
partement, par  laquelle  ils  annoncent  à  la 
Convention  qu'à  la  voix  de  la  patrie  en  dan- 
ger tous  les  citoyens  de  ce  département  se 
Bont  levés  prêts  à  se  porter  partout  où  les  be- 
soins les  appelleront;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

<«  Représentants, 

<c  La  patrie  en  péril  vient  d'appeler  tous 
ses  enfants  par  l'organe  de  nos  frères  de 
l'Hérault.  A  sa  voix,  tous  nos  concitoyens  se 
sont  levés.  Nous  nous  sommes  réunis  au  chef- 
lieu  de  notre  département.  Notre  premier 
mouvement  a  été  de  partir  tous  ;  la  crainte 
seule  de  ne  point  voler  où  est  le  danger  le 
plus  pressant  nous  a  forcés  à  délibérer;  la  le- 
vée d'une  force  armée  et  la  formation  d'un 
fonds  extraordinaire  pour  son  existence  pen- 
dant une  année  ont  été  votés  à  l'unanimité. 

«  Représentants,  ne  dites  plus  au  peuple  de 
se  lever,  parce  qu'il  est  debout,  mais  indi- 
quez-lui 1  endroit  où  il  doit  marcher;  il  est 
prêt  à  se  précipiter  sur  vos  ennemis  et  les 
siens  et  à  les  anéantir. 

«  A  son  tour,  il  vous  ordonne  d'ajourner 
vos  haines  et  vos  dissensions  particulières;  il 
vous  ordonne  de  vous  occuper  sincèrement  de 
son  salut,  de  marcher  et  d'arriver  à  une  bonne 
Constitution.  Son  bonheur  en  dépend  ;  prou- 
vez-lui donc  enfin  que  vous  méritez  sa  con- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  255,  chemise  477, 
pièce  n*  7. 
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fiance  ou  cédez  la  place  à  d'autres  plus  dignes 
de  l'occuper  que  vous. 

«  Le  moment  où  la  patience  du  souverain 
sera  lassée  n'est  pas  loin.  Redoutez  son  ré- 
veil; plus  les  maux  que  vos  passions  lui  au- 
ront faits  seront  grands,  plus  sa  vengeance 
sera  terrible. 

«  Certes,  si  vous  ne  cessez  d'être  sourds  aux 
conseilè  que  vous  donnent  toutes  les  sections 
de  la  République,  souvenez-vous  que  le  jour 
où  la  liberté  triomphera  de  tous  ses  ennemis, 
de  nouveaux  représentants  du  peuple  fran- 
çais passeront  sur  vos  cendres.  Avec  cette  le- 
çon :  Gardez-vous  de  marcher  sur  leurs  tra- 
ces,  (Vifs  applaudissements.) 

«  Le  conseil  général  d'administration 
du  département,  les  députés  des 
conseils  généraux  des  quatre  dis- 
tricts, ceux  des  communes  de  Tulle, 
Brive,  Uzerche  et  Ussel,  les  juget, 
de  paix  de  tous  les  cantons  et  les 
députés  de  toutes  les  sociétés  popu- 
laires du  département  de  la  Gor- 
rèze  réunis  pour  prendre  en  consi- 
dération les  vues  proposées  par  les 
citoyens  du  département  de  l'Hé- 
rault, 

Signé  :  Nouvion-Laval;  Bastiol;  Gau- 
dice;  Veilhan;  Be-sses-ChenalIer  ;  La- 
borde;  Lornac;  Faune;  Brousse;  La- 
caze;  Chassaignac;  David;  BuSsières; 
BesSas  ;  Malepeyre  ;  Pierre  Brunier  ; 
Pierre  Marchant;  Valer;  Verlac;  J.-B. 
CoUDERC,  procureur  de  la  commune  de 
Éôaulieu;  Guillaume  Ravat;  Terriori; 
MaisonNeuve,  fils,  député  de  la  société 
populaire  cVEgletons;  André,  juge  de 
paix',  Rebière;  Laseaux,  député;  Du- 
Roux,  cadet;  Rest^,  juge  de  paix;  Lava- 
REiLiE,  député  de  la  société  populaire; 
Sauty;  Pagerat;  Soudoge,  juge  de  paix 
du  canton  de  Tulle  ;  Reste,  juge  de  paix 
du  canton  d'Egletons;  Hugon;  Fouil- 
Loux  ;  Vachon;  Regaudey,  juge  de  paix; 
Laraveille;  Charaguat;  Matérre,  juge 
de  paix  ;  Ventejout  ;  ïerriou,  juge  de 
paix;  Clos.\nge;  Pèxières. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

5"  Pétition  du  citoyen  Rousseau,  capitaine 
de  chasseurs  dit  de  l'Egalité,  blessé  au  bras 
droit  à  l'affaire  de  la  Pompon,  par  laquelle 
il  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
autorisé  à  lui  faire  le  décompte  des  appoin- 
tements qui  lui  sont  dus,  afin  qu'il  puisse  re- 
tourner à  son  poste;  cette  pétition  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 
«  Je  sers  en  qualité  de  capitaine  dans  le 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2:;.".,  chemise   48'> 
pièces  n"  11,  12,  13,  14,  15  et  16.  '       '  "' 


Je  demande  à  retourner  à  moû  corps,  parce 
que  je  ne  cesserai  de  servir  la  République 
que  lorsque  je  n'aurai  rien  d'entier  que  le 
cœur  !  Mais  je  suis  épuisé  par  les  dépenses 
que  ma  guérison  a  occasionnées.  Je  prie  la 
Convention  d'autoriser  le  ministre  de  la 
guerre  à  me  faire  faire  ici  le  décompte  des 
appointements  qui  me  sont  dus  dans  mon  ba- 
taillon depuis  l'instant  où  mes  blessures  m'en 
ont  éloigné. 

«  iSigné  :  Rousseau,  rue  Mazartne,  n°  9.  » 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  pièces 
suivantes  : 

I 

Bataillon  franc  de  l'Egalité  chasseur. 
Compagnie  Lauvray. 

«  ^appointements  et  fourrage  pour  un  lieu- 
tenant, dus  depuis  le  4  septembre  1792  jus- 
qu'au 4  mai  1793,  à  raison  de  156  liv.  10  s. 

«  Reçu  à  Lille  des  mains  du  commandant 
de  dépôt  de  la  compagnie,  500  livres  dont  les 
reçus  ont  été  produits  aux  corps. 

((  Huit  mois  dus 1,256  livres. 

«  Fourrage     à     raison     de 
deux  rations,   six  mois 270 

«  Total  1,526 

«  Reçu   500 

«  Totalité   due 1,026  livres. 

((  Signé  :  Rousseau.  » 


II 

Chasseurs  nationaux, 
compagnie  Lauvray,  dit  de  ï Egalité. 

«  Il  est  permis  au  citoyen  Antoine  Rous- 
seau, lieutenant  à  ladite  compagnie,  blessé 
d'un  coup  de  fusil  au  bras  droit,  de  se  retirer 
à  Paris,  lieu  de  son  domicile,  jusqu'au  15  de 
mars  pour  sa  convalescence  et  parfait  réta- 
blissement de  sa  blessure. 

«  En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  Je 
présent  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

«  Donné  à  Lille  le  7  janvier  1793,  l'an  II  de 
là  République  française. 

«  Approuvé  par  nous,  lieutenant  géné- 
ral, commandant  en  chef. 

((  Signé  :  Bouedonnaye. 

«  Approuvé  une  prolongation  jusqu'au 
15  avril,  à  la  charge  d^ écrire  à  son 
bataillon,  si  un  congé  d?été  lui  est 
nécessaire  pour  guérir  sa  blessure. 

«  Signé  :  Bouedonnaye. 

«  Prolongé  jusqu'au  30  avril. 

Le  îninistre  de  la  guerre. 

«  Signé  ;  Bouchotte.  » 

III 

Armée  du  Nord.  —  Compagnie  des  j 

chasseurs  de  l' Egalité.  | 

«  Nous  soussigné,  maréchal  de  camp,  com- 
mandant l'ttvant-garde  de  l'armée  du  Nord, 
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avons  autorisé  le  citoyen  Antoine  Rousseau, 
capitaine  en  second  des  chasseurs  de  l'Egalité, 
de  faire  recrue  pour  ladite  troupe,  en  se  con- 
formant à  la  loi  du  25  janvier  1792,  relative- 
ment au  recrutement  et  engagement  des 
troupes  de  ligne  de  l'armée  française. 

<(  En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  donné  la 
présente  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison,  comme  ayant  obtenu  un  congé  du 
général  La  BoUrdonnaye  pour  rétablir  sa 
santé,  ayant  été  blessé  cà  l'affaire  de  la  Pom- 
pon, le  26  octobre  1792. 

«  A  Ruremonde  le  21  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Le  génrral  commandant  de  Vavant- 
garde  de  V armée  du  Rhin. 

«  Signé  :  La  Mablière.  » 

IV 

Armée  du  Nord.  —  Chasseurs 
de  r  Egalité. 

«  Nous  soussignés,  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  du  citoyen 
Lauvray,  avons  autorisé  le  citoyen  Antoine 
Rousseau,  capitaine  en  second  audit  corps, 
à  recruter  soit  à  Paris  ou  tout  autre  lieu, 
d'après  l'autorisation  du  général  Lamarlière, 
commandant  lavant-garde  de  l'armée  du 
Nord  ; 

<(  En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le 

Présent  pour  lui  servir  et  valoir  dans  toute 
étendue  de  la  République  française,  en  se 
conformant  au  décret  du  25  janvier  1792,  re- 
latif au  mode  d'engagement  et  recrutement 
des  troupes  françaises. 

<(  Fait  à  Wassemberg,  le  23  février  1793. 
lan  II  de  la  République  française. 

i(  Signé  :  Lauvkay,  capitaine  comman- 
dant ;  Chouellen,  UeiUe- 
nant  ;  Chouellen,  cadet, 
sous-lieutenant.  » 


Certificat  médical. 

<(  Lo  chirurgien-tnajor  en  chef  de  l'hôpital 
militaire  de  Lille,  certifie  que  le  citoyen  An- 
toine Rousseau,  lieutenant  des  chasseurs  de 
l'Egalité,  compagnie  de  Lauvray,  a  reçu  un 
coup  de  fusil  à  l'affaire  de  la  Pompon  dont 
la  balle  lui  a  traversé  l'avant-bras  à  environ 
un  pouce  au-dessus  de  son  articulation  avec 
la  main,  en  fracturant  les  os  et  déchirant  les 
tendons 

<(  Donné  à  Lille  le  15  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  chirnrgien-mnjor  en  chef 
de  l'hôpital  militaire. 

«    Signé  :  Mangin.  » 

Vu  par  nous,  commissaire  des  guerres, 

«  Signé  !  GkriEAUX.  » 

(La  Convention  nationale  autorise  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  faire  payer  sur-le-champ 
au   citoyen    Rousseau,    qui    retourne   à   son 


poste,  le  montant  du  décompte  des  appointe- 
ments qui  lui  sont  dus. 

6°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  maritimes,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  l'état  de  dénuement  où  se 
trouvent  ces  frontières  les  ont  mis  dans  l'im- 
possibilité d'annoncer  jusqu'ici  quelques  suc- 
cès contre  les  ennemis  de  la  République  (1). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

?*•  Lettre  du  citoyen  François  Leroux,  trom- 
pette du  général  Dam  pierre  (2),  naf  laquelle 
il  envoie  à  la  Convention  les  détails  de  la 
mort  glorieuse  de  ce  brave  général. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

8°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (3),  par  laquelle  il  adresse 
à  la  Convention  l'état  nominatif  des  membres 
qui  composent  le  directoire  des  postes,  et 
celui  de  tous  les  employés  de  cette  adminis- 
tration résidant  à  Paris. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

9°  Lettre  du  procureur  général  sundic  du 
département  des  Hautes-Pyrénées  (4),  par  la- 
quelle il  adresse  à  la  Convention  un  arrêté 
du  cpnseil  général  de  ce  département,  pour 
établir  une  fonderie  de  canons  dans  la  ville 
de  Tarbes.  Il  demande  l'approbation  de  cette 
mesure. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

10°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (5),  par  laquelle  il  adresse  à  la  Con- 
vention l'état  nominatif  de  6  soldats  de  la 
troupe  de  ligne  auxquels  il  a  délivré  des  bre- 
vets de  pensions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  des  finances.  ) 

11°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (6),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Con- 


fia Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  12, 
page  103.  —  Le  laconisme  du  pfôcès-verbal  ne  nous  a 
pas  permis  de  retrouver  cette  lettre.  Il  est  à  présumer 
—  mais  nous  ne  l'affirmons  pas  —  (ju«  celte  lettre  est 
la  même  çue  colle  inséi-ée  au  bulletin  de  la  Convention 
du  24  mai,  3^  colonne,  et  dont  voici  Cextpait  : 

«  Les  représentants  de  la  nation  dans  les  départe- 
ments maritimes  méridionau.x,  et  Levris,  représentant 
près  l'armée  des  Pyrénécs-Orieiiiaks",  rendent  compte 
de  leurs  opérations  pour  organiser  les  forces  de  la  Répu- 
blique dans  ces  départements,  Ils  disent  qu'une  con- 
tenance ferme  en  a  imposé  à  l'ennemi,  dont  les  progrès 
ont  été  peu  sensibles.  Des  partis  de  troupes  lé^reres^  ou 
plutôt  des  brigands  échappés  des  prisons,  ont  commis 
des  excès,  renversé  l'arbre  sacré  de  la  liberté  dans  quel- 
ques villages  et  leur  ont  enlevé  des  troupeaux.  Ces  évé- 
nements, envisagés  militairement,  n'offrent  rien  d'alar- 
mant pour  les  suites  des  opérations  de  la  campagne. 
Plusieurs  gardes  valones  sont  venus  se  ranger  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  103. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  103. 

(4)  P.  V.,  tome  li,  page  103. 

(5)  P.  V.,  toœe  12,  page  103. 

(6)  P.  V.,  tome  12,  page  104. 
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vention  une  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  et  différentes  pièces 
relatives  au  citoyen  Louis  Rebeyrol,  ancien 
courrier  des  ci-devant  Pénitents  blancs  de  Li- 
moges, qui  demande  le  rétablissement  d'une 
pension  de  50  livres  qui  lui  avait  été  accordée 
par  cette  confrérie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

12°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
déyartement  de  L'Hérault  (1),  par  laquelle  il 
envoie  copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ci- 
toyen François,  adjoint  du  ministre  de  la 
guerre  à  l'administration  de  ce  département, 
dans  laquelle  il  observe  que  le  défaut  d'armes 
ne  peut  être  un  obstacle  au  prompt  départ 
des  hommes,  et  copie  de  l'arrêté  pris  à  ce 
sujet  par  le  directoire  du  département. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

13°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  par  laquelle  il  envoie  à  la  Conven- 
tion un  arrêté  du  directoire  du  département 
d'Indre-et-Loire,  qui  autorise  la  municipa- 
lité de  Tours  à  imposer  sur  les  citoyens  jouis- 
sant de  plus  de  500  livres  de  revenus,  une 
somme  de  20,000  livres  pour  les  besoins  des 
pauvres  de  cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

14°  Lettre  des  membres  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Somme  (1),  par  laquelle  ils 
dénoncent  à  la  Convention  le  nommé  Lor- 
phèvre,  de  Pontoise,  et  son  associé  ae  Rouen, 
qui  enlèvent  de  la  ville  de  Ham  tous  les 
grains  qu'ils  peuvent  se  procurer,  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  de  manière  que  les  entre- 
preneurs des  vivres  de  l'armée  du  Nord  ne 
peuvent  plus  en  acheter. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (4),  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
le  conseil  général  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Elle  annonce  que  le  maximum  du 
prix  des  grains,  fixé  par  cette  administration, 
a  réduit  le  prix  de  la  livre  de  pain  à  3  s.  5  d., 
de  5  sous  qu'elle  coûtait  auparavant.  Les  ad- 
ministrateurs demandent  par  qui  seront  sup- 
portés les  frais  de  voiture,  dans  le  cas  oti  ils 
se  trouveraient  forcés  d'acheter  des  grains 
dans  les  départements  voisins. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

16°  Lettre  du  représentant  Hérault  de  Sé- 
chelles,  commissaire  dans  le  déjmrtement  du 
Mont-Blanc,  par  laquelle  il  envoie  des  détails 
sur  les  troubles  de  Thônes  et  rend  compte  de 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  104. 

(2)  Auditeur  national,  n*  245,  page  1. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  104. j 
4)  P.  V.,  tome  12,  page  104. 


la   destitution   des   administrateurs   du   dis- 
trict d'Annecy  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Chambéry,  le  16  mars  1793. 

((  Citoyens  collègues, 

«  Pendant  que  mon  collègue  Simond  parcou- 
rait la  frontière  fanatique  du  Valais,  la  ré- 
bellion fomentée  par  les  prêtres  et  les  agents 
du  roi  sarde  a  éclaté  à  quelques  lieues  de  dis- 
tance dans  le  canton  de  Thônes,  district  d'An- 
necy ;  13  communes  étaient  en  état  de  révolte. 
Aussitôt  la  nouvelle  reçue,  je  m'y  suis  rendu. 
J'ai  destitué  provisoirement  le  district  d'An- 
necy, qui  n'était  composé  que  d'aristocrates, 
et  je  l'ai  remplacé  par  des  patriotes.  Je  joins 
ici  Pacte  de  cette  destitution,  avec  une  rela- 
tion plus  détaillée.  Les  volontaires  nationaux 
ont  donné  de  nouvelles  preuves  de  leur  ardeur 
et  de  leur  intrépidité.  Ils  ont  dispersé  les  bri- 
gands. 50  ont  été  tués,  30  faits  prisonniers,  le 
reste  a  cherché  son  salut  dans  la  fuite  et 
sur  le  haut  des  rochers.  Le  procureur  de  la 
commune  de  Thônes  a  été  jugé  sur-le-champ, 
avec  un  autre  chef  de  la  rébellion.  Ils  ont  été 
fusillés  aux  portes  de  la  ville.  Aucun  des  sol- 
dats de  la  République  n'a  péri  ;  5  ont  été 
blessés.  J'ai  pensé  que,  dans  ces  premiers 
troubles,  il  était  important  d'agir  avec  ri- 
gueur, et  j'ai  exigé  de  ces  communes  rebelles 
une  contribution  de  40,000  livres. 

<(  La  tranquillité  est  rétablie. 

<(  Signé  :  Hérault.  » 

Suit  le  texte  des  deux  pièces  signalées  dans 
cette  lettre  : 


Arrêté  relatif  à  la  destitution  des  membres 
administrateurs  du  district  d'Annecy  (2). 

«  Nous,  représentants  du  peuple  français, 
député  par  la  Convention  nationale  au  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  et  à  l'armée  des  Aipes, 

«  Considérant  qu'il  est  impossible,  sans 
contrevenir  à  nos  plus  importants  devoirs,  de 
conserver  plus  longtemps,  dans  des  fonctions 
dont  ils  sont  indignes,  les  administrateurs 
du  district  d'Annecy,  dont  la  conduite  a  été 
incivique  et  antirépublicaine  sous  tous  les 
rapports  :  refus  scandaleux  et  plus  qu'équi- 
voques de  se  prêter  aux  actes  énonciatifs  de 
la  haine  que  tout  patriote  doit  porter  à  des 
rois;  faveur  constante  accordée  par  eux  aux 
émigrés,  aux  prêtres  et  aux  nobles,  négli- 
gence des  intérêts  nationaux;  désobéissance 
aux  réquisitions  réitérées  d'un  représentant 
du  peuple  français,  à  l'effet  de  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  les  Visitandines  du  pre- 
mier monastère  d'Annecy,  qui  emportaient 
des  propriétés  nationales;  refus  de  donner 
cours  aux  réquisitions  des  autorités  supé- 
rieures; refus  de  communiquer  aux  commis- 
saires du  département  les  instructions  que 


(1)  Archives  nationales  :  AFn  n»  182,  —  Actes  et 
correspondances  du  comité  de  Salut  public,  par  M.  Au- 
lard,  tome  4,  page  200.  Procès  -  verbal ,  tome  12, 
page  105. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  dossier  1504, 
pièce  n"  15. 
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ledit  département  envoyait  à  ceux-ci  par  la 
voie  du  procureur  syndic;  infraction  à  la 
loi,  en  favorisant  dans  leurs  arrêtés  mêmes  la 
distinction  entre  les  assignats  et  le  numé- 
raire ;  négligence  réelle  ou  apparente  de 
mettre  en  dépôt  de  sûreté  les  armes  des  émi- 
grés, et  notamment  celles  qui  existaient  au 
château  de  Menthon  et  dont  les  rebelles  font 
actuellement  usage  dans  le  district,  parmi  les- 
quelles armes  se  trouvent  2  petits  canons  ; 
insouciance  criminelle  sur  les  dangers  de  la 
patrie  au  point  d'enfreindre  la  loi  de  la  per- 
manence dans  le  plus  grand  péril  du  district 
et  dans  l'instant  même  où  les  brigands  mena- 
çaient ce  district  de  tous  les  côtés. 

«  D'après  ces  faits  constatés  et  un  grand 
nombre  d'autres,  dont  les  preuves  sont  dé- 
posées tant  entre  nos  mains  qu'entre  celles  du 
département  du  Mont-Blanc. 

«  Destituons,  en  nous  conformant  aux  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  les  membres  ad- 
ministrateurs du  district  d'Annecy,  à  l'ex- 
ception du  citoyen  Dunand,  membre  du  di- 
rectoire, et  des  citoyens  Falquet  et  Aude, 
membres  de  l'administration,  lesquels  ont 
constamment  donné  des  preuves  de  civisme. 

«  Instituons  provisoirement  aux  lieu  et 
place  des  membres  destitués,  tant  dans  le 
directoire  que  dans  l'administration,  savoir 
pour  le  directoire,  les  citoyens  Dunand, 
J.-L.  Vautier,  Eoux  Michel,  Philibert  Ri- 
chard, et  Jean  Burnod,  ce  dernier  étant 
nommé  par  nous  pour  remplir  les  fonctions 
de  procureur  syndic  du  district  d'Annecy;  et 
quant  aux  membres  de  l'administration, 
après  avoir  conservé  dans  leurs  fonctions  les 
citoyens  Falquet  et  Aude,  instituons  aux  lieu 
et  place  de  ceux  qui  sont  destitués  les  citoyens 
L.  Bauquis,  Thomas  Ruffy,  Philippe  père, 
Brunier  père,  Robert  de  Brogny  et  Maurice 
Brachet  de  Montmin.  N'entendant  néan- 
moins que  la  destitution  ci-dessus  puisse  être 
regardée  comme  une  peine  suffisante  à  l'égard 
du  citoyen  Métrai,  membre  de  l'administra- 
tion, lequel  nous  est  annoncé  avoir  été  mis 
précédemment  en  état  d'arrestation. 

«  Annecy,  le  9  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«(  Signé  :  Hérault.  » 


II 


Compte  rendu  des  événements  de  la  révolte 
fomentée  par  les  prêtres  et  les  agents  dv. 
roi  sarde,  dans  le  canton  de  Thônes,  dis- 
trict d'Annecy,  département  du  Mont- 
Blanc  (1). 

«  Un  rassemblement  d'hommes  égarés  par 
le  fanatisme  s'était  montré  dans  le  district  de 
Cluses  les  derniers  jours  d'avril  et  avait  porté 
l'alarme  dans  cette  partie  du  département  du 
Mont-Blanc.  Le  motif  de  cette  insurrection 
était  le  recrutement  auquel  les  citoyens  refu- 
saient de  contribuer  et  la  volonté  de  conserver 
les  prêtres  insermentés.  La  force  armée  dans 
ce  district  consistait  en  deux  piquets  de  50  vo- 
lontaires, l'un  du  1*'  bataillon  de  l'Isère,  l'au- 
tre du  6*  bataillon  de  la  Gironde.  Des  gardes 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFii  182,  dossier  1504, 
pièce  n*  16. 


nationales  de  plusieurs  communes  se  joigni- 
rent à  ces  deux  piquets  et  bientôt  ce  rassem- 
blement qui  avait  menacé  la  ville  de  Cluses 
prit  la  fuite  et  se  dispersa.  Les  troupes  de  la 
République  tuèrent  2  nommes  dans  cette  pour- 
suite. Le  !*'■  mai,  le  2*  bataillon  de  l'Ariège 
partit  du  camp  d'Annecy  et  se  rendit  en  deux 
marches  à  Cluses  et  à  Sallanches,  avec  2  ca- 
nons de  4.  Les  deux  piquets  nommés  ci-dessus 
et  la  compagnie  de  chasseurs  du  bataillon  de 
l'Ariège  furent  portés,  le  3*,  à  Chamouny  et  à 
Valorsine  où  les  douanes  furent  rétablies. 
Tout  parut  rentrer  dans  l'ordre,  mais  bien- 
tôt le  rassemblement  se  porta  par  les  mon- 
tagnes du  Grand  Bounand,  dans  le  canton  de 
Thônes  et  le  6^  s'avança  vers  la  route  d'An- 
necy. Le  général  de  brigade  Doraison,  qui 
commandait  le  camp  établi  près  de  cette  ville, 
fut  requis  d'envoyer  des  troupes  contre  ce 
rassemblement.  Aussitôt  le  6*  bataillon  de  la 
Gironde,  avec  2  canons  de  4,  un  détachement 
de  la  garde  nationale  d'Annecy,  et  50  cava- 
liers du  5*  régiment,  partit  du  camp  et  se  ren- 
dit le  8  au  village  de  la  Balme,  à  quatre  heu- 
res de  marche  d'Annecy.  Un  autre  détache- 
ment de  cavalerie  avait  été  dirigé  sur  Men- 
thon où  les  rebelles  avaient  paru  et  rejoignit, 
par  le  vallon  d'Alley  et  la  rivière  du  Fier,  la 
marche  des  volontaires  nationaux,  dont  l'ar- 
rière-garde  fusillait  contre  les  rebelles,  après 
le  débouché  du  Pont-Sainte-Claire.  Les  cava- 
liers guéèrent  le  Fier,  et  l'attroupement  se 
dispersa  à  leur  approche,  après  avoir  laissé 
plus  de  30  morts  dans  les  montagnes,  et 
en  notre  pouvoir  15  prisonniers.  Le  même 
jour,  les  chasseurs  du  l^'  bataillon  de  l'Isère 
avaient  été  dirigés  sur  Faverges,  d'où  ils  se 
rendirent  le  lendemain  à  Thônes  par  la  route 
de  Marlens  et  de  Céraval.  Ils  furent  suivis  le 
9  par  un  détachement  du  même  bataillon. 
L'objet  de  cette  marche  était  de  couper  une 
retraite  aux  rebelles,  dans  cette  partie  où  le 
fanatisme  éloigne  encore  de  notre  Révolution 
l'esprit  des  citoyens  et  où  l'aspérité  des  mon- 
tagnes favorise  la  rébellion.  Les  troupes  ne 
rencontrèrent  aucun  ennemi  dans  cette  route, 
mais  elles  trouvèrent  plusieurs  hameaux  aban- 
donnés par  leurs  habitants,  plutôt  entraînés 
par  les  prêtres  et  leurs  suppôts  que  par  la 
frayeur  de    notre  marche. 

«  La  colonne  qui  avait  marché  sur  la  Balme 
avait  été  attaquée  deux  fois  et  avait  facile- 
ment repoussé  l'ennemi.  Elle  bivouaqua  près 
de  ce  village. 

«  Cette  révolte  avait  été  promptement  an- 
noncée à  Charabéry.  Le  citoyen  Hérault,  re- 
présentant du  peuple,  partit  sur-le-champ 
pour  se  rendre  au  lieu  où  elle  éclatait.  Le  chef 
de  l'état-major  de  l'armée  eut  ordre  de  l'ac- 
compagner. Il  fut  ordonné  au  commandant 
du  5"  bataillon  de  l'Isère,  en  quartier  à  Con- 
flans,  de  se  rendre  aussitôt  avec  300  hommes  et 
2  canons  à  Ugines,  avançant  des  détache- 
ments vers  Flumet,  afin  de  couper  la  retraite 
aux  rebelles  qui  tenteraient  de  se  porter  sur 
l'Arly,  et  de  gagner  le  haut  Faucigny  ou  la 
vallée  de  Beaufort. 

«  La  municipalité  et  la  société  républicaine 
d'Annecy  instruisirent  le  citoyen  Hérault 
de  tous  les  détails  de  cet  événement,  et  le  re- 
présentant du  peuple  jugea  que  la  destitu- 
tion du  directoire  et  de  l'administration  du 
district  de  cette  ville  était  une  première  me- 
sure de  sûreté  générale.  II  la  prononça  en  p^ 
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conservant  que  3  membres  de  cette  adminis- 
tration dont  la  négligence  et  l'imprévoyance, 
pour  n'en  pas  dire  plus,  avaient  enhardi  les 
rebelles.  Il  requit  en  même  temps  un  renfort 
de  300  hommes  du  camp  de  Carouge.  Ce  dé- 
tachement arriva  en  une  marche  le  10  à  An- 
necy. 200  gardes  nationales  de  Chambéry  ac- 
coururent le  même  jour,  mais  déjà  la  bra- 
voure des  premières  troupes  avait  ren4u  ces 
secours  inutiles. 

«  Dans  la  nuit  du  9,  les  troupes  de  la  Ilé- 
publique  s'étaient  avancées  vers  Thônes  et 
comme  les  ennemis  occupaient  les  rochers  qui 
bordent  la  chaussée  étroite  qui  conduit  à  ce 
bourg,  elles  se  dirigèrent  sur  la  gauche  du 
Fier  ovi  elles  pourraient  mieux  se  développer 
contre  les  rebelles,  aussi  retranchés  dans  les 
montagnes  de  la  gauche  et  qui  les  bravaient 
par  ces  cris  si  offensants  pour  des  républi- 
cains et  auxquels  nos  troupes  répondirent  par 
les  élans  patriotiques  de  :  Vive  la  nation,  et 
par  un  feu  de  mousqueterie  et  d'artillerie.  Ce 
fut  ainsi  qu'elles  traversèrent  7  fois  au  gué 
une  rivière  dangereuse  en  ce  moment  par  sa 
rapidité,  et  arrivèrent  au  bourg  de  Thônes 
dont  le  plus  grand  nombre  des  habitants 
avaient  grossi  le  parti  des  rebelles  ou  fui 
dans  les  montagnes. 

«  Dans  cette  journée,  les  troupes  de  la  Ré- 
publique tuèrent  plus  de  40  rebelles.  L'aide 
de  camp  du  général  Doraison  cassa  la  tête 
de  l'un  d'eux,  dont  le  fusil  venait  de  le  man- 
quer. Elles  firent  23  prisonniers.  Aucun  sol- 
dat de  la  République  n'a  péri  dans  ces  deux 
journées,  5  ont  été  blessés.  Un  cheval  a  été 
tué,  un  autre  blessé. 

((  Arrivé  à  Thônes,  on  plaça  des  postes  pour 
garder  les  diverses  avenues  de  ce  bourg.  Des 
patrouilles  d'infanterie  et  de  cavalerie  en 
surveillèrent  les  dehors  pendant  la  nuit,  et 
se  portèrent  à  un  quart  de  lieue  en  avant,  dès 
Je  point  du  jour.  Des  détachements  furent  en- 
voyés au  village  de  la  Balme  et  au  Pont- 
Sainte-Claire  pour  assurer  la  communication 
avec  Annecy.  Les  rebelles  s'approchèrent  de 
ce  premier  poste  la  nuit  du  11,  mais  le  feu 

âu'ils  y  essuyèrent  les  mit  bientôt  en  fuite  et 
e  ce  moment  il  ne  parut  plus  d'ennemis. 
<(  Le  10,  une  commission  militaire  fut  as- 
semblée et  condamna  à  la  mort  le  procureur 
de  1^  commune  de  Thônes  qui  fut  aussitôt  fu- 
sillé. Le  frère  d'un  des  chefs  de  la  rébellion 
fut  également  jugé  et  exécuté  le  lendemain. 
Depuis  lors,  le  tribunal  criminel  de  ce  dépar- 
tement s'est  emparé  des  prisonniers.  La  loi 
outragée  attend  une  vengeance,  et  la  nation, 
des  exemples  qui  effraient  les  criminels  fau- 
teurs- des  rebellions  et  contiennent  les  ci- 
toyens faciles  à  s'y  laisser  entraîner. 

<(  Le  représentant  de  la  nation, 

<(  Signé  :  Hérault.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

17°  Lettre  4^  Garât,  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion nationale  les  pièces  de  la  procédure  com- 
mencée par  le  tribung,!  du  district  d'Aix, 


(«)  P.  V.,  tona»  il,  page  105. 


contre  le  nommé  Jean  Car,  teinturier  de  cette 
ville,  prévenu  d'incivisme,  et  soupçonné  d'a- 
voir entretenu  des  correspondances  avec  les 
émigrés,  afin  qu'elle  décide  s'il  y  a  lieu  ou  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  traduire  ledit  Car  par-de- 
vant le  tribunal  extraordinaire  séant  à  ï*a- 
ris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  généraje.) 

18°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Oise  (1),  par  laquelle  ils  envoient 
l'arrêté  qu'ils  ont  pris  le  11  de  ce  mois,  pour 
l'exécution  des  mesures  arrêtées  par  le  co- 
mité de  Salut  public,  relativement  à  l'ouver- 
ture de  lettres  venant  de  l'étranger  et  adres- 
sées à  des  personnes  suspectes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

19°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la 
marine  (2),  par  laquelle  il  expose  qu'un  ma- 
telot embarqué  sur  la  frégate  de  la  Répu- 
blique la  Melpomène,  en  quarantaine  au  la- 
zaret de  Toulon,  a  franchi,  le  20  avril  dernier, 
les  barrières  de  la  consigne,  et  s'est  introduit 
dans  la  ville,  où  il  fut  arrêté  par  les  ordres 
du  juge  de  paix;  les  lois  nouvelles  n'ayant 
point  prévu  ce  délit,  le  ministre  demande  qu'il 
y  soit  pourvu  par  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  ren\oie  la  lettre  au  comité 
de  Marine.) 

20°  Lettre  des  représentants  Guermeur  et 
Lemalliaud,  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  du  Morbihan  et  du  Fi- 
nistère, par  laquelle  ils  commiiniqiient  une 
lettre  du  conseil  général  de  Lorient  rela- 
tive aux  perquisitions  ordonnées  à  propos  des 
flammes  blanches  trouvées  sur  certains  points 
de  la  côte,  au  lieu  des  flammes  nationales; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Vannes  le  18  ma,i  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  En  écrivant  le  14  de  ce  mois  au  comité  de 
Salut  public,  nous  lui  donnions  avis  de  la 
découverte  faite  dans  différents  postes  sur 
les  côtes  dépendantes  du  département  du  Mor- 
bihan de  flammes  toutes  blanches,  sans  cou- 
leurs bleue  et  rouge,  y  déposées  pour  servii-  de 
signaux.  Comme  ces  flammes  ont  nécessaire- 
ment été  primitivement  fournies,  telles  qu'on 
les  a  trouvées  existantes  ou  qu'on  les  a  supstî- 
tuées  à  celles  aux  couleurs  nationales  qui  ont 
dû  être  livrées  dans  les  magasins  du  port  de 
Lorient,  nous  marquions  au  comité  de  Sâlut 
public  que  nous  chargions  la  municipalité  de 
Lorient  de  faire  sur-le-champ  des  recherches 
sur  ce  fait  4 Vue  majeure  importance.  Cette 


(1)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  217,  2«  co- 
lonne. 

(i)  P.  V.,  tome  12,  page  106. 

(3)  Archive»  nationales.  Carton    D§  I  S7,  chemise 
pièce  n'  64i 
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municipalité  toujours  active  n'a  pas  dormi 

ir  cette  affaire  et  elle  s'est  livrée  aux  re- 

herches  dont  les  résultats  sont  consignés 
dans  sa  lettre  du  15,  dont  nous  vous  envoyons 
copie  n°  1. 

«  Cette  lettre  nous  parvint  le  16  et  aussitôt 
nous  écrivîmes  au  directoire  du  département 
du  Morbihan  les  deux  dont  vous  recevrez  co- 
pie n°  2,  par  lesquelles  nous  le  requerrions  de 
nommer  sur-le-champ  deux  commissaires  en 
présence  desquels  un  juge  de  paix  procéderait 
à  l'interrogatoire  du  nommé  Caillet,  sous- 
garde-magasin  au  port  de  Lorient,  à  la  récep- 
tion des  déclarations  du  citoyen  Laumaillier, 
ingénieur,  chargé  de  l'armement  des  côtes,  à 
la  surveillance  duquel  nous  devons  les  pre- 
miers avis  reçus  sur  cette  affaire,  et  qui  avait 
déjà  fait  tronsporter  à  Vannes  trois  de  ces 
flammes  ennemies  pour  les  faire  mettre  aux 
couleurs  nationales.  Il  en  a  été  fait  descrip- 
tion. Le  tout  est  rapporté  dans  un  procès-ver- 
bal des  16  et  17,  en  suite  duquel  sont  des  copies 
de  lettres  représentées  tant  par  Caillet  que 
par  le  citoyen  Laumaillier.  C'est  le  n"  3. 

«  Sous  le  n°  4,  vous  avez  l'arrêté  que  nous 
venons  de  prendre  à  l'instant  même  pour 
faire  donner  les  suites  les  plus  actives  aux 
recherches  sur  cette  affaire,  dans  laquelle, 
comme  nous  le  disons  au  directoire  du  dépar- 
tement du  Finistère,  il  y  a  deux  hypothèses 
dont  l'une  est  véritablement  la  vérité  :  ou  ces 
flammes  toutes  blanches  ont  été  faites  et  li- 
vrées telles  qu'elles  sont  dans  les  magasins  du 
port  de  Lorient,  ou  après  avoir  été  faites  et 
livrées,  étant  aux  couleurs  nationales,  on  y  a 
substitué  les  blanches  soit  à  Lorient  même, 
sôit  dans  le  chasse-marée  où  elles  furent  char- 
gées, soit  au  port  de  la  Liberté,  soit  lors  de 
leur  distribution  entre  les  différents  postes. 

«  Enfin,  n°  5,  vous  avez  ci-jointe  une  copie 
de  notre  lettre  au  directoire  du  département 
du  Finistère,  par  laquelle  nous  le  requérons 
de  faire  l'état  des  signaux  et  pavillons  éta- 
blis sur  les  côtes  et  lui  indiquons,  au  cas  de 
fait  semblable  à  celui  commis  dans  le  Mor- 
bihan, la  manière  de  procéder  aux  premières 
instructions. 

«  Vous  voudrez  bien,  citoyens  nos  collègues, 
faire  le  renvoi  des  pièces  au  comité  de  Salut 
public. 

«  Des  lettres  de  Nantes  annoncent  que  l'ar- 
mée des  patriotes  a  remporté  des  succès  im- 
portants sur  les  rebelles  qui  depuis  trop  long- 
temps infestent  les  contrées  de  la  Vendée  et 
de  la  Loire-Inférieure.  Cependant  l'on  est 
menacé  de  nouveaux  rassemblements  du  côté 
de  la  Roche-Bernard,  département  du  Mor- 
bihan, et  dans  la  nuit  du  16  au  17  une  cin- 
quantaine de  ces  brigands  ont  commis  plu- 
sieurs vols  et  excès  dans  la  paroisse  de  Missi- 
lac.  On  est  à  leur  poursuite  et  il  part  en  ce 
moment  d'ici,  des  cartouches  requises  par  le 
citoyen  Néril,  adjudant-major  de  l'armée  des 
côtes,  qui  s'est  porté  au  secours  de  la  Roche- 
pernard  et  de  ses  environs  avec  150  hommes 
et  une  pièce  de  4.  Nous  vous  transmettons  à  cet 
égard  deux  copies  de  lettres  que  le  départe- 
ment vient  de  nous  faire  passer.  Cet  objet 
regarde  encore  le  comité  de  Salut  public. 

«  Nous  terminons  par  vous  envoyer  un  de 
nos  arrêtés  du  16,  par  lequel  nous  avons  au- 
torisé le  paiement  de  la  somme  de  2,181  liv. 
i  s.  6  den.   dus  aux  fournisseurs  des  bois  et 


chandelles  dans  la  place  de  Vannes  pour  le 
premier  trimestre  de  1793. 

«  Voici  encore  une  autre  lettre  d'un  com- 
missaire du  département  à  Rochefort,  en  date 
du  17.  Elle  vient  de  nous  être  apportée.  Elle 
contient  le  détail  de  différentes  menées  et  pro- 
pos des  malveillants  et  des  agitateurs,  et  il  y 
est  notamment  question  d'un  prétendu  adju- 
dant Gabille  en  Dourgeois,  qui  vantait  le  prix 
de  sa  neutralité  et  des  volontaires  de  Seine- 
rt-Marne,  dans  un  cabaret  pris  le  16  mai,  à  la 
lîoche-Bernard.  Le  citoyen  Moneau  a  donné 
ordre  de  suivre  cet  homme  et  d'étudier  sa  con- 
duite. Nous  venons  le  dire  au  membre  du  dé- 
partement qui  est  venu  nous  remettre  cette 
lettre,  qu'il  fallait  le  faire  arrêter. 

«  Nous  vous  observons,  ainsi  qu'au  comité 
de  Salut  public,  qu'il  est  essentiel  de  faire 
garder  les  entrées  du  département  du  Mor- 
bihan par  des  forces  suffisantes  pour  empê- 
cher les  rebelles  de  se  replier  dans  leur  dé- 
faite sur  ce  département.  Nous  en  avisons  le 
général  Canclaux.  Nous  avions  désigné  les 
mutations  de  garnisons  pour  le  107*'  régiment 
qui  est  à  Vannes  et  pour  cet  effet,  nous  avions 
prescrit  aux  généraux  Du  Petit-Bois  et  Serre 
de  se  concerter  pour  faire  remplacer  immé- 
diatement à  Vannes  le  107^  régiment  par  un 
autre  ou  par  un  équivalent  de  troupes  bien 
disciplinées.  Le  général  Serre  assure  que  la 
chose  est  impossible  à  faire  et,  pour  le  prou- 
ver, il  envoie  un  état  de  la  situation  des 
troupes  en  garnison  à  Brest  et  dans  le  Finis- 
tère. Sans  nous  départir  de  notre  réquisi- 
tion, nous  leur  avons  marqué  que  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  eût  d'inconvénient  à  at- 
tendre pour  le  mouvement  de  troupes. 

((  Nous  vous  joignons  encore  ici  l'état  de 
situation  envoyé  par  le  général  Serre  et  nous 
vous  prions  de  recommander  au  comité  de 
Salut  public  de  prendre  tout  cela  en  très 
grande  et  très  prompte  considéraîion. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  les  départements  du  Morbihan 
et  du  Finistère, 

H  Signé  -  |GrpB»MKUB,  Lemalliaud.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public)  (1). 


(l)  A  celle  lettre  se  trouvait  jointe  une  seconde  lettre 
des  mêmes  commissaires,  adressée  aux  membres  du 
comité  de  Salut  public.  Cette  seconde  lettre,  qui  figure 
anx  .4rcAà'^*A'a/iOHfl/e«  sous  la  cote  D  §1  27.  chemise  2, 
pièce  65,  contient  des  reuseignements  sur  le  fort  de 
Grave  et  celui  de  Groix.  Nons  avons  pensé  qu'en  raison 
dps  détails  techniques  qu'elle  contenait,  que  cette  lettre 
n'avait  pas  été  lue  en  séance;  c'est  pourquoi  nous  la 
donnons  ci-après  en  note.  Le  lecteur  trouvera  les  pièces 
i-unoncèes  dans  ces  deux  lettres  aux  annexes  de  la 
séance,  page  231. 

Lettre  des  citoytns  Guermeur  et  Lemalliaud,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  dt'partements  du 
Morbihan  et  du  Finistère,  par  laquelle  ils  adressent 
au  comité  de  Salut  public  des  renseignements  sur 
le  fort  de  Grave  et  celui  de  Groùi-  : 

■  Vannes,  le  18  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  frauçaist. 

«  Citoyens  nos  collègues, 
«  Nous  vous  envoyons,  sous  le  n*  1,  deux  proeès-ver- 
bn«x  de  Tisite  rapportés  par  les  directeurs  provisoiret 
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21»  Lettre  des  membres  du  directoire  dît  dis- 
trict de  Poligny,  département  du  Jura,  par 
laquelle  ils  font  passer  à  la  Convention  l'état 


de  rartillerio  et  du  génie  au  port  de  la  Liberté  et  des 
commissaires  du  district  d'Hennebont;  l'un  concerne  le 
fonde  Graveet  l'autre  l'île  do  Groix.  Nous  avions  pré- 
cédemment recommandé  de  pourvoir  sans  délai,  autant 
([lie  les  faibles  moyens  qu'on  apouvaionlle  permettre,  à 
inut  ce  qui  t  lait  nécessaire  pour  complétai  l:i  défense  de 
cos  deux  piiiiiis  importants.  C'est  à  vous,  nos  collègues, 
i:o3  ciicrs  collf-gnes,  de  presser  le  ministre  Ide  prendre 
loiitcs  les  autres  mesures  propres  à  faire  cesser  les 
plaintes  et  à  assurer  cette  défense. 

a  Sous  le  n«  2,  le  plan  de  l'armement  des  côtes  du 
Morbihan  et  des  ditlérents  cantonnements  dcsiincs  à 
soutenir  les  postes  et  corps  de  garde  des  batteries;  il  a 
été  présenté  par  le  citoyen  Laumaillier,  ingénieur  chargé 
d«  l'armement  de  ces  côtes.  Vous  verrez  par  la  copie 
rie  notre  arrêté  que  nous  l'avons  adopié  d'après  l'avis 
du  générai  de  brigade  Du  Petit-Bois  et  que  le  départe- 
ment l'a  également  approuvé.  Les  n  oyens  dont  nous 
nous  servons  nous  démontrent  toute  notre  faiblesse 
dans  cette  partie  de  la  République.  Mais  enfln,  en  atten- 
dant qu'on  reçoive  de  nombreux  secours  qui  deviennent 
chaquejourplus  pressants,  ces  cantonnements  provisoires 
pourront  en  imposer  aux  ennemis  extérieurs  et  serviront 
en  même  temps  à  contenir  les  campagnes  où  il  régne 
toujours  une  fermentation  sourde,  et  qui  ne  s'éteindra 
qu'avec  la  destruction  des  rebelles  de  la  Vendée  qui 
sont  l'espoir  des  contre-révolutionnaires  de  ce  pays. 

a  Vous  jugerez  peut-être  très  utile  par  rapporta  nos 
ennemis  extérieurs  de  donner  de  la  publicité  à  ces  can- 
tonnements que  nous  avons  ordonnés,  et,  en  conséquence, 
d'en  instruire  la  Convention  nationale  et  d'en  faire  état 
au  Bulletin  :  cette  mesure  pourra  nous  préserver  de 
bien  des  incursions. 

«  Nous  devons  vous  indiquer  l'ingénieur  Laumaillier 
comme  un  excellent  citoyen,  ayant  beaucoup  de  talent 
et  connaissant  parfaitement  les  côtes  de  ce  département 
et  pouvant  y  servir  très  utilement  la  République. 

«  Sous  le  n»  3,  une  lettre  de  la  municipalité  de  Lorient 
par  laquelle  elle  demande  si  les  notables  peuvent  rem- 
plir eu  même  temps  les  fonctions  d'officiers  de  garde 
nationale.  Nous  croyons  que  la  loi  n'a  établi  d'incompa- 
tibilité qu'à  l'égard  des  officiers  municipaux  seulement; 
les  notables  ne  prennent  en  effet  aucune  part  à  la  police, 
aux  réquisitions.  Nous  vous  prions  de  faire  prononcer 
le  plus  lot  possible  sur  celte  difficulté  qui  peut  enchaî- 
ner l'activité  des  braves  gardes  nationaux  de  Lorient. 
La  permanence  du  conseil  général  peut  seule  faire 
naître  des  doutes. 

«  Sous  le  n"  i,  copie  par  extrait  de  deux  lettres  du 
capitaine  Joyeuse,  commandant  la  tlolle  de  la  République 
en  station  à  Quiberon.  Vous  y  trouverez  des  faits  d'in- 
subiirdinatiou  de  la  part  de  quelques  capitaines  de  fié 
gâte  et  des  équipages.  On  a  dû  nècessiirement  re'àchcr 
tous  les  liens  pour  opérer  la  révolution,  mais  nous  pen- 
sons que  le  vrai  moyen  de  la  consolider  est  de  rétablir 
f»romptcmentla  plus  grande  subordiitaiion  et  la  discipline 
a  plus  sévère  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer;  nous 
nous  sommes  plaints  aux  chefs  militaires  de  l'insubordi- 
nation et  des  désordres  des  troupes.  Ils  nous  ont  tou- 
jours répondu  qu'ils  ne  proviennent  que  de  l'insuftîsance 
des  peines  qui  sont  trop  douces  et  ne  sont  presque 
jamais  prononcées  par  les  cours  martiales,  composées  en 
grande  partie  de  soldats  qui  penchent  toujours  pour 
l'impunité.  D'après  cela,  vous  jugerez,  nos  chers  col- 
lègues, s'il  n'est  pas  urgent  de  reviser  le  code  pénal  et 
de  donner  aux  lois  martiales  plus  de  nerf. 

«  Sous  le  n»  5,  copie  de  la  déclaration  du  citoyen 
Guérin,  lieutenant  de  gendarmerie,  relative  à  l'invasion 
de  Rochefort  par  les  contre- révolutionnaires.  Vous 
jugerez  par  cette  déclaration  intéressante  du  fanatisme 
qui  anime  ces  contrées  et  de  la   barbarie    des  hommes 

3ui  en  sont  atteints  ;  nous  y  joignons  une  délibération 
u  conseil  général  delà  commune  de  Rochefurt  du  20  avril 
avec  l'aiiprobation  du  district  et  du  département.  Tous 
rendent  hommage  à  la  bravoure  et  au  caractère  vrai- 
ment républicain  de  cet  officier.  Il  a  servi  longtemps; 
nous  pensons  que  par  l'énergie  et  l'inflexibilité  de   son 


des  offrandes  civiques,  qu'ils  ont  recueillies 
pour  la  guerre  jusqu'au  15  de  ce  mois,  indé- 
pendamment des  objets  nombreux  d'équipe- 
ment et  d'habillement  que  les  citoyens  du  dis- 
trict ont  précédemment  expédies  pour  les 
bataillons  du  Jura  à  l'armée  du  Rhin  (1). 

Elles  consistent  en  un  demi-gros  18  grains 
d'or  et  7  onces  6  gros  d'argent,  qu'ils  ont  en- 
voyés à  la  monnaie  de  Paris  ;  en  856  livres 
dont  6  livres  en  numéraire,  qui  ont  été  versées 
dans  la  caisse  du  receveur  de  district,  et  en 
14  paires  de  guêtres  destinées  aux  volontaires 
du  Jura  de  la  première  levée.  Elles  resteront 
en  dépôt  au  district  jusqu'à  ce  que  le  ministre 


caractère  et  son  amour  de  l'ordre  et   de  la  discipline, 
il  serait  utilement  employé  dans  un  grade  supérieur. 

«  Sous  le  n°  6,  trois  lettres  du  9  février  et  4  du  mois 
dernier,  l'une  datée  de  Bayreuth,  en  Franconie,  signée 
Maubeuge  à  l'adresse  de  M.  Leguen,  à  Landcrneau  ;  l'autre 
signée  :  La  Société  typographique,  à  l'adresse  de  M.  Le- 
borgne-Latour,  à  Landerneau,  et  la  troisième  Hussi  signée  : 
La  Société  typographique,  à  l'adresse  de  M"'  Mauvade,  à 
Quimper,  avec  deux  billets  d'avis  tous  deux  datés  à 
Neuwier,  le  l"  février  dernier,  par  lesquels  on  prévient 
M.  Leguen  et  M""  Mauvade  que  la  Société  typographique 
doit  tirer  sur  le  premier  900  livres  et  sur  la  seconde 
600  livres  ;  qu'il  faut  adresser  ces  sommes  à  Messieurs 
Pache  frères  et  Compagnie,  rue  Bergère,  à  Paris.  Toutes 
ces  pièces  nous  ont  été  adressées  par  le  comité  de  surveil- 
lance du  département  du  Finistère.  Nous  pensons  que 
ces  sommes  sont  destinées'  à  alimenter  les  émigrés  ou 
les  contre-révolutionnaires  de  l'intérieur  et  que  ce  Pache 
est  le  caissier.  Nous  vous  engageons,  chers  collègues,  A 
faire  faire  sur-le-champ  toutes  les  recherches  qui  peuvent 
conduire  à  découvrir  cette  prétendue  Société  typogra- 
phique, cette  Compagnie  P;iche  et  la  destination  des 
fonds  qu'on'  doit  lui  faire  tenir  de  toutes  parts.  Nous 
f-ensons  qu'il  serait  essentiel  de  faire  arrêter  sur-le- 
cliamp  les  agents  de  cette  Société  ou  Compagnie  et  de 
faire  mettre  les  scellés  chez  eux. 

«  Sous  le  n°  7,  des  réflexions  du  citoyen  Richouf, 
capitaine  commandant  du  8°  régiment  d'artillerie,  sur 
les  circonstances  actuelles. 

«  Sous  le  n°  8,  un  mémoire  d'un  nommé  Le  Corgne, 
ancien  sénéchal  d'Auray,  qui  prétend  se  justifier,  mais 
qui  a  toujours  eu  et  conserve  encore  la  réputation  d'un 
hor.  me  suspect. 

«  Sous  le  n"  9,  deux  lettres  de  l'inspecteur  des  four- 
rages militaires  à  l'armée  des  Côtes,  des  12  et  13  de  ce 
mois  ;  il  est  on  ne  peut  plus  urgent  que  la  Convention 
prenne  des  mesures  pour  détruire  cet  accaparement  des 
fourrages,  nouveau  fruit  de  la  cupidité  ou  des  manœuvres 
perfides  de  nos  ennemis. 

a  Sous  le  n"  10,  une  délibération  du  conseil  général 
du  département  du  Finistère  du  7  de  ce  mois,  relativecà 
une  fourniture  de  canons  de  fonte,  à  raison  de  3  livres 
10  sols.  Cette  délibération  demande  un  prompt  examen. 
Il  Sous  le  n»  11,  la  copie  d'une  lettre  du  11  de  ce 
mois  des  mêmes  administrateurs  du  Finistère  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  relative  à  la  levée  de  30.000  hommes 
de  troupes  à  cheval.  Ils  y  parlent  do  la  difficulté 
de  celte  levée  et  des  troubles  qu'un  nouveau  tirage 
peut  exciter.  Comme  nous  vous  l'avons  nous-mêmes 
observé  par  notre  lettre,  nous  ne  pouvons  que  vous 
inviter,  nos  chers  collègues,  à  peser  mûrement  et  sans 
délai  les  considérations  importantes  que  nous  vous  y 
avons  présentées. 

a  Sous  le  n°  12,  une  pétition  du  citoyen  Couœont, 
chef  de  légion  des  gardes  nationales  du  district  de 
Quimperlé.  Ces  chefs  se  trouvant  particulièrement  en 
activité,  il  nous  paraîtrait  de  toute  justice  de  leur  ac- 
corder des  appointements. 

«  Les  représentants  du  peuple,  délégués  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 


Signé  :  Guermeur,  Lehalluud.  » 
(1)  liulletin  de  la  Convention  du  23  mai  1793. 
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de  la  guerre  ait  donné  des  ordres  pour  les 
faire  transporter  à  leur  destination. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  la  guerre.) 

22°  Lettre  des  officiers  municipaux  d'Agen, 
par  laquelle  ils  envoient  le  procès-verbal  de 
la  fête  de  la  fraternité,  célébrée  dans  cette 
ville  le  14  avril  1793  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  fête  de  la  fraternité  célébrée  le  14  du 
mois  dernier  dans  cette  ville  a  été  pour  nous 
l'instant  de  la  plus  douce  jouissance.  Les  té- 
moignages d'union  et  de  fraternité  que  se 
sont  mutuellement  donnés  tous  les  citoyens, 
le  dévouement  à  la  Képublique  qu'ils  ont  fait 
éclater  d'une  manière  plus  solennelle  ont 
donné  aux  magistrats  du  peuple  une  nouvelle 
force  pour  parcourir  la  carière  laborieuse 
où  ils  sont  entrés.  Nous  avons  cru  devoir  pu- 
blier la  description  de  cette  fête  consacrée  en 
entier  au  culte  de  la  patrie,  et  nous  croyons 
devoir  vous  l'offrir  aussitôt  qu'elle  a  été 
imprimée.  Recevez-la,  citoyens  représentants, 
comme  un  témoignage  des  sentiments  qui 
nous  animent  et  qui  ne  nous  abandonnèrent 
jamais.  La  République  ou  la  mort.  Voilà  le 
cri  de  tous  nos  concitoyens,  le  vœu  de  leurs 
magistrats  ;  cette  devise,  écrite  sur  toutes  les 
habitations  de  cette  commune,  en  exprimant 
nos  sentiments,  nous  reppellerait  nos  devoirs, 
si  jamais  quelque  traître,  par  des  insinua- 
tions perfides,  osait  tenter  de  nous  séduire. 

«  Citoyens,  nous  attendons  avec  la  plus 
vive  impatience  l'effet  de  l'adresse  que  nous 
avons  présentée  à  la  Convention  ;  en  atten- 
dant, une  souscription  volontaire  nous  a 
fourni  environ  70,000  livres,  mais  comptant 
sur  la  prochaine  remise  des  fonds  sollicités 
auprès  de  la  Convention,  chaque  citoyen  a 
épuisé  son  portefeuille  pour  venir  au  secours 
de  ses  frères. 

«  Citoyens,  votre  collègue  Paganel  vous 
dira  que  notre  argent,  notre  pain,  tout  est  en 
quelque  sorte  mis  en  commun  pour  le  salut 
de  tous.  Il  vous  peindra  l'esprit  public  dans 
cette  commune,  se  développant  chaque  jour 
avec  plus  d'énergie.  Nous  nous  estimerons 
heureux  si  nous  avons  pu  y  concourir  par 
notre  exemple  et  si  par  notre  surveillance  et 
notre  fermeté  nous  avons  pu  déjouer  tous  les 
malveillants  et  tous  les  faux  amis  du  peuple. 

«  Pour  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Agen, 

<c    Signé  :  Illisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

23"  Pétition  de  la  citoyenne  Montaudri, 
native  de  Rennes  (2),  qui  se  plaint  du  refus 
de  certificat  de  résidence  qui  lui  a  été  fait  par 


(1>  Archives  nationales.  Carton  G  255,  chemise  482, 
pièce  n*  17. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  106. 
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les  sections  de  la  Fontaine  de  Grenelle  et  du 
Théâtre-Français. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  législation.) 

24°  Arrêté  des  membres  du  conseil  général 
du  district  de  Limoges,  département  de  la 
Haute-Vienne,  par  lequel  il  autorise  les  ci- 
toyens David,  membre  du  directoire  ;  Méat, 
secrétaire  ;  et  Barbou-Leymarie,  employé 
dans  les  bureaux  de  ce  district,  à  marcher 
avec  leurs  autres  frères  d'armes  de  la  Haute- 
Vienne,  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  cet 
arrêté  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Extrait^  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  général  du  district  de  lAmoges,  en 
jiermanence. 

Séance  publique  du  14  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française, 

«  Les  citoyens  David,  administrateur  du 
diiectoire.  Méat  secrétaire  du  district  et 
Barbou-Leymarie  employé  dans  les  bureaux 
du  district  ont  dit  qu'au  moment  où  les  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  du  département 
de  la  Haute- Vienne  s'empressaient  de  se  réu- 
nir à  Limoges  pour  voler  à  la  défense  de  la 
patrie,  déchirée  par  les  mains  mêmes  de  ses 
enfants  égarés  et  fanatisés  par  les  sugges- 
tions perfides  des  émigrés,  des  aristocrates, 
des  prêtres  réfractaires,  il  n'était  pas  de  ré- 
publicain qui  ne  fût  jaloux  de  suivre  leur 
exemple  :  qu'ils  demandaient  au  conseil  d'ob- 
tenir la  préférence  de  pouvoir  céder  les  pre- 
miers à  ces  mouvements  de  patriotisme  com- 
muns à  tous  ;  qu'ils  priaient,  en  conséquence, 
le  conseil  du  district  de  les  remplacer  afin 
qu'ils  pussent  se  joindre  à  la  cavalerie  qui 
se  rend  à  Poitiers  pour  concourir  à  la  déli- 
vrance de  nos  frères  opprimés  des  dépar- 
tements de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres,  de 
Maine-et-Loire  et  autres  circonvoisins. 

«  La  matière,  mlïe  en  délibération,  le  con- 
seil du  district  a  arrêté  : 

•(  Que  les  citoyens  David,  Méat  et  Barbou- 
Leymarie,  ayant  toujours  porté  dans  leurs 
fonctions  le  zèle  qu'on  doit  attendre  de  bons 
républicains  et  s'étant  toujours  conduits  en 
bons  citoyens  obtiendraient  quant  à  présent 
la  préférence  de  partir  les  premiers  pour 
aller  combattre  les  ennemis  de  l'intérieur  ; 

«  Que  jusque-là  les  membres  rest-ant  se  char- 
gent de  suppléer  par  tous  leurs  moyens  les  ci- 
toyens David,  Méat  et  Barbou-Leymarie  dans 
leurs  fonctions,  afin  que  le  service  public 
n'éprouve  aucun  retard  ; 

"  Que  ces  citoyens  sont  priés  de  faire  con- 
naître au  conseil  tout  ce  qui  pourra  se  pas- 
ser dans  les  départements  envahis  par  les  re- 
belles pour  qu'il  puisse  prendre  au  besoin 
toute  détermination  ultérieure  et  exciter  par 
son  exemple  ses  concitoyens  à  voler  à  la  dé- 
fense de  la  République  alarmée  ; 

«  Qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  en- 
voyée au  conseil  du  département  et  à  la  Con- 
vention nationale. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2.55,  chemise  4T7, 
pièce  n*  8. 
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«  Présents  les  citoyens  Alnaud,  président , 
Auvray,  Thomas,  Labosse,  Vilestivaud,  Pou- 
cet, Peyrat  et  Estier,  procureur  syndic. 

((  Four  expédition  : 

«  Signé  :  Auvkay,  vice-président;  de 
Clareuil,  secrétaire  du 
district.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'arrêté  au 
Bulletin.) 

25°  Adresse  des  membres  de  la  société  des 
républicains  français  de  Nîmes,  dans  laquelle 
ces  citoyens  s'élèvent  avec  une  énergie  digne 
d'hommes  vraiment  libres,  contre  les  fauteurs 
de  l'anarchie  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  guerre  au  dehors,  la  révolte  au  de- 
dans, la  fortune  publique  menacée,  les  pro- 
priétés violées,  le  brigandage  impuni,  le  com- 
merce anéanti,  l'industrie  enchaînée,  l'agri- 
culture languissante,  les  ateliers  déserts,  la 
campagne  dépeuplée,  la  disette  et  des  satra- 
pes ambulants.  Telle  est  une  partie  des  fléaux 
qui  désolent  la  France. 

«  Le  despotisme  le  plus  audacieux  les  eût-il 
impunément  accumulés  sur  le  peuple  ? 

((  Certes,  représentants,  il  faut  qu'il  soit 
bien  impérieux  le  besoin  de  la  liberté,  il  faut 
qu'il  soit  bien  puissant  l'amour  de  la, Répu- 
blique, puisqu'il  fait  supporter  tant  de 
maux  ? 

«  Mais  la  constance  du  peuple  ne  survit  pas 
à  l'espérance  ;  si  l'espérance  lui  est  ravie  à 
force  d'être  déçue,  si  son  courage  se  lasse... 
ah  !...  représentants,  prévenez  ce  terrible  mo- 
ment; sauvez-nous,  sauvez-nous  d'une  réaction 
dont  l'effet  est  incalculable  1 

«  Il  en  est  peut-être  temps  encore  ;  oui, 
vous  pouvez  faire  surgir  au  port  le  vaisseau 
de  l'Etat  voisin  du  naufrage. 

«  Il  est  moins  en  danger  par  les  victoires 
des  ennemis,  par  les  succès  des  rebelles,  par 
les  trahisons  des  généraux  et  par  les  efforts 
réunis  des  despotes  et  des  contre-révolution- 
naires que  par  les  orages  de  la  Convention 
nationale.  C'est  là  que  se  forment  les  tem- 
pêtes dont  il  est  battu,  c'est  là  que  soufflent 
les  vents  impétueux  qui  le-  jettent  sur  les 
écueils. 

<(  Faites  cesser,  représentants,  ces  déplora- 
bles agitations  : 

<(  Vous  n'avez  qu'à  le  vouloir,  vous  en  avez 
la  puissance,  vous  êtes  armés  de  la  foudre 
nationale  :  faites-la  tomber  sur  ces  hommes 
de  sang,  ces  reptiles  immondes  qui  distillent 
chaque  jour  le  poison  dont  ils  vous  abreuvent. 
«  Frappez  cette  Commune  audacieuse  qui 
affecte  1  empire,  qui  veut  marcher  avec  vous 
d^un  pas  égal. 

<(  Nous  connaissons  les  services  rendus  à  la 
France  entière  par  la  société  des  Jacobins 
et  par  la  ville  de  Paris  :  Vw©  ^t  l'autre 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C   25S,  chemise  4^2, 


furent  le  berceau  de  la  liberté,  Igs  premiers 
moteurs  de  la  Révolution,  mais  quand  on 
les  voit  en  proie  aux  barbares  qui  y  régnent, 
on  se  rappelle  involontairement  l'empire  ro- 
main envahi  par  les  hordes  du  nord  et  le 
royaume  si  florissant  de  la  Chine  subjugué 
par  les  Tartares. 

«  C'est  ainsi  que  la  patrie  de  la  liberté  est 
asservie  par  ses  plus  cruels  ennemis. 

«  Guerre,  guerre  contre  eux  !  La  France 
est  fatiguée  de  leur  joug  !  C'est  aux  repré- 
sentants du  peuple  de  le^  briser  :  il  faut  qu'il 
rompe  sous  l'effort  d'une  Constitution  libre 
et  solide  et  que  les  oracles  menteurs,  qui  per- 
vertissent l'esprit  public,  se  taisent  devant 
l'oracle  suprême  de  la  sagesse,  de  la  justice, 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  volonté  na- 
tionale. 

«  Hâtez-vous  donc,  représentants,  de  nous 
donner  un  gouvernement  fondé  sur  ces  prin- 
cipes. Eh  !  quelle  crainte  pourrait  ralentir 
votre  marche  ?  Quel  obstacle  pourrait  vous 
arrêter.  Le  peuple  entier  n'est-il  point  là 
pour  assurer  l'exercice  de  ses  droits  1  pour 
maintenir  l'intégrité  de  la  représentation  na- 
tionale 1  pour  punir  les  outrages  faits  à  ses 
mandataires  et  pour  écraser  de  sa  toute-puis- 
sance ces  insensés  qui  oseraient  la  braver  ? 

«  Que  vos  regards  franchissent  l'enceinte 
de  Paris  :  là  vous  ne  voyez  que  des  dangers, 
vous  n'entendez  que  des  menaces,  vous  n'en- 
visagez l'avenir  qu'à  travers  les  souvenirs  les 
plus  douloureux.  Dans  les  départements,  vous 
trouverez  des  consolations  et  des  encourage- 
ments, le  respect,  la  soumission  et  la  résolu- 
tion de  mourir  pour  vous  défendre  ou  pour 
vous  venger. 

«  Déployez  donc,  représentants,  toute  l'é- 
nergie qui  convient  à  votre  caractère,  dédai- 
gnant la  fureur  impuissante  de  quelques  fac- 
tieux et  de  leurs  lâches  satellites,  élevez-vous 
à  la  hauteur  de  votre  mission,  montez  jus- 
qu'à ce  point,  d'où  la  plaine  et  la  montagne 
confondues,  ne  vous  présenteront  qu'une 
seule  masse,  dont  vous  devez  également  faire 
le  bonheur  et,  placés  dans  cette  région  supé- 
rieure, d'où  tombent  également  la  rosée  qui 
féconde  la  terre  et  le  tonnerre  qui  l'épouvante 
et  la  punit,  d'une  Constitution  républicaine, 
et  foudroyez  sans  ménagement  tous  les  per- 
fides qui  voudraient  en  retarder  l'établisse- 
ment. 

«  Les  membres  de  la  société  des  répuhli^ 
cains  français  de  Nîmes. 

«  Signé  :  Arnaud;  Vigne;  Boudon;  Arnal  ; 
Rémond;  Domergue;  Colomb;  Dau- 
mond;  Hugues  Boissier;  Nicolas;  Olli- 
viER,  fils;  Colomb,  fils;  Joseph  Ourson; 
Frédéric  Bros:  Darlac,  fils;  Cavalier; 
Labaumb  ;  Chas  ;  Baumet  ;  Lapieeee  ;  Olli- 
vier;  Lasab;  Algère;  Dumas;  Belle; 
Bilange;  Cazeing;  Ducros,  cadet;  Sau- 
rin;  Brian;  Feat;  Ribot;  FouRNIER; 
Fabre;  Mozelet;  Lanc  ;  Villard;  Na- 
vart;  Defague;  Puichet;  Rolland;  Sé- 
guin aîné;  Roubaud;  Barre:  Frat;  Fau- 
oère;  Bergeron;  fils;  Martin;  Nadat; 
GiLLY  ;  Laporte  ;  Rolland;  Gervais,  aîné; 
FoNTANEL;  Mazet;  Bernard;  Boissier; 
Raujoux;  Bourrât  ;  Arbub  ;  Michel;  Ra- 
Mus;  Pascaly;  Cisar,  Fagnier;  Roche- 
Blave;  Massot,  fil9  atné;  ï?«Vi8ZBi  Mm- 
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kadier;  David  Ponton:  Dupuy;  Daniel 
Trial;  Prat;  Belon;  Bressac;  Fesquet: 
NoGuiER,  fih;  Ollive;  Gimbal;  Foule; 

CHAMBAUD-BELON:JeanBRrNEL;BAUMET: 

Nogarède,  père;  Floltier:  Condu- 
zoRGUEs;  Antoine  Boissier;  Lecointe; 
HuMix,  aîné;  Armand,  aîné;  Gautier; 
Domba;  Sallet;  Gory;  Durand,  cadet; 
Frissac;  Juard:  Pallejan:  Paul;  Guil- 
laume: Defague:  Claude  Bilhard:  Pu- 
jol;  Etienne  Bérard:  Presteau:  Brey; 
Alexandre  Bousquet;  Sevré:  Béraud; 
Blanc;  Champel: Girard:  Julian:  Cou- 
L.VNGUE  ;  DouMERGUK  ;  Paulbtte  :  Landon  ; 
BoujoN  :  Brueyô,  fils  ;  Vignolle  ;  Clauzel  ; 
Tier,  père;  Gautier;  Nicolas  Henry: 
Bonnevian;  Renoux,  Ponge:  Agulhac; 

RUCAMPE. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

26°  Lettre  des  citoyens  Gomaire,  Saint-Mar- 
tin, Gardien,  Kervelegan,  Bergoeing,  Boyer- 
Fonfrède,  Rabaut-Saint-Etienne,  Henry  La- 
rivière,  Viger,  Jacques  Boilleau,  MoUévaut, 
Bertrand,  nommés  cour  composer  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze,  par  la- 
quelle ils  écrivent  à  la  Convention  que,  con- 
formément au  décret  de  leur  formation,  ils 
optent  pour  cette  commission,  et  acceptent 
les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  21  mai  1793 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  12  membres  nommés  par  la  Conven- 
tion pour  former  la  commission  chargée  de  se 
faire  représenter  les  registres  de  la  commune 
de  Paris  et  des  différentes  sections,  prendre 
connaissance  des  complots  formés  contre  la 
sûreté  de  la  Convention,  entendu  les  minis- 
tres, etc.,  acceptent  la  mission  dont  la  con- 
fiance de  l'Assemblée  les  a  honorés,  et,  confor- 
mément au  décret,  ils  déclarent  qu'ils  optent 
pour  celle-ci.  Ils  sont  assemblés  en  cet  instant 
au  local  qui  leur  a  été  préparé  et  ils  viennent 
de  commencer  leurs  fonctions. 

«  Signé  :  Gomaire:  Saint-Martin:  Gardien: 
Bergœing:  J.-B.  Boyer-Fonfrède;  Mol- 
levaut  :  J.-P.  Rabaut  :  Henry-Larivière ; 
Viger;  Bertrand;  Jacques  Boilleau; 
Kervelegan. 

27°  Lettre  de  plusieurs  citoyens  déportés 
de  Saint-Domingue,  par  laquelle  ils  deman- 
dent que  la  Convention  prononce  sur  leur 
f)réccdente  pétition,  ou  qu'elle  pourvoie  à 
eurs  besoins;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

<(  Plusieurs  des  colons  déportés  de  Saint- 
Domingue  par  ordre  arbitraire  du  commis- 


(li  Archives  natiouaUs,  Carton  G  23i,  chemise  473, 
pièce  n*  15. 
(2)  Archiva  Mti»nalet,   Carton  Ç  f|^,  ç]^$i«if«  i^, 


saire  civil  Santhonax  ont  présenté  dernière- 
ment une  pétition  par  écrit  à  la  Convention, 
pour  obtenir  un  prompt  rapport  sur  leur  af- 
faire. Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  comité 
colonial.  Cependant  la  rqultipljcité  d'affai- 
res dont  la  Convention  se  trouve  maintenant 
surchargée  leur  fait  craindre  à  juste  titre  de 
voir  l'objet  de  leur  demande  encore  long- 
temps retardé.  Telle  est  néanmoins  la  posi- 
tion critique  où  se  trouvent  la  plupart  d'entre 
eux  qu'ils  n'ont  plus  aucun  moyen  de  pour- 
voir à  leur  subsistance.  Ils  demandent  donc 
que  la  Convention  rende  un  décret  qui  auto- 
rise ceux  contre  qui  il  n'existe  aucune  charge 
à  prendre  le  parti  que  bon  leur  semblera, 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait 
définitivement  statué  sur  leur  sort,  ou  que, 
dans  le  cas  contraire,  il  soit  pourvu  à  leurs 
besoins. 

«  Signé  :  Serre  ;  Claudin;  Dufor;  Mol- 
LART  ;  Michel  ;  Galibert  : 
Bahelet-Fromenteau.   » 

Pénicreg  (l't  appuie  leur  demande  et  pro- 
pose de  leur  accorder  à  chacun  150  livres  par 
mois. 

(La  Convention  ajourne  sa  décision  jus- 
qu'après le  rapport  du  comité  colonial  dont 
elle  fixe  la  lecture  au  lendemain.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
de  la  Croix-Bouge  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  renouvelle  les 
instances  de  sa  section  pour  obtenir  le  rap- 
port du  comité  colonial  sur  l'affaire  du  ci- 
toyen Piquet. 

I^e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité colonial  pour  faire  incessamment  son 
rapport.) 

Une  députation  de  citoyens  est  admise  à 
la  barre  (3). 

V orateur  de  la  députation  expose  que  des 
gardes  nationaux,  qui  ont  fait  le  service  de- 
puis 1789,  offrent  de  monter  la  garde  auprès 
de  la  Convention  et  d'y  remplacer  les  grena- 
diers de  la  gendarmerie  nationale  qui  sont 
dans  la  Vendée.  Leur  service,  assure-t-il,  sera 
extraordinaire,  c'est-à-dire  qu'il  ne  les  dis- 
pensera pas  du  service  ordinaire  ;  il  sera  gra- 
tuit, il  sera  fait  à  raison  de  10  hommes  par 
section. 

L.e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  demande,  l'insertion  au  Bul- 
letin et  son  renvoi  à  la  commission  des  Douze.) 

Le  citoyen  Gruau,  à  la  tête  de  sa  compa- 
gnie d'artillerie,  se  présente  à  la  barre  (4). 


(1)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  217, 
i'  colonne,  et  P.  V.,  tome  12,  page  108. 

(2i  Mercure  universel,  toa|e  27,  pag^e  438,  l"  colonne. 

(3)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  628, 
2*  colonne,  et  Mercitrç  wiiversel,  tome  27,  ja^e  437, 
1"  colonne. 

(4)  P.Vi,  tome  «,  pag«  tÔ8; 
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Après  avoir  rappelé  la  formation  de  sa 
compagnie  sur  l'ordre  du  conseil  exécutif 
avant  la  loi  du  24  février  1793,  il  sollicite 
pour  ses  camarades  et  pour  lui,  à  la  veille  de 
partir  pour  la  Vendée,  la  permission  de  défi- 
ler au  sein  de  la  Convention. 

l<e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  la  faveur  qu'ils  sollicitent. 

Les  canonniers  prêtent  le  serment  d'être 
des  républicains  français  et  défilent  dans  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

llallariné,  au  nom  du  comité  de  marine 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
au  citoyen  Jean-Baptiste  Manesq,  ancien 
marchand  de  Bordeaux,  qui  a  concouru  à  con- 
server à  la  France,  en  1759,  l'île  de  la  Mar- 
tinique, une  somme  de  S, 000  livres  et  à  auto- 
riser ce  même  citoyen  à  acheter  des  hiens  na- 
tionaux jusqu'à  concurrence  de  6,000  livres; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et 
des  finances,  considérant  que  le  citoyen  Jean- 
Baptiste  Manesq,  ancien  marchand  de  Bor- 
deaux, a  concouru  à  sauver  à  la  France  l'île  de 
la  Martinique  en  1759,  et  que  cet  acte  de  dé- 
vouement aux  intérêts  de  sa  patrie  lui  a  coûté 
la  perte  de  toutes  les  marchandises  qu'il  avait 
laissées  à  la  Guadeloupe,  alors  possédée  par 
les  Anglais;  considérant  en  même  temps  1  ex- 
trême indigence  et  le  grand  âge  de  ce  citoyen 
plus  qu'octogénaire,  décrète  qu'il  touchera  à 
la  Trésorerie  nationale,  sans  autre  ordon- 
nance que  le  présent  décret,  la  somme  de 
2,000  livres,  et  qu'il  sera  reçu  à  acheter  des 
biens  nationaux  jusqu'à  la  concurrence  de 
6,000  livres,  dont  il  lui  sera  délivré  quittance 
par  le  receveur  du  district,  en  rapportant 
l'expédition  en  forme  du  présent  décret,  en- 
dossé de  son  acquit.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

llallariné  (2),  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, section  des  assignats  et  monnaies,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  composition  des  701,800,000  livres 
d'assignats  dont  la  création  et  l'émission  ont 
été  ordonnées  par  le  décret  du  7  mai  1793;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
section  des  assignats  et  monnaies,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.   1". 

«  Les  701,800,000  livres  faisant  partie  de  la 
création  et  de  l'émission  décrétées  le  7  du  cou- 
rant, seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  186,  et  P.  V., 
tome  12,  page  108. 

(2)  Le  Mercure  universel,  tome  27,  page  434,  1"  co- 
lonne, donne  Masuyer  comme  rapporteur  de  ce  projet. 
C'est  une  erreur  due  sans  doute  à  ce  que  Masuyer  était 
ce  jour-là  le  secrétaire  de  service. 

(;■»)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  189,  et  P.  V., 
tome  12,  page  108. 


«  300  millions,  assignats  de  400  livres; 
«  200  millions,  assignats  de    50  livres; 
((    50  millions,  assignats  de     10  livres; 
«    75  millions,  assignats  de    50  sous; 
«    40  millions,  assignats  de    15  sous; 
«    36,800,000  livres,  assignats  de  10  sous. 

Art.  2. 

«  Le  papier  de  400  livres  et  de  50  livres, 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi 
du  23  avril  dernier,  sera  imprimé  par  con- 
tinuation de  séries,  et  sous  la  même  date  que 
les  assignats  de  400  livres  et  de  50  livres  fa- 
briqués en  exécution  des  lois  des  21  novembre 
et  14  décembre  1792. 

Art.  3. 

«  L'archiviste  de  la  République  passera  sans 
délai  les  marchés  pour  la  fabrication  du  pa- 
pier nécessaire  à  la  confection  d'assignats  de 

10  livres  et  des  petites  coupures  ordonnés  par 
le  présent  décret. 

Art.  4. 

<(  Les  50  millions  d'assignats  de  10  livres, 
dont  la  fabrication  est  ordonnée  par  le  pré- 
sent décret,  seront  imprimés  par  continua- 
tion de  séries,  et  sous  la  date  de  la  loi  du 
24  octobre  1792,  et  semblables  en  tout  à  l'assi- 
gnat de  10  livres  fabriqué  et  émis  en  exé- 
cution de  cette  loi  du  24  octobre  1792. 

Art.  5. 

«  Le  papier  pour  les  assignats  de  50  sous 
sera  du  poids  de  18  à  20  livres  la  rame,  et 
dans  les  dimensions  du  papier  qiii  a  servi 
à  la  confection  des  premiers  assignats  de 
50  sous.  Il  portera  dans  son  filigrane  en  clair 
les  deux  lettres  initiales  R.  F.,  en  majuscules 
italiques,  liées  ensemble.  Ces  deux  lettres  se- 
ront inscrites  dans  un  cercle  en  opaque  :■,  entre 
les  deux  lettres  sera  le  nombre  50  sous,  en 
clair. 

«  Les  parallélogrammes  en  tête  de  cet  assi- 
gnat, au  lieu  de  ces  mots  :  Loi  du  4  janvier 
1792,  l'an  quatrième  de  la  liberté,  porteront 
ceux-ci  en  italique  :  Loi  du  2S  mai  1793,  l'an 
deuxième  de  la  Rép. 

«  Cette  nouvelle  émission  sera  un  compte 
séparé  de  la  première,  et  les  séries  de 
2,000  feuilles  chacune  commenceront  par  le 
n"  1. 

«  Le  timbre  sec,  brisé,  de  cet  assignat,  sera 
remplacé  par  un  timbre  sec,  non  brisé,  por- 
tant la  tête  de  Brutus. 

Art.  6. 

((  Le  papier  pour  les  assignats  de  15  sous, 
sera  du  poids  de  20  à  22  livres  la  rame,  et 
dans  les  mêmes  dimensions  que  le  précédent. 

11  portera  dans  son  filigrane  en  clair  les 
deux  lettres  initiales  R.  F.,  en  capitales  ro- 
maines, séparées  entre  elles  par  trois  points 
disposés  en  triangle,  et  au-dessous  le  nombre 
15  sous  en  clair.  Ces  signes  seront  inscrits 
dans  un  losange  en  opaque. 

«  Les  parallélogrammes  de  cet  assignat,  qui 
portent  ces  mots  :  Loi  du  4  janvier,  l'an  qua- 
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trième  de  la  liberté,  porteront  ceux-ci  en  ita- 
lique :  Loi  du  23  mai  1793,  l'an  deuxième  de 
la  Rép. 

«  Le  timbre  sec,  non  brisé,  de  cet  assignat, 
sera  remplacé  par  un  timbre  sec,  brisé,  por- 
tant la  tête  de  Caton. 

<(  Les  deux  ornements  portés  en  tête  de  l'as- 
signat, à  droite  et  à  gauche  des  mots  15  sous, 
seront  remplacés  par  deux  autres  ornements, 
portant,  sur  des  hachures  à  droite,  ces  mots 
en  petites  capitales  romaines  :  République 
feançaisb;  et  à  gauche,  une  et  indivisible. 

Art.  7. 

«  Le  papier  pour  les  assignats  de  10  sous 
sera  du  poids  de  20  à  22  livres,  dans  les  mêmes 
dimensions  que  le  précédent.  Le  filigrane  sera 
composé  d'un  exagone  en  opaque,  dans  lequel 
seront  inscrites  en  clair  les  deux  lettres  ini- 
tiales R.  F.,  en  capitales  italiques,  séparées 
par  trois  points  disposés  en  triangle  ;  au-des- 
sous de  ces  lettres  sera  le  nombre  10  sous, 
en  chiffres  romains  en  clair. 

«  Les  parallélogrammes  en  tête  de  l'assi- 
gnat, au  lieu  de  ces  mots  :  Loi  du  4  janvier 
1792,  Van  quatrième  de  la  liberté,  porteront 
ceux-ci  :  Loi  du  23  mai  1793,  Van  deuxième 
de  la  République. 

«  Le  timbre  sec  brisé  sera  remplacé  par  un 
timbre  non  brisé,  portant  la  tête  de  Publi- 
cola. 

((  Dans  le  triangle  sur  lequel  s'appuient  les 
deux  figures  qui  supportent  le  bonnet  de  la 
liberté,  ces  mots  :  La  Nation,  la  loi,  le  Roi, 
seront  remplacés  par  ceux-ci  :  Liberté,  Ega- 
lité, Sûreté. 

«  Dans  les  nouveaux  assignats  de  50  sous, 
15  sous  et  10  sous,  l'écusson  de  France  et  le 
chiffre  seront  remplacés  par  des  ornements 
qui  représenteront  la  pique  et  le  bonnet  de 
la  liberté. 

«  Dans  le  triangle  sur  lequel  s'appuient  les 
noms  de  Brutus  de  Caton  et  de  rublicola 
dans  le  cordon  intérieur  de  chacun  des  tim- 
bres. 

Art.  8. 

«  Les  nouveaux  assignats,  dont  la  fabrica- 
tion est  ordonnée  par  le  présent  décret,  se- 
ront déposés  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  fabrication.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

tiC  Présiideiit  fait  savoir  qu'u«e  députa- 
tion  des  citoyens  de  la  section  de  la  Frater- 
nité demande  à  être  admise  à  la  barre  pour 
communiquer  à  la  Convention  des  renseigne- 
ments qui  intéressent  son  salut  et  celui  de  la 
République  (1). 

(La  Convention  ordonne  qu'elle  sera  intro 
duite.) 

Les  citoyens  de  cette  section  se  présentent 
à  la  barre  en  très  grand  nombre. 

Le  citoyen  Roger,  orateur  de  la  députation, 
s'exprime  ainsi  :  Législateurs,  la  section  de 
la  Fraternité  se  présente  à  la  barre  pour 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  112. 


vous  lire  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier, 
où  sont  consignées  les  preuves,  qu'elle  a  re- 
cueillies, des  complots  formés  contre  la  li- 
berté et  la  Convention  nationale.  Voici  ce 
procès-verbal  (1)  : 

Extrait  des  ref/istres  des  délibérations  des 
assemblées  générales  de  la  section  de  la 
Fraternité. 

<(  Les  commissaires  chargés  par  l'assemblée 
générale  de  recueillir  les  preuves  des  complots 
qui  auraient  pu  être  tramés  contre  la  liberté 
et  la  Convention,  ont  fait  leur  rapport. 

«  Il  résulte  de  ce  rapport  que  le  comité  ré- 
volutionaire  leur  a  déclaré  : 

«  Que,  dans  les  assemblées  tenues  dimanche 
dernier  et  lundi  à  la  mairie,  composées  de 
membres  des  comités  révolutionnaires,  et  pré- 
sidées, la  première  par  un  administrateur  de 
police,  et  la  seconde  par  le  maire, 

«  Il  a  été  agité  de  faire  une  journée  du 
10  août,  qui  serait  suivie  d'un  2  septembre  ; 
il  a  été  agité,  en  outre,  d'arrêter,  un  jou/r 
et  une  heure  convenus,  22  membres  de  la  Con- 
vention de  les  égorger  et  de  publier  ensuite 
qu'ils  avaient  émigré; 

«  Qu'à  la  vérité,  à  la  séance  de  lundi,  le 
maire  s'est  opposé  à  ce  que  ces  propositions 
fussent  reproduites,  et  qu'il  a  déclaré  qu'il 
romprait  l'assemblée,  si  elles  étaient  mises 
en  délibération, 

«  L'assemblée  a  arrêté  que  la  déclaration 
ci-dessus  serait  portée  à  la  Convention  natio- 
nale, imprimée  et  envoyée  aux  47  autres  sec- 
tions, et  qu'expédition  des  rapports  faits  au 
comité  révolutionnaire  serait  envoyée  dans 
le  jour  à  la  commission  des  Douze. 

«  Signé  :  Mouchet,  président;  PouLLE- 
TIER,   secrétaire.   » 

Uorateur  fait  ensuite  lecture  de  l'adresse 
suivante  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Au  noni  de  la  France,  dont  vous  êtes  la 
représentation  auguste,  au  nom  du  peuple 
de  Paris  outragé,  ne  souffrez  pas  que  l'impu- 
nité enhardisse  plus  longtemps  les  conspira- 
teurs ;  osez  compter  sur  les  bons  citoyens  qui 
ont  résolu  d'affranchir  leur  patrie  du  joug 
infâme  qu'on  lui  prépare  ;  osez  vous  confier 
à  leur  énergie,  et  déployez  enfin  celle  de  la 
Nation  contre  les  brigands  qui  vous  mena- 
cent. Plus  de  mesures  timides  ;  elles  accroî- 
traient l'audace  des  factieux,  elles  vous  avi- 
liraient et  vous  perdraient  vous-mêmes  ;  son- 
gez qu'il  ne  peut  y  avoir  de  transaction  entre 
le  bon  et  le  mauvais  génie  de  la  République  ; 
il  faut  que  l'un  triomphe  et  que  l'autre  soit 
abattu. 

<(  Législateurs,  nous  ne  ferons  point  de 
nouveaux  serments,  mais  nous  tiendrons  ceux 
que  nous  avons  faits  ;  nous  répondrons  de 
vous  à  la  Nation  ;  c'est  à  vous  à  lui  répondre 


(Ij  P.  V.,  tome  li,  page  112  et  Moniteur  universel, 
1"  semestre  de  1793,  page  627,  2*  colonne.  —  C'est  le 
Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  218,  qui  nous  donne 
le  nom  de  l'orateur  de  la  députation. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page   113. 
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de  son  salut  et  de  sa  gloire  :  nous  sauverons 
la  Révolution  en  la  terminant,  et  en  la  pur- 
geant des  scélérats  qui  la  souillent  ;  c'est  à 
vous  à  la  consolider  par  les  lois  et  par  les 
bienfaits  d'une  Constitution  républicaine  et 
libre.  (Applaudissements.) 

((  Signé  :  Monchet,  président;  Poulle- 
TIER,  secrétaire.  » 

L(C  Président  (1).  Veiller  à  la  sûreté  de  la 
représentation  nationale,  voilà  le  devoir  de 
tous  les  bons  citoyens  ;  vous  l'avez  rempli  ce 
devoir  ;  eh  bien,  la  Nation  entière  vous  en 
saura  gré.  Mourir  à  votre  poste,  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté,  voilà  notre  serment.  Pitt 
a  dit  :  <(  Dans  tel  temps  et  dans  telle  partie  de 
la  France,  s'allumera  la  guerre  civile  ;  les  ci- 
toyens de  Paris  s'égorgeront.  »  Frémissez, 
citoyens,  ce  qu'il  a  prédit  va  s'accomplir. 

La  Convention  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Péuièrcs  (2)  propose  de  décréter  la  men- 
tion honorable  de  l'adresse  de  la  section  de 
la  Fraternité,  l'insertion  au  procès-verbal 
au  Bulletin  de  l'adresse  et  du  procès-verbal 
de  cette  section,  l'impression  et  l'affiche  dans 
Paris,  l'envoi  aux  48  sections  et  aux  départe- 
ments. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Perriii  Ci).  Je  demande,  au  nom  de  la 
France,  qu'il  soit  donné  des  ordres  pour  que 
ceux  qui  ont  fait  cette  motion  à  la  mairie 
soient  arrêtés  sur  le  champ.  Certes,  depuis 
que  la  Révolution  a  commencé  il  a  toujours- 
existé  des  complots,  mais  puisque  vous  avez 
établi  une  commission  pour  prendre  à  cet 
égard  les  mesures  nécessaires,  il  est  temps  de 
faire  connaître  à  la  patrie  que  nous  sommes 
dignes  d'elle  ;  il  faut  que  nous  déclarions,  en 
vrais  républicains  que  personne  ici  ne  trempe 
dans  ces  complots  et  que  nous  ne  voyons  le 
Salut  de  la  République  que  dans  la  sûreté  de 
la  Convention  nationale  (Vifs  applaudisse- 
ment); il  importe  que  si  l'un  d'entre  nous 
périt  pour  son  opinion,  le  peuple  tout  entier, 
dont  nous  sommes  les  représentants  se  lève 
en  courroux.  (Nouveaux  applaudissements.). 

Ser^éut  Je  demande  que  le  maife  soit 
mande  à  la  barre. 

Vîger. Comme membïe  de  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  suivre  la  trace  des  com- 
plots formés  contre  la  liberté  publique  ;  je 
déclare  à  la  Convention  que  nous  n'avons 
cessé  d'être  assemblés  ;  nous  connaissons  les 
faits  qui  viennent  de  vous  être  dénoncés.  Nous 
avons  en  main  le  fil  d'une  grande  conspira- 
tion. Le  maire  et  le  ministre  de  l'intérieur 
étaient  hier  à  notre  séance.  Nous  avons  de- 


(1)  Mercure  universel,  Xome  27,  page  433, 1"  colonae. 

(2)  .Journal  des  Débals  et  des  Décrets  a°  248,  page  318. 

(3)  Toute  cette  discussion  sur  la  dénonciation  des  ci- 
toyens de  la  section  de  la  Fraternité  est  empruntée  au 
Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  627, 
2*  colonne  ;  au  Mercure  universel,  tome  27,  page  433; 
au  Journal  des  t)ébats  et  des  Décrets,  n"  248,  pa^c  318. 
Nous  .ivons  utilement  consulté  également  le  Patriote 
français,  l'Auditeur  national,  le  Journal  de  Perlel  et  le 
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mandé  au  premier  un  mémoire  qu'il  doit 
nous  doûnèr.  Ainsi,  je  crois  inutile  dé  le  dé- 
ranger en  ce  moment. 

Uéal.  Je  demande  que  la  commission  soit 
autorisée  à  faire  arrêter  les  prévenus. 

Viger.  Vous  avez  investi  votre  commission 
du  droit  de  lancer  des  mandats  d'arrêt  ;  elle 
a  cru  devoir  attendre  que  les  faits  lui  fussent 
parfaitement  connus  pour  ne  point  com- 
mettre d'arbitraire. 

Ocnissieii.  Le  temps  des  demi-mesures  est 
passé  :  si  nous  ne  montrons  pas  de  fermeté 
nous  sommes  perdus  ;  je  ne  parle  de  nous  que 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  public  ;  qu'im- 
portent, en  effet,  des  individus,  lorsque  la 
chose  publique  peut  être  en  danger  1 

Citoyens,  quel  est  celui  qui  doit  surveiller 
la  police  dans  Paris  ?  C'est  le  maire.  Quel  est 
celui  qui  devait  être  informé  le  premier  de 
l'existence  du  complot  1  Le  maire.  Qui  a  pré- 
sidé l'assemblée  où  se  sont  tramés  ces  affreux 
projets  1  Le  maire.  J'ajoute  que  c'est  chez  lui 
où  s'est  tenue  cette  assemblée,  où  l'on  a  pro- 
posé la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale. 
S'il  a  dit,  comme  on  nous  le  rapporte,  qu'il 
ne  présiderait  pas,  qu'il  dissoudrait  même 
l'assemblée  dans  le  cas  où  l'on  continuerait 
à  agiter  cette  proposition,  ce  n'est  pas  assez. 
Il  aurait  dû  en  avertir  de  suite  la  Conven- 
tion. Et  cependant  il  ne  l'a  pas  fait  :  sa  con- 
duite prouve,  au  moins,  que  c'est  un  homme 
faible  et  incapable  de  tenir  les  rênes  d'une 
administration  de  police  aussi  étendue  que 
celle  de  Paris. 

Mais,  suivons  sa  Conduite  dans  cette  af- 
faire. Sur  quoi  délibérait-on  1  Sur  le  sort 
de  22  membres  qu'on  était  venu  vous  dénon- 
cer à  là  barre  et  dont  le  maire,  sur  l'interpel- 
lation d'un  membre,  avait  signé  l'arrêt  de 
réprobation.  Rappelez-vous,  en  efEet,  cette 
séance  où  on  vint  vous  présenter  cette  pé- 
tition et  cette  liste  de  proscription.  Le  maire 
de  Paris  était  à  la  tête  de  la  députation. 
Après  la  prétendue  adhésion  de  la  rnajorité 
des  sections,  l'on  fit  signer  cette  pétition.  Un 
membre  dit  :  «  Mais  le  maire  ne  signe  pas  »  ; 
il  répondit  :  <(  Puisque  c'est  ainsi,  je  vais  la 
signer  »,  et  il  la  signa. 

Que  faut-il  en  conclure,  surtout  lorsqu'on 
sait  que  cette  assemblée  n'était  pas  la  réu- 
nion de  quelqvies  conspirateurs  obscurs,  qui 
S3  seraient  cachés  pour  ourdir  leurs  com- 
plots, mais  une  assemblée  de  membres  des  co- 
mités révolutionnaires  1  La  conclusion  qxii 
s'impose  est  que  certainement  le  maire  était 
pour  moitié  dans  tous  ces  projets.  (Mur- 
murés sur  la  Montagne.) 

iLe^éndre  (de  Paris)  s'agite  et  fait  enten- 
dre des  paroles  qui  se  perdent  dans  le  bruit. 

Murât  s'eftorce  en  vain  de  parler. 

l»errîn.  Le  maire  a  rendu  compte  du  tout 
à  la  commission  des  Douze. 

Buxot.  Je  demande  la  parole,  c'est  moi  qui 
ai  dénoncé  les  faits. 

Géiii^sieii.  Voici  quelles  sont  mels  pî-opo- 

sitions   : 

V  L'arrestation  de  tous  ceux  qui  ont  formé 
cette  assemblée  j 
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2°  La  comparution  à  la  barre  du  maire  de 
PariSj  auquel  je  fais  un  crime  de  son  insou- 
ciance pour  n'avoir  pas  dénoncé  un  pareil 
complot  ; 

3"  La  destitution  du  commandant  provi- 
soire notniné  p&t  le  conseil  général  de  la  com 
mune. 

.Mnrat  et  plusieurs  autres  mentbreê  de- 
mandent la  parole. 

Càtiibèu.  Au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, je  demande  à  rendre  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  par  rapport  au  maire  et  à  la  cons- 
piration c[ue  l'on  vous  a  dénoncée. 

Maràt.  Et  moi  aussi,  citoyens,  j*ai  des  faits 
à  dénoncez'.  Hier  devait  éclater  ce  complot 
îiberticidè,  dans  votre  sein.  (Silence.)  Le  co- 
mité de  Sûreté  générale  est  saisi  dune  lettre 
circulaire  écrite  par  Dufriche-Valazé  à  La- 
çage, par  laquelle  il  l'invite  de  se  rendre,  en 
armes,  à  la  Convention  avec  le  plus  de  col- 
lègues qu'il  pourra,  c'est-à-dire,  des  hommes 
d'Etat.  Elle  est  ainsi  terminée  :  Couard,  qui 
y  manque.  {On  rit.) 

Personne  n'ignore  que  c'est  chez  Dufrichc- 
"Valazé  que  se  tient  le  directoire  des  hommes 
d'Etat,  de  la  faction  Iiberticidè.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.)  C'est  au  bois  de  Bou- 
logne qu'ils  tiennent  leurs  conciliabules. 

Voici  leur  plan  lorsqu'ils  ont  vu  qu'ils  ne 
pouvaient  rétablir  la  royauté  par  le  moyen 
de  la  trahison  de  Duraouriez  :  ils  ont  dit,  il 
faut  nous  emparer  de  la  Convention  ;  de  deux 
choses  l'une,  où  nous  en  transporterons  le 
siège  dans  une  ville  à  portée  des  rebelles  (et 
vous  reconnaissez-là  la  motion  de  Guadet)  où 
nous  occuperons  les  tribunes,  nous  en  chasse- 
rons les  bons  citoyens  pour  les  remplir  de 
mouchards  à  notre  dévotion.  J'ignore  les  actes 
dénoncés  à  cett«  barre,  mais  je  mets  en  fait 
que,  s'il  a  été  présenté  des  motions  indiscrètes, 
inconsidérées,  criminelles,  elles  ont  été  pré- 
sentées par  des  hommes  liés  avec  la  faction. 
Je  demande  leur  arrestation  et  celle  de  Du- 
friche-Valazé. 

L<as«ur«e.  J'annonce  à  la  Convention  que 
mardi  à  quatre  heures  du  matin,  on  est  venu 
chez  moi  pour  m'ari'êter  ;  un  témoin  déposera 
qu'il  a  vu  les  hommes,  le  fiacre,  qu'if  a  en- 
tendu les  sifflotages  et  «marqué  les  mouve- 
ments qu'on  s'est  donnés.  Il  attestera  qu'on 
a  eu  de  très  grandes  peines  à  faire  croire  que 
j'étais  sorti,  parce  qu'on  m'avait  averti. 

Dufriehe-Valaié.  La  Convention  natio- 
nale n'attend  pas,  sans  doute,  que  je  réponde 
au  roman  honteux  et  malin  (1)  qu'on  a  débité 
à  cette  tribune;  assez  de  fois  elle  a  prononcé 
son  opinion,  j'ose  dire  sa  mésestime,  sur  Ma- 
rat  ;  je  m'abstiendrai  donc  de  réfuter  ses 
calomnies  ;  je  passerai  de  suite  aux  détails 
du  fait  qu'il  vous  a  cité. 

J'avoue  qu'un  billet  adressé  par  moi,  le  21 
à  deux  heures  du  matin  à  mon  collègue  La- 
caze,  à  été,  bar  une  înûdélité  qui  n  est  pas 
rare  aujourd'hui,  enlevé  à  son  adresse  et 
porté  à  rà  secttôh  de  Maràt  ;  qùé  là,  il  à  été 


iV  Le  MôHiUvr  dit  à  celte  place  :  «  au  Tomam  pompe u.r 
et  maliji.  »  Voj.  Monilenr  universel,  1"  semestre  de  17y3, 
page  628,  l"  colonne. 


dressé  un  procès-verbal,  où.  l'on  s'est  bien 
gardé  de  constater  par  quel  moyen  hont-eux 
on  se  l'est  procuré,  et  qu'ensuite  le  tout  fut 
porté  au  comité  de  Sûreté  générale  de  la  Con- 
vention ;  ce  billet  que  je  reconnais  et  que  je 
sais  par  cœur,  je  le  déclare  ici  à  Marat,  j'en 
ai  écrit  30  à  40  dans  la  même  matinée,  est 
ainsi  Conçu  : 

«  En  armes  à  la  Convention  nationale,  à 
10  heures  précises.  Je  vous  somme  d'avertir 
le  plus  grand  nombre  possible  de  vos  collè- 
gues :  Cuaard,  qui  ne  s'y  trouve  pas.  » 

Mon  crime  est  avoué,  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  vous  en  déclarer  le  motif.  Le  motif,  la 
section  de  la  Fraternité  vient  de  vous  le  dire  ; 
1^  motif,  c'est  la  certitude  que  m'avaient  don- 
née de  bons  citoyens,  que  des  malintentionnés, 
des  scélérats  devaient,  le  jour  même,  venir 
vous  demander  l'arrestation  de  33  membres 
de  cette  assemblée  ;  que  leur  pétition  serait 
secondée  par  des  hommes  armés.  Je  me  char- 
geais dès  lors  de  ma  défense  personnelle  et  je 
vous  invitais  à  prendre  la  vôtre.  (Applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre.) 

Marat  a  encore  parlé  d'une  cabale  des 
hommes  d'Etat,  qui  avait  lieu  chez  moi.  Mais, 
de  tout  temps  chez  un  peuple  libre,  n'a-t-il 
pas  été  permis  à  des  citoyens  de  s'assembler 
paisiblement  sans  armes  1  Eh  bien,  oui,  chez 
moi  viennent  plusieurs  de  mes  collègues. 
Pourquoi  y  viennent-ils  1  C'est  pour  nous 
occuper  de  mesures  pour  le  salut  de  notre 
pays,  et  déjouer  les  trames  criminelles,  our- 
dies par  de  vils  calomniateurs.  (Nouveaux: 
applaudissements.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  aux  romans 
de  Marat. 

Laeaze.  Le  billet  dont  il  s'agit  ne  m'est 
point  parvenu  ;  cela  ne  m'a  pas  empêché  de 
venir  dimanche  à  l'assemblée  avec  des  pisto- 
lets, et  je  le  ferai  toujours,  quand  des  scélé- 
rats menaceront  ma  vie. 

Je  ne  puis  dissimuler  à  la  Convention  na- 
tionale, que  c'est  par  la  séduction  du  portier 
de  la  maison  que  j'habite,  qu'on  est  parvenu 
à  intercepter  un  billet  qui  était  ma  propriété. 

Voilà  comme  on  compromet  l'existence  des 
citoyens.  Au  surplus,  j'offre  ma  correspon- 
dance au  plus  rigoureux  examen  ;  on  verra 
qu'elle  est  d'un  bon  patriote  et  d'un  citoyen 
qui  a  fait  des  sacrifices  pour  les  malheureux. 

Slarat.  Je  demande  que  le  comité  de  Sûreté 
générale  soit  tenu  de  lire  le  procès-verbal  qui 
à  été  dressé  sur  cet  objet. 

Servent.  Je  demande  qu'on  s'occupe  de 
l'affaire  principale,  celle  de  Valazé  viendra 
après. 

Bazof .  Tout  le  monde  sait  ce  qu'on  entend 

par  l'arrestation  des  personnes  suspectes  : 
c'est  pourquoi  je  demande  que  l'application 
de  cette  mesure  soit  bien  précisée. 

C'est  moi  qui  ai  informé  le  comité  de  quel- 
ques détails  sur  la  conjuration  du  10  mars. 
Si,  dans  cette  occasion,  il  ne  s'agissait  que  de 
quelques  personnes,  dont  i'ai  l'honneur  de 
faire  partie,  nous  ne  viendrions  pas  provo- 
quer des  mesures  de  sûreté  générale,  nous 
saurions  bien  repousser  les  injures  qui  nous 
sont  prodiguées  et  répondre  au  l^soin  par 
Ifi  movcn  que  nous  indiquait  Valazé  ;  mais 
quand  il  s  agit  de  la  représentation  natiq- 
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nale,  de  la  liberté  publique,  il  faut  alors  avoir 
recours  à  de  grandes  mesures  ;  mais  il  faut 
qu'elles  soit  précédées  d'un  rapport  ;  il  faut 
les  appliquer  simultanément. 

Voici  un  fait  de  quelque  importance  que  je 
dois  révéler  : 

C'était  dimanche  à  minuit  que  le  coup  devait 
être  porté.  Les  conspirateurs  s'étaient  réunis 
dans  une  salle  de  la  mairie,  et  le  maire  de 
Paris  ne  se  trouvait  pas  alors  parmi  eux. 
Mais  cette  assemblée  avait  été  convoquée  par 
une  lettre  du  maire  ;  je  l'ai  vue. 

Voici  les  retards  auxquels  j'attribue  le  re- 
tard de  l'exécution.  Le  président  de  la  sec- 
tion de  1792  voulut  faire  quelques  observa- 
tions ;  il  fut  chassé.  On  s'aperçut  que  le 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion de  la  Fraternité  prenait  des  notes,  et 
on  l'expulsa.  On  craignit  ensuite  que  les  deux 
membres  chassés  ne  fussent  indiscrets  et  on 
s'ajourna  au  lendemain  ;  mais  dans  cette 
assemblée  on  ne  traita  aucune  mesure  de  sa- 
lut public  ;  on  discuta  le  moyen  de  dresser  la 
liste  des  proscrits  de  cette  ville,  et  un  témoin 
m'a  assuré  que  cette  liste  comprenait 
8,000  têtes.  Il  fut  question  d'y  faire  rentrer 
des  membres  de  la  Convention  ;  mais  il  paraît 
qu'on  s'entendit  fort  mal,  puisqu'on  alla  à 
10  heures  chez  Lasource. 

Je  termine  en  demandant  le  renvoi  à  la 
commission  des  Douze  et  je  me  réserve  de 
dire  mon  opinion  sur  le  maire  de  Paris  et 
sur  Chaumette,  qui  osa  dire  à  cette  commis- 
sion qu'il  n'avait  jamais  été  question  de  cons- 
piration. Citoyens,  vous  devez  sentir  par  cette 
suite  continuelle  de  conjurations  formées 
contre  la  Convention,  qu'il  faut  faire  périr 
par  le  glaive  des  lois,  les  traîtres  qui  vous 
environnent,  ou  succomber  vous-mêmes  sous 
les  coups  qu'ils  vous  porteront. 

Canibon.  Votre  comité  de  Salut  public 
avait  été  informé  du  complot,  avant  que  la 
commission  des  Douze  ne  fût  établie,  et  il 
n'y  a  pas  un  de  ses  membres  qui  n'ait  frémi 
de  l'atteinte  qu'on  voudrait  porter  à  la  re- 
présentation nationale.  Il  écrivit  sur  le 
champ  au  maire  de  Paris,  qui  ne  tarda  pas 
10  minutes  à  se  rendre  au  comité  où  il  dé- 
clara que  les  présidents  des  comités  révolu- 
tionnaires des  sections  de  Paris  s'étaient  réu- 
nis chez  lui  ;  que  là,  on  avait  agité  le  moyen 
d'arrêter  les  gens  suspects,  après  les  avoir 
désarmés  ;  que  sur  la  liste  qui  avait  été  don- 
née, se  trouvait  une  partie  des  membres  de  la 
Convention,  mais  que  le  maire  ne  s'y  trou- 
vant pas,  on  avait  ajourné  le  projet  à  lundi. 

Le  lundi,  les  mêmes  individus  s'étant  réu- 
nis, quelques-uns  ont  proposé  de  porter 
atteinte  à  la  représentation  nationale,  mais 
le  maire  s'opposa  fortement  à  cette  proposi- 
tion. Il  a  dit  :  «  Si  vous  voulez  porter  atteinte 
à  la  représentation  nationale,  il  vous  faut 
commencer  par  me  sacrifier,  moi,  car  je  dé- 
clare que  je  me  mettrai  entre  vous  et  elle. 
J'annonce  que,  si  la  Convention  nationale 
est  attaquée,  c'en  est  fait  de  la  République  ». 
Voici  la  profession  de  foi  que  le  maire  de  Pa- 
ris a  faite  à  la  Convention  nationale. 

Hier,  le  comité  de  Salut  public  a  été  ins- 
truit de  la  dénonciation  qui  vient  de  vous 
être  faite  contre  Dufriche-Valazé.  Il  s'est 
transporté  au  comité  de  surveillance,  et  lui 
a  conseillé  de  ne  pas  venir  vous  entretenir  | 


d  une  affaire  qui  ne  ferait  que  réveiller  les 
haines  et  les  passions  qui  nous  ont  déjà  tant 
fait  perdre  de  temps.  A  minuit  et  demi,  le 
comité  de  Salut  public  a  été  informé  d'un 
nouveau  complot  qui  se  tramait  contre  la 
sûreté  de  la  République  ;  nous  avons  sur-le- 
champ  expédié  des  courriers  extraordinaires 
pour  les  prévenir,  et  aussitôt  que  nous  au- 
rons reçu  des  renseignements,  nous  nous  em- 
presserons de  les  communiquer  à  la  commis- 
sion des  Douze. 

Citoyens,  avec  de  la  fermeté  et  de  l'union 
nous  triompherons  de  nos  ennemis. 

Legendre  {de  Paris).  Trop  souvent  les  dis- 
cussions de  parti  ont  employé  le  temps  de 
cette  assemblée,  mais,  citoyens,  il  s'agit  ici 
de  la  représentation  nationale,  et  je  soutiens 
avec  tous  ceux  qui  aiment  la  liberté,  qu'il 
n'y  a  que  des  scélérats  vendus  aux  tyrans  coa- 
lisés qui  peuvent  l'attaquer.  La  section  de  la 
Fraternité  vous  a  dénoncé  ce  qui  s'était  passé 
dans  son  sein.  Mais  remarquez  bien  que  ce 
n'est  pas  un  arrêté  qu'elle  a  pris,  mais  une 
simple  motion  qui  a  été  faite,  et  qui  est  tom- 
bée d'elle-même.  Je  le  déclare  ici,  s'il  y  avait 
un  seul  individu  qui  voulût  se  porter  contre 
la  représentation  nationale,  il  faudrait  qu'il 
m'eût  terrassé  avant  d'arriver  à  son  but  ;  et 
jo  fais  ici  la  motion  expresse  que  la  Conven- 
tion rende  responsable  tous  les  présidents  des 
sections  ou  de  sociétés  des  motions  faites  par 
des  hommes  égarés,  s'ils  ne  les  rappellent  pas 
à  l'ordre,  ne  les  font  pas  arrêter  et  ne  les 
livrent  pas  aux  autorités  constituées  qui 
doivent  en  connaître. 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  proposi- 
tions à  la  commission  des  Douze  pour  qu'elle 
vous  en  fasse  un  rapport  séance  tenante. 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  propo- 
sitions à  la  commission  des  Douze.  ) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  la  sec 
tien  de  la  Fraternité  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie en  dénonçant  les  projets  liberticides  des 
ennemis  de  la  République. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  (1)  propose  ensuite  de  dé- 
créter que  la  section  des  Tuileries  a  également 
bien  mérité  de  la  patrie,  par  les  dénonciations 
courageuses  qu'elle  lui  a  faites  dans  sa  séance 
d'hier. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Des  com,missaires  de  la  section  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle  se  présentent  à  la  barre. 

Le  citoyen  Latyl,  orateur  de  la  députation 
et  président  de  la  section,  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (2)  : 

((  Citoyens  législateurs, 

((  Nous  venons,  au  nom  de  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle,  vous  présenter  son  con- 
tingent. Les  braves  républicains  qui  le  com- 


(1)  Auditeur  national,    n»    245,  page  6,   et  P.    V., 
tome  12,  page  114. 

(2)  Archives  nationales^  Carton   C  255,  chemise  482, 
pièce  n»  9. 
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posent  et  qui  sont  devant  vous,  sont  tous  em- 
brasés du  feu  sacré  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. Prêts  à  mourir  tous  pour  une  si  belle 
cause,  ils  viennent  jui-er  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie, à  la  face  de  la  nation  que  vous  représen- 
tez, qu'ils  ne  rentreront  dans  leurs  foyers  qu'a- 
près avoir  étouffé  jusqu'au  dernier  germe  des 
troubles  funestes  qui  ravagent  depuis  trop 
longtemps  quelques-uns  de  nos  départements. 
Ils  ont  entendu  la  voix  gémissante  de  leurs 
frères;  ils  volent  pour  les  défendre  et  punir 
les  brigands,  auteurs  de  leurs  maux  :  c'est 
dans  les  champs  glorieux  de  la  Vendée  qu'ils 
espèrent  de  vaincre  en  même  temps  tous  les 
tyrans  coalisés  contre  nous,  rendre  pour  ja- 
mais leurs  efforts  impuissants  et  déjouer  leurs 
lâches  complots. 

«  Pleins  de  confiance  dans  votre  sagesse,  ils 
déposent  dans  vos  bras  paternels  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants;  pour  prix  de  leur  dé- 
vouement et  de  leur  sacrifice,  ils  ne  vous  de- 
mandent, citoyens  législateurs,  que  d'empor- 
ter avec  eux  la  douce  espérance  de  vous  voir 
animés  tous  d'un  même  sentiment  et  d'un 
même  esprit,  travailler  avec  une  égale  ardeur 
au  grand  ouvrage  de  la  Constitution,  à  l'édu- 
cation nationale  et  au  ferme  établissement  des 
lois.  Car  le  temps  est  venu,  législateurs,  où 
votre  ardent  amour  pour  la  liberté  exige  de 
vous  le  sacrifice  de  toutes  les  rivalités  d'opi- 
nion, et  où  tous  vos  sentiments  doivent  se  con- 
fondre dans  le  seul  désir  de  sauver  la  patrie. 
Puisse-t-elle  voir  bientôt  tous  ses  enfants  à 
votre  exemple,  réunis  autour  d'elle,  lui  faire 
oublier  ses  maux  et  assurer  à  jamais  sa  pros- 
périté et  son  triomphe.  » 

■jC  Président  répond  à  l'orateur  et  reçoit 

le  serment  des  volontaires. 

Avant  de  se  retirer,  It  citoyen  Latyl  pro- 
nonce encore  les  paroles  suivantes  (1)  : 

Citoyens  représentants, 

Avant  de  sortir  de  cette  enceinte,  la  4*  com- 
pagnie de  canonniers  que  fournit  la  section 
de  la  Fontaine  de  Grenelle  pour  combattre  les 
tyrans,  me  charge  de  vous  exprimer  ses  senti- 
ments. 

Nous  partons  pour  exterminer  les  rebelles 
de  la  Vendée. 

Nous  laissons  à  Paris  tout  ce  que  nous  avons 
de  plus  cher. 

Jugez  combien  nous  abhorrons  les  traîtres. 
Qu'ils  tremblent. 

Quelque  part  qu'ils  se  trouvent,  et  dans 
quelque  lieu  qu'ils  siègent,  ils  seront  foudroyés 
et  la  liberté  triomphera. 

Les  volontaires  se  retirent  au  milieu  des 
applaudissements. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion,  au  Bulletin,  de  l'adresse 
de  la  section.) 

La  compagnie  de  chasseurs,  dite  des  Pyré- 
nées, et  casernée  à  la  Pépinière,  se  présente  à 
la  barre  (2). 

Le  commandant  sollicite  pour  ses  camarades 


(1)  Archives   nationales,   Carton  C  2.35.  chemise  482, 
pièce  n*  8. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  437,  2*  colonne. 
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et  pour  lui  la  faveur  de  défiler  devant  la  Con- 
vention. 

Nous  partons  dès  demain,  ajoute-t-il,  et 
nous  réclamons,  à  titre  de  secours,  une  somme 
de  50  livres  pour  chaque  homme;  mais  quelle 
que  soit  votre  décision,  elle  ne  changera  rien 
à  la  détermination  que  nous  avons  prise  d'al- 
ler exterminer  les  esclaves  des  tyrans. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  la  faveur  de  défiler  devant 
l'Assemblée. 

Les  chasseurs  prêtent  le  serment  de  mourir 
pour  la  République  et  sortent  de  la  salle  au 
milieu  des  applaudissements. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  l'adresse 
des  chasseurs  des  Pyrénées.  Elle  renvoie  leur 
demande  aux  comités  des  finances  et  de  la 
guerre  pour  en  faire  rapport,  séance  te- 
nante) (1). 

Une  députation  des  conseils  généraux  du 
département  de  l'Orne,  distri<:t  et  commune 
d'Alençon,  des  tribunaux  judiciaires,  des  ba- 
taillons de  gardes  nationales  et  de  la  société 
populaire  de  la  même  ville  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2). 

<(  Représentants, 

"  La  voix  publique  a  proclamé  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  que  la  Convention  na- 
tionale courait  des  dangers;  qu'on  attentait  à 
la  souveraineté  du  peuple  et  à  sa  liberté 
jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois  :  à  ce  bruit 
effrayant,  le  département  de  l'Orne  s'est  levé 
tout  entier.  Nous  partions  pour  vous  appor- 
ter le  vœu  de  400,000  hommes  décidés  à  tout 
entreprendre  pour  vous  arracher  aux  dangers 
dont  vous  paraissiez  menacés.  Le  Bulletin  du 
6  de  ce  mois,  en  annonçant  que  la  Convention 
nationale  est  environnée  de  la  confiance,  de 
l'amour  et  du  respect  des  citoyens;  que  l'anar- 
chie a  succombé  à  Paris  comme  à  Marseille,  a 
suspendu  la  marche  hardie  que  notre  patrio- 
tisme nous  avait  suggérée;  mais  il  n'a  pas  en- 
tièrement détruit  nos  craintes. 

<(  Nous  sommes  députés  pour  vous  annoncer 
que  nous  ne  souffrirons  jamais  qu'on  outrage 
la  sainteté  de  vos  fonctions,  que  des  pertur- 
bateurs vous  obsèdent,  vous  injurient  :  il  est 
temps  de  les  punir,  ou  qu'ils  se  taisent.  Il 
faut  la  paix,  du  recueillement  pour  s'occuper 
avec  fruit  du  grand  œuvre  de  la  Constitution; 
car  enfin  nous  ne  voulons  pas  de  lois  influen- 
cées par  des  anarchistes  ou  des  désorganisa- 
teurs  :  il  faut  être  environné  de  vertus  pour 
élever  une  république.  Ce  n'est  ni  par  le  meur- 
tre, ni  par  les  vengeances  particulières  qu'on 
fonde  les  empires.  Le  nôtre  est  à  créer;  nous 
désirons  que  nos  législateurs  aient  la  cons- 
cience de  Solon  et  la  paix  de  l'âme  de  Lycur- 
gue.  Que  le  crime  tremble  !... 

«  Les   départements  ne  connaissent  point 


(1)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  232,  le  rapport 
de  Camlicn  sur  cette  pétition. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  mai   1793.  Bi- 
bliothèque nationale  ;  Le",  n*  2434. 
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les  factions;  ils  ne  veulent  que  la  liberté,  et 
ils  ont  des  bras  pour  la  défendre.  C'est  dans 
ce  temple  auguste  que  réside  le  faisceau  qui 
les  unit.  Si  des  scélérats  osaient  porter  une 
main  sacrilège  sur  les  parties  qui  le  compo- 
sent, nous  quitterions  nosi  asiles,  nos  femmes, 
nos  enfants  pour  accourir  les  venger  ou  pé- 
rir. (Applaudissements.) 

«  Représentants,  contemplez  le  saint  res- 
pect des  départements  pour  la  Convention  na- 
tionale; il  vous  est  un  sûr  garant  des  suc- 
cès de  vos  entreprises.  Frappez  tous  les  voci- 
férateurs  corrompus  par  1  or  des  tyrans;  les 
Français  n'ont  pas  juré  en  vain  la  République 
une  et  indivisible. 

((  Le  département  de  l'Orne,  partie  de  ce 
grand  tout,  vous  répète  que  jamais  il  ne  cour- 
bera sa  tête  sous  d'autres  despotes  que  la  loi, 
et  sous  d'autres  souverains  que  le  peuple. 

((  Représentants,  occupez-vous  sans  relâche 
des  moyens  de  sauver  la  patrie  :  arrêtez  les 

Ï)rogrès  du  fanatisme  qui  désole  la  Vendée  et 
es  départements  circonvoisins  :  donnez  à  la 
France  une  Constitution  qui  devienne  le  point 
de  ralliement  de  tous  les  Français,  et  qui  soit 
le  tombeau  des  factions  liberticides. 

«  Représentants,  voilà  nos  vœux,  notre  at- 
tente, et  vos  devoirs.  ( Apjjlaiulisseynents. ) 

u  Signé  :  Vieills,  maire;  Bidard;  F. -G. 
Le  Masquerier,  administra- 
teurs du  département,  etc., 
etc.,  etc.,  etc.  » 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  l'affiche  dans 
Paris  et  l'envoi  aux  départements  de  l'adresse 
des  citoyens  du  département  de  l'Orne.) 

llarat.  Pour  vous  prouver  que  les  péti- 
tionnaires sont  de  bons  patriotes,  c'est  que  ces 
Messieurs  sont  protégés  par  les  aristocrates, 
depuis  qu'ils  sont  à  Paris. 

Boycr-Foiifrède  (1).  En  attendant  que  le 
jour  des  révélations  arrive,  je  dois  dire  à  la 
Convention  et  à  la  République  entière  qu'on  a 
déjà  annoncé  à  la  commission  des  Douze,  que 
les  chefs  des  brigands  qui  veulent  attenter  à 
la  représentation  nationale,  ont  en  porte- 
feuille une  correspondance  fabriquée  par  eux, 
qui  paraîtrait  adressée  par  Pitt  ou  par  Co- 
bourg  aux  députés  qu'on  devait  et  qu'on  es- 
père bien  encore  faire  assassiner.  C'est  ainsi 
qu'on  veut  leur  ravir  l'estime  publique,  et 
l'honneur  avec  la  vie.  Il  paraît  qu'on  avait  le 
projet',  l'expédition  une  fois  terminée,  d'ex- 
pédier encore  des  courriers  dans  les  départe- 
ments avec  ces  pièces  imprimées;  on  espérait 
par  cette  manœuvre  bien  digne  des  scélérats 

aui  l'ont  inventée,  calmer,  en  les  abusant,  l'in- 
ignation  des  départements;  en  effet,  aurait- 
on  dit,  en  attribuant  au  peuple  le  forfait  de 
quelques    brigands,    le    peuple    ne    s'est   pas 


(1)  Moniteur  universel^  1"  semestre  de  1793,  page  628, 
3*  colonne,  et  Auditeur  national  n»  245,  page  5.  ~ 
Voy.  également  lo  Mercure  universel,  tome  27,  page  437, 
2°  colonne,  el  le  Bulletin  de  la  Convention  du  23  mai 
1793. 


trompé  dans  ses  vengeances,  ces  proscrits 
étaient  des  contre-révolutionnaires.  J'annonce 
ce  fait  avant  le  rapport  du  comité,  afin  que  la 
France  le  sache.  (Mouvement  d indignation.) 

Cliarlier  demande  que  la  déclaration  de 
Fonfrède,  en  raison  de  la  gravité  des  faits 
qu'elle  signale,  soit  signée  de  son  nom  et  insé- 
rée au  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  que  la  déclaration 
de  Boyer-Fonfrède  sera  insérée  au  Bulletin.) 

Un  membre  (1)  propose  de  décréter  que  le 
décret  concernant  les  règles  à  suivre  dans  la 
vente  du  mobilier  des  émigrés,  rendu  le  25  no- 
vembre dernier,  et  qui  a  été  omis  au  procès- 
verbal  de  ce  jour,  sera  restitué  audit  procès- 
verbal,  et  transcrit  en  marge  d'icelui. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Suit  la  teneur  de  ce  décret  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

section  i""* 
De  la  nKiinmise  sur  les  biens  des  émigrés. 

Art.   P'. 

«  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  à  Paris,  et  partout  ailleurs  dans  le 
jour  de  sa  réception,  de  laquelle  les  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux  seront  tenus  de 
justifier,  les  municipalités  mettront,  si  fait 
n'a  été,  sous  la  main  de  la  nation  les  titres  et 
les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  appar- 
tenant aux  citoyens  absents  autres  que  les 
fonctionnaires  publics  à  leur  poste,  les  soldats- 
citoyens  et  les  citoyens-soldats  étant  à  leur 
poste,  les  commerçants  et  artistes  notoirement 
absents  pour  raison  de  leur  commerce  ou  des 
arts,  et  ceux  qui,  domiciliés  hors  du  départe- 
ment où  les  biens  sont  situés,  auraient  justifié 
de  leur  résidence  dans  la  République  depuis 
l'époque  et  de  la  manière  fixée  par  l'article  9 
de  la  loi  du  8  avril  et  par  celle  du  13  septem- 
bre dernier. 

«  Les  scellés  seront  également  apposés  sur 
les  effets  des  personnes  qui,  étant  suspectes 
d'émigration,  ne  justifieraient  pas  à  l'instant 
des  certificats  de  résidence  exigés  par  les  lois 
précédentes. 

SECTION    II 

Moyens  de  conserver  le  mobilier  des  émigrés, 
de  connaître  l'universalité  de  leurs  biens  et 
droits,  et  de  recouvrer  ce  gui  peut  avoir  été 
soustrait. 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  lio. 

(2)  Voyez  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  LUI, 
séances  du  31  octobre  1792,  page  92;  dul"  novembre 
1792,  page  105  ;  du  3  novembre  1792,  page  135,  du 
10  novembre  1792,  pages  344  el  330,  et  du  25  novembre 
1792,  page  581,  la  discussion  et  l'adoption  des  divers 
articles  de  ce  projet  de  décret. 

Ce  décret  figure  au  Procès-verbal  de  la  Convenlioiu 
Voy.  P.  V.,  tome  12,  page  299. 
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Art.  2. 

«  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meu- 
bles, titres  et  effets  de  toute  nature,  apparte- 
nant aux  personnes  désignées  au  précédent 
article,  et  ce,  par  un  commissaire  que  le  di- 
rectoire de  district  nommera,  et  qu'il  pourra 
prendre,  soit  dans  son  sein,  soit  hors  de  son 
sein;  à  Paris,  par  un  commissaire  que  le  dé- 
partement nommera  :  le  tout  en  présence  de 
2  commissaires  de  la  municipalité  du  lieu.  Il 
sera  établi  un  gardien  solvable  pour  veiller 
à  la  conservation  des  scellés  ;  lequel  gardien 
ne  pourra  être  choisi  parmi  les  parents,  do- 
mestiques ou  agents  desdits  émigrés.  Dans  le 
cas  où  les  scellés  auraient  été  précédemment 
apposés  à  la  requête  d'héritiers,  créanciers  ou 
autres  particuliers,  ils  seront  croisés  par  le 


commissaire. 


Art.  3. 


«  Le  commissaire  donnera  acte,  sur  son  pro- 
cès-verbal, des  réclamations  ou  oppositions 
qui  pourraient  être  faites,  sans  que  iesdites 
oppositions  ou  réclamations  puissent  retarder 
ou  suspendre  les  opérations  ordonnées  par  le 
présent  décret. 

Art.  4. 

((  Les  femmes,  enfants,  pères  et  mères  des 
absent-s  conserveront,  dans  leur  habitation 
personnelle,  les  meubles  meublants,  linges  et 
bardes  à  leur  usage  seulement,  lesquels  leur 
seront  laissés  sous  inventaire,  provisoirement 
et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  ou  les  secours 
quils  pourraient  être  dans  le  cas  de  réclamer, 
aient  été  liquidés  et  réglés. 

Art.  5. 

«  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par 
des  commissaires  choisis  ou  nommés  par  le 
directoire  du  district,  et  pour  Paris,  par  ceux 
nommés  par  le  directoire  du  département, 
en  présence  de  2  membres  ou  commissaires  de 
la  municipalité.  Lesdits  commissaires  en  dres- 
seront procès-verbal  et  feront  un  inventaire 
sommaire  des  meubles,  effets,  titres  et  pa- 
piers trouvés  sous  les  scellés. 

Art.  6. 

«  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront 
portés  ou  envoyés  sur-le-champ  au  directoire 
du  district,  qui  s'en  chargera  au  bas  de  l'in- 
ventaire dressé  par  les  commissaires. 

«  Les  frais  d'apposition,  garde,  reconnais- 
sance, levée  de  scellés  et  confection  d'inven- 
taire, seront  payés  sur  le  prix  des  ventes  de 
la  manière  qui  sera  réglée  ci-après. 

Art.  7. 

«  Les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict veilleront  à  la  conservation  des  manus- 
crits, livres  imprimés,  tableaux,  médailles, 
diamants,  pierres  gravées  et  antres  monu- 
ments, ainsi  qu'ils  ont  dû  le  faire  pour  les 
objets  de  cette  nature,  trouvés  dans  les  éta- 
blissements nationaux  supprimés,  conformé- 
ment aux  instructions  et  décrets  des  5,  8  no- 


vembre et  15  décembre  1790,  et  au  décret  du 
10  octobre  présent  mois. 

Art.  8. 

«  Il  sera  compté,  s'il  y  a  lieu,  aux  créan- 
ciers, de  la  valeur  et  du  prix  des  objets  men- 
tionnés aux  articles  précédents. 

Art.  9. 

«  L'or,  l'argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les 
scellés  seront,  après  avoir  été  pesés  et  inven- 
toriés, portés  aux  hôtels  des  monnaies,  con- 
formément à  la  loi  du  3  septembre  dernier. 

Art.  10. 

«  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  particu- 
liers pour  l'apposition  des  scellés,  inventaire 
et  vente  des  meubles  et  effets  de  chaque  indi- 
vidu, même  de  ceux  possédés  par  indivis,  sauf 
le  règlement  des  droits. 

Art.  11. 

«  Tous  dépositaires  publics  ou  particuliers, 
tous  fermiers  comptables  et  débiteurs  sans 
exception,  seront  tenus  de  déclarer  dans  la 
huitaine  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
dans  chaque  municipalité,  les  deniers,  som- 
mes échues  ou  à  écheoir,  argenterie,  titres  et 
effets  de  toute  nature  qu'ils  auront  en  leur 
possession,  appartenant  à  des  personnes  do- 
miciliées hors  du  district  des  déclarants,  ou 
qui,  étant  domiciliées  dans  le  district,  sont 
actuellement  absentes  de  leur  domicile. 

«  Les  municipalités  seront  tenues  de  faire 
publier  la  présente  loi  le  premier  jour  de  di- 
manche ou  de  fête  qui  suivra  sa  réception,  et 
en  outre  le  premier  jour  de  marché  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  détablis. 

Art.  12. 

«  Les  déclarations  ordonnées  par  l'article 
précédent  seront  faites  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité, ou  devant  les  commissaires  par  elle 
nommés,  reçues  sur  papier  libre  sans  frais,  et 
numérotées  par  ordre  de  réception.  Il  en  sera 
donné  au  déclarant  une  reconnaissance,  por- 
tant le  numéro  et  la  date  de  la  déclaration. 

Art.  13. 

«  Ces  déclarations  seront  lues  dans  les  as- 
semblées du  conseil  général  de  la  commune, 
et  tous  citoyens  pourront  en  prendre  commu- 
nication qua  d  ils  le  jugeront  convenable. 

Art.  14. 

«  Il  sera  envoyé  des  extraits  certifiés  de  cha- 
que déclaration  aux  directoires  de  district, 
dans  la  huitaine  de  leur  date  ;  et  par  les  di- 
rectoires de  district,  huitaine  après  leur  ré- 
ception, aux  directoires  de  département. 

Art.  15. 

«  Tous  les  citoyens,  autres  que  ceux  dési- 
gnés en  l'article  11,  sont  invités  à  déclarer 
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devant  les  commissaires  nommés  pour  rece- 
voir les  déclarations,  les  sommes  et  effets  de 
toute  nature  qu'ils  sauront  appartenir  à  des 
citoyens  actuellement  absents  du  lieu  de  leur 
domicile. 

Art.  16. 

«  Les  dépositaires  publics  et  particuliers, 
fermiers  comptables  et  débiteurs  tenus  de  faire 
des  déclarations  aux  termes  de  l'article  11  ci- 
dessus,  qui,  étant  présents  sur  les  lieux,  au- 
ront négligé  de  faire  lesdites  déclarations,  ou 
qui  en  auraient  fait  de  fausses,  seront  con- 
traints à  la  restitution  des  objets  non  décla- 
rés, et  à  une  amende  égale  à  la  valeur  desdita 
objets,  dans  le  mode  et  de  la  manière  qui  se- 
ront prescrits  ci-après. 

Art.   17. 

<(  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  qui  se  trouveront  appartenir 
à  des  personnes  notoirement  émigrées,  ou 
dont  les  noms  sont  compris  dans  les  listes  im- 
primées en  exécution  de  la  loi  du  8  avril,  se- 
ront versées,  savoir  :  celles  actuellement  exi- 
gibles dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
déclaration,  et  celles  qui  ne  sont  point  échues, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  échéance, 
dans  la  caisse  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, et  ce,  nonobstant  toutes  oppositions  de 
la  part  des  créanciers  de  chaque  émigré,  et 
sans  y  préjudicier.  Les  autres  effets  apparte- 
nant auxdites  personnes  seront  portes  dans 
le  lieu  qui  sera  désigné  pour  les  recevoir  par 
le  directoire  du  district;  et  à  Paris,  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Les  gardiens  prépo- 
sés à  leur  conservation  seront  tenus  d'en 
charger  leur  registre,  et  d'en  délivrer  leur 
reconnaissance  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Art.  18. 

«  Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute  na- 
ture qui  seront  déclarés  appartenir  à  des  per- 
sonnes absentes  du  lieu  de  leur  domicile,  mais 
qui  ne  seront  cependant  pas  notoirement  émi- 
grées, ou  dont  les  noms  ne  sont  pas  compris 
dans  lesdites  listes,  les  notaires,  séquestres, 
déBiteurs  et  tous  autres  ne  pourront  s'en  des- 
saisir qu'en  présence  de  l'officier  municipal  ou 
du  commissaire  nommé  pour  recevoir  les  dé- 
clarations, et  sur  la  représentation  qui  leur 
sera  faite  du  certificat  du  lieu  qu'habitent  les 
personnes  à  qui  appartiennent  les  sommes  et 
effets,  délivré  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi  du  8  avril  dernier,  qui  constatera  qu'elles 
ont  résidé  habituellement  dans  le  territoire 
français,  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé 
ladite  loi,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce 
jour.  Ces  certificats  seront  vérifiés  et  visés 
par  le  directoire  du  district,  et  les  déposi- 
taires et  débiteurs  seront  tenus  de  conserver 
ce  certificat  pour  en  justifier  à  toute  réquisi- 
tion. 

Art.  19. 

«  Toutes  les  sommes  et  effets  appartenant  à 
des  personnes  absentes  qui  n'auront  pas  jus- 
tifié dans  un  mois,  à  compter  de  la  publica- 
tion delà  présente  loi,  de  leur  résidence  dans 
le  territoire  français  depuis  l'époque  fixée 


par  la  loi  du  8  avril  dernier,  seront  déposés, 
savoir  :  les  sommes  de  deniers  à  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement,  et  les  autres  ef- 
fets dans  le  lieu  qui  aura  été  destiné  pour  les 
recevoir,  conformément  à  l'article  17  ci-des- 
sus, les  droits  des  créanciers  réservés. 

Art.  20. 

«  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  dé- 
pôt, il  sera  dressé  un  acte  particulier  pour  les 
effets  appartenant  à  chaque  individu;  et  l'on 
ne  pourra  confondre  dans  le  même  acte  les 
objets  appartenant  à  plusieurs  personnes. 

Art.  21. 

<(  Les  administrateurs,  officiers  municipaux 
et  commissaires  qui  seront  convaincus  de  né- 
gligence dans  l'exécution  des  dispositions  de 
la  présente  loi,  seront  responsables,  sur  tous 
leurs  biens,  des  pertes  que  leur  négligence 
aura  occasionnées  à  la  République,  sans  pré- 
judice des  autres  poursuites  qui  pourraient 
être  exercées  contre  eux. 

Art.   22. 

«  Il  sera  accordé  au  dénonciateur  de  toutes 
contraventions  aux  dispositions  ci-dessus,  le 
huitième  des  sommes  qui  seront  rentrées  au 
Trésor  public  par  l'effet  de  la  dénonciation. 


SECTION  III. 

De  la  vente  du  mobilier. 

Art.  23. 

<(  Il  sera  procédé  à  la  vente  du  mobilier 
trouvé  chez  les  personnes  absentes,  ou  déclaré 
appartenir  à  des  absents,  savoir  :  du  mobilier 
appartenant  à  des  personnes  notoirement 
émigrées  ou  comprises  dans  les  listes  d'émi- 
grés, qui  ont  dû  être  faites  en  exécution  de 
la  loi  du  8  avril  dernier,  sans  autres  délais 
que  ceux  indiqués  par  l'article  suivant,  et  du 
mobilier  appartenant  à  toutes  autres  per- 
sonnes absentes,  après  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  accordé  par  l'article  17  de  la  sec- 
tion I",  pour  justifier  de  la  résidence  habi- 
tuelle dans  le  territoire  français  depuis  l'é- 
poque indiquée  par  la  loi  du  8  avril  dernier. 

Art.  24. 

«  Les  ventes  seront  faites  par  l'autorité  du 
directoire  du  district,  et  à  Paris,  du  direc- 
toire du  département,  en  présence  de  2  com- 
missaires nommés  par  la  municipalité  de 
chaque  lieu,  dans  la  forme  et  les  délais  pres- 
crits pour  la  vente  du  mobilier  des  établisse- 
ments nationaux  supprimés. 

Art.  25. 

«  Aucunes  oppositions,  hors  les  deux  cas 
exprimés  dans  l'article  suivant,  ne  pourront 
arrêter  la  vente  des  effets  mis  sous  les  scellés; 
mais  elles  seront  toutes  converties  en  saisie- 
arrêt  sur  le  prix  de  la  vente. 
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Art.  26. 

«  Les  deux  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  sus- 
pension de  la  vente  seront  : 

«  1°  Lorsque  les  personnes,  sur  les  effets  des- 
quelles les  scellés  auront  été  apposés,  comme 
absentes  ou  émigrées,  se  représenteront  en 
rapportant  un  certificat  de  résidence,  con- 
forme aux  lois  des  8  avril  et  13  septembre  der- 
niers, visé  de  la  manière  qu'il  est  dit  dans 
l'article  9  de  ladite  loi  du  8  avril; 

«  2°  Lorsque  le  propriétaire  d'effets  com- 
pris sous  les  scellés,  et  qui  les  revendiquera, 
produira  une  décision  du  district  prononcée 
sur  le  vu  des  titres  de  la  nature  de  ceux  qui 
seront  spécifiés  ci-après,  et  sur  l'avis  de  la 
municipalité  dans  le  territoire  de  laquelle  les 
scellés  auront  été  apposés,  et  par  laquelle  la 
propriété  du  réclamant  aura  été  reconnue. 

Art.  27. 

«  Le  prix  provenant  des  ventes  sera  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment, auquel  sera  remise  une  expédition  du 
procès-verbal  de  vente,  et  ce  dans  huit  jours 
de  la  dernière  vacation  de  chaque  vente,  à 
peine  contre  l'huissier  chargé  d'y  procéder, 
de  10  livres  d'amende  pour  chaque  jour  de 
retard. 

Art.  28. 

«  Les  ventes  des  meubles  appartenant  aux 
émigrés,  faites  par  les  directoires  de  district 
jusqu'à  ce  jour,  sont  validées,  encore  qu'elles 
n'aient  point  été  faites  dans  la  forme  et  les 
délais  prescrits  par  la  présente  loi,  en  justi- 
fiant de  la  remise  des  deniers  en  provenant, 
dans  une  caisse  nationale. 

Art.  29. 

«  Les  actes  relatifs  à  la  mainmise,  régie  ou 
vente  des  biens  des  émigrés,  faits  ou  à  faire, 
resteront  soumis  aux  dispositions  des  lois  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  à  l'exception 
de  ceux  qui  en  sont  nommément  exemptés  par 
la  présente  loi.  » 

Un  membre  (1)  propose  de  charger  le  co- 
mité d'aliénation  de  nommer  2  commissaires 
pour  assister  à  l'inventaire  estimatif  des  bi- 
joux et  autres  effets  précieux  provenant  du 
département  de  Jemmapes,  mentionnés  au 
décret  du  14  de  ce  mois. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre,  au  nom  des  commissaires  en- 
voyés à  Chantilly,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
la  municipalité  de  Chantilly  à  faire  enlever 
et  transporter  en  lieu  sûr  les  plombs  et  cui- 
vres qui  restent  actuellement  dans  le  parc  du 
château  appartenant  à  l'émigré  Conde;  il  s'ex- 
prime ainsi  (2)  : 

Législateurs,  depuis  que  les  commissaires 
envoyés  à  Chantilly  sont  de  retour,  l'on  pille 


(1)  P.   V.,  tome  12,  page  IIS. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  433,  2»  colonne. 


les  plombs  et  les  cuivres  qui  sont  dans  les 
bâtiments  et  les  jardins  du  château.  Depuis 
deux  ans  déjà  30  milliers  de  plomb  ont  été 
enlevés;  les  voleurs  continuent  à  la  faveur  des 
bois.  Vos  commissaires  ont  déjà  fait  trans- 
porter à  l'arsenal  55  milliers  de  plomb  et  de 
cuivre  et  la  municipalité  de  Chantilly  man- 
que de  force  nécessaire  pour  arrêter  ce  bri- 
gandage. Je  propose,  en  conséquence,  de  dé- 
créter que  la  Convention,  approuvant  le  pa- 
triotisme de  la  municipalité  de  Chantilly, 
l'autorise  à  faire  déterrer  et  transporter  les 
plombs  et  cuivres,  qui  sont  dans  les  jardins 
du  château  de  ladite  commune,  dans  un  lieu 
sûr,  à  l'exception  des  robinets  et  tuyaux  né- 
cessaires au  grand  bassin  de  la  cour.  Les 
frais  de  dépense  seront  levés  sur  la  vente  des 
objçts  du  château. 

Voici,  du  reste,  le  projet  de  décret  (1)  : 
(c  La  Convention  nationale  décrète  : 


Art.  1". 

«  La  municipalité  de  Chantilly  est  auto- 
risée à  faire  enlever  et  transporter  dans  un 
lieu  sûr  les  plombs  et  cuivres  qui  restent  ac- 
tuellement dans  les  jardins,  parc,  île,  re- 
gards, cascades  et  bassins  de  Chantilly,  appar- 
tenant à  l'émigré  Condé,  à  l'exception  de 
tuyaux  et  robinets  nécessaires  au  grand  réser- 
voir de  la  pelouse  et  à  la  machine  hydraulique. 

Art.  2. 

<(  Les  frais  nécessaires  pour  cette  opération 
seront  remboursés  à  la  municipalité  sur  les 
deniers  provenant  de  la  vente  mobilière  de 
Chantilly. 

Art.  3. 

<(  Les  plombs  et  cuivres  seront  pesés  et  es- 
timés, pour  la  conservation  des  droits  des 
créanciers  de  Condé,  et  expéditions  du  pro- 
cès-verbal seront  envoyées  à  l'administrateur 
du  district  de  Senlis  et  au  ministre  de  la 
guerre.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

jLubry  (2),  au  nom  du  comité  de  Sûreté 
générale,  propose  à  la  Convention  de  décré- 
ter que  le  citoyen  Fornier,  général  de  bri- 
gade, qui  ne  s'est  pas  trouvé  à  l'affaire  du 
I*""  mai,  bien  qu'il  en  eût  reçu  Tordre  du  gé- 
néral Dampierre,  sera  destitué. 

E<eqninio  s'élève  contre  cette  proposition. 
On  vient,  dit-il,  vous  proposer  des  palliatifs 
pour  un  traître,  qui  est  seul  cause  que  nous 
n'avons  pas  eu,  dans  cette  journée,  le  succès 
qu'on  avait  lieu  d'en  attendre.  Je  demande 
qu'il  soit  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la 
destitution  du  général  de  brigade  Fornier, 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  192  et  P.  V., 
tome  12,  page  116. 

(2)  Le  Point  du  jour,  1793,  tome  2,  page  217,  2»  co- 
lonne, est  le  seul  journal  qui  fasse  mention  de  cette  pro- 
position d'Aubry  et  de  la  motion  contradictoire  pré- 
sentée par  Lequinio. 
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prononcée  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention aux  armées  du  Nord,  au  tribunal  mi- 
litaire, pour  qu'il  y  soit  jugé  conformément 
au  Code  pénal  décrété  le  12  mai  1793.) 

lilullariné,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  une  avance  de 
102,000  livres  aux  citoyens  de  la  section  des 
Quinze-Vingts,  enrôlés  pour  marcher  cojitre 
les  rebelles  de  la  Vendée;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
somme  de  102,000  livres  faisant  le  montant  des 
secours  qui  restent  à  acquitter  aux  citoyens 
de  la  section  des  Quinze-Vingts,  faubourg 
Saint-Antoine  de  la  ville  de  Paris,  disposés 
à  marcher  contre  les  rebelles,  sera  avancée,  à 
titre  de  prêt,  à  ladite  section  aux  conditions 
décrétées  dans  la  loi  du  3  du  courant.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  municipalité  de 
Paris  à  percevoir,  sur  les  contributions  di- 
rectes de  1791  et  de  1792,  à  titre  d'avance  et 
de  prêt,  une  somme  de  2,500,000  livres,  pour 
s'approvisionner;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  Sur  le  compte  rendu  par  le  comité  des 
finances,  de  la  pétition  du  conseil  général  de 
la  commune  de  la  ville  de  Paris,  tendant  à 
obtenir  la  somme  de  6  millions,  à  titre  d'a- 
vance, pour  compléter  ses  approvisionne- 
ments jusqu'au  mois  d'octobre  prochain, 

((  La  Convention  nationale,  instruite  par 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  que  la  somme 
de  2,500,000  livres  est  suffisante  avec  le  pro- 
duit des  denrées  que  cette  commune  a  déjà 
achetées,  décrète  que  la  municipalité  de  Pa- 
ris est  autorisée  à  percevoir,  à  titre  d'avance 
et  de  prêt,  la  somme  de  2,500,000  livres  sur 
le  produit  des  contributions  directes  de  1791 
et  1792,  pour  s'approvisionner,  à  charge  d'en 
faire  le  remboursement  au  mois  d'octobre  par 
le  produit  de  la  revente  des  grains;  et,  en 
cas  de  déficit,  par  la  voie  des  sols  addition- 
nels, selon  le  mode  progressif,  et  sous  l'obli- 
gation de  rendre  compte  du  tout.  » 

îiionliait  (3).  J'observe  qu'il  avait  été  inséré 
dans  le  décret  qui  accordait  7  millions  pour 
subsistances  à  la  commune  de  Paris,  qu'elle 
rendrait  compte  de  l'emploi  de  ces  sommes. 
Elle  n'en  a  rien  fait  encore.  Si  toutes  les 
municipalités  de  la  République  venaient  vous 
demander  également  des  sommes,  certes  le 
Trésor  public  aurait  de  la  peine  à  suffire. 
Je  demande  qu'avant  d'accorder  la  somme 
que  l'on  vous  demande,  le  compte  soit  rendu 

Ï>ar  cette  municipalité  qui  correspond  avec 
es  44,000   municipalités   de   la  République, 
quoique  la  loi  le  lui  défende.  Ce  n'est  pas 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  18.^  et  P.  V., 
tome  12,  pai,'e  117. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  195  et  P.   V.' 
tome  12,  page  117. 

{^)  Mercure  universel,  tome  27,  page  438,  t"^"  colonne. 


sans   dépenses  que   l'on  entretient  de  telles 
correspondances. 

Deferinoii  appuie  le  projet  du  comité,  qui, 
dit-il,  a  examiné  les  besoins  du  comité  des 
subsistances  de  la  municipalité  de  Paris. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Mallarmé.) 

Un  membre  (1)  fait  observer  que  le  comité 
des  subsistances  nuit  aux  approvisionnements 
au  lieu  de  les  faciliter;  que  ces  acheteurs  por- 
tent la  cherté  dans  les  marchés;  que  plu- 
sieurs manœuvres  peuvent  être  pratiquées  et 
que  les  citoyens  de  Paris  paient  ces  dilapida- 
tions; qu'il  suffirait  de  faciliter  la  circula- 
tion des  subsistances  pour  l'approvisionne- 
ment assuré  de  Paris.  Il  demande  que  ses 
propositions  soient  renvoyées  au  comité. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  au 
comité   des  finances.) 

llailarmé,  au  7iom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  mettre  à  la  disposition  du 
département  de  Paris,  à  titre  d'avance  et 
de  prêt,  sur  les  contributions  directes  de  1791 
et  1792,  une  somme  de  636,472  liv.  10  sols  pour 
acquitter  les  j^ropriétaires  des  billets,  dits 
de  parchemin,  et  de  ceux  de  la  maison  de  se- 
cours ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
sur  le  compte  rendu  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, de  l'exécution  de  la  loi  du  9  janvier 
dernier,  relatif  au  dépôt  des  différents  bil- 
lets, dits  de  parchemin,  et  de  ceux  de  la  mai- 
son de  secours,  desquels  il  résulte  que  la  to- 
talité des  billets  se  porte  à  la  somme  de 
1,395,114  liv.  17  s.  pour  le  département  de 
Paris,  et  à  120,773  liv.  13  s.  pour  les  dépar- 
tements où  lesdits  billets  ont  été  mis  en  cir- 
culation, ce  qui  fait  un  total  général  de 
1,515,871  liv.  10  s.  ;  que  pour  acquitter  cette 
somme  il  ne  reste  à  la  disposition  du  dépar- 
tement de  Paris  que  celle  de  241,862  liv.  13  s., 
restant  des  différentes  avances  faites  par 
les  décrets  antérieurs,  et  de  la  rentrée  de 
l'actif  de  ladite  maison  de  secours;  qu'ainsi, 
pour  opérer  l'entier  retirement  desdits  bil- 
lets, il  serait  nécessaire  d'avancer  la  somme 
de  1,274,026  liv.  10  s.  ;  mais  considérant  que 
la  municipalité  de  Paris  est  propriétaire  de 
billets  dont  il  s'agit,  jusqu'à  la  concurrence 
de  403,445  livres,  le  directoire  des  postes  de 
234,109  livres,  ce  qui  fait  en  tout  637,554  livres, 
et  réduit  à  636,472  liv.  10  s.  la  somme  néces- 
saire pour  le  remboursement  de  tous  les  bil- 
lets déposés,  soit  dans  le  ressort  du  départe- 
ment de  Paris,  soit  dans  les  autres  départe- 
ments, en  exécution  de  ladite  loi  du  9  janvier 
dernier,  la  Convention  nationale  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.   l«^ 

<(  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  départe- 
ment de  Paris,  à  titre  d'avance  et  de  prêt,  sur 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  438,  2°  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  192  et  P.  V., 
lome  12,  page  117. 
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les  contributions  directes  de  1791  et  1792,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  636,472  1.  10  s., 
pour  acquitter  les  propriétaires  des  billets 
dont  il  s'agit,  déposés  en  exécution  de  la  loi 
du  9  janvier  dernier,  dans  toutes  les  sections 
et  communes  où  ils  ont  eu  cours,  et  dont  le  ré- 
sultat général  a  été  adressé  à  la  Convention 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2. 

«  La  municipalité  de  Paris  et  le  directoire 
des  postes  seront  tenus  de  remettre  au  dé- 
partement tous  les  billets  dont  ils  se  trouvent 
dépositaires,  pour  être  vérifiés  en  présence 
des  commissaires  qu'ils  nommeront  à  cet  effet, 
et  il  leur  sera  tenu  compte,  par  la  Trésorerie 
nationale,  du  résultat  de  ladite  vérification, 
en  tant  moins  de  ce  qu'ils  se  trouvent  respec- 
tivement débiteurs  envers  la  nation,  d'après 
l'état  qui  sera  adressé  par  le  département  de 
Paris  au  commissaire  de  ladite  Trésorerie. 

Art.  3. 

«  Les  billets  déposés  dans  chaque  comité 
de  section  seront  remis  aux  percepteurs  de 
leur  arrondissement,  pour  être  vérifiés  en  pré- 
sence des  commissaires  qui  ont  reçu  les  dé- 
pôts, et  être  acquittés  immédiatement  après 
la  vérification  faite;  en  conséquence  chacun 
des  propriétaires  sera  remboursé  sans  délai 
du  montant  des  billets  reconnus  bons,  et  les 
billets  faux,  après  avoir  été  barrés  ou  la- 
cérés, seront  remis  à  celui  qui  les  aura  dé- 
posés. 

Art.  4. 

«  La  même  vérification,  ainsi  que  le  rem- 
boursement desdits  billets,  auront  lieu  égale- 
ment pour  les  districts  de  Saint-Denis  et  du 
Bourg  de  l'Egalité;  en  conséquence  les  pro- 
cureurs syndics  de  ces  deux  districts  seront 
tenus  d'adresser  sans  délai,  au  département 
de  Paris,  tous  les  billets  déposés  dans  les 
communes  de  leur  ressort. 

Art.  5. 

«  En  ce  qui  concerne  la  vérification  et  le 
remboursement  du  montant  de  tous  les  au- 
tres billets  déposés  dans  les  départements 
compris  dans  l'état  fourni  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  procureur  général  syndic 
de  chacun  de  ces  départements  adressera  tous 
les  billets  déposés,  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fera  procéder  à  leur  vérification,  au  rem- 
boursement le  plus  prompt  des  billets  recon- 
nus bons,  sur  les  fonds  énoncés  en  l'article 
premier  de  la  présente  loi,  et  au  renvoi  de 
tous  les  billets  reconnus  faux,  après  avoir  été 
barrés  ou  lacérés. 

Art.  6. 

((  Le  remboursement,  1°  de  la  somme  de 
■636,472  liv.  10  s.,  mise  par  l'article  l*""  à  la 
disposition  du  département  de  Paris;  2°  de 
celle  de  403,445  livres;  3°  de  234,109  livres  dont 
le  Trésor  public  tiendra  compte  à  la  muni- 
•cipalité  de  Paris,  au  directoire  des  postes, 


en  tant  moins  de  ce  qu'ils  doivent;  4°  d'un 
million  avancé  par  la  Trésorerie  nationale, 
les  29  décembre  et  9  janvier  derniers,  pour  le 
retirement  des  billets  des  mêmes  caisses,  fai- 
sant un  total  général  de  2,274,026  liv.  10  s., 
avancé  par  le  Trésor  public  depuis  le  24  no- 
vembre dernier,  pour  compléter  l'échange 
desdits  billets,  sera  fait  par  le  produit  d'une 
contribution  additionnelle  aux  rôles  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  du  départe- 
ment de  Paris,  des  années  1793,  1794  et  1795, 
selon  le  mode  progressif  qui  sera  incessam- 
ment décrété. 

Art.  7. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale se  feront  rendre  compte  par  le  départe- 
ment de  Paris,  de  la  rentrée  qui  a  dû  être 
faite  de  l'actif  de  la  maison  de  secours;  ils  se 
feront  aussi  remettre  les  titres  et  documents 
constatant  ledit  actif,  et  ils  en  poursuivront 
la  rentrée,  et  le  montant  qui  en  résultera  ser- 
vira au  remboursement  des  sommes  qui  ont 
été  avancées  par  le  Trésor  public. 

Art.  8. 

«  Les  dispositions  contenues  dans  la  loi  du 
24  novembre  dernier,  notamment  celles  rela- 
tives à  lav  vérification  et  au  brûlement  des- 
dits billets,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé 
par  la  présente  loi,  continueront  d'être  exé- 
cutées suivant  leur  forme  et  teneur.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Nallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  :  1°  à  déclarer  qur'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  concernant  une  avance  de 
1,800,000  livres  pour  acquitter  les  dépenses 
administratives  de  1792 ;  2**  à  surseoir  à  pro- 
noncer sur  la  demande  d'une  pareille  somme 
destinée  à  payer  les  dépenses  administratives 
des  premiers  mois  de  1793;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sur  la  demande  de  la  municipalité  de 
Paris,  tendant  à  obtenir  du  Trésor  public,  à 
titre  d'avance,  1°  la  somme  de  1,800,000  livres 
pour  acquitter  en  entier  les  dépenses  admi- 
nistratives de  1792;  2°  pareille  somme  de 
1,800,000  livres  pour  subvenir  au  paiement  des 
premières  dépenses  de  la  présente  année,  sous 
l'obligation  de  remplacer  ces  deux  avances, 
d'abord  par  la  rentrée  très  prochaine  des  sols 
additionnels  aux  contributions  directes  de 
1792,  ensuite  par  celle  qui  aura  lieu  immé- 
diatement après  le  répartement  de  l'impôt 
de  1793. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  premier  objet  de  la  pétition,  motivé  sur 
ce  que  les  contributions  directes  de  1792  et 
les  sols  additionnels  destinés  à  l'acquit  des 
dépenses  municipales,  doivent  être,  ou  com- 


(li  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  19*  et  P.  V., 
lome  12,  page  120. 
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plctement  rentrées,  ou  que  leur  entier  recou- 
vrement sera  effectué  dans  le  plus  court  dé- 
lai. 

«  La  Convention  nationale  surseoit  à  pro- 
noncer sur  l'avance  de  1,800,000  livres  poul- 
ies dépenses  administratives  de  1793,  jusqu'à 
ce  qu'en  conformité  des  décrets,  la  munici- 
palité de  Paris  aura  rendu  ses  comptes  de 
gestion  et  d'administration  antérieure,  et  que, 
selon  le  dispositif  de  l'article  l®*"  de  la  loi  du 
3  avril,  et  de  l'article  9  de  celle  des  17  juin  et 
14  octobre  1791,  elle  aura  présenté  à  l'Admi- 
nistration supérieure  l'état  détaillé  de  ses  dé- 
penses depuis  le  P""  janvier  1793.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Uri  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
section  des  assignats  et  m^onnaies,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  les  directeurs  de  la  fabri- 
cation des  assignats  à  avancer  au,  citoyen 
Thouvenin,  qui  part  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée,  la  somme  de  2,000  livres,  acompte 
des  ouvrages  en  bâtiments  par  lui  faits  au 
local  de  la  fabrication;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
section  des  assignats  et  monnaies,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Les  directeurs  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats demeurent  autorisés  à  avancer,  sur  les 
fonds  mis  à  leur  disposition  par  décret  du  9 
de  ce  mois,  au  citoyen  'Thouvenin,  qui  part 
en  qualité  de  canonnier  pour  aller  combattre 
les  rebelles  de  la  Vendée,  la  somme  de  2,000  1. 
à  compte  du  prix  des  ouvrages  en  bâtiments 
par  lui  faits  au  local  de  la  fabrication.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret, concernant  V admission  comme  députés 
à  la  Convention,  pour  le  département  des 
Alpes-Maritimes,  des  citoyens  Blanqui,  Da- 
hray  et  Massa;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  division, 
qui  a  vérifié  et  reconnu  les  procès-verbaux 
d'élection  du  département  des  Alpes-Mariti- 
mes, déclare  que  les  citoyens  Blanqui,  Da- 
bray  et  Massa,  députés  par  les  Alpes-Mari- 
times à  la  Convention  nationale  de  France, 
sont  représentants  du  peuple  français.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Cninboii,  au  nom  du  comité  des  finances, 
donne  lecture  d'un  rapport  (3)  tendant  à  dé- 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  196,  et  P.  V., 
tome  12,  page  122. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  122.  Ces  trois  députés, 
exclus  après  le  31  mai  1793,  furent  rappelés  le  18  fri- 
maire an  m  (8  décembre  1794). 

(3)  Ce  rapport  de  Cambon  n'est  pas  mentionné  au 
procès-verbal  de  la  Convontiou.  Nous  l'avons  retrouvé 
dans  le  Mercure  universel,  tome  29,  page  439,  1"  co- 
lonne.—  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  223  l'admis- 
sion à  la  barre  de  la  compagnie  des  chasseurs  des  Py- 
rénées. 


créter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
pétUion  des  chasseurs  des  Pyrénées  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Législateurs,  votre  comité  des  finances 
après  avoir  examiné  la  demande  des  chas- 
seurs des  Pyrénées  d'accorder  à  chacun  50  liv. 
pour  les  frais  de  route  et  la  mise  en  cam- 
pagne, n'a  pas  cru  qu'elle  fût  fondée.  Si  vous 
faisiez  ce  sacrifice  en  leur  faveur,  tous  au- 
raient le  même  droit  et  vous  devez  être  éco- 
nomes des  deniers  de  la  République;  ce  sont 
les  finances  par  lesquelles  nos  ennemis  pour- 
raient vouloir  nous  surprendre.  Votre  co- 
mité vous  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des  chasseurs 
des  Pyrénées. 

(La  Convention  adopte  les  conclusions  du 
rapport  de  Cambon.) 

Osselln  (1)  réclame  pour  la  demande  des 
citoyens  du  faubourg  Saint-Marceau.  Ils  sont 
prêts  à  partir,  s'écrie-t-il,  voulez-vous  les  dé- 
sespérer; ils  ne  peuvent  partir  sans  les  se- 
cours qu'ils  sollicitent,  voulez-vous  rompre 
l'égalité  1 

(La  Convention  renvoie  cette  motion  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Itarëre  commence  la  lecture  de  la  corres- 
pondance du  comité  de  Salut  public  : 

1°  Lettre  des  représentants  Maribon-Mon- 
taut,  Soub?'a?iy  et  Maig?iet,  commissaires  à 
l'armée  de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  infor- 
ment ce  comité  des  détails  d'un  combat  heu- 
reux que  les  troupes  de  la  République  ont 
livré  en  avant  de  Forbach;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

c(  Forbach,  19  mai  1793. 

«  Nous  comptions,  citoyens  nos  collègues, 
vous  annoncer  les  suites  d'un  grand  combat; 
nous  n'avons  à  vous  parler  que  d'une  longue 
fuite. 

«  Forbach,  où  le  corps  d'armée  se  trouve 
campé,  était  éloigné  des  premiers  postes  de 
l'ennemi  de  plus  de  7  lieues.  Nos  troupes 
s'y  sont  portées  avec  la  plus  vive  impatience. 
Nous  les  avons  vues,  au  milieu  de  la  route, 
compter  pour  rien  les  fatigues  du  voyage, 
puisque  le  terme  qu'elles  devaient  avoir,  était 
l'objet  de  tous  leurs  désirs. 

«  Nous  nous  sommes  rendus  au  château  de 
Neunkirch  appartenant  au  prince  de  Nassau, 
pour  y  attendre  le  moment  de  l'attaque.  Nous 
avons  parcouru  cette  maison,  et  nous  nous 
sommes  assurés  que  la  promptitude  que  l'on 
avait  été  forcé  de  mettre  dans  l'enlèvement 
du  mobilier  avait  nui  à  l'exactitude.  Nous 
avons  trouvé,  dans  deux  corps  de  logis  éloi- 
gnés, une  assez  grande  quantité  de  fer  et 
d'outils  propres  à  forger.  Mais  la  découverte 
la  plus  considérable  a  été  en  toile,  cordages 
et  en  chariots.  Tous  ces  objets  nous  ont  paru 
bien  précieux. 

«  Comme  noua  ne  pouvions  prévoir  quelle 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  438,  l"  co- 
lonne. 

(2)  Archives  nationales,  G.  237.  —  Actes  et  corres- 
pondance du  comité  de  Salut  public,  par  H.  Aulard, 
tome  4,  page  243. 
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pouvait  être  l'issue  qu'aurait  l'affaire  qui  al- 
lait s'engager,  et  que,  si  elle  était  malheu- 
reuse, nous  serions  forcés  d'abandonner  le 
château  de  Neunkirch  nous  avons  donné  l'or- 
dre de  faire  tout  enlever  sur-le-champ  et  de 
le  faire  conduire  à  Metz.  Nous  pensons  que 
les  toiles  pourront  fournir  des  tentes  pour 
deux  brigades,  et  qu'aux  dépens  de  ce  qui 
contribuait  aux  plaisirs  de  Son  Altesse  (ce 
sont,  pour  la  plupart,  des  objets  de  chasse), 
nous  pourrons  mettre  à  couvert  nos  braves 
frères. 

«  Vraisemblablement,  citoyens  nos  collè- 
gues, quand  nous  vous  avons  parlé  d'une 
fuite,  vous  n'avez  pas  craint  que  cela  pût  con- 
cerner nos  braves  soldats.  Ils  peuvent  être 
trahis,  mais  ils  savent  mourir  à  leur  poste  et 
ne  se  déterminent  jamais  à  fuir.  Nous  ne 
vous  donnerons  point  les  détails  de  cette  jour- 
née. Nous  les  faisons  passer  à  la  Convention, 
en  attendant  que  le  général  Houchard  puisse 
les  lui  transmettre  d'une  manière  plus  éten- 
due. 

«  Les  postes  dont  nous  nous  sommes  empa- 
rés sont,  au  dire  du  général,  très  importants. 
Nous  n'avons  eu  que  deux  hommes  blessés. 
L'un  d'eux  a  été  emporté  par  son  cheval  et 
n'a  jamais  voulu  se  rendre.  Il  a  reçu  deux 
coups  de  sabre  sur  la  tête  et  un  coup  de  pis- 
tolet dans  le  flanc.  Nous  irons  voir  ce  brave 
soldat  et  lui  témoigner  tout  l'intérêt  que  la 
nation  prend  à  sa  bonne  conduite.  Comme 
il  a  perdu  tous  ses  effets,  nous  nous  empres- 
sons de  lui  ôter  là-dessus  toute  inquiétude, 
afin  que  rien  ne  nuise  à  son  rétablissement. 

«  Vous  savez,  citoyens  nos  collègues,  que  le 
général  Diettmann,  que  le  conseil  exécutif 
avait  nommé  à  l'armée  du  Rhin,  a  refusé  ce 
commandement.  Avant  de  quitter  cette  ar- 
mée, nous  avons  eu  une  conférence  avec  ce 
général,  qui  nous  a  montré  une  franchise  et 
une  modestie  bien  rares.  Nous  lui  avons  fait 
promettre  de  conserver  le  commandement, 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  conférer  avec  le 
général  Houchard.  Déjà,  à  Wissembourg, 
nous  avions  prévu  que  l'intérêt  de  la  chose 
publique  demanderait  que  le  général  en  chef 
commande  l'armée  la  plus  forte,  l'armée  qui 
occupe  les  postes  les  plus  importants. 

«  Dans  la  conférence  que  nous  avons  eue 
hier  avec  le  général  Houchard,  il  nous  a  fait 
sentir  l'indispensable  nécessité  d'établir  un 
ordre  de  choses  dont  nous  avions  pressenti 
l'utilité.  Ainsi,  il  paraît  qu'il  deviendrait 
indispensable  d'envoyer  le  général  Houchard 
au  Rhin,  avec  le  titre  de  général  en  chef  des 
deux  armées  et  de  nommer  le  plus  tôt  possible 
un  général  à  l'armée  de  la  Moselle.  » 

2°  Lettre  des  représentants  Brunel,  Roiiyer, 
Letonrneur  et  Leyris,  commissaires  aux  côtes 
de  la  Méditerranée,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  de  l'état  des  armées  de  la  République; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Perpignan,  17  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

Nous  éprouvons  déjà  les  heureux  effets  de 
la  présence  du  général  que  la  Convention  na- 


(I  )  Archives  vationaUs,  Carton  AFu  264,  chemise  2225, 
pièce  n*  17. 


tionale  a  chargé  des  grands  intérêts  de  la 
République  dans  cette  partie  de  la  frontière. 
Le  défaut  de  commandant  en  chef  était  jus- 
qu'ici un  obstacle  pour  arrêter  un  plan  de 
campagne,  et  fixer  les  idées  par  la  manière  la 
plus  avantageuse  de  mettre  en  usage  les 
moyens  que  nous  avons  réunis  pour  empêcher 
les  progrès  de  l'ennemi  sur  le  territoire  fran- 
çais. Le  général  Fiers,  après  avoir  pris  une 
connaissance  exacte  du  nombre  et  de  la  posi- 
tion des  Espagnols  ainsi  que  des  forces  dispo- 
nibles qu'il  nous  est  possible  de  leur  opposer 
en  ce  moment,  s'est  hâté  d'en  déterminer  l'or- 
ganisation et  l'emploi.  Une  avant-çarde,  com- 
posée de  2,400  hommes  d'élite  pris  dans  les 
bataillons  les  plus  aguerris,  vient  d'être  éta- 
blie dans  une  position  avancée,  à  2  lieues 
environ  de  la  place.  Bientôt  le  corps  d'armée 
sera  sous  la  toile  et  protégera  une  grande 
surface.  Cett«  disposition  met  l'ennemi  dans 
l'impossibilité  d'inquiéter  les  cantonnements 
qu'il  ne  sera  plus  nécessaire  d'occuper  et  la 
communication  entre  le  Valespio  et  le  Con- 
flans  se  trouve  parfaitement  assurée. 

«  Nos  troupes  réunies  dans  les  camps  et 
hors  de  l'atteinte  des  projets  perfides  dont 
on  ne  cesse  de  les  environner,  se  formeront  in- 
cessamment à  l'art  de  la  guerre  par  des  ma- 
nœuvres et  des  exercices  journaliers.  Nous  ne 
doutons  pas  qu'alors  les  soldats  de  la  liberté 
n'obtiennent  d'éclatants  succès. 

«  Aucune  des  places  de  guerre  de  ce  dépar- 
tement n'a  été  sérieusement  menacée.  Le  fort 
des  Bains,  dont  la  position  est  la  plus  cri- 
tique, n'a  pu  recevoir  encore  les  secours  que 
nous  lui  destinons  ;  il  doit  s'y  trouver  des 
vivres  pour  une  quinzaine  de  jours  environ, 
et  si  l'on  parvient,  comme  nous  l'espérons,  à 
le  ravitailler,  l'énergie  de  la  garnison  nous 
met  à  l'abri  de  toute  crainte  à  son  égard. 

«  Des  nouvelles  du  mont  de  la  Liberté  an- 
noncent que  les  froids  excessifs,  la  disette  et 
les  maladies,  surtout  parmi  les  chevaux,  ont 
diminué  d'un  tiers  le  camp  espagnol  à  Sainte- 
Léocadie,  dans  la  Cerdagne.  On  dit  qu'il  y  a 
au  plus  2,600  hommes,  très  mécontents  et 
peu  disposés  à  se  battre.  La  garnison  de  cette 
place  importante  a  reçu  un  convoi  de  vivres 
venant  de  Quillan,  ce  qui  doit  l'avoir  appro- 
visionnée pour  trois  mois  :  patience  et  cou- 
rage :  Ça  ira  ! 

«  Une  des  causes  du  déficit  immense  que 
nous  avons  trouvé  dans  cette  armée  vient, 
nous  devons  le  déclarer,  de  la  négligence  des 
agents  nommés  par  le  conseil  exécutif  pour 
diriger  et  hâter  la  répartition  des  hommes 
de  recrue  destinés  à  remplir  les  cadres.  Des 
réquisitions  en  sens  contraire,  de  nouvelles 
destinations  dans  les  armées  ont  mis  une  con- 
fusion véritablement  affligeante  dans  cette 
opération,  si  essentielle  à  l'organisation  des 
forces  de  la  République.  La  Convention  na- 
tionale n'apprendra  pas  sans  étonnement 
que  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  n'a  en- 
core reçu  que  544  hommes  sur  15,333  qui  lui 
reviennent. 

«  La  sûreté  de  cette  place  et  le  salut  du 
département  exigeaient  de  nous  une  grande 
mesure  que  nous  n'avons  pas  hésité  de  pren- 
dre. Depuis  longtemps,  nous  avions  lieu  de 
reconnaître  que  l'ennemi  entretenait  des  in- 
telligences avec  les  traîtres  de  l'intérieur  et 
qu'il  était  instruit  de  tous  nos  mouvements 
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et  préparatifs.  Pour  remédier  à  un  danger 
aussi  immense  et  déjouer  les  trames  des  mal- 
veillants, nous  avons  d'abord  institué  un  co- 
mité de  salut  public  pour  les  surveiller  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention  et  se  concerter 
avec  les  corps  administratifs  pour  nous  dé- 
signer les  personnes  dangereuses  ou  suspectes. 
Ce  travail  a  eu  lieu  de  suite  et  il  en  est  ré- 
sulté des  renseignements  et  indications  d'a- 
près lesquels  nous  avons  pris  un  arrêté  pro- 
visoire dont  nous  joignons  ici  une  expédition. 
La  Convention  nationale  se  convaincra  sans 
doute  de  la  nécessité  où  nous  nous  sommes 
trouvés  de  prendre  un  parti  rigoureux  et 
d'en  imposer  par  un  grand  exemple. 

«  Il  importe  que  la  Convention  nationale 
soit  informée  d'un  fait  qui  pourrait  être 
altéré  et  lui  causer  de  l'inquiétude. 

<(  Un  volontaire,  ayant  trouvé  dans  un  pain 
de  munition  plusieurs  corps  étrangers  qui 
rassemblaient  à  de  l'alun,  conçut  d'abord  le 
soupçon  que  le  pain  de  l'armée  était  empoi- 
sonné. Sur  le  compte  qui  nous  en  fut  rendu, 
nous  nous  transportâmes  à  l'instant  à  la  bou- 
langerie et  aux  magasins  du  munitionnaire  ; 
et  après  vérification  de  plusieurs  pains  et  de 
la  pâte  en  manipulation,  nous  reconnûmes 
que  le  pain  qui  s'y  trouvait  était  de  bonne 
qualité  et  ne  contenait  aucune  matière  étran- 
gère. Les  hommes  de  l'art  que  nous  appe- 
lâmes, déclarèrent  que  les  fragments  trouvés 
dans  le  pain  qui  avait  donné  lieu  à  la  plainte 
n'étaient  autre  chose  qu'une  partie  gypseuse, 
mêlée  avec  le  sel  fossile  dont  on  fait  usage 
dans  le  pays.  Nous  avons  recommandé  au 
munitionnaire  de  veiller  attentivement  à  ce 
que  de  semblables  plaintes  ne  se  renouvellent 
plus  et  les  esprits  sont  entièrement  rassurés. 

((  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Pré- 
sident, 

<(  Les  représentants  du  pewp^^j 

«  Signé  :  Rouyee,  Letourneur,  Bru- 
NEL,  Leyris  (1).  » 

Itarëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  public^ 
fait  un  rapport  sur  la  situation  de  l'île  de 
Corse  et  présente  U7i  projet  de  décret  tendant 
à  approuver  les  mesures  prises  par  le  conseil 
exécutif,  dans  un  arrêté  du  18  de  ce  mois,  en 
vue  de  ramener  la  paix  dans  cette  île  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (2). 

Législateurs,  une  île  fameuse  par  son  amour 
constant  pour  la  liberté,  mais  que  des  intri- 
gants ont  cherché  à  vendre  à  la  politique,  doit 
occuper  vos  regards.  Déjà  les  puissances  en- 
nemies la  regardent  comme  leur  propriété  ; 
et  des  hommes  coalisés,  dans  l'île,  comme 
la  proie  de  leur  infidèle  avarice. 

Des  rassemblements  nombreux  ont  été  faits 
dans  la  Balagne  par  un  contre-révolution- 
naire,  nommé   Panatier,   homme   séditieux, 


(1)  A  cette  lettre  se  trouvaient  jointes  d'aulros  pièces, 
dont  une  seconde  lettre  des  mêmes  commissaires 
adressée  au  comité  de  Salut  public,  dans  laquelle  ils 
complétaient  les  détails  précédemment  donnés,  et  se 
plaignaient  que  l'armée  des  Pyrénées  ne  se  complé- 
tait pas.  —  Le  lecteur  trouvera  ces  pièces  aux  annexes 
de  la  séance,  page  23S. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  628, 
3°  colonne. 


qui,  avec  quelques  scélérats,  a  égaré  un  peu- 
ple simple  et  ombrageux.  Nos  commissaires 
ont  fait  arrêter  un  Génois.  La  trame  est  dé- 
couverte, elle  se  rattache  d'un  côté  à  Li- 
vourne,  et  de  l'autre  aux  projets  dont  l'exé- 
cution a  éclaté  en  France,  et  le  tribunal  extra- 
ordinaire pourra  bientôt  en  connaître. 

Il  paraît,  sur  le  rapport  de  vos  commis- 
saires, qu'un  homme  que  vous  aviez  décrété 
d'arrestation,  dont  tous  les  parents  et  amis, 
ou  plutôt  les  complices,  fomentent  les  trou- 
bles avec  les  fanatiques  de  l'île,  a  vu  arra- 
cher impunément  sous  ses  yeux  les  cocardes 
nationales  aux  patriotes  de  Corté.  C'est  en 
son  nom  qu'une  horde  de  brigands  s'est  portée 
à  l'Isle-Ilousse,  où  elle  a  désarmé  et  renvoyé 
un  détachement  de  troupes  de  ligne  qui  for- 
mait la  garnison.  C'est  Paoli  qui  a  cherché 
tous  les  moyens  de  s'emparer  des  places  fortes 
et  de  les  confier  à  des  hommes  du  pays  qui 
lui  étaient  affidés. 

Les  mesures  prises  par  vos  commissaires, 
en  s'assurant  des  places  maritimes,  ont  en 
grande  partie  déconcerté  les  manœuvres  et 
les  intrigues.  Nous  sommes  assurés  aujour- 
d'hui des  points  de  l'île. 

Il  y  a  une  bonne  garnison  à  Bastia,  les 
compagnies  de  volontaires  conservées,  les  ba- 
taillons corses  qu'on  organise,  et  l'artillerie 
surtout  sont  une  ressource  assurée  ;  avec 
quelques  secours,  et  quelque  augmentation  de 
forces  dont  le  comité  s'occupe,  et  dont  la 
Corse  abonderait,  sans  l'imprudente  et  mal- 
heureuse expédition  de  Sardaigne,  il  s'y  for- 
mera un  noyau  qui  servira  de  point  de  réu- 
nion aux  patriotes  pour  écraser  les  séditieux 
et  les  brigands.  En  Corse  comme  en  France, 
dès  que  cette  partie  étrangère  à  la  société 
sera  abattue,  le  règne  des  lois  sera  facile- 
ment établi. 

On  a  fait  craindre  aux  citoyens  de  la 
Corse,  que  la  France  pourrait  la  rendre  gé- 
noise :  ce  crime  est  impossible  à  des  Fran- 
çais libres  ;  l'île  serait  plutôt  anglaise  par 
la  vénalité  ou  par  des  trahisons,  comme  elle 
est  française  par  sentiment  et  par  besoin. 

Nos  commissaires  s'occupent  de  s'assurer 
de  toutes  les  places  maritimes  qui  sont  d'une 
importance  majeure,  mais  ils  réclament  en 
vain  des  forces  depuis  longtemps  ;  le  mal  aug- 
mente :  c'est  du  5  mai  que  les  commissaires 
nous  écrivent  que  le  fanatisme  relève  dans 
cette  île  sa  tête  altière,  et  que  l'aristocratie 
le  caresse  pour  faire  cause  commune.  Les 
arbres  de  la  liberté  sont  arrachés  dans  cer- 
tains cantons.  La  croix  est  substituée  au  bon- 
net de  la  liberté.  Le  général  Paoli  et  le  dé- 
partement s'unissent  aux  deux  premiers  par- 
tis pour  y  grossir  le  leur. 

Une  partie  de  la  garde  nationale  incivique 
a  été  licenciée,  mais  elle  y  cause  des  troubles, 
menace  du  meurtre  et  du  pillage.  Le  contre- 
révolutionnaire  Negroni,  mis  en  état  d'arres- 
tation, s'est  évadé,  et  l'impunité  y  paraît  a 
son  comble. 

Ce  département  insulaire  est  essentiel  à 
conserver,  si  nous  voulons  tirer  nos  subsis- 
tances du  Levant,  de  Gênes  et  des  côtes  d'Ita- 
lie, qui  sont  la  ressource  de  presque  tous  les 
départements  méridionaux. 

Déjà  l'étendard,  non  seulement  de  la  révolte 
et  de  la  contre-révolution,  mais  celui  de  l'in- 
dépendance, est  arboré  par  Paoli,  retranché 
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■dans  Corté,  entouré  de  rebelles  et  de  prêtres 
fanatiques. 

Les  commissaires  se  sont  adressés  aux  répu- 
blicains de  Marseille,  et  les  plaintes  des  pa- 
triotes de  la  Corse  ont  été  entendues.  Les 
administrateurs  de  Toulon  ont  partagé  leur 
sollicitude,  et  le  conseil  exécutif  a  pris  enfin 
des  mesures  par  un  arrêté  que  je  vais  lire  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
conseil  exécutif  provisoire  du  18  mai  1793 
Van  II  de  la  République  française  (1). 

«  Le  conseil  prenant  en  considération  les 
éclaircissements  contenus  dans  la  lettre  du 
eénéral  Biron  sur  la  situation  actuelle  de  la 
Corse  ;  délibérant  sur  les  moyens  d'arrêter 
dès  leur  naissance  les  troubles  qui  menacent 
de  s'élever  dans  ce  département,  arrête  : 

1°  Que  le  ministre  de  la  guerre  donnera  des 
ordres  et  fera  les  dispositions  nécessaires  pour 
porter  en  Corse  un  renfort  de  4,000  hommes 
d'infanterie  dont  un  tiers  de  ligne,  lesquels 
seront  pris  dans  l'armée  du  Var,  où  ils  seront 
remplacés  par  les  nouveaux  bataillons  formés 
dans  le  département  de  l'Isère  ; 

<(  2°  Que  le  ministre  de  la  marine  fera  dès 
à  présent  préparer  les  bâtiments  de  trans- 
port nécessaires,  en  sorte  que  l'exécution  de 
cette  mesure  ne  puisse  souffrir  aucun  retard  ; 

«  3°  Que  le  conseil,  en  rendant  compte  au 
comité  de  Salut  public  de  ces  dispositions  lui 
proposera  d'examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  que  la  Convention  envoyât  pour  diriger 
l'emploi  de  ces  nouvelles  forces  de  nouveaux 
commissaires  dont  aucun  ne  serait  corse  et 
qui,  conséquemment,  seraient  peut-être  plua 
propres  à  concilier,  même  à  maîtriser  les  dif- 
férents partis  et  à  faire  prévaloir  l'intérêt 
général  de  la  République  française. 

«  Pour  ampliation  conforme  au  registre, 
le  20  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise . 

<(  Le  secrétaire  du  conseil  exécutif  provisoire. 
«  Signé  :  Grotjvelle.  » 

La  date  de  la  première  lettre  des  commis- 
saires est  du  28  avril,  la  seconde  est  du 
5  mai  (2);  la  lettre  des  administrateurs  de 
Toulon  est  du  14  mai,  l'arrêté  du  conseil  exé- 
cutif est  du  18. 

Le  décret  que  vous  allez  rendre  va  complé- 
ter les  mesures  particulières  que  la  corres- 
pondance du  comité  avec  les  commissaires 
doit  porter.  Nous  devons  craindre  que  la  pre- 
mière entreprise  des  escadres  anglo-espagno- 
les ait  la  Corse  pour  objet;  et  cette  expédition 
sera  infructueuse,  si  nous  n'avons  pas  à  crain- 
dre une  grande  division  dans  l'intérieur  du 
pays;  car  à  l'approche  des  forces  ennemies, 
on  verrait  sans  doute  diminuer  le  parti  de  la 
République  dans  un  pays  insulaire  où  nos 
commissaires  seraient  sans  force,  la  liberté 
sans  appui,  le  fanatisme  dans  toute  son  atroce 
influence,  et  la  trahison  levant  un  front  au- 
dacieux. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2oi,  chemise  467, 
pièce  n»  8. 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  ces  lettres. 


Cependant  nos  commissaires  ont  eu  la  sa- 
gesse de  s'emparer  des  points  maritimes  les 
plus  importants. 

«  Une  fois,  disent-ils,  que  nous  serons  en 
possession  des  places  d'Ajaccio  et  Bonifacio, 
nous  songerons  à  attaquer  Paoli  dans  l'inté- 
rieur, si  nous  recevons  les  secours  demandés, 
et  nous  serons  secondés  par  un  bon  nombre 
de  patriotes  dévoués  à  la  République.  » 

Mais,  en  se  rappelant  la  guerre  de  1V68,  la 
République  française  ne  voudra  pas  imiter  la 
cour  de  Versailles.  La  voie  de  la  médiation 
n'est  jamais  fermée  pour  les  hommes  libres, 
et  la  raison  doit  chez  eux  reprendre  tous  ses 
droits  au  milieu  des  égarements  de  l'esprit  de 
parti.  On  peut  amener  les  Corses  à  la  paix, 
parce  qu'ils  aiment  la  République;  le  comité 
a  pensé  que  la  Convention  devait  s'adresser 
aux  citoyens  égarés  dans  cette  île,  et  qu'elle 
devait  adjoindre  2  commissaires  aux  3  autres 
pour  y  passer  à  la  tête  des  forces  nouvelles  et 
pour  y  faire  entendre  plus  fortement  le  vœu 
des  représentants  du  peuple  pour  l'union  de 
tous  les  départements. 

Enfin,  une  dernièpe  mesure  propre  à  ef- 
frayer les  mauvais  citoyens  et  les  contre-révo- 
lutionnaires est  indiquée  par  vos  commissai- 
res, c'est  de  faire  traduire  sur  le  continent  les 
ennemis  de  la  patrie;  c'est  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher les  maux  qui  résultent  sur  les  lieux 
de  l'impunité  la  plus  dangereuse. 

Voici  maintenant  le  projet  de  décret  que 
j'ai  reçu  mission  de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  oe  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  Convention  approuve  les  mesures  pri- 
ses dans  l'arrêté  du  conseil  exécutif  provi- 
soire, en  date  du  18  mai,  pour  l'île  de  Corse, 
et  autorise  les  représentants  du  peuple,  délé- 
gués près  les  armées  d'Italie  et  des  Alpes, 
d'organiser  en  bataillon,  suivant  le  dernier 
mode  décrété,  les  recrues  rassemblées  dans  le 
département  de  llsère,  du  contingent  de 
300,000  hommes,  et  qui  excéderont  le  complé- 
ment des  cadres  qui  se  trouvent  dans  lesdites 
armées. 

Art.  2. 

«  Il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  éga- 
rés du  département  de  la  Corse. 

Art.  3. 

((  Deux  commissaires,  pris  dans  le  sein  de 
la  Convention,  seront)  adjoints  aux  3  commis- 
saires envoyés  dans  oe  département,  et  seront 
revêtus  de  tous  les  pouvoirs  contenus  dans  le 
décret  du  30  avril,  et  dans  les  instructions  ap- 
prouvées le  8  mai. 

Art.  4. 

«  Tous  les  accusés  de  contre-révolution,  ou 
d'avoir  conspiré  contre  la  République,  seront 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  186,  et  P.  V. 
tome  12,  page  123, 
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traduits  sur-le-champ  dans  les  prisons  du  con- 
tinent, à  la  réquisition  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Collot  d'Ilerbois  (1).  Je  demande  la  parole 
pour  un  article  additionnel.  J'observe  d'abord 

3ue  Paoli  n'est  point  personnellement  à  crain- 
re;  c'est  un  homme  qui,  par  caractère,  n'agit 
que  selon  l'impulsion  qu'on  lui  donne;  mais 
un  fait  important  que  vous  devez  connaître, 
parce  qu'il  intéresse  essentiellement  notre 
commerce  du  Levant,  c'est  qu'il  est  constant 
que  depuis  peu  le  roi  de  Naples,  qui  semble 
garder  avec  nous  une  apparente  neutralité, 
vient  de  céder  à  la  Russie  deux  ports  dans  la 
Méditerranée,  dont  l'un,  Porto-Longo,  est  ca- 
pable de  contenir  20,000  hommes.  L'impéra- 
trice Catherine  a  déjà  ordonné  des  ouvrages 
considérables.  Vous  sentez  combien  ces  deux 
ports  deviendront  dangereux  pour  nous.  Je 
m'étonne  que  le  conseil  exécutif  n'ait  point 
pris  de  renseignements  sur  un  objet  de  cette 
importance. 

Je  demande  que  le  confite  diplomatique  soit 
chargé  de  rendre  compte  de  ce  qu'il  fait  de 
notre  situation  politique.  Il  doit  aussi  éveil- 
ler votre  surveillance  sur  les  agents  de  la  di- 
Elomatie  qui,  la  plupart,  trahissent  la  Répu- 
lique. 

Biizot.  Le  comité  diplomatique  est  réduit 
à  deux  membres,  et  par  conséquent  n'existe 
plus.  Je  propose  à  la  Convention  d'attribuer 
au  comité  de  Salut  public  les  fonctions  de  cet 
ancien  comité. 

ISarère,  rapporteur.  Sur  le  fait  annoncé 
par  Collot,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  été  interpellé  de  nous  donner  connaissance 
des  éclaircissements  qu'il  avait  reçus  du  mi- 
nistre de  la  République  à  Naples  :  il  nous  a 
annoncé  n'en  avoir  aucun,  et  qu'il  était  même 
persuadé  qu'aucun  traité  n'avait  été  conclu 
entre  la  cour  de  Naples  et  celle  de  Russie. 
J'observe  d'ailleurs,  à  cet  égard,  que  l'Es- 
pagne et  l'Angleterre  ont  beaucoup  plus  d'in- 
térêt à  ce  que  les  ports  de  la  Méditerranée  ap- 
partiennent au  roi  de  Naples  qu'à  la  Russie. 

Un  citoyen  des  tribunes  demande  à  parler 
sur  cette  affaire. 

Onyfon-llorvean  assure  que  les  diplo- 
mates éclairés,  auxquels  il  a  communiqué  la 
nouvelle  de  ce  traité,  l'ont  révoquée  en  doute; 
il  prie  Collot  de  donner  au  comité  les  rensei- 
gnements qu'il  a  reçus  sur  ce  fait. 

Collot  d'ilcrbols.  Je  ferai  part  au  comité 
de  Salut  public  de  la  lettre  qui  a  annoncé  ce 
fait. 

Ooursanlt  ne  croit  pas  non  plus  à  ce  traité; 
il  observe  que  l'Anglais  Acton,  ministre  du 
roi  de  Naples  et  dévoué  à  l'Angleterre,  s'est 
toujours  opposé  à  ce  que  la  Russie  possédât 
un  port  dans  la  Méditerranée.  Je  crois,  dit- 
il,  que  nous  n'avons  rien  à  craindre  ni  de  l'An- 


(1)  Cette  motion  de  Collot  d'Herbois  et  la  discussion 
qui  l'accompagne  sont  tirées  de  trois  journaux  :  le  Moni- 
teur universel^  \"  semestre  de  1793,  page  629, 2" colonne; 
le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets^  n°  248,  page  329, 
et  le  Mercure  universel,  tome  29,  page  440,  2*  colonne. 


gleterre  ni  de  la  Russie  dans  la  Méditerranée, 
car  si  jamais  elles  y  entraient,  elles  pour- 
raient s'y  perdre. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Barèro,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  de  deux  adresses,  l'une  adressée 
aux  citoyens  corses,  l'autre  aux  armées  de  la 
République,  pour  les  engager  à  se  garder  con- 
tre les  influences  des  agitateurs  et  des  contre- 
révolutionnaires  (1). 


La  Convention  nationale  aux  citoyens 
corses  (2). 

«  Citoyens, 

«  Un  roi  vous  avait  forcés  de  partager  no- 
tre esclavage,  et  nous  vous  avons  appelés  à 
partager  notre  liberté.  L'indépendance  vous 
eût  exposés  à  reperdre  ces  droits  que  nous 
vous  avons  rendus,  et  vous  avez  librement  pré- 
féré de  vous  réunir  à  une  nation  puissante 
dont  les  lois  égales  pour  toutes  les  portions 
de  son  territoire,  comme  pour  tous  les  hom- 
mes, ne  peuvent  vous  laisser  craindre  aucune 
de  ces  injustices  des  grands  peuples  dont  leur 
histoire  offre  tant  d'exemples. 

«  Le  lien  qui  nous  unit  ne  sera  jamais 
rompu;  aucun  intérêt  politique,  s'il  pouvait 
en  exister  de  tel,  ne  nous  ferait  consentir  à 
vendre  à  des  tyrans  ceux  que  leur  volonté  a 
fait  nos  frères,  ceux  qui  ont  partagé  avec 
nous  les  avantages  et  les  périls  de  notre  glo- 
rieuse Révolution. 

«  Mais,  citoyens,  cette  même  égalité  entre 
tous  qui  vous  assure  à  jamais  vos  droits,  exige 
qu'aucun  homme  ne  soit  au-dessus  des  lois, 
qu'il  ne  puisse  tenir,  soit  de  la  reconnaissance 
publique,  soit  de  sa  renommée,  le  privilège  de 
se  soustraire  à  leur  empire.  Vous  sentez  ce 
qu'exige  de  vous  en  ce  moment  la  sévérité  de 
ce  principe,  premier  garant  de  notre  liberté 
commune;  vous  n'aimeriez  pas  un  homme  à 
qui  vous  pourriez  croire  que  son  innocence  ne 
suffit  pas;  et  vous  savez  qu'un  illustre  et  an- 
cien défenseur  des  Droits  de  l'homme,  peut  at- 
tendre de  tout  citoyen  français,  même  plus 
que  de  la  justice. 

«  Citoyens,  une  des  plus  fortes  armes  de 
nos  ennemis,  c'est  le  fanatisme.  L'antique  al- 
liance de  la  tyrannie  royale  et  du  despotisme 
sacerdotal  semble  s'être  resserrée  au  moment 
où  nous  avons  osé  attaquer  de  front  ces  deux 
fléaux  du  genre  humain.  Les  prêtres  se  sont 
chargés  de  tromper  ceux  que  les  armes  des 
rois  ne  peuvent  vaincre.  Mais  leur  hypocrite 
langage  ne  vous  séduira  point.  Vous  savez 
que,  toujours  prêts  à  trafiquer  de  ceux  dont 
ils  ont  égaré  la  conscience,  si  vous  les  écoutez 
aujourd'hui,  demain  ils  chercheront  quel  ty- 
ran leur  paiera  plus  cher  le  pouvoir  de  vous 
opprimer. 

<(  La  Déclaration  des  droits  vous  assure  la 

liberté  de  vos  opinions  et  de  votre  culte.  Ne 

craignez  pas  que  nous  voulions  jamais  y  por- 

'  ter  atteinte.  Mais  Dieu  a  fait  les  hommes  pour 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  187,  el  P.  V., 
tome  12,  page  108. 
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la  liberté,  et  les  prêtres  qui  conspirent  avec 
les  tyrans,  ne  sauraient  être  ses  ministres.  » 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction  et 
en  ordonne  la  traduction  en  langue  italienne.) 

II 

La  Convention  nationale  aux  armées 
de  la  République  (1). 

«  Citoyens, 
«  Votre  fidélité  et  votre  courage  ont  pré- 
servé la  République  des  dangers  où  un  géné- 
ral parjure  l'avait  exposée,  et  vos  mépris  l'ont 
puni  d'avoir  osé  croire  que  vous  consentiriez 
à  égorger  vos  frères  pour  vous  donner  un  roi. 
Un  roi  à  des  Français  ! 

«  Uno  expérience,  d'autant  plus  instructive 
que  peu  de  mois  ont  suffi  pour  la  rendre  com- 
plète, n'a-t-elle  donc  pas  prouvé  à  la  nation  la 
plus  confiante  et  la  plus  généreuse  que,  ni  les 
serments,  ni  la  clémence,  ni  les  bienfaits  n'en- 
chaînent les  rois,  qu'un  roi  veut  gouverner 
par  la  corruption  quand  il  ne  peut  comman- 
der par  la  force,  et  qu'il  conspire  contre  la 
liberté,  quand  il  désespère  de  pouvoir  l'oppri- 
mer. Ah  !  désormais  l'invincible  horreur  de  la 
royauté  distinguera  les  Français  entre  les 
plus  libres,  comme  jadis  elle  a  distingué  les 
Romains. 

«  Guerriers  républicains,  vous  apprendrez 
à  cette  foule  de  guerriers  esclaves  enchaînés, 
achetés  ou  séduits  par  des  tyrans,  que  la  puis- 
sance des  rois  doit  s'abaisser  ou  se  briser  de- 
vant le  génie  de  l'égalité,  qu'aucune  portion 
d'une  terre  consacrée  à  cette  divinité  bienfai- 
sante, ne  sera  jamais  souillée  par  le  féroce  et 
stupide  orgueil  d'un  pouvoir  héréditaire. 

«  Soldats  de  l'égalité,  que  ce  cri  de  guerre 
des  Français,  Vivre  libre  et  sans  roi,  se  ré- 
pète par  vos  bouches  victorieuses,  fasse  pâlir 
les  tyrans  sur  leurs  trônes  ébranlés  par  vos 
armes  et  par  notre  exemple,  et  vous  les  verrez 
bientôt  respecter  une  nation  républicaine 
qu'ils  n'ont  pu  ni  vaincr-',  ni  égarer,  ni  sé- 
duire. » 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction  et 
en  ordonne  l'envoi  aux  armées  de  la  Répu- 
blique.) 

Barcre,  au  nom  du  coinité  de  Salut  public, 
propose  de  réunir  diverses  armées  de  la  Ré- 
publique sous  le  commandement  en  chef  d'un 
même  général;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Législateurs,  vous  avez  voulu  vous  prému- 
nir contre  le  généralat  et  vous  avez  voulu  de 
petites  armées;  mais  vous  voulez  aussi  que 
celles  qui  sont  combinées  et  réunies  soient  sous 
les  ordres  d'un  même  chef,  afin  qu'il  y  ait  plus 
de  concert.  La  défensive  et  l'offensive  ont  des 
rapports  tellement  liés  qu'il  est  bon  que  le 
même  général  les  guide.  En  conséquence,  vo- 
tre comité  de  Salut  public  vous  propose  de  dé- 
créter que  les  armées  des  Ardennes  et  du  Nord 
seront  commandées  par  le  même  chef.  Il  en 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  188  et  P.  V., 
lome  12,  paire  309. 

(i)  Ce  tableau  de  la  réunion  <ks  armées,  lu  par 
Barère,  ainsi  que  la  discussion  qui  l'accompagne  sont 
empruntés  au  Mercure  universel,  tome  27,  page  439, 
2*  colonne.  C'est  le  seul  journal,  d'ailleurs,  qui  cq  fasse 
mention. 


sera  de  même  de  celles  de  la  Moselle  et  du 
Rhin:  de  celles  des  Alpes  et  d'Italie;  de  celles 
des  Pyrénées  orientales  et  occidentales.  L'ar- 
mée de  Cherbourg  comprendra  depuis  ce  point 
jusqu'au  département  de  la  Seine-Inférieure 
inclusivement. 

Votre  comité  vous  propose,  en  outre,  d'ap- 
prouver l'arrêté  du  conseil  exécutif  du  20  de 
ce  mois,  relatif  à  la  nomination  d'un  général 
pour  l'armée  des  Aples  et  d'Italie. 

Collot  d^llerbois  ne  pense  pas  que  le  gé- 
néral qui  commandera  à  Chambéry  puisse 
commander  à  Nice.  J'ai  proposé,  dit-il,  le  gé- 
néral Brunet,  non  pas  que  j'en  fasse  l'éloge; 
car  je  n'ai  confiance  en  aucun  général  et  je 
crois  que  tous  nos  généraux  républicains  sont 
tous  en  nourrice. 

Isuard  pense  que  l'éloignement  des  deux 
armées,  les  montagnes  qui  les  séparent,  ne 
permettent  nullement  qu'un  général  prévoie 
ce  que  fera  l'ennemi,  les  communications  ne 
pouvant  pas  être  assez  promptes. 

I^asonree.  Il  est  intéressant,  au  milieu  des 
trahisons  de  toute  espèce,  de  ne  conférer  que 
le  moins  de  pouvoir  possible  à  chaque  per- 
sonne :  d'après  cela,  il  faut  donc  donner  un 
général  à  chaque  armée.  Quant  au  général 
Brunet,  je  le  connais  personnellement;  je  dois 
déclarer  que  c'est  l'un  des  généraux  à  qui  j'ac- 
corderais le  plus  de  confiance.  C'est  un  vrai 
républicain  qui  ne  veut  que  la  gloire  de  sa 
patrie. 

Barère,  rapporteur,  en  présence  de  cette 
opposition,  propose  de  renvoyer  le  projet  de 
décret  au  comité,  afin  que  les  commissaires 
qui  ont  été  sur  les  lieux  se  concertent  avec 
lui. 

(La  Convention  renvoie  le  projet  au  comité 
de  Salut  public.) 

Barère  (1)  expose,  ensuite,  que  plusieurs 
représentants,  commissaires  de  la  Convention 
sur  la  frontière  du  Nord,  demandent  leur  rem- 
placement. 

Ditheni  s'écrie  que  si  la  Convention  ne 
nomme  pas  des  commissaires  dont  les  opi- 
nions coïncident  pour  former  l'opinion  des 
soldats,  il  est  impossible  que  les  commissaires 
s'entendent  et  que  dès  lors  il  ne  répond  plus 
de  la  frontière  du  Nord. 

Un  membre  réplique  qu'il  serait  bien  avan- 
tageux, qu'en  se  rendant  sur  la  frontière,  des 
représentants  sussent  oublier  l'esprit  de  parti. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  dans  le  sein  de  la  Convention  4  nou- 
veaux commissaires  pour  remplacer  à  l'armée 
du  Nord  les  citoyens  Lequinio,  Briez,  Dubois- 
Bellegarde  et  Courtois.) 

Boycr-Fonfrède  (2).  Je  dois   faire  con 
naître  à  l'Assemblée  un  fait  affligeant.  Le  20 
de  ce  mois,  un  corsaire  de  Bordeaux  avait  ar- 


(1)  Cette  courte  discussion  sur  le  remplacement  des 
commissaires  à  l'armée  du  Nord,  est  empruntée  au  Mer- 
cure universel,  tome  27,  page  440,  1"  colonne. 

(2^  La  discussion  de  Boyer-Fonfréde  et  la  discussion 
qui  l'accompagne  ont  été  prises  dans  le  Mercure  uni' 
versel,  tome  27,  page  440,  1"  colonne. 
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rêté  un  vaisseau  espagnol,  venant  d'Amérique, 
chargé  de  60  à  70  raillions  en  lingots  d'or  et 
d'argent.  Ce  corsaire  était  sur  le  point  de  ren- 
trer dans  la  rivière  de  la  Gironde  avec  sa  ri- 
che proie,  lorsqu'il  a  été  enlevé  lui-même  et  le 
vaisseau  espagnol  par  deux  frégates  anglaises. 
Il  ne  s'est  pas  trouvé  une  seule  frégate  fran- 
çaise pour  le  défendre.  Je  demande  si  le  mi- 
nistre de  la  marine  avait  pris  des  mesures  né- 
cessaires et  ce  que  signifie  la  responsabilité. 

Uuzot.  La  responsabilité  est  une  chimère  ; 
c'est  avec  des  mots  que  l'on  trompe  le  peuple; 
lorsque  votre  comité  de  Salut  public  existe, 
je  ne  conçois  pas  bien  la  responsabilité  des 
ministres;  celui  de  la  guerre  est  sans  activité, 
son  ministère  est  inerte,  il  ne  suffit  point  et 
pourtant  votre  comité  ne  vous  dit  rien. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, rend  compte  des  dispositions  prises  à  cet 
effet  par  le  conseil  exécutif. 

(La  Convention  renvoie  à  l'examen  du  co- 
mité de  Salut  public  le  fait  dénoncé  par 
Boyer-Fonf  rède.  ) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret, pour  excepter  les  vaisseaux  des  Etats- 
Unis  des  dispositions  com,prises  dans  le  dé- 
cret du  9  mai  1793;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  Salut 
public,  voulant  maintenir  l'union  établie  en- 
tre la  République  française  et  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  décrète  que  les  bâtiments  des 
Etats-Unis  ]ie  sont  pas  compris  dans  les  dis 
positions  du  décret  du  9  mai,  conformément 
a  l'article  16  du  traité  du  6  février  1778  (2).  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  charger  le  conseil  exécutif  de  pren- 
dre sur-le-champ  tous  les  renseignements  et 
informations  sur  la  conduite  qui  a  été  tenue, 
tant  par  le  capitaine  de  la  corvette  fran- 
çaise la  Céleste,  le  I4  de  ce  mois,  que  par  le 
capitaine  Elepsem  du  brick  da?iois  le  Franc- 
Navire;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
déterminée  à  réparer  et  à  punir  toute  at- 
teinte portée  au  droit  des  gens  par  des  ci- 
toyens français,  ou  par  les  agents  de  la  Ré- 
publique, et  à  donner  au  commerce  des  na- 
tions neutres  un  témoignage  de  son  respect 
pour  les  droits  des  peuples,  mais  voulant  aussi 
manifester  son  intention,  que  les  traîtres 
qu'elle  a  dans  son  sein  ne  soient  pas  favorisés 
par  des  étrangers  sous  pavillon  neutre,  ni 
par  des  bâtiments  des  puissances  neutres, 
charge  le  conseil  exécutif  de  prendre  sur-le- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  197  et  P.  V., 
tome  12,  page  123. 

(2)  L'exécution  de   ce  décret  a  été  suspendue  par  un 
autre  du  28  du  même  mois. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  196  et  P.  V., 
tome  12,  page  125. 


champ  tous  les  renseignements  et  informa- 
tions sur  la  conduite  qui  a  été  tenue,  tant  par 
le  capitaine  de  la  corvette  française  la  Cé- 
leste, le  14  de  ce  mois,  que  par  le  capitaine 
Elepsem,  du  brick  danois,  le  Franc-Navire.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

llasuyer,  en  fin  de  séance,  achève  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

28°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Saint-Trieix,  département  de  la  Haute- 
Vienne  (1),  par  laquelle  ils  envoient  un  ar- 
rêté qu'ils  ont  pris  pour  la  formation  d'une 
compagnie  franche  à  cheval,  pour  envoyer  au 
secours  de  la  Vendée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

29°  Lettre  du  citoyen  Dancourt,  lieutenant- 
colonel  au  10^  régiment  de  hussards,  par  la- 
quelle il  envoie  pour  les  frais  de  la  guerre 
25  pièces  d'or,  fruit  de  ses  épargnes,  et  il  s'en- 
gage en  outre  de  remettre  chaque  mois,  sur 
ses  appointements,  la  somme  de  50  livres  tant 
que  les  besoins  de  la  Patrie  l'exigeront;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Né  pour  la  liberté,  âgé  de  36  ans,  le  Ba- 
tave,  l'Eburon  et  le  Belge  m'ont  vu  combattre 
pour  elle.  Blessé  au  front  d'un  coup  d'écar- 
tage,  à  Thournoot,  à  la  cuisse  d'un  coup  de 
baïonnette  et  à  la  jambe  d'un  coup  de  feu, 
sous  Vandermereh,  je  suis  parvenu  au  grade 
de  lieutenant-colonel  du  10®  régiment  de  hus- 
sards, dit  de  Jemmapes. 

((  Des  moments  impérieux  font  voler  mes 
frères  aux  combats;  ils  ont  besoin  de  secours. 
Mes  épargnes  sont  à  eux.  Législateurs,  dai- 
gnez les  accepter;  elles  ne  sont  que  25  louis 
en  or.  Je  m'engage,  en  outre,  à  remettre  de 
mes  appointements,  et  tant  que  ma  patrie  le 
nécessitera,  50  livres  par  mois. 

<(  Puisse  ce  léger  tribut  obtenir  à  ma  patrie 
des  imitateurs.  C'est  ce  que  désire,  législa- 
teurs, un  républicain,  qui  ne  cessera  de  l'être 
qu'au  moment  où  son  sang  ne  circulera  plus 
dans  ses  veines. 

<(  Signé  :  Dancourt,   lieutenant  -  colonel 
du  10^  régiment  de  hussards.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin.) 

30°  Lettre  du  citoyen  Blutel,  député  de  la 
Seine-Inférieure,  qui  adresse  à  la  Conven- 
tion une  somme  de  363  livres  4  sols,  dont  121 
livres  4  sols  on  numéraire,  montant  d'un  don 
patriotique  offert  par  le  7®  bataillon  de  la 


(1  P.  V.,  tome  12,  page  125. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  47?, 
pièce  n"  14. 
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garde  nationale  de  Rouen;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  23  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen   Président, 

<(  Le  citoyen  Blutel,  député  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  chargé  depuis  long- 
temps d'une  collecte  faite  dans  le  7*  bataillon 
de  la  garde  nationale  de  Rouen  et  de  laquelle 
l'emploi  n'avait  point  été  désigné,  dépose  au 
nom  de  ce  bataillon,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  la  somme  de  363  livres  dont  121  1.  4  s. 
en  numéraire,  le  tout  provenant  de  ladite  col- 
lecte. 

(«  Signé  :  Blutel.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin.) 

31°  Lettre  du  citoyen  Chatcireyne,  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  la 
Manche,  par  laquelle  il  adresse  à  la  Conven- 
tion, un  don  patriotique  du  citoyen  Delau- 
nay,  lieutenant  de  gendarmerie  nationale  à 
Saint-Lô;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Coutances,  17  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  de  Launay,  lieutenant  de  la 
gendarmerie  nationale  à  Saint-Lô,  fait  don 
à  la  patrie  de  la  croix  de  Saint-Louis  dont 
il  était  décoré.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment me  charge  de  vous  l'adresser  et  de  prier 
la  Convention  nationale  d'agréer  cette  of- 
frande qui,  après  avoir  été  le  prix  de  la  va- 
leur, devient  aujourd'hui  le  tribut  du  ci- 
visme. 

<(  Le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Manche, 

«  Signé  :  Chantakeyne.  » 
Suit  la  pièce  ci-dessous  (3)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée du  conseil  du  département  de  la 
Manche  en  permanence. 

«  Du  23  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Un  membre  a  déposé  sur  le  bureau  une 
croix  de  Saint-Louis  dont  le  citoyen  de  Lau- 
nay, lieutenant  de  la  gendarmerie  à  Saint- 
Lô,  fait  don  à  la  patrie,  invitant  l'adminis- 
tration à  vouloir  bien  la  faire  passer  à  la 
Convention  nationale.  L'assemblée  en  accep- 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cii  234,  chemise  4'72, 
pièce  n«  15. 

(â)  ArchiveK  nationales.  Carton  Cii  234,  chemise  472, 
pièce  n*  16 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  234,  chemise  472, 
pièce  n*  17. 


tant  ce  don  a  arrêté  qu'il  en  sera  fait  men- 
tion au  procès-verbal  et  que  pour  témoignage 
de  satisfaction,  une  expédition  du  présent 
sera  adressée  au  citoyen  de  Launay. 

«  Certifié  conforme, 

«  Signé  :  Le  Telliee.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  piè- 
ces au  Bulletin.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir. 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALB 
DU  JEUDI  23  MAI   1793. 

Pièces  annexes  aux  deux  lettres  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  Guer- 
meur  et  Lemalliaud,  délégués  dans  les  dé- 
partements du  Morbihan  et  du  Finistère. 


Lettre  du  maire  et  des  officiers  municipatix 
de  Lorient  aux  citoyens  Guermeur  et  Le- 
malliaud (2). 

«  Lorient,  le  15  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«(  En  conséquence  de  votre  lettre  du  14  de  ce 
mois,  nous  avons  vu  le  citoyen  de  Secqueville, 
commandant  des  aimées  de  ce  port  pour  sa- 
voir si  les  flammes  envoyées  pour  signaux  au 
port  de  Carnac  et  autres  ports  voisins  étaient 
toutes  blanches,  sans  couleurs  rouge  et  bleue, 
lorsqu'elles  sont  sorties  du  magasin  général. 
Ce  commandant  a  fait  venir  de  suite  un  sous- 
chef  qui  a  répondu  n'avoir  pas  été  chargé 
directement  de  cette  partie,  mais  qui  a  fait 
venir  une  femme  qui  a  affirmé  avoir  travaillé 
aux  flammes  et  qu'elles  avaient  toutes  les  cou- 
leurs rouge  et  blanc  dans  le  haut. 

«  Nous  avons  cru  devoir  remonter  à  la  source 
pour  parvenir  à  découvrir  la  vérité;  en  con- 
séquence, nous  avons  appelé  à  la  maison  com- 
mune toutes  les  femmes  qui  avaient  travaillé 
à  ces  flammes;  elles  s'y  sont  rendues  au  nom- 
bre de  11;  elles  nous  ont  déclaré  à  l'unani- 
mité que  par  ordre  de  l'administration  elles 
ont  fait  à  neuf  16  flammes  nationales  au  haut 
desquelles  étaient  les  couleurs  rouge  et  blanc; 
elles  ont  ajouté  même  avoir  travaillé  un  di- 
manche, et  qu'après  avoir  été  faites  elles  fu- 
rent remises  au  citoyen  Caillet,  sous-garde 
magasin  qui  les  vérifia,  ce  citoyen  est  à  Van- 
nes pour  cause  de  maladie,  vous  pouvez  le 
faire  interroger  sur  ce  fait. 


(1)  Voy.   ci-dessus  même  séance,  page  213,  les  deux 
lettres  de  Guermeur  et  Lemalliaud. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §   27,  chemise  2, 
pièce  n*  66. 
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<(  D'après  les  dépositions  de  ces  11  femmes, 
il  paraîtrait  sans  aucun  doute,  qu'au  haut 
de  ces  flammes,  il  y  avait  les  trois  couleurs, 
mais  ce  fait  paraît  démenti  par  d'autres  dé- 
positions que  nous  avons  reçues. 

«  Pierre  Chapin,  Bardin,  Caterno,  Guil- 
laume Sarrec,  charpentiers  dans  le  port,  nous 
ont  déclaré  à  l'unanimité,  qu'accompagnés 
de  Philippe,  maître  charpentier,  ils  furent  au 
magasin  général  prendre  les  flammes  et  les 
pavillons  destinés  pour  les  ports  de  la  côte 
de  l'est,  que  lorsqu'ils  ont  pris  les  flamroes, 
elles  étaient  déployées  et  les  avaient  mises 
sur  leur  dos  pour  les  apporter  à  la  cayenne, 
ils  affirment  qu'elles  étaient  toutes  blanches 
sans  couleurs  rouge  et  bleue,  et  qu'elles  fu- 
rent mises  dans  des  sacs. 

«  Nicolas  Touchefeu,  maître  d'équipage 
dans  le  port,  chargé  par  l'administration  de 
la  marine,  de  distribuer  les  signaux  aux 
forts  de  la  côte  nous  a  déclaré  avoir  fait 
prendre  à  la  cayenne  les  flammes  et  pavillons 
qui  étaient  dans  des  sacs  et  les  avoir  fait 
transporter  du  chasse-marée  l'Oiseau,  capi- 
taine Corlo;  Chapin  et  Guillaume  Sarrec 
nous  ont  déclaré  les  y  avoir  apportés  eux- 
mêmes  en  partie. 

«  Les  sacs  rendus  à  bord,  Nicolas  Touche- 
feu  s'embarqua  sur  ce  chasse-marée  avec  Jean 
Bordée,  maître  charpentier  et  Bardin,  Pierre 
Chapin,  Caterno  et  Guillaume  Sarrec,  ils 
nous  ont  déclaré  avoir  distribué  les  pavil- 
lons et  flammes  à  chacun  des  forts  et  affir- 
ment unanimement  que  les  flammes  étaient 
toutes  blanches,  et  que  les  ti'ois  couleurs  n'é- 
taient pas  dans  le  haut. 

<(  Corta,  capitaine  du  chasse-marée,  nous  a 
affirmé  qu'il  a  vu  la  flamme  distribuée  au 
fort  Saint-Jacques  de  Sarzau  et  qu'elle  était 
toute  blanche,  sans  couleurs  rouge  et  bleue, 
mais  que  n'ayant  pas  vu  celles  des  autres 
forts  il  ne  peut  rendre  aucun  compte  à  cet 
égard. 

((  Voilà  citoyens,  le  résultat  des  dépositions 
que  nous  avons  réunies,  vous  voyez,  d'un  côté 
une  affirmation  bien  formelle  et  qui  nous  a 
été  faite  avec  l'expression  de  la  vérité,  que 
les  trois  couleurs  étaient  au  haut  des  flam- 
mes; et  par  qui  est-elle  faite  ?  par  les  ouvrières 
qui  y  ont  travaillé.  D'un  autre  côté,  des  ou- 
vriers du  port  qui  affirment  que  lorsqu'ils 
les  ont  prises  dans  le  magasin  elles  étaient 
toutes  blanches  t?ans  couleurs  rouge  et  bleue, 
et  qu'elles  étaient  telles  lorsqu'ils  les  ont  li- 
vrées dans  les  forts;  de  ce  contraste  de  dépo- 
sition, il  ne  peut  résulter  la  vérité  que  nous 
cherchons;  mais  nous  pensons  qu'il  est  pos- 
sible de  la  découvrir  par  les  flammes  mêmes. 
Toutes  les  femmes  qui  y  ont  travaillé  nous 
ont  affirmé  qu'elles  avaient  12  aunes  y  com- 
pris ce  qui  est  aux  trois  couleurs;  le  citoyen 
Secqueville  nous  a  dit  qu'aux  termes  de  la 
loi  elles  devaient  avoir  au  moins  15  fois  la 
longueur  de  l'envergure  du  haut,  mais  qu'elles 
pouvaient  avoir  plus,  sans  pouvoir  avoir 
moins.  Il  serait  question  de  faire  mesurer  ces 
flammes  et  si  elles  ont  moins  que  les  longueurs 
ci-dessus  désignées  il  est  évident  que  le  haut 
qui  était  aux  trois  couleurs  aura  été  coupé, 
ce  qui  est  très^  facile  à  faire;  il  nous  restera 
pour  lors  à  découvrir  qui  en  a  été  l'auteur, 
et  nous  n'oublierons  rien  pour  y  parvenir, 


nous  allons  toujours  continuer   nos  recher- 
ches et  vous  ferons  part  de  leur  résultat. 

«  Si(/tié  :  J.-J.  Trentiniat,  maire;  Cor- 
don; Friche.  » 

«  Nous  croyons  qu'il  convient  que  vous  nous 
fassiez  renvoyer  toutes  ces  flammes  afin  d'y 
faire  mettre  les  trois  couleurs  dans  le  haut. 

«  Nous  vous  prions  de  nous  faire  passer 
vos  arrêtés  d'ici  nos  dernières  délibérations 
et  sur  plusieurs  pétitions  de  divers  citoyens 
qui  vous  ont  été  envoyées  à  Quimperlé. 

«  Signé  :  J.-J.  Trentiniat,  maire  ; 
Friche  ;  Roussel.  » 

IL 

Lettre  du  maire  et  des  officiers  municipaux 
de  Lorient  aux  citoyens  représentants  du 
peuple,  délégués  par  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Morbihan  et 
du  Finistère  (1). 

«  Lorient,  le  17  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

<c  Depuis  notre  dernière,  nous  avons  nommé 
un  commissaire  pour  recevoir  particulière- 
ment les  dépositions  des  femmes  qui  ont  tra- 
vaillé aux  flammes  et  celles  des  hommes  qui 
furent  les  prendre  dans  les  magasins,  qui 
les  transportèrent  à  bord  du  chasse-marée  et 
en  firent  la  distribution  dans  les  divers  forts 
de  la  côte  de  l'est  ;  ces  dépositions  séparées 
sont  telles  que  nous  vous  les  avons  annoncées  ; 
on  continue  à  les  revoir  dans  ce  moment. 

«  Comme  nous  étions  assurés  que  toutes  les 
flammes  de  la  côte  de  l'ouest  étaient  trico- 
lores, nous  en  fîmes  hier  venir  une  de  l'un 
des  forts,  et  après  l'avoir  aunée,  nous  nous 
sommes  assurés  qu'elle  avait  12  aunes  sans  y 
comprendre  le  yacht,  ce  qui  leur  donne 
13  aunes  1/2  de  longueur  au  lieu  de  12  que 
nous  vous  avions  annoncées. 

«  Le  citoyen  Secqueville  ayant  expédié  un 
courrier  avant-hier  dans  la  nuit  au  citoyen 
Joyeuse  pour  lui  faire  parvenir  des  dépêches 
du  ministre,  nous  profitâmes  de  cette  occasion 
pour  faire  demander  à  ce  commandant  de 
l'escadre  de  la  côte  une  flamme  d'un  des  forts 
de  l'est.  Nous  vous  remettons  ci-jointe  une 
copie  certifiée  de  sa  lettre  par  laquelle  vous 
verrez  que  devant  mettre  à  la  voile  il  ne  peut 
faire  l'opération  qui  lui  est  demandée.  Vous 
y  trouverez  l'assurance  que  toutes  les  flam- 
mes des  forts  qu'il  a  à  portée  de  lui  étaient 
aux  trois  couleurs  et  que  s'il  en  eût  aperçu 
quelque  autre,  il  eût  bien  vite  tiré  sur  le  fort 
qui  l'aurait  arborée. 

<(  Nous  vous  ajouterons  que  le  courrier  ex- 
pédié vers  le  citoyen  Joyeuse  nous  a  assuré 
avoir  resté  deux  heures  au  fort  de  Penthièvre 
et  que  la  flamme  était  aux  trois  couleurs. 

«  D'après  la  lettre  du  citoyen  Joyeuse,  on 
ne  peut  révoquer  en  doute  que  les  flammes 
des  forts  qu'il  a  été  à  portée  de  voir  étaient 


(J)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  2, 
pièce  n°  67. 
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toutes  aux  trois  couleurs.  Il  faut  conclure  de 
cette  assertion  que  celles  qui  ont  été  distri- 
buées aux  11  forts  de  la  côte  de  1  Est  n'étaient 
pas  toutes  blanches,  ainsi  que  l'ont  annoncé 
les  citoyens  chargés  de  les  y  apporter,  mais  il 
y  a  lieu  de  croire  que  dans  les  12  flammes  des- 
tinées pour  cette  côte  ;  il  s'en  est  trouvé  quel- 
ques-unes toutes  blanches  auxquelles  on  aura 
oublié  de  mettre  les  trois  couleurs.  Nous  ai- 
mons à  croire  que  c'est  une  erreur,  et  nous 
désirerions  pouvoir  vous  en  donner  l'assu- 
rance. 

«  Nous  avons  sous  les  yeux  l'autorisation 
en  original  donnée  au  citoyen  chargé  par 
l'administration  de  la  marine  de  faire  la  dis- 
tribution des  signaux  et  il  y  est  porté  que 
les  flammes  sont  aux  trois  couleurs  ;  au  bas 
de  cette  autorisation  est  la  réquisition  du  ci- 
toyen Jourdanet,  commissaire  du  district  de 
Hennebont  en  date  du  19  février  dernier.  D'a- 
près cette  pièce,  le  citoyen  chargé  de  la  dis- 
tribution des  signaux  aurait  dû  rendre 
compte  à  l'administration  de  la  marine  que 
les  flammes  désignées  être  aux  trois  couleurs 
étaient  toutes  blanches,  si  effectivement  il  les 
avait  trouvées  telles  en  tout  ou  en  partie, 
lors  de  la  distribution,  mais  il  paraît  qu'il 
a  gardé  le  plus  profond  silence  à  cet  égard. 

«  Nous  continuerons,  citoyens  représen- 
tants, nos  informations  avec  le  zèle  que  vous 
nous  connaissez  pour  la  chose  publique. 

«  Signé  :  J.  J.   Trentiniat,  maire; 
Rosé,  Salomon.  » 


III 


Lettre  du  citoyen  Joyeuse,  commandant  l'es- 
cadre des  côtes  à  bord  du  Trajan,  au  ci- 
toyen Rozières,  chef  d'administration  du 
port  (1). 

«  Le  16  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Je  ne  puis  faire  l'opération  que  vous  de- 
mandez parce  que  je  mettrai  sous  voile  de- 
main. Expédiez  de  Lorient  un  chasse-marée, 
pour  le  transporter  aux  endroits  que  vous 
désignez. 

«  Je  n'ai  pas  encore  vu  de  flammes  blanches 
sur  les  forts  ;  celles  qui  sont  quelquefois  arbo- 
rées sont  toujours  aux  trois  couleurs  natio- 
nales et  si  j'en  eusse  aperçu  quelque  autre 
mon  canot  eût  été  bien  vite  sur  ce  fort  avec 
le  lieutenant  Estivain  que  j'envoie  quelque- 
fois faire  des  promenades  à  terre  à  la  tête 
d'un  piquet  de  50  hommes.  Ceux  qui  vous  ont 
fait  ces  dénonciations,  citoyen,  ne  peuvent 
être  que  de  cette  classe  d'hommes  qui  cherche 
continuellement  à  inquiéter  les  bons  citoyens. 

«  Le  commandant  de  P escadre 

des  côtes, 

n  Signé  :  Joyeuse.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  2T,  chemise  2, 
pièce  n*  68. 

l'"^  SÉRIE.  T.  liXV. 


<(  Si  la  flamme  blanche  eût  paru  quelque 
part  tout  l'escadre  eût  crié  et  bien  certaine- 
ment le  gardien  ni  le  bourg  n'eussent  trouvé 
grâce. 

«  Signé  :  Joyeuse,  m 

«  Four  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Fbiché,  officier  municipal; 
Aenous,  secrétaire.  » 


IV 

Lettre  des  commissaires  Guermeur  et  Lemal- 
liaud  au  département  du  Finistère  (1). 

«  Vannes,  18  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Des  flammes  toutes  blanches,  sans  cou- 
leur bleue  et  rouge,  ont  été  déposées  sur  les 
côtes  dépendant  du  département  du  Mor- 
bihan. Nous  avons  donné  à  cette  découverte 
et  nous  continuons  de  lui  faire  donner  toutes 
les  suites  convenables  dans  les  deux  hypo- 
thèses dont  l'une  ou  l'autre  est  la  vérité  :  ou 
les  flammes  toutes  blanches  ont  été  faites  et 
livrées  telles  qu'elles  sont  dans  les  magasins 
du  port  de  Lorient  ;  ou,  après  avoir  été  faites 
et  livrées  étant  aux  couleurs  nationales,  on 
y  a  substitué  les  blanches  dont  l'aspect  seul 
est  fait  pour  imprimer  l'horreur  aux  âmes 
républicaines,  autant  au  moins  que  pour  ser- 
vir de  points  de  ralliement  à  ceux  qui  veulent 
le  rétablissement  de  la  royauté.  Quelque 
chose  qu'il  en  soit  nous  vous  requérons  de 
faire  avancer  sur-le-champ  par  chacun  de 
vos  districts  maritimes  un  commissaire  en 
présence  duquel  le  juge  de  paix  de  chaque 
endroit  dressera  procès-verbal  des  signaux  et 

f)avillons  déposés  à  chaque  poste.  Il  recevra 
es  déclarations  des  gardes  ou  gardien  de 
chaque  poste  et  donnera  tels  mandats  d'ame- 
ner, même  d'arrêt  contre  quiconque  se  trou- 
vera suspect.  Dans  le  cas  de  mandat  d'arrêt, 
l'on  mettra  les  scellés  en  présence  des  arrêtés 
ou  sujets  à  arrestation  sur  leurs  papiers. 
Dans  fous  les  cas,  l'on  se  saisira  des  pavillons 
ou  flammes  non  conformes  à  la  loi  et  vous 
veillerez  à  ce  qu'ils  soient  promptement  rem- 
placés. Les  saisis  serviront  au  besoin  de 
pièces  de  conviction  ou  de  comparaison.  En- 
fin vous  ferez  et  ferez  faire  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  expédient  en  pareil  cas.  Comme  le 
district  de  Quimperlé  touche  de  près  au  ter- 
ritoire du  Morbihan,  nous  lui  transmettrons 
directement  nos  ordres  pour  la  même  fin,  ce 
qui  n'empêchera  pas  que  vous  lui  intimiez 
les  vôtres. 

«  Les  représentants  du  peuple,  envoyés 
dans  les  départements  du  Morbihan 
et  du  Finistère, 

«  Signé  :  Guermeub;  Lemalliaud.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  D  §  I  27,  chemise  î 
pièce  n*  69. 
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Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Morbihan  aux  citoyens  Giiermeur  et  Le- 
malliaud  (1). 

<(  "Vannes,  le  18  mai  1793, 
Fan  II  de  la  République  française. 

((  Citoyens, 

<(  Conformément  à  vos  deux  lettres  du  16 
de  ce  mois,  des  commissaires  pris  dans  notre 
sein  ont  interrogé  le  citoyen  Caillette  et  ont 
reçu  les  déclarations  du  citoyen  Laumaillier, 
relativement  aux  flammes  blanches.  Ils  ont, 
du  tout,  rapporté  procès-verbal  dont  nous 
vous  remettons  deux  expéditions.  Au  pied  de 
ces  deux  copies,  nous  avons  fait  transcrire 
quatre  pièces  concernant  cette  affaire. 

<(  Les  administrateurs  du  département 
du  Morbihan, 

«  Signé  :   Lucas   fils  ;   Gaillaed  ; 
EsNOUF  ;  Danet  aîné; 

DUBODON.    » 


VI 

Autre  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Morbihan  aux  citoyens  Guer- 
meur  et  Lemalliaud  (2). 

«  Vannes,    18   mai    1793, 
l'an  II  de  la  République  fv.nçaise. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  recevons  à  l'instant  avec  votre  lettre 
de  ce  jour,  votre  arrêté  relatif  à  la  découverte 
des  couleurs,  de  la  distribution  ou  substitu- 
tion des  flammes  blanches  dans  la  place  de 
celles  aux  couleurs  nationales,  dans  différents 
postes  sur  les  côtes  du  Morbihan.  Nous  allons 
nous  empresser  de  le  mettre  à  exécution. 

<(  Les  administrateurs  du  département 
du  Morbihan, 

«  Signé  :  Lucas  fils  ;  Esnouf  ;  Da- 
»  NET,   aîné  ;  Gaillard  ; 

DUBODON.  » 

VII 

Autre  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Morbihan  aux  citoyens  Giier- 
meur et  Lemalliaud  (3). 

<(  Vannes,  18  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens, 

«  Le  conseil  général  vient  de  nommer  le  ci- 
toyen Esnouf  pour  poursuivre  à  Lorient  et 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  8  I  27.  chemise  2 
pièce  n°  70.  ^ 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  2 
pièce  n°  71.  ' 

(3)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  2, 
pièce  n"  72, 


au  Port  de  la  Liberté  les  vérifications  à  faire 
relativement  aux  flammes  blanches  fournies 
aux  différents  postes  de  Sarzeau. 

«  Le  citoyen  Boulle,  cadet  que  vous  avez 
commis  pour  surveiller  les  revues  des  troupes 
qui  se  trouvent  sous  le  commandement  du 
général  du  Petit-Bois,  se  dispose  aussi  à  par- 
tir pour  Lorient.  Le  bureau  de  la  guerre  dont 
il  est  chargé  et  où  les  affaires  se  multiplient 
tous  les  jours,  ne  peut  que  souffrir  de  son 
absence.  Vous  savez  que  nous  sommes  réduits 
à  un  très  petit  nombre.  Ne  pourriez-vous  pas 
diviser  la  commission  du  citoyen  Bouille 
entre  plusieurs  citoyens  pris  dans  les  diffé- 
rents lieux  où  il  existe  des  revues  à  faire  1 
Cette  mesure  nous  conserverait  un  membre 
qui  nous  est  essentiel.  Nous  vous  prions  de  la 
prendre  en  considération. 

((  Les  administrateurs  du  département 
du  Morbihan, 

«  Signé  :  Danet  ai?ié ;  Gaillaed; 
DuBODON  ;  Lucas,  fils  ; 
Esnouf.  » 

VIII 

Arrêté  relatif  à  la  découverte  des  auteurs  de 
la  distribution  ou  substitution  des  flammes 
blanches  au  lieu  des  flam,mes  aux  couleurs 
nationales  (1). 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple, 
délégués  par  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Morbihan  et  du  Finistère 
la  lettre  des  maire  et  officiers  municipaux  de 
Lorient  en  date  du  15  d©  ce  mois,  en  réponse 
à  la  nôtre  du  14  ;  vu  deux  lettres  en  consé- 
quence au  directoire  du  département  du  Mor- 
bihan en  date  du  16,  expédition  du  procès- 
verbal  aussi  fait  en  conséquence,  en  date  du 
17,  constatant  les  interrogations  et  réponses 
du  citoyen  Caillet,  sous-garde- magasin  au 
port  de  Lorient,  et  constatant  également  les 
déclarations  du  citoyen  Laumaillier,  chargé 
de  l'armement  des  côtes  de  ce  département 
avec  exhibition  et  description  des  flammes 
blanches,  sans  couleurs  bleue  et  rouge,  ren- 
voyées au  citoyen  Laumaillier  par  le  citoyen 
Jehannot,  commissaire  du  département  et 
du  district  de  Vannes  sur  les  parties  de  la 
côte,  depuis  Port-Navalo  jusqu  à  la  Vilaine, 
le  tout  rapporté  par  le  citoyen  Vincent-Jo- 
seph Leclerc,  juge  de  paix  en  cette  ville  de 
Vannes,  en  présence  de  Jean-Marie  Esnouf, 
président,  et  Barthélemy-Ange-Xavier  Du- 
bodon,  administrateur  du  département  du 
Morbihan,  avec  la  copie  des  lettres  mention- 
nées au  procès-verbal,  de  toutes  lesquelles 
pièces  il  résulte  qu'il  a  été  établi  des  flammes 
non  aux  couleurs  nationales  dans  les  diffé- 
rents postes,  sur  les  côtes  dépendant  de  ce  dé- 
partement, nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce 
qui  suit  : 

Art.   1". 

«  Quatre  commissaires  choisis  respective- 
ment par  le  directoire  du  département  du 


(1)  Archives  nationales.  Carton  D  §  I  27,  chemise  2, 
pièce  n*  73. 
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Morbihan,  par  celui  du  district  d'Hennebont, 
par  la  municipalité  de  Lorient  et  par  celle 
du  Port  de  la^  Liberté  seront  chargés  de  la 
continuation  des  recherches  et  vérifications 
relatives  à  la  confection  et  distribution  des- 
dites flammes  blanches  ou  à  leur  substitution 
à  des  flammes  aux  couleurs  nationales  et  de 
toutes  autres  circonstances  et  dépendances 
des  mêmes  faits  en  général. 

Art.  2. 

«  Ces  commissaires  requerront  les  juges  de 
paix  compétents  de  procéder  en  leur  présence 
à  tous  interrogatoires  et  informations  néces- 
saires. 

Art.  3. 

<(  Ces  juges  de  paix,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  délivreront  tels  mandats  d'amener 
ou  d'arrêt  contre  quiconque  il  sera  vu  appar- 
tenir, et  en  cas  de  mandats  d'arrêts,  les  scel- 
lés seront  apposés  sur  les  papiers  de  ceux 
contre  qui  ils  auront  été  décernés,  sans  pré- 
judice d'observer  la  même  formalité  à  l'égard 
de  tous  autres,  suivant  les  circonstances. 

Art.  4. 

«  Appelons  l'attentioji  particulière  des  ju- 
ges de  paix  et  des  commissaires  sur  les  ci- 
toyens Du  Bourg,  ex-directeur  du  génie  au 
Port  de  la  Liberté,  et  Caillet,  sous-garde-ma- 
gasin. 

Art.  5. 

<(  Les  flammes  toutes  blanches  représentées 
par  le  citoyen  Laumaillier  et  toutes  autres 
qui  seront  renvoyées  des  forts  et  corps  de 
garde  seront  conservées  pour  servir  de  con- 
frontation, de  comparaison  et  de  pièces  à 
conviction. 

Art.   6. 

te  Seront,  des  expéditions  de  toutes  les  piè- 
ces et  de  tous  les  actes  relatifs  à  cette  affaire, 
immédiatement  et  successivement  adressées 
tant  à  nous  ou  aux  commissaires  près  l'armée 
des  côtes  à  Brest,  qui  doivent  nous  remplacer 
qu'au  coniité  de  Salut  public  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Art.  7. 

«  Chargeons  les  commissaires  de  pourvoir 
à  ce  que  de  nouvelles  flammes  aux  couleurs 
nationales  ayant  les  formes  et  les  dimensions 
requises  par  la  loi  soient  faites  et  sans  re- 
tard placées  dans  les  différents  lieux  et  pos- 
tes du  département  du  Morbihan  où  il  doit 
y  en  avoir. 

Art.  8. 

<(  Sera  notre  présent  arrêté  mis  à  exécu- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  Fait  à  Vannes,  le  18  mai  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Guermeur;  Lemalliatjd.  » 


IX 


Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  d'Hennebont  aux  citoyens  commis- 
saires, membres  de  la  Convention  natio- 
nale, par  elle  délégués  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère  (1). 

«  Hennebont,  le  15  mai  1793, 
l'an  II  de  la  llépublique  française 

«  Citoyens  commissaires, 

«  Nous  vous  remettons  ci-joints  les  procès 
verbaux  de  l'inspection  des  forts  de  Grave 
et  île  de  Groix.  Par  notre  délibération  du  8 
de  ce  mois,  nous  avons  autorisé  tous  les  tra- 
vaux jugés  nécessaires  par  le  résultat  de  ces 
procès-verbaux.  Nous  laissons  à  votre  sagesse 
à  prononcer  sur  l'éviction  du  citoyen  Mauger 
du  fort  de  Grave.  Nous  vous  prions,  citoyens 
commissaires,  de  considérer  que  le  fort  de 
Grave  est  peut-être  le  seul  dans  la  Républi- 
que où  il  y  ait  une  propriété  particulière  : 
qu'une  presse  à  sardines  jette  une  odeur  in- 
supportable capable  d'occasionner  des  mala- 
dies à  la  garnison  ;  que  cette  presse  entre- 
tient un  certain  nombre  d'ouvriers,  et  doit 
être  en  tous  temps  accessible  aux  pêcheurs 
dans  le  nombre  desquels  il  peut  se  trouver 
des  ennemis  de  la  chose  publique  par  séduc- 
tion. Toutes  ces  considérations  ont  singuliè- 
rement frappé  nos  coçamissaires,  le  général 
et  les  officiers  qui  ont  visité  ce  fort. 

K  La  propriété  est  sacrée,  le  salut  public 
est  au-dessus  de  tout.  Le  citoyen  Mauger  ne 
peut  être  dépouillé  sans  une  juste  indemnité. 
Cette  dépense  serait  un  objet  de  12  à  15,000  liv. 
par  approximation.  Il  ne  nous  appartient 
pas,  citoyens  commissaires,  de  prononcer  sur 
un  objet  de  cette  nature,  le  département  n'est 
pas  même  compétent,  nous  nous  bornons  en 
conséquence  à  vous  faire  part  de  ces  ré- 
flexions. 

«  Vous  verrez  l'état  au  vrai  de  l'île  de 
Groix  dont  les  forts  et  les  batteries  ont  été 
visités  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

«  Les  travaux  à  faire  pour  préserver  cette 
île  d'un  coup  de  main  ont  été  discutés  sur 
les  lieux.  L'inspection  s'est  bornée  à  l'in- 
dispensable; nous  nous  flattons  que  notre 
conduite  d'après  le  rapport  exact  de  nos  com- 
missaires, et  le  procès-verbal  en  vous  justi- 
fiant de  notre  sollicitude,  aura  votre  appro- 
bation et  celle  de  l'administration  du  dépar- 
tement. 

«  Nous  avons  pris  sur  nous  d'éviter  à  la 
nation  la  dépense  de  l'entretien  d'une  cha- 
loupe armée  pour  la  correspondance  de  l'île 
de  Groix  à  la  grande  terre  en  employant 
à  cet  effet,  d'accord  avec  le  directeur  des 
douanes  nationales,  la  chaloupe  affectée  à  ce 
service  moyennant  une  gratification  de  72  liv. 
par  mois.  Cette  mesure  économise  au  moins 
4,000  livres  à  la  nation. 

«  Nous  nous  proposons  de  remettre  la  garde 
du  fort  de  Grave  à  la  garde  nationale  du 
district,  aussitôt  que  nous  pourrons  contrac- 
ter pour  la  demi-fourniture  des  lits  tant  dans 


(1)  Archives   nationales.  Carton  D  §  I  27,  chemise  S, 
pièce  n»  "4. 
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ce  fort,  que  dans  tous  les  autres  de  la  côte, 
d'où  nous  retirerons  les  matelas  que  nous  y 
avons  placés;  ils  serviront  pour  les  hôpitaux 
militaires.  Les  couvertures  nous  manquent. 
Nantes  est  hors  d'état  d'en  fournir  une  seule. 
«  Nous  avons  eu  beaucoup  de  peine,  ci- 
toyens commissaires,  à  faire  fournir  100  lits 
au  Port  de  la  Liberté  par  l'ancien  fournis- 
seur, nous  n'avons  pu  parer  au  besoin  indis- 
pensable de  cette  ville  qu'en  délivrant  au  ci- 
toyen Le  Vacher  un  acompte  de  10,000  livres 
on  plus  de  2,000  livres,  qui  lui  sont  dues  sur 
son  dernier  traité  avec  le  gouvernement.  Ces 
sortes  de  dépenses  n'ayant  pas  été  spéciale- 
ment énoncées  dans  vôtre  arrêté  du...,  le 
payeur  général  s'était  refusé  à  ce  paiement. 
Si  vous  n'aviez  levé  cette  difficulté,  cette  par- 
tie du  service  eût  manqué  au  Port  de  la  Li- 
berté. Une  lettre  de  votre  part,  citoyens  com- 
missaires, au  ministre  de  la  guerre  pour  le 
presser  de  rejeter,  ou  de  renvoyer  revêtue  de 
son  approbation  la  soumission  de  Le  Vacher 
pour  la  fourniture  des  lits  au  Port  de  la  Li- 
berté, n'exposerait  pas  cette  place  à  ne  pou- 
voir loger  la  garnison  qui  lui  est  nécessaire, 
et  qui,  au  moyen  de  votre  arrêté  du  7  de  ce 
mois,  ne  tardera  pas  à  être  au  complet. 

<(  Les  administrateurs  du  directoire  du 
district  d'Hennehont, 

«  Signé  :  J.-F.  Dessaux;  Lactaire.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  23  MAI  1793 

Procès-verbal  de  la  fête  de  la  fraternité  cé- 
lébrée à  Agen  le  14  avril  1793,  taji  II  de 
la  République  française  (2). 

«  Cette  fête  civique  que  la  société  populaire 
d'Agen  avait  demandée  et  que  les  magistrats 
du  peuple  s'étaient  empressés  d'annoncer, 
après  avoir  été  retardée  par  l'inondation  de 
la  Garonne,  fut  définitivement  fixée  au  di- 
manche 14  avril. 

<(  En  dessinant  le  plan  de  cette  fête,  la  mu- 
nicipalité avait  cherché  à  en  écarter  jusqu'au 
moindre  trait  de  culte  religieux.  Il  fallait  of- 
frir aux  citoyens  un  culte  qui  pût  également 
convenir  à  tous;  c'était  celui  de  la  patrie  : 
il  fallait  unir,  par  un  sentiment  commun, 
les  hommes  trop  souvent  divisés  par  leur 
croyance  :  ce  sentiment  était  celvii  de  la  fra- 
ternité. Il  ne  s'agissait  pas  d'entretenir  les 
citoyens  du  bonheur  d'une  autre  vie;  il  fal- 
lait leur  parler  de  la  liberté,  de  l'égalité,  ces 
biens  que  l'Etre  suprême  destina  aux  mor- 
tels, et  qui  leur  furent  si  souvent  ravis  au 
nom  de  la  Divinité  elle-même. 

<(  Présenter  aux  citoyens  les  emblèmes  de 
l'union  et  de  la  force,  les  pénétrer  de  l'amour 


(1)  Voy.  ri-flessns,  rrém°  séance,  pa^'e217  la  lettre  des 
officiers  municipaux  de  la  commtino  rt'Agen. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C   25'i,  chemise  482, 
pièce  n»  18. 


de  la  patrie,  les  unir  par  de  nouveaux  ser- 
ments, vivifier  en  eux  l'esprit  public,  dou- 
bler le  sentiment  de  leurs  forces,  rendre  cette 
fête  utile  à  l'enfance  qu'elle  instruit,  à  la  jeu- 
nesse qu'elle  encourage,  à  la  vieillesse  qu'elle 
console  :  tel  était  le  but  que  devait  se  propo- 
ser la  municipalité,  pour  répondre  aux  vues 
patriotiques  de  ses  concitoyens.  L'impression 
également  forte  et  touchante  qu'a  produite 
cette  fête  semble  nous  assurer  que  ce  but  a 
été  atteint. 

«  La  fête  avait  été  annoncée  le  13  au  soir 
par  le  son  de  toutes  les  cloches  de  la  ville  et 
par  une  salve  d'artillerie.  Dès  le  14  au  ma- 
tin, on  entendit  la  générale  battre  et  appe- 
ler tous  les  soldats  citoyens  à  leur  poste.  A 
10  heures,  tous  les  bataillons  de  la  cam- 
pagne et  de  la  ville,  tous  les  corps  militaires 
étaient  déjà  à  la  porte  du  Pin,  lieu  indiqué 
pour  le  rendez-vous.  Une  salve  d'artillerie 
annonça  au  peuple  que  le  cortège  se  mettait 
en  marche  pour  traverser  la  ville,  recevoir 
dans  son  sein  la  société  populaire  et  les  au- 
torités constituées,  et  arriver  au  champ  de 
Mars  par  la  porte  Saint-Antoine. 

<(  Nous  ne  détaillerons  pas  ici  l'ordre  de 
la  marche  ;  il  a  été  tracé  dans  un  programme. 
La  publicité  de  ce  programme,  les  soins  que 
s'était  donnés  la  société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique, sur  l'invitation  de  la  municipalité, 
pour  concourir  à  l'exécution  de  cette  fête, 
y  firent  régner  l'ordre  et  la  décence,  sans  en 
écarter  la  gaîté,  sans  gêner  les  élans  du  pa- 
triotisme. 

«  La  gendarmerie  nationale  ouvrait  la  mar- 
che ;  elle  était  suivie  d'un  escadron  des  Agc- 
nois,  qui  faisaient  partie  de  la  cavalerie,  des- 
tinée à  secourir  le  département  de  la  Vendée. 

«  Les  neuf  bataillons  de  la  garde  nationale, 
précédés  d'un  énorme  faisceau,  symbole  de 
l'union  et  de  la  force,  étaient  divisés  en  trois 
corps.  A  la  suite  des  trois  premiers  batail- 
lons, marchaient  les  groupes  de  jeunes  gar- 
çons, de  jeunes  filles  et  ceux  de  vieillards. 
60  jeunes  garçons,  autant  de  filles  de  leur  âge, 
vêtus  d'une  manière  simple,  mais  élégante, 
portant  sur  une  robe  longue  blanche,  des 
ceintures  et  des  écharpes  aux  trois  couleurs, 
environnant,  les  premiers  l'arbre  de  la  fra- 
ternité, les  autres  la  vigne  sauvage,  précé- 
dés de  bannières  ornées  de  devises  appro- 
priées et  à  leur  âge  et  à  leur  sexe,  faisaient 
naître  dans  tous  les  cœurs  le  plus  tendre  in- 
térêt; cette  génération  naissante  annonçait  à 
tous  les  esprits  l'espoir  de  la  patrie. 

«  Le  groupe  de  vieillards  entourant  les  ta- 
bles de  la  loi,  de  ces  hommes  qui,  déjà  sur  la 
fin  de  leur  carrière,  semblaient  remettre  entre 
des  mains  plus  vigoureuses  le  sort  de  leur 
patrie,  et  la  défense  de  la  liberté,  tandis  qu'ils 
ne  se  réservaient  que  le  soin  d'expliquer  le 
code  sacré  de  nos  lois;  ce  groupe  fixait  tous 
les  regards,  inspirait  à  tous  une  vénération 
profonde.  Lorsqu'il  défila  devant  les  autori- 
tés constituées,  réunies  pour  attendre  le  cor- 
tège, les  magistrats  du  peuple,  ôtant  respec- 
tueusement leurs  chapeaux,  s'écrièrent  :  Hon- 
neur à  la.  vieillesse!  A  leur  exemple,  tous  les 
citoyens  témoignèrent  leur  respect  pour  ces 
vieillards. 

«  Trois  bataillons  de  la  garde  nationale  sui- 
vaient ces  groupes,  et  ils  étaient  suivis  d'une 
musique  militaire  nombreuse  et  de  la  société 
populaire  :  des  femmes,  des  enfants  s'étaient 
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réunis  sous  la  bannière  de  cette  société,  qui 
présentait  ainsi  une  véritable  image  du  peu- 
ple. Après  cette  société,  marchaient  les  130  dé- 
fenseurs de  Ja  patrie,  fournis  par  la  com- 
mune d'Agen,  habillés,  équipés,  armés,  prêts 
à  marcher  aux  combats  et  annonçant  par  leur 
contenance  ferme  la  résolution  de  vaincre  ou 
de  mourir. 

«  Un  chœur  de  citoyens,  armés  de  piques, 
chantant  des  hymnes  à  la  patrie,  à  la  frater- 
nité, marchait  à  la  tête  des  autorités  cons- 
tituées, devant  lesquelles  une  bannière  était 
portée  par  un  enfant  vêtu  à  la  romaine,  à 
côté  d'un  jeune  garçon  du  même  âge,  en  cos- 
tume religieux  à  l'antique,  portant  dans  un 
bassin  les  parfums  destinés  à  être  brûlés  sur 
l'autel  de  la  patrie. 

«  Chacun  des  corps  constitués  était  annoncé 
par  un  tableau  particulier.  Trois  bataillons 
de  la  garde  nationale  et  un  second  escadron 
des  cavaliers  volontaires  de  la  commune  fer- 
maient la  marche  imposante  de  ce  cortège. 

«  Les  patriciens  de  Rome,  dans  les  fêtes  de 
leur  famille,  étalaient  avec  orgueil  les  attri- 
buts des  dignités  qu'ils  avaient  occupées,  les 
tableaux  des  triomphes  remportés  par  leurs 
ancêtres.  Les  magistrats  d'un  peuple  libre  ne 
s'enorgueillissent  que  du  triomphe  de  leur 
patrie,  que  des  vertus  de  leurs  concitoyens. 
Les  parents  de  Delbosq  et  de  Delpech,  ces 
deux  Agenois  qui,  au  milieu  de  l'hiver  le 
plus  rigoureux,  passèrent  un  fleuve  à  la 
nage,  pour  aller,  sur  une  rive  ennemie,  cher- 
cher des  barques,  les  ramener  à  leurs  cama- 
rades pour  pouvoir  attaquer  l'ennemi;  le 
brave  Hymounet,  à  qui  l'année  dernière  le 
département  avait  décerné  une  couronne  ci- 
vique, pour  avoir  sauvé  la  vie  à  un  citoyen 
au  milieu  d'une  émeute  populaire  :  ces  ci- 
toyens devaient  avoir  une  place  distinguée 
dans  le  cortège.  Invités  par  une  députation 
des  officiers  municipaux,  les  pères  des  deux 
jeunes  héros,  étaient  à  la  têie  des  jeunes  gar- 
çons; les  mères  à  la  tête  des  jeunes  filles, 
comme  pour  leur  servir  de  modèle  :  Hymou- 
net, avec  sa  couronne  sur  la  tête,  marchait 
au  milieu  des  officiers  municipaux. 

«  Celui  qui  connaît  nos  promenades,  leur 
position  auprès  du  fleuve,  la  fraîcheur  des 
arbres  qui  les  décorent,  se  représentera  l'effet 
que  devait  produire  ce  long  cortège,  défilant 
vers  le  Champ  de  Mars,  sous  les  berceaux 
d'une  verdure  naissante;  il  concevra  ainsi  le 
spectacle  qu'offraient  les  troupes,  formées  en 
bataillon  carré,  sur  le  Champ  de  Mars,  les 
couleurs  nationales  flottant  de  toutes  parts 
sur  les  drapeaux,  les  étendards,  les  banniè- 
res. Mais  il  est  difficile  de  se  peindre,  sans 
l'avoir  éprouvée,  l'impression  que  produisit 
sur  tous  les  cœurs  la  vue  des  deux  groupes 
d'enfants,  placés  sur  les  gradins  de  l'autel 
de  la  patrie  :  leur  âge,  la  couleur  et  la  forme 
de  leurs  vêtements,  tout  semblait  annoncer  un 
sacrifice  religieux.  Que  l'on  se  représente  en- 
core les  corps  constitués,  faisant  trois  fois  le 
tour  de  l'autel,  selon  le  rite  antique,  au  chant 
des  hymnes,  exécutés  par  un  chœur  nom- 
breux et  répétés  par  la  musique  militaire,  et 
l'on  n'aura  qu'une  faible  idée  des  sentimen,ts 
qu'inspira  ce  spectacle. 

«  Cependant  tous  les  corps  ont  pris  leur 
place.  Les  drapeaux  forment  quatre  groupes 
autour^  de  l'autel  de  la  patrie.  Les  prési- 
dents de  tous  les  corps  constitués  y  montent; 


et  le  président  du  département  répand  des 
parfums  sur  le  brasier,  en  exprimant  ainsi 
les  vœux  du  peuple  rassemblé  :  «  Puissent 
nos  vœux  pour  la  Fraternité  universelle, 
pour  le  bonheur  du  genre  humain,  pour  V é- 
ternelle  prospérité  de  la  République,  s'élever 
jusqu'à  l'Etre  suprême,  comme  la  fumée  de 
ces  parfums  s'élève  dans  les  airs!  »  Des  cris 
de  joie  et  des  hymnes  patriotiques  répondent 
à  cette  invocation. 

«  Le  silence  succède  à  ces  chants,  et  le 
maire,  du  haut  de  l'estrade,  prononce  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Citoyens, 

<(  Une  cérémonie  auguste  nous  rassemble 
autour  de  l'autel  de  la  patrie.  Nous  venons 
apporter  à  cette  divinité  tutélaire,  l'hom- 
mage de  notre  respect  et  de  notre  fidélité. 
Nous  venons  lui  jurer  de  punir  les  sacrilèges 
qui  veulent  renverser  ses  autels.  Nous  venons, 
par  de  nouveaux  serments,  resserrer  les  liens 
de  fraternité  qui  unissent  ses  vrais  adora- 
teurs. 

a  Chez  le  peuple  libre,  la  patrie  obtint  tou- 
jours un  culte  religieux  :  les  magistrats  en 
furent  les  pontifes  ;  le  dogme  fut  le  code  des 
lois  ;  la  morale  consiste  dans  le  dévouement 
de  chaque  citoyen  à  la  cause  de  tous  ;  les  céré- 
monies furent  des  fêtes  civiques,  où  prési- 
daient l'union  et  la  fraternité.  Ce  culte  dis- 
parut avec  la  liberté.  L'ambitieux,  oppres- 
seur de  son  pays,  voulut  fixer  sur  lui  seul  les 
regards  qui,  jusqu'alors,  ne  s'étaient  tournés 
que  vers  la  patrie  :  il  substitua  son  bonheur, 
ses  intérêts  au  bonheur,  à  l'intérêt  de  tous: 
il  intercepta  les  hommages  que  les  citoyens 
adressaient  à  la  divinité  de  leurs  pères  :  il 
exigea  pour  lui  le  culte  rendu  à  la  patrie. 
Que  dis-je  1 1l  osa  faire  parler  la  patrie,  lors- 
qu'il étouffait  dans  l'oppression  la  voix  de 
cette  mère  commune.  C'est  ainsi  que  l'on  vit 
trop  souvent  parler,  au  nom  de  l'Etre  su- 
prême, ceux  qui  profanaient  son  nom,  en  lui 
prêtant  leurs  passions  haineuses  et  destruc- 
tives :  c'est  ainsi  qu'ils  appelaient  le  Ciel  à 
la  défense  de  leur  cupidité,  au  nom  de  celui 
qui  n'avait  prêché  que  le  mépris  des  richesses  ! 

«  Dirigées  par  les  mêmes  principes,  la  su- 
perstition et  la  tyrannie  marchèrent  de  con- 
cert vers  un  même  but  :  l'asservissement  de 
l'espèce  humaine.  Mais  pour  asservir  l'homme, 
il  fallait  le  tromper,  et  l'homme  fut  environné 
de  chimères.  Pour  asservir  l'homme,  il  fallait 
l'isoler,  et  tous  les  liens  de  la  société  furent 
rompus.  Ici,  méconnaissant  la  dignité  de  son 
être,  on  le  vit,  à  la  voix  du  fanatisme  se  pré- 
cipiter dans  les  cloîtres,  sous  les  grilles  et  les 
verrous.  Là,  fuyant  loin  de  ses  semblables,  il 
alla  dans  les  déserts  au  milieu  des  bêtes  fé- 
roces, traîner  une  vie  également  affreuse  et 
inutile.  Ceux  qui  restèrent  au  milieu  de  leurs 
frères  ne  purent  échapper  ni  à  l'erreur  ni 
à  l'insensibilité.  Tantôt  on  leur  montrait 
comme  leurs  ennemis  ceux  qui  avaient  em- 
brassé d'autres  opinions  :  tantôt,  tournant 
uniquement  leurs  regards  vers  le  ciel,  les  ren- 
dant inaccessibles  à  tous  les  sentiments  de  la 
nature,  on  éteignait  dans  leurs  âmes  ces  affec- 
tions si  douces,  que  l'Etre  suprême  y  avait 
lui-même  placées.  Eh  !  comment  un  tyran 
n'aurait-il  pas  facilement  subjugué  des  esprits 
ainsi  égares,  des  cœurs  aussi  endurcis  ?  Les 
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rois  s'unirent  aux  prêtres,  et  la  victoire  fut 
complète.  Ils  sont  V image  de  la  D'nnnité,  di- 
rent les  uns;  peuples,  prosternez-vous  à  leurs 
pieds;  adorez  jusqu'à  leurs  injustices.  N'écou- 
tez que  les  dogijies  de  ces  ministres,  dirent 
les  tyrans  :  tout  autre  vous  entraînera  dans 
l'erreur;  tout  autre  éprouvera  notre  cour- 
roux et  notre  puissance.  C'est  ainsi  que  les 
mortels  avilis,  furent,  dans  les  siècles  d'igno- 
rance, le  jouet  de  l'amBition,  et  les  victimes 
de  leur  crédulité. 

«  Cependant  la  raison  s'avançait  à  pas 
lents  sur  l'horizon  de  l'Europe  asservie.  Les 
hommes  qui  en  aperçurent  les  premiers 
rayons,  frappés  de  la  stupeur  qui  les  environ- 
nait, osèrent  à  peine  lutter  contre  l'oppres- 
sion. La  masse  des  hommes  aveuglés  ou  avilis 
était  encore  trop  grande,  pour  espérer  de 
l'éclairer  et  de  la  réintégrer  dans  ses  droits. 
Démasquer  la  superstition  hypocrite,  atta- 
quer le  despotisme  triomphant,  c'était  vou- 
loir se  perdre  sans  utilité  pour  ses  conci- 
toyens ;  c'était  peut  -  être  river  leurs  chaî  - 
nés  ;  c'était  épaissir  le  handeau  de  l'erreur. 
L'homme  qui  joignait  aux  lumières  et  la  sa- 
gesse et  les  vertus,  s'écarta  avec  soin  de  toutes 
les  magistratures  ;  il  chercha  un  asile  dans 
la  plus  obscure  retraite. 

«  D'un  autre  côté,  ceux  que  l'éducation 
avait  soustraits  à  l'ignorance,  sans  dévelop- 
per en  eux  le  germe  des  vertus,  contents  d'a- 
voir secoué  le  joug  du  fanatisme  religieux, 
cherchèrent  leur  félicité  ou  dans  les  hon- 
neurs ou  dans  les  plaisirs.  Le  despote,  vou- 
lant toujours  ou  effrayer  ou  abrutir  ses  es- 
claves, leur  présenta  la  coupe  funeste  de 
l'ambition,  de  l'orgueil  et  de  la  volupté;  et 
ces  nouveaux  compagnons  d'Ulysse,  enivrés 
de  ce  breuvage  funeste,  oublièrent  Ithaque. 
Les  hommes  étaient  donc  encore  isolés,  et 
pour  eux  la  patrie  n'existait  pas  encore. 

«  Rendons  grâces,  citoyens,  rendons  grâces 
à  l'orgueil  imprévoyant  de  Louis  XIV.  En 
appelant  les  sciences  et  les  arts  dans  ses  états, 
il  ne  se  doutait  pas  qu'il  y  appelait  aussi  le 
génie  et  la  liberté  !  En  favorisant  les  progrès 
de  la  philosophie,  il  ne  se  doutait  pas  qu'il 
réchauffait  dans  son  sein  la  plus  mortelle  en- 
nemie des  tyrans  :  en  électrisant,  pour  ainsi 
dire,  l'âme  des  Français,  il  ne  se  doutait  pas 
qu'il  provoquait  la  foudre,  qui  devait  frap- 
per un  jour  le  trône  des  Capets. 

({  Ainsi  se  préparait,  à  l'aide  des  lumières 
et  de  la  raison,  la  régénération  de  la  France. 
La  superstition  fut  la  première  qui  vit  son 
empire  détruit.  Le  despotisme,  privé  de  l'ap- 
pui de  sa  compagne  fidèle,  n'attendit  plus 
que  de-  lui-même  les  moyens  de  soutenir  son 
trône  ébranlé.  Seul  il  lutta  encore  sur  le  bord 
de  l'abîme,  que  la  raison  avait  creusé  sous  ses 
pas.  Mais  l'instant  de  sa  chute  est  arrivé  : 
l'astre  de  la  vérité  perce  et  dissipe  tous  les 
nuages  ;  il  imprime  un  mouvement  rapide  à 
tous  les  éléments  politiques,  jusqu'alors  cou- 
fondus  dans  le  néant  de  l'esclavage  :  ils  se 
cherchent,  ils  s'unissent  :  tout  prend  sa  place, 
tout  s'organise  ;  le  peuple  existe  ;  il  se  lève 
tout  entier;  il  marche  à  la  victoire;  la  Bas- 
tille est  renversée,  la  liberté  conquise  et  'a 
patrie  délivrée  ! 

"  O  ma  patrie  !  toi  vers  qui  depuis  long- 
temps j'avais  tourné  tous  mes  vœux  !  toi  à 
qui  je  dévouai  dès  cet  instant  mon  existence 


tout  entière  !  tu  réunis  alors  auprès  de  toi 
tous  tes  enfants  !  tu  les  vis  tressaillir  autour 
de  leur  mère  commune  !  tu  vis  naître  et  se 
développer  dans  leurs  âmes  le  doux  sentiment 
de  la  fraternité  !  Ce  premier  hommage  de  leur 
respect,  ces  premiers  mouvements  de  leur  ten- 
dresse, te  promettaient  un  culte  religieux  et 
solennel  et  le  14  juillet  suivant,  dans  toutes 
les  divisions  de  l'empire,  s'éleva  l'autel  de  la 
patrie.  Ce  culte  n'était  pas  l'hommage  servilc 
de  la  faiblesse  et  de  la  superstition  :  c'était 
l'accent  de  la  nature  et  la  voix  du  courage. 
Tes  adorateurs  ne  se  prosternaient  pas  aux 
pieds  d'une  idole  insensible  :  ils  t'honoraient 
en  levant  vers  le  ciel  leurs  têtes  libres  et  al 
tières.  Leur  union  n'était  pas  le  fruit  d'une 
terreur  commune  ;  elle  naquit  du  besoin  do 
s'aimer  pour  se  défendre.  Leurs  hymnes  n'é- 
taient pas  des  chants  plaintifs  :  c'était  le  cri, 
mille  fois  répété,  de  vivre  libre  ou  mourir. 

<(  Chers  concitoyens  !  vous  qui,  dans  cette 
première  fête  civique,  déployâtes  des  senti- 
ments si  touchants  et  si  généreux  !  vous  qui 
sûtes  allier  à  la  fierté  de  l'homme  libre,  la  sen- 
sibilité de  l'homme  rendu  à  la  nature  !  vous 
qui  jurâtes  de  ne  former  tous,  dans  cette  com- 
mune, qu'une  même  branche  de  la  grande  fa- 
mille des  Français  !  vous,  qui,  tant  de  fois  de- 
puis cette  époque,  rassemblés  dans  cette  en- 
ceinte dont  le  nom  seul  rappelant  l'image  de 
la  guerre,  avertit  chaque  citoyen  qu'il  naît, 
qu'il  vit  et  meurt  soldat,  vous  qui  jurâtes  de 
n'employer  vos  armes  que  contre  les  ennemis 
de  la  patrie  et  des  lois  !  vous,  dont  les  frères, 
dont  les  enfants,  s'élancèrent  du  milieu  de  ce 
champ  de  Mars,  pour  courir  aux  combats,  ac- 
quitter leur  serment,  venger  la  patrie  ou  mou- 
rir pour  elle  !  Voici  l'instant  de  ranimer  toute 
votre  énergie  :  voici  l'instant  de  resserrer,  de 
la  manière  la  plus  étroite,  les  nœuds  qui  unis- 
sent tous  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  liberté  : 
voici  l'instant  de  montrer  à  tous  les  peuples 
asservis,  que  s'ils  refusent  de  goûter  avec  nous 
les  douceurs  de  la  liberté,  ils  sont  aussi  trop 
lâches  pour  nous  forcer  à  partager  leur  escla- 
vage :  voici  l'instant  qui  va  fixer  notre  com- 
mune destinée,  nous  élever  sur  le  char  de 
triomphe,  ou  nous  précipiter  dans  le  silence 
des  tombeaux. 

((  Oui,  citoyens,  l'instant  est  décisif,  un  mo- 
ment de  faiblesse  peut  nous  faire  perdre  le 
fruit  de  quatre  années  de  travaux  et  de 
gloire  :  un  mouvement  énergique  atterrera 
nos  ennemis.  Pourrions-nous  désespérer  en- 
core du  salut  de  la  République  1  Nous  ne  con- 
naissons donc  pas  toutes  les  forces  de  la  li- 
berté !  Voyez  Rome  ;  le  territoire  de  l'Italie 
envahi,  dévasté  ;  trois  grandes  batailles  per- 
dues ,  Annibal  aux  portes  de  Rome  ;  cepen- 
dant quelques  mois  encore,  et  sa  superbe  ri- 
vale sera  détruite,  à  son  tour,  à  deux  doigts 
de  sa  perte.  Un  général  audacieux,  habile 
peut-être,  a  trahi  notre  confiance,  et  nous 
pourrions  le  craindre  ?  Ah  !  il  eût  été  bien 
plus  redoutable,  s'il  eût  tourné  les  armes 
contre  sa  patrie  après  ses  victoires,  plutôt 
qu'à  la  suite  de  ses  revers.  C'est,  après  avoir 
conquis  la  Gaule,  c'est  à  la  tête  d'une  armée 
triomphante,  que  César  attaqua,  avec  succès, 
la  liberté  romaine  ;  si  les  Gaulois  vainqueurs 
l'eussent  repoussé  hors  de  leur  territoire,  ja- 
mais César  n'aurait  passé  le  Rubicon. 

«  Des  armées  nombreuses  environnent  notre 
territoire,  peuple  libre  !  courbe  la  tête  sous 
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le  joug,  si  tu  peux  craindre  ces  mêmes  puis- 
sances, dont  un  despote  a  pu  triompher  ! 

<(  Nos  finances  sont  épuisées...  Eh  !  les  finan- 
ces d'une  République,  ne  sont-elles  pas  dans  la 
fortune  de  tous  les  citoj^ens  1  Pensez-vous  que 
les  rois  nos  ennemis,  ne  voient  pas  bientôt 
tarir  la  source  de  leur  or,  par  une  guerre  rui- 
neuse, et  par  un  luxe  corrupteur  ? 

«  Nos  armées  sont  affaiblies...  Oubliez-vous 
donc  qu'elles  vont  se  renforcer  de  près  de 
400,000  défenseurs  de  la  liberté?  Ne  songez- 
vous  pas,  qu'à  chaque  pas  que  l'ennemi  ferait 
sur  notre  territoire,  il  trouverait  une  nou- 
velle armée  de  citoyens  prêts  à  périr  sur  leurs 
foyers  ? 

«Une  coalition  intérieure  nous  menace  : 
déjà  la  rébellion  a  éclaté...,  mais  le  sort  des 
rebelles  de  la  Vendée  donnera-t  il  des  forces 
à  leur  parti  1  Mais  une  surveillance  assidue, 
mais  le  glaive  des  lois  ne  suffiront-ils  pas  pour 
anéantir  les  restes  de  cette  coalition  perfide  ? 

«  Malheur  à  l'homme  qui  chercherait  à  en- 
dormir le  peuple  dans  une  funeste  sécurité! 
Mais  aussi  malheur  à  Ihomme  qui,  en  révélant 
au  peuple  tous  ses  dangers,  lui  cacherait  toutes 
ses  ressources  !  Qu'il  les  déploie  maintenant 
toutes  ses  ressources,  et  la  patrie  sera  sauvée. 
Riches,  ne  calculez  plus  vos  trésors  !  Pauvres, 
raidissez-vous  contre  la  misère  !  Egoïste  insou- 
ciant,  il  n'est  plus  d'intérêt  privé  :  homme 
timide,  que  l'excès  du  danger  te  donne  du  cou- 
rage 1  Citoyen  modéré,  contempleras-tu  tou- 
jours froidement  les  maux  qui  nous  mena- 
cent? Patriote  ardent,  tremble  de  t'égarer, 
calcule  tous  tes  mouvements  ;  et  toi,  qui  mé- 
connus le  prix  de  la  liberté,  abjure  ton  er- 
reur; viens  t'unir  à  tes  frères,  il  en  est  temps 
encore  :  demain  peut-être  tu  serais  frappé 
de  la  foudre.  Unissons-nous  par  de  nouveaux 
serments  :  anathème  à  quiconque  pourrait 
s'isoler  de  la  grande  famille  !  anathème  à  qui- 
conque resterait  tranquille  spectateur  des 
combats  qu'elle  va  livrer  !  Nos  plaisirs  et  nos 
peines,  nos  espérances  et  nos  craintes,  nos 
forces  et  nos  intérêts,  notre  fortune  et  notre 
vie,  mettons  tout  en  commun,  et  tout  échap- 
pera à  la  rage  dévastatrice  de  notre  commun 
ennemi. 

<(  Citoyens  qui,  sentant  plus  particulière- 
ment le  besoin  d'être  unis,  formâtes  une  so- 
ciété populaire  ;  vous,  dont  le  vœu  a  provo- 
qué la  fête  de  la  fraternité  !  C'est  à  vous 
surtout  qu'il  appartient  de  propager  ces  sen- 
timents qui  d'une  foule  d'individus  ne  for- 
ment qu'une  seule  masse,  ces  sentiments  qui 
seuls  donnent  au  peuple  la  fermeté  au  milieu 
des  revers,  une  joie  pure  dans  la  prospérité, 
des  consolations  dans  l'infortune,  dans  tous 
les  temps  une  force  invincible.  C'est  à  vous 
surtout  qu'il  appartient  d'allumer  et  d'en- 
tretenir dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacré  du 
patriotisme,  non  ce  feu  dévorant  qui  con- 
sume et  détruit  tout  ce  qu'il  approche  ou  lui 
sert  d'aliment;  mais  ce  feu  vivifiant  et  con- 
servateur, qui  porte  et  entretient,  dans  tout 
ce  qu'il  pénètre,  la  chaleur  et  la  vie,  et  qui 
se  change  en  foudre  lorsqu'une  main  pro- 
fane ose  le  provoquer  et  le  faire  descendre  du 
milieu  de  la  nue. 

«  Et  nous,  à  qui  le  peuple  a  confié  diffé- 
rentes portions  de  son  autorité,  nous  qu'il  a 
investis  de  sa  confiance,  administrateurs, 
magistrats,  juges,  osons  mesurer  toute  l'éten- 


due de  nos  devoirs.  Songeons  qu'en  nous 
appelant  à  des  fonctions  publiques,  les  ci- 
toyens nous  ont  placés  en  avant  pour  veiller  à 
leur  siàreté  :  songeons  que  l'officier  du  peuple 
n'est  qu'une  sentinelle  avancée,  qu'elle  doit 
périr  à  son  poste  avant  que  l'ennemi  par- 
vienne au  gros  de  l'armée.  Plus  de  plaisirs 
pour  nous  que  dans  la  prospérité  publique  ; 
plus  d'intérêts  que  dans  l'intérêt  commun  ; 
plus  d'affaires  que  dans  l'exercice  de  nos  fonc- 
tions ;  plus  de  repos  que  lorsque  la  patrie 
sera  triomphante.  Notre  fortune  s'écroulera 
peut-être,  tandis  que  nous  la  négligeons  pour 
la  fortune  publique  :  eh  bien  !  nous  serons 
assez  riches  si  nous  acquérons  l'estime  de  nos 
concitoyens.  Notre  santé  succombera  peut- 
être  à  des  travaux  pénibles  et  multipliés  :  eh  1 
n'aurons-nous  pas  assez  vécu,  si  nous  avons 
été  utiles  à  la  patrie  ?  Elus  du  peuple  !  les 
mêmes  devoirs  nous  attendent,  que  le  même 
sentiment  nous  anime.  Ce  n'est  pas  assez  de 
donner  à  nos  concitoyens  l'exemple  du  dévoue- 
ment le  plus  généreux,  il  faut  leur  donner 
encore  l'exemple  de  l'union  et  de  la  frater- 
nité. Comment  ces  sentiments  se  propage- 
raient-ils, parmi  les  citoyens,  quand  des  mou- 
A'^^ements  de  dissension,  quand  de  petites  riva- 
lités diviseraient  les  magistrats  ?  Soyons  unis, 
et  les  citoyens  ne  sauraient  être  divisés.  Si 
donc  quelque  inimitié  personnelle  est  entrée 
dans  l'âme  de  ceux  qui  occupent  aujourd'hui 
des  fonctions  publiques,  si  jamais  l'exercice 
même  de  ces  fonctions  avait  pu  faire  naître 
dans  nos  cœurs  quelques  sentiments  contraires 
à  ceux  de  la  plus  intime  fraternité,  déposons- 
les  sur  l'autel  de  la  patrie,  que  ce  feu  sacré 
les  consume  ;  qu'ils  s'exhalent  en  fumée,  qu'ils 
se  dissipent  dans  les  airs  ;  comme  les  par- 
fums que  nous  avons  répandus  sur  ces  bra- 
siers. 

«  Citoyens  !  nous  allons  sceller  cette  union 
par  un  serment  solennel  :  vous  le  répéterez 
avec  nous  :  un  seul  et  même  cri  partira  de 
tous  les  points  de  cette  enceinte  :  Périssent 
les  tyrans!  vive  la  Liberté!  vive  la  Répu- 
blique! n 

«  Aussitôt  ces  dernières  paroles  se  font  en- 
tendre d'une  extrémité  du  champ  de  Mars  à 
l'autre  extrémité  :  Vive  la  liberté!  vive  la  Ré- 
publique!  s'écrie-t-on    de   toutes    parts;    les 
chapeaux  sont  élevés  au  bout  des  baïonnettes, 
ou  au  bout  des  piques,  ces  armes  qui  parais- 
saient, pour  la  première  fois,  dans  cette  com- 
mune, et  qui  avaient  été  distribuées  aux  ci- 
toyens, le  matin  même  de  la  fête.  Après  quel- 
ques instants  donnés  à  ces  justes  transports, 
le  calme  renaît;  et  le  président  du  départe- 
ment,  avec  les  présidents  des  autres  corps 
constitués,  prononce  le  serment,  dont  la  for- 
mule suit  :  <(  Nous  jtirons  d'être  fidèles  à  la 
République  française,  une  et  indivisible;  de 
maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  liberté, 
Végalité,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés; de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  l'exécu- 
tion des  lois.  Nous  jurons  anathème  aux  ty- 
rans, fraternité  aux  peuples,   utiion  à  tous 
les  citoyens.  Nous  jurans  une  guerre  éternelle 
à   quiconque,   sous   q-uelque  prétexte  que  ce 
soit,   voudrait  attenter  à  la  smiveraineté  du 
peuple  français,  que  nous  soutiendrons  jus- 
qu'à la  mort.  » 

«  De  nouveaux  cris  se  font  entendre,  de 
nouveaux  transports  éclatent;  les  drapeaux. 
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les  étendards  s'agitent  dans  les  airs;  le  clique- 
tis des  armes  accompagne  ce  cri  :  «  Je  le 
jure!  »  il  annonce  que  le  Français  périra  plu- 
tôt que  d'être  parjure  à  ses  serments. 

«  Le  baiser  fraternel  devait  sceller  en  quel- 
que sorte  ces  serments  :  il  devait  être  le  gage 
de  l'union  des  corps  entre  eux,  et  de  ceux-ci 
avec  le  peuple.  Le  maire  se  détache  et  va  cher- 
cher le  président  de  la  société  populaire,  pour 
recevoir,  au  nom  des  citoyens,  le  baiser  fra- 
ternel de  leurs  magistrats.  Placé  sur  l'es- 
trade, à  la  vue  du  peuple  qui  applaudit,  tous 
se  donnent  les  marques  les  plus  touchantes  de 
l'union  et  de  la  fraternité.  Les  magistrats  des- 
cendent dans  le  champ  de  Mars,  se  confon- 
dent avec  les  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe.  Le  citoyen  armé  presse  contre  son  sein 
l'enfant  innocent  et  timide;  le  magistrat  se 
précipite  dans  les  bras  du  vieillard;  partout 
le  baiser  fraternel  est  donné  avec  empresse- 
ment, reçu  sans  résistance,  un  sentiment  res- 
pectable excuse  le  larcin,  qui  dans  un  autre 
temps  aurait  pu  faire  rougir  la  modestie,  ou 
alarmer  l'innocence. 

«  Pour  terminer  la  cérémonie,  il  restait  à 
planter  l'arbre  de  la  fraternité;  on  le  porte 
au  lieu  qui  lui  était  destiné  sur  le  champ  de 
Mars;  il  s'élève  enfin  chargé  de  couronnes  de 
fleurs;  et  des  applaudissements  redoublés 
expriment  le  désir  qu'il  puisse  étendre  ses 
racines,  et  vivre  longtemps,  comme  le  senti- 
ment dont  il  est  le  symbole. 

«  Après  ces  transports  de  joie  qui  avaient 
confondu  ensemble  sur  le  champ  de  Mars  tous 
les  corjDS,  tous  les  groupes,  tous  les  citoyens, 
il  paraissait  difficile  de  donner  au  cortège  le 
même  ordre  pour  rentrer  dans  la  ville.  Cepen- 
dant, grâce  aux  soins,  à  l'intelligence  et  à 
l'activité  des  commissaires  de  la  société,  le 
cortège  fut  bientôt  ordonné  pour  son  départ, 
comme  il  l'avait  été  à  son  arrivée  au  champ 
de  Mars.  Rentré  par  la  porte  Neuve,  il  par- 
courut encore  plusieurs  quartiers  de  la  ville, 
et  arriva  à  2  heures  du  soir  à  la  maison  com- 
mune; alors  la  cérémonie  fut  terminée. 

<(  Cette  fête  aurait  sans  doute  laissé  des  re- 
grets à  tous  les  bons  citoyens,  si  du  moins  en 
ce  jour  l'indigent  n'eût  pu  oublier  sa  misère. 
La  philanthropie  et  la  générosité  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  y  avaient  pourvu 
avec  la  plus  tendre  sollicitude.  Des  fonds  très 
considérables  avaient  été  formés.  Du  pain, 
du  vin  furent  distribués  abondamment  aux 
familles  indigentes,  non  avec  cette  profusion, 
caractère  du  despotisme,  qui  semblait  ne 
donner  que  pour  insulter  à  la  misère  et  n'in- 
viter un  jour  le  peuple  au  pillage,  que  pour 
s'assurer  le  droit  de  piller  à  son  tour;  non, 
ces  secours  furent  distribués  dans  l'ordre  et 
dans  le  calme,  avec  ces  sages  précautions  qui 
assurent  que  rien  de  ce  qui  est  offert  par  la 
générosité,  ne  sera  perdu  pour  l'indigence. 

«  Les  mêmes  témoignages  d'union  que  les 
citoyens  s'étaient  donnés  sur  le  champ  de 
Mars,  furent  réitérés  le  soir  dans  la  séance 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Une  il- 
lumination générale  termina  ce  beau  jour,  et 
nul  accident  fâcheux,  nulle  querelle  parti- 
culière, ne  troubla  la  joie  publique. 

<(  Le  conseil  général  de  la  commune,  pour 
étendre  le  souvenir'  de  cette  fête  civique,  pour 
rappeler  à  tous  les  citoyens  et  se  rappeler  à 
lui-même  les  serments  qui  les  unirent  en  ce 


J9ur  solennel,  a  cru  devoir  publier  la  descrip- 
tion de  cette  fête.  Puisse,  cette  description, 
rendre  nos  sentiments  aussi  durables  qu'ils 
furent  vifs  et  sincères  !  puisse-t-elle  propager 
ces  sentiments  dans  toutes  les  communes  de 
la  République  !  puisse,  notre  union,  effrayer 
les  conspirateurs,  renverser  les  tyrans,  dou- 
bler nos  forces,  et  assurer  à  jamais  le  triom- 
phe de  la  liberté  et  de  l'égalité  ! 

((  Signé  :  Illisible.  » 


TROISIÈME  ANIVEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  JEUDI  23  MAI   1793. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  des  représentants 
Brunel,  Letourneur,  Rouyer  et  Leyris, 
commissaires  de  la  C onvention  aux  côtes  de 
la  Méditerranée,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  de  l'état  des  armées  de  la  Républi- 
que dans  les  Pyrénées-Orientales. 


Lettre  des  représentants  Brunel,  Letourneur, 
Rouyer  et  Leyris  au  comdté  de  Salut  pu- 
blic (1). 

«  Perpignan,  17  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Vous  jugerez  par  notre  lettre  de  ce  jour 
à  la  Convention  nationale  du  point  où  en  sont 
les  choses  dans  ce  département. 

<(  L'ennemi  garde  les  mêmes  positions.  Son 
avant-garde,  composée  en  partie  de  miquelets, 
fait  seule  quelques  mouvements  pour  se  pro- 
curer des  vivres.  Nos  cantonnements  sont 
puissamment  protégés  par  le  corps  d'élite  qui 
s'est  établi  à  l'avant  d'eux  et  qui  a  particuliè- 
rement pour  objet  d'inspirer  de  la  confiance 
et  de  la  sécurité  au  corps  d'armée  que  le  géné- 
ral se  propose  de  faire  camper  à  peu  de  dis- 
tance en  arrière. 

«  Notre  collègue  Letourneur  qui  sert  de- 
puis longtemps  dans  le  corps  du  génie,  a  été 
chargé  par  la  commission,  de  reconnaître  de 
concert  avec  les  généraux  la  position  la  plus 
avantageuse  pour  l'assiette  des  premiers 
camps.  Il  a  étendu  sa  reconnaissance  sur  les 
points  les  plus  avancés  vers  l'ennemi,  ce  qui 
l'a  mis  à  portée  de  nous  rendre  compte  de  la 
force  et  de  la  position  du  camp  de  Maureillas 
qui  appuie  la  droite  des  ennemis.  Il  estime 
qu'elle  est  d'environ  1,800  hommes  d'infanterie 
et  de  150  chevaux.  Il  n'y  a  observé  aucune 
pièce  d'artillerie.  Ce  camp  se  trouve  peu  dis- 
tant du  Boulou  où  les  Espagnols  se  disposent 
d'établir  un  pont  sur  le  TecK. 

«  Nous  adressons  directement  à  la  Conven- 


(1)    Archives    nationales,    Carton    AFu     182,    che- 
mise 1504,  pièce  n*  21. 
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tion  nationale  notre  arrêté  relatif  à  la  déten- 
tion des  personnes  suspectes.  Vous  nous  aviez 
mis  sur  la  voie  à  cefe  égard  et  cette  mesure  de 
sûreté  générale  nous  était  commandée  par  les 
circonstances.  Nous  avons  pensé  qu'il  était 
instant  non  seulement  de  s'en  assurer,  mais 
que  leur  présence  à  Perpignan  pouvait  deve- 
nir tellement  dangereuse  que  le  parti  le  plus 
sage  était  de  les  faire  transférer  à  la  citadelle 
de  Montpellier. 

«  Vous  trouverez  ci-joints  les  divers  arrêtés 
pris  depuis  notre  dernière  dépêche.  Ils  ne 
peuvent  être  que  très  multipliés  quand  il  s'a- 
git de  naonter  une  machine  dont  il  faut  créer 
tous  les  rouages.  Chaque  jour  nous  fait  con- 
naître de  nouveaux  besoins.  Les  plus  impé- 
rieux sont  les  armes.  Nous  avons  fait  toutes 
les  réquisitions  nécessaires  pour  nous  en  pro- 
curer, mais  il  est  indispensable  que  vous  nous 
aidiez  et  que  le  conseil  exécutif  s'occupe  essen- 
tiellement de  cet  objet. 

«  L'artillerie  ne  peut  se  manœuvrer  dans 
les  camps  sans  qu'il  soit  attaché  à  son  service 
un  grand  nombre  de  chevaux.  Nous  avons  de- 
mandé provisoirement  à  divers  départements 
d'envoyer  à  Perpignan  les  chevaux  de  luxe  et 
autres  dont  ils  pourraient  disposer  sans  nuire 
à  l'agriculture.  Il  nous  en  est  arrivé  quelques- 
uns,  mais  la  plupart  sont  faibles  et  ne  sont 
nullement  propres  au  service  de  l'artillerie. 
Le  conseil  exécutif  a  passé  des  marchés  pour 
la  fourn,iture  des  porcs  dans  les  armées;  ne 
pourrait-il  pas  destiner  à  celles-ci  de  300  à 
400  chevaux  qui  deviennent  d'une  nécessité  in- 
dispensable? Le  général  Fiers  en  fait  la  de- 
mande de  son  côté.  Secondez  nos  efforts,  ci- 
toyens nos  collègues.  Ils  n'ont  qu'un  même  but 
avec  les  vôtres,  pour  le  salut  de  la  chose  pu- 
blique et  le  succès  de  nos  armes. 

«  L'article  de  notre  lettre  à  la  Convention 
relativement  au  remplissage  des  cadres  de 
cette  a,rmée,  doit  particulièrement  fixer  votre 
attention.  15,333  hommes  de  recrue  étaient 
destinés  à  la  compléter  et  les  départements 
qui  devaient  fournir  ce  contingent  ont  dû  être 
désignés,  d'une  manière  précise.  Cependant 
il  résulte  de  diverses  réquisitions  de  nos  col- 
lègues, que  cet  ordre  a  été  interverti  :  on  a 
envoyé  à  l'armée  du  Var  des  hommes  dont  la 
première  destination  était  pour  l'armée  des 
Pyrénées;  on  a  même  disposé  d'un  cei-tain 
nombre  d'entre  eux  pour  l'armée  de  la  Ven- 
dée et  la  confusion  s'est  tellement  établie  qu'il 
est  difficile  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  pour  le 
complètement  de  celle-ci.  Nous  y  avons  pourvu 
momentanément  en  requérant  les  gardes  na- 
tionales d'un  grand  nombre  de  départements, 
mais  il  est  urgent  de  remplir  les  cadres,  con- 
formément à  la  loi;  nous  pressons  le  commis- 
saire du  conseil  exécutif  chargé  de  cette  par- 
tie de  faire  rejoindre  sans  délai  les  hommes 
de  recrue.  Nous  n'avons  encore  que  544  hom- 
mes d'arrivés,  au  nombre  desquels  276,  desti- 
nés pour  l'armée  du  Var,  se  sont  rendus  ici 
par  une  fausse  direction.  Nous  avons  cru  de- 
voir les  y  garder,  sauf  à  y  pourvoir  par  la 
suite,  mais  nous  avons  ordonné  que  toutes  les 
recrues  suivissent  dorénavant  leurs  destina- 
tions. 

<(  Nous  vous  saluons  fraternellement.  Vos 
affectionnés  collègues, 

«  Signé  :  Rouyer,  Letourneur,  Bru- 

NEL,  LeYRIS.   )» 


II 

Lettre  des  représentants  du  peuple,  délégués 
par  la  Convention  nationale,  réunis  à  Per- 
pignan, aux  citoyens  adîninistrateurs  du 
Gard  (1). 

«  Perpignan,  17  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  administrateurs, 

((  Vous  avez  déjà  ordonné  que  les  districts 
et  les  communes  de  votre  département  eussent 
à  fournir  les  chevaux  de  luxe  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales. Nous  vous  requérons  aujourd'hui  de 
nous  en  envoyer  40  propres  à  traîner  des  piè- 
ces de  canons,  avec  leurs  longes,  poitrail  et 
attelage  complets.  Un  prompt  envoi  de  ces 
40  chevaux  rendrait  les  plus  grands  services 
à  l'armée.  C'est  assez  vous  dire  pour  exciter 
votre  zèle  et  nous  espérons  de  les  voir  bientôt 
arriver  à  Perpignan. 

«  Les  représentants  du  peuple, 

«  Signé   :    Brunel,    Leyris,    Rouyer, 
Letourneur. 

«  P. -S.  Nous  aurions  bien  trouvé  des  mu- 
lets ou  mules,  mais  ces  animaux  ne  valent 
rien;  ils  s'épouvantent  trop  au  bruit  du  ca- 
non. 

M  Signé    :    Brunel,    Leyris,    Rouyer, 
Letourneur.  » 


III 

Etat  de  la  dépense  faite  par  l'administration 
du  département  des  Pyrénées-Orientales  re- 
lativement à  la  défense  de  la  frontière  de- 
puis le  20  avril  179S,  l'an  11  de  la  Répu- 
blique française,  époque  de  l'invasion  des 
Espagnols  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique  (2). 

Du  23  avril  :  Payé  aux  commis- 
saires envoyés  dans  les  départe- 
ments voisins  pour  y  réclamer  des 
secours  600  livres. 

Plus  à  un  courrier  envoyé  aux 
bains  d'Arles 18 

Du  27  avril  :  Plus  à  un  envoyé 
secret 25 

Du  30  avril  :  Plus  à  un  autre 
envoyé  secret 5 

Du  l*""  mai  :  Plus  à  un  autre 
envoyé  secret '. 20 

Du  6  mai  :  Plus  à  cinq  autres 
envoyés  secrets 50 

Du  7  mai  :  Payé  à  Jacques  Ma- 
gentit  du  Boulou,  assisté  de  60 
de  ses  camarades  une  indemnité 
d'une  course  faite  pour  retirer 
25   fusils  cachés  au  Boulou 55 


(1)  Archives    nationales,    Carton    AFii    264,    che- 
mise 2225,  pioce  n°  22. 

(2)  Archives    nationales,    Carton    AFii    264,    che- 
mise 222.5,  pièce  n"  23. 
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Plus  à  André  Duchaut,  envoyé 
secret 25 

Du  8  mai  :  Payé  à  la  nommée 
Doulcette  20  livres  de  gratifica- 
tions pour  avoir  apporté  4  fusils 
trouvés  cachés  dans  un  blé 20 

Du  9  mai  :  Payé  à  Pierre  Vaille, 
5  livres  pour  avoir  trouvé  .un  fu- 
sil caché 5 

Plus  à  Assisels  Sales  de  Ville- 
moulaque,  envoyé  secret 5 

Du  12  mai  :  Payé  à  Joseph  Ti- 
guers  et  Paul  Guat  de  Thuyr,  qui 
sont  venus  donner  connaissance  de 
l'arrivée  de  quelques  dragons  es- 
pagnols          6 

Payé  à  sept  citoyens  de  Saint- 
Jean-de-Pla-de-Corps,  envoyés  se- 
crets        35 


869  livres. 


«  Certifié  le  présent  état  de  dépense  extra- 
ordinaire montant  à  la  somme  de  869  livres 
véritable;  lequel  sera  présenté  aux  représen- 
tants du  peuple  réunis  à  Perpignan  pour  en 
ordonner  le  remboursement  sur  la  caisse  du 
Trésor  public  ou  telle  autre  qu'ils  aviseront. 

«  Perpignan,  le  13  mai  1793,  l'an  II  de  la  | 
République  française.  ' 

<(  Signé  à  l'original  :  Besombes  aîné, 
président;  Estève,  secrétaire  géné- 
ral, 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Les  représentants  du  peuple, 

<(  Signé  :  Leyeis,  Letournettr, 
Brunel.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  des  re- 
présentants du  peuple  députés  de  la  Con- 
vention nationale,  réunis  à  Perpignan  en 
date  du  16  mai  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française. 

«  Vu  par  les  représentants  du  peuple,  réu- 
nis à  Perpignan,  l'état  des  dépenses  faites  par 
l'administration  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, relativement  au  service  de 
l'armée  depuis  le  20  avril  dernier,  époque  de 
l'invasion  des  Espagnols; 

<(  Considérant  que  le  département  ne  doit 
supporter  seul  une  dépense  qui  a  pour  ob- 
jet la  défense  de  la  frontière  et  qu'il  est  juste 
que  la  République  en  supporte  les  charges; 

a  Arrêtons  provisoirement  que  le  receveur 
du  district  de  Perpignan  effectuera  es  mains 
de  l'administration  dudit  département  la  re- 
mise d'une  somme  de  869  livres  portée  en  l'état 
sus-mentionné. 

«  Signé  au  registre  :  Brunel,  Letoxjr- 

NEUR,   IlOUYER,   LeYRIS. 

((  Pour  copie  conforme  à  l'original, 

«  Signé: Rouyer,  Letotjrneur,  Leyris, 
Brunel.  » 


IV 

Extrait  des  registres  des  délibérations  com- 
munes des  représentants  du  peuple,  délé- 
gués de  la  C onvention  nationale,  réunis  à 
Perpignan,  en  date  du  16  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (1). 

«  Vu  les  observations  du  comité  civil  et  mi- 
litaire de  Narbonne  relatives  au  déplacement 
du  capitaine  du  génie  Fabry,  de  cette  rési- 
dence, ensemble  copie  de  la  lettre  du  citoyen 
Pierron,  considérant  que  les  travaux  qui 
s'exécutent  en  ce  moment  à  Narbonne  et  côtes 
qui  en  dépendent  exigent  la  surveillance  par- 
ticulière d'un  officier  du  génie;  qu'il  est  éga- 
lement indispensable  que  le  pont  de  Cette  et 
côtes  adjacentes  n'en  soient  pas  dépourvus; 

<(  Arrêtons  provisoirement  que  le  citoyen 
Fabry,  chargé  de  l'exécution  des  travaux  or- 
donnés à  Narbonne  et  côtes,  continuera  d'y 
tenir  résidence,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
à  une  distribution  d'officiers  du  génie  dans 
ces  différentes  parties,  de  manière  que  le  sei'- 
vice  puisse  y  être  assuré. 

((  Signé  au  registre  :  Leyris,  Letour- 
NEUR,  Rouyer,  Brunel. 

i(  Pour  copie  conforme  à  l'original, 

((  Signé  :  Rouyer,  Leyris,  Letourneur, 
Brunel.  » 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Madail- 
lan,  colonel-directeur  de  l' artillerie  au  ci- 
toyen Grandpré,  général  de  brigade,  com- 
mandant la  10^  division  militaire  (2). 

<(  Perpignan,  le  5  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  général, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  représenter  que  sur 
la  demande  que  j'ai  faite  au  ministre  de  la 
guerre  le  4  février  pour  qu'il  fût  ordonné  vin 
fonds  de  20,000  livres  par  mois,  à  dater  du 
jer  février,  en  sus  des  dépenses  courantes;  je 
n'ai  reçu  depuis  cette  époque  que  20,000  li- 
vres, pour  fournir  aux  approvisionnements 
que  les  circonstances  nécessitent,  et  que  je  me 
trouve  au  moment  d'être  hors  d'état  de  sub- 
venir auxdites  dépenses  et  aux  travaux  à  exé- 
cuter. 

((  Le  colonel  directeur  de  l'artillerie, 

(c  Signé  :  Madaillan.  » 

<(  Pour  copie  conforme  à  l'original,  par 
nous,  commissaire  ordonnateur  des 
guerres, 

«  Signé  :  Boilleau.  » 


(1)  Archives    nationales.    Carton    AFii    264,    che- 
mise 2225,  pièce  n"  24. 

(2)  Archives    nationales,     Carton    AFii    264,    clie- 
mise  2225,  pièce  n°  23. 


[Conrention  naUonale.]    ARCHIVES  PARLEMEÎfTAffiES.    [23  mai  l-;93.] 


251 


VI. 


Copie  de  l'autorisation  du  citoyen  Grandpré, 
général  de  brigade,  commandant  provisoi- 
rement la  10^  division  militaire  au  citoyen 
Boilleau,  commissaire  ordonnatetif  des 
guerres  de  la  10^  division  (1). 

«  Vu  la  réquisition  du  citoyen  Madaillan, 
colonel  directeur  d'artillerie,  le  citoyen  Boil- 
leau, commissaire  ordonnateur,  attendu  l'ur- 
gence extrême  du  service  de  l'artillerie,  fera 
fournir  sans  délai  un  fonds  de  20,000  livres 
pour  le  service  extraordinaire  et  pressé  de 
l'artillerie  et  dont  il  rendra  compte  au  mi- 
nistre afin  que  les  fonds  en  soient  remplacés 
au  payeur  général  par  la  trésorerie  natio- 
nale. 

«  Fait  à  Perpignan,  le  5  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  général  de  brigade  command<int 
provisoirement  la  10^  division  mili- 
taire, 

H  Signé  :  Grandpbé.  » 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original,  par 
nous,  commissaire  ordonnateur  des 
guerres, 

M  Signé  :  Boilleait.  » 

VII 

Copie  de  Vautorisation  du  citoyen  Boilleau, 
commissaire  ordonnateur  des  guerres,  rela- 
tivement axix  fonds  extraordinaires  de  l'ar- 
tillerie sur  l'exercice  1793  (2). 

«  Vu  l'autorisation  du  général  Grandpré, 
commandant  provisoirement  la  10*  division 
militaire,  à  nous  adressée  aujourd'hui  à  l'effet 
de  faire  payer  au  citoyen  Madaillan,  direc- 
teur de  l'artillerie,  la  somme  de  20,000  livres 
pour  le  service  extraordinaire  et  urgent  de 
l'artillerie;  en  conséquence, 

<(  Le  paj^eur  général  des  dépenses  de  la 
guerre  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales paiera  au  citoyen  Madaillan,  directeur 
de  l'artillerie,  exercice  1793,  la  somme  de 
20,000  livres,  laquelle  somme  lui  sera  allouée 
en  rapportant  la  présente  ordonnance,  et 
quittance  suffisante. 

«  Fait  à  Perpignan,  le  5  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  commissaire  ordonnateur, 

«  Signé  :  Boilleait.  » 

«  Pour  copie  conforme  à  V original, 
pour  être  remise  aux  citoyens  re- 
présentants du  peuple,  réunis  à 
Perpign-an,  par  nous,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres, 

«  Signé  :  Boilleau.  » 


(1)  Archives    nationales,    Gartoa    AFii    264,    che- 
mise 222o,  pièce  n»  26. 

(2)  Archives    nationales.    Carton    AFu    264,    che- 
mise 2223,  pièce  n>  27. 


VIII 

Copie  de  Vautorisation  des  représentants  du 
peuple  au  payeur  général  des  dépenses  de 
la  guerre  (1). 

«  Vu  les  demandes  et  autorisations  ci-dessus, 
autorisons  provisoirement  le  payeur  général 
des  dépenses  de  la  guerre  de  mettre  à  la  dis- 
position du  directeur  de  l'artillerie  Madail- 
lan, une  somme  de  20,000  livres,  pour  l'objet 
susmentionné. 

<(  Les  représentants  du  peuple,  réunis 
à  Perpignan, 

«  Signé  :  Letbis,  Bruxel,  Letour- 
NEUK,  Rouyer.  » 

<(  Pour  copie  conforme  à  l'original 
par  nous,  commissaire  ordonnateur 
des  guerres, 

«  Signé  :  Boilleau.  » 

IX 

Extrait  du  registre  des  délibérations  com- 
munes des  représentants  du  peuple,  députés 
de  la  Convention  nationale,  réunis  à  Per- 
pignan. 

«  Du  14  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (2). 

Les  représentants  du  peuple,  réunis  à 
Perpignan,  après  s'être  concertés  avec  le  gé- 
néral de  brigade  Dagobert,  commandant  en 
chef  par  intérim  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, sur  le  choix  d'un  officier  dont  les  ta- 
lents et  l'expérience  ainsi  que  le  civisme 
fussent  reconnus  pour  remplir  la  place  d'ad- 
judant général,  lieutenant-oolonel  dans  ladite 
armée; 

«  Considérant  que  les  circonstances,  en  exi- 
geant une  augmentation  d'adjudants  géné- 
raux dans  cette  armée,  ne  permettent  pas  d'en 
différer  la  nomination  ; 

M  Vu  l'état  des  services  de  Pierre-Charles 
Lamer,  capitaine  au  70*  régiment  d'infante- 
rie, aide  de  camp  dudit  général  Dagobert, 
visé  et  approuvé  de  ce  dernier  ; 

«  Xomment  provisoirement  le  citoyen 
Pierre-Charles  Lamer  à  la  place  d'adjudant 
général,  lieutenant-colonel  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  ;  ordonnent  qu'il  sera  re- 
connu en  ladite  qualité  et  jouira  des  solde  et 
traitement  y  attribués. 

«  Vu  la  pétition  du  corps  municipal  et  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Béziers  en 
date  du  18  avril  dernier,  tendant  à  ce  que  la 
gendarmerie  nationale  sédentaire  en  rési- 
dence dans  ladite  ville  soit  pourvue  de  chef 
dont  elle  est  privée  depuis  longtemps,  quoi- 
qu'elle doive  être  commandée  par  un  capi- 
taine, et  qui  présente  en  conséquence  le  ci- 
toyen Ricard,  gendarme,  ci-devant  dragon, 
dont  les  bons  services,  le  civisme  et  les  sacri- 


(1]  Archives  nationales.  Carton  AFii  264,  che- 
mise 2223,  pièce  n*  28. 

^2'  Archives  nationales,  Gartoa  AFn  264,  che- 
mise 2223,  pièce  a*  29. 
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fices  par  lui  faits  à  la  partie  et  l'intelligence 
justifient  la  préférence  et  le  choix; 

((  Vu  le  congé  absolu  dudit  Ricard,  le  certi- 
ficat du  consul  de  France  à  Barcelone,  celui 
de  l'adjudant  général  de  la  légion  biterroise 
et  de  la  municipalité  de  Béziers  ; 

«  Vu  pareillement  l'état  de  service  de  Jean 
Cabanes,  faisant  fonctions  de  brigadier  de 
gendarrnerie  dans  la  susdite  ville  et  le  certifi- 
cat de  civisme  à  lui  délivré  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  d'assurer  dans 
la  ville  de  Béziers  une  partie  aussi  essentielle 
du  service  que  celle  de  la  gendarmerie  natio- 
nale qui  y  est  en  résidence,  sans  attendre  plus 
longtemps  une  organisation  dont  le  retard 
est  infiniment  nuisible  à  l'ordre  public  ; 

<(  Nomment  provisoirement  le  citoyen  An- 
toine Ricard,  maréchal  de  logis  de  la  gen- 
darmerie nationale  et  Jean  Cabanes,  briga- 
dier à  la  résidence  de  Béziers,  ordonnent 
qu'ils  soient  reconnus  en  ces  qualités  et  jouis- 
sent des  solde  et  traitement  attachés  aux  sus- 
dites places. 

«  Les  représentants  du  peuple, 

«  Signé    :    Letourneur,    Brunel, 
RouYER,   Leyris.   » 

X 

Extrait  du  registre  des  délibérations  com- 
munes des  représentants  du  peuple,  dépu- 
tés de  la  Convention  nationale,  réunis  à 
Perpignan. 

Du  14  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (1). 

«  Les  représentants  du  peuple,  réunis  à 
Perpignan,  ayant  pris  communication  de 
l'arrêté  du  conseil  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales en  date  de  ce  jour  ; 

((  Considérant  qu'il  importe  d'accélérer  les 
fournitures  destinées  à  l'habillement  et  à  l'é- 
quipement des  volontaires  de  l'armée  par  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs  ; 

«  Arrêtent  provisoirement  que,  par  les  re- 
ceveurs des  districts  de  Lodève  ou  de  Mont- 
pellier, il  sera  compté  au  citoyen  Sian, 
chargé  des  susdites  fournitures  par  le  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales,  jusqu'à  la 
concurrence  de  90,000  livres,  dont  il  justifiera 
l'emploi   audit  département  ; 

«  En  conséquence  les  administrateurs  des 
districts  de  Lodève  et  de  Montpellier  donne- 
ront à  leurs  receveurs  respectifs  leurs  man- 
dats à  ce  nécessaires,  à  la  réquisition  dudit 
Sian,  au  moyen  duquel  paiement,  le  mandat 
de  90,000  livres  à  lui  remis  par  le  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  et  non  acquitté 
par  le  receveur  du  district  de  Perpignan  de- 
meurera nul  et  comme  non  avenu. 

«  Les  représentants  du  peuple, 

((  Signé  :  Leyris,  Brunel,  Rouyer, 
Letourneur.  n 


(1)    Archives   nationales, 
mise  2i2o,  pièce  n°  30. 


Carton    AFii    264,    che- 


XI 

Copie  du  mémoire  envoyé  au  ministre  de  la 
guerre  concernant  une  demande  d'une 
place  d'culjudant  général,  lieutenant-colo- 
nel (1). 

«  Le  citoyen  Pierre-Charles  Lamer,  capi- 
taine au  70*  régiment,  aide  de  camp  du  gé- 
néral de  brigade  Dagobert,  demande  qu'en 
considération  de  ses  services,  les  citoyens  re- 
présentants lui  accordent  une  place  d'adju- 
dant général  lieutenant-colonel  dont  il  s'ac- 
quittera avec  le  même  dévouement  qu'il  a 
professé  jusqu'à  ce  jour  pour  le  salut  et  la 
gloire  de  la  République  française. 

«  Ses  états  de  service  sont  : 

<(  Sous-lieutenant  au  70*  régiment  ci-devant 
Médoc,  1770  ;  lieutenant  le  18  mars,  1774  ;  ca- 
pitaine le  24  avril,  1785  ;  dont  3  campagnes 
à  l'Amérique  et  2  à  l'armée  d'Italie. 

«  Total  des  services  effectifs  :  23  années  de 
services  effectifs  et  5  campagnes. 

<(  Fait  à  Perpignan  le  12  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Charles  Lamer.  » 

«  Je  ne  puis  que  rendre  le  meilleur  témoi- 
gnage de  la  bonne  conduite  militaire  et  du 
civisme  de  l'exposant,  que  je  crois  propre  à 
remplir  la  place  qu'il  sollicite  comme  un  acte 
de  justice,  en  considération  de  ses  services 
et  de  son  zèle. 

((  Le  général  de  brigade, 
«  Signé  :  Dagobert.  » 
«  Pour  copie  conforme  à  l'original, 
<(  Les  représentants  du  T^'swp/e, 

((  Signé    :    Letourneur,    Brunel, 
Rouyer,  Leyris.  » 


XII 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  session  du  con- 
seil de  département  de  l'Aude  en  surveil- 
lance permanente. 

Séance  publique  du  6  mai  1793, 
Fan  II  de  la  République  française  (2). 

«  Le  citoyen  procureur  général  syndic  a  dit 
que  par  son  arrêté  du  23  avril  dernier,  le 
conseil  du  département  de  l'Aude  procéda  au 
remplacement  provisoire  du  citoyen  Despat, 
ingénieur  en  chef  du  département;  Grangent, 
ingénieur  ordinaire  ;  Lebrun,  contrôleur  du 
canal  et  du  citoyen  Champredon,  lieutenant 
de  la  gendarmerie  qui  avaient  été  destitués 
de  leurs  fonctions  par  le  citoyen  Mailhe,  re- 
présentant du  peuple,  député  par  la  Con- 
vention nationale  dans  le  département  ; 


(1)  Archives    nationales, 
mise  2223,  pièce  n°  31. 

(2)  Archives    nationales, 
mise  3225,  pièce  n"  32. 


Carlon    AFn     264,    che- 
Carton    AFii    264,    che- 
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((  Qu'il  fut  arrêté  en  outre  qu'il  serait  sur- 
sis au  remplacement  du  citoyen  Champredon 
également  destitué  par  le  représentant  du 
peuple,  sur  la  demande  du  citoyen  Rousseau 
qui  venait  d'obtenir  l'unanimité  des  suffra- 
ges pour  la  place  dudit  citoyen  Champredon 
jusqu'après  la  décision  des  administrations 
réunies  sur  le  rapport  des  membres  du  co- 
mité de  Sûreté  générale. 
.  «  Que  le  comité  ayant  fait  le  rapport  à  la 
séance  du  2  de  ce  moiy,  les  3  administrations 
réunies  pi'ononcèrent  un  ajournement  sur  l'é- 
largissement demandé  par  le  citoyen  Cham- 
predon ; 

«  Que,  d'après  cette  décision,  celui-ci  était 
envisagé  comme  citoyen  suspect,  il  demande 
que  la  nomination  du  citoyen  Rousseau  soit 
confirmée  et  qu'il  lui  soit  délivré  extrait  de 
l'arrêté  à  intervenir  afin  qu'il  puisse  se  pour- 
voir devant  les  citoyens  Mailhe  et  Rouyer, 
représentants  du  peuple,  pour  obtenir  la  com- 
mission qui  lui  est  nécessaire. 

«  La  matière  mise  en  délibération  par  le 
président,  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité,  con- 
formément à  la  proposition  du  procureur 
général  syndic. 


«  Collationné, 
«  Signé  . 


Maraval,  secrétaire 
général.  » 


XIII 

Extrait  du  registre  des  délibérations  com- 
munes des  représentants  du  peuple,  députés 
de  la  C on(cention  nationale,  réunis  à  Per- 
pignan. 

«(  Du  13  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  (1). 

«  Les  représentants  du  peuple,  réunis  à 
Perpignan  ; 

«  Après  avoir  pris  communication  de  l'ar- 
rêté du  conseil  du  département  de  l'Aude  du 
6  du  courant  portant  nomination  du  citoyen 
Rousseau  à  la  place  de  lieutenant  de  la  gen- 
darmerie nationale  dans  ledit  département, 
vacante  par  la  destitution  de  Champredon, 


(1)   Archives    nationales, 
mise  2223,  picco  n*  33. 


Carton    AFii    264,    clie- 


prononcée    par    le    représentant    du    peuple 
Mailho, 

«  Confirment  provisoirement  ladite  nomi- 
nation du  citoyen  Rousseau,  sauf  à  lui  à  se 
retirer  vers  le  ministre  de  la  guerre  pour 
obtenir  sa  commission. 

«  Les  représentants  du  petiple, 

«  Signé    :    Letourneub,    Brunel, 
Rouyer,  Leyris.  » 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  vendredi  24  mai  179S. 

présidence  d'isnard,   président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  ma- 
tin. 

lilasnyer,  secrétaire,  donne  lecture  du  ijro- 
cès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  23  mai 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Diiprat,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères  (2),  par  laquelle  il  écrit  qu'il  a 
été  instruit  que  la  Convention  nationale  a 
rendu  le  20  de  ce  mois  un  décret  de  renvoi 
relatif  à  un  projet  d'acte  de  navigation.  Il 
s'occupe  de  recueillir  tous  les  matériaux  né- 
cessaires à  ce  travail. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  marine.) 

2°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
l'état  des  décrets  envoyés  par  lui  aux  dépar- 
tements à  la  date  du  23  mai  1793;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)P.  V.,  tome  12,  pajre  126. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  126. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  2o5,  chemise  235, 
pièce  n"  3.  Cette  lettre  ne  ilgure  pas  au  Procès- verbal 
(le  la  Convention. 
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État  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  23  mai  1798,  Van  U  de  la  République  française  (1). 


DATES 
DES  DÉCRETS. 

TITRES    DES    DÉCKETS. 

DÉPARTEMENTS 

auxquels 

l'envoi  a  été  fait. 

OBSERVATIONS. 

14  mai 

14    —  

U    —  

18    —  

14    —  

U    -  

14    --  

14    —  

lo    -  

18    —  

Dcéi-ot  qui  autorise  la  municipalité  de    Moulins 
à  emprunter  150,000  livres 

Allier. 
Ardcche. 

A  tous  les  départements. 

Maine-et-Loire. 
Allier. 

Indre. 

Hautes-Alpes. 

Manuscrit. 
Id. 

Imprimé. 

Manuscrit. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Décret  qni  autorise  la  municipalité  de  Châtel- 
sur-Moselle  à  faire  un  emprunt 

Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Ardéchc 
à  percevoir  100,000  livres  sur  les  contributions. 

Décret  qui  établit  dans  le  sein  de  la  Convention 
une    commission    extraordinaire    chargée    de 
prendre    connaissance   de  tous  les    complots 
tramés  contre   la  liberté  de  l'intérieur  de  la 

Décret   qui   accorde  au  département  de  Maine- 
et-Loire  une  avance  de  300,000  livres  sur  ses 
contributions 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Montiuçon  à  per- 
cevoir 100,000  livres  sur  ses  contributions.... 

Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à 
percevoir  85,263  liv.  7  s.   6  d.  sur  ses  con- 
tributions  

Décret  qui  autorise  le  département  des  Hautes- 
Alpes  à  percevoir  300,000  livres  sur  ses  con- 

Décret  relatif  à  la  translation  des  hôpitau.x   de 

Décret  relatif  aux  juges  et  aux  jurés   de  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  département  de 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Garât. 


3°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  citoyen  Bornac,  général  en 
chef  de  V armée  des  Alpes,  donnant  à  la  Con- 
vention les  détails  exacts  de  l'insurrection  de 
Thônes;  d'après  le  compte  qui  lui  en  a  été 
rendu  par  les  généraux  de  brigade  d'Oraison 
et  Stolèmy;  le  compte-rendu  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

Copie  du  compte  rendu  des  événements  de 
l'insurrection  fomentée  par  les  prêtres  et 
les  agents  du  roi  sarde,  dans  le  canton  de 
Thônes,  district  d^ Annecy,  département  du 
Mont-Blanc. 

«  Un  rassemblement  d'hommes,  égarés  par 
le  fanatisme,  s'était  montré  dans  le  district 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  mai  1793.  Cette 
lettre  est  mentionnée  au  Procès-verbal  (tome  12, 
page  lOo)  comme  ayant  été  lue  à  la  séance  du  23. 
C'est  une  erreur.  Elle  a  été  lue  à  la  séance  du  24. 


de  Cluses,  les  derniers  jours  d'avril,  avait 
porté  l'alarme  dans  cette  partie  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc.  Le  motif  de  cette  insur- 
rection était  le  recrutement  auquel  les  ci- 
toyens refusaient  de  contribtier,  et  la  volonté 
de  conserver  les  prêtres  insermentés.  La  force 
armée  dans  ce  district  consistait  en  deux  pi- 
quets de  50  volontaires,  l'un  du  l*^""  bataillon 
de  l'Isère,  et  l'autre  du  6®  bataillon  de  la 
Gironde;  des  gardes  nationales  de  plusieurs 
communes  se  joignirent  à  ces  deux  piquets, 
et  bientôt  ce  rassemblement  qui  avait  menacé 
la  ville  de  Cluses,  prit  la  fuite  et  se  dispersa. 
Les  troupes  de  la  République  tuèrent  2  hom- 
mes dans  cette  poursuite. 

((  Le  !'='■  mai,  le  2^  bataillon  de  l'Ariège  par- 
tit du  camp  d'Annecy,  et  se  rendit  en  deux 
marches  à  Cluses  et  à  Salenche,  avec  2  ca- 
nons de  4.  Les  deux  piquets  nommés  ci-dessus, 
et  la  compagnie  de  chasseurs  du  bataillon  de 
l'Ariège  furent  portés  le  3  à  Chamonix  et  à 
Valozine,  oit  les  douanes  furent  rétablies; 
tout  parut  rentrer  dans  l'ordre.  Mais  bien- 
tôt ce  rassemblement  se  porta  par  les  mon- 
tagnes de  Grand-Bournand,  dans  le  canton 
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de  Thônes,  et  le  6^  il  s'avança  vers  la  route 
4' Annecy.  Le  général  de  brigade  d'Oraison 
qui  commandait  le  camp  établi  près  de  cette 
ville,  fut  requis  d'envoyer  des  troupes  contre 
le  rassemblement;  aussitôt  le  6®  bataillon  de 
la  Gironde  avec  deux  canons  de  4,  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  d'Annecy  et  50  ca- 
valiers du  5*'  régiment,  partirent  du  camp  et 
se  rendirent  le  8  au  village  de  la  Balme,  à 
quatre  heures  de  marche  d'Annecy;  un  autre 
détachement  de  cavalerie  avait  été  dirigé  sur 
Menthon  où  les  rebelles  avaient  paru,  et  re- 
joignit, par  le  vallon  d'Alcy  et  la  rivière  du 
Sur,  la  marche  des  volontaires  nationaux, 
dont  l'arrière-garde  fusillait  contre  les  re- 
belles, après  le  débouché  du  pont  Sainte-Cla- 
vie.  Les  cavaliers  guéèrent  le  Sur,  et  l'attrou- 
pement se  dispersa  à  leur  approche,  après 
avoir  laissé  plus  de  30  morts  dans  les  mon- 
tagnes, et  en  notre  pouvoir  15  prisonniers. 
Le  même  jour  les  chasseurs  du  1'^  bataillon 
de  l'Isère  avaient  été  dirigés  sur  Saverges, 
d'où  ils  se  rendirent  le  lendemain  sur  Thô- 
nes, par  la  route  de  Marlan  et  de  Ceraval; 
ils  furent  suivis  le  9  par  un  détachement  du 
même  bataillon.  L'objet  de  cette  marche  était 
de  couper  une  retraite  aux  rebelles  dans  cette 
partie  où  le  fanatisme  éloigne  encore  de  notre 
Révolution  l'esprit  des  citoyens,  et  où  l'aspé- 
rité des  montagnes  favorise  la  rébellion.  Les 
troupes  ne  rencontrèrent  aucun  ennemi  dans 
la  route;  mais  elles  trouvèrent  plusieurs  ha- 
meaux abandonnés  par  les  habitants,  plutôt 
entraînés  par  les  prêtres  ou  leurs  suppôts, 
que  par  la  frayeur  de  notre  marche. 

«  La  colonne  qui  avait  marché  sur  la  Balme 
avait  été  attaquée  deux  fois,  et  avait  facile- 
ment repoussé  l'ennemi;  elle  bivouaque  près 
de  ce  village. 

«  Cette  insurrection  avait  été  promptement 
annoncée  à  Chambéry.  Le  citoyen  Hérault, 
représentant  du  peuple,  partit  sur-le-champ 
pour  se  l'endre  au  lieu  même  où  elle  éclatait. 
Le  chef  de  Tétat-major  de  l'armée  eut  ordre 
de  l'accompagner.  Il  fut  ordonné  au  com- 
mandant du  5^  bataillon  de  l'Isère,  en  quar- 
tier à  Conflans,  de  se  rendre  aussitôt  avec 
300  hommes  et  deux  canons  à  Ugines,  avan- 
çant des  détachements  vers  Flumet,  afin  de 
couper  la  retraite  aux  rebelles  qui  tente- 
raient de  se  porter  sur  l'Orlé,  et  de  gagner 
le  Haut-Faussigny  ou  la  vallée  de  Beaufort. 

«  La  municipalité  et  la  société  républi- 
caine d'Annecy,  instruisirent  le  citoyen  Hé- 
rault de  tous  les  détails  de  cet  événement  ;  et 
ce  représentant  du  peuple  jugea  que  la  des- 
titution du  directoire  et  de  l'administration 
du  district  de  cette  ville  était  une  première 
mesure  de  sûreté  générale;  il  la  prononça  en 
ne  conservant  que  3  membres  de  cette  ad- 
ministration dont  la  négligence  et  l'impré- 
voyance, pour  n'en  pas  dire  plus,  avaient 
enhardi  les  rebelles  ;  il  requit  en  même  temps 
un  renfort  de  300  hommes  du  camp  de  Car- 
rouge.  Ce  détachement  arriva  en  une  marche, 
le  10,  à  Annecy;  200  gardes  nationales  de 
Chambéry  y  accoururent  le  même  jour;  mais 
la  bravoure  des  premières  troupes  avait 
rendu  les  secours  inutiles. 

«  Dans  la  matinée  du  9,  les  troupes  de  la 
République  s'étaient  avancées  vers  Thônes; 
et,  comme  les  ennemis  occupaient  les  roches 
qui  bordent  la  chaussée  étroite  qui  conduit 


à  ce  bourg,  elles  se  dirigèrent  sur  la  gauche 
du  Sur,  où  elles  pouvaient  mieux  se  dévelop- 

fier  contre  les  reoelles  aussi  retranchés  dans 
a  montagne  de  la  gauche,  et  qui  les  bra- 
vaient par  ces  écrits  si  offensants  pour  des 
républicains,  et  auxquels  nos  troupes  répon- 
dirent par  des  élans  patriotiques  de  <(  Vive  la 
nation  »,  et  par  un  feu  de  mousqueterie  et  d'ar- 
tillerie :  ce  fut  ainsi  qu'elles  traversèrent  sept 
fois  à  gué  une  rivière  dangereuse  en  ce  mo- 
ment par  sa  rapidité,  et  arrivèrent  au  bourg 
de  Thônes,  dont  le  grand  nombre  des  habi- 
tants avait  grossi  le  parti  des  rebelles,  et  fui 
dans  les  montagnes. 

«  Dans  cette  journée,  les  troupes  de  la  Ré- 
publique tuèrent  plus  de  40  rebelles.  L'aide 
de  camp  du  général  d'Oraison  cassa  la  tête 
d'un  d'eux,  dont  le  fusil  venait  de  le  man- 
quer ;  elles  firent  23  prisonniers;  aucun  sol- 
dat de  la  République  n'a  péri  dans  ces  deux 
journées  :  5  ont  été  blessés,  un  cheval  a  été 
tué,  un  autre  blessé. 

<(  Arrivé  à  Thônes,  on  plaça  des  postes 
pour  garder  les  diverses  avenues  de  ce  bourg; 
des  patrouilles  d'infanterie  et  de  cavalerie 
en  surveillèrent  les  dehors  pendant  la  nuit, 
et  se  portèrent  à  un  quart  de  lieue  en  avant. 
Dès  le  point  du  jour  des  détachements  fu- 
rent envoyés  au  village  de  Balme,  et  au  pont 
Saintc-Claii'e  pour  assurer  la  communication 
avec  Annecy.  Les  rebelles  s'approchèrent  de 
ce  premier  poste  la  nuit  du  11  ;  mais  le  feu 
qu'ils  essuyèrent  les  mit  bientôt  en  fuite;  et 
de  ce  moment,  il  ne  parut  plus  d'ennemis. 

<(  Le  10  une  commission  militaire  fut  assem- 
blée et  condamna  à  la  mort  le  procureur  de 
la  commune  de  Thônes,  qui  fut  aussitôt  fu- 
sillé. Le  frère  d'un  des  chefs  de  la  rébellion, 
fut  également  jugé  et  exécuté  le  lendemain; 
depuis  le  tribunal  criminel  du  département 
s'est  emparé  des  prisonniers;  la  loi  outragée 
attend  une  vengeance,  et  la  nation,  des  exem- 
ples qui  effraient  les  criminels  fauteurs  des 
rébellions,  et  contiennent  les  citoyens  faciles 
à  s'y  laisser  entraîner. 

<(  Signé  :  Dobnac.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.J 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  (1),  par  laquelle 
ils  écrivent  que  le  district  de  Chaumont,  dont 
le  recrutement  était  fixé  à  953  hommes,  en  a 
fourni  à  l'armée  du  Rhin  956,  habillés  et  équi- 
pés. Tous  les  autres  districts  sont  également 
avancés,  et,  sous  peu  de  jours,  le  tout  sera 
prêt. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  en  ordonne  le  renvoi  au 
com'ité  de  Salut  public.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Ariège  (2),  dans  laquelle  ils  décla- 
rent qu'après  avoir  fourni  leur  contingent, 
ils  ont  formé  du  surplus  un  bataillon  avec 


fl)  lînlletin  de  la  Convention  da  24  mai  1795  et  P.  V., 
tome  12.  pag^e  127. 

2  Bulletin  de  la  Convention  du  24  mai  1793  et  P.  V., 
tome  12,  page  127. 
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les  renvois  excédant  le  contingent  fourni  par 
les  communes  de  leur  arrondissement.  Ils  de- 
mandent des  armes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  de 
la  lettre  au  comité  de  la  guerre.) 

Q°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  (1),  par  laquelle  ils 
écrivent  qu'ils  reçoivent  tous  les  jours  une 
foule  de  réclamations  sur  l'inexécution  du  dé- 
cret du  3  mai,  qui  accorde  6  sous  par  lieue 
de  poste  aux  citoyens  qui  se  rendent  dans 
les  dépôts  désignés  par  le  ministre  de  la 
guerre;  ils  demandent  le  rapport  de  ce  dé- 
cret et  qu'on  laisse  subsister  celui  du  24  fé- 
vrier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre  pour  en  faire  son  rapport  sous 
trois  jours.) 

7°  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  (2),  par  laquelle 
ils  sollicitent  un  décret  pour  le  paiement  des 
juges  du  tribunal  du  district  de  Melun. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  (3),  par  laquelle  ils 
écrivent  que  la  loi  des  9  et  28  mars  dernier, 
relative  aux  chevaux  et  aux  mulets  non  em- 
ployés à  l'agriculture,  ne  porte  aucune  peine 
contre  les  citoyens  qui  se  refuseraient  d'y 
obéir.  Ils  demandent  un  décret  à  cet  égard. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

9°  Lettre  du  capitaine  commandant  la  gen- 
darmerie natio7iale  près  les  tribunaux  de  Pa- 
ris (4),  par  laquelle  il  demande  que  le  nombre 
de  ses  gendarmes  soit  augmenté,  et  une  nou- 
velle organisation  pour  ce  corps. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre  pour  en  faire  son  rapport  de- 
main.) 

10°  Lettre  des  représentants  M arihon-M on- 
taut,  Maignet  et  Souhra7iy,  commissaires  de 
la  Convention  à  l'armée  de  la  Moselle,  par 
laquelle  ils  annoncent  la  prise  sur  les  Prus- 
siens des  postes  de  Mittel-Bitscheback,  Lim- 
back  et  Altstat  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (5)  : 


(1)  Monileur  universel,  l"'  semestre  He  1793,  page  679, 
3*  colonne,  et  P.  V.,  tome  12,  page  127. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  127. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  127. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  128. 

(5)  Archives  nationales.  Carton  C  234,  chemise  467, 
pièce  n°  13.  Cette  lettre  ne  fitrure  pas  au  procès- 
verbal,  mais  elle  a  certainement  été  lue,  car  tous  les 
journaux  du  temps  la  donnent  à.  cette  date.  (Voir  le 
Monileur  nniversH,  l*""  semestre  de  1793,  page  679,  3"  co- 
lonne, et  le  Journal  des  Uébals  et  des  Décrets,  n»  249, 
page  337. 


«  Au  quartier  général  à  Forbach, 
le  ]9  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Envoyés  près  l'armée  de  la  Moselle, 
nous  avons  cru  que  nos  premiers  pas  de- 
vaient se  diriger  vers  le  camp  qu'occupent  les 
braves  soldats  qui  la  composent;  en  arrivant 
le  16,  à  5  heures  du  soir,  au  quartier  géné- 
ral établi  à  Forbach,  nous  avons  appris  que 
nos  itroupes  venaient  de  se  porter  en  avant 
et  qu'il  devait  y  avoir  une  action.  Nous  avons 
trouvé  le  général  Houchard  prêt  à  partir;  les 
fatigues  du  voyage  ont  été  aussitôt  oubliées; 
nous  avons  quitté  la  voiture  pour  monter 
à  cheval  et  aller  partager  les  dangers  de  nos 
frères.  Un  intervalle  de  plus  de  7  lieues 
les  séparait  de  l'ennemi;  les  troupes  de  la 
République  ne  se  sont  aperçues  de  cette  cir- 
constance que  par  le  retard  que  cet  éloigne- 
ment  mettait  à  pouvoir  se  mesurer  avec  les 
satellites  du  despotisme;  elles  l'ont  franchi 
avec  cette  gaieté  qui  a  toujours  accompagné 
les  enfants  de  la  patrie,  quand  on  les  a  con- 
duits au  combat. 

<(  Ils  se  sont  déployés  sur  deux  colonnes,  et 
se  sont  portés  sur  l'ennemi  entre  onze  heures 
et  midi.  Nos  troupes  légères  ont  trouvé  celles 
des  Prussiens  sur  les  hauteurs  qui  sont  der- 
rière Neukirchen.  L'on  a  fait  de  part  e't  d'au- 
tre le  coup  de  pistolet,  mais  les  Prussiens 
ont  cru  devoir  s'en  tenir  à  ce  coup  d'essai 
et  se  sont  repliés  sur  le  village  de  Mittel- 
Bitscheback;  l'on  a  fait  avancer  le  l*''  régi- 
ment de  dragons,  tandis  que  nos  troupes  lé- 
gères se  jetaient  dans  le  village;  l'ennemi 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  les  attendre;  il  s'est 
retiré  dans  les  bois  et  nous  a  abandonné  ses 
marmites  et  même  son  pain  que  les  chevaux 
ont  refusé  de  manger,  tant  sa  qualité  est 
mauvaise.  Au  sortir  de  ce  village,  nos  troupes 
se  sont  rangées  en  bataille,  l'aile  droite  ap- 
puyée par  les  carabiniers  et  la  gauche  par  le 
1er  régiment  de  dragons;  elles  se  sont  em- 
parées des  hauteurs  qui  dominent  les  villages 
de  Limbac  et  d'Altstat,  qui  se  trouvaient  ap- 
puyés par  deux  retranchements.  L'on  s'at- 
tendait à  une  résistance  vigoureuse,  l'espoir 
de  nos  braves  soldats  a  été  trompé  :  les  Prus- 
siens ont  tiré  quelques  coups  de  canon  qui  ne 
pouvaient  nous  atteindre  et  nous  ont  encore 
abandonné  et  les  deux  villages  et  les  retran- 
chements :  tous  ces  postes  qui  nous  avaient 
été  pris  depuis  quelques  jours  et  qui  sont  très 
importants  ont  été  de  suite  occupés  et  nos 
troupes  se  sont  portées  dans  le  vallon  qui 
fait  face  à  Hombourg  et  au  Carlsberg;  elles 
espéraient  que  l'ennemi  se  présenterait  pour 
engager  le  combat;  elles  l'ont  inutilement 
attendu  près  d'une  heure;  il  en  était  cinq; 
le  général  voyant  qu'il  serait  inutile  de  les 
attendre  plus  longtemps,  a  cru  qu'il  ne  de- 
vait pas  inutilement  prolonger  les  fatigues 
de  nos  braves  frères  pour  poursuivre  des 
fuyards;  il  a  ordonné  la  retraite,  elle  s'est 
faite  dans  le  meilleur  ordre  par  Limback, 
Saint-Imbert  et  Sarrebruck. 

«  Rien  n'égale  la  douleur  avec  laquelle  les 
troupes  de  la  République  ont  reçu  cet  ordre  ; 
elles  brûlaient  du  désir  de  se  battre,  et  ce 
n'est  qu'en  leur  faisant  espérer  qu'on  leur 
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fournirait  bientôt  l'occasion  de  le  faire  plus 
en  grand,  qu'on  a  pu  les  consoler  de  ce  retard. 
«  Nous  pouvons  vous  dire  avec  confiance, 
citoyens  nos  collègues,  que  quand  on  voit  de 
pareils  défenseurs  l'ont  peut  aisément  se  ras- 
surer sur  le  sort  de  la  patrie. 

«  Les  représentants  de  la  nation, 

«  Signé    :    L.    Makibon-Montant, 
Maignet,  p.  a.  Sou- 

BRANY.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  de 
la  lettre  au  comité  de  Salut  public.) 

11°  Adresse  des  fnembres  de  la  société  popu- 
laire de  Lacaune,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent la  note  des  effets  donnés  par  cette  so- 
ciété au  département  du  Tarn  pour  servir  à 
l'habillement  des  volontaires,  et  conjurent  la 
Convention  de  faire  trêve  à  ses  dissensions 
pour  donner  une  Constitution  à  la  France  ; 
cette  adresse  et  ainsi  conçue  (1)  : 

«  La  Caune,  13  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

<(  Les  Français  ne  se  lasseront  point  de  faire 
le  sacrifice  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  vies 
même  pour  la  défense  de  la  République,  si 
de  votre  côté  vous  ne  vous  laissez  point  inti- 
mider par  les  menaces  réitérées  des  anar- 
chistes et  des  factieux  qui  ne  cherchent  qu'à 
éloigner  par  tous  les  moyens  possibles  l'épo- 
que si  désirée  de  rétablissement  d'une  Consti- 
tution qui  doit  faire  leur  désespoir,  comme 
celui  de  tous  les  autres  ennemis  du  genre  hu- 
main. Eh  !  n'est-ce  pas,  en  effet,  se  déclarer 
ennemi  de  la  patrie,  mais  même  celui  du  genre 
humain,  que  de  s'opposer  à  ce  que  nous  ayons 
une  Constitution  qui  ne  peut  qu'accélérer  une 
régénération  universelle,  puisque  les  droits 
sacrés  et  imprescriptibles  de  l'homme  doivent 
en  être  la  base  ?  Ce  sont  là  assurément  les 
hommes  les  plus  cruels  et  les  plus  dangereux 
pour  nous  ;  c'est  en  eux  que  les  despotes  coali- 
sés ont  fondé  leurs  plus  grandes  espérances, 
sachant  bien  qu'avec  une  bonne  Constitution 
les  partis  disparaîtront  et  qu'étant  unis,  nous 
serons  invincibles.  On  voit  que  ce  que  crai- 
gnent le  plus  ces  désorganisateurs,  c'est  le 
rétablissement  de  l'ordre,  puisqu'ils  se  ver- 
ront forcés  alors  de  rentrer  dans  les  ténèbres, 
seul  séjour  digne  d'eux  ;  à  cette  heureuse  épo- 
que les  agents  de  nos  ennemis  cesseront  d'ex- 
citer avec  leur  or  nos  dissentions  intestines, 
la  nation  recouvrera  son  crédit,  et  une  paix 
honorable  en  sera  la  suite. 

«  Ainsi  nous  éviterons  le  sort  de  la  Pologne, 
que  les  tyrans  coalisés  voudraient,  s'il  leur 
était  possible,  nous  faire  subir  aussi,  quoique 
par  des  routes  différentes  :  comme  on  s'est 
servi  d'une  partie  de  cette  infortunée  nation 
elle-même  pour  mieux  consommer  sa  ruine, 
ils  emploient  également  toutes  sortes  de  ma- 
nœuvres depuis  longtemps  pour  nous  diviser 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  2S4,  chemise  472, 
pièce  n»  17,  et  P.  V.,  tome  12,  page  128. 

1'*  SÉEIB.  T.  LXV. 


entre  nous,  en  multipliant  les  défiances,  les 
terreurs,  en  étouffant  le  patriotisme  par  ceux 
qui  n'en  ont  que  le  masque.  Si  nous  en  dou- 
tions encore,  la  trahison  de  Dumouriez,  la 
guerre  civile  allumée  dans  les  départements, 
l'approche  des  armées  combinées  qui  cher- 
chent à  nous  cerner  de  toutes  parts,  ne  nous 
le  prouveraient  que  trop. 

«  Vous  le  voyez,  législateurs,  le  mal  nous 
presse,  le  danger  est  grand  ;  sauvez-nous,  sau- 
vez-nous, tandis  que  vous  le  pouvez.  Si,  à  la 
honte  du  nom  français,  l'heure  fatale  sonnait 
avant  que  d'avoir  opéré  le  salut  public,  le 
remords  déchirant  vous  poursuivrait  partout 
où  vous  iriez  et  votre  existence  serait  pire 
que  la  mort.  Mais  un  doux  espoir  nous  anime 
encore  et  nous  porte  à  croire  que  vous  rem- 
plirez votre  mission,  vos  concitoyens  vous 
ayant  délégué  pour  cela  leurs  pouvoirs  et  se- 
condés de  tous  leurs  moyens.  Sans  doute  que 
vous  ne  perdrez  pas  non  plus  de  vue  que  nos 
nouvelles  lois  auront  indispensablement  be 
soin  du  soutien  de  la  morale  et  de  l'instruc- 
tion publique,  sans  quoi  ce  serait  comme  si 
l'on  bâtissait  sur  le  sable  :  on  sait  bien  qu'il 
est  impossible  de  faire  un  peuple  de  sages, 
mais  on  peut  le  rendre  heureux,  ce  qui  est  le 
meilleur  moyen  de  nous  faire  des  prosélytes 
chez  les  nations  étrangères,  en  leur  faisant 
aimer  notre  Révolution. 

«  Nous  conjurons  ici  les  Parisiens  d'ouvrir 
enfin  eux-mêmes  les  yeux  sur  leurs  vrais  inté- 
rêts, étant  responsables  envers  la  nation  de 
l'inviolabilité  de  vos  personnes,  ainsi  que  de 
la  liberté  de  vos  opinions. 

«  Tels  sont  les  vœux  des  vrais  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Lacaune  qui,  en 
outre  des  offrandes  qu'ils  ont  déjà  faites  à  la 
patrie,  viennent  encore  de  donner,  pour  faci- 
liter l'habillement,  l'équipement  et  le  plus 
prompt  départ  des  volontaires  de  notre  dis- 
trict, les  objets  mentionnés  dans  le  certificat 
ci-joint  des  administrateurs  dudit  district. 
Nos  offrandes,  il  est  vrai,  sont  petites  eu 
égard  aux  besoins  de  l'Etat  et  bien  au-dessous 
de  nos  intentions  ;  mais  la  rigueur  du  climat 
dans  les  montagnes  où  nous  vivons  est  telle 
que  tout  s'y  ressent  de  l'état  de  dénuement 
et  de  misère  d'un  pays  pour  ainsi  dire  sau- 
vage. 

«  Les  mcînbres  de  la  société  populaire 
de  Lacaune, 

((  Signé  :  Sicard  ;  Dalmat  ;  Gal- 
TiER  ;  Laroque  ;  Mas, 
secrétaire.  » 

Suit  le  texte  de  la  note  annoncée  dans  cett« 
adresse  : 

Note  des  effets  donnés  par  les  membres  de  la 
société  populaire  de  la  commune  de  La- 
caune, chef -lieu  de  district  du  département 
du  Tarn,  pour  servir  à  V habillement  des 
volontaires  soit  de  la  commune  dudit  La 
Caune,  soit  des  autres  communes  du  dis- 
trict (1). 

1°  10  habits  uniformes  ; 
2°  7  vestes  ; 


ili  Archives  nationales,  Carton  Cu  234,  chemise  472, 
pièce  n"  18, 
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3°  10  culottes  ; 

4°  58  pj^ires  de  bas  ; 

5"  9  chi-peaux  ; 

6"  64  paires  de  souliers  ; 

7°  10  paires  de  guêtres  ; 

8°  110  livres  en  assignats. 

«  Nous,  administrateurs  du  district  de  La- 
caune,  au  département"  du  Tarn,  soussignés, 
certifions  la  sincérité  de  la  note  ci-dessus  et 
que  les  objets  y  détaillés  ont  été  employés  à 
l'habillement  et  à  l'équipement  d'une  partie 
des  volontaires  dudit  district  ;  certifions,  de 
plus,  que  les  membres  de  la  société  populaire 
dudit  Lacaune  ont  contribué  en  grande  par- 
tie à  une  indemnité  ou  gratification  de  plus 
de  200  livres  accordée  à  chacun  des  22  volon- 
taires assignés  à  la  commune  dudit  Lacaune, 
ainsi  qu'à  une  souscription  ouverte  pour 
subvenir  aux  besoins  des  parents  pauvres  de 
tous  les  volontaires  de  cette  commune,  qui 
sont  dans  les  armées  de  la  République  ; 

«  Comme  aussi  nous  certifions  que  tous  les 
habitants  de  Lacaune  indistinctement  et  à 
l'envi  les  uns  des  autres  ont  fait  en  dernier 
lieu  des  dons  et  offrandes  volontaires  en  cui- 
vre ou  autre  matière  propre  à  faire  des  ca- 
nons, dont  le  poids  est  d'environ  8  quin- 
taux ;  plus  de  10  paires  de  boucles  en  ar- 
gent, d'une  paire  de  bracelets  en  or,  d'une 
montre  en  argent,  d'une  boucle  de  col  en  ar- 
gent, et  de  2  poignées'd'épée  aussi  en  argent  ; 
ainsi  que  de  la  somme  de  650  livres  6  sous, 
dont  celle  de  33  livres  12  sous  en  numéraire 
et  celle  de  616  livres  14  sous  en  assignats. 

((  En  témoignage  de  quoi  nous  avons  déli- 
vré le  présent  pour  servir  et  valoir  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

((  A  Lacaune,  ce  14  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Siçjnê  :  MouJOL  ;  Cabanel-Montaigu  ; 
Girard  ;  Bataille,  secrt- 
taire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  pièces  au 
Bulletin.) 

12°  Lettre  des  membres  de  la  société  répu- 
bliccmie  d'Hesdin,  par  laquelle  ils  font  con- 
naître à  la  Convention  qu'ils  ont  arrêté,  dans 
leur  séance  du  14  mai,  de  rendre  les  honneurs 
funèbres  aux  mânes  de  Dampierre  et  envoient 
le  procès-verbal  de  cette  cérémonie  (1). 

Suit  le  texte  de  ce  procès-verbal  : 

Extrait  du  procès-vef-hal  de  la  séoâïce  publi-^ 
que  de  la  société  républicaine  de  la  ville 
d'Hesdin. 

Le  19  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (2). 

«  La  société  avait  arrêté,  dans  sa  séance 
du  14,  qu'elle  rendrait  les  honneurs  funèbres 
aux  mânes  du  général  Dampierre.  Elle  avait 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  128. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  482, 
pièco  n°  26. 


aussi  arrêté,  dans  cette  séance,  que  le  citoyen 
Taillefer,  lieutenant-colonel  au  16'  régiment  î 
de  chasseurs  à  cheval,  serait  chargé  de  faire 
l'oraison  funèbre  du  défenseur  que  nous 
avons  perdu  ;  enfin  que  les  corps  civils  et  mi- 
litaires seraient  invités  d'assister  à  cette  céré- 
monie civique. 

«  Le  cortège  est  parti  du  lieu  des  séances 
de  la  société,  à  trois  heures  de  relevée  ;  un 
piquet  de  cavalerie  ouvrait  la  marche,  cette 
troupe  suivie  d'un  corps  de  la  garde  ci- 
toyenne, précédait  les  fonctionnaires  publics 
et  la  députation  choisie  par  les'  différents  dé- 
pôts formant  la  garnison.  A  la  tête  de  ces  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  on  distinguait  les  gé- 
néraux Durre  et  Delille,  le  premier  membre 
de  la  société  républicaine  et  commandant  en 
chef  de  la  12**  division  et  le  second  faisant  : 
les  fonctions  d'inspecteur  des  remontes  de  ca- 
valerie pour  le  l'ecrutement  de  l'armée.  Le 
citoyen  Murât,  aide  de  camp  du  général 
Durre  était  chargé  de  disposer  la  marche  de 
la  cérémonie  ;  suivait  ensuite  la  tombe  du 
vertueux  Dampierre  portée  par  ses  frères 
d'armes,  entourée  des  officiers  des  différents 
corps  et  précédée  de  l'urne  oii  devaient  repo- 
ser ses  cendres  :  une  musique  funèbre  et  mili- 
taire exprimait  la  juste  douleur  qu'éprou- 
vaient tous  les  assistants. 

«  La  marche  s'est  arrêtée  sur  la  grande 
place.  Là  était  posée  aux  pieds  de  l'arbre  de 
la  liberté  la  tribune  destinée  à  l'orateur.  Le 
citoyen  Taillefer,  lieutenant-colonel  au  16*  ré- 
giment de  chasseurs  à  cheval,  a  prononcé  ■ 
Toraison  funèbre  du  valeureux  Dampierre. 
Il  a,  d'un  pas  rapide  et  sûr  tracé  la  vie  privée 
de  ce  martyr  de  la  liberté  ;  passant  ensuite 
aux  premiers  jours  qui  ont  éclairé  notre 
sainte  Révolution,  il  a  crayonné  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique  les  services  que  ce 
général  a  rendus  à  la  patrie.  Il  l'a  enfin  suivi 
dans  les  différentes  affaires  où  il  avait  com- 
battu à  ses  côtés.  Le  citoyen  Taillefer  a  arraché  , 
de  la  foule  immense  d'auditeurs  dont  la  place 
était  remplie,  les  larmes  civiques  si  bien  dues 
aux  mânes  du  défenseur  de  l'égalité.  Le  cor- 
tège après  avoir  traversé  la  ville,  s'est  rendu 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  société  républi- 
caine; le  général  Durre,  président  de  la  société 
a  prononcé  un  discours  analogue  aux  cir- 
constances ;  il  a  peint  avec  force  les  dangers 
de  la  patrie  et  la  nécessité  de  se  rallier  plus 
étroitement  autour  de  la  chose  publique  ;  il  a 
fini  par  inviter  ses  frères  à  faire  de  nouveaux 
efforts  pour  assurer  le  triomphe  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

((  La  société,  pénétrée  des  sentiments  dont 
elle  venait  d'entendre  l'expression,  a  arrêté  à 
l'unanimité  que  le  procès-verbal  de  cette 
séance  serait  envoyé  à  la  Convention  natio- 
nale, à  la  société  des  Jacobins  de  Paris,  comme 
un  nouveau  témoignage  du  civisme  qui  anime 
les  membres  de  la  société  républicaine  de  la 
ville  d'Hesdin. 

((  Signé  :  Joseph  DuRRE,  préitidnit  ;  Dela- 
RUR,  >iecrHaire  ;  Boulanobr.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordoime  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin.) 


13"  Lettre  des  corps  administratifs  et  des 
citoyens  de  la  ville  de  Loudun,  par  laquelle 
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ils  adressent  à  la  Convention  rexposé  justifica- 
tif de  leur  conduite  (1)  : 

Suit  le  texte  de  cet  exposé  : 

Exposé  justificatif  de  la  conduite  des  corpn 
administratifs  et  des  citoyens  de  la  ville  de 
Loudun  (2). 

«  Présentés  a  la  nation  entière  comme  des 
contre-révolutionnaires,  les  corps  adminis- 
tratifs de  Loudun  croient  devoir  à  leur  hon 
i.eur  de  rendre  à  leurs  concitoyens  un  compte 
exact  des  motifs  qui  ont  déterminé  leur  con- 
duite ;  ce  compte,  ils  vont  le  rendre  avec  la 
candeur  d'hommes  purs  et  intacte  et,  si  ces 
hommes  accoutumés  à  juger  sévèrement  les 
autres,  veulent  prendre  pour  un  instant  le 
poste  difficile  où  ceux  qu  ils  accusent  si  légè- 
rement se  sont  trouvés,  il  est  à  croire  qu'ils 
reviendront  bien  vite  de  leurs  préventions  et 
qu'ils  rendront  justice  à  des  hommes  qui, 
dans  tous  les  temps,  se  sont  montrés  attachés 
à  la  chose  publique. 

«  Loudun  est  une  petite  ville  dont  la  popu- 
lation est  à  peu  près  de  5,000  âmes  ;  elle  est 
ouverte  de  toutes  parts  et  elle  n'a  par  sa 
position  aucun  moyen  de  résistance  à  oppo- 
ser. 

<«  Le  dimanche  5  mai,  Thouars  fut  investi 
par  1  armée  des  brigands,  connue  sous  la  dé- 
nomination d'armée  chrétienne.  Thouars  est 
distant  de  4  lieues  de  la  ville  de  Loudun. 

«  Ce  même  jour,  5  mai,  3  heures  de  l'après- 
midi,  arrivent  au  district  de  Loudun  3  com- 
missaires des  départements  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vienne,  qui  avaient  été 
envoyés  à  Thouars  pour  se  concerter  avec  le 
général  Quétineau  sur  les  plans  d'attaques 
des  défenses  propres  à  repousser  cette  armée 
d3  brigands.  Ils  annoncent  aux  corps  admi- 
nistratifs que  Thouars  est  cerné  de  toutes 
parts  par  les  insurgés,  que  leurs  forces  sont 
formidables,  qu'il  est  à  craindre  que  Thouars 
ne  puisse  résister  à  leur  attaque. 

«  Les  administrateurs  de  Loudun  engagent 
cette  commission  départementale  à  rester  un 
instant  parmi  eux  pour  aviser  de  concert  au 
parti  qu'ils  avaient  à  prendre.  Les  commis- 
saires délibèrent  et  les  premiers  ils  opinent 
pour  que  l'administration  prenne  ses  sûretés, 
afin  de  ne  pas  la  laisser  tomber  au  pouvoir  de 
Tennemi.  Le  commissaire  du  département  de 
la  Vienne  requiert  même  les  administrateurs 
de  faire  transporter  sans  délai  à  Poitiers  tous 
nos  fusils,  2  petites  pièces  de  canon  et  quel- 
ques munitions  qui  se  trouvaient  dans  leur 
ville. 

«  Il  ne  fut  point  pour  l'instant  pris  de  dé- 
termination, car  l'espérance  existait  encore, 
mais  peu  de  temps  après,  entre  5  et  6  heures 
du  soir,  arrivent  à  toutes  brides.  60  à  80  cava- 
liers à  la  tête  desquels  était  le  lieutenant  de 
notre  gendarmerie  et  commandant  général 
de  la  cavalerie  de  l'armée  de  Thouars  qui 
jettent  l'alarme  et  la  consternation  dans  nos 
murs.  Ils  se  présentent  à  l'administration  : 
ils  annoncent  que  Thouars  est  à  feu  et  à  sang. 
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qu'ils  ont  été  poursuivis  jusqu'à  Pas-de-Jeu. 
distant  de  deux  lieues  de  Loudun  et  qu'il  est 
vraisemblable  qu'un  détachement  de  cavalerie 
viendra  dans  la  nuit  même  s'emparer  de 
notre  ville  qu'on  sait  être  sans  défense.  L"n 
de  ces  cavaliers  avait  amené  avec  lui  la  femme 
du  général  Quétineau.  Quelques-uns  d'entre 
eux  crurent  le  danger  si  imminent  que,  par 
prudence,  ils  ne  voulurent  pas  coucher  à  Lou- 
dun. 

«  Ce  nouveau  rapport  jeta  les  citoyens  de 
toutes  les  classes  dans  l'inquiétude  et  la  cons- 
ternation; les  membres  de  la  commission  dé- 
partementale crurent  qu'il  était  de  leur  de- 
voir de  se  retirer  vers  Poitiers  pour  l'ins- 
truire des  progrès  affligeants  des  révoltés;  ils 
partirent  sur-le-champ. 

<(  L'administration  avise  alors  au  parti  qui 
lui  reste  à  prendre.  La  proximité  de  l'ennemi, 
la  faiblesse  des  forces  qu'elle  avait  à  sa  dispo- 
sition, forces  consistant  en  eo  ou  80  hommes 
armés,  tous  ces  motifs  la  déterminent  à  se 
replier  sur  une  ville  voisine  pour  chercher  à 
y  mettre  en  sûreté  ses  archives,  ses  caisses  et 
ses  armes. 

«  A  l'instant,  les  ordres  sont  donnés  ; 
20  charrettes  sont  chargées,  elles  partent  entre 
11  heures  et  minuit  sous  l'escorte  de  la  com- 
pagnie des  grenadiers  qui  sont  bientôt  suivis 
de  la  majeure  partie  des  patriotes,  de  leur* 
femmes  et  de  leurs  enfants. 

(«  Les  administrateurs  auraient  bien  désiré 
pouvoir  se  retirer  à  Poitiers,  chef-lieu  de  leur 
département,  mais  craignant  qu'une  colonne 
ennemie  ne  se  fût  portée  sur  Mirabeau,  en 
passant  par  Airvault,  et  n'interceptât  leur 
convoi,  il  fut  arrêté  qu'on  se  rendrait  à  Chi- 
non  oii  ils  s'attendaient  eux  et  leurs  conci- 
toyens, à  être  reçus  en  amis  et  frères. 

«  Quelques  administrateurs  étaient  restés 
à  leur  poste,  avec  le  procureur  syndic.  Ils  s'oc- 
cupaient les  uns  et  les  autres  du  soin  de  faire 
transporter  à  Chinon  les  habillements  et  équi- 
pements des  volontaires  nationaux,  lorsqu'on 
vint  annoncer  à  ce  dernier  que  l'arbre  de  la 
liberté  était  menacé.  A  l'instant,  il  se  rend 
sur  la  place,  avec  le  citoyen  Dubourg,  l'un  des 
administrateurs,  oii  on  l'avait  placé.  Ils  aper- 
çoivent autour  un  groupe  de  femmes  éper- 
dues, parmi  lesquelles  étaient  3  hommes  con- 
nus pour  aristocrates:  ils  essaient  d'arrêter 
leurs  bras.  Leurs  représentations  furent  vai- 
nes. Aucune  force  ne  les  environnant,  l'arbre 
tombe  et  malgré  les  menaces  de  ces  femmes 
égarées,  ils  parvinrent  à  sauver  le  bonnet  de 
la  liberté. 

«  Les  archives  enlevées,  les  administrateurs 
vont  rejoindre  leurs  collègues  à  Chinon,  ils 
sont  suivis  de  la  presque  totalité  des  hommes. 
«  Dans  cet  instant,  des  nouvelles  les  plus 
alarmantes  se  répandent;  on  annonce  que 
l'ennemi  se  porte  sur  Loudun;  des  émissaires 
publient  qu'une  colonne-forte  de  5,000  hommes 
a  couché  à  Pas-de-Jeu  et  qu'elle  doit  arriver 
bientôt  dans  notre  ville. 

"  Ce  fut  alors  que  quelques  femmes  qui  se 
voyaient  sans  forces  crurent  trouver  de  la 
clémence  dans  l'ennemi,  en  arborant  le  pa- 
villon blanc.  Il  fut  placé  durant  une  heure 
sur  nos  murs,  mais  plusieurs  citovens  du 
nombre  de  ceux  qui  étaient  restés,  firent  bien- 
tôt disparaître  ce  signe  de  contre-révolution. 
«  Ce  premier  moment  de  terreur  écoulé, 
quelques    bons    citoyens    rentrèrent    bientôt 
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dans  leurs  foyers.  Ils  délibéraient  entre  eux 
et  se  concertaient  sur  les  moyens  de  faire  re- 
planter l'arbre  de  la  liberté,  lorsque  le  ci- 
toyen Leduc,  soldat  de  la  légion  germanique, 
vint  le  mercredi  8,  s'offrir  à  eux  pour  les 
accompagner  sur  la  place  et  les  aider  à  le 
replanter.  Les  offres  de  ce  généreux  citoyen 
sont  accueillies  avec  transport;  un  arbre  est 
Bur-le-champ  conduit  et  bientôt  il  y  est  re- 
placé aux  cris  de  :  Vive  la  République!  vive 
la  liberté  ! 

«  Tel  est  l'exposé  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Loudun.  Les  corps  administratifs  sont-ils  des 
lâches,  sont-ils  des  contre-révolutionnaires, 
d'avoir  sauvé  leurs  archives  ou  bien  cette  me- 
sure a-t-elle  été  impérieusement  commandée 
par  les  circonstances  1  Devaient-ils  rester  à 
leurs  postes,  lorsque  la  chose  publique  qui 
leur  était  confiée,  aurait  infailliblement  péri 
avec  eux?  Qu'on  considère  leur  position, 
qu'on  réfléchisse  aux  alarmes  que^  naturelle- 
ment, ont  dû  produire  les  rapports  qui  leur 
ont  été  faits  par  la  commission  départemen- 
tale et  les  60  à  80  cavaliers  venant  de  Thouars, 
et  on  rendra  justice  aux  mesures  prudentes 
qu'ils  ont  adoptées.  S'ils  eussent  été  des 
contre-révolutionnaires,  des  traîtres,  ils  n'au- 
raient pas  mis  la  chose  publique  à  couvert; 
ils  seraient  restés  à  leur  poste,  parce  qu'ils 
l'auraient  gardé  sans  danger. 

((  Les  citoyens  de  Loudun  ne  chercheront 
point  à  excuser  le  délit  trop  criminel  de  ceux 
qui  ont  osé  porté  une  main  sacrilège  sur 
1  arbre  de  la  liberté  et  qui  ont  eu  la  coupable 
audace  de  faire  flotter  un  instant  le  drapeau 
blanc  sur  leurs  murs,  mais  alors  la  ville  était 
déserte,  les  hommes  s'étaient  retirés  et  ces 
êtres  craintifs  croyaient  arrêter  la  fureur 
des  brigands,  en  faisant  disparaître  ces  si- 
gnes de  la  liberté. 

«  Les  administrateurs  bornent  à  cet  exposé 
rapide  leur  justification.  Ils  attendent  avec 
sécurité  le  jugement  des  hommes  honnêtes  et 
qui  savent  résister  aux  malignes  impressions 
des  malveillants  et,  ils  l'avouent,  jamais  ils 
n'eussent  songé  à  rendre  aussi  publique  leur 
démarche,  si  elle  n'avait  été  cruellement  em- 
poisonnée par  des  hommes  qui  certes  ne  sont 
peut-être  pas  si  purs  qu'eux.  Ils  se  seraient 
bornés  à  la  justice  que  leur  a  rendue  le  citoyen 
Tallien,  représentant  du  peuple,  en  venant 
délibérer  au  milieu  d'eux  et  en  leur  laissant 
pour  gage  de  sa  confiance  des  oriflammes  tri- 
colores; mais  l'homme  public  se  doit  à  lui- 
même,  il  doit  aux  citoyens  qui  l'ont  investi  de 
leur  confiance,  une  justification  éclatante; 
l'idée  seule  du  soupçon  alarme  toute  âme  hon- 
nête;-elle  affecte  douloureusement  l'homme 
public. 

«  Les  mevihf-es  des  corps  administratif  s 
et  les  citoîiens  de  la  ville  de  Lou- 
dun. 

<(  Signé:  Ernoul,  Duisour,  Chenon,  Dumou- 
TiER,  Arnault,  Bernard,  procureur  de  la 
commune;  Diotte,  Périn,  Montaille, 
CouTEx,  maire  ;  Bernier,  Vinee,  Cavri, 
Dubois,  Poirier,  syndic  du  district  ;  Ber- 
TIN,  notable;  Tabart,  officier  mu7iicipal.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion,  par 
extrait,  de  cet  exposé  au  Bulletin.) 


14°  IjCttre  du  citoyen  Housset,  remjjlissant 
par  intérim  les  fonctions  de  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  de  l'Yonne,  par 
laquelle  il  fait  connaître  que  le  recrutement 
s'est  opéré  avec  zèle  dans  ce  département  (1); 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Auxerre,    21    mai    1793,    l'an    II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  informer  que  tous 
les  volontaires  qui,  en  exécution  de  la  loi  du 
24  février  dernier  composent  le  contingent  de 
ce  département,  sont  partis  pour  rejoindre 
l'armée  de  la  Moselle  dans  laquelle  ils  de- 
vaient entrer.  Les  administrés  de  ce  départe- 
ment ont,  dans  cette  circonstance  comme  dans 
toutes  les  autres,  donné  de  nouvelles  preuves 
de  civisme  et  de  patriotisme.  Le  recrutement 
s'est  opéré  avec  la  plus  grande  tranquillité; 
chacun  s'empressait  d'y  contribuer  de  ses 
moyens.  Le  zèle  qui  enflammait  la  jeunesse 
guerrière  lui  a  fait  rejeter  pour  ainsi  dire 
universellement  le  mode  qu'elle  aurait  pu 
adopter  pour  ne  fournir  que  le  contingent 
qui  lui  était  assigné.  Aussi  ce  contingent 
excède-t-il  celui  demandé.  Toutes  les  com- 
munes du  district  d'Auxerre  particulièrement 
se  sont  montrées  dignes  de  la  liberté  et  ja- 
louses de  la  conserver.  Celle  de  Courjon,  entre 
autres,  qui  n'était  portée  que  pour  9  hommes 
dans  la  répartition  en  a  fourni  17.  Le  même 
esprit  règne  dans  toute  l'étendue  de  ce  dépar- 
tement, et  la  Convention  reconnaîtra  par- 
tout les  vrais  républicains  de  l'Yonne. 

((  L'administrateur  substituant  le  pro- 
cureur général  syndic  du  départe- 
7nent  de  l'Tonne. 

«  Signé  :  Housset.  » 

llniire  (3).  Je  demande  la  mention  hono- 
rable du  p.atriotisme  des  habitants  de  l'Yonne 
et  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.  Je 
confirme  à  la  Convention  que  le  mode  de  re- 
crutement a  été  l'inscription  volontaire.  Cette 
petite  armée  est  partie  armée  et  équipée.  {Ap- 
plaudissements.') 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

15°  Adresse  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété républicaine  de  Langres  (4),  par  la- 
quelle ils  invitent  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention à  se  réunir  pour  donner  prompte- 
ment  aux  Français  une  constitution  républi- 
caine; cette  adresse  est  ainsi  conçue  (5)  : 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  128. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  iiSS,  chemise  477, 
pièce  n°  11. 

(3)  MonUetiruniversel,  l"  semestre  de  1793,  page  681, 
2'  colonne. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  128. 

(5)  Archives   nationales.  Carton  C.  235,  chemise  483, 
pièce  n°  27. 
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«  Du  10  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Mandataires  d'un  peuple  libre, 

«  D'une  voix  unanime,  on  vous  crie  de 
tous  les  départements  :  cessez  vos  divisions 
scandaleuses  et  funestes,  étouffez  vos  haines 
personnelles,  donnez-nous  une  Constitution  et 
sauvez  la  patrie.  Tel  est  aussi  le  langage  des 
républicains  de  Langres.  Vous  dites  à  tous 
les  Français  dans  vos  adresses  énergiques  : 
M  Soyez  unis,  c'est  de  votre  union  que  dépen- 
dent notre  force  et  le  salut  public  »,  et  nous  ne 
voyons  ni  union  ni  accord  entre  vous.  Vous 
;  mourrez,  dites-vous,  à  votre  poste.  Hemplis- 
isez-le  donc  d'abord  avec  dignité  pour  y  mou- 
rir avec  honneur.  Vous  décrétez  que  vous  dis- 
cuterez les  articles  constitutionnels  et  vos 
séances  sont  désertes,  quand  un  objet  impor- 
tant est  à  l'ordre  du  jour.  Songez  que  vous 
n'êtes  pas  là  pour  vous-mêmes,  mais  pour 
une  grande  nation  qui  vous  a  confié  ses  desti- 
nées. Vous  avez  délivré  la  patrie  d'un  tyran, 
qu'avez-vous  fait  de  plus  pour  son  salut  et 
son  bonheur  1  Elle  vous  demandera  compte  de 
tous  les  maux  que  vous  auriez  pu  lui  éviter. 
La  guerre  civile  ravage  des  contrées  malheu- 
reuses et  c'est  peut-être  à  votre  indifférence 
qu'elle  doit  ses  progrès. 

«  Mandataires,  les  dangers  se  multiplient, 
dites  si  vous  voulez  ou  si  vous  pouvez  remplir 
votre  mission.  Nous  ne  demandons  point  que 
Ivous  convoquiez  une  nouvelle  assemblée.  La 
iConvention  nous  est  nécessaire,  nous  la  défen- 
fdrons,  elle  sera  toujours  notre  point  de  ral- 
liement, toujours  nous  la  ferons  respecter  par 
nos  ennemis;  mais  s'il  s'en  trouve  parmi  vous 
qui  sentent  leur  impuissance,  leur  incapacité 
pour  sauver  la  patrie,  qu'ils  aient  le  courage 
de  le  dire,  nous  les  estimerons;  qu'ils  se  reti- 
rent et  bientôt  ils  seront  remplacés.  Si  notre 
hardiesse  républicaine  vous  déplaît,  et  si  vous 
accueillez  la  vérité  d'un  rire  dédaigneux,  c'en 
est  fait  de  la  chose  publique;  les  circonstances 
sont  sérieuses;  nous  vous  rappelons  vos  de- 
voirs :  nous  en  avons  le  droit.  Dans  une  mo- 
narchie on  pâlit  la  vérité,  dans  une  républi- 
que, on  la  dit  sans  déguisement.  L'esprit  du 
peuple  est  bon,  l'esprit  du  soldat  est  bon;  que 
celui  de  la  Convention  lui  ressemble  et  tout 
est  sauvé. 

«  Les  citoyens  composajtt  la  société 
républicaine  de  Langres. 

«  Signé  :  Hocle,  Georget,  secrétaire;  SiÉ- 
VRON,  secrétaire;  Brinqautet,  aîné,  Ber- 
TiLLi,  président;  MoRiNOT,  Gautherot, 
Charlot,  Clerejet,  Gillot,  Fourot, 
Thiérat,  Sorillet,  fils;  Barbier,  Boiset, 
Frérot,  Maillard,  Soccidat,  fils;  Mau- 
piN,  MoNGiN,  Petitot,  Duche,  Metjne, 
Mellier,  Mulson,  Lambry,  André,  Gau- 
CHET,  Jobert,  Lecelat,  père  ;  Mathieu, 

DuTAILLY,  CaRDENC,  RoUSSELLE,  GrOUSSET, 

Lagoutte,  Pasquier,  Perrier,  Carleret, 

BONTEMPS,   AUVIGNE,    COLLE,    DeMONGEOT, 

Bénard,  Margueritte,  Boussard,  De- 
lage,  Dég.^ud,  Boittica,  Degaud,  fils; 
Claude  Pillier,  Ragard,  Adenir,  l'aîné  ; 
Belot,  Gautherot,   Morlot,  Mousot.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


!  rable  et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

16°  Lettre  des  adininistrateurs  du  district 
de  Jussey  (1),  par  laquelle  ils  font  part  à  la 
Convention  que  Jean-Paul  Doribey,  ci-devant 
chanoine  séculier  de  Gransé-le-Chàteau,  dis- 
trict dIs-sur-Tille,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  abandonne,  à  compter  du  P""  janvier 
dernier,  sa  pension  annuelle  de  1,000  livres 
aux  citoyens  enrôlés  depuis  deux  ans,  soit 
dans  les  volontaires,  doit  dans  les  troupes  de 
ligne,  et  partis  pour  le  compte  de  la  commune 
d'Onge. 

Suit  le  texte  du  procès-verbal  qui  relate 
cette  offrande  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  district  de  Jussey,  concernant 
le  citoyen  Jean-Paul  Doribey. 

«  Séance  publique  du  matin  onze  mai 
mille  sept  cent  quatre-ving  treize, 
tenue  par  les  administrateurs  du 
directoire  du  district  de  Jussey,  à 
laquelle  ont  assisté  Claude-Fran- 
çois Brocard,  Charles  Landriey, 
Jean-Octave  Drouhin  et  Jean-Bap- 
tiste Folley. 

<(  S'est  présenté  le  citoj'en  Jean-Paul  Dori- 
bey, ci-devant  chanoine  séculier  de  Gransé-le- 
Château,  district  d'Is-sur-Tille,  département 
de  la  Côte-d'Or,  lequel  en  sa  dite  qualité  nous 
a  déclaré  qu'en  vertu  des  décrets  concernant 
la  suppression  de  toutes  les  corporations,  il 
jouit  d'une  pension  annuelle  de  1,000  livres 
qui  doit  lui  être  payée  par  quartiers  chez  le 
receveur  du  district  de  Jussey  dans  le  ressort 
duquel  il  fait  sa  résidence  depuis  plus  de 
deux  ans,  à  Onge,  canton  de  Vitrey,  qu'il  en- 
tend abandonner  le  montant  de  ladite  pen- 
sion à  compter  du  1"  janvier  de  la  présente 
année  aux  citoyens  tant  volontaires  que  des 
troupes  de  ligne  qui  sont  partis  depuis  deux 
ans  à  la  défense  de  la  patrie  pour  le  compte 
de  la  commune  d'Onge  et  à  ceux  qui  seraient 
encore  dans  le  cas  de  partir  également  pour 
la  défense  de  la  patrie,  laquelle  pension  leur 
sera  partagée  par  égale  part  proportionnel- 
lement au  temps  de  leur  service,  la  contribu- 
tion mobilière  et  autres  frais  imprévus  préa- 
lablement prélevés,  lequel  abandon  durera  et 
aura  son  effet  pendant  tout  le  temps  de  la 
guerre;  ne  pourront  lesdits  volontaires  jouir 
de  la  part  de  ladite  pension  qu'autant  qu'ils 
justifieront  à  la  municipalité  du  lieu  en  exer- 
cice, qu'ils  seront  en  activité  de  service;  entend 
également  ledit  donataire  qu'il  ne  peut  y 
avoir  que  les  citoyens  nés  audit  Onge  et  qui 
serviront  pour  le  contingent  de  ladite  com- 
mune qui  pourront  être  compris  dans  ladite 
répartition  et  non  ceux  qui  se  seraient  enrô- 
lés pour  remplacement  d'autres  communes. 

<(  Entend  également  ledit  donataire  que  la- 
dite pension  sera  reçue  par  les  officiers  muni- 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  129. 

(2)  Archives   nationales,  Carton  C  2.53,  chemise  477, 
pièce  11°  10. 
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cipaux  d'Onge  par  chaque  trimestre  cliez  le 
receveur  du  district  de  Jussey;  il  remettra 
auxdits  officiers  municipaux  les  pièces  néces- 
saires pour  opérer  cette  rentrée  et  qui  pour- 
ront sous  sa  surveillance  faire  ladite  réparti- 
tion. 

«  De  laquelle  déclaration  nous,  adminis- 
trateurs susdits  et  soussignés,  après  avoir 
pris  communication  de  l'acte  de  prestation  de 
serment  dudit  Doribey,  fait  en  vertu  de  la 
loi  du  14  août  dernier  devant  la  municipalité 
d'Onge,  ledit  acte  en  date  du  16  octobre  der- 
nier qu'il  nous  a  représenté,  nous  en  avons 
fait  rédigé  le  présent  acte  que  ledit  Doribey 
a  signé  avec  nous  après  lecture  et  duquel  nous 
lui  avons  fait  à  l'instant  délivrer  copie,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

((  Signé  au  registre  :  Doribey,  Brocard, 

FOLLEY,  LaNDRIBY,  DrOUHIN. 

«  Pour  extrait  conforme, 

«  Signé  :  Carteret,  -fils, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  l'offrande 
civique  et  généreuse  du  citoyen  Doribey.) 

l?**  Lettre  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  L'égalité  d'Epinal  (1), 
par  laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  un 
extrait  du  procès-verbal  d'une  des  séances  de 
leur  société,  qui  contient  des  moyens  propres, 
à  relever  le  crédit  des  assignats,  et  à  entre- 
tenir la  confiance  dans  les  opérations  de  la 
Convention  nationale;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Èpinal,  19  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  vous  adresse  l'extrait  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  ce  jour;  elle  vous  invite 
d'en  donner  lecture  à  la  Convention  natio- 
nale. 

<(  Elle  a  découvert  la  source  du  discrédit 
des  assignats;  elle  a  aussi  trouvé  le  moyen 
d'en  rétablir  le  crédit.  Puissent  tous  les  Fran- 
çais seconder  nos  efforts  et  nos  ennemis  au- 
ront perdu  un  de  leurs  plus  grands  moyens. 

a  Au  nom  de  tous  les  vrais  républi- 
cains qui  composent  la  société  po- 
pulaire d'Epinal. 

<(  Signé  :   BiaoTTB,   président; 
Thiébaut,  secrétaire.  » 

Suit  le  texte  du  procès-verbal  annoncé  dans 
cette  lettre  (3)  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité 
d  Epinal,  du  19  mai  1798. 

«  Le  président  a  dit  :  Citoyens,  les  autorités 
constituées  de  la  ville  de  Metz  ont  prêté  le  ser- 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  129. 

(2)  Archives  nationales,   Carton  G  855,  chemise  482, 
pièce  n°  23. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  482, 
pièce   n"  24. 


ment  de  ne  faire  aucune  différence  entre  l'ar- 
gent et  les  assignats. 

«  Ce  serment  sera  répété  aujourd'hui  à 
3  heures,  dans  la  salle  des  séances  du  direc- 
toire du  département  par  toutes  les  autorités 
constituées  de  cette  ville;  je  suis  l'organe 
fidèle  des  membres  du  conseil  du  département 
auprès  de  vous  pour  vous  assurer  qu'ils  se- 
raient bien  aises  qu'un  grand  nombre  de  bons 
citoyens  assistassent  à  ce  serment  pour  le  pro- 
noncer avec  eux. 

«Aussitôt  un  membre  est  monté  à  la  tribune 
et  a  dit  : 

((  Citoyens,  vous  êtes  affligés  des  maux  qui 
désolent  la  France;  j'entends  journellement 
les  plaintes  les  plus  amères;  chacun  souffre, 
chacun  gémit;  mais  il  faut  le  dire,  chacun  est 
injuste  et  c'est  de  notre  propre  injustice  qu'é- 
manent tous  les  fléaux  qui  nous  désolent.  Por- 
tons nos  regards  sur  nous-mêmes  et  nous  re- 
connaîtrons cette  vérité. 

«  J'entends  dire  que  la  Convention  natio- 
nale devrait  faire  ceci,  qu'elle  devrait  faire 
cela;  c'est  sa  lenteur,  ce  sont  ses  mesures  qui 
causent  nos  malheurs;  toujours  c'est  la  Con- 
vention que  l'on  accuse,  toujours  c'est  à  elle 
que  l'on  adresse  des  reproches.  Hé  !  citoyens, 
de  quoi  vous  plaignez-vous  le  plus?  du  dis- 
crédit des  assignats,  mais,  dites-moi,  est-ce 
elle  qui  en  diminue  la  valeur  ?  est-ce  elle  qui 
refuse  de  les  recevoir  pour  la  somme  qu'ils 
indiquent?  est-ce  elle  qui  les  contrefait?  Est- 
ce  elle  qui  les  trafique  ?  Non,  sans  doute.  C'est 
vous,  négociants  avides,  qui  voulant  profiter 
des  chagrins  des  pauvres,  qui  voulant  favo- 
riser le  luxe  des  riches,  avez  accordé  la  préfé- 
rence meurtrière  à  l'argent  et  refusé  d'accep- 
ter le  papier-monnaie  pour  sa  valeur  réelle. 

«  C^st  vous  qui  avez  ainsi  alarmé  les  ou- 
vriers et  les  gens  à  gages  ou  à  traitements 
fixes. 

«  C'est  vous,  brocanteurs  des  biens  volon- 
taires qui,  spéculant  sur  les  besoins  publics 
pour  vous  faire  une  fortune  rapide,  avez  dis- 
crédité les  assignats  pour  en  recueillir  une 
plus  grande  masse,  avez  augmenté  vos  den- 
rées pour  multiplier  en  vos  mains  les  moyens 
d'acquérir  sans  bourse  délier  et  vous  rendre 
ainsi  propriétaires  particuliers  des  proprié- 
tés nationales.  Vous  saviez  bien  que  le  gou- 
vernement recevrait  en  paiement  de  vos  ac- 
quisitions les  assignats  pour  leur  valeur  in 
diquée,  vous  saviez  bien  que,  par  votre  agio 
tage,  vous  payeriez  vos  impositions  sans  sor 
tir  un  seul  écu  de  votre  bourse  et  vous  ave; 
acheté  les  assignats  en  trompant  les  gens 
faibles  et  ignorants  par  l'échange  à  perte  de; 
assignats  contre  de  l'argent. 

«  C'est  vous,  tyrans  du  peuple,  qui  ave;! 
juré  de  bouche  l'égalité  et  qui  dans  le  cœu] 
avez  formé  l'horrible  résolution  de  profiter  di 
la  disposition  du  numéraire  pour  pomper  h 
substance  des  pauvres  et  les  réduire  au  besoin 
de  fléchir  devant  l'aristocratie  bourgeoise,  i 
«  C'est  vous,  agioteurs  infâmes  qui,  pluj 
traîtres  que  Dumouriez,  faites  varier  le  pri:i 
des  assignats  sur  lesquels  on  vous  donnai 
un  gain  apparent,  tandis  que  vous  employie 
un  moyen  de  plus  pour  nous  a/ppauvrir;  c'es 
vous  tous,  dis-je,  qui  êtes  coupables  de  la  dé 
tresse  de  vos  concitoyens. 

«  Reconnaissez-vous  maintenant  l'injustic 
de  vos  murmures  et  de  vos  plaintes  contre  l] 
Convention?  Mais  il  est  un  remède  à  ce  ma 
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quoique  très  grand.  Vous  voulez  être  heureux 
et  vous  le  serez,  vous  voulez  que  vos  conci- 
toyens soient  heureux  et  ils  le  seront.  Il  dé- 
pend de  vous  tous,  citoyens,  de  faire  cesser 
la  perte  qu'essuient  les  assignats.  Imitez  les 
citoyens  de  la  ville  de  Metz;  jurons,  mais  qun 
co  ne  soit  pas  en  vain,  Jurons  de  rnaintenir 
le?  dispositions  de  la  loi  du  11  avril  et  pro- 
nonçons fermement  le  serment  que  le  citoyen 
président  propose. 

<(  A  l'instant,  le  président  a  prononcé  la 
formule  du  serment  en  ces  mots  : 

<(  Je  jure  d'exécuter  de  tout  mon  pouvoir 
la  loi  du  11  avril  dernier,  de  ne  faire  aucun .^ 
différence  des  assignats  et  du  numéraire  mé- 
tallique, de  vendre  ou  d'acheter  toutes  les 
marchandises  en  assignats  au  même  taux  que 
si  c'était  de  l'argent.  » 

<(  Alors,  plus  de  500  citoyens  présents  ayant 
la  main  levée,  ont  répété  :  Je  le  jure,  vive  la 
République! 

<(  Motion  a  été  faite  d'envoj^er  l'extrait  du 
procès-verbal  de  ce  jour  tant  a  la  Convention 
qu'aux  sociétés  populaires  du  département,  et 
cette  motion  appuyée  généralement  a  été  con- 
vertie en  délibération. 

<(  Collationnè  par  nous,  président  et 
secrétaire  de  la  société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  Végalité  d'Epinal. 

«  Signé  :  Bigotte,  Thiébaut.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  mention 
honorable  du  zèle  des  membres  de  la  société 
populaire  d'Epinal,  et  l'insertion  par  extrait 
au  Bulletin  de  sa  séance  du  19  de  ce  mois.) 

Un  membre,  au  nom  du-  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  concéder  à  la  comjnune 
de  Montreuil-sur-Mer  la  jouissance  d'un  ter- 
rain pour  lui  servir  de  cimetière;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  accordé  à  la  commune  de  Montreuil-sur- 
Mer  la  joiiissance  du  terrain  étant  dans  l'in- 
térieur du  bastion  dit  le  Bouillon,  pour  lui 
servir  de  cimetière  commun,  à  la  charge  de 
ne  point  toucher  aux  remparts,  talus  et  ban- 
quettes, lesquels  resteront  toujours  accessi- 
bles dans  tout  leur  pourtour,  de  manière  à 
ne  pas  gêner  le  service  de  la  place. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  en  manus- 
crit au  département  du  Pas-de-Calais.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  fenda?it  à  faire  remettre  au  rece- 
veur près  l'administration  des  domaines  na- 
tionaux tons  dépôts  (f  effets  précieux  prove- 
nant soit  des  domaines  nationaux,  soit  des 
émigrés;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


Ci)  Collection  Baudouin, tome  29,  page  203,  et  P.  V., 
tome  12,  page  129. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  203,  et  P.  V., 
tome  12,  page  129. 


tendu  le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  dépôts  faits  à  la  ci-devant  caisse  de 
l'extraordinaire  en  exécution  de  la  loi  du 
28  septembre  dernier,  et  tous  autres  dépôts 
de  même  nature  qui  y  auront  été  faits  jus- 
qu'à ce  jour,  seront  remis  au  receveur  près 
l'administration  des  domaines  nationaux, 
dont  le  reçu,  visé  de  l'administrateur  au  bas 
du  procès-verbal  de  ladite  remise,  opérera  la 
décharge  du  ci-devant  trésorier. 

Art.  2. 

<(  Les  receveurs  de  district  et  tous  autres 
agents  quelconques  qui  seraient  dépositaires 
des  pierres  fines  ou  fausses,  et  d'autres  ob- 
jets précieux  de  même  nature,  provenant  des 
églises,  maisons  religieuses,  et  autres  établis- 
sements publics  supprimés,  les  feront  passer 
sur-le-champ  par  la  messagerie  a,u  receveur 
près  l'administration  des  domaines  natio- 
naux. 

Art.   3. 

<(  Ils  accompagneront  leurs  envois  d'un  in- 
ventaire descriptif  des  objets,  en  ayant  soin 
de  désigner  les  lieux  où  les  individus  dont  ils 
proviennent,  leur  nombre,  leur  espèce  et  leur 
poids.  Cet  inventaire  sera  dressé  en  présence 
de  deux  membres  du  directoire  du  district 
et  du  préposé  des  messageries  qui  s'en  char- 
gera. 

Art.  4. 

«<  Les  receveurs  ou  autres  agents  qui  fe- 
ront ces  envois,  feront  passer  séparément  le 
procès-verbal  de  chargement  par  la  poste  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  en 
ayant  soin  de  faire  charger  le  paquet. 

Art.   5. 

<(  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  choisir  un  citoyen  connaisseur 
dans  cette  partie,  pour  dresser  les  inventai- 
res, faire  le  classement  et  procéder  à  toutes 
les  opérations  qui  précéderont  la  vente,  tant 
des  effets  déjà  déposés,  que  de  ceux  qui^  se- 
ront envoyés  des  diverses  parties  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  6. 

«  Les  dépôts  de  toute  nature  qui  ont  été  ou 
seront  faits  à  ladite  adnfinistration  seront 
renfermés  dans  une  caisse  à  trois  clefs  :  l'une 
sera  entre  les  mains  du  receveur;  la  seconde 
dans  celles  de  l'administrateur  ;  la  troisième 
dans  celles  du  ministre  de  l'intérieur,  ou  de 
la  personne  qu'il  chargera  de  le  représenter 
pour  cet  objet. 

Art.  7. 

«  Aucun  paquet  arrivant  par  la  message- 
rie au  receveur  près  l'administration  des  do- 
maines nationaux,  ne  pourra  être  ouvert  que 
le  procès-verbal  de  chargement  ne  soit  par- 
venu à  l'administrateur. 
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Art.  8. 

((  Lorsque  les  procès-verbaux  de  chargement 
lui  seront  parvenus,  il  les  remettra  au  pré- 
posé désigné  dans  l'article  5,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'ouverture  des  paquets  arrivés  au 
receveur,  en  présence  du  préposé  des  messa- 
geries. 

Art.   9. 

«  Il  sera  dressé  procès-verbal  du  récolement 
des  inventaires  qui  auront  été  dressés  par 
les  receveurs  de  district  ou  autres  agents,  et 
qui  auront  accompagné  les  envois  d'effets  pré- 
cieux. Expéditions  de  ces  procès-verbaux,  au 
bas  desquels  seront  mis  les  reçus  du  receveur 
près  l'administration,  seront  adressées  aux 
receveurs  de  district,  ovi  à  toirs  autres  qui  au- 
raient fait  parvenir  lesdits  effets,  pour  opé- 
rer leur  décharge. 

Art.   10. 

<(  Lorsque  le  préjDosé  nommé  par  l'adminis- 
trateur aura  classé  les  effets  par  nature,  il 
sera  dressé  procès-verbal  de  leur  évaluation, 

f»ar  des  experts  choisis  concurremment  par 
'administrateur  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  expédition  dudit  procès-verbal  sera  adres- 
sée à  la  Convention. 

Art.   11. 

«  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux est  autorisé  à  faire  recevoir  par  le  re- 
ceveur près  l'administration  des  domaines 
nationaux,  tous  dépôts  quelconques  d'effets 
précieux  provenant  soit  des  domaines  na- 
tionaux, soit  des  émigrés,  en  se  conformant 
aux  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Art.  12. 

«  Les  diamants  et  autres  effets  précieux 
provenant  des  émigrés  seront  distingués  et 
vendus  séparément  pour  servir,  s'il  y  a  lieu, 
au  paiement  des  créanciers  de  l'émigré  au- 
quel ils  appartenaient,  à  la  déduction  de  la 
portion  des  frais  d'expertise  et  de  vente  qu'ils 
doivent  supporter. 

Art.   13. 

«  La  Trésorerie  tiendra  à  la  disposition  de 
l'administrateur  des  domaines  nationaux  la 
somme  de  200  livres  par  mois,  pour  le  trai- 
tement du  préposé  qu'il  aura  choisi  en  exé- 
cution de  l'article  5,  et  paiera,  sur  les  états 
certifiés,  par  ledit  administrateur,  les  frais 
d'experts  ou  autres  frais  extraordinaires, 
relatifs  à  l'exécution  du  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

yicnnct,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  un  secours  de  200  liv. 
au  citoyen  Jean-Louis  Traissin  Parizet,  ci- 
devant  caporal  des  grenadiers  dans  le  4^  ba- 
taillon de  la  Marne:  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  253,  chemi-e  438, 
pièce  n°  43,  et  P.  V.,  lome  12,  page  133. 


Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  la  guerre  la  pétition  du  citoyen  Jean-Louis 
Traissin-Parizet. 

Ce  citoyen  expose  que  le  4  septembre  1791 
il  s'est  engagé  pour  servir  dans  le  A°  batail- 
lon de  la  Marne  dans  lequel  il  était  caporal. 

Il  conste  par  le  certificat  du  citoyen  Du- 
vergny,  premier  lieutenant-colonel  de  ce  ba- 
taillon, que  Parizet  a  servi  depuis  le  14  sep- 
tembre 1791  jusqu'au  10  août  1792;  qu'à  cette 
dernière  époque,  il  a  été  réformé  à  cause  de 
fréquents  accidents  d'épilepsie  dont  il  se 
trouve  cruellement  atteint. 

Il  conste  encore,  par  un  certificat  des  maire 
et  officiers  municipaux  de  Damery,  lieu  de 
la  résidence  ordinaire  dudit  Parizet,  que  ce 
dernier  s'est  toujours  comporté  en  homme  de 
probité  et  de  bonnes  mœurs,  que  le  mal  cruel 
dont  il  est  aujourd'hui  attaqué  n'a  jamais 
été  connu  des  habitants  de  Damery  avant  le 
départ  dudit  Parizet  pour  l'armée. 

Il  résulte  du  certificat  de  la  municipalité 
de  Damery,  visé  par  le  directoire  du  district 
d'Epernay,  département  de  la  Marne,  que 
Parizet  a  contracté  cette  funeste  maladie  pen- 
dant son  service  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique. 

Le  certificat  du  chirurgien-major  du  4®  ba- 
taillon de  la  Marne,  en  date  du  11  août  1792, 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  réalité  du  mal 
épileptique  dont  Parizet  est  attaqué. 

Ce  citoyen  réclame  des  secours  de  la  nation; 
pour  vous  déterminer  à  les  lui  accorder,  il 
vous  expose  que  sa  femme  est  plus  que  sexagé- 
naire, que  deux  de  ses  fils  servent  dans  les 
armées  de  la  République,  que  sa  femme  par 
son  grand  âge  et  lui  par  sa  cruelle  infirmité 
sont  presque  dans  l'impossibilité  de  travail- 
ler pour  se  procurer  les  moyens  de  subsis- 
tance et  qu'ils  sont  totalement  privés  des  se- 
cours que  leurs  deux  enfants  pourraient  leur 
donner  s'ils  n'étaient  pas  au  service  de  la 
nation. 

Depuis  son  départ  de  l'armée,  le  citoyen  Pa- 
rizet se  trouve  sans  ressource  pour  soutenir 
son  existence.  Il  a  fait  deux  voyages  à  Paris. 
Il  s'est  adressé  deux  fois  à  la  Convention  na- 
tionale pour  demander  quelque  secours  pro- 
visoire, en  attendant  qu'il  puisse  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi  du  26  novembre  1792,  qui 
accorde  des  secours  aux  pères,  mères  et  en- 
fants des  citoyens  volontaires  nationaux. 

Votre  comité  de  la  guerre,  après  avoir  exa 
miné  tous  les  faits  relatés  dans  les  pièces  re- 
mises par  le  citoyen  Parizet,  à  l'appui  de  sa 
pétition,  vous  propose  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  qu'il  sera  accordé  un  secours  provi- 
soire de  200  livres  au  citoyen  Parizet,  ci-de- 
vant caporal  des  grenadiers  dans  le  4®  batail- 
lon de  la  Marne.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  faire  payer  audit  Parizet  la  sus- 
dite somme  de  200  livres  sur  les  fonds  exîtraor- 
dinaires  qu'il  a  à  sa  disposition.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Tieniict,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  202,  ctP.  V., 
tome  12,  page  133. 
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cret  tendant  à  passer  à  Vordre  du  jour  sur 
la  pétition  des  citoyens  Duchemin,  Bigarré, 
Clinet  et  Robert  Morcany,  en  motivant  cet 
ordre  du  jour  sur  ce  que  les  lois,  qui  fixent  le 
mode  cravancenient,  autorisent  les  nomina- 
tions des  citoyens  ci-dessus  défiit/uf^'x;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au  comité  de 
la  guerre  la  pétition  des  citoyens  Duchemin, 
Bigarré  fils,  Clinet  et  Robert  Morcang. 

Ces  quatre  citoyens  vous  exposent  que  le 
conseil  exécutif  provisoire  les  a  nommés  le 
18  février  dernier,  chacun  deux  à  une  des 
5  sous-Iieutenan-îcs  vacantes  dans  le  2®  ba- 
taillon du  9°  régiment  d'infanterie,  ci-devant 
Normandie,  et  que,  quoique  rendus  dans  le 
temps  prescrit  à  ce  régiment,  ils  n'ont  pu, 
jusqu'ici,  être  reçus  en  leur  qualité  de  sous- 
lieutenants. 

Le  certificat  du  citoyen  Desdorides,  chef  de 
brigade  dudit  régiment,  indique  les  causes 
qui  ont  mis  obstacle  à  la  réception  de  ces 
4  officiers. 

Les  sergents  de  ce  régiment  ont  déclaré  par 
deux  fois  au  nom  de  la  troupe,  en  présence  du 
conseil  d'administration  et  de  plusieurs  offi- 
ciers réunis  en  conférence  qu'ils  avaient  pré- 
senté une  pétition  à  la  Convention  nationale 
à  l'effet  de  faire  décréter  que  les  5  sous-lieu- 
tcnances  vacantes  lors  de  la  nomination  des 
4  officiers  réclamant  leur  fussent  dévolues 
comme  récompense  en  faveur  du  9*  régiment, 
que  la  Convention  nationale  a  déclaré  avoir 
bien  mérité  de  la  patrie;  en  conséquence,  ils 
ont  demandé  instamment  au  commandant  du 
régiment  de  différer  toute  réception  jusqu'au 
moment  où  leur  pétition  serait  répondue. 

Le  citoyen  chef  de  brigade  atteste  qu'il  a 
cru  devoir  déférer  à  la  demande  des  sergents, 
et  tel  est  le  motif  du  délai  que  les  4  sous-  lieu- 
4;enants  dont  il  est  question  aujourd'hui 
éprouvent  dans  leur  réception. 

La  Convention  nationale  a  renvoyé  la  péti- 
tion des  sous-officiers  au  conseil  exécutif  pro- 
visoire qui  a  décidé  que  les  sous-officiers  du 
9"  régiment  d'infanterie  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre à  la  totalité  des  sous-lieutenances  va- 
cantes ;  la  loi  est  positive  à  cet  égard;  elle 
s'oppose  aux  prétentions  des  sous-officiers.  Le 
décret  de  la  Convention  nationale  qui  déclare 
que  le  9®  régiment  d'infanterie  a  bien  mérité 
d.^  la  patrie  est  bien  un  titre  glorieux  pour 
ce  régiment,  mais,  dans  aucun  cas,  ce  titre  ne 
peut  infirmer  et  encore  moins  déroger  à  la 
loi  sur  les  avancements  des  militaires.  En  con- 
séquence, votre  comité  de  la  guerre  vous  pro- 
pose de  décréter  ce  qui  suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
sur  la  pétition  des  citoyens  Duchemin,  Bi- 
garré, Clinet  et  Robert  Morcans.  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  lois  qui 
fixent  le  mode  d'avancem-ent,  autorisent  les 
nominations  des  citoyens  ci-dessus  désignés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Dorlier,  au  nom  du  comité  de  législation, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  re- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  253,   chemise  458, 
pièce  n*  34. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  202,  et  P.  V., 
tome  12,  page  13.3. 


latif  au  renouvellement  des  jurés  près  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

La  Convention  nationale,  en  exécution  de 
la  loi  du  10  mars  dernier,  et  de  celle  du  29  avril 
suivant,  concernant  le  renouvellement  des  ju- 
rés près  le  tribunal  criminel  extraordinaire, 
après  avoir  ouï  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Dans  la  séance  de  demain,  il  sera 
procédé  à  la  formation  d'une  liste  de  candi- 
dats. 

Art.  2.  Chaque  députation  des  divers  dépar- 
tements de  la  République  demeure  invitée  à 
se  concilier  dans  le  jour  pour  la  présentation 
des  candidats,  de  telle  manière  qu'il  y  en  ait 
un  de  proposé  pour  chaque  département. 

Art.  3.  Cette  présentation  sera  faite  par  la 
voix  du  scrutin  signé. 

Art.  4.  Le  lendemain  les  noms  des  candidats 
seront  placés  dans  un  vase  et.  ensuite  tirés  au 
sort;  les  12  premiers  noms  sortis  indiqueront 
les  12  jurés,  et  les  4  suivants  indiqueront  les 
suppléants. 

Art.  5.  Le  résultat  en  sera  incessamment 
proclamé,  et  le  décret  transmis  aussitôt  au 
conseil  exécutif,  auquel  il  demeure  dès  à  pré- 
sent enjoint  de  tenir  la  main  à  sa  prompte 
expédition  et  envoi,  pour  que  le  rassemble- 
ment des  nouveaux  jurés  puisse  s'opérer  avant 
le  1*""  juin,  terme  désigné  par  la  loi  du 
20  avril  dernier. 

Art.  6.  L'exercice  de  leurs  fonctions  demeure 
limité  à  un  mois. 

Art.  7.  La  Convention  décrète  qu'à  l'avenir, 
le  premier  jour  de  chaque  mois  il  sera  fait  une 
liste  de  présentation  et  le  lendemain  procédé 
au  tirage  des  jurés  pour  le  mois  suivant,  le 
tout  en  la  forme  ci-dessus. 

Le  rapporteur,  annonce  qu'il  a  particuliè- 
rement sur  cette  matière  un  projet  de  décret 
dont  il  donne  lecture  et  qui  est  ainsi  con- 
çu (2)  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  r' 

«  Dans  la  séance  de  demain,  il  sera  placé 
sur  le  bureau  un  vase  dans  lequel  seront  dépo- 
sés 85  billets,  indiquant  chacun  un  départe- 
ment. 

«  Il  en  sera  de  suite  tiré  16,  dont  les  12  pre- 
miers serviront  à  désigner  les  départements 
dans  lesquels  seront  pris  les  12  jurés,  et  les  4 
suivants  ceux  qui  fourniront  les  4  suppléants. 

Art.  2. 

«  Dans  la  séance  suivante,  il  sera  formé 
par  scrutins  signés  une  liste  des  candidats  do- 
miciliés dans  les  16  départements  indiqués 
par  le  sort. 


(i)Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tome 64, 
séance  du  1  mai  1"93,  page  274,  le  rapport  de  Berlier. 

(2t  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  201,  et  P.  V,, 
tome  12,  page  133. 
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Art.  3. 


«  Cette  liste  sera  imprimée  et  distribuée  à 
tous  les  membres  de  la  Convention;  et  le  len- 
demain de  cette  distribution,  il  sera  procédé 
par  scrutins  signés  à  la  nomination  des  12  ju- 
rés et  de  leur  4  suppléants. 

Art.  4. 

((  Le  citoyen  de  chacun  des  départements 
désignés  qui  réunira  le  plus  de  suffrages  com- 
parativement aux  autres  citoyens  du  même 
département,  sera  élu. 

<(  Si  l'un  d'eux  refusait,  le  citoyen  de  son 
département  qui  aura  eu  le  plus  de  suffrages 
après  lui,  sera  appelé  en  son  lieu  et  place. 

Art.  5. 

<(  Le  résultat  général  sera  incessamment 
proclamé,  et  le  décret  aussitôt  transmis  au 
conseil  exécutif,  auquel  il  demeure  dès  à  pré- 
sent enjoint  de  tenir  la  main  à  sa  prompte 
expédition  et  envoi,  pour  que  le  rassemble- 
ment des  nouveaux  jurés  puisse  s'opérer  avant 
le  15  juin,  terme  jusqu'auquel  demeure  pro-. 
rogé  le  pouvoir  des  jurés  actuellement  en  exer- 
cice. 

Art.  6. 

«  L'exercice  des  jurés  demeure  à  l'avenir 
limité  à  un  mois. 


Art.  7. 

<(  La  Convention  décrète  en  conséquence  que 
le  15  de  chaque  mois  il  sera  procédé  au  tirage 
des  départements  qui  fourniront  le  juré  pour 
le  mois  suivant;  et  les  jours  qui  suivront,  pro- 
cédé à  la  présentation  des  candidats  et  à  l'élec- 
tion; le  tout  en  la  forme  ci-dessus,  et  de  telle 
sorte  néanmoins,  que  les  départements  qui  au- 
ront fourni  leurs  jurés  ou  suppléants,  ne  puis- 
sent concourir  de  nouveau  qu'après  le  tour 
complètement  révolu.  » 

(La  Convention  accorde  la  priorité  à  ce  der- 
nier projet  de  décret.) 

Tiiiiriot  (1)  demande  que  l'exercice  des  ju^ 
rés  soit  limité  à  deux  mois  au  lieu  d'un  mois. 

(La  Convention  adopte  le.  projet  sans  dis- 
cussion, article  par  article,  et  rejette  l'amen- 
dement de  Thuriot.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  avancer  à  la  sectioti  du  Luxem- 
bourg vne  somme  de  60,000  livres  pour  les  frais 
de  son  recrutement;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances,  dé- 
crète que  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale prêteront  la  somme  de  60,000  livres  à 


la  sectioti  du  Luxembourg,  pour  compléter  les 
frais  de  son  recrutement,  et  aux  clauses  et 
conditions  réglées  à  l'égard  des  autres  sec- 
tions. » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

Diiprat,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

18°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Con- 
vention copie  du  jugement  rendu  le  4  de  ce 
mois  par  la  commission  militaire  établie  à 
Douai,  et  qui  constate  que  8  émigrés  ont  été 
condamnés  à  mort,  et  le  9*  renvoyé  au  tribu- 
nal criminel  du  département  du  JSTord;  cett^ 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

c(  Paris,  17  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  faire  passer  à  la  Con- 
vention nationale  copie  du  jugement  rendu  le 
4  de  ce  mois  par  la  commission  militaire,  éta- 
blie à  Douai.  Vous  y  verrez  que  8  émigrés  ont 
été  condamnés  à  mort  et  le  neuvième  renvoyé 
au  tribunal  criminel  du  département  du  Nord. 

((  Le  ministre  de  la  guerre, 

<(  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Suit  le  texte  du  jugement  annoncé  dans 
cette  lettre  (2,)  : 

Jugement  rendu  par  la  commission  militaire 
établie  à  Douai. 

((  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
deuxième  de  la  République  française,  le  qua- 
trième jour  de  mai,  sept  heures  du  matin. 
Nous,  Jean-Baptiste-Raymond  Dufaure,  lieu- 
tenant-colonel du  13®  bataillon  des  volontai- 
res nationaux  formés  au  camp  de  Soissons; 
Pierre-André  Miquel,  capitaine  au  56®  régi- 
ment d'infanterie;  Jean-Roger  Noweels  père, 
lieutenant  de  la  garde  nationale  sédentaire 
de  cette  ville;  Roger  Virriot,  sergent  au  6®'  ré- 
giment d'artillerie,  et  Louis  Richon,  volon- 
taire au  r""  bataillon  du  Nord,  tous  cinq  en 
garnison  en  cette  ville  de  Douai,  choisis  et 
désignés  par  le  citoyen  Antoine  Chaumont, 
général  de  brigade  commandant  à  Douai,  pour 
former  et  composer  la  commission  militaire 
qui,  conformément  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale  du  26  avril  dernier  et  précé- 
dents, doit  déclarer  qu'il  est  constant  ou  qu'il 
ne  l'est  pas,  que  François-Philibert  Allerme, 
Nicolas-Romain  Pelletier,  François-Xavier 
Tullion,  Louis  Manne,  Jacques  Macaire,  Am- 
broise-Émmanuel  Ducfuit,  Robert  Tohry,  Tho- 
mas Baudouin,  et  Jean-Joseph  P7i?7?"7?pe,  tous 
actuellement  détenus  à  la  maison  de  Justice 
près  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord,  déclarés  émigrés  par  l'administration 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  452,  2*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  te  me  29,  page  200,  et  P.  V-, 
tome  12,  page  135. 


fl)  Archives  nationales,  Carton  Cii  554,  chemise  467, 
pièce  n°  11,  et  P.  V.,  tome  12,  page  133. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  467, 
pièce  n"  12. 
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dudit  département  le  22  avril  dernier,  ont 
fait  partie  des  rassemblements  armés  ou  non 
armés  contre  la  sûreté  de  la  nation  française, 
qu'ils  ont  été  pris  dans  les  pays  ennemis  ou 
occupés  par  les  troupes  de  la  République, 
qu'enfin  il  est  constant  ou  qu'il  ne  l'est  pas, 
qu'ils  sont  réputés  d'avoir  servi  contre  la 
France  et  compris  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  9  octobre  dernier;  après  avoir  lu  l'or- 
dre du  général  Moreton,  commandant  en  chef 
le  Hainaut  et  le  Brabant.  daté  de  Bruxelles 
le  1"  mars  dernier,  qui  ordonne  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie  de  faire  transférer 
lesdits  émigrés  à  Douai,  pour  y  être  jugés  se- 
lon les  formes  prescrites  par  les  lois;  les  pro- 
cès-verbaux dressés  à  leur  charge  par  la  mu- 
nicipalité de  Douai,  les  5,  6,  31  mars  et 
1"  avril  suivant,  contenant  les  réponses  et 
aveux  desdits  François-Philibert  Allerme,  Ni- 
colas-Romain Pelletier,  François-Xavier  Titl- 
lion,  Louis  Manne,  Jacques  Macaire,  Am- 
broise-Emmanuel  Dudit,  Robert  Tobry,  Tho- 
mas Baudouin  et  Jean- Joseph  Philippe,  ayant 
enfin  lu  et  examiné  sûrement  les  dispositions 
de  l'article  P""  de  la  loi  du  9  octobre  1792,  et  de 
l'article  74  de  la  xii*  section,  de  celle  du 
28  mars  dernier. 

«  Avons  déclaré  et  déclarons,  que  François- 
Philibert  .4/^t^//»e,  natif  de  Pierrefont,  dépar- 
tement de  l'Oise,  district  de  Compiègne,  ne  se 
trouve  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'article  74 
de  la  section  xii  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
contre  les  émigrés,  le  renvoyons  en  consé- 
quence par  devant  le  tribunal  criminel  du 
département,  conformément  à  l'article  75  de 
la  même  section  de  ladite  loi. 

«  Avons  déclaré  et  déclarons  en  outre  qu'il 
est  constant  que  Jacques  Macaire,  natif  de 
Messac,  a  fait  partie  des  rassemblements  ar- 
més contre  la  sûreté  de  la  République  et  qu'il 
a  été  saisi  les  armes  à  la  main  sur  son  ter- 
ritoire occupé  alors  par  les  armées  ennemies; 
qu'il  est  constant  que  Nicolas-Romain  Pelle- 
tier, natif  de  Reims  en  Champagne,  François- 
Xavier  Tullion,  natif  de  Fauconnier,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  Louis  Manne,  natif 
de  la  Garde-Monlieu,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieuie,  Ambroise-Emmanuel  Dintit, 
natif  de  Provins,  district  de  Château-Thierry, 
département  de  l'Aisne,  Robert  Tohry,  signé 
au  pi-ocès-verbal  :  Robert  Hamel,  natif  de 
Vire,  en  Normandie,  Thomas  Baudoin,  natif 
de  Rouen,  et  Jean-Joseph  Philippe,  natif  de 
Remiremont,  département  des  Vosges,  ont 
tous  8  fait  partie  des  mêmes  rassemblements 
armés  contre  la  sûreté  de  la  République,  et 
qu'ils  ont  été  saisis  dans  le  pays  ennemi  alors 
occupé  par  les  troupes  françaises;  qu'en  con- 
séquence, ils  sont  tous  8  réputés  par  la  loi 
avoir  servi  contre  la  France  et  compris  dans 
les  dispositions  de  l'article  1*'  de  la  loi  du 
neuf  octobre  1792,  qui  prononce  dans  ce  cas 
la  peine  de  mort; 

«  Ainsi  fait  et  déclaré  en  session  de  la  com- 
mission militaire  les  jours,  mois  et  an  susdits, 
et  pour  l'accomplissement  de  la  loi  les  procès 
de  la  procédure  et  la  présente  déclaration  se- 
ront remis  sur-le-champ  au  citoyen  Antoine 
Chaumont,  général  de  brigade,  commandant 
à  Douai,  qui  de  son  côté  en  informera  de  suite 
le  procureur  général  syndic  du  département 
du  Nord,  aux  fins  d'aviser  et  d'assurer  les 
moyens  d'exécution. 


«  Etaient  signés  Richon,  volontaire  au 
!'''■  bataillon  du  Nord;  Virriot,  sergent  au 
6*  régiment  d'artillerie,  Noweels  père,  lieute- 
nant de  la  garde  nationale  sédentaire  à  Douai; 
Miquel,  capitaine  au  56^  régiment  d'infan- 
terie; Dufaure  chef  du  13*  bataillon  de  volon- 
taires nationaux. 

«  Pour  copie  certifiée  conforme 
à  l'original, 

«   Le   bec  rétaire   écrivain    militaire   de 
la  place  de  Douai; 

<(  Signé  :  Gillot.  » 

P. -S.  Nous,  secrétaire  écrivain  militaire  de 
la  place  de  Douai,  soussigné,  d'après  l'ordre 
du  général  de  brigade  Chaumont,  comman- 
dant en  cette  dite  place,  nous  sommes  trans- 
porté ce  jourd'hui  5  mai  1793,  l'an  2^  de  la 
République  française  à  7  heures  précises  du 
matin,  accompagné  du  citoyen  Geslot,  adju- 
dant-lieutenant en  cette  dite  place,  aux  pri- 
sons de  la  ville  et  du  département,  où  nous 
avons  fait  lecture  du  présent  jugement  aux 
9  personnes  y  désignées;  et  vers  les  11  heures 
de  la  même  matinée,  l'exécution  s'est  faite 
pour  les  8  condamnés  à  mort. 

«  Signé  :  Gillot.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

17°  Lettre  des  capitairies,  lieutenants,  sous- 
officiers  et  gendarmes  de  la  2^  division,  em- 
jiloyés  au  quartier  général  de  la  Moselle  pour 
V exécution  des  jugements  des  tribunaux  mi- 
litaires et  la  police  dans  les  camps,  par  la- 
quelle ils  adressent  à  la  Convention  234  liv. 
5  sols  pour  les  frais  de  la  guerre  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Au  camp  de  Forbach,  le  20  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Nous  vous  adressons  234  liv.  5  s.,  produit 
d'une  journée  de  notre  solde,  pour  être  em- 
ployés aux  frais  de  la  guerre.  Cette  modique 
somme  est  le  denier  de  la  veuve;  notre  patrio- 
tisme est  toute  notre  richesse, 

<(  Nous  jurons  entre  vos  mains  de  ne  retour- 
ner dans  nos  foyers  qu'après  avoir  exterminé 
les  tyrans,  écrasé  ou  converti  leurs  satellites. 

«  Les  capitaine,  lieutenants,  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  de  la  2^  division 
du  département  de  la  Côte-d'Or, 
employés  au  quartier  général  de 
l'armée  de  la  Moselle  pour  l'exécu- 
tion des  tribunaux  militaires  et  la 
police  dans  les  camps, 

a  Signé  :  Jouhannet,  maréchal  dei 
logis;  Levesque,  lieute- 
nant ;  Lavigne  ,  capi- 
taine; Truché,  gendarme 
national.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  ioi,  chemise  47i, 
pièce  a*  21,  et  P.  V.,  tome  li,  page  ISti. 
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rable  de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin.) 

19°  Lettre  des  officiers  mimicipaux  de  la 
commune  de  Motif pasier  (Dordogne),  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  leur  recrutement  est 
terminé  et  font  parvenir  un  don  patrio- 
tique de  600  livres,  offert  par  le  citoyen  Léo- 
tard  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Montpasier,  le  7  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'annonce  avec  satisfaction  à  la  Conven- 
tion nationale  que  le  recrutement  s'est  fait 
avec  facilité  dans  cette  commune.  Les  volon- 
taires inscrits  sont  plus  que  du  tiers  au-des- 
sus du  contingent,  de  même  que  dans  les  com- 
munes qui  avoisinent.  La  véritable  douleur 
que  nous  avons  ressentie  des  désastres  occa- 
sionnés par  les  rebelles  dans  divers  départe- 
ments n'a  pas  abattu  notre  courage.  A  la 
première  nouvelle  que  nous  en  avons  eue, 
plusieurs  pères  de  famille  se  sont  inscrits 
pour  aller  combattre  les  conspirateurs;  un 
citoyen  qui  ne  pouvait  y  voler  remet  une 
somme  de  600  livres  pour  être  envoyée  à  la 
Convention  nationale  et  dont  il  fait  offrande 
à  la  patrie,  suivant  la  délibération  ci-jointe. 
Ce  concours  prouve,  je  le  pense,  que  les  ci- 
toyens de  cette  commune  sont  à  la  hauteur  des 
circonstances;  ils  ne  craignent  ni  les  rebelles 
ni  les  despotes  qui  s'agitent  en  vain  dans 
l'intérieur  de  la  République  et  les  autres  dans 
l'extérieur. 

«  Les  maires  et  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Montjjasier, 

«  Signé  :  P.  Laplène-Rouquet,  maire ;^ 
Mamon,  officier  munici- 
pal; Bouvière,  officier 
municipal.    » 

Sttit  le  texte  de  la  délibération  annoncée 
dans  cette  lettre  (2)  : 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité  et 
commtme  de  Montpasier.,  département  de 
la  Dordogne. 

«  Ce  jourd'hui,  vingt-sept  mars  dix-sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Ré- 
publique française,  la  municipalité  et  le  con- 
seil général  de  la  commune  réunis  et  assem- 
blés dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances; 
.  «  S'est  présenté  le  citoyen  Léotard  (3),  de- 
meurant dans  la  présente  ville  qui.  après 
avoir  demandé  la  parole  et  l'avoir  obtenue,  a 
observé  qu'à  la  séance  du  24  du  courant  il 
avait  fait  une  offrande  à  la  patrie  d'une 
somme  de  600  livres  et  de  sa  jument  pour  le 
service  d'un  volontaire  à  cheval    et  au  jour 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  472, 
pièce  n"  19,  et  P.  V.,  tome  12,  page  136. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  4"2, 
pièce  n°  20. 

(3)  D'après  le  procès- verbal,  tome  12,  page   130,  ce 
citoyen  s'appelle  Liotard. 


d'hui  il  demande  acte  de  la  remise,  qu'il  fait 
sur  le  bureau,  de  ladite  somme  de  600  livres  en 
10  assignats,  savoir  2  de  100  livres  chacun  et 
8  de  50  livres  formant  ladite  somme,  ajoutant 
qu'il  avait  livré  ladite  jument  au  citoyen  Sel- 
ves  le  20  de  courant,  qui  se  disait  autorisé  de 
la  part  de  la  municipalité  et  que  comme  les 
volontaires  à  cheval  ne  sont  point  dans  le  cas 
de  partir,  il  réclame  ladite  jument  pour  son 
service  jusqu'à  ce  départ. 

«  Sur  quoi,  il  lui  a  été  donné  acte  de  la 
remise  qu'il  a  faite  sur  le  bureau  de  ladite 
somme  de  600  livres  et  de  la  réclamation  qu'il 
a  faite  de  ladite  jument,  et  unanimement  ar- 
rêté qu'elle  lui  serait  remise  pour  son  service 
personnel  jusqu'au  départ  des  volontaires  à 
cheval,  comme  aussi  que  les  assignats  formant 
ladite  somme  de  600  livres  seront  envoyés  à 
la  Convention  nationale  pour  être  déposés  sur 
l'autel  de  la  patrie  avec  copie  du  présent 
procès-verbal. 

«  Fait  ledit  jour,  audit  lieu,  mois  et  an 
que  ci-dessus. 

'/  Signé  :  P.  Laplène-Rouquet,  maire  ;  Ma- 
mon, officier  m^inicipal  ;  FoMPUDiE,  offi- 
cier municipal;  Lurat,  officier  munici- 
pal; Delespinasse,  Buard,  Barrière, 
Perry,  Massen,  oncle;  Parrey,  Luc 
Pierre,  Lafaqe,  notables  ;  Gouyon,  secré- 
taire-greffier. 

<(  Collationné  conforme  à  l'original. 

<(  Signé  :  Gouyon,  secrétaire-greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
cetle  lettre  au  Bulletin.) 

Engerran-Desinndc's,  au  nom  des  comités 
de  législation  et  de  sûreté  générale  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'arrestation  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  la  ville  de  Nancy  par  ordre  des 
commissaires  art,  recrutement  dans  les  dépar- 
tements de  la  Mcurthe  et  de  la  Moselle;  il 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  Anthoine  et  Le  Vasseur,  vos  com- 
missaires au  recrutement  dans  les  départe- 
ments de  la  Mèurthe  et  de  la  Moselle,  crurent 
devoir  porter  leur  attention  spéciale  sur  la 
conduite  des  habitants  de  Nancy. 

Ils  établirent  dans  cette  ville,  au  commen- 
cement du  mois  dernier,  un  comité  de  sur- 
veillance qui  s'empressa  de  répondre  à  leurs 
vues;  et  dès  la  nuit  du  15  au  16  du  même 
mois,  plusieurs  citoyens  furent  mis  en  état 
d'arrestation. 

Le  zèle  de  ce  comité  ne  se  ralentit  point; 
car  il  produisit  dès  le  lendemain  une  liste 
contenant  l'analyse  de  l'immoralité  de  plus 
de  200  individus. 

Les  commissaires  au  recrutement  ne  tardè- 
rent point  de  leur  côté  à  faire  part  de  ses 
progrès  tant  aux  corps  administratifs  et  ju- 
diciaires qu'au  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Nancy  ;  ils  s'environnent  de  leurs  lu- 
mières; ils  demandèrent  leur  avis  sur  les 
personnes  qu'il  importait  de  mettre  en  état 
d'arrestation,  ou  seulement  de  surveiller;  et 


(1)  Bibliothèque  nationale.  L(?",  n°  1888.  — •  Diblio- 
thèqne  de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez 
[de  l'Oise),  tome  2lS,  n*  29.—  P.  V.,  tome  12,  page  136. 
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leur  recommandèrent  la  plus  grande  éner- 
gie dans  ce  grand  acte  de  mesure  de  sûreté 
générale. 

Il  fut  arrêté  en  conséquence,  1"  que  la  dé- 
libération serait  prise  par  assis  et  levé  ; 
2°  qu'on  lirait  la  liste  des  détenus;  et  que  si 
personne  ne  prenait  la  défense  de  l'indiWdu 
appelé,  sa  détention  serait  déclarée  approu- 
vée. 

Immédiatement  après,  l'assemblée  prononça 
l'élargissement,  à  charge  cependant  d'être 
surveillés,  de  8  citoyens,  du  nombre  desquels 
furent  3  ci-devant  conseillers  au  parlement, 
et  ordonna  la  levée  des  scellés  apposés  chez 
eux. 

36  furent  condamnés,  dans  la  même  séance, 
à  rester  en  état  d'arrestation. 

A  l'ouverture  de  celle  du  lendemain,  le  ci- 
toyen Anthoine  prévint  les  membres  de  l'as- 
semblée qu'il  était  convaincu,  par  des  lettres 
trouvées  dans  la  correspondance,  qu'il  y  avait 
un  complot  formé  à  Nancy  d'opérer  une  con- 
tre-révolution, et  les  engagea  à  émettre 
promptement  leurs  votes  sur  chaque  individu 
porté  sur  la  liste. 

Cependant  la  compagnie  des  grenadiers  du 
5*  bataillon  de  la  légion  de  Nancy  obtint  l'é- 
largissement de  son  capitaine;  et  l'assemblée, 
se  livrant  à  un  sentiment  d'humanité,  arrêta 
que,  s'il  ne  s'élevait  pas  de  voix  qui  deman- 
dât l'arrestation  d'un  individu  appelé,  il  se- 
rait déclare  seulement  en  surveillance. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  fut  mis  dans 
l'un  et  l'autre  de  ces  états,  dans  la  même 
séance  et  dans  celles  des  jours  suivants,  jus- 
ques  et  compris  le  20  avril  qui  en  fut  la  clô- 
ture. 

Le  18  on  fit  cesser  l'apposition  des  scellés, 
comme  devenue  inutile  à  cause  de  la  notoriété 
de  ce  procédé  à  l'égard  des  précédents  déte- 
nus. 

La  séance  du  19  fut  marquée  par  un  nou- 
veau trait  d'équité  qui  fit  prononcer  que  les 
noms  des  détenus  qui  n'avaient  pas  joui  cie 
l'avantage  de  la  délibération  de  la  veille,  qui 
ne  soumettait  qu'à  la  surveillance  ceux  contre 
lesquels  il  ne  sélèverait  pas  de  voix,  seraient 
de  nouveau  mis  à  la  discussion.  Dix  citoyens 
durent  leur  liberté  à  cette  réflexion. 

Les  divers  arrêtés  donnent  pour  résultats, 
P  l'arrestation  effective  de  54  individus  oui 
s'élèvent  maintenant  à  80;  2^  des  mandats 
d'arrêts  non  encore  effectués  contre  50;  3"  l'é- 
tat de  surveillance  contre  179;  mais  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  qu'un  grand  nombre  de  ces 
individus  était  des  ci-devanl  castes  privilé- 
giées. 

Alors  la  liste  fut  fermée  et  la  sollicitude 
des  commissaires  se  porta  à  la  formation  d'un 
règlement  de  la  maison  d'arrêt,  et  à  inviter 
les  membres  de  l'a-ssemblée  à  conserver  l'union 
qui  les  avait  si  bien  signalés. 

Cette  invitation  fut  ensuite  très  à  propos 
secondée  par  la  proposition  d'un  membre, 
unanimement  adoptée,  d'en  resserrer  encore 
les  liens,  en  se  faisant  tous  recevoir  membres 
de  la  société  populaire. 

L'on  ne  doute  plus  du  charme  qui  saisit 
tous  les  cœurs;  l'on  se  donna  le  baiser  fra- 
ternel ;  l'on  fut  chanter  Vhymne  des  Marseil- 
lais au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté;  et  les 
commissaires  ne  crurent  pas  devoir  altérer 
une  cérémonie  si  touchante,  par  la  suspension 
qui  leur  fut  presque  unanimement  demandée, 


de  l'un  des  juges  du  tribunal  du  district,  qui 
avait  concouru  à  leurs  arrêtés. 

Ils  s'occupèrent  au  contraire  à  justifier  la 
nécessité  de  cet  arrêté  par  la  notoriété  des 
rassemblements  d'aristocrates  à  Nancy  et 
dans  le  département  de  la  Meurthe,  par  les 
progrès  du  fanatisme  dans  ces  parages,  par  la 
correspondance  entre  des  citoyens  de  cette 
ville  et  les  émigrés,  par  celle  que  Bouille  y 
avait  entret<?nue  avant  le  massacre  du  10  août 
1790,  par  la  comptabilité  de  plusieurs  indivi- 
dus, de  la  même  ville,  avec  le  corps  des  éclai- 
reurs  et  la  partie  corrompue  de  la  légion  Kel- 
lermann. 

Diverses  pétitions,  dont  l'une  commune  aux 
80  citoyens  mis  en  état  d'arrestation;  les  au- 
tres, individuelles,  ont  été  présentées  à  la 
Convention  nationale.  Les  détenus  s'y  plai- 
gnent d'avoir  été  arrêtés  la  nuit,  sans  man- 
dat d'arrêt  d'aucune  autorité  constituée,  sans 
que  les  exécuteurs  de  ces  actes  arbitraires  fus- 
sent accompagnés  d'officiers  civils;  de  la  du- 
reté que  l'on  exerce  envers  eux,  en  hachant 
malproprement  leurs  aliments,  en  les  rédui- 
sant à  la  lecture  de  2  à  3  journaux  privilé- 
giés, en  ne  leur  permettant  que  de  rares  et 
toujours  pénibles  moyens  de  communications 
dans  leur  prison,  avec  leurs  parents  et  leurs 
amis. 

Ils  observent  que  le  calme  régnait  dans  la 
ville  de  Nancy,  que  le  recrutement  y  avait 
été  fait  avant  l'arrivée  des  commissaires  au 
recrutement;  que  les  précédents  commissaires 
avaient  été  bien  éloignés  de  concevoir  de  l'in- 
quiétude sur  les  dispositions  des  habitants 
de  cette  ville  ;  que  les  citoyens  Anthoine  et  Le 
Vasseur,  bien  loin  d'imiter  les  traits  de  jus- 
tice qui  caractérisèrent  la  mission  des  com- 
missaires envoyés  à  Toulouse,  et  qui  étaient 
dès  lors  connus  dans  toute  la  JFrance,  avaient 
entassé  leurs  victimes  dans  une  prison,  sur  la 
confiance  dans  de  simples  notes  d'un  comité 
de  leur  création,  dont  les  membres,  presque 
tous  inconnus,  ne  les  avaient  même  signées 
ni  appuyées  de  pièces  ;  qu'ils  avaient  affecté 
de  ne  leur  avoir  pas  encore  fait  prêter  l'in- 
terrogatoire, de  leur  avoir  ainsi  ravi  tout 
moyen  de  justification,  tandis  qu'ils  avaient 
scandaleusement  élargi  uh  maratiste  mar- 
seillais que  la  garde  nationale  de  Nancy  les 
avait  forcés  à  enfermer,  parce  qu'il  prêchait 
l'assassinat  et  son  instant  besoin  de  200  têtes. 

Les  pétitionnaires  s'attachent  au  surplus  à 
relever,  avec  un  intérêt  qui  serait  bien  puis- 
sant dans  un  autre  temps,  l'omission  des  for- 
mes les  plus  salutaires  à  la  liberté,  l'abus 
cruel  et  anarchique  que  les  malveillants  font 
des  termes  d'incivisme  ou  d'aristocratie,  ce- 
lui que  le  comité  créé  par  les  citoyens  x\n- 
thoine  et  Le  Vasseur  s'est  ménagé  dans  l'in- 
terprétation de  la  moralité  des  individus 
compris  dans  la  liste;  et  enfin,  tant  l'inven- 
tion de  nouvelles  formes  dans  leurs  juge- 
ments, que  l'épreuve  qui  en  fut  faite  sous 
les  yeux  des  tribunes,  dans  une  salle  de  so- 
ciété populaire  où  les  commissaires  assemblè- 
rent leur  tribunal. 

L'on  extrait  encore  des  diverses  pétitions, 
que  toute  la  correspondance  vantée  par  les 
commissaires  se  réduit  à  deux,  à  trois  let- 
trés insignifiantes,  dont  l'une,  adressée  à  la 
femme  Crèvccœur.  est  anonyme  et  désavouée 
par  elle. 

Mais  sommes-nous  dans  des  circonstances 
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OÙ  l'on  doive  consulter  scrupuleusement,  et 
les  formes  ordinaires,  et  les  degrés  de  preuve 
qui  emportent  conviction  l  Les  conspirateurs, 
les  méchants  ne  trouveraient-ils  pas  dans  la 
lenteur  de  cette  marche,  le  moyen  le  plus 
propre  à  con^sommer  leurs  projets  liberticides  ? 
Ne  faut-il  pas  au  contraire,  dans  les  mo- 
ments où  la  liberté  est  menacée  de  toutes 
parts,  savoir  concilier  les  mesures  révolu- 
tionnaires avec  les  principes  de  la  justice  dis- 
tributive  ordinaire? 

L'énergie  et  la  vitesse  que  les  citoyens  An- 
thoine  et  Le  Vassevir  conseillèrent  aux  mem- 
bres de  leur  assemblée  ;  la  publicité  donnée 
à  leurs  opinions;  la  forme  de  les  émettre  par 
assis  et  levée;  le  lieu  même  de  l'assemblée;  la 
surprise  qui  fut  faite  à  la  religion  des  com- 
missaires, lors  des  premières  arrestations, 
dont  8  furent  révoquées  à  la  première  séance, 
quoique  des  ex-nobles  et  trois  ci-devant  con- 
seillers au  parlement  en  fussent  les  objets; 
la  résipiscence  qui  eut  lieu  en  faveur  de  dix 
autres,  quand  il  eût  été  décidé  que,  lorsqu'il 
ne  s'élèverait  point  de  voix  contre  un  indi- 
vidu, il  ne  serait  mis  qu'en  état  de  surveil- 
lance, au  lieu  de  celui  d'arrestation  précé- 
demment convenu  pour  le  même  cas;  le  défaut 
d'examen  des  pièces;  le  retard  de  la  formalité 
nécessaire  des  interrogatoires  des  détenus; 
l'embarras  inutile  de  l'envoi  des  anciçns  ou 
de  nouveaux  commissaires;  les  connaissances 
personnelles  des  membres  des  autorités  cons- 
tituées, sur  la  conduite  de  ces  individus;  la 
nécessité  de  restituer  la  liberté  de  leurs  opi- 
nions, de  les  éclairer  par  la  lecture  préalable 
des  pièces  et  des  interrogatoires,  et  de  conci- 
lier les  droits  sacrés  de  la  liberté  individuelle 
avec  ceux  plus  sacrés  encore  de  la  liberté 
publique  :  telles  sont  les  causes  ou  les  bases 
du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer. 

PROJET    PB   DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  législation 
et  de  sûreté  générale,  sur  l'arrêté  des  citoyens 
Anthoine  et  Levasseur,  ses  commissaires  au 
recrutement  dang  les  départements  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  et  sur  les  pétitions 
de  80  citoyens  de  la  ville  de  Nancy  mis,  par 
leur  ordre,  en  état  d'arrestation,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  P'. 

«  Les  corps  administratifs  et  judiciaires  de 
la  ville  de  Nancy  qui  ont  concouru  aux  me- 
sures de,  sûreté  générale,  mentionnées  dans 
les  procès-verbaux  des  commissaires  au  re- 
crutement dans  les  départements  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  des  17,  18,  19,  20  et 
21  de  ce  mois,  se  réuniront  le  lendemain  de 
la  réception  du  présent  décret. 

Art.  2. 

(«  Ih  nommeront  des  commissaires,  pris 
dans  leur  sein,  pour  assister  à  la  Içvée  des 
scellés  apposés  sur  les  papiers  de  divers  ci- 
toyens de  la  même  ville,  désignés  dans  les- 
dits  procès-verbaux,  et  en  dresser  des  inven- 
taires sommaires. 


Art.  3. 

«  Les  commissaires  interrogei'ont,  sans  re- 
tard, les  citoyens  mis  en  état  d'arrestation, 
tant  sur  les  faits  résultant  de  ces  papiers,  et 
des  pièces  mentionnées  dans  les  procès-ver- 
baux, que  sur  les  renseignements  ultérieurs 
qu'ils  auront  pu  acquérir. 

Art.  4. 

«  Les  mêmes  commissaires  se  diviseront  en- 
suite en  diverses  sections  dont  chacune  sera 
composée  de  trois  membres,  et  qui  procéde- 
ront séparément  en  même  temps  auxdites  opé- 
rations. 

Art.  5. 

«  Aussitôt  après  la  clôture  des  interroga- 
toires, lesdits  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires se  réuniront  de  nouveau,  ils  émettront 
leui^s  votes  à  la  majorité  absolue,  sur  chaque 
individu,  au  scrutin  secret,  par  le  moyen  de 
boules  blanches  et  noires. 

Art.  6. 

«  Ils  feront  traduire  devant  les  tribunaux 
compétents  ceux  qui  seront  suffisamment  pré- 
venus de  délits  contre  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  la  République. 

Art.  7. 

«  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  seront  prévenus 
d'aucun  de  ces  délits,  mais  qui  seront  con- 
vaincus d'un  incivisme  notoire,  les  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires  sont  autorises  ou  à 
les  élargir  en  prenant  les  mesures  de  surveil- 
lance qu'ils  jugeront  convenables,  ou  même  à 
proroger  leur  détention  s'ils  trouvent  cette 
mesure  indispensable  à  la  sûreté  publique. 

Art.   8. 

<(  Dans  ce  dernier  cas,  les  détenus  jouiront 
des  commodités  et  de  la  facilité  des  commu- 
nications qu'exigent  les  vues  de  l'humanité, 
et  les  lois  sur  la  police  des  maisons  d'arrêts. 

Art.  9. 

((  Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  rendra  compte  sous 
quinzaine  à  la  Convention  nationale  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  et  fera  passer  à  son 
comité  de  sûreté  générale  une  expédition  des 
pièces  qui  pourraient  être  à  la  charge  des 
prévenus.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

IVrrîn  (1).  Je  demande  par  amendement 
que  le  scrutin  soit  public.  Je  ne  m'oppose 
certes  pas  au  projet,  mais  je  ne  veux  pas  que 
l'on  procède  secrètement  à  la  liberté  des  ci- 
toyens. 


(1)  Cette  courte  discussion  sur  le  projet  d'Engerran- 
Deslandes  est  empruntée  an  Mercure  universel,  tome  37, 
page  4ol,  2*  colonne. 
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Uouloet-PoiitëcoulaDt.  Vous  savez  que 
les  représentants  du  peuple  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  respectés  pour  leurs  opinions  ;  com- 
ment voulez-vous  que  les  administrateurs  le 
soient  en  délibérant  sur  la  liberté  des  per- 
sonnes? Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  et  le  maintien  du  décret. 

Levasâcur  \Sarthe\,  Je  ne^  citerai  qu'un 
fait.  Le  procureur  syndic  de  Nancy  a  été  ar- 
rêté parmi  les  rebelles,  ce  qui  prouve  qu'il 
est  un  scélérat.  Je  demande  l'ajournement 
du  projet  ;  lorsque  nous  l'aurons  médité,  nous 
prononcerons. 

(La  Convention  rapporte  son  premier  dé- 
cret ;  elle  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
en  ajourne  la  discussion.) 

Le  Président  appelle  l'ordre  du  jour  qui 
est  la  suite  de  la  discussion  sur  la  Constitu- 
tion (1). 

Communes.  —  Y  aura-t-il  un  maximum  de 
population,  fixé  pour  les  réunions  commu- 
nales ?  —  Les  villes  dont  la  population  excé- 
dera ce  maximum,  pourront-elles  être  divi- 
sées en  plusieurs  municipalités  ? 

Lehardy  {Morbihan)  (2i.  On  vous  a  dit  que 
les  administrations  municipales  étaient  le 
gouvernement  paternel,  que  les  diviser,  c'é- 
tait anéantir  ce  gouvernement;  mais  dans 
les  grandes  municipalités  les  administi-és  ne 
connaissent  pas  les  administrateurs  et  ceux- 
ci  ne  connaissent  point  les  administrés  ;  ils 
agissent  despotiquement  et  selon  leurs  ca- 
prices. Comment  donc  serait-ce  là  un  gouver- 
nement paternel.  Un  argument  plus  puissant 
et  qui  vous  a  été  donné  à  cette  tribune,  c'est 
que  Paris  ne  se  soumettra  pas  :  certes,  ceux-là 
calomnient  les  citoyens  de  Paris  qui  vous 
disent  qu'ils  ne  voudront  pas  obéir  a  la  loi  ; 
voilà  les  vrais  calomniateurs. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  On 
ne  l'a  pas  dit  ! 

Leliardy  (Morbihan).  Je  n'en  impose  pas, 
je  dis  la  vérité;  et  ce  ne  sont  que  quelques  intri- 
gants qui  ne  voudraient  pas  se  soumettre;  mais 
remarquez  qu'avec  8  municipalités,  vous  n'avez 
pas  48  sections  prenant  des  arrêtés  sans  cesse 
contradictoires.  La  police  sera  bien  mieux  ad- 
ministrée, car  dans  les  petites  municipalités, 
les  administrateurs  connaissent  tous  les  ci- 
toyens, et  alors  ils  ne  chercheront  pas  à  mettre 
leur  perversité  à  la  place  de  la  loi  ;  ils  crain- 
dront l'œil  surveillant  des  citoyens.  Remar- 
quez que  l'on  ne  doit  pas  continuer  ce  comité 
des  subsistances,  dont  l'inutilité  et  les  opéra- 
tions nuisibles  sont  reconnues  :  le  départe- 
ment et  2  districts,  ou  même  3,  guideraient  les 
petites  municipalités,  formeraient  l'unité  cen- 
trale. Je  crois  donc  qu'il  faut  limiter  les  com- 
munes à  40,000  âmes. 

Saint-Just  (3).  Citoyens,  le  maximum  de 


«1»  Vov.  ci-dessus,  séauce  du  22  mai  1793,  page  189, 
la  précédente  discussiou  sur  cet  objet.  — <  P.  V.,  tome  ii. 
page  136,  et  Moniteur  universel,  l"  semastre  do  1"93. 
page  680,  1"  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  453,  i'  colonne. 
C'est  le  seul  journal  qui  en  donne  un  extrait. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  680. 
1"  colonne. 


la  population  sera-t-il  fixé  pour  les  juridic- 
tions municipales  l 

Je  regrette  qu'avant  toutes  choses  on  n'ait 
point  tracé  les  bases  du  gouvernement  qui 
convenait  à  la  France.  L'Europe  ne  lit  point 
dans  nos  débat*  ces  grands  développements 
de  l'esprit  de  la  République  qu'elle  avait 
droit  d'attendre  et  qui  devaient  réveiller 
l'instinct  de  la  liberté.  Je  cherche  à  la  tête 
de  votre  ouvrage  les  dispositions  fondamen- 
tales qui  devraient  garantir  1  application  des 
droits  de  l'homme,  et  je  ne  trouve  que  notre 
volonté  dans  nos  lois. 

J'ai  peine  à  concevoir  qu'après  avoir  dési- 
gné les  parties  du  souverain  sous  la  dénomi- 
nation de  Cantons  qui  appartiennent  à  la 
terre,  au  lieu  de  celle  do  Communes  qui  dési- 
gnent les  hommes  :  après  avoir  marqué  la  di- 
vision de  la  République  par  la  distribution  du 
territoire  et  des  autorités,  au  lieu  de  les  mar- 
quer essentiellement  par  la  distribution  des 
citoyens  et  des  suffrages,  on  vous  propose  au- 
jourd'hui de  distribuer  la  population  dans 
les  juridictions  municipales. 

La  juridiction  municipale  n'est  point  poli- 
tique, elle  administre  les  choses  et  non  les  per- 
sonnes, voilà  les  principes  ;  vous  ne  pouvez 
diviser  la  population  d'une  ville  sous  le  l'ap- 
port de  son  administration  municipale,  ce  se- 
rait diviser  la  société;  vous  ne  la  pouvez  divi- 
ser que  pour  l'exercice  des  suffrages.  Il  n'y  a 
point  de  division  essentiellement  administra- 
tive dans  une  République. 

La  juridiction  municipale  ne  peut  donc 
point  subir  de  division  ;  elle  est  une,  parce 
que  la  voix  d'une  ville  ou  bourg  est  une. 

Vous  avez  déclaré,  et  vous  n'avez  point  ap- 
pliqué ce  principe,  qu'aucune  partie  du  peu- 
ple ne  pouvait  disposer  de  son  territoire  ; 
vous  avez  déclaré,  et  n'avez  point  appliqué  le 
principe,  que  le  souverain  tient  le  premier 
rang  dans  l'Etat  et  sa  division  ;  et  avant  de 
constituer  le  souverain  en  unité,  vous  avez 
constitué  le  magistrat  en  force  contre  le  peu- 
ple divisé.  Je  prévois,  par  ce  que  nous  avons 
fait  jusqu'à  ce  jour,  quel  doit  être  notre  des- 
tin. L'autorité  dans  chaque  département  se 
constitue  en  indépendance,  et  par  l'indépen- 
dance de  son  territoire  et  par  sa  rectitude, 
chaque  département  aura  des  représentants 
distincts,  et  si  la  représentation  se  divise  par 
le  choc  des  intérêts  ou  des  passions,  la  Répu- 
blique française  est  dissoute. 

Avec  quelle  facilité  le  poids  du  gouverne- 
ment en  masse  n'écrasera-t-il  pas  le  peuple 
ainsi  épars  en  petites  municipalités  ?  Vous 
qui  trouvez  que  le  souverain  en  unité,  qu'une 
disposition  fondamentale  qui  rendait  le  ter- 
ritoire indivisible  et  inaliénable,  étaient  des 
subtilités,  pourquoi  laissez-vous  attacher  l'au- 
torité municipale  à  des  mesures  de  popula- 
tion sans  vous  élever  contre  les  subtilités  dont 
on  l'appuie?  Vous  craignez  l'immense  popu- 
lation de  quelques  villes,  de  celle  de  Paris  ; 
cette  population  n'est  point  redoutable  pour 
la  liberté.  O  vous  qui  divisez  Paris  sans  le 
vouloir,  vous  opprimez  ou  partagez  la 
France  1  Que  la  îsation  tout  entière  examine 
bien  ce  qui  se  passe  en  ce  moment.  On  veut 
frappea'  Paris  pour  arriver  jusqu'à  elle  ;  on 
a  dit  que  cette  division  de  Paris  touchait  à 
son  intérêt  même,  et  qu'elle  fixerait  dans  son 
sein  les  législatures.  Cette  raison  même  doit 
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vous  déterminer  à  ne  point  diviser  Paris  :  si 
les  législatures  étaient  divisées  comme  nous, 
Paris  bientôt  serait  armé  contre  lui-même.  Pa- 
ris n'est  point  agité,  ce  sont  ceux  qui  le  disent 
qui  l'agitent  ou  qui  s'agitent  seuls.  (Rires 
ironiques  à  droite.)  L'anarchie  n'est  point 
dans  le  peuple,  elle  est  dans  l'amour  ou  la 
jalousie  de  l'autorité. 

Paris  doit  être  maintenu,  il  doit  l'être  par 
le  bonheur  commun  à  tous  les  Français  ;  il 
doit  l'être  par  votre  sagesse  et  votre  exemple. 
Mais  quand  Paris  s'émeut,  c'est  un  écho  qui 
répète  nos  cris  ;  la  France  entière  les  répète. 
Paris  n'a  point  soufflé  la  guerre  dans  la  Ven- 
dée ;  c'est  lui  qui  court  l'éteindre  avec  les  dé- 
partements. N'accusons  donc  point  Paris,  et 
au  lieu  de  le  diviser  et  de  le  rendre  suspect 
à  la  République,  rendons  à  cette  ville  en  ami- 
tié les  maux  qu'elle  a  soufferts  pour  nous.  Le 
sang  de  ses  martyrs  est  mêle  parmi  le  sang 
des  autres  Français  ;  ses  enfants  et  les  autres 
sont  enfermés  dans  le  même  tombeau.  Chaque 
département  veut-il  reprendre  ses  cadavres  et 
se  séparer  1 

Si  vous  divisez  la  population  pour  diviser 
l'autorité  municipale,  ou  vous  allumez  une 
guerre  éternelle  entre  les  citoyens,  9U  par  le 
dégoût  de  lois  tyranniques,  de  lois  immo- 
rales, vous  les  armez  sans  cesse  contre  le  gou- 
vernement. La  violence  du  peuple  fait  tôt  ou 
tard  justice  des  lois  déraisonnables  et  insen- 
sées. 

Si  l'on  a  prétendu  que  plusieurs  munici- 
palités gouvernaient  mieux  qu'une,  dans  la 
même  ville,  on  s'est  trompé,  je  crois.  Leurs 
débats  seraient  éternels,  la  répartition  des 
impôts  serait  dangereuse,  ot,  faute  d  un  centre 
commun  d'harmonie,  l'autorité  administra- 
tive, devenant  arbitre,  serait  trop  violente, 
trop  sujette  à  l'arbitraire,  trop  corruptible. 
Mais  si  vous  venez  à  examiner  l'administra- 
tion municipale  dans  sa  nature,  elle  est  une 
administration  populaire,  paternelle  et  do- 
mestique ;  c'est  la  partie  de  la  législation 
qui  doit  être  la  moins  embarrassée  ;  cette  ad- 
ministration est  pour  ainsi  dire  étrangère 
au  gouvernement.  C'est  le  peuple  en  famille 
qui  régit  ses  affaires.  «  Il  ne  faut  pas  diviser 
les  amis,  dit  Licurgue.  »  D'ailleurs,  cette 
administration  n'a  point  de  rapports  étran- 
gers, elle  n'influe  en  rien  sur  le  reste  de  la 
République  ;  et  si  vous  croyez  que  ceux  qui 
gouvernent  les  peuples  ont  aussi  leur  morale, 
leurs  droits  limités,  des  règles  de  justice 
qu'ils  ne  peuvent  enfreindre,  vous  conve^nez 
naturellement  que  les  citoyens  d'une  même 
ville  ne  doivent  éprouver  l'action  du  pouvoir 
suprême  que  lorsque  dans  leur  administra- 
tion privée  ils  se  sont  écartés  des  lois. 

Ainsi,  pour  qu'une  ville  puisse  se  régir,  il 
lui  faut  un  centre  d'harmonie  ;  ce  centre  ne 
peut  être  hors  d'elle-même  ;  car,  comme  je 
l'ai  dit,  il  n'y  a  plus  alors  de  liberté,  et  le 
peuple  est  trop  assujetti. 

Dans  une  grande  république,  où  l'action  du 
gouvernement  est  pleine  de  force  par  l'éten- 
due de  ses  rapports,  quel  serait  l'assujettis- 
sement des  villes  ainsi  partagées  1  On  me  dira 
que  le  même  inconvénient  existe  pour  les 
campagnes  ;  mais  je  réponds  qu'on  ne  peut 
opprimer  un  peuple,  si  on  ne  l'opprime  tout 
à  fa  fois,  et  que  les  grands  rassemblements 
de  population  garantissent  beaucoup  les  cam- 


pagnes. Les  villes  ne  menacent  pas  plus  les 
cabanes  que  les  montagnes  ne  menacent  les 
vallées,  qu'elles  garantissent  du  tonnerre. 

Je  réfléchis  si  l'administration  municipale 
peut  être  légitimement  divisée,  car  vous  ne 
pouvez  point  légitimement  ce  qui  est  injuste. 
Elle  forme  un  conseil  naturel  :  ce  conseil  n'est 
plus,  si  les  citoyens  n'ont  point  un  intérêt 
commun,  et  ne  sont  point  administrés  en  com- 
mun. 

C'est  pourquoi  j'aurais  désiré  qu'à  la  déno- 
mination de  inunicijnilité,  vide  de  sens,  dans 
la  République,  on  substituât  celle  de  conseil 
de  communauté.  Cette  dénomination  seule 
avertit  les  citoyens  que  ce  conseil  n'a  point 
d'attribution  hors  de  leurs  relations  privées; 
l'expression  de  municipalité  n'a  pas  un  sens 
précis  chez  nous. 

Je  me  résume;  on  a  voulu  diviser  Paris  pour 
tranquilliser  le  gouvernement,  et  je  pense  qu'il 
faut  un  gouvernement  équitable  pour  tran- 
quilliser toute  la  France,  et  réunir  toutes  les 
volontés  à  la  loi,  comme  les  étincelles  de  la 
terre  s'unissent  pour  former  la  foudre;  il  ne 
faut  point  diviser  Paris,  ni  nous  en  prendre 
à  lui  de  nos  propres  erreurs,  et  le  rendre  le 
prétexte  de  ces  cris  éternels.  Il  faut  aller  au 
but  et  faire  le  bien;  quelque  forme  qu'on 
prenne,  on  n'en  impose  point  à  tout  le  monde; 
il  est  sans  doute  quelque  homme  de  génie,  dans 
cet  empire,  qui  apprécie  les  vues  particulières, 
et  les  combat  avec  tranquillité.  Je  finis  en  po- 
sant ce  principe  :  l'administration  municipale 
n'a  point  de  division  légitime  dans  l'Etat. 

Je  demande  qu'il  n'y  ait  dans  les  villes 
qu'une  seule  municipalité  ou  conseil  de  com- 
munauté, quelle  que  soit  leur  population. 

I^uiijiiinais  (1).  Si  la  question  qui  vous  oc- 
cupe est  importante,  c'est  moins  pour  les 
grandes  difficultés  qu'elle  pourrait  offrir,  que 
par  les  résultats  heureux  d'une  décision  con- 
forme aux  principes,  et  par  les  conséquences 
désastreuses  d'un  système  contraire. 

Quels  sont  ici  les  principes? 

Ils  sont  bien  connus,  et  insusceptibles  d'au- 
cun doute;  ils  n'ont  besoin  que  d'être  énoncés  : 

Egalité  de  droits  entre  toutes  les  autorités 
de  même  classe; 

Uniformité  de  lois  pour  toutes  les  parties 
de  la  République; 

Autorité  directe  et  immédiate  des  munici- 
palités sur  les  habitants  des  communes; 

Publicité  de  l'administration; 

Responsabilité  des  administrateurs; 

Tels  sont  comme  les  points  de  reconnais- 
sance qui  doivent  nous  guider  dans  nos  re- 
cherches. 

Or,  ils  sont  tous  violés  ces  principes  par 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Lg",  n°  2544.  —  Biblio- 
thèque de  la(îhambre  des  députés,  Collection  Portiei 
(de  l'Oise),  tome  122,  n"  1."). 

Sur  la  première  page  du  document  imprimé,  on  lit 
cette  note  de  Lanjuinais  :  «  J'ai  prononce  ce  discours 
sur  de  simples  notes.  Je  l'ai  écrit  de  mémoire  depuis 
que  la  Convention  en  a  ordonné  l'impression  et  l'envoi 
aux  départements.  Il  en  est  résulté  sans  doute  quelques 
additions    ou   retranchements,    quelques    changements 
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l'existence  des  très  grandes  communes,  tous 
se  réunissent  pour  démontrer  la  nécessité  de- 
venue plus  que  jamais  urgente  et  impérieuse 
de  diviser  les  communes  de  nos  villes  de  la 
première  classe. 

Je  citerai  souvent  Paris,  mais  uniquement 
parce  que  cette  ville  me  fournit,  par  son  im- 
mensité et  par  les  circonstances  particulières 
où  elle  se  trouve,  les  exemples  les  plus  frap- 
pants, et  les  preuves  les  plus  décisives. 

Au  reste,  ne  fut-il  question  que  de  Paris, 
ce  serait  eucore  une  discussion  constitution- 
nelle, s'il  est  vrai,  comme  le  pensent  des  po- 
litiques très  éclairés,  que  la  Itépublique  soit 
incompatible  avec  l'unité  d'administration 
municipale  dans  la  ville  la  plus  populeuse, 
dans  celle  qui  renferme  la  représentation  na- 
tionale, le  Trésor  public,  et  toutes  les  autori- 
tés centrales  de  la  nation  française. 

Je  reprends  d'abord  les  principes  énoncés; 
je  ferai  voir  ensuite  qu'il  n'y  a  point  propre- 
ment d'administration  municipale  dans  les 
très  grandes  communes,  ou  qu'il  n'y  a  qu'une 
administration  la  plus  vicieuse;  je  montrerai 
qu'elles;  rivalisent  avec  les  autorités  supérieu- 
res, qu'elles  les  menacent  d'une  destruction 
prochaine;  enfin,  j'examinerai  les  objections 
qu'ont  proposées  les  partisans  des  très  gran- 
des communes. 

L'égalité  de  droits  et  d'influence  de  toutes 
les  autorités  de  même  classe  est  le  seul  moyen 
d'assurer  l'ordre  et  l'unité  particulièrement 
sous  la  République.  Si  quelques-unes  de  ces 
autorités  conservent  des  droits  particuliers, 
il  y  aura  sans  cesse  un  effort  des  autorités 
moins  favorisées  contre  celles  qui  le  sont  da- 
vantage; les  faibles  se  coaliseront  infaillible- 
ment pour  maintenir  l'équilibre;  il  en  naîtra 
un  système  de  fédéralisme  qui  finira  par  dé- 
truire l'unité  sociale. 

Or,  les  très  grandes  communes  et  celle  de 
Paris  surtout  ont,  par  leurs  masses  trop  énor- 
mément disproportionnées,  une  supériorité 
nécessaire  qui  anéantit  l'égalité.  Celle  de  Pa- 
ris, d'ailleurs,  est  tout  ensemble  municipalité 
et  district.  Elle  n'est  pas  département,  et  ce- 
pendant, elle  n'est  point,  dans  le  fait,  subor- 
donnée au  département;  elle  communique  sans 
cesse  avec  le  Corps  législatif  sans  aucun  inter- 
médiaire, et  se  procure  par  là  une  foule 
d'avantages  particuliers,  qui  tournent  au  dé- 
triment de  l'Etat,  sans  utilité  réelle  pour  les 
Parisiens. 

De  cet  état  d'inégalité  naît  une  bigarrure 
de  législation  des  plus  difformes. 

II  a  fallu  pour  la  municipalité  de  Paris 
un  code  tout  particulier,  qui  prît  un  mois  de 
temps  à  l'Assemblée  constituante;  et  depuis 
cette  époque  les  Assemblées  nationales  ont  été 
sans  cesse  occupées  d'une  foule  de  lois  spé- 
ciales pour  les  très  grandes  communes,  et  sur- 
tout pour  celle  de  Paris.  Le  principe  de  l'uni- 
formité de  lois  est  sans  cesse  violé,  et  toujours 
sans  profit,  pi-esque  toujours  avec  un  dom- 
mage réel  pour  la  République.  Divisez  con- 
venablement ces  colosses  en  plusieurs  corps 
bien  proportionnés,  et  les  principes  violés 
dans  le  système  actuel  reprennent  tout  leur 
empire,  et  les  administrations  municipales  de 
ces  grandes  villes  recouvrent  leur  caractère  le 
plus  essentiel,  celui  de  l'autorité  directe  sur 
les  administrés. 
Les  municipalités  sont  le  dernier  degré  de 
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l'administration  secondaire  ;  c'est  leur  in- 
fluence immédiate  qui  fait  le  bonheur  des  ha- 
bitants; c'est  elle  qui  forme  le  caractère  d'au- 
torité paternelle  et  de  gouvernement  de  fa- 
mille qu'on  aime  à  y  trouver. 

Mais  ce  caractère  manque  absolument  dans 
les  très  grandes  communes.  D'un  côté,  les 
maires  et  1m  municipaux  y  gouvernent  de 
loin,  comme  les  rois  et  leurs  ministres,  des 
personnes  et  des  choses  qu'ils  ne  connaissent 
pas;  et  de  l'autre  une  multitude  de  fonctions 
municipales  des  plus  importantes  y  sont  exer- 
cées par  des  officiers  qui  ne  sont  pas  muni- 
cipaux, par  des  sections,  par  des  comités  de 
sections,  sans  cesse  délibérants,  et  qui  ne  bcs- 
pectent  ni  la  liberté  des  individus  ni  les  droits 
de  la  propriété.  Voilà  ce  qui  se  fait  à  Paris 
surtout,  à  Lyon,  à  Marseille,  et  ce  qui  arri- 
vera toujours,  à  moins  qu'on  ne  divise  cha- 
cune de  ces  grandes  masses,  et  qu'on  n'en 
forme  enfin  de  vraies  municipalités,  qui  gou- 
vernent paternellement,  parce  qu'elles  gouver- 
neront sans  intermédiaires. 

Ta,nt  que  l'état  présent  des  municipalités 
subsistera  dans  ces  grandes  villes  et  autres 
semblables,  on  y  manquera  toujours  des  seuls 
garants  qui  assurent  la  bonté  d'un  régime 
quelconque,  la  publicité  des  opérations,  la  res- 
ponsabilité des  administrateurs;  on  y  tiendra 
sous  un  voile  impénétrable  tout  oe  qu'il  im- 
port-e  le  plus  de  connaître;  tandis  qu'on  y  pu- 
bliera avec  affectation  tout  ce  qui  ne  peut  ser- 
vir qu'à  l'amusement  des  oisifs,  et  tous  les 
abus  y  seront  impunis. 

Je  ne  me  contente  pas  d'un  vain  simulacre-, 
je  n'appelle  point  publicité  de  l'administra- 
tion des  séances  journalières,  où  l'on  traite 
avec  éclat  oe  qui  est  le  moin^  important,  et  ce 
qui  de  sa  nature  sera  le  plus  notoire,  où  l'on 
reçoit  les  hommages  des  ministres  et  des  gé- 
néraux; où  l'on  s'entretient  de  quolibets  ri- 
dicules, quand  ils  ne  sont  pas  criminels  et 
atroces;  où  l'on  adopte  des  pétitions  souvent 
coupables  qui  seront  imprimées,  des  placards 
qui  seront  affichés,  tandis  que  l'on  traite  les 
finances  et  les  grandes  mesures  dans  des  co- 
mités secrets,  dans  des  conciliabules. 

Ce  que  j'appelle  publicité  c'est  l'exécution 
possible  et  facile  de  la  loi,  qui  permet  aux 
citoyens  de  se  faire  communiquer  les  registres 
et  toutes  les  pièces  de  l'administration  muni- 
cipale; c'est  l'examen  possible  et  facile  aux 
administrés  des  comptes  des  administratears. 

Paris,  il  faut  le  dire,  constitué  en  une  seule 
commune,  est  comme  un  royaume  régi  par  des 
comités  ministériels,  et  par  des  grands  bu- 
reaux, où  tout  est  secret,  et  même  caché  aux 
administrés. 

Il  n'y  a  point  de  publicité,  là  où  l'adminis- 
tration municipale  est  si  vaste  et  si  compli- 
quée, qu'elle  ne  peut  être  connue  de  chaque 
administration  que  par  petites  parcelles,  et 
là  où  la  vie  entière  d'un  simple  citoyen  intel- 
ligent et.  actif  serait  trop  courte  pour  étudier 
dans  leurs  détails,  et  juger  les  opérations. 

De  là  point  de  responsabilité,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  connaissances  communiquées 
ou  facilement  communiquables  à  ceux  qui 
pourraient  l'exercer. 

De  là  tous  ces  vices  nombreux  qui  désho- 
norent ces  grandes  administrations,  qui  favo- 
risent la  corruption  des  administrateurs  in- 
fidèles, et  que  souvent  ils  ne  pourraient  évi- 
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ter,  quand  ils  seraient  tous  clignes  du  poste 
qu'ils  occupent. 

Parcourons  les  branches  principales  de  l'ad- 
ministration dans  ces  grandes  communes,  et 
nous  verrons  partout  les  abus  les  plus  révol- 
tants, les  défectuosités  les  plus  monstrueuses 
inhérents  à  l'unité  de  ces  corps  énormes,  et 
les  avantages  les  plus  précieux  dériver  de 
leur  partage  en  plusieui-s  grandes  communes. 

Ce  qiii  concerne  l'état  des  citoyens  vient 
d'abord  se  présenter  à  mon  esprit. 

Dans  la  ville  de  Paris  par  exemple,  il  a 
fallu  envoyer  dans  les  sections  constater  les 
naissances,  mariages  et  décès;  il  a  fallu  éta- 
blir doubles  formalités,  doubles  actes,  double 
degré  de  registres;  il  en  naît  une  grande  gêne 
pour  les  citoyens-  plusieurs  en  ont  porté  de 
vives  plaintes;  elles  ne  sont  pas  entièrement 
apaisées. 

C'est  donc,  pour  le  dire  en  passant,  une 
fausse  paternité  que  celle  qu'on  affecte  d'at- 
tribuer à  la  grande  commune;  elle  n'est  point 
vraiment  mère;  ce  sont  les  sections  qui  enfan- 
tent civilement  des  citoyens  pour  l'Etat.  Ce 
sont  donc  les  sections  qui,  réduites  à  un  juste 
nombre,  doivent  avoir  le  titre  et  l'autorité 
municipale,  dont  tant  de  fonctions  leur  sont 
déléguées. 

Si  je  considère  ensuite  les  élections,  j'aper- 
çois des  vices  plus  graves  encore,  et  je  suis 
forcé  d'arriver  au  même  résultat. 

Les  élections  ne  se  font  pas,  ou  se  font  mal 
dans  les  très  grandes  communes. 

Elles  ne  se  font  pas.  Six  mois  n'ont  pas  suffi 
pour  consommer  et  vérifier  cette  nouvelle  élec- 
tion de  la  municipalité  de  Paris,  que  vous 
aviez  ordonnée  comme  une  mesure  provisoire. 
Il  vous  a  fallu  pallier  ces  longueurs,  en  ad- 
mettant, par  un  décret,  3  ou  4  municipalités, 
successivement  élues,  à  régir  ensemble,  par 
provision,  la  commune  de  cette  ville.  Cette 
formation  monstrueuse  existe  encore  aujour- 
d'hui; et  ce  n'est  pas  uniquement  la  faute  de^ 
circonstances,  ni  celle  des  personnes  qui  ont 
semblé  prendre  à  tâche  de  prolonger  leur  puis- 
sance odieuse,  et  d'avilir  la  représentation 
nationale.  Ces  longueurs  si  pernicieuses  tien- 
nent aussi  à  l'énormité  de  la  masse  qu'il  s'agit 
d'ébranler.  Vous  savez  qu'à  Londres,  où  une 
immense  commune  sied  si  bien  au  système  des 
2  Chambres  et  des  3  pouvoirs,  les  élections  des 
officiers  municipaux,  pour  être  faites  à  t^mps, 
sont  commencées  une  année  entière  à  l'avance. 

Ainsi,  dans  ces  grandes  communes  l'intri- 
gue a  tout  le  loisir,  comme  tous  les  moyens 
de  s'agiter  et  de  porter  aux  places  l'écume  de 
la  nation,  la  lie  de  l'espèce  humaine. 

Dans  ces  villes  immenses,  on  ne  se  connaît 
pas,  on  ne  peut  pas  se  connaître;  chaque  quar- 
tier, chaque  faubourg  est  l'un  à  l'autre  un 
pays  étranger,  un  monde  nouveau;  cependant, 
les  suffrages  planent  sur  la  masse  entière  des 
individus;  d'un  côté  l'aveugle  insouciance,  et 
do  l'autre  la  terreur  et  les  menaces  ou  des  ex- 
clusions arbitraires  écartent  des  assemblées  la 
plupart  des  votants;  ceux  qui  restent  nom- 
ment sur  parole  ou  sans  liberté;  c'est  un  grand 
hasard  quand  l'homme  qui  réunit  les  voix 
n'est  pas  celui  qui  les  mérite  le  moins. 

Une  fois  en  place,  leur  conduite  répond  aux 
moyens  qui  les  ont  fait  élire.  Ils  s'occupent  de 
iQur  fortune  et  de  leurs  projets  ambitieux,  ils 
servent  une  faction  et  ne  s'inquiètent  guère 


si  les  contributions  se  perçoivent,  ou  si  elles 
sont  loyalement  réparties. 

Faut-il  s'étonner  ensuite,  si  la  commune  de 
Paris  est  arriérée  de  plusieurs  années  sur  ses 
contributions?  Elle  n'a  pas  encore  payé  pour 
1790  et  1791;  elle  a  notoirement  négligé  la  per- 
ception des  patentes;  et  dans  huit  à  dix  mois 
elle  a  puisé  au  Trésor  public  plus  de  millions 
qu'elle  n'en  a  fourni  en  deux  ans  du  produit 
de  toutes  ses  contributions  directes.  (Murmu- 
res sur  la  Monta!/ ne.) 

Elle  annonce  le  tocsin,  elle  parle  d'insur- 
rection; c'est  ainsi  qu'elle  nous  force  à  lui 
ouvrir  la  caisse  nationale  ;  c'est  ainsi  que 
par  des  emprunts  répétés  sans  cesse  et  jamais 
rernboursés,  elle  se  crée  une  liste  civile,  plus 
onéreuse  que  l'ancienne  royauté,  et  qui  n'est 
pas  moins  abhorrée  dans  les  départements.  Je 
ne  saurais  vous  exprimer  quelle  est  à  cet 
égard  leur  juste  indignation.  L'idée  d'une  so- 
ciété aussi  léonine  irrite  les  esprits  ;  et  s'il 
existe  en  France  un  principe  secret  de  fédé- 
ralisme, c'est  là  qu'il  se  trouve  ;  j'ose  le  dire, 
il  éclatera  sous  peu,  si  l'on  ne  se  hâte  pas  de 
remédier  à  ce  désordre.  Le  remède  le  plus 
efficace  est  dans  la  division  en  plusieurs 
grandes  communes.  (Nouveaux  murmures.) 

Il  y  a  des  objets  d'administration  extraor- 
dinaire et  où  les  abus  ne  sont  pas  moins  sen 
sibles,    je   veux    parler    des    billets    de    con- 
fiance et  des  effets  précieux  dilapidés  en  sep- 
tembre dernier.  (Murmures  2Ji'olonfjés.) 

Elles  sont  donc  en  effet  bien  redoutables  et 
bien  funestes,  les  très  grandes  communes,  puis- 
qu'il n'est  pas  permis  de  s'en  expliquer  libre- 
ment même  dans  cette  enceinte,  puisqu'elles 
trouvent  des  flatteurs  jusque  dans  la  repré- 
sentation nationale. 

Citoyens,  les  billets  de  confiance  ont  eu  lieu 
dans  toutes  les  municipalités  de  la  Républi- 
que ;  chaque  bourgade  a  fabriqué  les  siens, 
et  les  assignats  nationaux  reçus  en  échange 
se  sont  conservés  en  dépôt  dans  nos  départe- 
ment ;  on  les  a  rendus,  on  les  rend,  en  brû- 
lant, suivant  la  loi,  les  billets  de  confiance. 
S'il  y  a  eu  quelque  part  un  déficit,  il  a  été  peu 
considérable,  et  il  n'en  a  rien  coûté  au  tré- 
sor national.  Dans  la  plus  grande  commune 
c'est  tout  le  contraire.  Une  faillite  énorme 
s'est  déclarée  à  Paris  par  la  négligence  des 
officiers  municipaux.  Par  leur  négligence  en- 
core, la  perte  a  augmenté  journellement  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  dernière.  En  deux  mois 
les  billets  de  confiance  de  Paris  coûtent  14  mil- 
lions à  la  République.  Voilà  ce  que  c'est  que 
l'administration  financière  des  très  grandes 
communes. 

Mais  comment  parler  des  dilapidations  de 
septembre  1  Elles  sont,  j'en  conviens,  moins 
criminelles  que  les  lâches  assassinats  qui  pré- 
paraient ces  pillages. 

Pendant  ces  scènes  affreuses  qui  ont  fait 
tant  d'ennemis  à  la  Révolution,  qui  l'auraient 
déshonorée,  si  jamais  elle  pouvait  l'être,  il 
se  dépose  à  la  maison  commune  des  valeurs 
immenses  en  monnaie  métallique,  assignats, 
bijoux,  vaisselles  d'or  et  d'argent,  et  lorsqu'il 
est  question  d'en  tenir  compte,  les  déposi- 
taires ne  veulent  pas  être  comptables  ;  le  bris 
de  scellés,  la  violation  des  dépôts,  les  fausses 
déclarations  et  autres  infidélités  sont  consta- 
tées ;  on  vient  honteusement  vous  avouer  à 
cette  barre,  que  la  commune  recèle  de  grands 
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coupables,  on  promet  de  vous  les  faire  con- 
naître ;  on  a  enfin  tenu  parole,  on  vous  les  a 
dénoncés  dans  cette  semaine  même,  et  vous 
avez  entendu  qu'il  en  est  plusieurs  qui  siègept 
parmi  vous.  "Voilà  ce  que  c'est  que  l'adminis- 
tration d'une  très  grande  commune. 

Elle  saisit,  elle  enlève,  elle  reçoit  de  toutes 
parts,  elle  s'obstine  à  ne  point  rendre,  à 
ne  point  publier  ses  comptes. 

En  vain  les  lois  générales  et  les  décrets 
souvent  répétés,  spécialement  pour  Paris,  lui 
enjoignent  de  les  présenter  et  de  les  impri- 
mer. Ce  sont  de  vains  bordereaux,  et  non  pas 
des  compt-es  que  l'on  vous  apporte.  On  laisse 
aux  municipalités  des  départements  l'hon- 
neur de  l'obéissance.  Violer  ces  lois  et  ces  dé- 
crets semble  une  gloire,  qui  flatte  davantage 
la  commune  de  Paris. 

Nulle  part,  moins  de  comptes  rendus  ;  nulle 
part,  plus  de  nécessité  de  les  rendre  et  de  les 
publier,  soit  que  l'on  considère  l'immensité 
des  sommes  dépensées,  soit  que  l'on  jette  un 
coup  d'oeil  sur  la  frivolité,  sur  l'illégalité  des 
objets  de  dépense. 

La  commune  de  Paris  sait  bien  trouver  des 
fonds  pour  imprimer  des  affiches,  des  libelles 
calomnieux,  des  listes  de  proscription  contre 
les  représentants  du  peuple. 

Elle  en  trouve  pour  imprimer  et  afficher  le 
Goras  d'autrefois  et  le  Goras  d'aujourd'hui, 
cest-à-dire,  pour  diffamer  un  homme,  qui  a 
le  grand  tort  de  l'avoir  trop  fidèlement  dé- 
peinte. 

Elle  en  trouve  pour  essayer  une  correspon- 
dance illégale  avec  les  44,000  municipalités 
de  la  République. 

Elle  en  trouve  pour  faire,  à  grands  frais, 
et  pour  placarder  la  pompe  funèbre  du  fa- 
meux Lazousky,  chef  de  vos  assa-ssins  du 
10  mars. 

Elle  n'en  trouve  pas  pour  rendre  ou  pour 
faire  imprimer  ses  comptes.  (Murmures  et 
interruptions  sur  la  Montagne.) 

Vous  alléguez  qu'elle  administre  les  subsis- 
tances ;  ah  !  je  le  sais,  quoique  les  comptes  de 
cette  partie,  s'il  en  existe,  ne  soient  pas  plus 
imprimés  que  les  autres.  Je  sais  qu'il  en  ré- 
sulte l'accaparement  des  blés,  le  surhausse- 
ment des  grains,  la  ruine  du  commerce  de 
cette  denrée  de  première  nécessité,  du  trésor 
national,  des  déprédations,  des  taxes  injustes, 
des  inquiétudes  perpétuelles  sur  le  pain  et  un 
levier  puissant  d'insurrection  dans  la  main 
des  factieux  ;  je  sais  tout  cela  comme  vous, 
et  j'en  gémis,  et  je  cherche  encore  les  argu- 
ments qui  peuvent  naître  de  ces  désordres 
pour  l'unité  de  la  grande  commune.  C'est 
ici  la  partie  honteuse  de  l'administration  pa- 
risienne ;  ne  devrait-on  pas  se  contenter  d'y 
jeter  un  voile  officieux  ? 

Mais  la  police,  mais  les  grands  établisse- 
ments d'éducation  et  de  secours  publics  ont 
besoin  d'une  seule  municipalité  ! 

C'est  une  pure  erreur. 

La  police  doit  prévenir,  découvrir,  dénon- 
cer les  délits,  et  punir  les  fautes  commises 
contre  l'ordre  social. 

Il  n'est  rien  de  tout  cela  qui  ne  soit  aussi 
bien  ou  mieux  fait  dans  une  municipalité 
d'une  médiocre  étendue. 

Dites-moi,  si  vous  le  pouvez,  quels  grands 
délits  a  prévenus,  découverts  ou  dénoncés  la 
commune  de  Paris  1 
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Sont-ce  les  horribles  massacres  de  septem- 
bre ?  Non  j  ils  furent  à  Paris  médités,  arrê- 
tés, dirigés  par  des  officiers  municipaux;  ils 
furent  imites  dans  plusieurs  villes.  Toute  la 
Fi  ance  fut  exhortée  par  ces  hommes  de  sang 
et  de  boue  à  imiter  ces  exécrables  barbaries. 

On  a  parlé  avec  plus  de  maladresse  encore 
que  de  complaisance  de  leur  administration 
paternelle.  Ils  ont  fait  égorger  des  milliers 
de  citoyens.  De  vrais  pères  n'égorgent  pas 
leurs  enfants  ;  ils  savent  les  défendre  au  pé- 
ril de  leur  propre  vie. 

La  police  municipale  doit  surtout  garantir 
des  comptes  que  l'on  vous  apporte.  On  laisse 
la  liberté  des  personnes  et  la  conservation  des 
propriétés. 

Eh  bien  !  des  emprisonnements  arbitraires 
ont  partout  signalé  la  mauvaise  administra- 
tion des  très  grandes  communes  ;  ailleurs  ces 
abus  ont  été  nuls  ou  assez  rares.  C'est  Paris 
surtout,  c'est  Marseille,  c'est  Lyon,  c'est 
Strasbourg  qui  ont  donné  lieu  sur  ce  sujet  à 
des  plaintes  trop  souvent  répétées. 

Quant  à  la  conservation  des  propriétés,  je 
citerai  les  pillages  de  février  dernier  dans 
la  ville  de  Paris,  autorisés  non  seulement  par 
la  connivence  et  les  discours  séditieux,  mais 
encore  par  la  complicité  directe  de  plusieurs 
des  officiers  municipaux  de  cette  même  ville  ; 
je  citerai  ce  vol  de  tant  de  millions  en  or  et 
diamants  fait  au  garde-meuble,  ce  vol  incon- 
cevable, dont  on  a  soupçonné  les  hommes  les 
plus  purs  de  la  République,  peut-être  pour 
mieux  écarter  des  soupçons  plus  naturels  et 
plus  légitimes. 

La  grande  commune  a-t-elle  du  moins  pré- 
venu, poursuivi  les  délits  contre  la  sûreté 
ou  l'honneur  des  représentants  de  la  nation  1 

C'est  encore  tout  le  contraire.  Ses  membres 
ont  encouragé  par  leur  silence,  par  leur 
exemple  même,  la  vente  et  la  proclamation 
publique  des  libelles,  avilisseurs  de  la  Con- 
vention, provocateurs  de  sa  dissolution  pro- 
chaine, et  de  motions  sanguinaires  contre 
elle.  Les  députés  ont  été  publiquement  et  im- 
punément insultés,  menacés  dans  les  avenues 
de  leurs  séances,  et  jusque  dans  les  tribunes. 

Un  comité  d'insurrection  s'est  formé,  il 
a  tenu  des  conciliabules  près  la  salle  où  siège 
la  commune  de  Paris.  Le  complot  du  10  mars 
a  éclaté  ;  qu'avait-elle  fait  pour  le  prévenir  ? 
Elle  vous  le  dénonça  ;  mais  ce  fut  au  moment 
où  le  crime  eût  été  déjà  consommé,  s'il  avait 
pu  l'être  dans  cette  nuit  fameuse. 

La  conspiration  des  20  et  21  mai  s'est  tramée 
dans  la  maison  du  maire  ;  et  le  maire  voua 
est  actuellement  dénoncé,  pour  n'avoir  pas 
lui-même  dénoncé  les  coupables,  pour  avoir 
gardé  un  coupable  silence. 

Ainsi,  vexations,  oppressions,  violences,  pil- 
lages, insultes,  attentats  liberticides,  com- 
mis ou  favorisés  par  des  officiers  municipaux; 
voilà  ce  que  c'est  que  la  police  de  Paris,  con- 
centrée dans  une  seule  commune...  (Murmures 
'prolongés.) 

Ciiiffroy  (Il  crie  ;  il  prétend  que  ce  n'est  pas 
là  la  question. 


(l)  L'interruption  deGufFroy  et  la  décision  prise  parla 
Convention  sur  la  motion  de  Defermon  ne  figurent  qu'au 
Mercure.  (Voy.  Mercure  universel,  tome  27,  page  455, 
2'  colonne.) 
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Lnujiiiiiais.  Quoi!  l'on  ne  peut  dire  la  vé- 
rité sur  les  grandes  communes  ;  on  ne  le  peut 
pas  sans  être  interrompu  dans  cette  enceinte 
par  les  représentants  du  peuple.  Elles  sont 
donc  bien  puissantes,  ces  grandes  communes, 
puisqu'elles  ont  de  tels  défenseurs.  (Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

Mcferuion  demande  que  l'interrupteur  soit 
inscrit  au  procès-verbal. 

(La  Convention  décrète  que  Guffroy  sera 
inscrit  au  procès-verbal  pour  avoir  troublé 
les  délibérations  de  l'Assemblée.) 

Ijnnjiiilluis.  Je  conviens  que  dans  le  sys- 
tème de  la  division  de  ces  grandes  villes,  il 
y  aura  des  établissements  de  secours  et  d'édu 
cation  qui  seront  communs  à  plusieurs  muni- 
cipalités ;  mais  à  cet  égard,  il  n'y  a  nul  em- 
barras ;  la  loi  est  faite,  la  loi  est  sage  ;  elle 
ne  laisse  ouverture  à  aucune  objection  solide. 
Ces  établissements  seront  sous  la  surveillance 
immédiate  des  départements,  et  n'en  seront 
pas  plus  mal  administrés. 

Vous  parlerai-je  de  l'énorme  et  dangereuse 
influence,  soit  du  maire,  soit  du  commandant 
de  la  garde  nationale  1  Ce  n'est  pas  une  con- 
sidération à  négliger. 

Ces  hommes  sont  à  Paris  des  personnages 
trop  importants  pour  une  république  ;  ce  sont 
de  petits  rois.  Multipliez-les  ;  vous  les  ren- 
drez moins  puissants  et  plus  utiles  ;  ils  ne  se- 
ront plus  stipendiés,  ou  le  seront  moins  chè- 
rement, 25,000  livres  de  rente,  reste  de 
80,000  livres  siéent  mal  encore  à  la  sans-culot- 
terie,  dont  on  fait  aujourd'hui  profession, 
comme  autrefois  de  la  pauvreté  monastique, 
mais  qui  ne  doit  pas  mériter  d'être  également 
supprimée. 

Un  commandant  qui  aurait  120,000  hommes 
armés  à  ses  ordres  ne  semble  pas  ici  un  être  bien 
nécessaire.  C'est  un  pouvoir  effrayant  qui  me- 
nace la  liberté,  et  qui  est  dans  la  main  des  of- 
ficiers municipaux  ;  souvenez-vous  qu'il  s'est 
montré  nuitamment  pour  les  aider  à  entasser 
leurs  victimes,  et  qu'il  n'a  point  paru  en  plein 
jour  quand  ils  les  immolaient,  quand  ces  ad- 
ministrateurs paternels,  faisaient,  si  pater- 
nellement, égorger  des  milliers  de  leurs  en- 
fants. 

Il  me  reste  encore  à  considérer  la  grande 
commune,  dans  ses  rapports,  avec  les  auto- 
rités supérieures,  avec  l'administration  de 
département,  avec  le  conseil  exécutif  et  la 
représentation  nationale. 

Je  laisserai  parler  les  faits  ;  ils  sont  plus 
forts  que  toutes  les  réflexions  qu'on  pourrait 
faire. 

Ce  fut  la  réunion  municipale  des  électeurs 
de  1789,  qui  fit  en  partie  la  révolution  de  cette 
année.  Gloire  aux  électeurs  de  1789  ! 

Ce  fut  la  municipalité,  de  concert  avec  le 
commandant  de  la  garde  nationale,  qui  fit  la 
révolution  sanguinaire,  et  qui  favorisa  la 
révision  honteuse  de  1791. 

Ce  furent  les  municipalités  de  janvier  1792, 
qui  préparèrent  la  révolution  du  10  août,  et 
ce  furent  leurs  successeurs  ou  collègues  pro- 
visoires qui  l'exécutèrent.  Honneur  et  actions 
de  grâces  à  tous  ceux  qui,  dans  cette  occa- 
sion, ne  consultèrent  que  les  intérêts  de  la 
patrie  et  de  la  liberté  sans  licence. 

Ce  furent  des  municipaux  provisoires,  qui 
firent  l'infâme  révolution  de  septembre,  qui 


cassèrent  le  département,  méconnurent  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  signèrent  contre  lui  et 
contre  12  représentants  du  peuple  des  man- 
dats d'arrêts,  envoyèrent  partout  des  com- 
missaires, et  parurent  s'arroger  le  suprême 
pouvoir.  (Murmures.) 

C'est  à  la  maison  commune,  c'est  à  la  mai- 
rie qu'il  s'est  tramé  des  complots  contre  la 
Convention  nationale. 

C'est  la  municipalité  qui  est  venue  vous 
proposer  la  proscription  de  22  députés.  (Mur- 
mures prolongés.) 

C'est  elle  qui  a  décerné,  qui  a  rendu  impu- 
nément, sous  vos  yeux  et  sous  celui  du  conseil 
exécutif,  des  honneurs  extraordinaires  au  fa- 
meux chef  de  vos  assassins  ;  et  dans  la  posi- 
tion où  étaient  les  choses,  vous  avez  pu  vous 
trouver  heureux  qu'on  voulût  bien  ne  pas 
vous  forcer  de  grossir  le  cortège,  et  d'assister 
à  l'insultante  cérémonie. 

C'est  afin  de  soutenir  cette  municipalité, 
c'est  afin  de  lui  obéir  ou  de  lui  complaire, 
qu'on  a  tourmenté  jusqu'aux  passants  dans 
les  rues,  jusqu'aux  femmes  et  enfants,  qu'on 
a  employé  tous  les  moyens  de  ruse  et  d'intri- 
gue, de  violence  et  d'autorité,  pour  faire  si- 
gner l'insolente  et  calomnieuse  pétition  contre 
les  22,  pour  ranimer,  s'il  eût  été  possible,  cet 
enfant  mort-né  de  l'anarchie  et  du  délire. 

C'est  elle  qui  a  établi  ces  comités  inquisi- 
toriaux,  qu'elle  a  si  bien  nommés  révolution- 
naires, puisque,  par  des  taxes  et  des  arresta- 
tions despotiques,  ils  ramènent  en  effet  notre 
Révolution  au  même  point  où  elle  a  com- 
mencé, à  la  tyrannie; 

C'est  elle,  enfin,  qui  a  formé  ce  comité  cen- 
tral, des  comités  dits  révolutionnaires,  où 
l'on  délibérait,  il  y  a  trois  jours,  des  atten- 
tats liberticides,  qui  devaient  amener  votre 
dissolution  et  l'anéantissement  de  la  Répu- 
blique. 

Vous  le  voyez,  citoyens,  une  seule  commune 
à  Paris,  devenue  libre,  est  un  instrument  ré- 
volutionnaire, très  propre  à  détruire  un  gou- 
vernement établi,  très  difficile  à  tenir  en  har- 
monie avec  des  autorités  supérieures.  Or,  ce 
n'est  pas  une  révolution  que  nous  voulons 
faire;  une  révolution  serait  maintenant  une 
calamité  désastreuse;  elle  ne  pourrait  désor- 
mais tourner  qu'au  profit  d'un  tyran  ou  de 
plusieurs.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  de  conso- 
lider, par  une  bonne  Constitution,  par  des 
lois  sages,  par  l'ordre  et  la  paix  au  dedans 
la  Révolution  qui  est  faite. 

Divisez  donc  les  trop  grandes  communes,  et 
surtout  celle  de  Paris;  autrement,  point  de 
République.  {Applaudissements  au  centre.) 

Après  tout,  ne  sont-elles  pas  déjà  divisées? 
Les  fonctions  les  plus  importantes,  celles  qui 
intéressent  la  sûreté,  la  propriété,  l'état  des 
citoyens,  ne  sont-elles  pas  ou  déléguées,  ou  dé- 
laissées à  des  sections  sans  cesse  en  activité  1 
Il  ne  s'agit  que  d'adopter  une  division 
moins  nombreuse,  plus  convenable,  et  qui 
existe  déjà,  peut-être,  dans  les  arrondisse- 
ments de  la  ville,  attribués  aux  six  tribu- 
naux. 

Faut-il  s'arrêter  aux  objections  qu'on  a 
faites?  Elles  méritent  presque  toutes  moins 
d'attention  que  d'indulgence.  On  a  représenté 
la  division,  comme  une  opération  violente  et 
inhumaine;  on  vous  a  peint  des  membres  dé- 
chirés, des  enfants  séparés  de  leur  mère,  des 
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pères  qu'on  ravit  à  leurs  enfants,  et  la  foudre 
en  éclats,  qui  brise  et  qui  ravage  la  maison 
commune... 

Croit-on  que  ces  traits,  ces  images,  présen- 
tés avec  le  masque  de  la  douleur,  nous  frap- 
pent, nous  attendrissent?  Non;  l'on  en  rit; 
on  se  demande  :  Que  prouvent  ces  vaines  mé- 
taphores? Sommes-nou.s  au  x®  siècle,  où  l'on 
subjuguait  les  esprits  tantôt  en  abusant 
de  l'allégorie  du  glaive,  tantôt  en  comparant 
la  puissance  temporelle  à  la  lune,  et  le  pape 
au  soleil?  {Applaudisse  nient  s  à  droite  et  an 
centre.)  On  se  rappelle,  malgré 'soi,  le  plai- 
doyer comique  : 

Venez  petits  enfants  qu'où  veut  rendro  orphelins, 
Venez  faire  parler  vos  esprits  enfantins 

Et  cet  autre  si  connu  : 

Ce  que  c'est  qu'à  propos  manier  la  passion  ! 

Mais  que  dites-vous  d'enfants  et  de  pater- 
nité? 

.^Inrnt.  Envoyez  ces  paquets  à  la  mairie. 

LniiluinaU.  Laissez-nous  oublier  combien 
la  conduite  des  officiers  municipaux  de  Paris, 
à  l'égard  de  tant  de  milliers  de  citoyens,  con- 
traste avec  des  expressions  faites  pour  ne  ré- 
veiller dans  les  cœurs  que  les  plus  doux  sen- 
timents. 

Si  vous  avez  été  applaudi  dans  les  tribunes 
pour  ces  raisons-là,  c'est  que  vos  paquets, 
comme  a  dit  autrefois  un  plaisant,  sont  par- 
venus à  leur  adresse;  mais  ce  n'est  pas  à  la 
Convention  nationale  qu'il  faut  faire  de  pa- 
reils envois. 

Ce  n'est  pas  d'elle  qu'on  peut  dire  avec  succès 
que,  s'il  y  a  plusieurs  municipalités  à  Paris, 
chacune  aura  son  vice  différent;  que  l'une  sera 

f>atriote,  et  l'autre  aristocrate;  que  l'une  aura 
a  magistrature  de  l'orf/ueil,  et  l'autre  celle 
de  V avarice.  Les  vices  tiennent  à  l'homme,  et 
non  pas  au  quartier  qu'il  habite;  les  bonnes 
et  les  mauvaises  qualités  sont  partout  dissé- 
minées; les  opinions  sont  le  motif  le  moins 
déterminant  pour  le  choix  des  loyers  en  la 
même  ville.  D'ailleurs,  si  l'on  divise,  les  can- 
didats seront  mieux  connus;  les  élections  plus 
éclairées  et  plus  régulières  amèneront  par- 
tout des  choix  plus  heureux.  Il  vaut  mieux 
appeler  ainsi  les  vertus  et  les  talents  aux 
places  municipales  en  formant  plusieurs  com- 
munes, que  de  réunir  dans  une  seule  tous  les 
péchés  capitaux. 

J'écarte  aussi  la  comparaison  de  plusieurs 
vêtements  ordinaires  pour  vêtir  un  géant,  au 
lieu  d'un  seul  habit  à  sa  taille,  et  celle  de 
plusieurs  petits  gouvernails  employés  au  lieu 
d'un  grand,  pour  diriger  un  grand  vaisseau. 
Tout  cela  peut  être  fort  ingénieux;  mais 
ce  sont  des  raisons  qu'il  faut  pour  nous  con- 
vaincre. Paris  n'est  pas  un  géant,  c'est  un 
amas  d'individus  ordinaires;  c'est  un  polype 
très  susceptible  de  division,  sans  ôter  la  vie 
à  qui  que  ce  soit  :  disons  le  vrai,  c'est  une  po- 
pulation qu'on  peut  partager  en  tribus  avec 
beaucoup  d'avantages  pour  elle  et  sans  au- 
cune sorte  d'inconvénients.  Ce  n'est  pas  aussi 
un  vaisseau  qu'on  ne  puisse  dépecer  sans  di- 
minution de  valeur,  et  auquel  il  soit  question 
de  donner  plusieurs  petits  gouvernails,  c'est 
plutôt  une  quantité  de  matériaux  dont  on 


peut  faire,  ou  un  seul  vaisseau  qui  ne  marche- 
rait point,  ou  plusieurs  dont  la  construction 
savante  et  la  structure  légère  permettraient  a 
d'habiles  pilotes  de  les  conduire  sûrement  au 
port  de  la  Liberté,  en  évitant  les  écueils  de 
l'immoralité  et  de  l'anarchie. 

Formons  donc  à  Paris  plusieurs  communes; 
qix'il  y  en  ait  plusieurs  aussi  à  Ljon,  Mar- 
seille, Bordeaux,  Rouen,  Nantes,  etc.,  nous 
aurons  obéi  aux  principes  les  plus  essentiels 
de  l'économie  sociale,  employé  le  seul  moyen 
d'assurer  aux  très  grandes  villes  les  avan- 
tages d'une  bonne  administration,  assuré  la 
conservation  de  la  République,  et  payé  aux 
habitants  de  ces  communes  la  dette  contractée 
envers  eux  par  la  patrie  entière,  pour  les 
immortels  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  cause 
de  la  liberté.  {Vifs  applaiidisfiemeîtts.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'impres- 
sion !  l'impression  et  l'envoi  aux  départe- 
ments ! 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
discours  prononcé  par  Laujuinais  sera  im- 
primé et  envoyé  aux  départements.) 

Rouzet  (1)  fait  un  assez  long  préliminaire. 
Un  règlement  de  gouvernement  est  ma  ma- 
nière de  prouver,  a-t-il  répliqué  à  Génissieu 
qui  voulait  l'interrompre,  et  je  pense  qu'un 
règlement  vaut  mieux  qu'un  discours.  L'opi- 
nant a  commencé  en  exposant  que  la  loi  était 
l'expression  de  la  volonté  générale;  il  pré- 
sente un  projet  de  Constitution. 

Le  Président  donne  lecture  à' une  lettre 
des  citoyens  de  la  section  de  la  Butte-des-Mou- 
linx,  qui  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

((  La  section  de  la  Butte-des-Moulins  de- 
mande à  être  admise  à  la  barre  pour  objet 
important,  relatif  à  la  sûreté  et  au  respect 
dû  à  la  représentation  nationale. 

((  Le  président  de  la  section, 

((  Signé  :  Colin.  » 

(La  Convention  décrète  l'admission  immé- 
diate de  la  députation  de  la  section  de  la 
Butte-des-Moulins.  ) 

/yfl  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
la  Butte-des-Moulins  est  aussitôt  introduite 
à  la  barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (4)   : 


(1)  Nous  ne  possédons  d'antre  relation  du  disroursde 
RoQzet  que  l'extrait  publié  par  le  Mercure  universel, 
tome  27,  page  456,  2*  colonne.  Peut-être  a-t-ii  donné 
lecture  de  son  Plan  de  Constitution  et  de  son  projet  de 
Constitution  française.  .\ous  avons  insi-rc  l'un  et  l'autre 
lie  ces  documents  en  annexes  à  la  séance  du  17  avril 
1793.  (Voy.  Archives  parlementaires,  r*  série,  tome  LXII, 
séance  du  17  avril  1793,  pages  495  et  496.)  Le  Moni- 
teur universel,  i"  semestre  de  1793,  page  632,  i"  co- 
lonne, annonce  qu'il  donnera  ultérieurement  un  extrait 
du  discours  de  Rouzet.  Nous  n'avons  rien  trouvé. 

(2)  .Archives  nationales.  Carton  C  253,  chemise  482, 
pièce  n°  27. 

i3)  P.  V.,  tome  12,  page  136. 

(4)  bibliothèque  nationale,  Lé'*  n°  2445  et  Bulletin  de 
la  Convention  du  24  mai  1793. 
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«  Législateurs,  depuis  trop  longtemps  la 
vertu  et  le  crime  sont  aux  prises;  il  faut  que 
ce  combat  finisse. 

«  Que  les  patriotes  français  et  vraiment  ré- 
publicains forment  comme  nous  une  sainte 
coalition,  et  bientôt  nous  aurons  renversé  ces 
royalistes  déguisés  en  patriotes,  qui,  pour 
mieux  égarer  le  peuple  et  le  voler,  se  donnent 
insolemment  le  titre  de  sans-culotte. 

«  Que  la  France  entière  apprenne  que  les 
véritables  habitants  de  Paris,  fatigués  de 
vivre  sous  la  domination  tyrannique  de  quel- 
ques scélérats  évidemment  soudoyés  par  nos 
ennemis  extérieurs,  viennent  enfin  de  rompre 
leur  coupable  silence;  qu'en  détruisant  le  ty- 
ran, ils  ont  voulu  détruire  la  tyrannie;  et  que 
la  voix  de  la  patrie,  mise  en  danger  par  ces 
hommes  qui  se  disent  patriotes  par  excel- 
lence, a  réveillé  les  bons  citoyens;  que  ceux  du 
14  juillet  et  du  10  août  se  sont  montrés. 

«  Législateurs,  et  vous  spectateurs  qui  nous 
écoutez,  défiez- vous  donc  de  ces  flagorneurs, 
de  ces  hommes  enveloppés  d'une  fausse  popu- 
larité, qui  sans  cesse  vous  parlent  de  vos 
droits,  sans  jamais  rappeler  vos  devoirs. 

«  Que  le  respect  dû  à  la  représentation  na- 
tionale succède  à  l'insolence  de  quelques  indi- 
vidus qui  vous  entourent;  et  si  l'intérêt  public 
et  la  raison  ne  peuvent  l'emporter,  faites  un 
appel  aux  bons  citoyens  de  Paris,  et  d'avance, 
nous  pouvons  vous  assurer  que  notre  section 
ne  contribuera  pas  pour  peu  à  faire  rentrer 
dans  la  poussière  tous  ces  insectes  venimeux 
qui  vous  entourent  et  qui  vous  menacent. 

((  Les  sections  de  la  Fraternité  et  des  Tui- 
leries ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Législateurs,  nous  mériterons  aussi  cet 
honneur.  Jusqu'à  la  mort  nous  jurons  d'a- 
néantir l'anarchie  comme  les  anarchistes; 
jusqu'à  la  mort,  nous  défendrons  la  représen- 
tation nationale,  ainsi  que  les  députés  en  par- 
ticulier, quelles  que  soient  leurs  opinions;  et 
si  aucun  d'eux  venait  à  succomber  sous  le 
fer  d'un  assassin,  nous  vengerions  sa  mort; 
nous  ferions  plus,  car  nous  détruirions  jus- 
qu'aux fondements  le  lieu  où  se  serait  tramé 
le  projet  sanguinaire  et  liberticide. 

<(  Signé  :  CoLiN,  président;  Corcel- 
LET,  secrétaire;  etc.,  etc., 
etc.  » 

L'orateur  continue  en  ces  termes  : 

«  La  section  de  la  Butte-des-Moulins  est  ac- 
cusée d'aristocratie  aux  Jacobins  et  à  la  com- 
mune. 

((  Voici  en  quoi  elle  consiste  : 

«  Au  mois  d'août  la  vie  et  les  propriétés 
des  citoyens  ont  été  défendues  :  aucuns  d'eux 
n'ont  péri  dans  les  prisons  aux  journées  des 

2  et  3  septembre;  notre  aristocratie  consiste 
de  pins  à  avoir  fourni,  au  mois  de  septembre, 
un  bataillon  de  900  hommes,  75  canonniers, 

3  pièces  de  canon;  le  tout  bien  armé  et  équipé, 
et  nous  n'avons  rien  demandé  à  la  nation; 
notre  aristocratie  consiste  à  avoir  préservé 
du  pillage,  au  mois  de  février,  les  épiciers  de 
notre  arrondissement,  par  l'activité  de  la 
force  armée;  notre  ar?stoc?-atie  consiste  ton- 
jours  à  avoir,  lors  de  la  trahison  de  Dumou- 
riez,  fourni  encore  plus  que  notre  contingent, 
bien  armé  et  équipé,  et  toujours  sans  rien 
demander  à  la  nation. 


<(  Notre  aristocratie  consiste  encore  à  avoir, 
lors  du  recrutement  pour  la  Vendée,  fourni 
plus  que  notre  contingent,  toujours  bien 
armé  et  équipé,  à  chacun  d'eux  200  livres  en 
partant,  et  une  gratification  fixée  par  l'as- 
semblée générale  à  leur  retour, 

<(  Notre  aristocratie  consiste  à  payer  un 
revenu  annuel  aux  femmes  et  aux  enfants  de 
ceaxqui  sont  partis  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

((  Enfin,  notre  aristocratie  consiste  à  faire 
respecter  dans  le  sein  de  notre  Assemblée  la 
souveraineté  du  peuple  et  la  représentation 
nationale.    {Applaudissements. ) 

«  La  Convention  nationale  a  décrété  que  la 
section  de  la  Butte-des-Moulins  a  bien  mérité 
de  la  patrie,  l'insertion  de  la  pétition  au  Bul- 
letin, l'affiche  dans  Paris,  et  l'envoi  aux 
85  départements.   » 

IjC  I^réi^ident,  répondant  à  la  députation. 
Citoyens,  voua  avez  déjà  signalé  votre  patrio- 
tisme par  de  nombreux  sacrifices;  vous  faites 
plus  aujourd'hui  !  sans  craindre  les  proscrip- 
tions des  conspirateurs,  vous  venez  dévoiler 
leurs  complots;  recevez  le  témoignage  de  la 
reconnaissance  publique.  Nous  savons  que 
l'aristocratie  verse  de  l'or  pour  entretenir 
l'anarchie,  et  dissoudre,  par  des  assassinats, 
la  représentation  nationale;  la  conspiration 
sans  cesse  déjouée,  renaît  sans  cesse;  mais  les 
sections  de  Paris  s'éclairent  chaque  jour  da- 
vantage; elles  reconnaissent  que  si  un  pareil 
attentat  se  consommait  dans  les  murs  de  Pa- 
ris, cçtte  ville  serait  perdue  sans  ressource,  et 
rayée  à  jamais  de  la  République  française. 
(Applaudissements.  ) 

La  Convention  applaudit  à  votre  civisme 
et  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  l'arrêté  de  la  section  de  la 
Butte-des-Moulins  et  du  discours  de  son  ora- 
teur, l'insertion  au  Bulletin,  l'affiche  dans 
Paris  et  l'envoi  aux  départements,  ainsi  que 
de  la  réponse  du  Président.  Elle  décrète  aussi 
que  la  section  de  la  Butte-des-Moulins  a  bien 
mérité  de  la  patrie)  (1). 

B^evas^cur  (Sart/ie)  (2).  Je  demande  que  la 
Convention,  pour  prouver  l'horreur  que  lui 
inspirerait  le  meurtre  d'un  représentant  du 
peuple,  décrète  que  la  maison  où  cet  atten- 
tat pourrait  être  commis,  sera  rasée.  Je  de- 
mande encore  que,  donnant  un  effet  rétroac- 
tif à  ce  décret,  elle  ordonne  la  démolition  de 
la  maison  où  Lepelletier  est  tombé  sous  le 
poignard  d'un  assassin.  (Applaudissements.) 

(La  Convention,  après  quelques  débats, 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Roiizet  (3)  demande  la  parole  pour  faire 
au  nom  du  comité  de  législation,  un  rapport 
mtr  la  détention  d'un  citoyen  de  la  section  de 
r  Unité. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  203,  ei  1*.  V., 
tome  12,  page  136. 

(2)  Moniteur  universel,  \"  semestre  de  1793,  page  680, 
1"  colonne. 

(3)  A/oret/ewr  Mntti^rse/,  1"  semestre  de  1793,  page  680, 
1"  colonne. 
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Une  dfputatioti  des  citoyens  de  la  section   I 
de  Bondy  est  admise  à  la  barre  pour  présen-   ; 
ter  son  contingent  qui  va  partir  pour  la  Ven- 
dée (1). 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 


«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Vous  voj-ez  devant  vous  des  citoyens  de  la 
section  de  Bondy  prêts  à  partir  pour  voler 
au  secours  de  la  Vendée.  Ils  viennent  renou- 
veler entre  vos  mains  le  serment  de  vivre  libres 
ou  de  mourir.  Ils  viennent  jurer  qu'ils  ne 
poseront  les  armes  qu'après  avoir  fait  mordre 
la  poussière  au  dernier  des  rebelles;  mais  à 
l'ardeur  de  courir  les  combattre  se  mêle  un 
sentiment  d'amertume.  Ils  voient  avec  la  plus 
profonde  douleur  que  le  faisceau,  symbole  de 
votre  union,  est  disparu  de  cette  enceinte; 
les  Brins  en  sont  épars  çà  et  là,  ah  !  PresBez- 
vous  donc,  législateurs,  de  les  rassembler  ou 
craignez  que  bientôt  ils  ne  se  brisent  et  si  de 
notre  union  dépend  notre  force,  de  la  vôtre 
dépend  le  salut  de  la  République. 

iy  S  if/ ne  :  Le  Tellier,  président:  Ax- 
TELM,  secrétaire.  » 

l«e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  volontaires  la  faveur  de  défiler  de- 
vant l'Assemblée. 

Les  volontaires  prêtent  le  serment  de  mourir 
ou  de  vaincre  et  traversent  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bul- 
letin du  discours  qu'elle  a  prononcé.) 

U7ie  députation  des  citoyens  de  la  section 
de  Popincourt  est  admise  à  la  barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation  présente  le  con- 
tingent de  cette  section  qui  va  partir  pour 
la  Vendée  et  sollicite  pour  lui  la  faveur  de 
prêter  le  serment  et  de  défiler  devant  l'As- 
semblée. «  Les  habitants  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  dit-il,  ont  méprisé  l'or  des  sections 
riches,  la  vertu  sera  toujours  l'apanage  du 
pauvre.  Nous  chérissons  la  liberté  et  nous  ne 
voulons  pas  de  l'anarchie.  » 

EiC  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  volontaires  la  faveur  qu'ils  solli- 
citent. 

Les  volontaires  prêtent  le  serment  de  mou-  j 
rir  ou  de  vaincre  et  traversent  la  salle  au  ■' 
milieu  des  applaudissements. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Des  députés  de  la  légion  du  Nord,  comman- 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  140. 

{•2)  Archives  nationales,  Carton  C  253,  chemise  482, 
pièce  n°  28. 

3)  L'admission  à  la  barre  de  cetie  députation  ne 
figure  pas  au  procès-verbal;  c'est  un  oubli,  car  tous  les 
journaux  la  donnent. —  Voyez  notamment  le  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793,  page  682,  3*  colonne, 
et  Mercure  universel,  tome  27,  page  459,  2«  colonne. 


dée    par    W  ester  mann,     sont    admis    à    la 
barre  (1). 

Ils  demandent  qu'en  dérogeant  à  la  loi  qui 
ordonne  que  tous  les  officiers  nommés  par 
Dumouriez  seront  remplacés,  le  commande- 
ment de  cette  légion  soit  conservé  à  "Wester- 
mann,  qui  a  la  confiance  des  soldats.  Ils  solli- 
citent également  des  indemnités  à  raison  du 
ftîllage  qu'ils  ont  essuyé  à  Lille  au  retour  de 
a  Belgique.  Ils  renouvellent  enfin,  au  nom 
de  leurs  camarades,  leur  respect  aux  lois  et 
leur  dévouement  à  la  République  pour  la- 
quelle ils  ont  juré  de  vaincre  ou  de  mourir. 

■.«e  l^résident  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Aubry  demande  la  parole  sur  cette  péti- 
tion et  propose,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  le  projet  de  décret  suivant,  concer- 
nant les  officiers  nommés  par  le  général  Du- 
mouriez (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
officiers  de  toutes  armes  nommés  par  le  géné- 
ral Dumouriez,  et  qui  avaient  leur  lettre  de 
service  avant  le  5  février  dernier,  ne  seront 
point  compris  dans  le  nombre  de  ceux  desti- 
tués par  la  loi  du  5  février  1793;  à  la  charge 
par  ceux  qui  n'auraient  pas  déjà  produit 
leur  certificat  de  civisme,  de  le  faire  passer 
au  ministre  de  la  guerre,  dans  le  délai  de 
six  semaines,  à  peine  de  destitution.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret 
et  renvoie  la  seconde  partie  de  la  pétition  au 
comité  de  la  guerre.) 

Wlger,  au  nom  de  la  commission  des  Douze, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  assurer  la  garde  de  la  Conven- 
tion pour  déjouer  les  complots  dont  elle  ei>t 
menacée;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  lorsque  vous  avez  institué  une 
commission  extraordinaire,  que  vous  avez  in- 
vestie de  grands  pouvoirs,  vous  avez  senti 
qu'elle  était  la  dernière  planche  jetée  au  mi- 
lieu de  l'orage  pour  sauver  la  patrie.  (Sires 
ironiques  sur  la  Montagne;  vifs  applaudis 
sements  à  droite  et  au  centre.)  Pénétrés  de 
l'importance  de  cette  mission,  nous  avons 
juré  de  la  remplir,  de  sauver  la  liberté,  ou 
de  nous  ensevelir  avec  elle.  Dès  nos  pre- 
miers pas,  nous  avons  découvert  une  trame 
horrible  contre  la  République,  contre  la  li- 
berté, contre  la  représentation  nationale, 
conlre  la  vie  d'un  grand  nombre  de  vos  mem- 
bres, et  d'autres  citoyens.  Chaque  pas  que 
nous  faisons  nous  amène  des  preuves  nou- 
velles; quelques  jours  plus  tard,  la  République 
était  perdue,  vous  n'étiez  plus.  (Nouveaux 
murmures  sur  la  Montagne.)  Je  déclare,  sous 
la  responsabilité  des  membres  de  la  commis- 
sion, que  si  la  France  entière  ne  voit  pas, 
aussi  clair  que  le  jour,  qu'il  a  existé  une 
conspiration   tendant   à   faire   égorger   plu- 


(1)  P.  V.,  tome  12,  yiage  137.  —  Voyez  également  le 
Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  682, 
o*  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  27,  page  459. 
2'  colonne. 

(2)  Collection  Baudonin,tome  29,  page  202,  et  P  V., 
tome  12,  page  137. 

(3)  Moniteur  universel,  !•'  semestre  de  1793,  page  681, 
2*  colonne. 
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sieurs  d'entre  vous,  et  à  établir  sur  les  ruines 
de  la  République  le  despotisme  le  plus  hor- 
rible et  le  plus  avilissant,  si  nous  n'appor- 
tons pas  les  preuves  de  l'existence  de  ces 
conspirations,  nous  sommes  prêts  à  porter 
nos  têtes  sur  l'échafaud.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Nous  sommes  dégagés  de  toute  espèce 
d'esprit  de  parti,  nous  n'avons  pas  regardé 
si  les  conspirateurs  siègent  là  ou  là,  mais 
nous  avons  cherché  la  vérité,  mais  nous 
avons  suivi  les  traces  du  complot,  que  nous 
étions  chargés  de  découvrir  ;  croyez  que  nous 
n'avons  eu  qu'un  seul  but,  celui  de  trouver 
les  preuves.  Comme  il  est  intéressant  de  pren- 
dre de  grandes  mesures,  que  ces  mesures  doi- 
vent être  précédées  d'un  rapport  général; 
comme  nous  sommes  encore  à  la  recherche  de 
plusieurs  fils  de  la  conspiration,  nous  vous 
proposons,  comme  mesure  préliminaire,  le 
projet  de  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu sa  commission  extraordinaire  des 
Douze,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   1«'. 

*.<  La  Convention  nationale  met  sous  la 
sauvegarde  spéciale  des  bons  citoyens  la  for- 
tune publique,  la  représentation  nationale  et 
la  ville  de  Paris. 


Art.   2. 

«  Chaque  citoyen  de  Paris  sera  tenu  de  se 
rendre  sur-le-champ  au  lieu  ordinaire  du  ras- 
semblement de  sa  compagnie. 

Art.  3. 

«  Les  compagnies  feront  appel  de  tous  les 
hommes  d'armes  de  leur  compagnie,  et  ils 
prendront  note  des  absents. 

Art.   4. 

«  Le  poste  de  la  Convention  nationale  sera 
renforcé  de  deux  hommes  de  chaque  compa- 
gnie. Aucun  citoyen  ne  pourra  se  faire  rem- 
placer ni  dans  ce  service  ni  dans  tout  autre, 
s'il  n'est  fonctionnaire  public,  employé  dans 
les  bureaux  d'administration,  malade,  ou 
retenu  par  quelque  autre  cause  légitime  dont 
il  sera  tenu  de  justifier. 

Art.  5. 

«  Tous  les  citoyens  se  tiendront  prêts  à  se 
rendre,  au  premier  signal,  au  poste  qui  leur 
sera  ind-qué  par  le  commandant  de  chaque 
section. 

Art.  6. 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  légalement  nommé 
un  commandant  général  de  la  force  armée 
de  Paris,  le  plus  ancien  commandant  de  sec- 
tion en  remplira  les  fonctions. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  199,  et  P.  V., 
tome  12,  page  137. 


Art.    7. 

«  Les  assemblées  générales  des  sections  se- 
ront levées  tous  les  soirs  à  dix  heures;  et  il 
en  sera  fait  mention  sur  le  procès-verbal  de 
la  séance.  Les  présidents  des  sections  seront 
personnellement  responsables  de  l'exécution 
du  présent  article. 

Art.   8. 

«  Aucun  étranger  à  la  section  ne  sera  ad- 
mis à  prendre  part  à  ses  délibérations. 

Art.  9. 

«  Dans  le  cas  où  les  différentes  sections  au- 
raient des  communications  à  se  faire,  leurs 
commissaires  respectifs  ne  seront  admis  qu'a- 
près avoir  justifié  des  pouvoirs  qui  leur  au- 
ront été  donnés  dans  l'assemblée  générale  de 
leur  section. 

Art.   10. 

«  La  Convention  nationale  charge  sa  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  de  lui  pré- 
senter incessamment  les  grandes  mesures  qui 
doivent  assurer  la  liberté  et  la  tranquillité 
publiojue. 

Art.   11. 

<(  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le- 
champ  aux  48  sections  de  Paris,  pour  y  être 
de  suite  solennellement  proclamé.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 

llarat  (1).  Je  demande  qu'on  veuille  bien 
motiver  chacun  des  articles  de  ce  projet.  On 
vient  vous  présenter  des  mesures  contre  un 
complot  imaginaire.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on 
discute  un  projet  de  décret  motivé  sur  une 
fable  en  l'air.  (Murmures.)  Je  sais  bien  qu'on 
ne  guérit  pas  de  la  peur,  c'est  pourquoi  on 
ne  guérira  jamais  les  hommes  d'Etat.  Mais 
je  demande  que  l'on  ne  jette  pas  l'alarme  dans 
le  public;  car  je  déclare  que  je  ne  connais 
point  de  conspiration  en  France,  si  ce  n'est 
celle  qui  se  trame  dans  les  conciliabules  qui 
se  tiennent  chez  Dufriche-Valazé. 

Roycr-Fonfrède.  Il  importe  que  cette  dé- 
claration de  Marat  ne  soit  pas  perdue,  et  je 
demande  qu'elle  soit  consignée  au  procès-ver- 
bal. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'as- 
sertion de  Marat  sera  insérée  au  procès-ver- 
bal.) 


(1  Celte  longue  discussion  sur  le  projet  de  décret, 
présenté  par  la  commission  des  Douze,  a  étô  empruntée 
dans  sa  plus  grande  partie  au  Moniteur  universel,  1""  se- 
mestre de  1793,  pages  681  et  682.  Les  diseurs  de 
Danton  et  de  Vcrgniaud,  notamment,  y  ont  été  pris  en 
entier.  Nous  avons  néanmoins  utilement  consulté  pour 
les  autres  opinions,  plus  particulièrement  pour  celles 
de  Thirion  et  deBoyer-Konfréde,  le  Mercure  universel, 
tome  27,  pages  457  et  458,  et  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n°  249,  page  344  à  349.  Le  Point  du  Jour, 
le  Journal  de  Perlet,  l'Auditeur  national,  le  Patriote 
français  ne  contiennent  qu'une  version  fort  écourtée  de 
cette  discussion. 
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Marat.  Je  m'inscris  en  faux;  ajoutez  qu'il 
n'y  a  point  d'autre  faction  que  celle  des 
hommes  d'Etat  dont  le  directoire  se  tient 
chez  Valazé. 

Liehardy  {Morbihan).  Je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  le  projet,  ou  si  l'on  veut  dénon- 
cer, je  dénoncerai  moi,  la  faction  des  hommes 
de  proie.  (Rires  ironiques  sur  la  Montagne.) 

I^asource.  Il  est  une  marche  plus  simple 
à  suivre  que  celle  que  propose  Marat.  Je  de- 
mande que  l'on  mette  aux  voix^  article  par 
article;  et  si  l'on  a  des  objections  à  fa,ire, 
alors  le  rapporteur  motivera  chaque  article. 

Guffroy.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet. 

Un  autre  membre  :  L'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Thirion.  Je  demande  qu'avant  de  rien  pro- 
noncer, la  commission  vous  fasse  un  rapport 
par  écrit.  Car  il  ne  suffit  pas  que  le  rappor- 
teur vienne  vous  dire  ici,  comme  Boucher 
d'Argis,  après  l'affaire  des  5  et  6  octobre  : 
«  Le  voilà  donc  connu  ce  secret  plein  cVhor- 
reur  »,  sans  qu'il  vous  ait  rien  fait  con- 
naître. 

Je  vois  qu'on  s'accuse  réciproquement  de 
conspiration;  les  uns  disent  qu'il  existe  une 
faction  des  anarchistes,  Marat  accuse  la  fac- 
tion des  hommes  d'Etat,  et  comme  je  vois 
que  la  commission  des  Douze  est  toute  com- 
posée d'hommes  d'Etat,  je  crains  qu'ils  ne 
veuillent  se  venger  et  faire  le  procès  à  la 
Révolution  du  10  août  comme  on  a  voulu  faire 
le  procès  de  la  première  Révolution.  Je  ne 
suis  d'aucun  parti,  moi  (rires),  mais  je  veux 
que  l'on  m'éclaire;  je  veux  que  l'on  m'indique 
les  coupables,  avant  de  les  punir;  je  veux  que 
les  crimes  soient  prouvés.  J'estime,  d'ailleurs, 
que  votre  comité  pourrait  à  bon  droit  être 
suspecté,  car  il  commence  par  poser  en  fait 
qu'il  existe  une  conspiration,  que  Paris  est 
en  proie  aux  anarchistes,  conséquemment 
que  la  majorité  de  Paris  ne  vaut  rien...  (Mur- 
mures sur  vn  grand  iiombre  de  bancs.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  vous,  c'est  vous 
qui  la  troublez,  cette  majorité  est  bonne. 

Thirion.  Si  la  masse  est  bonne,  elle  con- 
tiendra les  malveillants.  Ou  vous  avez  con- 
fiance dans  les  autorités  constituées  de  Pa- 
ris, ou  vous  ne  l'avez  pas...  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Les  mêmes  membres  :  Non  !  non  ! 

Thirion.  Cependant  vous  devez  leur  con- 
server la  confiance  tant  qu'il  n'y  aura  pas 
de  faits  prouvés  :  j'ajoute  que  vous  avez  dé- 
crété à  plusieurs  reprises  qu'elles  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie.  Je  demande  donc  que 
l'on  nous  fasse  un  rapport  bien  écrit  et  bien 
motivé  ;  ensuite,  on  ouvrira  la  discussion  sur 
le  projet. 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  :  Il  est  un 
fait  bien  mieux  prouvé  que  ceux  dont  on  vient 
nous  entretenir  :  un  citoyen  est  venu  me 
dire  qu'un  membre  de  la  commission  des 
Douze  avait  dit  que  sous  quinze  jours  les  Ja- 
cobins de  Paris  et  ceux  des  départements  se- 
raient exterminés. 

Wergniaiid.   Je  répondrai  au   préopinant 


par  un  autre  fait.  On  m'écrit  de  diverses 
parties  de  la  République  que  des  émissaires 
disent  et  font  courir  le  bruit  que  si  les  ci- 
toyens des  départements  et  les  sociétés  po- 
pulaires sont  gangrenés  on  saura  bien  faire 
justice,  sans  eux,  des  scélérats  qui  sont  dans 
la  Convention. 

Ciuffroy.  Je  te  somme,  Vergniaud,  de  dé- 
poser ces  lettres  sur  le  bureau,  ainsi  que  cel- 
les que  tu  écris  à  Bordeaux. 

Plusieurs  membres  renouvellent  la  demande 
d'aller  aux  voix. 

Marat.  Je  demande  la  parole  contre  le  pro- 
jet de  décret. 

Boyer-Fonfrède.  Quoique  je  ne  sois  pas  ce 
qu'on  appelle  vulgairement  un  homme  d'Etat, 
je  me  hasarderai  à  répondre  au  préopinant 
et  à  prendre  leur  défense. 

Plusieurs  mem.bres  (sur  la  Montagne)  : 
Pas  de  plaisanteries  ! 

Boyer-Fonfrède.  On  me  prie  de  mettre 
de  côté  les  plaisanteries;  elles  sont  utiles  quel- 
quefois contre  les  injures,  mais  j'entre  en 
matière. 

Où  sommes-nous  donc,  citoyens;  par  quelle 
fatalité  le  préopinant  a-t-il  perdu  la  mé- 
moire? N'avez-vous  pas  décrété,  hier  et  au- 
jourd'hui, que  les  sections  qui  ont  les  pre- 
mières éclairé  les  bords  de  l'abîme  vers  le- 
quel vous  étiez  penchés  ont  bien  mérité  de 
la  patrie?  Le  maire  de  Paris  n  a-t-il  pas  dé- 
noncé ensuite  les  individus,  féroces  qui  n'ont 
de  l'homme  que  la  figure,  et  qui  ont  voulu 
nous  ravir  l'honneur  avec  la  vie  ?  Plusieurs 
membres  des  comités  révolutionnaires,  pré- 
sents aux  conciliabules  affreux,  où  la  perte 
de  la  liberté  avait  été  jurée,  n'ont-ils  pas 
fait  leurs  dépositions;  ne  sont-elles  pas  entre 
nos  mains  ?  Et  l'on  ne  veut  pas  que,  alarmés 
de  tant  de  périls,  vous  veilliez  enfin  avec  les 
citoyens  de  Paris,  à  votre  sûreté  !  Ah  !  ceux 
qui  témoignent  aujourd'hui  de  cette  scanda- 
leuse résistance,  ne  craignent-ils  pas  d'être 
iDientôt  offerts  à  la  France  indignée,  tout  cou- 
verts du  sang  de  leurs  collègues  ! 

Legendre  {de  Paris).  L'on  veut  calomnier 
les  patriotes  pour  faire  la  contre-révolution. 

Boyer-Foufrède.  Non,  car  personne  ici 
n'a  oublié  que  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
les  rapports  qui  lui  ont  été  faits,  le  maire  de 
Paris  présent  aux  rassemblements  et  auquel, 
quoi  qu'on  ait  dit,  je  dois  cette  justice  de 
déclarer  que  lui-même  a  menacé  de  lever  la 
séance  s'il  entendait  se  renouveler  la  provo- 
cation qui  avait  été  faite,  ont  eux-mêmes  at- 
testé l'existence  de  la  conspiration.  Rabaut- 
Saint-Etienne,  d'ailleurs,  vous  fera,  sous  trois 
jours,  les  preuves  écrites  à  la  main,  le  rap- 
port général  dont  la  commission  l'a  chargé 
et  vous  apportera  à  cette  tribune  la  convic- 
tion de  tant  d'horreurs...  (Murmures  prolon- 
gés.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)... 
qui  sont  autant  de  calomnies  contre  les  ci- 
toyens de  Paris. 

D'autres  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Et  les  hommes  de  sang  qui  provoquaient  le 
meurtre  à  nos  portes,  sont-ce  des  calomnies 
aussi? 
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Le  motionnaire  était 


Tiirrean-Liiniëres. 

un  cerveau  brûlé. 

Un  membre  :  Il  fallait  l'arrêter. 

Boyer-Fonfrède.  Il  est  arrêté,  ainsi  que 
tous  ses  autres  complices. 

Notre  décret  calomnie  Paris  !  mais,  citoyens, 
n'est-ce  pas  des  citoyens  de  Paris  !  que  nous 
voulons  que  vous  soyez  entourés;  n'est-ce  pas 
eux  que  nous  voulons  armer  contre  les  bri- 
gands ?  quel  est  donc  oe  genre  nouveau  de 
calomnie  qui  consiste  à  s'entourer  des  citoyens 
de  la  ville  que  vous  habitez? 

Mais  cette  force  est  inutile  !  avez-vous  donc 
oublié  qu'une  légion,  celle  de  Westermann,  de- 
vait venir  se  ranger  sur  la  place  et  vous  dé- 
créter des  ordres,  après  le  meurtre  de  22  de 
nos  membres,  si  un  courrier  extraordinaire, 
dépêché  par  votre  comité  de  Salut  public,  ne 
l'avait  empêchée  de  se  rendre  à  Paris  ? 

Mais  ces  conspirations  ne  sont  qu'une  chi- 
mère. J'espère  que  le  pyrrhonisme  du  citoyen 
Thirion  ne  résistera  pas  aux  preuves  que  nous 
avons  à  la  commission^  et  si  j'étais  soupçon- 
neux, et  si  je  n'abjurais  pas  sans  oBvSse  toute 
personnalité,  ootta  obstination  à  fermer  les 
yeux,  lorsque  ceux  de  la  France  sont  enfin 
ouverts,  me  paraîtrait  au  moins  suspecte. 

Citoyens,  ceux  qu'on  a  dévoués  à  la  mort, 
se  dévouent  eux-mêmes  à  la  calomnie;  ils  veil- 
leront sur  vous,  comme  vous  devez  veiller  sur 
la  liberté;  ils  respirent  encore  pour  elle. 

Ah  !  citoyens,  sauvez  Paris,  sauvez  la  Répu- 
blique; la  patrie  alarmée  vous  en  conjure  par 
ma  voix.  Voyez  nos  départements,  ils  sont  de- 
bout, ils  sont  en  armes,  ils  sont  armés  pour 
la  République,  ils  sont  armés  pour  la  repré- 
sentation nationale.  La  République  est  dis- 
soute, si  vous  êtes  les  seuls  en  France  sans 
courage.  Oui,  si  des  collègues  que  je  chéris 
périssent,  je  ne  veux  plus  de  la  vie  après 
eux;  si  je  ne  partage  pas  leur  honorable  pros- 
cription, je  mériterai  au  moins  de  périr  après 
eux.  De  cette  tribune  je  proclamerai,  le  jour 
même  de  cet  attentat,  une  scission  funeste, 
abhorrée  encore  aujourd'hui,  fatale  à  tous 
peut-être,  mais  que  la  violation  de  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré  sur  terre,  aura  rendue  légi- 
time et  nécessaire  :  oui  je  la  proclamerai;  les 
départements  ne  seront  pas  sourds  à  ma  voix; 
et  la  liberté  trouvera  encore  des  asiles.  (Ap- 
'p/aucfisxeirietits.) 

Les  mânes  de  nos  collègues  proscrits  se  fus- 
sent envolées  bien  accompagnées;  car  on  n'a- 
vait rien  oublié.  Cette  grande  mesure  de 
salut  public,  cette  grande  mesure  révolution- 
naire devait  être  complète;  les  listes  de  pros- 
criptions étaient  prêtes  ;  10,000  citoyens  de 
Paris  devaient  être  arrêtés,  égorgés  peut-être. 
Citoyens  de  Paris,  la  cause  de  vos  représen- 
tants proscrits  est  la  vôtre;  réveillez-vous  donc 
et  protégez-les,  protégez-vous  vous-mêmes. 

Citoyens,  ne  soyez  pas  les  complices  de  la 
perte  de  la  République;  ralliez- vous,  il  en  est 
temps  encore;  votre  faiblesse  a  failli  tout  per- 
dre; votre  force  peut  tout  sauver.  Secondez  le 
zèle  des  bons  citoyens  qui  veillent  sur  vous,  le 
zèle  des  sections  qui  ont  si  bien  mérité  de  la 
patrie.  Ah  !  si  vous  les  abandonnez,  ce  n'est 
pas  à  cette  poignée  de  conspirateurs  que  la 
France  doit  demander  compte  de  sa  liberté, 
c'est  à  vous,  c'est  à  vous-mêmes  qui  l'aurez 
trahie  par  votre  lâcheté. 


Je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

C/i  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

UBarat  demande  la  parole. 

Vcrgniuiid.  Je  demande  qu'on  entende 
tous  ceux  qui  veulent  égorger. 

Roux.  Tu  me  trouveras  toujours  sur  ton 
chemin,  je  demande  la  parole. 

I^e  l^résideiit  rappelle  que  la  discussion 
est  fermée. 

%'lger,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle l^"". 

«  La  Convention  nationale  met  sous  la  sau- 
vegarde spéciale  des  bons  citoyens  la  fortune 
publique,  la  représentation  nationale  et  la 
ville  de  Paris.  » 

Danton.  L'objet  de  cet  article  n'a  rien  de 
mauvais  en  soi.  Sans  doute  la  représentation 
nationale  a  besoin  d'être  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation.  Mais  comment  se  fait-il  que  vous 
soyez  assez  dominés  par  les  circon.stances,  pour 
décréter  aujourd'hui,  ce  qui  se  trouve  dans 
toutes  vos  lois?  Sans  doute  l'aristocratie  me- 
nace de  renverser  la  liberté,  mais  quand  les 
périls  sont  communs  à  tous,  il  est  indigne  de 
nous  de  faire  des  lois  pour  nous  seuls,  lorsque 
nous  trouvons  notre  sûreté  dans  celles  qui  pro- 
tègent tous  les  bons  citoyens.  Je  dis  donc,  que 
décréter  oe  qu'on  vous  propose,  c'est  décréter 
la  peur. 

Un  membre  :  Eh  bien,  j'ai  peur,  moi  !.. 

Danton.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  rassurer  chaque  in- 
dividu qui  craint  pour  sa  sûreté;  je  ne  m'op- 
pose pas  à  ce  que  vous  donniez  une  garde  do 
crainte  au  citoyen  qui  tremble  ici.  Mais  la 
Convention  nationale  peut-elle  annoncer  à  la 
République  qu'elle  se  laisse  dominer  par  la 
peur?  Remarquez  bien  jusqu'à  quel  point  cette 
crainte  est  ridicule.  Le  comité  vous  annonce 
qu'il  y  a  des  dépositions  portant  qu'on  a  voulu 
attenter  à  la  représentation  nationale.  On  sait 
bien  qu'il  existe  à  Paris  une  multitude  d'aris- 
tocrates, d'agents  soudoyés  par  les  puissances; 
mais  les  lois  ont  pourvu"  à  tout;  on  dit  qu'elles 
ne  s'exécutent  pas;  mais  une  preuve  qu'elles 
s'exécutent,  c'est  que  la  Convention  nationale 
est  intacte,  et  que  si  un  de  ses  membres  a  péri, 
il  était  du  nombre  de  ceux  qui  ne  tremblent 
pas. 

Remarquez  bien  que  l'esprit  public  des  ci- 
toyens de  Paris,  qu'on  a  tant  calomnié... 
(Mnrmures.) 

Plusieurs  vi^mbres  (à  droite)  :  Cela  est 
faux,  la  preuve  en  est  dans  le  projet  qu'on 
vous  propose. 

Danton.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  calom- 
nier Paris  que  de  proposer  le  pi-ojet  de  dé- 
cret... 

I^antbenas.  C'est  des  massacreurs  qu'on 
parle. 

Danton.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  calom- 
nier Paris,  que  de  proposer  le  projet  de  ue- 
cret,  qui  v^ous  est  présenté;  mais  on  a  calom- 
nié Pajris,  en  demandant  une  force  départe- 
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mentale;  car  dans  une  ville,  cîonime  Paris,  où 
la  population  présente  une  masse  si  impo- 
sante, la  force  des  bons  citoyens  est  assez 
grande  pour  terrasser  les  ennemis  de  la  li- 
Ijerté.  Je  dis  que  si  dans  la  réunion  dont  on 
a  parlé,  il  s'est  trouvé  des  hommes  assez  per- 
vers pour  proposer  de  toucher  à  l'arche  sainte 
de  la  liberté,  je  veux  dire  de  porter  atteinte 
à  la  représentation  nationale,  cette  proposi- 
tion a  été  vivement  repoussée,  et  que  ces  nom- 
mes sont  saisis  et  peuvent  être  livrés  à  la  jus- 
tice, ils  ne  trouveront  point  ici  de  défenseurs. 
On  a  cherché  aussi  à  inculper  le  maire  de 
Paris,  et  à  le  rendre  pour  ainsi  dire  complice 
de  œs  hommes  vendus  ou  traîtres;  remarquez, 
cependant,  que  le  maire,  qu  on  a  tant  calom- 
nié, a  été  le  premier  à  vous  en  avertir. 

Flusieurs  membres  observent  que  4  sections 
l'ont  fait  avant  lui. 

Uuiifoii.  S'il  n'a  pas  été  le  premier  à  yoiis 
en  rendre  compte  à  la  barre,  c'est  qu'il  était 
déjà  venu  en  rendre  compte  au  comité  de  Sa- 
lut public,  qui  devait  vous  en  instruire.  Ainsi 
donc  quand  il  est  démontré  que  les  proposi- 
tions qui  ont  été  faites  ont  été  rejetées  avec 
horreur;  quand  Paris  est  prêt  à  s'armer  con- 
tre tous  les  traîtres  qu'il  renferme,  pour  pro- 
téger la  Convention  nationale,  il  est  absurde 
de  créer  une  loi  nouvelle.  Pour  protéger  la  re- 
présentation nationale,  il  ne  s'agit  que  de  di- 
riger l'action  des  lois  existantes  contre  le  vrai 
coupable.  Encore  une  fois,  je  ne  combats  pas 
le  fond  du  projet,  mais  je  dis  qu'il  se  trouve 
dans  les  lois  préexistantes.  Ne  faisons  donc 
rien  par  peur,  ne  faisons  rien  pour  nous-mê- 
mes; ne  nous  attachons  qu'aux  considérations 
nationales;  ne  nous  laissons  point  diriger  par 
les  passions.  Prenez  garde  qu'après  avoir  créé 
une  commission  pour  rechercher  les  complots 
qui  se  trament  à  Paris,  on  ne  vous  demande 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'en  créer  aussi  une 
pour  rechercher  les  crimes  de  ceux  qui  ont 
cherché  à  égarer  l'esprit  des  départements.  Je 
ne  demande  qu'une  chose,  c'est  que  les  mem- 
bres qui  proposent  ce  projet,  se  dépouillent 
de  toutes  leurs  haines.  Il  faut  que  les  crimi- 
nels .soient  bien  connus,  et  il  est  de  votre  sa- 
gesse d'attendre  un  rapport  préliminaire  sur 
le  tout  pour  prendre  les  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale ou  d'action  judiciaire  que  déterminera 
la  nature  des  faits, 

l'ergiiiuud.  Je  ne  parlerai  pas  avec  moins 
de  sang-froid  que  Danton;  car  je  suis  person- 
nellement intéressé  dans  la  conspiration,  et 
je  veux  bien  convaincre  les  hommes  qui  ont  le 
projet  de  m'assassiner  que  je  ne  les  crains 
pas. 

Prenons  garde,  a  dit  Danton,  en  voulant 
punir  des  assassins,  de  ne  pas  frapper  des 
patriotes  exaltés.  J'aime  aussi  cette  précau- 
tion. Je  sais  que  dans  le  combat  que  nous  sou- 
tenons contre  l'anarchie,  les  contre-révolution- 
naires pourraient  tenter  quelque  mouvement 
qui  leur  fût  favorable,  et  ce  doit  être  là  un 
des  plus  grands  objets  de  notre  surveillance. 
Mais  il  ne  faut  pas  non  plus,  sous  prétexte 
qu'on  pourrait  par  trop  de  rigueur  seconder 
des  mouvements  contre-révolutionnaires,  les 
encourager  par  l'impunité  des  hommes  qui, 
pour  les  exciter,  se  couvrent  du  masque  du 
patriotisme.  L'anarchie  est  complice  de  l'aris- 


tocratie. Ce  n'est  qu'en  les  terrassant  toutes 
les  deux  que  nous  pourrons  fonder  la  liberté. 
Sans  doute  dans  l'eftervescence  actuelle  des 
passions,  il  est  des  fautes  qui  ne  sont  que  les 
erreurs  d'une  imagination  égarée,  et  pour  les- 
quelles l'indulgence  est  justice.  Mais  il  est  des 
combinaisons  perfides,  des  crimes  qui  suppo- 
sent une  telle  perversité  de  coeur,  que  la  jus- 
tice serait  violée  et  la  chose  publique  en  dan- 
ger, si  on  ne  se  hâtait  de  les  réprimer  par 
une  inflexible  sévérité.  Lorsque  voti"e  commis- 
sion vous  présentera  le  rapport  général  de 
cette  étrange  affaire,  la  Convention  fera  dans 
sa  sagesse  les  distinctions  convenables;  et  c'est 
être  trop  prévoyant  que  de  manifester  aujour- 
d'hui des  inquiétudes  qu'elle  saura  dissiper 
quand  il  en  sera  temps. 

On  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  donner 
trop  de  consistance  à  tous  ces  bruits  de  cons- 
pirations, parc3  que  c'était  reproduire  le  sys- 
tème de  calomnies  formé  contre  Paris.  Si  cette 
imputation,  de  calomnies  contre  Paris  s'a- 
dresse à  la  Convention  nationale  en  masse, 
c'est  une  imposture  dont  Paris  lui-même,  et 
toute  la  France,  rendront  témoignage. 

IfAiitou.  Je  n'ai  jamais  dit  que  ce  fut  la 

Convention. 

Vergniaiid.  Si  elle  s'adresse  seulement  à 
quelques  membres  de  la  Convention,  au  moins 
ce  ne  peut  pas  être  à  ceux  qui  n'ont  cessé  de 
répéter,  et  qui  répètent  encore  qu'il  faut  soi- 
gneusement distinguer  entre  les  citoyens  de 
Paris,  et  une  horde  de  brigands  qui  s'agitent 
dans  le  sein  de  c«tte  vaste  cité;  que  cette  horde 
seule  est  coupable  des  crimes  dont  la  Révolu- 
tion a  été  souillée,  et  que  tous  les  citoyens  en 
ont  gémi.  On  a  calomnié  Paris  !  je  le  crois; 
mais  qui  ?  les  hommes  pervers  qui,  pour  s'as- 
surer l'impunité  de  leurs  brigandages  ont  l'ef- 
fronterie d'en  accuser  le  peuple. 

Danton  a  prétendu  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  vous  devez  agir  avec  d'autant 
moins  de  précipitation,  qu'il  s'agit  de  votre 
sûreté  personnelle,  et  qu'il  ne  convient  pas  de 
manifester  des  fraj'eurs  indignes  de  vous. 

Citoyens,  faut-il  donc  vous  rappeler  que 
vous  devez  être  ici  considérés  sous  deux  rap- 
ports, comme  hommes  et  comme  représentants 
du  peuple;  comme  hommes,  peut-être  que  si 
vous  n'étiez  pas  assez  rassurés  par  la  protec- 
tion ordinaire  de  la  loi  et  par  le  droit  que 
vous  tenez  de  la  nature,  de  résister  à  l'oppres- 
sionj  peut-être  qui  si  vous  recouriez  trop 
promptement  à  des  mesures  extraordinaires, 
on  pourrait  vous  soupçonner  des  frayeurs,  en- 
core ce  soupçon  ne  vous  atteindrait-il  que 
dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  la  loi  déjà 
existante  suffit  à  votre  défense;  car  si  tout 
homme  doit  la  vie  à  sa  patrie,  aucun  ne  la 
doit  à  des  a8.sa.ssins. 

Mais  comme  représentants  du  peuple,  vous 
devez  à  votre  sûreté  ■<eif^ement  menacée,  des 
précautions  extraordinaires.  Comme  repré- 
sentants du  peuple,  votre  salut  est  lié  au  sien, 
au  sort  de  la  liberté,  à  l'unité  de  la  Républi- 
que. On  vous  propose  d'agir  avec  modération, 
parce  qu'il  est  question  de  votre  sûreté  person- 
nelle; et  nioi,^  je  réponds  :  c'est  parce  qu'il  y 
va  de  votre  sûreté  personnelle,  qu'il  faut  agir 
promptement  et  avec  vigueur.  Si  vous  ne  dis- 
sipez pas  par  votre  courage  tous  les  dangers 
dont  de  vils  conspirateurs  vous  environnent; 
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si  vous  n'assurez,  je  ne  dirai  pas  seulement 
votre  vie,  mais  votre  indépendance,  vous 
trahissez  la  cause  du  peuple,  celle  de  la  liberté, 
et  vous  compromettez  l'unité  de  la  République. 

Eh  !  quelle  serait  étrange  notre  position,  si 
les  agents  de  la  tyrannie  pouvaient  chaque 
jour  renouveler  leurs  complots  contre  vous, 
et  vous  arrêter  dans  vos  mesures  de  sûreté  et 
de  justice,  en  vous  disant  :  «  Vous  avez  donc 
peur,  puisque  vous  cherchez  à  vous  garantir 
de  nos  coups?  »  Non,  ce  n'est  pas  celui  qui  se 
défend  contre  un  assassin  qui  a  peur,  c'est 
celui  qui  s'en  laisse  égorger;  ce  n'est  pas 
l'homme  qui  punit  le  crime  qui  a  peur,  c'est 
celui  qui  le>  laisse  régner. 

Je  passe  au  projet  de  décret;  le  premier  ar- 
ticle n'est  autre  chose  qu'un  appel  aux  bons 
citoyens;  les  suivants  ont  pour  objet  d'orga- 
niser une  garde  pour  la  Convention.  Je  n'ai 
pas  remarqué  qu'on  les  ait  combattus  direc- 
tement; et  comment  pourrait-on  le  faire  1  II 
faudrait  pour  l'entreprendre  ou  soutenir  qu'il 
n'a  pas  été  formé  de  complots  contre  vous,  ou 
avouer  qu'on  désire  les  voir  s'exécuter.  Au  se- 
cond cas,  ce  serait  se  déclarer  complices  de  vos 
assassins;  au  premier,  ce  serait  donner  un  dé- 
menti aux  3  sections  qui  sont  venues  à  cette 
barre  vous  dénoncer  la  dernière  conjuration; 
ce  serait  le  donner  à  votre  comité  de  Salut 
public  qui,  par  l'organe  de  Cambon,  vous  a 
dit  hier  qu'il  en  avait  été  instruit;  ce  serait  le 
donner  aux  déclarations  que,  d'après  l'aveu 
de  Danton,  le  maire  de  Paris  a  faites  à  ce 
même  comité  de  Salut  public,  et  qu'il  a  re- 
nouvelées à  la  commission  des  Douze. 

On  vous  parle  d'entendre  un  rapport  gé- 
néral de  votre  commission  avant  de  prendre 
aucunes  mesures.  Remarquez  qu'il  ne  s'agit 
aujourd'hui  que  de  simples  précautions  de  sû- 
reté, de  précautions  qui  ne  préjugent  rien 
contre  aucun  individu.  Que  vous  faut-il  pour 
motiver  ces  précautions  1  Des  faits  notoires; 
des  faits  certains.  Ces  faits  existent.  Le  rap- 
port de  votre  commission  ne  vous  donnera 
que  des  renseignements,  ou  des  détails  sur  les 
coupables.  Ce  rapport  ne  peut  donc  être  d'au- 
cune influence  dans  l'admission  ou  la  réjec- 
tion  des  mesures  de  sûreté  que  l'on  vient  de 
vous  indiquer.  Il  est  donc  ridicule  de  vous 
inviter  à  ajourner  la  discussion  sur  ces  me- 
sures, jusqu'au  moment  où  le  rapport  géné- 
ral pourra  vous  être  fait. 

Je  reviens  au  premier  article  du  projet  de 
décret.  Il  n'est  pas  mauvais  en  soi,  a  dit  Dan- 
ton :  c'est  déjà  quelque  chose  qu'un  pareil 
aveu;  mais,  ajoute  Danton,  cet  article  est  im- 
politique en  ce  qu'il  peut  jeter  l'alarme  dans 
les  départements;  inutile,  en  ce  qu'il  ne  fait 
que  rappeler  des  dispositions  contenues  dans 
des  lois  déjà  existantes.  La  réponse  est  facile. 

L'article  ne  pourrait  jeter  l'alarme  dans  les 
départements,  qu'en  ce  qu'il  leur  ferait  con- 
naître les  dangers  que  vous  avez  courus. 

Eh  bien,  la  France  connaît  déjà  ces  dangers. 
Les  dénonciations  faites  à  votre  barre  par  les 
3  sections  ont  retenti  dans  toute  la  Républi- 
que. L'article  dont  il  s'agit  ne  lui  apprendra 
donc  rien  qu'elle  ne  sache  déjà.  Il  ne  sera 
donc  pas  pour  elle  une  nouvelle  source  d'in- 
quiétudes. Que  dis-je  !  votre  décret  calmera 
celles  qu'elle  aura  justement  conçues.  Il  at- 
testera que  vous  êtes  loin  d'imputer  au  peuple 
de  Paris  les  trames  ourdies  contre  vous  par 


quelques  scélérats;  il  attestera  votre  confiance 
dans  ce  peuple  que  l'on  vous  accuse  de  calom 
nier;  il  attestera  que  vous-mêmes  avez  senti 
que  son  zèle  et  son  courage  suffisent  à  votre 
défense,  puisque  c'est  lui  seul  que  vous  appe- 
lez autour  de  vous. 

Mais  il  est  inutile,  dit  Danton,  puisqu'il 
ne  fait  que  rappeler  des  lois  déjà  existantes, 
et  qu'il  y  a  des  autorités  constituées  pour  faire 
exécuter  les  lois  ! 

Une  pareille  objection  peut  sembler  éton- 
nante. Au  mois  de  février,  il  existait  des  lois 
qui  défendaient  le  pillage;  cependant  on  a 
pillé.  Il  existait  des  autorités  constituées  pour 
faire  exécuter  les  lois;  cependant  on  a  pillé. 
Au  mois  de  mars,  il  existait  des  lois  de  ri- 
gueur contre  les  hommes  qui  oseraient  tenter 
de  violer  la  représentation  nationale;  cepen- 
dant on  a  conjuré  contre  elle.  Il  existait  des 
autorités  constituées  pour  faire  exécuter  les 
lois;  cependant  on  a  conjuré  impunément. 
Par  un  décret  spécial,  vous  renvoyâtes  les  au- 
teurs de  la  conjuration  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. Il  existait  des  autorités  cons- 
tituées pour  faire  exécuter  vos  décrets;  cepen- 
dant votre  décret  n'a  pas  été  exécuté.  Quel 
prévenu  en  effet  a  été  seulement  poursuivi? 
aucun,  aucun,  aucun;  et  l'on  vous  parle  de 
lois  existantes,  d'autorités  constituées  !  Mais 
si  l'impuissance  des  lois  existantes  s'est  ma- 
nifestée dans  de  si  grandes  occasions,  qui 
m'assurera  qu'aujourd'hui  elles  seront  plus 
respectées?  Si  les  autorités  constituées  n'ont 
pas  pu  alors,  ou  n'ont  pas  voulu  faire  exécu- 
ter les  lois  et  vos  décrets,  qui  m'assurera  qu'au- 
jourd'hui elles  auront  une  autre  volonté  ou 
plus  de  pouvoir  ? 

Citoyens,  gardez-vous  de  supprimer  de  votre 
décret  l'article  que  nous  discutons;  c'est  une 
invitation  aux  bons  citoyens,  depuis  long- 
temps opprimés  parce  qu'ils  sont  isolés;  c'est 
une  invitation  aux  bons  citoyens  à  se  rallier 
dans  leurs  sections,  dans  leurs  bataillons,  et 
autour  de  vous.  Si  ce  ralliement  s'effectue,  la 
liberté  triomphe,  et  l'empire  de  l'anarchie 
s'évanouit.  Citoyens,  ne  vous  laissez  pas  sé- 
duire par  de  vains  sophismes,  plus  de  fai- 
blesse. Rappelez-vous  ce  qu'une  section  vous 
a  dit  à  votre  barre  :  Osez  être  terribles,  ou  vous 
êtes  -perdus.  Citoyens,  c'est  l'impunité  de  la 
conjuration  du  10  mars  qui  a  porté  le  désordre 
dans  vos  séances,  et  vous  a  livrés  à  toutes  les 
entreprises  des  factieux.  L'impunité  du  com- 
plot qui  vient  d'avorter,  en  enfanterait  de  nou- 
veaux, jusqu'à  ce  qu'enfin  vous  fussiez  englou- 
tis avec  la  liberté  dans  les  horreurs  de  l'anar- 
chie. C'est  depuis  le  10  mars  surtout  que  des 
scélérats  proclament  dans  toute  la  Républi- 
que, ont  proclamé  à  cette  barre,  que  la  con- 
tre-révolution est  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion, et  qu'il  en  faut  exterminer  tous  les  mem- 
bres qu'il  leur  plaît  de  désigner  comme  des 
traîtres. 

C'est  depuis  le  10  mars  qu'on  ne  cesse  de  pro- 
voquer publiquement  au  meurtre  contre  vous. 
C'est  par  ces  provocations  sanguinaires  que 
l'on  a  échauffé  quelques  hommes  susceptibles 
d'exaltation,  et  préparé  la  nouvelle  conjura- 
tion. Et  parce  que  cette  nouvelle  conjuration 
n'a  pas  eu  la  succès  qu'on  s'en  promettait,  on 
vous  parle  de  modération,  on  vous  presse  de 
ne  pas  donner  lieu  de  croire  que  vous  êtes  agi- 
tés par  des  frayeurs  mal  fondées. 
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Citoyens,  écoutez  ce  langage  et  bientôt  vous 
serez  les  jouets  de  quelques  trames  plus  adroi- 
tement combinées.  Citoyens,  montrez-vous  di- 
gnes enfin  de  votre  mission.  Osez  attaquer  de 
fi'ont  vos  assassins;  vous  les  verrez  rentrer 
dans  la  poussière.  Voulez-vous  attendre  lâ- 
chement qu'ils  viennent  vous  plonger  le  poi- 
gnard dans  le  sein  ?  S'il  en  est  ainsi,  vous 
trahissez  le  plus  sacré  de  vos  devoirs;  vous 
abandonnez  le  peuple  sans  Constitution  à  la 
fureur  de  vos  meurtriers;  et  vous  êtes  les  com- 
plices de  tous  les  maux  qu'ils  lui  feront  souf- 
frir. 

L'unité  de  la  République  tient  à  la  conser- 
vation de  tous  les  représentants  du  peuple. 
On  ne  saurait  trop  le  publier  à  cette  tribune, 
aucun  de  nous  ne  mourra  sans  vengeance;  nos 
départements  sont  debout.  Les  conspirateurs 
le  savent,  et  c'est  parce  qu'ils  le  savent,  c'est 
pour  faire  naître  une  guerre  civile  générale 
qu'ils  conspirent.  Sans  doute,  la  liberté  survi- 
vrait à  ces  nouveaux  orages;  mais  il  pourrait 
arriver  que,  sanglante,  elle  fût  contrainte  à 
chercher  un  asile  dans  les  départements  mé- 
ridionaux. Pourquoi  vous  rendriez-vous  cou- 
pables de  l'esclavage  du  Nord?  n'a-t-il  pas 
versé  assez  de  sang  pour  la  liberté,  et  ne  de- 
vez-vous pas  lui  en  assurer  la  jouissance.  Sau- 
vez par  votre  fermeté  l'unité  de  la  Républi- 
que; sauvez  par  votre  fermeté  la  liberté  pour 
tous  les  Français;  surtout,  ne  vous  y  méprenez 
pas,  la  faiblesse  ici  serait  lâcheté.  Frappez 
les  coupables,  vous  n'entendrez  plus  parler 
de  conjuration,  la  patrie  est  sauvée.  N'en 
avez-vous  point  le  courage  ?  Abdiquez  vos  fonc- 
tions, et  demandez  à  la  France  des  successeurs 
plus  dignes  de  sa  confiance. 

Je  demande  qu'on  mette  le  projet  de  décret 
aux  voix.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  (jrand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Viger)  (1). 

llarat  (2j.  Je  demande  qu'Osselin  soit  en- 
tendu, il  a  une  dénonciation  à  faire  contre 
les  hommes  d'Etat. 

Osseliii.  Le  comité  de  Sûreté  générale  a 
cru  devoir  faire  part  à  la  Convention  d'une 
plainte  portée  contre  la  commission  des 
Douze,  et  qui  est  contenue  dans  un  arrêté  du 
comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Con- 
trat social.  Ce  comité,  instruit  que  deux  mem- 
bres de  la  Convention  s'étaient  fait  remettre 
tous  les  procès-verbaux  de  sesf  opérations;  que 
ces  deux  représentants  n'étaient  porteurs 
d'aucun  ordre  en  forme;  qu'ils  n'étaient  ac- 
compagnés ni  du  juge  de  paix,  ni  du  commis- 
saire de  police  de  la  section... 

Un  membre  :  Ils  n'en  avaient  pas  besoin. 

0»8elin.  Ce  comité,  dis-je,   a   arrêté  qu'il 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  2"9  le  te.\te  de 
ce  projet  de  décret...  Lo  Mercure  universel,  tome  27, 
page  459,  2«  colonne,  porte  que  ce  décret  a  été  adopte 
à  une  majorité  des  deu.t  tiers  environ. 

(2^  Le  rapport  d'Osselin  et  la  réponse  de  Viger  sont 
empruntés  au  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793, 
page  683,  i"  colonne.  Le  Mercure  universel,  tome  27, 
page  439,  2»  colonne,  nous  a  néanmoins  fourni,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  la  réponse  de  Viger,  de  précieux 
renseignements. 


attendrait,  pour  continuer  ses  opérations, 
que  ses  registres  lui  soient  renvoyés,  qu'en 
attendant,  il  se  pourvoirait  contre  les  com-' 
missaires  de  la  commission  des  Douze,  par- 
devant  le  comité  de  sûreté  générale.  Votre 
comité  de  sûreté  générale  a  pensé  que  le  de- 
voir de  la  commission  des  Douze  était  de  sur- 
veiller les  autorités  constituées,  et  non  pas 
d'entraver  leurs  opérations;  or,  enlever  à  un 
comité  la  totalité  de  ses  procès-verbaux  sans 
lui  en  laisser  de  copie,  c'est  bien,  je  pense, 
entraver  sa  marche;  d'ailleurs,  il  serait  pos- 
sible que  l'on  soupçonnât  même  les  commis- 
saires d'avoir  soustrait  quelques  pièces;  il 
faut  donc  prévenir  cet  abus  pour  Tavenir.  Je 
demande  que  vous  mettiez  les  comités  révolu- 
tionnafres  en  état  de  remplir  leurs  fonctions, 
et  que  vous  enjoigniez  à  votre  commission  des 
Douze  de  renvoyer,  sous  vingt-quatre  heures, 
au  comité  de  la  section  du  Contrat  social,  co- 
pie de  ses  procès-verbaux. 

Viger.  J'étais  un  des  commissaires  qui  se 
sont  transportés  au  comité  révolutionnaire 
de  la  section  du  Contrat  social.  Lorsque  nous 
y  sommes  arrivés,  nous  n'avons  trouvé  ni  le 
président,  ni  le  secrétairej  nous  les  avons  fait 
avertir,  et  le  citoyen  Guirault,  président,  a 
paru.  La  cause  de  notre  démarche  était  une 
dénonciation  qui  nous  avait  été  faite,  por- 
tant que  le  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion du  Contrat  social  voulait  s'ériger  en 
comité  central  qui  entretiendrait  une  corres- 
pondance avec  tous  les  autres.  Nous  étions 
porteurs  de  l'arrêté  de  la  commission,  qui 
nous  avait  envoyés,  et  nous  l'avons  exhibé, 
comme  il  conste  par  le  procès-verbal.  Le  ci- 
toyen Guirault  nous  a  dit  qu'il  ne  connaissait 
pas  le  décret  qui  établissait  cette  commission. 
Nous  avons  senti  la  justesse  de  cette  observa- 
tion, et  nous  avons  envoyé  chercher  ce  décret. 
Nous  lui  avons  demandé  ensuite  qu'il  voulût 
bien  nous  remettre  les  registres  des  procès- 
verbaux  du  mois  dernier;  il  nous  dit  qu'il 
était  prêt  à  le  faire,  mais  que  la  plupart  des 
procès-verbaux  n'étaient  portés  que  sur  des 
feuilles  volantes  et  qu'il  n'y  avait  presque 
rien  d'enregistré  depuis  un  mois.  Il  nous  a 
remis,  en  tout,  63  pièces  détachées. 

Sur  la  proposition  que  nous  lui  avons  faite 
de  lui  en  délivrer  récépissé  et  même  copie,  le 
citoyen  Guirault  a  répondu,  qu'étant  donné 
le  désordre  où  se  trouvaient  toutes  ces  pièces, 
il  n'en  avait  pas  besoin;  qu'il  avait  même 
livré  dernièrement  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale plusieurs  procès-verbaux  qui  contenaient 
des  dénonciations  contre  les  émigrés  et  qu'on 
n'en  avait  plus  entendu  parler...  {Mtirmures.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Ah!  c'est 
fort  bien;  il  faut  que  la  France  en  soit  ins- 
truite. 

Viger.  Ce  citoyen  a  de  plus  déclaré  qu'il 
n'existait  dans  cette  section  aucun  complot 
contre  le  salut  de  la  patrie. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  du  comité  de  sûreté  générale.) 

Diiprat.  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Pache,  maire  de  Paris,  par  laquelle 
il  annonce  que  la  Convention  ne  doit  pas 
croire  à  la  réalité  des  conspirations  qui  lui 
ont  été  dénoncées  par  plusieurs  sections  et 
assure  qu'il  n'a  jamais  conçu  la  moindre  in- 
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quiétude  sur  les  dangers  dont  on  a  prétendii 
qu'elle  a  été  environnée  et  que  la  tranquillité 
dont  jouit  la  ville  de  Paris  ne  paraît  nulle- 
ment menacée;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Citoyen  Président, 

«  La  section  de  la  Fraternité  s'est  présen- 
tée hier  à  la  barre  pour  dénoncer  un  com- 
plot formé  contre  la  représentation  natio- 
nale, quoiqu'elle  eût  dû  savoir  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  complot  formé;  je  dois  rétablir  les 
faits,  et  je  vous  prie  de  les  présenter  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Après  le  mouvement  très  contre-révolu- 
tionnaire, par  lequel  on  voulait  arrêter,  et 
on  a  retardé  en  effet  l'enrôlement  pour  la 
Vendée,  l'administration  de  police  a  pansé 
qu'il  lui  serait  utile  :  1°  de  connaître  les  indi- 
vidus qui,  dans  les  différentes  sections,  s'oppo- 
sent le  plus  constamment  à  la  marche  de  la 
Révolution,  afin  de  pouvoir  les  faire  surveil- 
ler, et  d'être  ainsi  en  état  de  les  faire  arrêter 
avant  la  consommation  du  mal;  2"  d'avoir 
une  maison  d'arrêt  dans  laquelle  on  pût  les 
placer,  dans  le  cas  où  un  second  rassemble- 
ment exigerait  des  arrestations  aussi  nom- 
breuses que  le  premier,  parce  que  la  maison 
de  la  maii'ie  ne  peut  les  recevoir  sans  gêner  les 
autres  services, 

((  L'administration  de  police  a  pensé  que  le 
moyen  le  plus  convenable  pour  se  procurer  la 
connaissance  qu'elle  désirait,  était  de  s'adres- 
ser aux  comités  révolutionnaires  des  sec- 
tions, avec  invitation,  ainsi  qu'il  se  pratique 
en  semblables  occasions,  de  lui  envoyer  à  une 
heure  commune  un  de  ses  commissaires  :  j'ai 
adhéré  à  cette  proposition  dont  on  lu'a  fait 
part,  et  les  lettres  de  convocation  ont  été  ex- 
pédiées. 

«  Des  commissaires  de  ces  comités  de  sur- 
veillance des  sections  sont  ainsi  venus  à  la 
mairie;  je  me  suis  rendu  au  milieu  d'eux  avec 
les  administrateurs  de  police;  l'objet  de  la 
convocation  a  été  expliqué,  savoir,  la  remise 
des  notes  indicatives  des  hommes  les  plus  sus- 
pects, qui  habitent  leurs  sections.  Il  s'est  éta- 
bli une  discussion  sur  le  mot  suspect,  et  les 
commissaires  sont  en  général  convenus  d'ap- 
porter eux-mêmes  ces  notes  ou  listes  sous  le 
cachet  du  comité  :  ce  qui  a  donné  lieu  à  une 
seconde  réunion,  à  laquelle  je  n'ai  pu  assister. 

«  Dans  celle-ci  il  y  a  eu  de  nouvelles  obser- 
vations sur  les  listes,  et  l'on  est  convenu  que 
ceux  qui  n'en  avaient  point  fourni,  et  qui 
voudraient  en  fournir,  les  apporteraient  le 
lendemain. 

<(  Il  en  est  résulté  une  troisième  réunion, 
dans  laquelle,  selon  ce  qui  m'a  été  dit,  sur 
l'observation  du  petit  nombre  de  listes,  on  a 
témoigné  peu  de  confiance  dans  quelques 
membres  de  l'administration  de  police  :  la 
discussion  s'est  animée  et  a  conduit  à  dépas- 
ser toute  mesure;  on  a  fait  d'abord  la  motion 
de  ne  point  se  borner  à  remettre  des  notes, 
mais  de  mettre  en  état  d'arrestation  les  gens 
suspects  sans  attendre  qu'ils  provoquassent 
par  un  nouveau  mouvement,  afin  qu'ils  ser- 
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vissent  d'ôtag.es  contre  nos  malheurs,  et  en- 
suite de  comprendre  dans  la  même  arresta- 
tion ceux  des  membres  de  la  Convention  na- 
tionale qui  passent  pour  méconnaître  les 
intérêts  et  les  droits  du  peuple,  et  enfin  l'on 
est  arrivé  à  ce  point  d'énoncer  qu'au  lieu  de 
l'arrestation,  il  fallait  détruire  tous  ceux  que 
l'on  regarde  comme  des  traîtres.  Les  opposi- 
tions ont  donné  lieu  à  de  violents  débats;  on 
s'est  séparé  vers  les  11  heures  1/2,  en  s'ajour 
nant  au  lendemain. 

<(  Les  administrateurs  de  police  m'en  ayant 
rendu  compte  le  lendemain,  j'ai  disposé  les 
occupations  de  ma  journée,  de  manière  à  me 
trouver  le  soir  à  la  conférence.  Un  des  com- 
missaires ayant  rappelé  ce  qui  s'était  passé 
dans  la  séance  précédente  :  1°  discussion  sur 
les  listes;  2°  exécution  des  arrestations,  ou 
délibéré  sur  le  premier  objet.  Après  quelques 
explications,  j'ai  passé  au  second,  et  je  n'ai 
point  eu  de  peine  à  faire  sentir  combien  toute 
idée  de  ce  genre  devait  être  repoussée.  Il  n'y 
a  eu  qu'une  voix  à  ce  sujet;  et  les  commis- 
saires, après  s'être  communiqué  quelques  dé- 
tails sur  des  hommes  suspects,  se  sont  retirés 
tranquillement. 

«  J'ai  exposé  les  faits,  je  dois  présenter  : 
quelques  réflexions  :  c'est  que  le  lieu  où  la 
motion  a  été  faite,  les  officiers  présidaient  à 
la  conférence,  les  hommes  dont  la  réunion 
formait  cette  conférence,  précédemment  choi- 
sis par  leurs  sections  pour  une  fonction  im- 
portante et  de  surveillance  (sic);  la  circons- 
tance qu'ils  ne  se  connaissaient  point  entre  eux 
et  qu'ils  se  voyaient  la  plupart  pour  la  pre- 
mière fois;  la  divergence  dans  les  opinions, 
l'opposition  qui  s'est  manifestée  et  a  prolongé 
la  séance  au  delà  de  l'heure  ordinaire;  la 
prompte  et  multiple  dénonciation  qui  a  été 
faite  de  cette  motion,  tout  prouve  qu'il  n'y 
a  point  de  plan,  point  de  conspiration. 

<(  J'ajouterai  que  depuis  que  je  suis  à  la 
mairie,  où  j'ai  eu  de  grandes  inquiétudes  sur 
d'autres  objets,  je  n'en  ai  jamais  eu  sur  la 
sûreté  personnelle  des  membres  de  la  Con- 
vention; et  que  tous  les  avis  propres  à  en 
donner,  qui  me  sont  arrivés  directement  ou 
indirectement,  paraissent  venir  de  gens  qui 
sont,  par  tempérament  ou  par  circonstance, 
livrés  aux  terreurs  paniques,  ou  qui  ont  inté- 
rêt d'en  répandre. 

«  Enfin,  je  dirai  que  cette  habitude,  ré- 
pandue jusque  dans  les  sections,  qui  serait 
ridicule  si  elle  n'était  horrible,  de  se  servir 
à  tout  propos  d'expressions  les  plus  exagérées 
de  scélératesse  et  de  carnage;  celle  de  se  pré- 
senter sous  le  couteau,  ou  de  menacer,  n'a 
point  heureusement  porté,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, ses  effets  désastreux  au  delà  du  langage 
et  de  l'imagination  :  le  cœur  est  encore  hu- 
main et  sensible.  J'en  appelle  à  l'expérience, 
au  milieu  de  toutes  ces  convulsions,  qui  fe^ 
raient  craindre  à  ceux  qui  les  voient  ou  qui 
les  lisent,  les  plus  sanglants  événements; 
malgré  toutes  ces  armes,  dont  chacun  se  hé- 
risse à  l'envi,  Paris  ne  présente  pas  plus  d'ac- 
cident qu'il  n'en  a  jamais  présenté.  Je  ter- 
mine ce  récit  des  faits  et  des  observations 
qu'il  amène  sur  l'état  de  Paris,  par  assurer 
que  si  quelques  membres  de  la  Convention 
nationale  veulent  bien  oublier  des  haines,  et 
laisser  l'assemblée  s'occuper  du  grand  objet 
de  la  Constitution,  il  n'y  a  pas  de  ville  où 
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elle  puisse  être  plus  respectée,   et  les  per- 
sonnes des  députés  plus  en  sûreté  qu'à  Pans. 
«  Sif/né  :  Pache.  » 
«  Ce  ^  mai,  l'an  II  de  la  République.  » 
Legendre  iile   Farina  (1>.   Il  est  démontré 
que  ce  prétendu  complot  n'a  été  ou'une  motion 
fâit^  par  une  tête  exagérée.  Je  demande  l'im- 
pression de  la  lettre  du  maire  de  Paris  et  son 
insertion  au  Bulletin.) 

Doulcet-Poiitécoiilaut.  Je  demande  aussi 
l'impression  de  la  lettre  et  son  renvoi  à  la 
commission  des  Douze,  car  c'est  cette  commis^ 
sion  qui  seule  pourra  nous  faire  connaître  si 
cette  motion  n  est  pas  une  suite  des  complots 
liberticides  de  ces  hommes  de  sang  et  de  DOue 
qui  se  sont  gorgés  de  richesses,  et  qui  veulent 
tuer  pour  en  acquérir  encore. 

Viger.  Je  demande  que  l'on  ajoute  à  cette 
lettre  le  rapport  du  maire  de  Paris  envoyé  ce 
matin  même  à  la  commission  des  Douze,  où  il 
dit  que  le  peuple  de  Paris  est  tellement  exas- 
péré du  prix  excessif  des  denrées,  qu'il  croit 
pouvoir  annoncer  qu'il  se  prépare  un  grand 
mouvement,  et  que  ce  mouvement  est  très  pro- 
chain. Je  donne  lecture  de  son  contenu  : 

Copie  du  rapport  du  maire  de  Paris,  en- 
voyé à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  (2). 

feuille  des  rapports  et  déclarations  faites  ait 
bureau  de  la  surveillance  à  la  mairie,  du 
23  au  24  mai. 

u  La  différence  des  opinions  et  l'agitation, 
qui  en  est  la  suite  nécessaire,  ne  présentent 
encore  rien  d'inquiétant.  La  désunion  de 
quelques  membres  de  la  Convention  d'un  côté, 
l'excessive  cherté  des  vivres  de  l'autre,  sont 
les  principales  causes  de  la  fermentation  du 
peuple,  qui  se  lasse  de  se  plaindre  à  demi- 
voix,  et  qui  finirait  par  se  débander,  si  la 
Convention  n'apportait  les  plus  prompts  re- 
mèdes à  ses  maux;  et  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  le  soulèvement  soit  iné  ri  table  et  très 
prochain,  si  on  ne  prend  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  le  soulagement  du  peuple. 

«  La  lenteur  du  recrutement  est  due,  en 
majeure  partie,  aux  scélérats  qui  ont  égaré 
les  hommes  de  bonne  volonté,  en  leur  inspi- 
rant de  la  méfiance.  Ce  moyen  n'a  cependant 
pas  réussi,  puisque  les  volontaires  assemblés 
hier  23,  sur  la  place  des  Piques,  pour  leur 
départ,  répondaient  aux  monstres  qui  se  mê- 
laient dans  leurs  rangs  pour  les  décourager  : 
«  yous  partons  pour  nous  battre  et  extermi- 
ner les  traîtres.  » 

«  On  murmure  de  ce  que  les  volontaires 
casernes  à  l'Ecole  militaire  depuis  cinq  se- 
maines, et  tous  habillés,  ne  soient  point  en- 
core armés  et  partis. 

«  Les  agioteurs  et  marchands  d'argent  com- 
mencent à  reparaître;  mais  on  les  surveille. 


(1)  La  courte  discu.ssioii  ijui  accompagne  la  lecture  de 
la  lettre  du  maire  de  Paris  est  empruntée  au  Moniteur 
universel,  l"  semestre  de  1"93,  page  683,  a*  colonne  et 
an  Mercure  universel,  tome  27,  page  460,  2*  colonne. 

ri)  Bulletin  rie  la  Convention  du  24  mai  1793  et  P.  V.. 
t>nie  12,  page  140. 


«<  On  a  vu  plusieurs  volontaires  enrôlés 
nouvellement,  vendre  leurs  souliers,  guêtres, 
bas  et  chemises;  ce  qui  ferait  présumer  l'in- 
tention de  ne  pas  partir.  On  désirerait  un 
arrêté  de  la  commune  qui  interdît  à  tout  mar- 
chand la  faculté  d'acheter  d'un  volontaire 
quoi  que  ce  soit  de  son  équipement. 

<(  L'arrêté  de  la  section  des  Champs  Elysées, 
tendant  à  dissoudre  les  autorités  constituées, 
a  généralement  été  reçu  avec  indignation  par 
les  autres  sections.  La  motion  d'un  memore 
de  la  Convention,  tendant  à  casser  la  muni- 
cipalité et  mettre  le  maire  en  état  d'arresta- 
tion, a  éprouvé  le  même  sort. 

«  Certifié  pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Lafosse.  » 

Levassenr.  Il  y  a  plus  de  cent  députés  de 
la  Législative  à  Paris  et  ils  y  sont  tranquilles. 
Manuel,  qui  a  éprouvé  la  disgrâce  du  peuple 
était  tranquille  à  Paris;  à  Montargis,  il  a  été 
assassiné.  Bourdon  a  été  assassiné  à  Orléans. 
Vous  voyez  bien  que  l'on  est  plus  en  sûreté  à 
Paris  que  dans  les  départements. 

Boyer-Fonfrède.  Je  demande  que  l'on  im- 
prime les  deux  lettres. 

Caëniissiea  et  plusieurs  autres  membres. 
Appuyé  !  appuyé  ! 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'in- 
sertion au  Bulletin  de  la  lettre  du  maire  de 
Paris  et  du  rapport  qu'il  a  envoyé  à  la  com- 
mission des  Douze.) 

Duprat,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  représentants  Dubois  de  Belle- 
garde,  Cochon  et  Courtois,  commissaires  à 
Varmée  du  Nord,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  Valenciennes  est  à  la  veille  d'être  cernée 
par  l'ennemi,  et  qu'ils  ont  cru  devoir  se  di- 
viser, Bellegarde  et  Courtois  suivront  l'ar- 
mée. Cochon  et  Briez  resteront  à  Valen- 
ciennes; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Valenciennes,  23  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  L'ennemi  ayant  attaqué  la  nuit  dernière 
iio.s  avant-postes  et  nos  premières  redoutes 
du  camp  de  Fomars  avec  des  forces  supé- 
rieures, a  gagné  du  terrain  et  l'armée  de  la 
République  se  trouvant  trop  exposée,  le  géné- 
ral a  jugé  devoir  la  faire  replier  dans  la 
crainte  d'un  plus  grand  inconvénient.  Dans 
ces  circonstances,  la  place  de  Valenciennes  se 
trouvant  à  la  veille  d'être  cernée  par  l'en- 
nemi, nous  avons  cru  devoir  nous  diviser,  aux 
termes  des  décrets  de  la  Co'nvention  natio- 
nale, qui  exigent  qu'il  y  ait  toujours  deux 
d'entre  nous  oans  les  places  et  deux  à  la  suite 
de  l'armée.  Bellegarde  et  Courtois  suivront 
l'armée.  Cochon  et  Briez  resteront  à  Valen- 
ciennes, pour  toutes  les  opérations  relatives 
à  la  sûreté  intérieure  de  la  place.  Cet  arran- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFti  i3f,  che- 
mise 2000,  pièce  u°  Ti.  Cette  lettre  ne  figure  pas  au 
procès- verbal  ;  c'est  un  oubli,  car  elle  est  consignée  à 
cette  date  dans  tous  les  journaux. 
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gement  a  été  déterminé  entre  nous  par  la  voie 
du  sort.  Nous  vous  ferons  part  réciproque- 
ment des  événements  ultérieurs. 

«  Les  représentants  du  peujile  envoyés 
à  l'armée  du  Nord, 

«  Signé  :  Cochon,  Courtois, 
Bellegarde.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


ANNEXE 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI   24  MAI   1793. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance,  sur  divers  dons  pa- 
triotiques et  adresses  par  Foussedoire 
(d'Issoudiin),  le  22  mai  1793,  Van  II  de  la 
République  française  (1). 

Législateurs, 

Je  viens,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et 
de  correspondance,  vous  entretenir  de  l'opi- 
nion publique  :  jamais  il  ne  fut  plus  intéres- 
sant de  la  connaître,  et  de  vous  en  pénétrer. 

Dumouriez,  enorgueilli  de  ses  brillants  suc- 
cès, mû  par  une  ambition  aussi  absurde  que 
criminelle,  s'était  imaginé  corrompre  une 
armée  de  républicains,  intimider  les  Fran- 
çais, les  dégoûter  du  combat  qu'ils  livrent  au 
despotisme,  et  leur  donner  des  fers  et  un  ty- 
ran. Eh  bien  !  il  a  été  déçu  dans  ses  barbares 
espérances.  Nos  braves  soldats  ont  abandonné 
ce  monstre  à  ses  remords;  et  la  nouvelle  de  sa 
trahison,  loin  d'abattre  le  courage  du  peuple 
qu'il  voulait  replonger  dans  la  servitude,  n'a 
servi  qu'à  ranimer  son  énergie,  et  à  rendre 
son  dévouement  plus  sublime. 

Pour  vous  convaincre  de  ces  consolantes  vé- 
rités, écoutez  le  langage  de  la  société  des  ré- 
publicains séante  à  Nîmes,  dans  une  adresse 
a  ses  concitoyens  :  «  Celui  qui  fit  triompher  la 
liberté  à  Jemmapes,  ose  s'armer  contre  elle; 
le  général  de  la  République  a  prononcé  ce  mot 
odieux  de  roi.  Qu'il  meure  !  tout  son  sang  ne 
peut  payer  l'abus  de  notre  confiance.  Que  son 
supplice  apprenne  aux  traîtres  qu'il  n'est 
qu'un  pas  du  Capitole  à  la  roche  Tarpéienne; 
que  sa,  tête  sanglante  soit  attachée  à  l'arbre 
de  la  liberté. 

«  Frères  et  amis,  continue  cette  société, 
dans  ces  instants  de  crise,  rallions-nous,  ral- 
lions-nous tous;  écrasons  de  notre  masse  les 
ennemis  de  la  chose  publique,  quels  qu'ils 
soient;  entendez  nos  voix  pressantes  !  Que  le 
danger  commun  nous  réunisse  !  lés  despotes 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le^',  ii°  2282  Iris.  —  Ce 
rapport,  qui  porte  la  date  du  12,  n'est  pas  mentionné 
dans  le  procès-verbal  de  la  Convention;  mais  il  est 
imprimé  en  entier  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  du 
24  mai  :  c'est  pourquoi  nous  l'insérons  en  annexe  à 
celte  date. 


sont  à  nos  portes;  ils  menacent  la  liberté,  et 
nous  avons  juré  la  liberté  ou  la  mort.  » 

Une  pareille  indignation  contre  ce  perfide 
général,  éclate  dans  les  adresses  des  conseils 
généraux  des  départements  de  l'Aude  et  du 
Var;  des  administrateurs  des  districts  de 
Commercy,  de  Saint-Etienne,  du  Puy;  de  la 
commune  d'Uzès  ;  des  sociétés  populaires  de 
Saint-Jean-de-Maurienne,  Noyers,  départe- 
ment de  l'Yonne,  de  la  Tête-de-Buch,  de  Châ- 
teaudun,  de  Mont-Gien,  de  Pau,  d'Astafort, 
de  Saint-Symphorien  d'Ozon,  d'Alençon  et  de 
Bayonne;  dans  celles  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  des  40®  et  81°  régiments,  du 
3®  bataillon  du  district  de  Vaucluse,  du  2°  ba- 
taillon de  la  Côte-d'Or,  et  de  ceux  formant  la 
division  du  Bas-Rhin.  Que  ne  puis-je  vous  ré- 
péter toutes  les  expressions  de  ces  généreux 
militaires,  dont  la  bravoure,  l'amour  de  la 
discipline,  et  le  patriotisme  sont  au-dessus  de 
tout  éloge  !  Mais  je  dois  me  borner  à  vous 
en  citer  quelques-unes  de  l'un  de  ces  respec- 
tables corps,  du  8®  régiment. 

<(  Plus  fidèles  que  beaucoup  de  Français,  les 
soldats  du  8P  régiment,  ainsi  que  leurs  chefs, 
ne  sachant  qu'obéir,  ne  mettent  leur  gloire 
qu'à  faire  respecter  les  lois,  qui  sont  toujours 
le  véritable  maintien  de  la  République;  ils 
vous  jurent,  législateurs,  que  tels  revers  qu'ils 
éprouvent,  le  serment  qu'ils  ont  prononcé  de 
vivre  libres  ou  de  mourir,  ne  sera  jamais 
violé.  » 

«  Que  tous  ceux,  aioutent-ils,  qui,  comme 
Dumouriez   et   tant   d'autres,    aspirent  à   la     j 
royauté,  puissent  recevoir  le  juste  châtiment      ■ 
dû  à  leur  perfidie.  » 

Les  citoyens  Bertrand,  président  du  dis- 
trict de  Langogne,  Labesque  aîné,  volontaire 
au  P'  bataillon  de  Lot-et-Garonne,  David 
Berthonier,  à  peine  sorti  de  l'enfance,  expri- 
ment le  même  sentiment. 

Quoique  dans  trois  rapports,  successive- 
ment présentés  à  la  Convention  par  votre  co- 
mité des  pétitions  et  de  correspondance,  l'on 
vous  ait  constamment  entretenu  du  succès  de 
votre  loi  sur  le  recrutement,  la  matière 
n'est  pas  encore  épuisée;  je  vais  mettre  sous 
vos  yeux  de  nouveaux  traits  de  civisme  qui 
ont  précédé  et  suivi  son  exécution. 

Le  procureur  général  du  département  de 
la  Drôme  vous  annonce  que  dans  cet  enclave, 
le  départ  des  recrues  s'accélère  avec  un  zèle 
égal  aux  besoins  de  la  République,  et  que  le 
nombre  des  défenseurs  de  la  liberté  qui  s'y 
sont  enrôlés,  surpasse  de  beaucoup  celui  que 
la  loi  exige;  il  vous  transmet  de  suite  la  copie 
d'une  lettre  écrite  à  son  administration  par 
des  républicains  de  la  commune  de  Livron, 
qui,  en  demandant  à  leurs  administrateurs 
quelle  marche  ils  doivent  tenir  dans  les  con- 
jonctures présentes,  leur  témoignent  leur  ar- 
dent patriotisme,  et  leur  respect  pour  les  au- 
torites constituées. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Lusignan  informent  la  Convention 
que  la  division  de  leur  contingent  n'a  pas  été 
plutôt  connue  dans  leurs  cantons,  que  les 
jeunes  gens  se  sont  empressés  de  se  rendre  au 
vœu  de  la  patrie  :  même  avis  de  ceux  des  dis- 
tricts de  Chalon-sur-Saône  et  de  Condom. 

L'administration  de  Mortagne  vous  écrit 
que  les  citoyennes  Marie  Lair,  Marie  Hobbé 
et  Françoise  Drouet,  femme  Chevillon,  se  sont 
enrôlées  pour  voler  à  la  défense  de  l'Etat. 
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Plût  à  Dieu  que  cet  exemple  pût  faire  rougir 
ces  vils  sybarites  qui  végètent  en  foule  dans 
nos  villes  populeuses  !  Mais  leurs  âmes  flétries 
par  la  débauche  et  le  libertinage,  ou  dégra- 
dées par  la  mollesse  et  les  jouissances  que  pro- 
curent la  fortune,  sont-elles  susceptibles  du 
sentiment  de  la  honte  ! 

Cartellier,  procureur  syndic  du  district  de 
Cosne,  vous  assure  que  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion est  dans  cette  ville  monté  à  sa  dernière 
période;  que  le  recrutement  s'y  est  opéré  avec 
célérité,  et  sans  aucun  inconvénient;  qu'il  s'y 
est  ouvert  une  souscription  qui,  en  moins  de 
deux  jours,  a  produit  plus  de  5,600  livres; 
que  les  volontaires  qui  en  partent,  ont  juré 
la  mort  des  tyrans  et  le  triomphe  de  la  bonne 
cause.  Ce  digne  citoyen  termine  sa  lettre  en 
protestant  de  son  amour  pour  les  lois,  et  de 
son  zèle  à  les  faire  exécuter. 

La  municipalité  d'Arceux  fait  don  de 
24  paires  de  souliers,  de  2  paires  de  bas,  d'une 
chemise  et  d'une  veste;  celle  de  Cuires-la- 
Croix-Roussc  donne  avis  qu'elle  vient  de  four- 
nir son  contingent  en  troupes,  sans  avoir  eu 
recours  à  la  voie  du  sort;  que  ses  volontaires 
ont  reçu  chacun  à  leur  départ  un  équipement 
complet  et  450  livres;  que  par  une  seconde 
souscription,  leur  reconnaissance  a  pu  offrir 
à  cette  saine  portion  de  l'armée,  qui  a  eu  hor- 
reur des  suggestions  du  scélérat  générai, 
176  paires  de  souliers,  200  pantalons,  23  pai- 
res de  bas  et  3  chemises.  Cette  commune  ce- 
pendant ne  possède  pas  plus  de  500  arpents 
d'un  sol  ingrat,  pour  alimenter  une  popula- 
tion de  plus  de  4,000  âmes. 

Les  officiers  municipaux  de  Gannat,  de 
Riom  et  de  Fou j aux,  ont  aussi  formé  et  fait 
partir  leur  contingent,  et  dans  l'enthou- 
siasme de  la  liberté  qu'ils  idolâtrent,  ceux  de 
Riom  vous  disent  :  «  Nos  volontaires  sont 
partis  ce  matin  au  nombre  de  200,  armés  et 
équipés...  L'heureux  accord  qui  règne  entre  le 
conseil  général  de  la  commune  et  les  adminis- 
trateurs du  district,  l'activité  que  chacun  de 
nous  a  mise  à  pourvoir  à  tout,  vous  sont  un 
sûr  garant  que  nos  défenseurs  sauront  battre 
nos  ennemis  au  dehors,  et  que  nous  saurons, 
nous,  terrasser  ceux  du  dedans.  » 

Je  dois  aussi  faire  mention  du  patriotisme 
et  du  désintéressement  de  la  commune  de 
Saint-Aignan,  département  de  Loir-et-Cher. 
Cette  ville,  dont  la  population  est  peu  consi- 
dérable, outre  qu'elle  a  envoyé,  à  différentes 
époques,  plus  de  86  jeunes  gens  à  la  défense 
de  nos  frontières,  vient  d'en  faire  partir  en- 
core 40  au  secours  de  la  Vendée,  et  a  qualifié 
ces  généreux  défenseurs  de  la  liberté,  d'une 
somme  de  7,000  livres.  Les  procédés  de  cette 

Setite  cité  en  faveur  de  la  Révolution,  sont 
'autant  plus  remarquables  que,  depuis  des 
siècles,  la  féodalité,  sous  l'égide  de  l'aristo- 
cratie de  la  ci-devant)  maison  de  Beauvilliers, 
y  exerçait  ses  rapines  et  ses  ravages,  dans  le 
sein  de  la  plus  profonde  sécurité.  Mais  les  lu- 
mières de  la  philosophie  y  ont  pénétré,  comme 
ailleurs,  et  ont  victorieusement  dissipé  le  pres- 
tige des  préjugés. 

La  commune  de  Vignori  s'est  aussi  em- 
pressée de  fournir  son  contingent,  et  a  ajouté 
a  cet  acte  civique  le  don  de  125  paires  de  sou- 
liers pour  ses  frères  d'armes. 

Le  citoyen  Pillé,  lieutenant  de  gendarmerie 
F*  SÉRIE.  T.  LXV. 


à  Blois,  a  donné,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
le  21  janvier  1790,  156  liv.  12  s.  8  d.,  par  l'a- 
bandon qu'il  a  fait  d'un  contrat  qu'il  avait 
sur  l'Etat;  le  27  avril  suivant,  un  quart  de 
ses  appointements,  depuis  et  en  date  du 
30  novembre  1792,  il  a  déposé  sur  l'autel  de  la 
patrie,  sa  décoration  militaire  et  le  brevet, 
l'eu  de  mois  après,  25  livres,  et  aujourd'hui 
25  autres  livres.  On  saura  que  ce  brave  offi- 
cier, en  donnant  a  lisi  des  preuves  de  son 
amour  pour  la  patrie,  a  beaucoup  moins  con- 
sulté ses  facultés,  qu'il  ne  s'est  laissé  aller  au 
penchant  irrésistible  de  son  cœur  pour  le 
triomphe  de  la  cause  que  nous  défendons.  Il 
a  aussi  présenté  à  la  Convention  des  vues  po- 
litiques, que  votre  comité,  qui  en  a  senti  la 
justesse,  a  eu  soin  de  renvoyer  à  ceux  d'entre 
nous  qui  doivent  en  connaître  en  premier 
lieu,  et  ensuite  vous  en  présenter  l'analyse. 

La  société  de  Chagny  annonce  que  la  même 
opération  est  terminée  dans  toute  l'étendue 
de  son  département;  la  commune  de  Jailleux 
vous  fait  aussi  savoir  qu'elle  a  produit  20  vo- 
lontaires à  qui  elle  a  donné  600  livres;  celle  de 
Guérin  offre,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une 
somme  de  200  livres,  qu'elle  convertit  en  sou- 
liers destinés  au  3*  bataillon  de  son  départe- 
ment; celle  de  Doustal  avait,  par  le  moyen 
d'une  collecte  civique,  recueilli  530  livres  pour 
l'entretien  de  ses  frères;  mais  elle  a,  par  un 
arrêté,  réservé  ce  don  à  celui  qui  apporterait 
la  tête  de  Dumouriez. 

La  société  de  Pont-Saint-Esprit  vient  d'a- 
dresser au  département  du  Gard,  25  chemises, 
25  paires  de  souliers  et  25  paires  de  guêtres, 
pour  en  gratifier  ses  concitoyens  servant  dans 
le  2*  bataillon  de  cet  arrondissement.  Celle  de 
Toulouse  a  déposé  dans  l'entrepôt  établi  dans 
cette  ville,  24  paires  de  souliers  pour  ses  frè- 
res d'armes. 

Dans  le  district  de  la  Moselle,  au  rapport 
d'Albert,  commissaire  du  conseil  exécutif 
pour  le  recrutement  de  l'armée  de  ce  nom,  la 
\euve  Chauné  vient  de  faire  partir,  pour 
les  frontières,  son  septième  fils,  de  sorte  que 
cette  vertueuse  mère  compte  sept  de  ses  en- 
fants sous  les  drapeaux  de  la  République. 
Le  burin  de  l'histoire  ne  transmettra-t-il  pas 
ce  trait  de  civisme  à  la  postérité  la  plus  re- 
culée? 

Si  les  prêtres  ambitieux  ou  réfractaires  se 
portent  aux  actions  les  plus  criminelles,  il 
est  aussi  des  ministres  du  culte  catholique 
en  qui  l'amour  de  la  patrie  brille  dans  tout 
son  éclat;  et  ici,  pour  prouver  cette  assertion, 
je  citerai  l'exemple  du  citoyen  Jourdan,  curé 
de  Saint-Etienne-de-Mont-Luc,  qui,  dans  ce 
moment,  à  la  tête  d'une  troupe  de  héros,  com- 
bat avec  intrépidité  dans  les  départements 
insurgés. 

Vous  voyez  donc,  citoyens  représentants, 
que  ni  l'horrible  trahison  de  Dumouriez,  ni 
les  manœuvres  de  l'orgueil  et  du  fanatisme 
ne  peuvent  abattre  le  courage  d'un  peuple 
amant  de  la  liberté,  et  qui  a  juré  de  la  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort.  Si  les  Français  ne 
sont  pas  insensibles  aux  coups  qu'on  leur 
porte,  ils  ont  aussi  le  sentiment  de  leur  force; 
ils  savent  que  leurs  ressources  sont  immenses, 
et  que,  tôt  ou  tard,  la  rage  de  leurs  ennemis 
viendra,  après  de  vains  efforts,  se  briser  aux 
pieds  de  l'autel  de  la  patrie.  Ils  vous  promet- 
tent de  nouveau  tous  les  sacrifices  pour  le 
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triomphe  de  la  cause  commune;  mais  en  même 
temps,  en  vous  reprochant,  avec  les  expres- 
sions de  la  plus  vivo  amertume,  vos  haincB, 
votre  acharnement,  vos  débats  scandaleux  ; 
ils  vous  conjurent  d'anéantir  parmi  vous  cet 
esprit  de  discorde  qui  vous  fait  consumer  un 
temps  précieux  à  de  vaines  dénonciations,  à 
d'absurdos  discussions  qui  vous  déshonorent, 
qui  déconcertent  le  patriotisme,  qui  alimen- 
tent l'aristocratie  et  entretiennent  le  feu  de 
la  guerre  intestine. 

Vos  commettants  néanmoins  sont  encore 
loin  de  se  repentir  de  vous  avoir  confié  leurs 
plus  chers  intérêts.  Ils  reconnaissent  que, 
souvent  et  dans  toutes  les  circonstances  im- 
portantes, vous  vous  êtes  constamment  réu- 
nis pour  prendre  ces  grandes  mesures  qui  ont 
à  jamais  signalé  votre  sagesse  et  votre  amour 
pour  leur  bonheur;  mais  aussi  ils  ne  se  dis- 
simulent pas,  que  si  vous  aviez  su  mettre  un 
frein  aux  passions  qui  vous  maîtrisent  d'une 
manière  si  cruelle,  déjà  vous  auriez  imprimé 
au  gouvernement  démocratique,  qu'il  veut, 
un  mouvement  régulier  et  durable  ;  déjà  vous 
auriez  rappelé  l'union,  la  paix  et  l'abondance 
au  milieux  d'eux;  enfin  ils  goûteraient,  au 
sein  de  la  félicité,  les  doux  fruits  de  notre 
étonnante  Révolution. 

Soyez  unis,  hâtez-vous  de  présenter  à  leur 
acceptation  ce  code  social,  si  nécessaire  et  si 
désiré.  Organisez  l'instruction  publique,  sans 
laquelle  il  est  impossible  que  vous  détruisiez 
les  pl*éjugés  dont  l'existence  s'oppose  si  for- 
tement au  repos  de  la  France  :  mettez  de 
l'ordre  dans  vos  finances,  dont  l'épuisement 
détruirait  bientôt  votre  ouvrage;  soyez  enfin 
tels  que  vous  avez  juré  d'être,  en  parcourant 
la  grande  et  pénible  carrière  oii  vous  êtes 
entrés  ;  c'est,  en  dernière  analyse,  le  vœu  très 
énergiquement  exprimé  dans  les  adresses  des 
conseils  généraux  des  départements  de  l'Eure 
et  du  Bas-Rhin,  des  districts  de  Chartres, 
de  Commercy,  de  Condom  et  de  Saint- 
Etienne;  des  communes  de  Chartres,  du  Puy 
et  d'Issigny,  des  sociétés  populaires  de  Vesoul, 
de  Verneuil,  de  Dunkerque,  de  Caudebec,  de 
Chagni,  de  Nogent-sur-Seine,  de  Rennes,  de 
Bayeux,  de  Saintes,  d'Usez,  de  Vielle-Vallée- 
d'Aran,  de  Saint-Tropez,  de  Montpellier;  de 
la  ville  de  Saint-Florentin,  de  la  ville  de 
Beaune;  des  officiers  municipaux  de  Buchi, 
de  Périgueux,  qui  demandent  un  décret  qui 
rende  les  ministres  responsables,  sur  leur 
tête,  du  salut  de  la  patrie;  de  la  Rochelle,  de 
Limoux,  de  Libourne,  de  Laval  et  de  Roche- 
fort. 

lies  citoyens  républicains,  réunis  en  société 
à  Sens,  vous  écrivent  :  «  Affligés  de  vos  dé- 
bats interminables  pour  les  sujets  les  plus 
frivoles,  de  ces  discussions  scandaleuses  qui 
dégradent  la  majesté  des  représentants  du 
peuple,  leur  ôtent  la  confiance  dont  ils  ont 
besoin,  et  dérobent  à  la  République  des  mo- 
ments précieux,  nous  avons  cherché  la  cause 
de  ces  divisions  funestes;  nous  vous  la  dénon- 
çons, dans  la  ferme  confiance  que  vous  adop- 
terez sans  retard  l'unique  moyen  de  les  faire 
cesser.  »  Et  cette  cause,  à  leur  avis,  est  l'im- 
punité accordée  aux  calomnieux  dénoncia- 
teurs. 

Les  citoyens  commissaires  des  8  sections  de 
Besançon  demandent  que  vous  défendiez,  sous 
une  peine  grave,  ces  dénominations  de  monta- 


gne, de  vallée,  de  côté  droit  et  de  côté  gauche; 
et  ensuite  ils  vous  tiennent  ce  langage  aussi 
juste  qu'énergique  :  «  On  vous  a  demandé 
dernièrement  si  vous  vous  croyiez  en  état  de 
sauver  la  patrie,  et  avec  le  noble  orgueil  et 
le  sentiment  de  ce  que  vous  pouvez,  si  vous 
le  voulez  efficacement,  vous  avez  répondu  que 
vous  la  sauveriez. 

»(  Depuis  cette  magnanime  réponse,  son  dan- 
ger s'est  cependant  accru  et  s'accroît  tous  les 
jours.  Depuis  cet  engagement  solennel,  la 
discorde  n'en  a  pas  moins  agité  la  Conven- 
tion. Deux  partis  dissidents  et  animés  ne  con- 
sument pas  moins  une  partie  de  ses  séances, 
et  font  dire  aux  départements  :  Est-ce  donc 
la  haine  que  se  portent  nos  représentants, 
ou  leur  union  qui  doit  opérer  le  salut  de  la 
patrie?  Eh!  comment  donc  marcherait  l'ad- 
ministration intérieure  1  que  deviendrait  le 
soin  des  subsistances,  si  les  autorités  qui  en 
sont  chargées  se  consumaient  ainsi  dans  la 
discorde?...  » 

Ecoutez  les  membres  du  conseil  général  du 
département  du  Calvados  :  «  Sauvez-nous, 
vous  disent-ils  avec  un  mouvement  d'indigna- 
tion, vous  pouvez  nous  sauver  »,  tel  est  le 
cri  de  la  France.  N'aurait-il  pas  été  entendu  ? 

((  Représentants  du  peuple,  nous  allons  vous 
dire  la  vérité  :  vos  divisions  font  tous  nos 
malheurs...  » 

Ici  je  termine  mon  rapport.  Les  bornes  que 
j'ai  dû  me  prescrire  ne  m'ont  pas  permis 
d'entrer  dans  plus  de  détails  :  mais  néan- 
moins il  '  m'a  semblé  que  le  tableau  que  je 
viens  d'offrir  à  vos  regards  vous  suffirait 
pour  connaître  ce  qu'on  pense  de  vous  et  ce 
qu'on  attend  de  votre  zèle  et  de  vos  serments. 
Législateurs,  le  vaisseau  de  l'Etat  est  battu 
delà  plus  violente  tempête;  mais  il  ne  dé- 
pend que  de  vous  de  le  sauver  et  de  le  con- 
duire au  port.  Soyez  unis  et  la  France  triom- 
phe. 

Bons  patriotiques  faits  à  la  Convention  na- 
tionale, depuis  et  compris  le  dimanche 
28  avril  1793,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise, jusques  et  compris  le  samedi  11  mai. 

Pour  secourir  les  habitants  de  Lille. 

Les  membres  de  la  société  de  l'Egalité  et  de 
la  Liberté  d'Ambert 400  hv. 

Pour  les  frais  de  la,  guerre. 

Les  citoyens  Mariette  et 
Lcterreux   50  liv.    »  s. 

Les  employés  à  la  fabrica- 
tion des  assignats 1,340  » 

Le  2^  Ibataillon  de  gendar- 
merie nationale,  à  Ardres....         156  » 

La  commune  d'Hajetmau...         831  15 

Le  3«  bataillon  de  l'Ain 2,105  » 

Les  employés  à  l'adminis- 
tration des  domaines,  au 
Saint-Esprit,   à   Paris 400  » 

Un  Genevois,  par  l'inter- 
mission  du  citoyen  Fossey...         2'48         16 

La  société  populaire  de 
Dourgne  225  » 
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Le  citoyen  Rousseau,  volon- 
taire grenadier 1  liv.    3  s. 

Le  citoyen   Aguesse  Givo. 

Le  citoyen  Armand,  doyen 
des  hui&sierg  de  la  Conven- 
tion    

La  société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité  de  Mi- 
remont   

La  société  républicaine  des 
Sables 

Les  officiers,  sous-officiers 
et  cavaliers  de  la  4^  compa- 
gnie du  8'  bataillon  de  la 
Meurthe 

La  5®  compagnie  du  même 
bataillon 

■L'épouse  du  citoyen  Rey,  à 
Altkirch,  en  numéraire 

La  32*  division  de  gendar- 
merie, en  assignats,  1,940  liv. 
15  s.,  en  numéraire  264  liv., 
en  tout 

Le  citoyen  Pillé 

Le  citoyen  Bettenoourt 

Le  citoyen   Perret 

Le  secrétaire  greffier,  ar- 
chiviste et  commis  de  l'admi- 
nistration du  district  de 
Lyon   

Les  5  compagnies  de  la 
1"^  division  de  la  gendarmerie 
nationale  

Le  citoyen  Lemaire 

Les  administrateurs  et  em- 
ployés des  loteries 

Le  citoyen  Odet 

Le  citoyen  Villetard 

Les  citoyens  Devoize,  Gal- 
tier,  Voisin  l'aîné,  Voisin  le 
jeune,  Gascoing-d'Azy,  Sau- 
Îieu-Saincaize,  Frékin,  Pré- 
vost, Seigneur,  Riffé,  Antoine 
Chàbannes  ,  Leroy  -  Prune  - 
vaux,  Moret,  Choiseuil,  Fran- 
çois Forestier,  Mairnée,  Lau- 
badère,  Berthet  et  Trophe- 
Desplans,  ont  donné  chacun 
une  décoration  militaire  :  en 
tout  19,  à  raison  de  32  liv. 
l'une,    font 608 

Le  l*'  bataillon  de  l'Ain,  un 
galon  d'or. 

Un  inconnu,  une  épaulette 
t    une    agrafe    d'argent    et 
une  contre-épaulette  en  or. 


100 


1,656 
5 

481 

50 

100 


16 


La  société  populaire  de 
Dourgne,  13  épaulettês,  9  con- 
tre-épaulettes,  un  cachet,  une 
petite  bague,  11  boucles,  tant 
grandes  que  petites,  et  un 
bout  de  galon;  le  tour  en  ar- 
gent, pesant  6  onces  6  gros. 

Soumission. 

Les  secrétaire-greffier,  ar- 
chiviste et  commis  de  l'admi- 
nistration du  district  de 
Lyon  se  sont  soumis  à  payer 
annuellement  

Réeapif  tila  tien. 


600  liv.    »  s. 


Pour    les   Lillois 400 

Pour  la  guerre 11,686 

Décorations  militaires,  éva- 
luées    608 

Soumission    600 


Total   13,294liv.    1 1. 

Différents  autres  effets  non  évalués. 

Certifié  conforme  aux  bordereaux  visés  et 
signés  par  les  citoyens  députés,  secrétaires 
de  la  Convention  nationale  ;  Paris,  le  12  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  ;  DuCBOlSl,  receveur  cUi 
dons  patriotiques. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séaneë  du  $€tmedi  âS  mai  179S. 

PEÉsiDENCE  d'isnakd.  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Poiillain-Cîrandprey ,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

P  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  par  lui  aux  départements 
à  la  date  du  24  mai  1793;  cet  état  est  ainsi 
conçu  (1)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  255,  chemise  336, 
pièce  Q*  1. 


Tablbau 
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État  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  Cinlérieur, 
le  24  mai  1798,  l'an  II  de  la  République  française. 


DATES 

DES  DÉCRETS. 


3  mai . 

7  —    , 
9   —    . 

9   —    . 

11    -    . 

11    —    . 


17 


19 


24 


TITRES    DES    DÉCRETS. 


Décret  qui  ordonne  aux  officiers,  sous-offlci*Ts 
et  hussards,  composant  ies  trois  premières 
compagnies  du  10»  régiment  de  hussards,  dite 
de  la  Liberté,  de  rejoindre  incessamment  leurs 
corps  

Décret  portant  création  de  1,200  millions  d'as- 
signats   

Décret  qui  déclare  que  soui  la  dénomination  de 
navires  ennemis  sont  compris  les  navires 
connus  sous  le  nom  de  smogleun  ou  fraudeurs. 

Décret  relatif  aux  officiers  et  sous-officiers  qui, 
par  la  loi  du  8  mars  dernier,  ont  été  obligés 
de  rejoindre  leur  corps  dans  la  huitaine 

Décret  relatif  à  la  formation  des  huit  bataillons 
du  département  de  l'Isère  et  à  la  prise  de  la 
ville  de  Thouars,  et  qui  décerne  les  honneurs 
du  Panthéon  au  général  Dampierre 

Décret  relatif  à  l'organisation  des  bataillons 
destinés  à  la  défense  des  départements  mari- 
times de  l'Ouest 

Décret  qui  autorise  l'Académie  des  sciences  de 
Paris  à  nommer  aux  places  vacantes  dans  son 
sein 

Décret  relatif  à  l'exportation  pour  la  Suisse,  par 
le  bureau  d'Héricourt,  des  peaux  de  moutons 
ramaillées  passées  au  chamois 

Décret  qui  met  sous  la  sauvegarde  des  bons 
citoyens  la  fortune  publique,  la  représenta- 
tion nationale  et  la  ville  de  Paris 


DÉPARTEMENTS 

auxquels 

l'envoi  a  été  fait. 


OBSERVATIONS. 


A  tous  les  départements. 


Id. 


de  Paris. 


Imprimé. 


Id. 


Id. 


Id. 


Manuscrit. 


Imprimé. 


Le  jninistre  de  l'intérieur , 
ISigné  :  Garât. 


è°  Lettre  de  Souchotte,  ministre  de  la  guer- 
re (1),  par  laquelle  il  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  prononce  sur  le  traitement 
des  officiers  chargés,  en  vertu  du  règlement 
du  20  juin  1792,  de  la  police  et  discipline  des 
prisonniers  de  guerre. 

(La  Convention  renvoier  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  faire  son  rapport  incessam- 
ment.) 

3°  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la  ma- 
rine (2),  par  laquelle  il  fait  part  à  la  Conven- 
tion du  triste  état  des  Français  tombés  au 
pouvoir  des  ennemis,  et  détenus  à  Gibraltar. 
Il  annonce  que  le  Conseil  exécutif  a  arrêté,  en 
se  conformant  à  l'usage  adopté  pendant  la 
dernière  guerre,  de  leur  accorder  un  secours 
provisoire,  taxé  à  20  sous  par  jour  pour  les 
officiers,  et  10  sous  pour  les  matelots;  il  solli- 
cite l'approbation  de  cette  mesure  provisoire, 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  141. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  141. 


et  observe  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  dé- 
livrer des  vêtements  à  ceux  qui  en  auront  be 
soin. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  marine  et  des  finances  réunis,  pour  en 
faire  un  prompt  rapport.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  VIsère  (1),  par  laquelle  ils  adressent 
à  la  Convention  un  plan  d  instruction  publi- 
que, adopté  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Vienne;  ils  demandent  l'approbation 
de  cette  mesure  provisoire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'instruction  publique.) 

5"  Adresse  des  corjjs  constitués  du  départe- 
ment de  l'Aube,  par  laquelle  ils  demandent  à 
la  Convention  de  faire  trêve  aux  dissensions 


(i)  Le  Journal  de  Perlet,  n°  247,  page  442,  et  P,  V., 
tome  12,  page  141. 
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?ui  régnent  dans  son  sein  et  de  donner  une 
lonstitution  à  la  France;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)    : 

«  Représentants, 

(c  Ecoutez  le  langage  austère  d'administra- 
teurs républicains,  que  leurs  fonctions  ont 
placés  entre  le  peuple  et  vous,  entre  vos  de- 
voirs et  ses  besoins,  entre  ses  voeux  et  vos  ser- 
ments. Nous  ne  connaissons  ni  la  flatterie, 
ni  la  haine.  Nous  ignorons  les  factions;  nous 
ne  voyons  dans  vos  dissentiments  que  le  mal 
qu'ils  font  à  la  France. 

«  Législateurs,  l'Europe  vous  contemple  et 
la  postérité  vous  attend;  que  l'une  respecte, 
à  votre  voix,  la  majesté  du  peuple  français; 
que  l'autre  consacre  un  jour  la  mémoire  de 
vos  travaux  et  de  vos  vertus  ! 

<(  Que  l'auguste  sanctuaire  de^  lois  ne  soit 
plus  transformé  en  une  tumultueuse  arène, 
où  les  passions  s'accusent  des  mêmes  crimes, 
se  soupçonnent  des  mêmes  complots  et  pré- 
sentent et  dérobent  tour  à  tour  au  peuple  gé- 
néreux qui  ne  veut  que  la  vérité,  les  objets  de 
son  amour  ou  ceux  de  son  indignation  ! 

«  Hâtez-vous  de  donner  au  peuple  des  lois 
républicaines,  une  Constitution  dont  la  vertu 
soit  la  base,  où  la  liberté  soit  à  jamais  garan- 
tie, où  l'égalité  ne  reçoive  aucune  atteinte,  et 
ne  transige  sur  aucun  point  avec  les  anciens 
préjugés  ou  avec  les  ambitions  nouvelles. 

«  Que  vos  délibérations  majestueuses  comme 
la  loi,  calmes  comme  le  courage,  fièrès  comme 
la  liberté,  cessent  d'être  souillées  par  d'impu- 
dentes clameurs;  que,  témoins  respectueux  de 
vos  intéressants  débats,  ceux  qui  assistent  à 
vos  séances  cessent  d'y  prétendre  à  une  cou- 
pable influence  et  de  se  croire  l'organe  de  la 
République  entière,  qui  les  désavoue. 

«  La  Constitution,  législateurs,  la  Constitu- 
tion !  c'est  le  cri  de  la  France  entière,  de  la 
France  agitée  et  inquiète,  oui  veut  la  liberté, 
qui  défie  tous  les  tyrans  de  l'Europe  et  qui  ne 
déposera  les  armes  que  le  jour  où  l'indépen- 
dance de  la  République  française  sera  procla- 
mée dans  l'univers.  Mais  songez,  législateurs, 
que  le  jour  de  la  Constitution  doit  précéder 
et  hâter  ce  jour  de  gloire  ! 
«  Signé  :  Raverat,  président;  Lalobe,  G.  Pa- 
rée, Trippier,  Didier,  Donge,  Truelle, 
Prongey,   Gtjerrapin,    Dorgemont,    Da- 
vid  Delisle,    Gobin,    procureur   général 
syndic;  Gouthier,  secrétaire  général;  Fu- 
TiL,   Labouret,   Antoine,   Gayot,   secré- 
taire   du    district  ;    Zacharie    Jacquet, 
m/iire  ;  TÉZENA8,  DE  LA  Porte,  Lefebvre, 
Dalichamp,  Séguin,  Déan,  M.  Bfrgerat, 
Bertrand,  Truelle,  Sourdat,  procureur 
de  la  commune  ;  N.  Lièvre,  Cauchy,  Gou- 
jon, Ledanté.  Hérard.  Drft,  Bouquot, 
Herhisson,    Ruelle,    Porcherat,    Lom- 
bard, Deruelle,  Sainton.  Blondat,  Jof- 
FROY,  Geny,  Philbert,  Coquet,  Natey, 
Bouille,  Gérard,  Venbrillon,  Olivier, 
secrétaire  greffier. 

fl)  Archives  nationales.  Carton  C  2.%.  chemise  478, 
pièce  n*  5  et  Bibliothèque  nationale  Lt>*',  n*  3008. 
Celte  pièce  ne  figure  pas  an  Pn-cès- verbal;  c'est  un 
oubli,  car  elle  est  donnée  par  le»  différents  journaux. 
I^  minnte  des  Archives  nationales  porte,  d'ailleurs, 
qu'elle  a  été  lue  en  séance  le  25  mai  et  qu'on  a  décrété, 
après  ta  lecture,  la  mention  honorable. 


«  Le  tribunal  criminel  du  département  de 
l'Aube,  ayant  pris  lecture  de  l'adresse  du  con- 
seil général  du  département  de  l'Aube,  du  dis- 
trict de  Troyes  et  de  la  commune  de  cette  ville, 
y  adhère  complètement  et  invite  les  adminis- 
trateurs du  département  de  l'Aube  à  faire  im- 
primer la  présente  adhésion  à  la  suite  de  la- 
dite adresse. 

«  Signé:  Parisot,  président;  St.v¥.STKE, 
accusateur  public  ;  David- 
Deliole  et  Mtjllet,  gref- 
fier. 

«  Certifié  conforme  par  le  secr était f 
général  du  département  de  l'Aube 
soussigné. 

«  Signé  :  Gonthier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

6"  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Hérault  (1),  pour  transmet- 
tre à  la  Convention  une  adresse  de  la  société 
populaire  de  Montpellier,  dans  laquelle  est 
dénoncée  une  délibération  prise  le  14  de  ce 
mois  par  la  société  populaire  de  Toulouse, 
comme  contraire  à  la  souveraineté  nationale, 
portant  réunion,  dans  la  même  ville,  des  re- 
présentants du  peuple  dans  les  départements 
qui  composent  l'arrondissement  de  l'armée 
des  Pyrénées,  et  invitent  les  sociétés  populai- 
res de  ces  départements  à  envoyer  un  de  leurs 
membres  à  cette  assemblée,  afin  de  se  concer- 
ter sur  les  mesures  à  employer  pour  sauver 
la  chose  publique  dans  le  midi  de  la  France. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  aux 
comités  de  Salut  public  et  de  législation.) 

7°  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Aude,  par  laquelle  ils  demandent  à 
la  Convention  de  faire  trêve  aux  discussions 
qui  régnent  dans  son  sein  et  la  supplient  de 
donner  au  plus  tôt  une  Constitution  à  la 
France;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Carcassonne,  le  7  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Représentants  du  peuple, 

«  Nous  avions  une  Constitution;  elle  ne  pou- 
vait point  faire  le  bonheur  du' peuple;  il  vous 
a  envoyé  pour  lui  en  donner  une  nouvelle  qui 
eût  pour  base  la  liberté  et  l'égalité,  ces  droits 
imprescriptibles  et  naturels  de  l'homme.  Re- 
présentants, vous  avez  aboli  la  royauté  et  ce 
premier  acte  de  votre  puissance  a  obtenu  l'as- 
sentiment unanime  des  Français. 

«  Depuis,  vous  avez  perdu  de  vue  l'objet 
important  de  votre  mission;  des  débats  scan- 
daleux, des  querelles  toujours  renaissantes  ont 
changé  les  sanctuaires  des  lois  en  une  arène 
de  gladiateurs,  et  ces  mouvements  convulsifs 
se  sont  communiqués  avec  rapidité  dans  tou- 
tes les  sections  de  la  République. 


(1)  P.  V.,  tome  1^.  pn^e  1*3. 

(2>  .Archives   nationales.  Carton  G  155,  chemise  478, 
pièce  n*  3,  et  P.  V.,  tome  12,  page  142. 
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«  Il  n'est  plus  temps  de  le  dissimuler,  les 
défiances  que  vous  avez  conçues  les  uns  contre 
les  autres,  l'existence  de  deux  partis  dans  la 
Convention,  leur  acharnement  à  s'entre-dé- 
truire  et  cette  lutte  continuelle  qu'alimentent 
des  haines  particulières,  lassent  enfin  la  pa- 
tience du  peuple  livré  depuis  longtemps  aux 
agitations  que  produisent  au  milieu  de  lui, 
comme  dans  le  sein  de  la,  Convention,  les  fac- 
tieux et  les  anarchistes. 

c(  Une  bonne  Constitution  doit  être  le  résul- 
tat des  combinaisons  les  plus  sages  et  des 
plus  mûres  réflexions.  Elle  doit  assurer  la  fé- 
licité du  plu^  grarul  nombre  de»  individus  gui 
coînpofient  la  République. 

«  Représentants,  pouvez-vous  espérer  d'at- 
teindre 06  but  dans  le  tumulte  de  vos  délibé- 
rations toujours  influencées  par  une  multi- 
tude de  pétitionnaires  qui  ne  viennent  point 
exprimer  leur  vœu,  mais  vous  dicter  insolem- 
ment des  lois  et  par  ces  tribunes  séditieuses 
dont,  jusqu'ici,  vous  n'avez  pas  eu  la  force  de 
réprimer  les  criailleries  et  les  menaces. 

«  Aussi  les  lois  constitutionnelles,  qui  ne 
doivent  être  que  des  conventions  sagement  ré- 
fléchies entre  des  honames  libres,  ne  seraient 
que  le  fruit  des  passions  du  plus  petit  nom- 
bre. 

«  Représentants,  nous  savons  que  la  ma- 
jeure partie  de  la  Convention  est  pure;  qu'elle 
se  réunisse  donc  pour  rédiger  dans  un  calme 
imposant  notre  nouvelle  Constitution;  qu'elle 
montre  un  front  sévère  aux  factieux  et  aux 
anarchistes  qui  veulent  la  dégrader  aux  yeux 
des  nations  étrangères,  qu'elle  les  écrase  de 
sa  puissance.  Et  s'ils  osaient  attenter  à  la  li- 
berté et  à  la  vie  de  ses  représentants,  qu'ils 
sachent  que  nous  sommes  debout  pour  les  ex- 
terminer. 

«  Ne  vous  occupez  donc  désormais,  repré- 
sentants, qu'à  nous  donner  vme  Constitution 
et  des  lois,  qu'à  assurer  leur  exécution  par  les 
moyens  les  plus  répressifs  et  dès  lors  tous  les 
Français,  n'ayant  plus  qu'un  même  esprit  et 
une  même  volonté,  dirigeront  tous  leurs  ef- 
forts contre  les  ennemis  de  leur  liberté,  et  ne 
verront  en  vous  qu©  des  libérateurs  et  des 
dieux  tutélaires. 

«  Les  administrateurs  composant  le  con- 
seil du  départem€7it  de  VAude,  en 
séance  permanente  à  Carcassonne. 

<(  Sif/né  :  Péchât,  président;  Boyee 
fils,  secrétaire.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

8°  Adresse  des  administrateurs  du  conseil 
général  du  département  de  la  Mayenne,  par 
laquelle  ils  demandent  à  la  Convention  de 
faire  trêve  aux  dissensions  qui  régnent  dans 
son  sein  et  l'invitent  à  réprimer  l'anarchie; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Laval,  le  21  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 
«  Vous  tenez  dans  vos  mains  les  destins  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  253,  chemise  4*78, 
pièce  n*  2,  et  P.  V.,  tome  12,  page  142, 


la  France;  par  vous  elle  triomphera  ou  périra. 
Les  Français,  devenus  les  enfants  adoptifs  de 
la  liberté,  ne  redoutent  pas  leurs  ennemis  : 
leur  courage  est  un  torrent  que  les  obstacles 
ne  peuvent  qu'irriter.  Plus  les  dangers  sem- 
l)lent  augmenter,  plus  il  s'enflamme  et  la  perte 
des  tyrans  est  assurée.  Des  dangers,  il  n'en  est 
point  qu'ils  ne  fassent  cesser,  si  vous  étouffez 
toute  division  entre  vous,  si  vous  ne  laissez 
pas  violer  impunément  la  souveraineté  du 
peuple  dont  ils  vous  ont  confié  le  dépôt  sacré; 
si  vous  imposez  silence  à  ces  tribunes  inso- 
lentes qui  osent  troubler  vos  délibérations,  si 
vous  maintenez  l'égalité  des  droits  entre  tou- 
tes les  sections,  toutes  les  communes  de  la  Ré- 
publique, si  le  monstre  de  l'anarchie  rentre 
dans  le  néant,  si  vos  décrets  sont  partout 
observés,  si  enfin  l'on  n'entend  plus  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté  que  la  voix  douce  et 
puissante  de  la  fraternité. 

«  Nous  ne  voulons  connaître  aucune  ligne 
de  démarcation  entre  vous;  nous  ne  voyons 
ni  plaine  ni  montagne;  nous  ne  voyons  que  la 
Convention  entière;  nous  ne  recevrons  de  lois 
que  de  la  majorité  dont  elles  émanent.  Ega- 
lement éloignés  des  partis  qui  déchirent  le 
sein  de  la  patrie,  nous  vouons  à  l'Assemblée 
des  représentants  du  peuple  respect  et  sou- 
mission; quiconque  cherche  à  les  avilir  est  un 
traître  à  nos  yeux,  un  faux  républicain,  un 
suppôt  déguisé  ou  volontaire  de  nos  ennemis. 
Vous  avez  posé  les  bases  de  l'édifice  saint  de 
la  Constitution  qui  doit  nous  gouverner;  hâ- 
tez-vous de  l'achever,  hâtez-vous  d'organiser 
l'éducation  et  les  secours  publics.  Pour  nous, 
fermes  dans  le  poste  qui  nous  a  été  confié, 
nous  saurons  y  mourir  plutôt  que  de  souffrir 
le  rétablissement  de  la  royauté  ou  de  toute  au- 
tre espèce  de  tyrannie,  plutôt  que  de  souffrir 
qu'il  soit  porté  la  plus  légère  atteinte  à  l'unité 
et  à -l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Les  administrateurs  du  conseil 
général  du  département  de  la 
Mayenne, 

«  Signé  :  Segretain  l'aîné,  président; 
PoTTiER  ;  Jourdain;  Qui- 
tet;     Géhéret;     Dolsega- 

RAY.    » 

(La  Convention  décrète  là  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

9°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
d! Ëtain  (1),  par  laquelle  ils  écrivent  que  le 
citoyen  Langlois  a  offert  en  don  patriotique 
une  épaulette  de  ci-devant  garde  du  corps, 
et  100  livres  en  assignats,  pour  récompenser 
celui  des  volontaires  de  ce  district  que  l'adj 
ministration  jugera  avoir  le  mieux  mérité 
de  ïa  patrie.  Ce  don  a  été  déposé  au  secré- 
tariat du  district,  qui  en  a  dressé  procès-ver- 
bal. 

Suit  le  texte  de  ce  procès-verbal  (2)  : 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  143. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  478, 
pièce  n°  4. 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  du  dis- 
trict d'Etain  du  16  mai  179S,  l'an  11  de  la 
République  française. 

<(  Les  administrateurs  du  district  d'Etain, 
réunis  en  la  salle  ordinaire  de  leurs  séances, 
«  A  été  introduit  le  citoyen  François  Lan- 
glois,  habitant  de  Dieppe,  lequel  a  déposé  en 
notre  secrétariat  une  epaulette  en  graine  d'é- 
pinards  de  ci-devant  garde  du  corps,  et  100  li- 
\  res  en  assignats,  pour  en  récompenser  celui 
des  volontaires  de  ce  district  que  l'adminis- 
tration saura  avoir  le  mieux  mérité  de  la 
patrie,  et  s'est  de  sjiite  retiré. 

«  L'administration  a  reçu  avec  reconnais- 
sance le  don  patriotique  du  citoyen  Langlois, 
arrêté  qu'il  restera  déposé  au  secrétariat  du 
district  pour  être  employé  selon  le  vœu  dudit 
Langlois  et  que  la  Convention  et  le  départe- 
ment en  seront  instruits. 

«  Fait  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  avant 
dits. 

«  Signé  :  Maillard,  vice-président; 
Warin,  Thiériot,  Mémy; 
P.  F.  BÉQUIXET,  procu- 
reur fiyndic;  Lamotte, 
secrétaire.   » 

«   Pour  expédition  : 

«  Signé  :  MÉMY,  Lamotte.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ral9le  et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 

llallnriné  (li.  Le  tribunal  du  district  de 
Toul  se  plaint  des  déprédations  énormes  corn- 
mises  dans  les  forêts  nationales  ;  il  les  attri- 
bue à  l'insuffisance  des  lois  et  des  moyens 
mis  à  la  disposition  des  tribunaux  et  des 
gardes  surveillants.  Il  excite  la  sollicitude 
de  la  Convention  sur  cet  objet  aussi  impor- 
tant. Un  plus  long  retard  à  remédier  à  tous 
ces  abus  et  à  en  préserver  cette  propriété 
nationale  aurait  les  influences  les  plus  dé- 
sastreuses, et  les  répandrait  sur  plusieurs 
générations. 

Ufi  membre  du  comité  des  domaines  observe 
que,  depuis  près  de  deux  mois,  le  projet  de  loi 
sur  l'organisation  de  l'administration  fores- 
tière est  soumis  à  la  discussion  du  comité,  qui 
n'a  pu  encore  terminer  son  travail,  vu  la 
nécessiter  d'assister  assidûment  aux  séances 
où  se  discutent  les  bases  de  la  Constitution. 

(La  Convention  renvoie  la  motion  au  co- 
mité des  domaines,  pour  présenter  son  rap- 
port incessamment.) 

l*oullaîn-Grandprey ,  secrétaire,  reprend 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

10°  Adresse  des  républicains  de  la  ville  de 
Saint-Tropez,  par  laquelle  ils  prient  la  Con- 
vention de  voter  au  plus  tôt  la  Constitution 
et  la  conjurent  de  faire  trêve  aux  dissen- 
sions qui  l'agitent;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)   : 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  63", 
3*  colonne,  et  P.  V.,  tome  12,  page   143. 

(2)  Archives  nationales,   Garlon  C  2S5,  chemise  477. 
pièce  n»  4,  et  P.  V.,  tome  12,  page  144, 


«  Saint-Tropez,  le  12  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants, 

«  Nous  vous  avons  envoyé  pour  faire  une 
Constitution  et  vos  débats  scandaleux  sont  la 
cause  de  l'anarchie  qui  désole  la  France.  Nous 
vous  avons  envoyés  pour  nous  et  vous  ne  vous 
occupez  que  de  vos  naines  et  de  vos  passions. 
Nous  vous  avons  envoyés  pour  établir  l'équi- 
libre entre  les  finances  et  le  produit  de  l'in- 
du.strie  et  du  territoire  et  vous  laissez  de 
sang-froid  tripler  le  prix  des  denrées  et  des 
marchandises.  Nous  vous  avons  envoyés  pour 
veiller  à  une  économie  relative  aux  circons- 
tances pénibles  dans  lesquelles  nous  sommes 
L't  vous  ne  sévissez  pas  contre  les  vampires 
qui  sucent  partout  le  sang  du  peuple  que  vous 
représentez.  Nous  vous  avons  envoyés  pour 
surveiller  les  fonctionnaires  publics  et  dé- 
couvrir les  traîtres  et  vous  ne  voyez  rien  qu'a- 
près l'événement.  Nous  vous  demandons  des 
lois  et  vous  ne  nous  donnez  que  des  demi-me- 
sures. Nous  vous  demandons  une  instruction 
nationale  pour  développer  le  germe  du  bon 
et  du  juste  que  la  nature  a  gravé  dans  nos 
âmes  et  vous  en  méconnaissez  les  premiers 
éléments  dans  la  plupart  de  vos  discussions. 
Nous  attendons  de  vous  l'exemple  de  la  douce, 
de  rhumaine  et  de  la  consolante  fraternité 
't  vous  nous  désolez  par  votre  discorde.  Nous 
attendons  de  vous  la  punition  des  factieux, 
des  contre-révolutionnaires  et  les  uns  restent 
impunis,  tandis  qu'il  nous  paraît  que  d'au- 
tres siègent  au  milieu  de  vous.  Nous  atten- 
dons de  vous  la  paix  intérieure  et  vous  ne 
vous  servez  pas  de  l'immense  pouvoir,  que 
vous  tenez  de  nous,  pour  terrasser  les  brisands 
qui  déchirent  une  partie  de  notre  Répu- 
blique. 

«  Jusqu'à  quand  serez-vous  sourds  à  la  voix 
de  la  patrie,  notre  mère  commune?  Jusqu'à 
quand  avez- vous  ajourné  l'exercice  de  vos  de- 
voirs sacrés?  Croiriez-vous  que  les  dangers 
nui  nous  menacent  ne  nous  concernent  pas? 
Etes-vous  ou  n'êtes-vous  pas  l'état-major  du 
vaisseau  de  l'Etat,  votre  gloire  et  votre  in- 
térêt ne  sont-ils  pas  de  le  conduire  au  port 
et  de  le  soustraire  à  l'horrible  tempête  qui 
menace  de  nous  tous  submerger  ? 

«  Citoyens,  nous  sommes  des  hommes  sim- 
ples, mais  vertueux;  en  voici  la  preuve.  Com- 
parez l'attitude  du  peuple  avec  celle  que  vous 
avez  et  voyez  qui  de  vous,  nos  représentants, 
ou  de  nous  aime  mieux  la  patrie.  Loin  de 
nous  cependant  l'idée  de  vous  offenser,  nous 
ne  voilions  que  vous  pénétrer  du  feu  sacré 
qui  nous  anime,  car  notre  espoir  est  dans 
votre  vertu;  remplissez  donc  vos  devoirs  et 
écartez  impérieusement  tout  ce  qui  peut  en 
troubler  l'exercice  ;  nous  sommes  là  pour  vous 
soutenir,  nous  vous  l'avons  déjà  dit,  vos  pou- 
voirs sont  illimités;  vos  moyens  sont  les  bras 
et  les  biens  de  25,000,000  _  d^hommes,  votre 
vertu  doit  être  en  proportion  des  besoins  et 
des  dangers  de  notre  patrie. 

((  Représentants,  voici  notre  dernier  mot  : 
que  si  vous  persistez  à  être  sourds  à  la  voix 
de  vos  frères,  si  vous  nous  abandonnez,  plu- 
tôt que  d'être  encore  esclaves  comme  Samson 
(car  nous  sommes  plus  forts  que  lui),  nous 
ébranlerons  les  colonnes  du  Temple  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  que  nous  adorons  et 
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nous  serons  tous  sans  exception  écrasés  sous 
ses  combles  avant  que  les  tyrans  en  souillent 
le  parvis. 
c(  Salut  et  fraternité  ! 

«  Les  républicains  de  la  ville  de  Saint- 
Tropez, 

«  iiKjné  :  Ricard,  Abeille,  David,  Demay, 
Haneille,  Izonard, Michel,  Rat,  Siga- 
LAs,  FiLLOL,  Etienne,  Combe,  Paschali, 
Chauvier,  Hubertin,  Félix,  Rivet,  Ra- 
phaël, Raynaud,  Bérard,  Valentin, 
Reinaud,  Mistral,  Sicolle,  Silvestre, 
Blain,  Bouisson,  François  Aucuste, 
Louis  SiGALAS,  Seiton,  Martin,  Daumas 
fils  ;  Salvy  cadet;  Laugier,  Sajou,  Jau- 

NARD  fils  ;   MaURIN  fils  ;  AnTIBOUL,    MaS- 

clet,  C.  Antiboul,  Laborel,  Bertrand, 
Joseph  Martin,  Grasset,  Jacques  Lally, 

COULONNE,  GUIRARD,  AURIGNON,   RoQUET, 

Le  Cavalier,  Gastaud,  Bertrand  Jo- 
seph, Abeille  Louis,  J.-J.-F.-B.  Cauvin, 
Laugier,  Izonard,  Mourier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  au  procès-verbal  et  son 
insertion  au  Bulletin.) 

11°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Cus- 
eet,  dans  laquelle  ils  pressent  la  Convention 
de  s'occuper  d'une  Constitution  qui  réponde 
aux  besoins  de  la  France,  et  à  la  confiance 
dont  le  peuple,  seul  et  légitime  souverain,  a 
honoré  ses  représentants;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Cusset,  le  21  mai  1793, 
l'an  II  d;3  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«<  Le  département  de  l'Allier  vient  d'adop- 
ter avec  enthousiasme  les  mesures  sages  et 
nécessaires  prises  par  le  département  de  l'Hé- 
rault pour  la  défense  de  la  patrie. 

«  La  ville  de  Cusset,  toujours  constante 
dans  les  principes  de  la  vraie  démocratie, 
s'est  fait  un  devoir  d'en  donner  encore  l'exem- 
ple à  son  district.  II  n'est  pas  de  sacrifice 
qui  coûte  à  de  zélés  patriotes  et  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  conserver  la  liberté  dont  ils 
sentent  1  avantage  inappréciable.  Pour  y  par- 
venir promptement  et  avec  sûreté,  il  faut  à 
la  France  une  Constitution  qui  réponde  à 
ses  besoins  et  à  la  confiance  dont  le  peuple, 
seul  et  légitime  souverain,  a  honoré  ses  re- 
présentants. 

«  Ne  perdez  jamais  de  vue,  citoyens  légis- 
lateurs, que  vos  commettants  vous  ont  nom- 
més spécialement  pour  faire  cette  Constitu- 
tion SI  désirée  des  fidèles  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

<(  A  la  face  de  l'Eternel,  vous  en  avez  fait 
le  serment  :  nous  nous  flattons  qu'il  ne  sera 
pas  vain.  Remplissez  le  plus  tôt  possible  votre 
mission  importante.  L'univers  a  les  yeux  sur 
vous;  la  gloire  ou  l'infamie  vous  attend. 

«  S'il  existe,  dans  la  Convention,  des  man- 
dataires perfides,   qu'ils  tremblent!   24  mil- 


(1)  Archives  nationales,  Carton   G  2.55,  chemise  478, 
pièce  n«  1,  et  P.  V  ,  tome  12,  page  144. 


lions  d'hommes  libres  qui  savent  et  qui  veu- 
lent absolument  l'être,  après  avoir  demandé 
un  compte  rigoureux  de  la  conduite  des  traî- 
tres, sont  prêts  à  les  juger  impitoyablement. 

«  Signé  :  Corre,  Hervieu,  Sayet,  Boudât, 
Bernard,  Bilhaud,  Milheurat,  adminis- 
trateur ;  Avignon,  Girois,  Forissier, 
RouGioN,  Bonet,  Devaux,  Romme,  Bu- 
zoT,  Brunel,  Saint-Quentin,  clief  de  lé- 
gion ;  DucHON,  Mailly,  Dubat,  Bevay 
^eune  ;  Duranton,  Durand,  Vicaire,  La- 

MOUROUX,  Bue,  FOURNERY,  FaNEROLLE, 

Niellard,  Guérin,  Moraud,  Barnichon, 
Nicolet,  Dussan,  Bardonnet,  Cary, 
JouRNE,  Presle,  Delorme,  Bruet,  Pajot, 
Saulnier,  Goutte,  Ponthenier,  Souda- 
liat,  Elie  Duranton,  Baraise,  Bosard, 
Arhonig,  Guichon,  Allard,  Thonis.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

12"  Lettre  du  citoyen  Ruault,  député  de  la 
Seine-Inférieure  ^1),  qui  demande  une  pro- 
rogation de  congé  pour  six  jours. 

(La  Convention  accorde  la  prorogation  de- 
mandée. ) 

13°  Ijettre  du  général  Kellermann  (2),  par 
laquelle  il  observe  à  la  Convention  combien 
il  est  intéressant  d'organiser  promptement 
le  bataillon  des  Bons-Tireurs,  dont  la  Con- 
vention a  décrété  la  création,  et  dont  le  ser- 
vice est  indispensablement  nécessaire  à  l'ar- 
mée des  Alpes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  son  rapport  dans 
deux  jours.) 

14°  Lettre  des  officiers,  sous-officiers  et  vo- 
lontaires du  1"  bataillon  du  département  du 
Cher  (3),  dans  laquelle  ils  se  plaignent  de 
ce  que,  formés  depuis  dix-huit  mois,  ils  ont 
toujours  été  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre; 
ils  demandent  de  marcher  sans  délai  à  l'en- 
nemi, et  d'occuper  le  poste  le  plus  périlleux. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  le  renvoi  de  la  de- 
mande au  ministre  de  la  guerre.) 

15°  Lettre  des  commissaires  de  la  compta 
bilité  (4),  par  laquelle  ils  informent  la  Con- 
vention qu  ils  ont  adressé  le  22  mai,  au  comité 
de  l'examen  des  comptes,  l'état  des  comptes 
remis  au  bureau  de  comptabilité  pendant  les 
quinze  premiers  jours  de  ce  mois. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

16°  T^etre  du  citoyen  Jeune,  2^  lieutenant 
dans  le  6"  bataillon  du  Doubs,  par  laquelle 
il   annonce  qu'après  avoir  été  moine  et  vi- 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  144. 
(21  P.  V.,  tome  12,  page  144. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  paife  145. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  145. 
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caire,  il  est  maintenant  soldat,  et  que  sa  paye 
de  lieutenant  suffisant  à  ses  besoins,  il  aban- 
donne, jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  la  pen- 
sion de  700  livres  dont  il  a  joui  jusqu'au  mois 
de  janvier;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  A  Ursanne,  département  du  Mont- 
Terrible,  le  16  mai  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  J'ai  été  moine,  j'ai  été  vicaire  et  mainte- 
nant je  suis  soldat.  C'est  au  mois  d'octobre 
dernier  que  j'ai  remporté  la  victoire  sur  les 
préjugés;  aujourd'hui,  je  veux  vaincre  l'é- 
goïsme  pour  le  soumettre  à  l'intérêt  public. 
La  patrie  n'a  pas  seulement  besoin  de  mon 
sang,  mais  encore  de  mes  moyens;  je  lui  cède 
tout  d'un  bon  cœur  et  tant  que  les  despotes 
ne  seront  pas  désespérés,  je  laisserai  à  la 
République  la  pension  de  700  livres  dont  j'ai 
joui  jusqu'au  mois  de  janvier.  La  paye  de 
2*  lieutenant  dans  une  compagnie  me  suffit 
pour  vivre;  j'abandonne  le  reste  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre  et  si  j'ai  encore  du  superflu, 
ce  sera  pour  moi  un  nouveau  plaisir  d'en  faire 
hommage  à  la  République. 

«c  Signé  :  Ch.-F.  Jeune,  2^  lieutenant 
dans  le  6*  bataillon  du 
Douhs.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin.) 

17°  Lettres  des  députés  de  500  familles  d'ou- 
vriers de  la  ville  de  Sens,  et  des  adminiêtra- 
teurs  de  la  Maison  d'avance,  vente  publique 
et  loterie  patriotique  (2),  car  lesquelles  ils 
demandent  successivement  a  se  présenter  à 
la  barre. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
demain.  ) 

Un  membre  du  comité  de  Salut  public  (3) 
demande  la  fixation  d'une  heure  pour  faire 
son  rapport. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  sera 
entendu  séance  tenante,  à  3  heures  après 
midi.) 

Un  autre  membre  (4)  propose  la  lecturo 
d'une  adresse  aux  Français,  dont  l'objet  est 
de  rétablir  le  calme,  et  d'appeler  l'union  et 
la  fraternité  dans  l'Assemblée. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
entendu  à  une  heure  après  midi.) 

Rnniel-Mo^aref ,  au  nom  du  comité  des 
■finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  faire  Favance,  à  la 
section  de  Beaiirepaire,  d^une  somme  de 
45,000  livres  pour  compléter  les  fonds  de  son 


(11  Archives  nationales,  fiarloii  Cm  254,  chemise  472, 
pièce  II»  22  et  P.  V.  tome  12,  page  1145. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  145. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  145. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  146. 


recrutement;  le   projet  de   décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances,  dé- 
crète que  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  prêteront  la  somme  de  45,000  livres 
à  la  section  de  Beaurepaire,  pour  compléter 
les  fonds  de  son  recrutement,  à  la  charge  du 
remboursement  dans  le  mois,  et  aux  clauses 
et  conditions  réglées  à  l'égard  des  autres 
sections.  « 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

.4iibry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (2)  s^lr  le  cartel  d'échange  des  prison- 
niers de  guerre. 

La  discu3sion  s'ouvre  successivement  sur 
chaque  article  ;  plusieurs  amendements  sont 
proposés  et  rejetés;  d'autres  sont  adoptés.  On 
propose  quelques  articles  additionnels  qui 
sont  discutés,  et  la  Convention  nationale, 
après  s'être  fait  donner  une  dernière  lecture 
du  projet  de  décret,  des  amendements  et  des 
articles  additionnels,  approuve  la  rédaction 
suivante  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  établir 
pour  toutes  les  armées  de  la  République  un 
mode  uniforme  pour  l'échange  des  prison- 
niers de  guerre;  convaincue  d'ailleurs  que 
l'intérêt  respectif  des  nations  belligérantes 
veut  qu'elles  se  rendent  sans  retard  ceux  de 
leurs  défenseurs  que  le  sort  des  armes  a  mis 
au  pouvoir  des  unes  ou  des  autres,  et  qu'elles 
concilient  dans  ces  sortes  de  calamités  tout 
ce  que  la  justice,  l'humanité  et  la  loyauté 
réclament  d'elles; 

«  Ouï  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   1«'. 

«  Il  n'y  aura  aucun  tarif  pécuniaire  pour 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.   2. 

«  Il  n'y  aura  pas  de  tarif  d'échange  tel 
qu'un  officier  ou  sous-officier  de  tel  grade  que 
'^e  soit  puisse  être  échangé  contre  un  plus 
grand  nombre  d'individus  de  grade  inférieur. 

Art.   3. 

«  Ne  seront  point  compris  dans  les  échan- 
ges les  individus  désignes  par  différents  dé- 
ciets  pour  servir  d'otages  à  Ja  République,  et 
lui  répondre  de  la  sûreté  des  commissaires 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  206,  et  P.  V., 
tome  12,  page  146. 

(2)  Noos  n'avons  sur  ce  projet  d'autres  renseigne- 
ments que  ceux  fournis  par  le  procès-verbal  (tome  12, 
pige  146.)  Cependant  nous  avons  trouvé  dans  le  Journal 
des  Wbats  et  det  D/crets  (mai  1793,  n«  250.  page  357) 
un  projet  en  24  articles  qni  semble  être  celui  présenté 
par  Anbry  avant  l'adoption  dos  amendements  et  articles 
ndilitionnels.  Nous  le  donnons  aux  annexes  de  la  séance 
(Voy.  ci-après,  page  327). 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  146. 
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de  la  Convention  nationale,  livrés  à  l'ennemi 
par  la  plus  infâme  trahison. 

Art.   4. 

«  Nul  émigré,  nul  déserteur  à  l'ennemi  en 
temps  de  guerre,  ne  pourra  être  échangé. 

Art.   5. 

«  La  base  commune  des  échanges,  qu'aucu- 
nes modifications  ne  peuvent  altérer  dans  le 
consentement  exprès  de  la  Convention  natio- 
nale, sera  d'échanger  homme  pour  homme  et 
grade  pour  grade. 

Art.  6. 

((  Aucun  échange  ne  sera  fait  que  d'après 
un  état  nominatif  contenant  les  noms  et  gra- 
des des  prisonniers  échangés. 

Art.  7. 

((  Ne  seront  réputés  prisonniers  de  guerre 
tous  les  individus  attachés  simplement  au 
service  des  armées,  et  qui  ne  sont  pas  du  nom- 
bre des  combattants.  Ainsi  la  restitution  en 
sera  faite  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  et 
suffisamment  reconnus;  bien  entendu  que 
cette  disposition  sera  réciproque  entre  les 
nations  belligérantes. 

Art.  8. 

«  Les  généraux  en  chef  des  armées  de  la  Ré- 
publique sont  autorisés  à  traiter,  en  consé- 
quence de  ces  principes,  avec  les  généraux  des 
armées  ennemies. 

Art.  9. 

((  Il  sera  nommé,  par  le  général  en  chef  de 
chaque  armée,  un  officier  de  grade  supérieur 
et  un  commissaire  ordonnateur  des  guerres 
pour  déterminer  par  un  cartel,  avec  les  offi- 
ciers nommés  par  le  général  ennemi,  chaque 
échange  de  prisonniers,  le  nombre  de  ceux  qui 
devront  y  être  compris,  ainsi  que  le  temps  et 
le  lieu  où  il  devra  s'effectuer. 

Art.  10.     ■ 

«  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'auront 
pas  été  compris  dans  un  cartel  d'échange, 
parce  qu'ils  se  trouveront  excéder  le  nombre 
de  ceux  au  pouvoir  de  l'ennemi,  pourront  être 
renvoyés  sur  leur  parole  d'honneur  de  ne 
faire  aucun  service  qu'ils  n'aient  été  échan- 
gés. Ils  seront  en  conséquence  compris  les 
premiers  dans  le  prochain  cartel,  et  il  en  sera 
forrné  deux  états  nominatifs,  dont  l'un  sera 
remis  au  général  ennemi  et  l'autre  au  général 
de  l'arrnee  française,  afin  que  de  part  et 
d'autre  il  soit  tenu  la  main  a  l'exécution  de 
cette  disposition. 


Art.  11. 


rête 


«  Nul  cartel  d'échange  ne  pourra  ê1 
té  qu'au  nom  de  la  République  franc 


être  ar- 
aise. 


Art.  12. 

«  Aussitôt  qu'un  cartel  d'échange  aura  été 
convenu  et  arrêté  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  ci-dessus  établies,  et  adressé  au  gé- 
néral en  chef,  il  en  ordonnera  l'exécution, 
laquelle  aura  lieu  dans  le  délai  déterminé 
par  le  cartel,  sans  que  sous  aucun  prétexte 
elle  puisse  être  différée. 

Art.  13. 

«  Pour  prévenir  toute  lenteur  à  cet  égard, 
les  prisonniers  de  guerre  faits  sur  l'ennemi 
seront  à  la  disposition  du  général  de  chaque 
armée,  qui,  du  consentement  des  représen- 
tants du  peuple  présents  aux  armées,  fixera 
les  lieux  de  leur  résidence,  soit  dans  les  villes 
de  son  commandement,  soit  dans  toute  autre; 
et  il  en  préviendra  les  corps  administratifs, 
qui  ne  pourront,  pour  quelque  motif  que  ce 
puisse  être,  changer  sans  son  ordre  exprès  la 
destination  de  ces  prisonniers. 

Art.  14. 

((  Le  général  en  chef  rendra  compte  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  toutes  les  mesures  qu'il 
aura  prisef?  relativement  au  transport,  à  la 
résidence  ei^  à  la  sûreté  des  prisonniers,  ainsi 
qu'à  leur  échange,  et  à  toutes  les  mutations 
qu'ils  pourront  éprouver. 

Art.  15. 

«  Lorsque  les  prisonniers  de  guerre  seront 
arrivés  au  lieu  que  le  général  aura  fixé  pour 
leur  résidence,  il  sera  fait  choix  par  les  corps 
administratifs  ou  municipaux,  d'un  officier 
de  confiance,  soit  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, soit  de  la  garde  citoyenne,  et  d'un  nom- 
bre de  sous-officiers  suffisant,  pour  prendre 
la  police  du  dépôt  et  y  maintenir  l'ordre  et 
la  discipline;  ces  officiers  et  sous-officiers 
jouiront  à  cet  égard  d'un  traitement  extraor- 
dinaire qui  sera  fixé  incessamment  par  la 
Convention  nationale. 

Art.  16. 

«  Les  corps  administratifs  ou  municipaux 
informeront  sur-le-champ  le  général  en  chef 
du  choix  de  l'officier  chargé  du  dépôt,  afin 
que  le  général  puisse  lui  transmettre  les  or- 
dres qu'il  jugera   convenables. 

Art.  17. 

a  Aucun  prisonnier  fait  sur  l'ennemi  ne 
pourra  être  forcé  à  servir  dans  les  troupes 
de  la  République,  et  les  généraux  en  chef  de 
ses  armées  exigeront  la  même  réciprocité  des 
généraux  des  armées  ennemies. 

Art.  18. 

«  La  République  fera  payer  à  titre  de  sub- 
sistance aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
faits  prisonniers  sur  l'ennemi,  le  montant 
des  appointements  et  soldes  affectés  en  temps 
de  paix  aux  grades  correspondants  aux  leurs 
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dans  l'armée  française;  et  lorsqu'il  leur  sera 
délivré  des  rations  de  pain,  la  retenue  leur 
en  sera  faite  sur  le  même  pied  qu'aux  troupes 
de  la  République. 

Art.  19. 

<i  Ce  traitement  leur  sera  payé  par  les 
caisses  municipales  ou  de  district,  sur  les 
états  de  prêts  qui  seront  arrêtés  par  l'officier 
chargé  oe  la  police,  et  visés  du  commissaire 
des  guerres  employé  dans  la  place,  ou,  en 
son  absence,  d'un  officier  municipal. 

Art.  20. 

«  Le  remboursement  de  ces  avances  sera  fait 
tous  les  mois  aux  caisses  municipales  ou  de 
district  sur  les  revues  qui  seront  passées  par 
un  commissaire  des  guerres,  dont  une  expé- 
dition sera  envoyée  par  lui  au  ministre  de 
la  guerre,  une  au  général  en  chef,  et  une  au 
payeur  général  de  l'armée,  qui  sera  chargé 
a'acquitter  ces  dépenses. 


Art.  21. 

«  L'officier  chargé  de  la  police  de  chaque 
dépôt  de  prisonniers  de  guerre,  enverra  tous 
les  mois  au  général  en  chef,  ou  plus  souvent 
s'il  le  juge  nécessaire,  l'état  de  situation  des 
prisonniers  de  son  dépôt,  afin  que  le  général 
soit  continuellement  en  état  de  rendre  compte 
au  ministre,  et  celui-ci  à  la  Convention,  du 
nombre  et  de  la  situation  des  prisonniers  en- 
nemis. 

Art.  22. 

«  Les  généraux  en  chef  auront  soin  d'adres- 
ser pareillement  au  ministre  de  la  guerre,  les 
états  les  plus  exacts  des  Français  faits  pri- 
sonniers, et  ils  prendront  des  mesures  pour 
être  instruits  non  seulement  de  leur  nombre, 
mais  encore  de  leur  situation,  de  la  manière 
dont  il  est  pourvu  à  leur  subsistance,  et  du 
traitement  qu'ils  éprouvent  en  pays  étranger, 
afin  d'être  en  état  de  leur  porter  secours  et 
protection  auprès  du  général  ennemi,  et  d'ob- 
tenir qu'il  soit  fait  droit  sur  leurs  plaintes, 
lorsqu'elles  seront  fondées. 

Art.  23. 

«  L'intention  de  la  République  étant  que 
les  officiers  et  soldats  français,  que  le  sort 
de  la  guerre  a  fait  ou  fera  tomber  au  pouvoir 
de  l'ennemi,  jouissent  également,  jusqu'à  l'é- 
poque de  leur  échange,  des  appointements  et 
soldes  attribués  à  leur  grade,  les  généraux  en 
chef  des  armées  donneront  connaissance  de 
cette  disposition  aux  généraux  des  armées  en- 
nemies ;  ainsi  que  du  tarif  des  appointements 
et  solde  sur  le  pied  de  paix  réglés  pour  les 
différents  grades,  afin  que  les  prisonniers 
français  soient  traités,  chez  l'ennemi,  comme 

'/^  iP''i^?^°^^'*^  ennemis  le  sont  dans  les  terres 
de  la  République. 

Art.  24. 

<(  Il  sera  fait  mention  expresse  de  ces  avan- 
ces réciproques   dans  les  cartels  d'échange. 


auxquels  il  sera  joint  des  états  dûment  certi- 
fiés, et  il  en  sera  donné  des  ordres  par  le  gé- 
néral, pour  que  le  remboursement  en  soit  fait 
respectivement,  pour  tous  les  prisonniers 
compris  dans  chaque  échange,  aussitôt  qu'il 
s'exécutera. 

Art.  25. 

«  Les  prisonniers  français  qui,  en  vertu  de 
l'article  8  du  présent  décret,  seront  renvoyés 
sur  leur  parole,  jouiront  de  leurs  appointe- 
ments et  solde  de  paix,  jusqu'au  moment  où 
rendus  au  service  de  la  République,  par  la 
voie  de  l'échange,  ils  pourront  rentrer  dans 
leurs  corps  respectifs. 

Art.  26. 

«  Les  prisonniers  ennemis  qui  seront  ma- 
lades ou  blessés  seront  traités  dans  les  hôpi- 
taux militaires  de  la  République,  soit  ambu- 
lants, soit  sédentaires,  avec  le  même  soin  que 
les  soldats  français;  et  alors  leurs  appointe- 
ments et  solde  seront  sujets  aux  mêmes  re- 
tenues qui  s'exercent  en  pareil  cas  sur  les 
officiers  et  soldats  de  la  Republique;  bien  en- 
tendu que  cette  disposition  dictée  par  la 
justice  et  l'humanité,  sera  réciproquement 
observée  par  l'ennemi  envers  les  Français 
prisonniers. 

Art.  27. 

«  La  Convention  approuve  et  ratifie  en  tout 
leur  contenu  les  cartels  d'échange  des  26  sep- 
tembre 1792  et  17  février  1793,  et  ordonne  en 
conséquence  au  ministre  de  la  guerre  et  aux 
généraux  en  chef  des  armées  de  la  Républi- 
que, de  terminer  promptement  les  échanges 
résultant  de  ces  traités,  après  avoir  constaté 
l'exactitude  des  réclamations  faites  à  cet 
égard  par  l'ennemi. 

Art.  28. 

((  La  Convention  nationale  maintient  les 
dispositions  de  l'article  1"  de  la  loi  du  28  avril 
dernier,  concernant  les  princes  allemands 
détenus  à  l'Abbaye  en  vertu  de  ladite  loi. 

Art.  29. 

«  La  Convention  nationale  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  l'exécution  du  présent 
décret,  et  lui  enjoint  de  communiquer  exac- 
tement à  son  comité  de  la  guerre  chaque  car- 
tel d'échange,  immédiatement  après  sa  con- 
clusion. » 

Lieqainlo  (Il  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Vous  ne  pensez  pas  à  vos 
commissaires,  victimes  du  traître  Dumou- 
riez.  Nous  avons  encore  ici  quelques  restes  de 
la  royauté,  eh  bien,  donnons-les  en  échange. 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  craindre  de  nous 
affaiblir  en  laissant  échapper  de  nos  mains 


(1)  La  motion  de  Leqainio  est  emprantée  an  Journal  des 
Ih'bats  et  des  Décrets,  w  230,  page  361,  et  au  Mercure 
uitiversel,  tome  27,  pa;e  i66.  2'  colonne...  C'est  certai- 
nement par  oubli  qu'elle  ne  figure  pas  au  procès-Terbal. 
—  Voy.  également  l'Auditeur  national,  n*  247,  |>af«3. 
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les  alliés  des  tyrans,  et  tout  ce  qui  pourrait 
rappeler  parmi  nous  des  idées  de  royalisme; 
notre  force  est  dans  notre  union.  Sacrifions 
nos  intérêts  personnels,  nos  haines,  resser- 
rons-nous et  nous  serons  victorieux.  Soyez 
certains  que  ce  ne  sont  pas  de  tels  otages  qui 
donneront  de  la  force  à  nos  armées  ou  pour- 
ront nous  être  des  garants  de  notre  liberté. 

Je  demande  que  tous  les  détenus  du  Temple 
et  ceux  de  Marseille  soient  mis  hors  du  ter- 
ritoire de  la  République  et  qu'on  redemande 
nos  commissaires,  qui  valent  mieux  à  mon 
sens  que  tous  les  rois  et  leurs  rejetons. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposi- 
tion. 

Un  plus  grand  nombre  de  m,embres  s'y  op- 
posent. 

Roux.  Citoyens,  si  j'étais  appelé  à  parta- 
ger le  sort  de  nos  commissaires,  dût  ma  tête 
tomber  sous  le  glaive  de  l'injustice,  je  com- 
battrais la  proposition  qui  vient  de  vous  être 
faite.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  car  elle 
me  paraît  une  sorte  d'outrage  pour  nos  col- 
lègues, qui  sauront  périr  s'il  le  faut  pour  la 
patrie  à  laquelle  ils  appartiennent.  Je  ne 
veux  pas  examiner  si  la  proposition  de  Le- 
quinio  est  conseillée  par  nos  arrêtés  politi- 
ques, le  premier  motif  me  suffit  pour  la  re- 
pousser. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
Lequinio.) 

^nbry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  allouer  un  traitement  aux  ci- 
toyens chargés  de  la  surveillance  des  prison- 
niers de  guerre  et  à  continuer  le  traitement 
de  tous  les  employés  à  l'armée,  lorsqu'ils  au- 
ront été  faits  prisonniers;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1»'. 

«  Ceux  des  citoyens  qui  auront  été  nommés 
par  les  corps  administratifs  pour  la  surveil- 
lance des  prisonniers  faits  sur  l'ennemi,  au- 
ront pour  traitement  100  livres  par  mois,  qui 
ne  seront  payées  qu'autant  qu'ils  seront  en 
exercice. 

Art.  2. 

«  Les  officiers  des  troupes  de  la  Républi- 
que, chargés  de  ce  genre  de  service,  ne  pour- 
ront cumuler  deux  traitements,  et  dans  le 
cas  où  leurs  appointements  seraient  au-des- 
sous de  1,200  livres,  il  leur  sera  payé,  par 
mois,  un  supplément  de  traitement  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme. 

Art.   3. 

«  Les  sous-officiers  des  troupes  de  la  Répu- 
blique qu'on  emploiera  à  ce  genre  de  service, 
recevront  15  sols  de  haute  paye  par  jour,  qui 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  210,  et  P.  V., 
tome  12,  page  154. 


cesseront  de  leur  être  comptés  aussitôt  que 
les  prisonniers  confiés  à  leur  surveillance  au- 
ront été  échangés. 

<(  Ces  sous-officiers  seront  sous  les  ordres  de 
l'officier  chargé  en  chef  de  cette  partie. 

Art.  4. 

«Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
faire  payer  les  appointements  de  tous  les  em- 
ployés à  l'armée,  et  qui  sont  à  la  solde  de  la 
République,  lorsqu'ils  auront  été  faits  pri- 
sonniers, et  ce,  du  jour  qu'ils  seront  tombés 
au  pouvoir  des  ennemis  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Serre  fl).  Je  demande  que  l'on  indemnise 
les  gardes  magasins  qui  ont  été  pris.  Le  co- 
mité de  la  guerre  a  un  rapport  à  vous  faire  à 
ce  sujet.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra  aussi 
vous  les  faire  connaître. 

(La  Convention  ne  prononce  pas  sur  cette 
proposition.) 

Kivniid,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  la  somme  de  100,000  li- 
vres, accordée  par  le  décret  du  32  de  ce  mois 
au  commandant  en  chef  de  V armée  des  Pyré- 
nées, sera  répartie,  par  égales  portions  entre 
les  deux  généraux  qui  ont  le  commandement 
actuel  des  forces  de  la  République  dans  cette 
région;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre  sur  une  expli- 
cation à  donner  au  décret  du  22  de  ce  mois, 
qui  met  des  fonds  à  la  disposition  des  géné- 
raux pour  leurs  dépenses  particulières,  dé- 
crète que  la  somme  de  100,000  livres  accordée 
par  ce  décret  au  oxjmmandant  en  chef  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées,  sera  répartie  par  égales 
portions  entre  les  deux  généraux  qui  ont  le 
commandement  actuel  des  forces  de  la  Répu- 
blique vers  les  Pyrénées.  Décrète  en  outre  que 
le  ministre  de  la  guerre  se  fera  rendre  compte 
des  fonds  précédemment  mis  à  la  disposition 
du  général  Servan,  et  que  le  restant  sera  mis 
à  la  disposition  des  deux  généraux  comman- 
dant en  chef  les  armées  de  la  République 
vers  les  Pyrénées.  >» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

yinhry  (3\  au  nom,  du  comité  de  la  guerre. 
Citoyens,  l'ex-adjoint  au  ministère  de  la 
guerre,  Saint-Fief,  a  présenté,  selon  vos  dé- 
crets, son  compte  au  ministre  Bouchotte  qui  a 
mis  en  note  :  Ce  compte  paraît  exact,  sauf  à 
donner  des  explications.  Le  comité  de  la 
guerre  vous  propose  de  le  relever  de  la  garde 
qui  lui  est  donnée,  et  de  lui  permettre  de  re- 


(i)  Mercure  universel,  tome  27,  paije  407,  \"  coloniif». 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  212,  et  P.  V., 
tome  12,  page  155. 

(3)  Toute  cette  discussion  provoquée  par  la  motion 
d'Aubry,  ainsi  que  les  accusations  portées  contre  le 
Conseil  exécutif  et  plus  particuli(^remenl  contre  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sont  empruntées  an  Moniteur  uni- 
versel, l"  semestre  de  1793,  page  636,  1"  colonne,  au 
Mercure  universel,  tome  27,  page  467,  1"  colonne,  et 
au  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  250,  pages  362 
et  363.  —  Voyez  également  le  tome  12,  pages  155  et  156. 
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joindre  l'armée  de  la  Vendée  dont  il  a  été 
nommé  chef  d'état-major. 

Caaiboa.  Le  ministre  de  la  guerre  n'a  nul- 
lement rempli  l'objet  du  décret  qui  lui  or- 
donne de  vérifier  les  comptes  des  adjoints  qui 
sortent  de  place.  Le  but  de  l'Assemblée  était 
que  les  prévarications  du  ministère  précédent 
fussent  dénoncées,  ou  que,  la  bonne  gestion 
étant  reconnue,  on  se  chargeât  de  la  suite  de 
l'exécution.  .    . 

Je  demande  qu'on  ordonne  au  ministre  de 
donner  un  avis  positif  par  écrit. 

Pelet.  J'observe  que  le  ministre  désorgani- 
sant toujours,  et  venant  de  renvoyer  encore 
tout  récemment  l'administration  de  l'habille- 
ment, sans  lui  faire  rendre  compte^  de  60  mil- 
lions qu'elle  a  dépensés  en  60  jours,  il  est  im- 
possible que  la  loi  juste  que  réclame  Cambon 
soit  exécutée. 

I.iid«n.  Il  est  vrai  que  le  ministre  de  la 
guerre,  dans  l'examen  du  compte  des  adjoints, 
n'a  point  fait»  ce  qu'exige  la  loi.  Je  lui  ai  dit, 
moi,  que  c'était  le  comble  de  la  perfidie,  de 
l'ineptie  ou  de  l'atrocité  que  les  notes  qu'il 
avait  fournies.  Si  vous  voulez,  d'ailleurs,  je 
vous  ferai  connaître  une  lettre  qu'il  m'a  adres- 
sée et  vous  jugerez.  Je  demande  que  les  comi- 
tés de  Salut  public  et  de  la  guerre  nous  don- 
nent enfin  une  opinion  sur  ce  ministre  sous 
lequel  il  est  impossible  d'aller  encore  huit 
jours  sans  éprouver  une  désorganisation  to- 
tale. 

I*elel.  Je  vous  dénonce  le  ministre  pour 
avoir  écrit  à  la  commune  de  Pans  qu'il  ne 
passerait  aucun  marché  qui  ne  fût  vérifié 
par  elle,  et  pour  avoir  motivé  son  avis  au  bas 
d'une  lettre  de  Baujour,  relativement  aux 
comptes  de  son  prédécesseur  Blanchard. 

Dcfermon.  Quand  je  suis  revenu  de  la 
commission  dont  la  Convention  m'avait  char- 
gé avec  plusieurs  de  mes  collègues,  j'ai  pré- 
senté au  comité  de  Salut  public  les  faits  que 
nous  avions  recueillis  sur  l'administration  ac- 
tuelle de  la  guerre,  je  lui  ai  demandé  quelle 
opinion  il  en  avait;  je  dois  dire  qu'il  nous  a 
assuré  qu'il  allait  présenter  un  décret  pour 
le  remplacement  d'un  homme  dont  l'ineptie 
vous  est  démontrée  chaque  jour,  et  un  autre 
pour  faire  marcher  ce  ministre. 

Bréard.  Il  est  certain  que  l'organisation 
actuelle  du  ministère  perdra  la  République, 
et  qu'il  faut  prendre  une  mesure  pour  le  chan- 
ger. Il  existe  même  de  la  part  de  quelques 
agents  une  répugnance  à  exécuter  les  décrets 
qui  ordonnent  la  communication  de  tous  les 
renseignements  qu'on  pourrait  demander.  La 
division  de  vos  comités  de  marine  et  de  la 
guerre  n'a  pu  encore  produire  aucun  bien  par 
cette  raison  même.  Je  demande  qu'ils  soient 
autorisés  à  se  faire  délivrer  journellement  une 
note  exacte  et  indicative  des  demandes  faites 
à  chaque  ministère,  et  des  ordres  expédiés  en 
conséquence. 

Génissien.  Il  faut  prendre  une  mesure  plus 
vigoureuse  que  celles  qui  vous  sont  proposées 
par  Cambon  et  Bréard.  Je  vous  dénonce  tous 
les  ministres,  exoept-é  celui  de  l'intérieur, 
comme  désobéissant  formellement  à  vos  dé- 
crets. Aucun  n'a  encore  fourni  la  liste  des  em- 
ployés civils  et  militaires  que  vous  aviez  de- 


mandée. Le  ministre  de  la  guerre  a  envoyé 
l'état  des  anciens  employés  qui  composaient 
les  bureaux  de  Beurnonville.  Le  ministre  de 
l'intérieur  a  fait  au  moins  ses  efforts,  mais 
il  n'a  pas  tout  à  fait  obéi  à  votre  décret.  Les 
autres  ministres,  celui  de  la  marine,  des  con- 
tributions, des  affaires  étrangères  et  de  la 
justice  se  sont  moqués  de  vous,  surtout  celui  de 
la  guerre. 

Il  ne  faut  pas  souffrir  un  pareil  mépris  des 
lois.  Je  demande  qu  ils  soient  destitués  tous 
les  5.  (Applaudissements. ) 

Sergent.  Je  demande  à  relever  une  erreur 
de  fait.  Le  ministre  de  la  guerre  a  dit  à  la 
commune  de  Paris,  qu'il  ne  passerait  aucun 
marché  dans  son  territoire  sans  lui  faire  con- 
naître le  soumissionnaire,  afin  qu'elle  pût  le 
juger.  Voilà  tout  ce  qu'a  dit  le  ministre. 

Marat.  Le  ton  exaspéré  de  Génissieu  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune,  n'a,  selon  moi, 
d'autre  but  que  de  le  faire  porter  au  fauteuil. 
(On  lit.)  Les  malheurs  de  la  République  vien- 
nent d'une  chose  à  laquelle  on  n'a  pas  fait 
assez  d'attention,  c'est  que  tous  les  hommes  à 
talents  ont  été  corrompus  par  le  despotisme, 
et  achetés  chacun  son  prix.  Il  ne  reste  à  la 
patrie  que  quelques  hommes  incorruptibles  qui 
ont  dédaigné  l'or.  (Nouveaux  rires  ironiques 
à  droite.) 

Un  membre  :  Comme  Marat. 

Marat.  Oui,  comme  moi  ! 

Uirotteaa.  Et  les  15,000  livres  de  d'Or- 
léans? 

.llarat.  Il  ne  lui  reste  qu'une  foule  de  pa- 
triotes qui,  avec  les  meilleures  intentions, 
n'ont  pas  assez  de  talents  pour  supporter  le 
poids  dont  leurs  épaules  sont  chargées. 

Vous  aviez  des  ministres  scélérats  dont  vous 
étiez  contents;  un  Roland  que  vous  avez  sou- 
tenu dans  toutes  ses  prévarications,  dans  ses 
brigandages. 

Plusieurs  membres  :  Prouvez-les  ! 

Marat.  Un  Beurnonville,  complice  de  Du- 

mouriez,  votre  patron.  (Applaudissements  des 
tribunes.) 

Un  membre  (à  droite)  :  C'est  toi  qui  l'as 
nommé. 

.Marat...  que  vous  avez  soutenu  dans  sa 
place,  jusqu'à  ce  que  vous  lui  ayez  donné  dans 
le  comité  de  défense  générale,  un  brevet  d'émi- 
gration. Voilà  les  hommes  qu'il  vous  faut. 

Quant  à  nous  qui  connaissons  les  maux  de 
la  patrie,  nous  demandons  le  renvoi  du  tout 
au  comité  de  Salut  public,  pour  éviter  de 
prendre  des  mesures  aus&i  violentes.  Car 
quand  vous  changeriez  de  ministres  comme 
de  chemises,  la  chose  publique  n'en  irait  pas 
mieux. 

Bréard.  Le  comité  de  Salut  public  fera 
demain  so«  rapport. 

(La  Convention  lui  renvoie  toutes  oes  pro- 
positions.) 

Anbry.  Je  demande  que  vous  prononciez 
sur  le  sort  de  Saint-Fief. 

Cambon.  Je  demande  qu'on  ôte  la  garde 
donnée  aux  adjoints  du  ministre  de  la  guerre, 
et  que  Saint-Fief  aille  à  son  poste. 
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Urcard.  Je  demande  qu'il  en  soit  ainsi  des 
adjoints  du  ministre  de  la  marine. 

La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Cambon  et  de  Bréard  dans  les  termes  sui- 
vants (1)  ; 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  do  la  justice  fera  défense  aux  ad- 
joints du  précédent  ministre  de  la  guerre,  de 
quitter  Paris  avant  que  la  Convention  ait  pro- 
noncé définitivement  sur  les  comptes  de  leur 
administration  comme  adjoints.  Autorise,  en 
conséquence,  le  ministre  de  la  justice  de  leur 
retirer  le  gendarme  qui  était  donné  à  chacun 
d'eux  pour  les  garder  à  vue. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  vérifiera  par  lui-même 
les  comptes  des  adjoints  de  son  prédécesseur 
Beurnonville;  qu'il  mettra  au  bas  de  ses  comp- 
tes son  avis  positif  et  motivé,  et  qu'il  enverra 
le  tout  au  comité  militaire  dans  le  plus  court 
délai  possible.  » 

Itanicl-U'ogarct,  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  avancer  à  la  section 
des  Invalides  une  somme  de  40,000  livres  jyoïir 
compléter  le  fonds  de  son  recrutement;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (2)   : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances,  dé- 
crète que  les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale prêteront  la  somme  de  40,000  livres  à 
la  section  des  Invalides  pour  compléter  les 
fonds  de  son  recrutement,  à  charge  du  rem- 
boursement dans  le  mois,  et  aux  clauses  et 
conditions  réglées  à  l'égard  des  autres  sec- 
tions. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

■*elet,  au  nom  des  comités  de  V examen  des 
marchés  et  militaire  réunis,  se  présente  à  la 
tribune  pour  donner  lecture  de  son  rapport 
sur  les  vices  de  V ad miîiistration  de  la  guerre 
et  l'état  des  magasins  de  la  République  (3). 

C^aniboii  (4).  Je  demande  à  m'expliquer  sur 
le  décret  qui  vient  d'être  adopté.  Voilà  com- 
ment tous  les  jours  on  met  le  désordre  dans 
nos  finances.  Il  faut  qu'on  sache  l'emploi  de 
ces  sommes.  Il  ne  faut  pas  payer  pour 
40,000  livres,  lorsqu'on  n'en  emploiera  que 
10,000;  depuis  neuf  mois,  nous  avons  dépensé 
551  millions  pour  l'habillement.  Il  faut  que 
le  comité  de  1  examen  des  marchés  fasse  enfin 
son  rapport. 

Plusieurs  membres  :  Le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  pages  210  et  211.  — 
P.  V.,  tome  12,  page  1.56. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  205,  et  P.  V., 
tome  12,  page  157, 

(3)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  303,  le  texte  de 
ce  rapport. 

(4)  Cette  discussion,  provoquée  par  l'intervention  de 
Cambon  et  à  laquelle  prennent  part  Birotteau,  Marat, 
Petit,    Bréard,   Bentabole,   Lequinio    et   Lasource,    est 

?lus  particulièrement  empruntée  au  Moniteur  universel, 
"  semestre  de  1793,  page  6-36,  3*  colonne.  Nous  avons 
néanmoins  utilement  consulté  certains  autres  journaux 
tels  que  le  Mercure  universel,  tome  27,  page  467,  2»  co- 
lonne ;  le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  226, 1"  co- 
lonne, tlV Auditeur  national,  n'  247,  page  4. 


Cambon.  Voici  une  lettre  des  administra- 
teurs de  Saône-et-Loire  où  il  est  dit  que  des 
bataillons  de  nouvelle  levée,  dont  l'équipement 
avait  coûté  très  cher,  ont  été  incorpores  dans 
les  troupes  de  ligne,  qu'on  a  leur  a  fait  quit- 
ter leurs  armes  et  leurs  habits  et  que  ces  ef- 
fets ont  été  vendus;  savoir,  les  fusils  42  livres 
et  les  habits,  15  livres. 

Kirottean.  Il  est  bien  étonnant  qu'on 
vienne  sans  cesse  nous  annoncer  des  dilapida- 
tions, des  malversations,  des  accaparements, 
et  qu'on  n'ait  jusqu'ici  pris  aucune  mesure 
pour  faire  punir  les  accapareurs  et  les  voleurs 
de  la  République.  On  vous  dit  que  depuis  neuf 
mois  on  a  dépensé  551  millions  pour  l'habille- 
ment :  je  l'ignore;  mais  où  sont  les  coupables? 
Ne  sont-ce  pas  ceux  qui,  ayant  su  se  faire  ad- 
juger l'entreprise  des  fournitures,  élèvent  des 
hôtels  avec  les  gains  énormes  qu'ils  ont  faits 
sur  la  République.  Je  demande  qu'enfin  on 
s'occupe  de  leur  poursuite  et  que  le  comité 
fasse  un  rapport. 

llarat  accuse  la  faction  des  hommes  d'Etat 
de  donner  lieu  à  ces  dilapidations,  en  proté- 
geant et  couvrant  du  manteau  de  l'impunité 
les  agents  de  cette  administration.  (On  rit.) 

C'est  par  cette  faction  scélérate,  ajoute-t-il, 
que  Malus  et  d'Espagnac  ont  été  innocentés... 
(MurrnAires.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  C'est  faux, 
c'est  Julien. 

llarat.  N'importe,  vous  avez  tort,  votre 
dévouement  à  Dumouriez  est  connu.  Les  four- 
nisseurs de  nos  armées  sont  tous  des  agents 
de  vos  comités,  et  vos  comités  ne  sont  compo- 
sés que  d'hommes  d'Etat.  Punissez  donc  les 
conspirateurs,  renoncez  donc  à  vos  projets  li- 
berticides,  réunissez  vos  efforts  aux  intentions 
patriotiques  de  la  Montagne  et  lai  patrie  sera 
sauvée.  (Vifs  applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne, rires  ironiques  à  droite  et  au  centre.) 

Petit.  Il  est  temps  que  l'Assemblée  prenne 
la  dignité  qui  lui  convient.  Nous  ne  sommes 
point  ici  chez  Nicolet;  nous  n'avons  pas  été 
envoyés  par  nos  départements  pour  entendre 
les  farces  d'un  pantin,  comme  Marat.  (Dou- 
ble salve  d'applatuiissements.)  Je  demande 
que  le  premier  membre  qui  se  permettra  les 
noms  de  factieux,  de  scélérats,  contre  ses  col- 
lègues, soit  à  l'instant  et  par  un  décret  positif 
chassé  de  l'Assemblée.  (Nouveaux  applaudis- 
sements à  droite  et  d'une  partie  des  tribunes.) 

(La  Convention  adopte  la  proposition  à  une 
très  grande  majorité.) 

llarat.  Un  décret  de  cette  nature  sera  foulé 
aux  pieds,  étant  rendu  par  des  traîtres  à  la 
patrie.  (Applaudissements  si^r  la  Montagne.) 

Bréard.  J'ai  voté  pour  le  décret  ;  je  ne  suis 
point  traître  à  la  patrie,  et  Marat  est  un  im- 
posteur. Il  est  temps  que  la  France  entière 
sache  bien  qu'aucun  membre  de  la  Convention 
n'est  disposé  à  approuver  les  folies  de  Marat. 
Je  fais  ici  ma  profession  de  foi  avec  toute 
l'énergie  d'un  homme  probe.  Je  défendrai 
constamment  les  intérêts  du  peuple,  dût  ma 
tête  tomber  sur  l'échafaud;  heureux  de  mou- 
rir, si  ma  perte  assurait  son  bonheur;  mais 
je  ne  flatterai  jamais  le  peuple.  Je  crois  Ma- 
rat pur...  ( Murmure». )  C'est  mon  opinion  que 
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j'énonce  ici,  non  la  vôtre,  laissez-m'en  la  li- 
berté. Je  crois  Marat  pur,  mais  égaré;  non, 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  vendu.  Mais  je  crois 
aussi  que  plusieurs  de  mes  collègues,  tant  de 
ce  côté  que  de  l'autre,  sont  dans  l'erreur,  et 
n'ont  pas  as.sez  de  courage  pour  faire  le  sacri- 
fice de  petites  passions.  Je  demande  que  cha- 
cun jure  ici  avec  moi  de  réclamer  la  punition 
subite  de  quiconque  se  permettrait  des  per- 
sonnalités. 

Marat.  Empêchez-les  de  conspirer  ;  mais 
vous  n'empêcherez  pas  la  vérité  de  sortir  de 
ma  bouche. 

Ueutabole.  La  Convention  n'a  pas  le  droit 
de  me  chasser  de  l'Assemblée,  lorsque  je  pren- 
drai la  parole  pour  dénoncer  des  traîtres. 

Plusieurs  membres  :  Mais  les  preuves  à  la 
main. 

Marat.  Je  me  moque  de  vos  décrets,  quand 
ils  sont  injustes.  (Nouveaux  opphiudisaements 
sur  la  Montagne.) 

Lasource.  Marat  a  dit  que  les  dilapida- 
teurs  étaient  protégés  par  une  faction,  que 
oett^  faction,  composée  des  honmies  d'Etat, 
avait  fait  absoudre  Ja.alus  et  d'Espagnac.  Eh 
bien  !  Defermon,  qui  était  de  la  faction  des 
hommes  d'Etat,  voulait  le  décret  d'accusation 
contre  eux;  et  Julien  (de  Toulouse),  et  Châ- 
teauneuf-Randon,  qui  n'appartiennent  point 
à  cette  faction,  ont  fait  rendre  le  décret  d'ab- 
solution. 

C'est  ainsi  qu'on  en  impose  au  peuple.  (Ap- 
l>laudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Lequinio.  C'est  ainsi  surtout  que  l'on  tente 
tout  pour  avilir  la  Convention  auprès  de  nos 
armées  afin  de  produire  l'indiscipline  et  la  dé- 
sorganisation. Je  sais  de  bonne  source  que  des 
fournisseurs  appuient  ces  mauvaises  dispo- 
sitions par  des  fournitures  d'habillement  très 
mauvaises  et  jq  pourrais  faire  passer  sous  les 
yeux  de  la  Convention  des  culottes  de  drap 
très  inférieur  dont  on  veut  en  ce  moment 
pourvoir  l'armée. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour,  l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  accorde  la  parole  au  rap- 
porteur des  comités  de  l'examen  des  marchés 
et  militaire  réunis.) 

Peict,  au  nom  des  comités  de  ï examen  des 
marchés  et  militaire  réunis,  fait  un  rapport 
sur  les  vices  de  P administration  de  la  guerre 
et  Vètat  des  magasins  de  la  République;  il 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  en  exécution  du  décret  du  11  avril 
dernier,  vos  comités  de  l'examen  des  marchés 
de  l'armée  et  militaire  nommèrent  2  de  leurs 
membres  pour  visiter  les  magasins  de  la  Ré- 
publique dans  le  département  de  Paris. 

Avant  de  nous  rendre  compte  de  leur  mis- 
sion, permettez-moi  de  mettre  sous  vos  yeux 
les  causes  des  désordres  d'une  administration 
immense. 

Inutilement  avez-vous  décrété  d'accusation 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le^,  n*  2171.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez, 
de  l'Oise),  tome  -42,  a*  14. 


plusieurs  fournisseurs  accusés  de  gaspillages; 
votre  sévérité  n'a  point  ralenti  leur  audace 
effrénée;  les  ministres  et  les  bureaux  sont  en- 
vironnés d'intrigants  sans  pudeur  et  sans  con- 
naissance, qui,  entourés,  eux-mêmes  par  des 
intrigants  subalternes,  écartent  la  concur- 
rence des  gens  de  bien,  et  deviennert  les  four- 
nisseurs universels  et  privilégiés  de  la  Ré- 
publique; non  seulement  ils  livrent  des  mai*- 
chandises  défectueuses  qu'ils  font  payer  à  un 
prix  excessif,  mais  encore,  ils  font  acheter  des 
objets  qui  no  sont  d'aucun  usage,  tel,  par 
exemple,  que  des  mitons  et  des  ceintures  de 
laine,  velours  et  panne,  pour  la  valeur  de  plu- 
sieurs millions. 

La  France  entière  se  plaint  et  avec  raison, 
de  ce  que  les  fournitures  des  armées  sont  les 
canaux  par  ob.  s'écoule  en  silence,  et  avec  ra- 
pidité, la  fortune  de  l'Etat;  si  Ion  réfléchis- 
sait aux  inconvénients  des  nouvelles  émissions 
d'assignats,  et  à  oe  qu'il  en  coûte  au  peuple 
de  soins,  de  peines  et  de  travaux  pour  four- 
nir aux  besoins  du  Trésor  public.  Ton  juge- 
rait combien  sont  coupables  ceux  qui,  par 
leurs  manœuvres  criminelles,  tendent  à  l'épui- 
ser :  car  c'est  le  seul  moyen  de  nous  remettre 
sous  le  joug  de  la  tyrannie,  en  nous  réduisant 
à  l'impuissance  de  soutenir  longtemps  la 
guerre  de  la  liberté. 

Si  les  administrations  de  la  guerre  et  de 
la  marine  étaient  toujours  en  des  mains  in- 
telligentes et  pures,  la  première  ne  devrait 
coûter  que  800  millions  de  francs  par  an,  tan- 
dis que  depuis  le  mois  de  septembre,  la  guerre 
a  coûté  plus  d'un  milliard,  quoique  les  armées 
aient  manqué  de  beaucoup  de  choses.  Pour- 
quoi les  ministres  ne  rendent-ils  pas  compte 
mois  par  mois  de  l'emploi  qu'ils  ont  fait  des 
fonds  mis  à  leur  disposition  \  Deux  fois  j'en  ai 
fait  la  proposition  formelle,  et  deux  fois  elle  a 
été  écartée;  il  serait  temps  enfin  que  la  respon- 
sabilité ne  fût  pas  une  chimère. 

Quand  on  considère  que  les  dépenses  de  la 
marine,  qui  ne  devraient  pas  excéder  60  mil- 
lions de  francs  par  année,  ont  coûté  120  mil- 
lions de  francs  depuis  sept  mois,  on  se  de- 
mande où  sont  les  vaisseaux  et  les  flottes  na- 
tionales. Quel  est  1  emploi  que  les  ministres 
ont  fait  des  trésors  mis  à  leur  disposition  1 

Oui,  citoyens,  une  plus  longue  indifférence 
sur  l'économie  publique  nous  rendrait  cou- 
pables, et  nous  serions  complices  de  l'horrible 
catastrophe  que  des  dilapidations  sans  exem- 
ple et  des  dépenses  sans  mesure  amèneraient 
nécessairement,  si  la  Convention  ne  se  hâte 
de  dissiper  le  chaos  de  l'administration  ac- 
tuelle, en  l'organisant  d'une  manière  vrai- 
ment républicaine,  et  en  la  soumettant  à  une 
sévère  comptabilité. 

Après  quelques  observations  rapides  sur  le 
régime  actuel  de  l'Administration,  je  présen- 
terai à  l'Assemblée  le  tableau  approximatif 
dos  richesses  que  renferment  les  magasins  de 
la  République;  elle  y  verra  avec  satisfaetion 
des  draperies  pour  l'habillement  de  plus  de 
1,200,000  hommes  (1),  et  des  outils  de  campe- 
ment pour  une  armée  de  3,000,000  de  soldats; 
elle  sentira  la  nécessité  de  suspendre  l'achat 
des  objets  dont  la  République  est  suffisam- 


(1^    En  y  comprenant  le»  rentrées  qui    doirent  s'ef- 
fectuer d'après  les  soumissions  acceptées. 
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ment  pourvue,  et  desquels  le  prix  baissera 
dans  le  commerce,  dès  l'instant  que  le  dépar- 
tement de  la  guerre  cessera  d'en  acheter;  elle 
ordonnera,  sans  doute,  la  vente  de  certaines 
marchandises  qui  ne  sont  d'aucun  usage  a 
nos  troupes,  et  dont  la  valeur  sera  employée 
à  des  objets  plus  utiles;  elle  prendra  surtout 
des  moyens  efficaces  pour  prévenir  et  empê- 
cher que  les  effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment que  l'on  envoie  aux  armées  et  aux  dif- 
férents corps  militaires,  ne  soient  dilapi- 
dés (1)  et  nvrés  sans  mesure  à  des  hommes 
qui,  Dien  souvent,  les  vendent  au  lieu  de  les 
user.  Tout  est  perdu  si  l'économie  publique 
ne  se  rétablit  promptement,  et  si  vous  tolérez 
que  600,000  hommes  consomment  dans  quel- 
ques mois  ce  qui  suffirait  à  l'entretien  d'un 
million  de  soldats  pour  plusieurs  campa- 
gnes. 

Une  administration  qui  ne  roule  que  sur 
une  immensité  de  détails,  et  de  laquelle  on 
fait  dépendre,  d'une  part,  l'acquisition  de 
tous  les  objets  d'habillement,  d'équipement 
et  de  campement  nécessaires  à  plus  de 
600,000  hommes,  et  de  l'autre,  la  fabrication, 
la  confection  et  la  distribution  de  ces  effets 
aux  différents  corps  de  troupes  qui  compo- 
sent les  armées,  exige  un  ordre  parfait  dans 
son  travail,  et  une  pureté  généralement  re- 
connue dans  les  administrateurs. 

On  ne  peut  donc  mettre  trop  de  clair- 
voyance dans  le  choix  de  ceux  à  qui  l'on  con- 
fie cette  partie  importante;  on  doit  exiger 
comme  première  des  conditions  sous  lesquel- 
les ils  sont  préférés,  celle  de  ne  tenir  à  aucune 
maison  de  commerce,  manufacture,  fabrique, 
ou  entreprise  quelconque.  L'expérience  a 
prouvé  cette  nécessité.  L'on  a  vu  que  dans 
Je  principe,  tous  les  magasins  des  marchands 
et  commerçants  de  Paris  se  sont,  en  quelque 
façon,  dégorgés  dans  ceux  de  la  République, 
et  qu'à  l'aide  des  intérêts  particuliers  qui 
favoriseraient  ces  évacuations,  ceux-ci  se 
trouvent  remplis  de  beaucoup  de  marchandi- 
ses défectueuses,  qui  avaient  le  double  désa- 
vantage d'être  très  inférieures  en  qualité  et  de 
coûter  à  la  République  aussi  cher  que  des  effets 
de  la  première  bonté. 

On  doit  exiger  encore  que  chacun  des  ad- 
ministrateurs ait  des  connaissances  très  éten- 
dues au  moins  dans  la_^  partie  à  laquelle  il 
sera  attaché,  qu'il  soit  instruit  sur  l'exis- 
tence, la  bonté,  la  solidité  des  fabriques  ou 
manufactures,  qu'il  connaisse  le  degré  de  con- 
fiance qu'on  doit  prendre  en. elles,  parce  que 
c'est  avec  elles  seules  que  l'Administration 
doit  traiter,  soit  par  des  commandes  direo- 
tes,  soit  par  les  opérations  de  ses  commis- 
sionnaires. 

Il  faut  enfin  que  ces  administrateurs  se 
conviennent  entre  eux,  et  qu'ils  jouissent 
d'une  mutuelle  confiance,  parce  que  leur  res- 
ponsabilité étant  commune,  ils  ne  doivent 
avoir  aucune  crainte,  aucune  répugnance  à 


(i)Le  désordre  est  tel  dans  les  bureaux  de  la  guerre, 
que  l'on  ignore  souvent  les  lieux  qu'occupe  tel  ou  tel 
bataillon  ;  de  sorte  que  des  effets  d'habillement  et  d'è  • 
quipement  qu'on  leur  adresse  de  Paris,  ne  les  trouvant 

F  oint,  restent  égarés  sur  les  route»  ou  dans  les  auberges; 
on  assure  que  les  granges  de  plusieurs  villages  frontières 
contiennent  une  assez  grande  qaantité  de  ballots  d'ha- 
billements. 


réunir  leurs  signatures,  et  à  les  rendre  soli- 
daires (1). 

Les  variations,  beaucoup  trop  multipliées, 
qu'a  éprouvées  cette  administration  depuis 
un  an;  l'oubli  plus  qu'étonnant  de  n'avoir 
fait  constater,  dans  aucune  forme,  la  situa- 
tion de  chacune  d'elles,  ont  jeté  le  voile  le 
plus  impénétrable  sur  la  manutention  des 
magasins  et  sur  la  comptabilité.  On  devait 
croire  qu'on  éviterait  cette  faute  à  l'avenir, 
puisqu'elle  avait  été  reconnue  lors  de  l'ad- 
ministration formée  le  1"  mars  de  cette  an- 
née. Le  précédent  ministre  de  la  guerre  y 
avait  pourvu,  en  ordonnant  que  tout  se  ferait 
à  compte  nouveau  à  son  égard,  et  qu'on  s'oc- 
cuperait, sans  aucun  retard,  des  comptes  an- 
térieurs. Mais  le  6  de  ce  mois,  les  adminis- 
trateurs ont  encore  été  changés,  et  leur  dé- 
placement présentera  toujours,  aux  yeux  de 
l'impartialité,  deux  fautes  graves;  la  pre- 
mière est  de  n'avoir  exigé  d'eux  ni  état  de  si- 
tuation, ni  relevé  des  magasins,  ni  balance, 
en  recette  et  dépense,  pendant  leur  manuten- 
tion, qui  n'a  duré,  il  est  vrai,  que  67  jours, 
mais  qui  n'est  pas  moins  chargée  d'un  emploi 
de  fonds,  tirés  de  la  Trésorerie  nationale,  de 
près  de  50  millions;  la  seconde  est  d'avoir  dé- 
possédé des  citoyens,  sans  aucun  motif,  sans 
leur  adresser  aucun  reproche,  et  uniquement 
pour  les  faire  remplacer  par  d'autres,  qui  con- 
voitaient ce  service. 

Ce  n'est  pas  s'écarter  de  son  sujet,  que  de 
dire  qu'il  en  est  de  même  de  presque  toutes 
les  administrations;  la  continuelle  instabi- 
lité des  administrateurs,  dont  l'existence  dé- 
pend, ou  du  ministre,  ou  de  ses  agents,  et  de 
leur  simple  volonté,  est,  sans  contredit,  la  mé- 
thode la  plus  vicieuse  que  l'on  puisse  em- 
ployer, en  même  temps  qu'elle  est  la  plus  in- 
juste. On  ne  prive  point  un  citoyen  de  son 
état  sans  cause  légitime  et  prouvée  :  on  ne 
prive  point  la  République  d'hommes  expéri- 
mentés, sans  lui  faire  un  tort  considérable;  on 
ne  leur  en  substitue  point  d'autres,  qui  n'ont 
fait,  dans  cette  partie,  aucun  apprentissage, 
sans  s'exposer  à  des  pertes  incalculables;  s'il 
est  démontré  qu'il  faut  au  moins  trois  mois 
pour  que  des  citoyens  habiles  et  très  instruits  se 
mettent  au  courant  d'une  manutention  aussi 
active  et  aussi  étendue,  le  changement  des 
administrateurs  est  évidemment  un  mal  dans 
la  chose  :  il  nuit  aux  opérations,  suspend  les 
travaux,  fait  varier  les  principes,  et  porte 
un  préjudice  notable  aux  intérêts  de  la  na- 
tion. Mais  si  ces  administrateurs  sont  changés 
par  le  seul  effet  de  la  brigue,  sans  cause,  et 
sans  qu'on  articule  aucun  motif  qui  justifie 
leur  renvoi;  si  on  ne  les  enlève  à  leurs  fonc- 
tions que  parce  que  d'autres  les  désirent,  le 
mal  est  bien  plus  grand  encore,  puisqu'il 
devient  une  injustice  criante.  Toutes  ces  va- 
riétés dans  l'administration  de  l'habillement 
sont  peut-être  la  principale  cause  des  plain- 
tes qui  se  sont  élevées  contre  le  dénuement 
des  armées;  de  même  que  les  diverses  atteintes 
portées  à  l'administration  des  vivres  les  a 
exposées  plusieurs  fois  à  mourir  de  faim. 

Si  l'ordre  le  plus  exact  ne  se  rencontre  pas 
dans  les  écritures  et  dans  la  tenue  des  livres, 
on  doit  l'attribuer  encore  aux  changements 


(1)  C'est  cette  cause  qui  a  fait  donner  leur  démission 
à  plusieurs  administrateurs. 
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subits  et  trop  fréquents  des  administrateurs, 
parce  que  les  formes  changent  avec  eux,  la 
méthode  varie,  chacun  veut  avoir  la  sienne, 
et  c'est  ainsi  que  la  comptabilité  s'enveloppe 
de  ténèbres,  que  sans  doute  on  trouve  salu- 
taires, puisqu'on  ne  cesse  de  les  multiplier; 
mais  alors  la  responsabilité  des  administra- 
teurs devient  complètement  dérisoire,  puis- 
que le  compte  des  matières,  entrées  et  sorties, 
se  trouvant  confondu  entre  plusieurs  admi- 
nistrations successives,  non  seulement  il  est 
très  difficile  à  faire,  mais  il  est  impossible  à 
diviser  pour  être  appliqué  partiellement  à 
chacune  d'elles.  C'est  de  là  que  proviennent 
les  pertes  majeures  que  la  République  essuie, 
et  que  ne  pouvant  pas  en  déterminer  précisé- 
ment l'époque,  on  ne  peut  pas  distinguer  non 
plus  quels  sont  ceux  des  administrateurs  suc- 
cessifs qui  doivent  en  répondre. 

C'est  encore  à  ce  changement  continuel  d'o- 
pérateurs dans  cette  partie  que  l'on  doit  at- 
tribuer l'impossibilité  de  se  procurer  un  état 
exact  des  marchandises  et  des  effets  qui  exis- 
tent dans  les  magasins,  tant  intérieurs  qu'ex- 
térieurs; parce  que  ceux  qui  sortent,  et  qui  à 
peine  connaissent  leur  situation,  ne  laissent 
à  leurs  successeurs  aucun  état,  aucun  rensei- 

f;nement  certain,  et  que  ceux-ci,  entraînés  par 
a  rapidité  et  l'urgence  des  expéditions,  sont 
absorbés  par  un  courant,  d'autant  plus  em- 
barrassant à  conduire  pour  eux,  qu'ils  arri- 
vent sans  rien  connaître;  et  faute  d'avoir  des 
données  sûres  de  la  nature  et  des  quantités 
des  objets,  les  achats  se  font  sans  précau- 
tion, sans  mesure,  et  produisent  inévitable- 
ment des  dilapidations  ruineuses,  auxquelles 
l'Etat  bientôt  ne  pourra  plus  suffire. 

De  la  manière   d'approvisionner 
les  magasins. 

Les  besoins  extrêmes  des  armées  n'ont  pas 
permis  de  prendre,  dans  le  principe,  le  mode 
le  plus  sage  pour  approvisionner  les  maga- 
sins; et  l'avidité  des  fournisseurs  et  des  ou- 
vriers, auxquels  on  s'est  livré  avec  trop  peu 
d'ordre  et  de  circonspection,  a,  plus  d'une 
fois,  fait  accroître  la  dépense  beaucoup  au 
delà  de  ce  qu'elle  devait  être.  Pour  la  bien 
démontrer,  il  faut  diviser  ces  approvisionne- 
ments en  trois  parties. 

L'achat  des  étoffes  et  marchandises. 
La  confection  des  parties  d'habillements  et 
d'équipements. 

La  fabrication  des  outils  et   bois  de  cam- 
pement. 

Pour  l'achat  des  étoffes,  il  était  d'une  ad- 
ministration sage  de  ne  se  les  procurer  que 
par  la  voie  de  la  commission,  parce  que,  de 
cette  manière,  on  traite  avec  les  fabriques  et 
manufactures  directement,  on  maintient  le 
prix  et  l'on  est  assuré  de  ses  fournitures  pour 
des  époques  calculées  d'après  les  besoins;  au 
lieu  de  cela,  on  en  a  pris  de  toute  main,  on 
a  traité  avec  des  soumissionnaires  inconnus, 
et  il  en  est  résulté  :  1°  que  ces  soumissionnaires 
n'étaient,  pour  la  plupart,  que  des  courtiers 
qui  prenaient  chez  les  marchands,  après  que 
ceux-ci  avaient  accaparé  dans  les  fabriques; 
de  sorte  qu'ils  revendaient  à  l'Administra- 
tion, et  s'attribuaient  un  bénéfice  qu'on  était 
forcé  de  leur  accorder,  et  qui  devenait  une 
perte  pour  la  République,  qu'il  eût  été  pos- 
sible a  éviter; 

V^  SÉRIE.   T.  LXV. 


2"  Que  tous  ces  soumissionnaires,  se  mettant 
en  concurrence  les  uns  contre  les  autres,  ont 
fait  monter  le  prix  des  marchandises  à  un 
prix  excessif; 

3°  Enfin,  ils  ont  tous  excipé  ensuite  ue  ce 
haussement  de  prix,  qui  n'était  que  leur  ou- 
vrage, pour  ne  pas  même  remplir  leurg  sou- 
missions; ainsi,  la  République,  vexée,  d'un 
côté,  par  la  cherté  des  marchandises,  n'avait 
encore,  après  avoir  fait  ce  sacrifice,  aucune 
certitude  de  les  obtenir;  il  est  vrai  que  quel- 
ques soumissions  portaient  des  dédits,  et 
qu'on  pouvait  contraindre  les  soumissionnai- 
res à  payer  les  uns  ou  à  remplir  les  autres; 
mais  un  grand  Etat  ne  traite  point  avec  cette 
rigueur  vis-à-vis  de  ceux  qui  le  servent;  et 
lorsqu'il  est  avéré  que,  dans  l'intervalle  qui 
a  séparé  le  moment  de  la  signature  de  la  sou- 
mission et  l'époque  de  la  livraison,  la  mar- 
chandise a  augmenté  sensiblement  de  prix, 
on  ne  peut,  sans  injustice,  exiger  l'exécution 
d'un  marché  qui  ruinerait  le  soumissionnaire; 
mais  encore,  quand  on  l'exigerait,  il  n'en 
résulterait  que  le  paiement  du  dédit,  et  ce 
paiement,  qui  ne  donnerait  qu'un  faible  avan- 
tage à  l'Administration,  l'exposerait  'a  ne 
point  avoir  de  fournitures,  et  le  service  man- 
querait. 

Au  contraire,  en  se  servant  de  la  voie  de 
la  commission,  l'Administration  choisit  ceux 
qu'elle  emploie  et  surveille  leur  exactitude; 
elle  traite  avec  les  fabriques  directement,  les 
domine,  en  quelque  sorte,  écarte  la  concur- 
rence, et  assure  immuablement  son  service. 
Le  prix  de  la  commission,  dans  aucun  cas,  ne 
peut  s'élever  à  celui  que  la  cupidité  et  l'envie 
des  soumissionnaires  ajoute  à  la  valeur  in- 
trinsèque des  marchandises;  et  de  quelque 
côté  qu'on  l'envisage,  la  méthode  de  la  com- 
mission est  préférable  et  infiniment  plus  sûre 
et  moins  coûteuse;  mais  il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler que  la  commission  ne  peut  se  faire 
qu'avec  quelques  avances;  c'est  un  usage  éta- 
bli dans  le  commerce,  et  il  serait  impossible  de 
le  détruire  :  or,  des  opinions  différentes,  de 
la  part  de  la  Trésorerie  nationale,  se  sont 
élevées  contre  la  nécessité  de  ces  avances  :  elle 
s'est  déclarée  pour  n'en  vouloir  faire  au- 
cune (1).  Il  s'agit  à  présent  de  savoir  si,  pour 
céder  à  cette  opinion  dont  on  n'aperçoit  pas 
la  cause  il  faut  soumettre  la  République  à 
l'augmentation  de  prix  que  lui  font  suppor- 
ter les  soumissionnaires,  exposer  les  admi- 
nistrations de  toute  nature  à  manquer  leur 
service,  et  autoriser,  par  un  mode  vicieux,  des 
dilapidations  évidentes  et  des  pertes  qui  se 
renouvellent  tous  les  jours. 

Toutefois,  il  y  a  des  parties  qui  ne  peuvent 
être  approvisionnées  que  par.  des  soumiBsions, 
et  le  ministre  de  la  guerre  devait  approuver 
toutes  celles  qui  lui  étaient  présentées  par 
l'Administration,  pour  qu'elles  fussent  accep- 
tées. Depuis,  il  s'est  débarrassé  de  ce  soin,  et 
l'Administration  seule  décide.  Cela  ne  doit 
pas  être;  et  puisque  le  ministre  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  suivre  cette  partie  essentielle,  il 
paraît  indispensable  que  ces  soumissions,  qui 
ne  peuvent  être  regardées  que  comme  des 
marchés    conditionnels    jusqu'à    ce    qu'elles 


(1)  11  n'est  pas  sans  exemple  que  l'on  ait  fait  Jes 
avances  aux  fournisseurs;  à  la  vérité  l'on  exigeait  une 
caution  solvable. 
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soient  agréées  par  une  autorité  supérieure, 
soient  soumises  au  comité  de  l'examen  des 
marchés,  qui  les  approuvera,  et  que,  sans 
cette  formalité  de  rigueur,  elles  soient  regar- 
dées comme  nulles. 

Confection  des  parties  d' habille  nient 
et  d'équipement. 

Les  parties  d'habillement  ne  consistent, 
pour  la  confection,  que  dans  les  habits,  ves- 
tes, culottes;  les  redingotes,  les  capotes  de 
sentinelle,  les  pantalons. 

Un  usage  s'est  introduit,  de  l'ordre  et  sous 
le  ministère  du  citoyen  Pache,  de  donner  des 
étoffes  en  compte  aux  sections  qui  ont  nonymé 
des  commissaires  à  la  distribution  de  ces 
mêmes  étoffes,  aux  ouvriers  et  ouvrières  qui 
ont  besoin  d'être  occupés,  et  ces  commissaires, 
en  rapportant  ensuite  ces  marchandises  ou- 
vragées, reçoivent  le  prix  de  la  confection. 
On  ne  parlera  point  ici  de  la  retenue  que  font 
ces  commissaires  sur  le  prix  de  cette  confec- 
tion, dont  ils  privent  les  ouvriers,  et  qui  ser- 
vent, disent-ils,  à  couvrir  leurs  besoins;  c'est 
un  abus  qui  sera  relevé  séparément;  mais  cet 
usage,  qui  n'a  pris  que  trop  de  consistance, 
a  produit  des  abus  de  toute  espèce. 

Le  premier  vient  de  la  discussion  conti- 
nuelle $ur  les  ouvrages.  Les  pièces  d'étoffe  se 
délivrent  sur  les  étiquettes  qui  constatent 
leur  contenance;  et  presque  toujours,  en  reve- 
nant de  la  confection,  1  on  objecte  des  aunes 
de  moins,  et  l'on  n'a  aucun  moyen  de  com- 
battre cette  objection-  car  s'il  fallait  auner 
les  étoffes  à  mesure  qu  on  les  délivre  aux  com- 
missaires de  sections,  on  consommerait  un 
temps  énorme,  et  il  faudrait  doubler  les  em- 
ployés des  magasins. 

Le  second  consiste  dans  une  preuve  bien 
démontrée  de  dilapidations  journalières;  c'est 
que  les  tailleurs  ne  rendent  que  12  habits  sur 
15  aunes  de  drap  4/4**  et  même  9/8*%  tandis 
que  l'Administration  s'est  assurée,  par  l'ex- 
périence, qu'elle  retire  13  habits  sur  12  au- 
nes 4/4*%  ce  qui  donne  un  habit  et  3  aunes  de 
f>lus,  indépendamment  des  morceaux  et  des 
isières  que  les  tailleurs  ne  rendent  jamais, 
et  qui  sont  un  objet  de  plus  de  150,000  livres. 

Il  serait  donc  infiniment  avantageux,  sous 
tous  les  rapports,  d'établir  des  ateliers  de 
coupe  sous  la  sui'veillance  de  l'Administra- 
tion, mais  on  doit  s'attendre  à  des  opposi- 
tions fortes,  et  qui  se  sont  déjà  manifestées 
de  la  part  des  ouvriers  des  sections;  et  ce  ne 
peut  être  que  par  un  règlement  approuvé  et 
même  ordonne  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion nationale,  qu'il  sera  possible  de  les  écar- 
ter. Plus  ces  oppositions  seront  prononcées, 
plus  elles  prouveront  la  nécessité  du  règle- 
ment, car  elles  n'ont  pour  principe  que  les 
bénéfices  illicites  que  les  tailleurs  font  chez 
eux,  en  coupant  hors  des  ateliers  de  l'Admi- 
nistration. 

Quant  aux  parties  d'équipement  qu'il  faut 
nécessairement  faire  confectionner,  comme 
chemises,  sacs  à  distributions,  guêtres,  etc., 
il  est  de  même  utile  d'établir  des  ateliers  de 
coupe.  Ce  mode  conserve  aux  ouvriers  et  ou- 
vrières l'emploi  de  leur  temps,  et  les  moyens 
de  subsistance  que  la  République  doit  leur 
ménager;  mais  il  remédie  aux  pertes  qu'elle 
ne  doit  pas  supporter,  et  que  ceux  qu'elle 


charge  d'administrer  ne  doivent  pas  souffrir 
sans  se  compromettre. 

Les  souliers  sont  un  objet  sur  lequel  on  ne 
peut  élever  trop  de  réclamations.  Le  mode 
d'expertise  adopté,  les  commissaires  nommés 
par  les  sections  pour  le  faire,  l'autorité  qu'ils 
s'arrogent,  le  despotisme  qu'ils  exercent,  sont 
autant  de  défectuosités  qui  révoltent  tous 
ceux  qui  en  prennent  une  connaissance 
exacte,  et  qu'on  ne  peut  trop  se  hâter  de  dé- 
truire. Les  manœuvres  qui  se  pratiquent  à 
ce  sujet  sont  multipliées  à  l'infini,  et  ne  ten- 
dent à  rien  moins  qu'à  faire  disparaître  la 
matière  première,  à  éloigner  tous  les  bons 
fournisseurs,  et  à  n'être  approvisionné  que 
de  la  plus  détestable  fourniture. 

Fabrication  d'outils  et  de  bois 
de  campement. 

De  toutes  les  parties  de  cette  administra- 
tion, celle  qui  a  le  plus  souffert,  celle  sur 
laquelle  on  a  vu  régner  le  plus  grand  désor- 
dre, c'est  sur  la  fabrication  des  outils  de  cam- 
pement. On  a  eu  le  dessein,  dans  le  principe, 
d'occuper  utilement  les  ouvriers  des  fau- 
bourgs, mais  sous  d'autres  vues  absolument 
contraires  aux  lois  d'une  administration  sage; 
on  a  commandé  ces  outils,  sans  prévoyance, 
sans  nombre  fixe,  sans  modèles,  sans  règle  au- 
cune dans  les  soumissions,  de  sorte  que,  pen- 
dant plus  de  trois  mojs,  on  a  rempli  les  ma- 
gasins d'outils  détestables,  absolument  inca- 
pables de  servir,  et  que  l'on  a  été  fo'rcé  dn 
recevoir,  parce  que,  d'une  part,  les  ouvriers 
exigeaient  impérieusement  et  à  force  ouverte 
qu'on  les  reçût  et  qu'on  les  leur  payât;  et  que, 
de  l'autre,  on  ne  pouvait  légalement  les  reje- 
ter, faute  de  modèles  qui  auraient  attesté  leur 
défectuosité  par  la  comparaison. 

Les  administrateurs  qui  viennent  d'être 
évincés,  avaient  remédié  à  ce  premier  incon- 
vénient en  établissant  des  modèles;  mais  ils 
n'ont  pu  arrêter  celui  d'une  fabrication  infi- 
niment trop  considérable,  parce  que  ceux  qui 
les  avaient  précédés,  ou  n'avaient  pas  dé- 
chargé les  soumissions  à  mesure  des  livrai- 
sons, ou  n'avaient  pas  fixé  le  nombre  à  faire 
de  ces  outils;  de  sorte  qu'il  existe  à  présent, 
dans  les  magasins,  une  quantité  d'outils  suf- 
fisante pour  approvisionner  des  armées  de 
3,000,000  d'hommes,  et  qu'il  existe  encore  des 
soumissions  à  remplir,  qui  s'élèvent  à  plus  de 
200,000  outils;  il  faut  absolument  des  ordres 
pour  faire  cesser  cette  fourniture  qui  occa- 
sionne une  dépense  totalement  inutile. 

Quant  aux  bois  de  campement,  c'est  en- 
core par  une  fausse  mesure  qu'on  les  a  fait 
fabriquer  à  Paris;  ils  sont  mieux  dans  les 
pays  qui  avoisinent  les  frontières;  ils  y  sont 
moins  chers,  et  on  y  gagne  les  frais  de  trans- 
port que  la  cherté  des  fourrages  a  rendu 
excessifs  depuis  le  commencement  de  l'hiver. 
C'est  donc  aux  frontières  qu'il  faut  renvoyer 
la  fabrication  de  cette  partie  et  ne  se  munir 
à  Paris  que  de  la  quantité  nécessaire  aux 
armées  du  Midi  et  des  côtes,  près  desquelles 
le  bois  est  rare,  et  les  ouvriers  peu  expérimen- 
tés pour  ces  sortes  d'ouvrages. 

Comptabilité. 

Il  ne  reste  plus  à  exposer  que  l'état  de  la 
comptabilité  de  cinq  administrations,  qui  se 


[CoûTeiUion  naUonale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.    |io  mai  1193.] 


307 


sont  succédé  les  unes  aux  autres,  sans  qu'il 
ait  été  rendu  aucun  compte,  sans  qu'il  ait  été 
fourni  aucun  état  de  situation  des  magasins, 
sans,  en  un  mot,  que  l'on  ait  conservé  au- 
cune proportion,  qui  se  sont  faites  aux  diffé- 
rentes armées. 

C'est  pour  établir  cette  comptabilité  que 
l'on  a  proposé  pour  cette  administration, 
comme  pour  toutes  les  autres,  la  formation 
d'un  bureau  de  liquidation,  sous  l'autorité 
immédiate  de  la  Convention  nationale. 

Ce  mode  à  suivre  est  aussi  urgent  qu'il  est 
juste  d'arrêter  la  confusion  dans  laquelle  ces 
différentes  administrations  se  trouvent. 

Il  a  toujours  été  dans  les  principes  de  don- 
ner à  chaque  corps  les  effets  de  campement 
et  les  parties  d'équipement  dont  il  avait  be- 
soin pour  la  campagne;  mais  on  avait  grand 
soin  de  le  charger  d  en  répondre,  ou  de  justi- 
fier légalement  des  pertes  que  les  circons- 
tances avaient  pu  lui  faire  éprouver.  C'est 
ainsi  qu'on  était  toujours  en  mesure  pour  les 
approvisionnements,  et  que  l'on  surveillait  la 
dissipation,  la  vente  punissable,  et  l'aban- 
don, souvent  très  inconsidéré,  des  effets  que 
les  corps  doivent  conserver  et  dont  ils  doivent 
répondre.  C'est  cet  ordre  qu'il  faut  rétablir; 
mais  pour  entreprendre  une  pareille  réforme, 
il  faut  bien  connaître  l'Administration  et  en 
suivre  l'exercice  avec  une  assiduité,  un  cou- 
rage, et  des  connaissances  qu'on  n'acquiert 
qu'avec  beaucoup  d'usage,  et  qu'on  ne  peut 
pas  se  flatter  d'avoir  le  jour  qu'on  entre  en 
place,  et  qu'on  se  livre  à  un  travail  que  l'on 
a  méconnu  jusqu'alors. 

Pour  ne  point  fatiguer  l'attention  de  l'As- 
semblée, j'ai  analysé  rapidement  les  vices  de 
l'administration  actuelle;  j'ai  fait  voir  qu'elle 
favorise  toutes  sortes  de  dilapidations,  et 
qu'elle  sera  ruineuse,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
réorganisée  sur  d'autres  principes.  Je  lui 
présenterai,  si  elle  le  juge  à  propos,  un  projet 
de  décret  qui  pourra  remplir  ce  but  salutaire; 
en  attendant  qu'elle  m'exprime  son  vœu,  je 
vais  lui  offrir  l'état,  par  aperçu,  des  effets 
d'habillement,  d'équipement  et  de  campement 
qui  sont  dans  les  magasins  de  la  République. 
Il  est  formé  sur  les  déclarations  des  gardes- 
magasins  et  des  administrateurs  que  nous 
avons  consultés. 


Caserne  de  Saint-Denis. 

Nous  n'avons  trouvé  dans  celui  des  casernes 
de  Saint-Denis  aucun  inventaire;  les  regis- 
tres y  sont  mal  en  règle;  il  se  trouve  des  feuil- 
lets blancs.  Aucune  page  n'est  additionnée; 
ils  ne  sont  ni  cotés,  ni  paraphés;  il  n'y  a  ni 
modèles,  ni  échantillons. 

Nous  avons  vu,  dans  ce  magasin,  prêtes  à 
être  expédiées  pour  Briançon,  2,000  tentes 
avec  leur  bois,  de  16  hommes  chacune  pour 
une  armée  de  32,000  hommes. 

100  balles  de  couvertures,  50  caisses  de  mar- 
mites, et  120  tonneaux  d'outils  pour  les  places 
de  Valonciennes  et  de  Lille. 

Ce  magasin  contient  des  draps  blancs,  bleus 
et  rouges  de  qualité  défectueuse,  et  une  im- 
mense quantité  d'effets  de  campement,  dont 
le  tableau  sera  ci-après  annexé. 

Nous  avons  vérifié  que  les  pelles  étaient  de 
tôle,  les  haches  non  aciérées,  les  pioches  fai- 


bles et  légères,  presque  tous  les  outils  de  très 
mauvaise  qualité  et  d'un  fort  mauvais  ser- 
vice. ,  i.         ' 

Ce  magasin  ne  recevant  plus  rien,  et  expé- 
diant avec  activité,  ne  tardera  pas  à  être 
évacué  entièrement. 

L'emplacement  nous  a  paru  beau;  et  a  tous 
égards  préférable  à  ceux  que  l'on  a  établis 

Du  magasin  des  casernes,  nous  nous  sommes 
rendus  à  celui  de  l'Abbaye,  qui  a  été  établi  le 
\^  mars  1793. 

Le  garde-magasin  nous  a  représente  les  re- 
gistres; celui  d'entrée  commence  le  4  mars 
1793,  et  finit  le  23  avril. 

Celui  de  sortie  commence  le  13  mars,  et  finit 
le  23  avril. 

L'extrait  comprend  l'entrée  et  la  sortie  et 
forme  le  compte  de  chaque  objet. 

Ces  registres  sont  tenus  avec  plus  de  mé- 
thode et  de  clarté  que  ceux  des  casernes;  ils 
manquent  aussi  de  la  cote  et  du  paraphe. 

Ce  magasin  renferme  une  immense  quantité 
d'objets  d'habillement,  d'équipement  et  de 
campement. 

Les  draps  bleus  sont  dune  qualité  infé- 
rieure, les  rouges  et  les  verts,  ainsi  que  les 
tricots  nous  ont  paru  mauvais. 

Les  chariots  ou  fourgons  sont  en  grand 
nombre;  ils  manquent  de  solidité  et  de  gran- 
deur. 

Le  défaut  de  modèle  et  d'échantillon,  le  dé- 
sordre et  la  confusion  avec  laquelle  l'on  classe 
les  marchandises,  n'ont  pas  permis  d'en  faire 
un  examen  juste  et  exact. 

L'emplacement  de  ce  magasin,  nous  a  paru 
superbe;  mais  nous  avons  observé  qu'il  était 
nécessaire  d'y  établir  3  presses  de  plus,  afin 
de  donner  une  plus  grande  célérité  au  service; 
il  n'y  a,  dans  ce  moment,  qu'une  seule  presse 
qui  ne  peut  faire  que  25  ballots  par  jour, 
tandis  que,  pour  ne  pas  retarder  le  service,  les 
expéditions  devraient  être  de  80.  Les  deux 
principales  salles  du  bâtiment  sont  à  la  dis- 
position de  la  municipalité  de  Paris,  qui  y 
renferme  des  grains. 

Le  garde-magasin  et  l'inspecteur  nous  ont 
représenté  que  l'usage  de  ces  2  pièces  leur 
était  nécessaire,  afin  d'y  établir  les  presses 
et  de  les  faire  servir  de  lieu  d'entrepôt.  Ils 
nous  ont  fait  sentir  les  inconvénients  qu'il 
y  a;  c'est  que  les  magasins  de  la  République 
ne  soient  pas  absolument  isolés  et  indépen- 
dants de  toute  administration  municipale. 

Hôpitaux. 

Avant  de  quitter  Saint-Denis,  nous  avons 
voulu  visiter  les  hôpitaux  ambulants  qu'on 
y  a  formés,  et  nous  assurer,  par  nous-mêmes, 
si  les  malades  et  les  blessés  y  étaient  servis 
avec  les  égards  que  l'humanité  sollicite,  et 

âue  la  reconnaissance  nationale  doit  aux  sol- 
ats  qui  versent  leur  sang  pour  la  liberté  de 
leur  pays. 

Le  local  du  grand  hôpital  nous  a  paru 
beau,  bien  aéré,  et  les  jardins  assez  vastes 
pour  servir  de  promenades  aux  convalescents. 
Nous  avons  visité  les  cuisines,  nous  y  avons 
recommandé  la  plus  grande  propreté  ;  les 
bouillons  y  sont  bons  et  les  viandes  saines. 

Nous  entrâmes  dans  la  salle  des  blessés  avec 
un  sentiment  de  vénération  pour  Tes  victimes 
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honorables  qu'elle  renfermait;  nous  y  avons 
vu  les  braves  enfants  de  la  patrie  blessés  à 
Mons,  à  Jemmapes  et  à  Tournay.  Nous  le« 
avons  interrogés  sur  les  soins  que  l'on  prenait 
de  leurs  blessures,  sur  la  conduite  que  les  chi- 
rurgiens et  les  infirmiers  tenaient  à  leur 
égard.  Aucun  ne  s'est  plaint.  Tous  se  sont 
loués  des  attentions  du  service,  et  ont  paru 
sensibles  au  tendre  intérêt  que  leur  témoi- 
gnaient les  représentants  du  peuple. 

Les  deux  autres  bâtiments  servant  d'hôpi- 
taux, sont  mal  disposés;  le  dernier,  surtout,  est 
peu  aéré,  les  chambres  sont  petites;  les  lits 
y  sont  en  trop  grand  nombre,  et  le  méphi- 
tisme  que  nous  ressentîmes  en  y  entrant,  nous 
démontra  que  ce  lieu  n'avait,  ni  l'étendue,  ni 
les  dispositions  convenables;  ce  dernier  local 
renferme  des  vénériens  et  des  fiévreux;  ce  pre- 
mier fléau  est  tellement  multiplié,  que  les 
conséquences  en  deviennent  incalculables;  sur 
environ  50,0U0  malades  qui  se  trouvent  dans 
les  hôpitaux  militaires  de  la  République,  on 
y  compte  plus  de  25,000  vénériens. 

Cette  jeunesse  imprudente  s'ennuie  bien- 
tôt du  traitement  nécessaire  à  sa  guérison  ; 
à  peine  les  accidents  en  sont-ils  passés,  qu'elle 
ne  veut  plus  continuer  les  remèdes;  elle  force 
les  chirurgiens  à  lui  donner  des  billets  de 
sortie,  et  va  répandre,  dans  la  société,  le 
germe  d'une  maladie  qui  attaque  la  source  de 
la  vie  humaine. 

Magasin  de  Trenelle. 

Le  faubourg  Saint-Antoine  renferme  le  ma- 
gasin de  Trenelle. 

Le  premier  registre  destiné  au  petit  équipe- 
ment commence  le  8  octobre  1792,  et  finit  le 
25  mars. 

Le  deuxième  est  celui  du  grand  équipement; 
il  commence  le  18  février  1792  et  finit  le  28  fé- 
vrier. 

Le  troisième  est  celui  d'emballage;  il  com- 
mence par  n°  1  et  finit  par  n°  7,927,  à  compter 
du  15  novembre  1792,  au  30  avril  suivant. 

Le  quatrième  sert  à  enregistrer  l'entrée 
et  la  sortie  des  boutons  des  troupes  de  ligne. 

Le  garde-magasin  ayant  fait  passer  les  mo- 
dèles au  Bon-Pasteur,  ainsi  que  les  échan- 
tillons, nous  n'avons  pu  les  confronter  aux 
fournitures. 

Dans  la  visite  générale  que  nous  avons 
faite,  nous  avons  reconnu  que  ce  magasin 
renfermait  plus  de  60,000  bonnets  de  police 
de  bonne  qualité. 

Environ  80,000  paires  de  guêtres  noires  et 
grises,  les  premières  défectueuses,  et  les  se- 
condes de  bonne  étoffe,  mais  courtes  et 
étroites. 

Des  casques,  les  uns  bons  et  les  autres  de 
réforme. 

De  vieux  sabres,  des  housses  et  fourreaux 
en  drap  pour  la  cavalerie,  qu'on  nous  dit 
avoir  été  envoyés  de  Dieppe  sans  aucun  état. 

Des  musettes  prises  sur  les  émigrés  et  qu'on 
peut  convertir  en  havre-sacs. 

Des  cors,  des  caisses,  des  cols  noirs,  en  très 
grande  quantité. 

Idem,  des  bas  de  coton  à  deux  fils,  des  piè- 
ces de  rouleaux  de  sangle. 

Des  coupons  de  toile  et  de  draps,  dont  les 
pièces  ont  été  expédiées,  et  qui  annoncent 
une  mauvaise  qualité. 


Des  baudriers,  des  havre-sacs,  des  bre- 
telles, des  ceinturons,  des  pompons. 

6,000  pièces  de  toile  cirée,  de  fort  mauvaise 
qualité;  il  en  a  déjà  été  fait  et  distribué 
80,000  havre-sacs  qui  doivent  avoir  fait  peu 
d'usage,  et  qui  n'ont  servi  qu'à  prévenir  l'aUg- 
mentation  de  prix  de  ceux  de  peaux. 

10,250  paires  de  souliers,  marqués  mauvais, 
ils  manquaient  essentiellement  par  la  cou- 
ture :  mais  comme  la  République  les  a  déjà 
payés,  en  les  faisant  recoudre  et  graisser,  ils 
peuvent  être  de  quelque  usage,  à  l'exception 
de  940  paires  qui  sont  hors  de  tout  service. 

Une  grande  quantité  de  toiles  à  sacs,  qui 
ne  peut  servir  que  pour  la  pourriture  des 
tentes. 

27,000  à  30,000  paires  de  bas  de  laine,  fournis 
par  Sénar,  d'Amiens,  et  qui  ne  feront  aucun 
service,  si  l'on  ne  se  hâte  d'en  faire  la  distri- 
bution avant  la  fin  du  printemps. 

2,600  chapeaux  qu'on  dit  provenir  du  ma- 
gasin de  Caen,  où  ils  étaient  depuis  1786,  et 
que  l'insouciance  de  l'Administration  laisse 
perdre  par  une  mauvaise  tenue. 

820,000  paires  de  mitons  de  laine,  dont  les 
troupes  ne  veulent  pas  se  servir,  et  qu'il  serait 
important  de  faire  vendre  de  suite. 

Environ  3,000  aunes  de  toile  blanche  de 
mauvaise  qualité. 

Le  garde-magasin  se  plaint  de  ce  que  la 
section  a  logé  dans  ce  bâtiment  un  très  grand 
nombre  de  femmes  et  d'enfants  sur  les  pré- 
textes que  leurs  maris  et  leurs  pères  sont 
aux  frontières. 

Il  a  observé  que  cet  abus  rendait  ce  maga- 
sin peu  sûr,  et  l'exposait  aux  inconvénients 
du  feu. 

Nous  pensons  que  les  magasins  doivent  être 
débarrassés  de  tout  ce  qui  est  étranger  à  leur 
administration,  sauf  à  loger  dans  d'autres 
bâtiments  les  personnes  qui  peuvent  le  mé- 
riter. 

Magasins  du  Bon-Pasteur. 

Ce  magasin,  rue  du  Cherche-Midi,  a  com- 
mencé le  1*'  mars  1793;  iî  a  déjà  expédié 
1,260  balles. 

Il  renferme  actuellement  200  caisses  con- 
tenant chacune  200  casques  prêts  à  être  expé- 
diés. 

Plus,  180  tonneaux  et  10  caisses  contenant 
des  chemises,  des  bas,  des  guêtres,  et  des  gi- 
bernes et  de  la  buffleterie  destinés  pour  Caen, 
Rennes,  Dunkerque  et  Strasbourg. 

50,000  havresacs  de  toile  cirée,  plusieurs  piè- 
ces remplies  d'une  énorme  quantité  de  guê- 
tres noires  et  grises. 

40  caisses  contenant  chacune  280  chemises 
destinées  pour  Caen. 

23  tonneaux  contenant  chacun  400  paires 
de  bas  de  coton,  destinés  pour  Rennes. 

Une  grande  quantité  de  gibernes  pour  les 
chasseurs,  l'infanterie,  les  dragons,  les  hus- 
sards, la  cavalerie,  les  troupes  légères,  l'ar- 
tillerie, d'autres  à  la  Corse,  pour  les  sergents. 

Des  baudriers  pour  l'infanterie  et  les  ca- 
nonniers,  des  bretelles  de  fusils,  des  colliers  à 
marmites,  des  baguettes  et  colliers  de  tam- 
bours, des  baudriers  en  buffle,  bottes  de  hus- 
sards et  de  cavalerie,  des  casques  en  cuivre 
pour  les  dragons,  des  selles  à  la  hussarde, 
des  chabraques,  des  bridons,  des  brides,  des 
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caisses  en  cuivre;  ces  derniers  objets  nous  ont 
paru  bons. 

Un  grand  nombre  de  bonnets  de  police  de 
bonne  qualité. 

21  caisses  contenant  chacune  260  chemises 
destinées  pour  Mézières. 

48  tonneaux  contenant  chacun  350  paires 
de  bas  de  laine  destinés  pour  Caen. 

Une  immense  quantité  de  balles  contenant 
des  tentures  en  laine. 

3  caisses  de  boutons  à  la  RépubJique, 
40,000  cols  noirs,  des  rouleaux  de  galons  et 
de  bretelles. 

4  grandes  pièces,  renfermant  une  énorme 
quantité  de  bas  de  coton  de  différentes  cou- 
leurs; ils  nous  ont  paru  conformes  aux  échan- 
tillons qu'on  nous  a  montrés  (1). 

Des  bas  de  fil  de  diverses  couleurs,  bons, 
quoique  inférieurs   aux   modèles. 

Des  gants  de  laine  qu'il  serait  plus  avan- 
tageux de  faire  vendre  que  de  faire  user. 

Une  assez  grande  quantité  de  chemises  de 
26  pouces  de  largeur,  34  de  longueur  au-de- 
vant et  36  au  derrière;  la  toile  nous  a  semblé 
bonne. 

A  la  suite  de  ce  rapport  se  trouvera  le  ta- 
bleau positif  de  ces  différents  objets  que  nous 
n'avons  énoncés  que  succinctement,  afin,  de 
ne  pas  fatiguer  l'attention  de  l'Assemblée. 

Mais  nous  devons  faire  connaître  ici  com- 
bien nous  avons  été  frappés  de  l'insouciance 
des  administrateurs  qui  ne  mettent  aucune 
économie  dans  les  frais  des  expéditions. 

Ils  paient  25  livres  les  caisses  d'emballage, 
et  5  livres  la  corde  qui  sert  à  les  serrer;  il 
nous  a  paru  que  la  corde  ne  vaut  pas  plus 
de  40  sols,  et  que  la  caisse  serait  payée  à 
15  livres. 

Ce  qui  ne  s'expédie  pas  dans  des  caisses, 
s'expédie  dans  des  tonneaux  que  l'Adminis- 
tration paie  depuis  40  sols  à  4  livres.  Le  poids 
énorme  de  ces  tonneaux  et  la  petite  quantité 
d'effets  qu'ils  contiennent  est  telle,  que  le 
tonneau  vide  pesant  environ  100  livres,  ne 
pèse,  lorsqu'il  est  rempli  d'objets  d'habille- 
ment, que  30  livres  de  plus,  ce  qui  ruine  la 
République  en  frais  de  transport  illusoires. 

Ces  caisses,  ces  tonneaux  et  tous  les  objets 
d'emballage  qui  circulent  dans  les  différents 
magasins  de  la  République,  sont  portés  dans 
les  comptes  de  dépenses  de  chacun  d'eux,  quoi- 
que les  gardes-magasins  puissent  les  faire  ser- 
vir pour  expédier  de  l'un  à  l'autre,  ce  qui 
éviterait  que  le  même  objet  ne  fût  porte  en 
dépense  3  ou  4  fois. 

Les  registres  du  garde-magasin  ont  assez 
de  clarté,  ils  ne  manquent  que  du  caractère 
d'authenticité. 

Magasin  de  l'Oratoire. 

Le  magasin  de  l'Oratoire  est  un  des  plus 
riches  de  la  République,  par  l'énorme  quan- 
tité de  draperies  qu'il  renferme. 


(1)  La  douzaine  de  paires  de  bas  pèse  2  livres;  ceux 
do  couleur  pèsent  id.  3  livres.  Us  ont  ctô  achetés  36  à 
■38  livres  la  douzaine. 


Les  4  premières  pièces  où  l'on  nous  conduit, 
contiennent  50,000  pantalons  et  un  très  grand 
nombre  de  chemises  en  siamoise  de  diffé- 
rentes couleurs,  destinées  pour  le  service  de 
la  marine;  la  qualité  de  l'étoffe  nous  a  paru 
bonne;  mais  les  modèles  étroits  et  courts. 

Nous  allons  décrire  successivement  les  ob- 
jets d'habillement  que  nous  avons  vus  dans 
les  42  pièces  qui  forment  le  bâtiment  et  dans 
l'ordre  qu'ils  nous  ont  été  montrés. 

1°  Des  gilets  et  des  habits  de  drap  blanc 
qu'on  nous  a  dit  avoir  été  vendus  à  l'Admi- 
nistration par  la  municipalité  de  Paris;  ces 
effets  nous  ont  paru  vieux  et  de  mauvais  ser- 
vice. 

Des  casques  de  relent,  des  bonnets  de  po- 
lice, des  guêtres  destinées  aux  soldats  pas- 
sants. 

Un  grand  nombre  de  culottes  de  ratine 
grise  qui  ne  peuvent  servir  que  pour  les  bou- 
langers et  charretiers  de  l'arma. 

Une  immense  quantité  de  draps  blancs  et 
bleus.  Les  premiers  nous  ont  paru  bons. 

Des  serges  bleues,  de  qualité  défectueuse, 
et  qui  ne  sauraient  être  de  service,  puisque 
les  doublures  de  l'habillement  des  troupes  se 
font  en  blanc. 

Des  serges  blanches  qui  nous  ont  paru  in- 
férieures de  25  0/0  aux  échantillons  qu'on 
nous  a  montrés  :  comme  la  quantité  qui  s'en 
trouve  dans  plusieurs  appartements  est  im- 
mense, et  qu'on  a  mêlé  et  confondu  les  livrai- 
sons de  chaque  fournisseur,  il  est  impossible 
d'appliquer  à  telle  partie,  tel  ou  tel  échan- 
tillon. 

Des  draps  verts,  de  médiocre  qualité,  des 
blancs  et  écrus,  de  mauvais  lainage. 

Un  grand  nombre  de  pièces  de  draps  bleus, 
empilées  les  unes  sur  les  autres,  dans  plu- 
sieurs appartements  que  nous  n'avons  pu  exa- 
miner. 

Des  serges  blanches  et  bleues  d'un  bon  ser- 
vice. 

Plusieurs  grands  appartements  tout  rem- 
plis de  draps  blanc,  bleu,  vert,  jaune,  écar- 
late,  gris,  etc. 

La  vérification,  quand  elle  serait  possible, 
exigerait  plusieurs  mois  de  travail,  et  une 
dépense  considérable  pour  les  changer  dans 
d'autres  lieux. 

Plusieurs  nous  ont  paru  très  beaux;  mais 
comme  il  y  a  des  couleurs  qui  ne  sont  pas 
d'usage  dans  les  différents  uniformes  des 
troupes  de  la  République,  il  convient  à  ses 
intérêts  qu'ils  soient  vendus. 

Plusieurs  appartements  sbnt  si  fort  obs- 
trués par  une  immense  quantité  de  pièces  de 
tricots  et  de  serges,  qu'il  est  impossible  d'y 
pénétrer. 

Une  grande  quantité  d'étamine  de  bonne 
qualité. 

Des  coutils  et  des  toiles  de  plusieurs  sortes 
pour  des  pantalons. 

Un  grand  appartement  de  4  pièces  ren- 
ferme plus  de  250,000  aunes  de  velours  de  co- 
ton blanc  uni  et  rayé;  il  y  en  a  pour  plus  de 
100,000  paires  de  culottes,  dont  le  prix  de- 
vient de  jour  en  jour  plus  excessif.  Ces  ve- 
lours nous  ont  paru  de  bonne  qualité,  et  si  on 
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les  jugeait  peu  propres  au  service,  ils  pour- 
raient se  vendre  avec  avantage. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  50,000  aunes  de 
pannes  qui  se  trouvent  dans  ce  magasin,  par- 
tie est  en  poil  de  chèvre,  et  partie  en  laine; 
cette  dernière  qualité  est  si  détestable,  qu'il 
est  impossible  de  la  faire  servir  à  l'habille- 
ment des  soldats;  les  vestes  et  culottes  qu'on 
en  ferait  ne  seraient  pas  de  huit  jours  d'u- 
sage; il  convient  à  la  République  de  faire 
vendre  ces  objets. 

Une  si  grande  quantité  de  toile  d'embal- 
lage et  de  toile  de  coton  pour  doublure, 
qu'elle  remplit  les  appartements  jusqu'au 
seuil  de  la  porte,  que  nous  n'avons  pu  passer; 
2,000  pièces  de  peau  de  daim  pour  culottes  de 
bonne  qualité. 

L'église  de  l'Oratoire  est  une  des  pièces  de 
ce  magasin;  elle  renferme  une  immense  quan- 
tité de  balles  et  de  tonneaux  jileins  de  divers 
objets  de  l'habillement;  les  tribunes  de  cette 


église  sont  vastes;  elles  sont  garnies  d'une 
grande  quantité  de  draps. 

A  côté  de  l'église  sont  plusieurs  apparto 
iiients  remplis  de  souliers;  le  nombre  en  est 
de  plus  de  100,000  paires. 

C'est  dans  une  des  salles  de  ce  bâtiment  que 
se  fait  l'inspection  des  souliers  que  l'admi- 
nistration de  rhaJbillement  achète  pour  la 
compte  de  la  République. 

Là  se  réunissent  16  commissaires  nommés 
par  les  sections  de  Paris,  et  pris  à  tour  de 
rôle  parmi  les  cordonniers  de  cette  ville  (1); 
l'Administration  leur  paie  à  chacun  4  livres 
par  jour;  ils  font  la  vérification  de  souliers 
dans  des  formes  extrêmement  arbitraires  ei 
vicieuses;  le  public  n'assiste  pas  à  leur  opéra 
tion. 

Ils  s'enveloppent  du  plus  profond  mystère; 
ils  ne  permettent  ni  à  l'inspecteur  du  maga- 
sin, ni  aux  autres  agents  de  l'Administration 
de  les  surveiller. 


Relevé  des  objets  effectifs  aux  magasins  de  Saint-Denis  et  Paris,  au  i*""  mai  1798, 
ainsi  qn'à  ceux  de  Lodève,  Lille,  Strasbourg,  Valenciennes  et  Grenoble. 


OBJETS    D'HABILLEMENT. 


Draps  5/4  de  large 

—     4/4        —      

Cadis  (draps  de  1/2  aune) 

Tricots,  estamènes  ou  tordoise 

Bayettes  de  4/4 

Molleton 

Cadis  de  5/12  pour  doublures 

Serges  de  7/12  pour  doublures 

Blicourt  de  1/2  aune  pour  doublures.. 

Impériales  pour  doublures 

Toiles  do  coton  écrues  pour  doublures 

Toiles  de  fil  pour  doublures 

Treillis  de  3/4, 

Coutil  pour  sarrau 

Gros  boulons 

Petits  boutons 

Habits  façonnés '. 

Vestes 

Culottes ; . . . . 

Redingotes 

Gilets 

Velours  de  coton  pour  culottes 

Pannes  pour  culottes 


QUANTITÉS. 


111,122  aunes. 
711,252 

70,450 
4G9,l'i9 

1,702 

1,772 
26 '1,986 
246,347 

98,116 

22,830 
305,824 
321,450 

12,017 

11,402 

28,739  douzaines. 

Ï9,438     « 
1,896 
'1,418 

27,691 

28,498 

3,784 

250,338 

56,338 


OBSEUVATIONS. 


Les  effets  situés  au  l"'  mai  179.3,  dans 
les  magasins  de  Metz  et  Toulouse,  ne 
sont  pas  compris  dans  le  présent  état. 

Indépendamment  des  quantités  ci- 
dessus  il  y  a  un  grand  nombre  de  sou- 
missions pour  des  draperies  qui  ne  sont 
point  encore  remplies,  et  on  achète  par 
commission  dans  toutes  les  fabriques 
de  la  République  pour  le  compte  de 
l'administration,  des  draps,  tricots,  dou- 
blures et  toiles. 


(1)  Nota.  Ils  reçoivenl   par  semaine  20  à  23,000  paires  de  souliers  que  l'administralion  paie  en  ce  moment 
8  liv.  5  à  8  liv.  10  s.  la  paire. 


Tableau 
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Relevé  des  objets  effectifs  aux  magasins  de  Saint-Denis,  Paris,  Lodève,  Lille,  Strasbourg, 
Valenciennes  et  Grenoble,  au  1"  mai  1793. 


OBJETS    DE    PETIT    ÉQUIPEMENT. 

QUANTITÉS. 

OBSERVATIONS. 

64,419 
2,345 

39,394 
386,207  paires. 
115,845       — 
119,248 
645,317 

82,345 

S0,065 

27,68.1 
309,988 
905,420 

20,864 
2,014 

16,678 
5,900 

2,727 

46,542 

985 

Nota.  —  Les  effets  situés  au  l"  mai 
1793,  dans  les  magasins  de  Metz  et  Tou- 
louse, ne  sont  pas  compris  dans  le  pre- 
mier état. 

Ces  objets  se  font  par  soumissions. 

Anciens. 

Paires  de  bas 

Paires  de  souliers 

Paires  de  guêtres 

Cols 

Paires  de  tentures  en  laine 

Peaux  de  daim  pour  culottes 

Pièces  de  toile  cirée  pour  sacs 

Coi^ures. 
Chapeaux  

Casques 

Bonnet«  de  grenadier 

Relevé  des  objets  effectifs  aux  magasins  de  Saint-Denis  et  Paris,  au  /•*  mai  1793,  ainsi  qu'à  ceux 
de  Lodève,  Lille,  Strasbourg,  Valenciennes  et  Grenoble. 


OBJETS    DE    GRAND    ÉQUIPEMENT 

ET  HARMAGHEHEKT. 

QUANTITÉS. 

OBSERVATIONS. 

Giberne 

36,360 

36,863 

29,477 

23,713 

15 

2,605 

415 

175 

38 

50 

103 

2,077 

80 

52 

200 

273 

Nota.  —  Les  effets  situés  au  1"  mai 
1793,  dans  les  magasins  de  Metz  et  de 
Toulouse,  ne  sont  pas  compria  dans  les 
présent  état. 

Ces  objets  s'approvisionnent  par  sou- 
missions, tant  à  Paris,  que  dans  les 
départements;  les  soumissions  passées 
sont  en  bonne  quantité  et  s'effectuent 
joumellement. 

Porte-gibernes 

Bretelles  de  fusils 

Ct-inturons  oa  baudriers 

Caisses  de  tambour 

Paires  de  baguettes 

Paires  de  bottes 

Selles  complètes.. 

Fontes  de  pistolets ,  . . 

Schabraques 

Cornets  de  cuivre ... 

Couvertures  de  obérai 

Sabres 

Porte-manteaux 

Housses  avee  leurs  fontes 

Colliers  de  tambour 
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Relevé  des  objets  effectifs  aux  magasins  de  Saint-Denis  et  Paris,  le  1"  mai  i70S,  ainsi  qu'à  ceux  de 
Lodève,  Lille,  Strasbourg,  Valenciennes  et  Grenoble. 


OBJETS   DE    CAMPEMENT. 


Toile  pour  tentes 

Toile  bleue  pour  fettières.. . 

Toiles  à  fourrer 

Toiles  pour  sacs 

Tentes  d'infanterie 

Tentes  d'officiers 

Marquises 

Manteaux  d'armes 

Couvertures  de  campement. 

Marmites 

Outils 

Etuis  d'outils 

Gamelles 

Bois  de  tentes 

Faisceau-x  d'armes 

Barils  A  eau 

Bidons 

Banderolles  de  bidon 

Piquets  de  chevaux 

Sacs 

Cordeaux 

Cordes  à  piquets 

Fanions  d'alignement 

Capotes  de  sentinelle 

Troussiôres 

Faulx 

Marteaux  de  faulx 

Enclumes  pour  faulx 

Coffrins 

Pierres  pour  faulx 

Thibaudes 

Chapelles  de  campagne 

Courroies  pour  marmites  . . 

Piquets  pour  tentes 

Maillets, 

Tissus  pour  tentes 

Agrafes  et  portes 


QUANTITÉS. 


294 

11 

iî 

10 

15 


35 
11 

302 

108 

15 

54 

6 

20 

162 

230 

34 

49 


in 
1 
8 
3 
3 
5 
6 
1 

3 
224 

3 
385 

5 


,300 
,403 
,4'ÎO 
,311 
,324 

■;o9 

,404 
536 
,972 
,1'74 

,5';g 

,523 
,834 
,.540 

;010 

,815 
,523 
,■757 
,9'i6 
,8C6 
,•593 

120 

746 
,713 
,596 
,877 
,932 
,^74 
,73'i 
,310 
,744 

110 
,156 
,«35 
,808 

,936  aunes. 
,500 


OBSERVATIONS. 


^^_NOTA.  —  Les  effets  situés  au  l"""  mai 
1793^  dans  les  magasins  de  Metz  et  de 
Toulouse,  rXVl'^  '^''^  '^"'"^'''^    '^^"^  '* 

•"Cerobtet  s'aVprovisVF-^,P^^,  «^^ 
missions,   tant  à   Paris,   qiiJi^  nassées 
départements  ;   les  soumissions,     ctuen» 
sont  en  bonne   quantité  et   s'effe 
journellement.  '"^ 


\ 


Tableau  contenant  la  création  et  le  renouvel- 
lement de  chaque  administration,  ainsi  que 
les  noms  des  administrateurs  de  l'habil- 
lement, équipement  et  campement  des 
troupes. 

PREMIÈKE   ADMINISTRATION. 

Elle  a  commencé  le  23  avril  1792  et  a  fini 
le  P""  octobre  suivant  ;  elle  était  composée  des 
citoyens  Maillot,  Labitte,  Pontenai,  Lalain, 
Etienne  Roux. 


DEUXIEME  ADMINISTRATION. 

Elle  a  commencé  le  P''  octobre  1792  et  a  fini 
le  !«"■  mars  1793. 

Les  citoyens  administrateurs  qui  la  compo- 
saient sont  :  Lazouski,  Pontenai,  Vander- 
monde,  Labitte,  Lépage. 

Ces  deux  citoyens,  qui  avaient  été  de  la  pre- 
mière administration,  restèrent  peu  de  temps 
avec  la  seconde,  et  furent  remplacés  par  les 
citoyens  Piquet  et  Debrés  ;  ce  dernier  entra 
le  13  octobre  1792,  et  fut  supprimé  le  15  avec 
Pontenai:  et  il  ne  resta  dans  l'administration 
que  Vandermonde,  Lepage,  Lazouski  et  Pi- 
quet. 


TROISIEME  ADMINISTRATION. 

Elle  a  commencé  le  l^""  mars  1793  et  a  changé 
le  6  mai  suivant. 

Les  administrateurs  qui  l'ont  composée  sont 
les  citoyens  Debrés,  Depré,  Holstin,  Marioq, 
Lepage,  Labranche,  Soubeiran,  Chavary. 


QUATRIEME  ADMINISTRATION. 

Le  6  mai  1793,  la  troisième  administration 
a  été  supprimée  et  remplacée  par  les  citoyens 
Huguenin,  Rigeau,  Debrière,  Renard,  Fran- 
çois, Provanchère. 

Plusieurs  membres  :  L'impression,  l'impres- 
sion (1). 

Quelques  membres  (sur  la  Montagne)  de- 
mandent si  la  Convention  avait  bien  réelle- 
ment pour  mission  d'entendre  un  pareil  in- 
ventaire. 

I^cqiiinio.  Oui  ;  il  faut  connaître  toutes  les 
dilapidations,  savoir  où  sont  passés  les  mil- 
liards que  l'on  a  dissipés  depuis  huit  mpis; 


(1)  Ces  courtes  observations  qui  accompagnent  lo 
rapport  de  Perlet  sont  empruntées  au  Mercure  uni- 
versel^ tome  27,  page  468,  2"  colonne. 
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il  faut  connaître  enfin  quels  sont  les  hommes 
de  proie.   (On  rit.) 

Buzot.  Il  faut  observer  que  les  habits  que 
vous  aviez  achetés  pour  les  volontaires  et  que 
vous  aviez  payés,  lès  sections  les  ont  aussi 
achetés,  en  sorte  qu'ils  l'ont  été  deux  fois;  et 
cette  petite  manœuvre  était  pratiquée  sous 
les  yeux  du  sans-culotte  Santerre.  Il  faut  es- 
pérer qu'à  ce  fait  dénoncé  et  bien  connu,  il 
s'en  joindra  d'autres  que  l'on  découvrira  en 
l'honneur  du  sans-culottisme  et  des  bénins 
patriotes. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du 
rapport  de  Pelet.) 

Ijc  Prësideni  fait  savoir  qu'une  députa- 
tion  des  citoyens  de  la  commune  de  Marseille 
sollicite  son  admission  à  la  barre  (1). 

Uayle  (Moyse),  l'un  des  membres  envoyés 
en  commission  dans  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  pour  accélérer  le  recrutement, 
demande  à  être  entendu  avant  la  députation. 

Bourdon  (de  l'Oise)  observe  qu'il  est  de 
toute  justice  de  l'entendre. 

.llarat.  Non  seulement  c'est  de  toute  jus- 
tice, mais  il  y  va  encore  de  l'honneur  de  la 
Convention  d'entendre  Moyse  Bayle,  puis- 
qu'il a  été  calomnié  en  son  absence  par  Bar- 
baroux.  {Murmures  sur  certains  bancs.) 

I>oreriiion.  Il  est  plus  naturel  d'entendre 
d'abord  la  dénonciation  que  viennent  nous 
apporter  ces  députés,  et  d'entendre  ensuite  la 
réponse  des  commissaires  qui  sont  accusés. 

(La  Cow^ention  décrète  que  la  députation 
des  32  sections  de  Marseille  sera  préalable- 
ment entendue.) 

Rampal  fils,  orateur  de  la  députation  (2), 
dépose  d'abord  sur  le  bureau  les  pouvoirs  des 
32  commissaires  qui  la  composent,  ainsi  que 
l'arrêté  de  l'administration  du  district  de 
Marseille  en  date  du  10  mai  1793  (3);  puis  il 
donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (4)  : 


(1)  La  discussion  qui  précède  la  lecture  de  l'adresse 
des  députés  de  Marseille  est  empruntée  au  Journal  de 
Perlet,  n»  24",  page  443  ;  à  l'Auditeur  national,  n»  247, 
page  5  et  au  Moniteur  universel,  1"  semestre  do  1793, 
page  636,  3"  colonne.  —  Voy.  P.  V.,  tome  12,  paire  137. 

(2)  Le  nom  de  cet  orateur  est  cité  dans  le  compte 
rendu  de  Moyse  Bayle  et  Boissct  de  leur  mission  à 
Marseille. 

(31  Nous  donnons  en  note,  ci-après,  le  texte  de  cet 
arrêté  que  nous  avons  retrouve  au.x  Archives  natio- 
nales, Carton  C  255,  chemise  478,  pièce  n°  6  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Arrêté  de  l'administration  du  district  de  Marseille  du 
10  mai  1793,  Van  II  de  la  Rf'publique  française. 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  a.  l'administration  du 
district  de  Marseille,  que  des  malveillants  disséminés 
ilans  dive's  lieux  circonvoisins,  répandent  contre  le 
peuple  marseillais  le  poison  de  la  calomnie,  éjrarcnt 
l'opinion  publique  et  par  des  faussetés  insignes,  des 
assertions  mensongères,  excitent  contre  une  cité  célèbre 
dans  les  fastes  de  la  Révolution  les  paisibles  habitants 
de  diverses  communes  dont  ils  croient  pouvoir  tromper 
la  bonne  foi  :  qu'ils  poussent  l'impudeur  jusqu'à  assurer 
que  Marseille  est  en  pleine  contre-révolution;  que  Ips 
sections  ont  arboré  le  signal  de  la  révolte  ;  qu'ils  avi- 
lissent les  autorités  constituées  et  que  la  cocarde  blanche 
est  le  signe  de  leur  ralliement; 

«  Oui  le  procureur-syndic  : 

o  L'administration  du  district,  présents  les  citoyens   ' 


«  Représentants,  les  32  sections  de  Marseille 
et  de  son  territoire  ont  député  chacune  un  de 
leurs  membres  pour  porter  à  la  Convention 
nationale  leurs  justes  réclamations  consignées 
dans  une  adresse,  dont  32  copies  seront  re- 
mises sur  le  bureau,  revêtues  des  signatures 
des  citoyens  de  chaque  section,  au  nombre  de 
plus  de  25,000.  Entendez,  représentants,  la 
voix  des  Marseillais  qui  vous  demandent  jus- 
tice. 

((  Représentants,  la  tête  du  despote  est  tom- 


Bremond,  président;  Mongendre,  Bosq,  Venture,  Pei- 
rache,  Roux,  Garrigue  et  J.  Arnaud,  profondément 
indignée  contre  les  auteurs  de  ces  atroces  calomnies; 

«  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  magistrats  du 
peuple  de  prévenir  les  funestes  effets  de  l'erreur  et  de 
dissiper  les  prestiges  du  mensonge,  en  rendant  hom- 
mage à  la  vérité; 

«  Considérant  que  Marseille  n'a  cessé  d'être  dans  une 

Eosition  sublime  et  vraiment  respectable,  et  que  ses 
abitants,  en  développant  avec  leur  énergie  ordinaire 
les  venus  républicaines  les  mieux  prononcées,  viennent 
do  donner  un  grand  exemple  à  la  République  et  prouver 
par  une  conduite  sage  autant  que  vigoureuse,  qu'ils 
sont  à  la  hauteur  de  la  Révolution  et  dignes  de  la 
liberté  ; 

«  Considérant  que  dans  les  efforts  qu'elle  vient  de 
faire  pour  démasquer  l'intrigue  et  la  réduire  à  l'im- 
puissance et  à  la  nullité  qui  lui  convient,  Marseille  n'a 
pas  même  eu  recours  à  un  mouvement  révolutionnaire 
et  que  sans  troublb,  sans  convulsion,  et  par  le  seul 
ascendant  de  la  raison  et  la  force  des  vrais  principes, 
les  héritiers  de  l'ancienne  Phocée  ont  déjoué  les  pro- 
jets liberticides  des  sectaires  du  crime  et  puni  les 
méchants  par  le  seul  triomphe  de  la  vertu  ; 

«  Considérant  enfin  qu'un  peuple  qui  vient  de  se  pro- 
noncer avec  un  tel  caractère,  mérite  un  témoignage 
éclatant  de  satisfaction  et  n'a  besoin  pour  se  soutenir  à 
la  hauteur  qu'il  vient  d  atteindre  que  d'être  encouragé 
par  ses  magistrats  dans  la  pratique  des  vertus  républi- 
caines et  des  principes  purs  qui  l'animent  et  qui  sont 
la  base  de  tout  pacte  social  ; 

«  Arrête  et  déclare  que  la  conduite  des  sections  de 
Marseille  est  vraiment  républicaine  et  digne  d'éloges; 
qu'elle  n'a  pour  but  que  de  rétablir  le  règne  des  lois, 
de  protéger  la  liberté  individuelle,  de  maintenir  la 
République  une  et  indivisible,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  la  pratique  des  vertus  sociales  et  la 

Fropagation  des  lumières  qui  seules  peuvent  former 
esprit  public  ; 

«  Invite  tous  ses  administrés  à  se  prémunir  contre 
la  doctrine  empoisonnée  des  malveillants,  à  se  défier 
des  insinuations  perfides  des  ambitieux,  et  à  respecter 
enfin  ce  que  l'humanité  et  les  lois  rendent  respectable 
et  sacré; 

«  Enjoint  aux  municipalités  de  son  ressort  de  veiller 
plus  que  jamais  à  la  tranquillité  publique  et  d'em- 
ployer tous  les  moyens  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir 
f)our  assurer  à  chaque  individu  la  possession  de  sa 
iberlé,  pour  déjouer  les  sourdes  manœuvres  de  l'am- 
bition, les  projets  sinistres  des  ennemis  publics  qui, 
plus  que  jamais,  doivent  être  surveillés  et  pour  s'op- 
poser, avec  tout  le  zèle  du  patriotisme,  à  la  propaga- 
tion des  principes  dévastateurs  qui  tendent  à  l'anéan- 
tissement de  la  liberté  française. 

«  Fait  à  Marseille,  en  administration  générale,  dans 
la  séance  publique  du  10  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Brémom,  président  :  Mongendre,  Bosq, 
Ventire,  Roux,  PriRACHE,  Garrigue, 
Joseph  Arnadlt,  Moreri,  procureur  syn- 
dic; Doujon,  secrétaire. 

«  Conforme  à  toriginal  : 

«  Signé  :  J.-P.    Donjon,  secrétaire.  » 

(4)  Bibliothèque  nationale,  Le",  n»  2426  et  L^*, 
a'  242G  A.  —  Voy.  également  le  Bulletin  de  la  Con- 
vention  du  25  mai  1793. 
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bée  sous  le  glaive  des  lois;  les  ambitieux,  les 
traîtres,  les  tyrans  subalternes  doivent  éprou- 
ver le  même  sort.  Les  Marseillais,  en  se  levant 
de  nouveau,  leur  ont  porté  les  premiers  coups. 
Que  cet  exemple  salutaire  se  propage  dans  la 
République,  dès  lors  elle  est  consolidée,  et  son 
salut  n'est  plus  un  problème. 

«  Il  est  temps  enfin  de  faire  tomber  le  mas- 
que hypocrite  et  trompeur,  qui  sous  les  appa- 
rences du  patriotisme  le  plus  épuré,  couvrait 
la  plus  profonde  scélératesse.  Il  est  temps  de 
dénoncer  à  l'opinion  publique  ces  hommes 
pervers,  qui,  pour  satisfaire  une  coupable 
ambition,  ou  une  insatiable  cupidité,  entraî- 
naient le  peuple  trop  crédule  dans  le  plus  af- 
freux précipice,  en  le  caressant  et  en  feignant 
de  le  défendre  :  ces  hommes  qui,  avec  le  miel 
sur  les  lèvres,  profanaient  sans  cesse  les  mots 
sacrés  de  liberté  et  d'égalité,  tandis  qu'ils 
aspiraient  à  la  plus  accablante  domination, 
à  la  plus  détestable  tyrannie.  Si  leur  règne 
se  prolonge  d'une  heure,  c'en  est  fait  de  la 
liberté  française;  n'oublions  pas  que  les  pros- 
criptions des  Marins  et  des  Sylla  ont  enchaîné 
les  Romains,  et  que  ces  deux  ambitieux,  en 
aplanissant  le  chemin  de  la  tyrannie,  ont  en- 
fanté les  Césars. 

<(  Représentants,  vous  n'avez  pas  toujours 
connu  le  voeu  libre  des  Marseillais,  on  ne  vous 
en  présentait  quelquefois  que  le  fantôme,  et 
alors  vous  les  jugiez  d'après  celui  émis  par 
un  petit  nombre  d'anarchistes  et  de  désorga- 
nisateurs,  qui,  comprimant  par  la  terreur  l'o- 
pinion de  la  multitude,  venaient  à  bout  de 
lui  faire  sanctionner  la  volonté  suprême 
qu'ils  osaient  lui  dicter.  Mais  distinguez  au- 
jourd'hui l'opinion  franche  et  le  vœu  spon- 
tané d'une  grande  cité  :  elle  ne  s'est  pas  dis- 
simulé qu'en  démasquant  l'hypocrisie  et  l'in- 
trigue, elle  allait  être  en  butte  à  toute  la 
malignité  de  la  calomnie,  aux  traits  enveni- 
més des  agitateurs;  et  certes,  s'il  est  permis 
de  juger  de  l'avenir  par  le  passé,  n'est-il  pas 
à  craindre  que  l'agonie  des  passions  les  plus 
odieuses  et  les  plus  viles  soit  plus  convulsive 
encore  que  celle  de  l'aristocratie  et  du 
royalisme?  Mais  elle  a  bravé  ces  craintes  en 
considérant  que  sa  profession  de  foi  formera 
un  bouclier  impénétrable  à  tous  les  traits 
ennemis. 

«'Les  Marseillais  veulent  la  République  une 
et  indivisible.  (A-ppIaudissements.)  Fiers  de 
leur  origine,  héritiers  de  la  haine  de  leurs 
ancêtres  pour  toute  espèce  de  tyrannie,  ils 
ne  respirent  que  pour  la  liberté  et  l'égalité, 
avec  les  lois  et  par  les  lois  (nouveaux  applau- 
dissements); ils  en  ont  prêté  le  serment  so- 
lennel,- il  ne  sera  ï)as  vain.  Jaloux  du  titre 
glorieux  de  républicains  français,  ils  en  ac- 
compliront tous  les  devoirs,  en  pratiqueront 
toutes  les  vertus.  Bientôt  la  République  fran- 
çaise appréciera  ce  que  peuvent  des  hommes 
libres,  amis  de  l'ordre,  et  qui  savent  respec- 
ter les  propriétés  et  les  personnes. 

«  Nous  nous  occupons  de  dresser  procès-ver- 
bal de  tous  les  événements  rapides  qui  se  sont 
succédé  avec  rapidité  depuis  un  mois  dans 
cette  ville.  La  nation  y  verra  que  Marseille, 
qui  fut  la  première  à  attaquer  le  despotisme 
et  à  renverser  l'ancien  réeime,  a  été  encore  la 
première  à  déjouer  les  intrigants,  à  pour- 
suivre les  traîtres  et  à  affermir  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République. 

«  Instruits  par  les  papiers  public?  de  l'envoi 


de  deux  commissaires  conventionaux  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  nous  les 
attendions  comme  des  anges  tutélaires;  nous 
fondions  sur  leur  dévouement  et  leur  civisme 
notre  unique  espoir,  dans  ce  moment  critique 
surtout  où  des  trahisons  ourdies  par  la  plus 
noire  perfidie  et  combinées  avec  art,  parais- 
saient devoir  nous  livrer  à  la  discrétion  et  à 
la  fureur  de  nos  ennemis  extérieurs.  Mais 
vous  dirons-nous  que  nos  espérances  furent 
trompées  1  Eh  !  pourquoi  ne  le  dirions-nous 
pas?  La  franchise  républicaine  ne  compose 
jamais  avec  la  vérité.  Vos  commissaires,  à 
leur  arrivée  à  Marseille,  ne  s'entourèrent  que 
de  factieux  et  de  désorganisateurs;  faut-il 
s'étonner  qu'égarés  par  de  tels  guides,  ils 
n'aient  été  que  des  apôtres  de  l'anarchie  et  de 
la  discorde? 

((  En  visitant  la  plupart  de  nos  sections,  ils 
ont  dit  dans  quelques-unes  que  le  dépôt  de 
la  famille  des  Bourbons  dans  nos  murs  était 
le  triomphe  le  plus  complet  que  la  Montagne 
ait  pu  remporter  sur  la  Plaine,  et  qu'il  était 
pour  les  Marseillais  le  témoignage  de  con- 
fiance le  plus  glorieux.  Dans  d'autres  ils  ont 
assuré  que  ce  dépôt  n'était  qu'une  pomme  de 
discorde  jetée  parmi  nous,  et  que  ce  funeste 
lot  ne  nous  avait  été  départi  que  par  le  cour- 
roux de  la  Plaine.  Que  conclure  de  ces  étran- 
ges contradictions,  si  on  les  rapproche  de 
l'éloge  pompeux  qu'ils  avaient  fait  de  la  fa- 
mille Egalité,  le  30  mars  dernier,  à  la  tri- 
bune de  la  société  républicaine,  époque  à  la- 
quelle notre  décret  contre  cette  famille  n'était 
point  encore  rendu  ?  Dans  toutes  les  sections 
ils  ont  essayé  d'élever  un  mur  de  séparation 
qui,  en  divisant  les  citoyens,  ne  pouvait  pro- 
duire d'autre  effet  que  de  fomenter  les  hai- 
nes, d'alimenter  les  rivalités. 

<(  Ils  ont  souffert  que  Paris,  président  du  dé- 
partement, qui  les  accompagnait  dans  cette 
ville,  prêchât  en  leur  présence  et  dans  plu- 
sieurs sections  une  croisade  contre  les  pro- 
priétés. 

«  Marseille  ne  doit  qu'à  la  sagesse  de  ses  ci- 
toyens, à  leur  respect  pour  les  autorités,  à 
leur  défiance  contre  les  insinuations  perfides 
dont  ils  ont  été  trop  souvent  les  dupes,  d'a- 
voir étouffé  dans  son  sein  les  germes  de  la  dis- 
corde, que  les  discours  incendiaires  de  vos 
commissaires  tendaient  à  y  faire  naître.  Que 
n'ont-ils  pas  fait  pour  la  provoquer  dans  la 
ville  d'Aix,  où,  après  avoir  défendu  aux  ci- 
toyens la  réunion  dans  les  sections,  ils  ont 
ordonné  le  désarmement  et  l'arrestation  de 
tous  les  citoyens  d'une  section,  avec  injonc- 
tion en  cas  de  résistance,  de  les  conduire  à 
Marseille.  Dans  notre  ville,  un  grand  nombre 
de  patriotes,  victimes  d'animosités  person- 
nelles, avaient  été  confondus  avec  les  citoyens 
suspects  et  désarmés  arbitrairement;  par  un 
abus  plus  inconcevable  encore,  ils  avaient  été 
autorisés  à  se  réarmer,  aux  conditions  d'une 
contribution  aussi  injuste  que  vexatoire.  Ces 
actes  oppressifs  avaient  été  dénoncés  à  vos 
commissaires;  ils  avaient  promis  le  redresse- 
ment de  ces  griefs,  et  cependant  ils  sont  par- 
tis sans  procurer  aucune  réparation  à  de  bons 
citoyens  si  odieusement  vexés. 

«  Tandis  qu'ils  ordonnaient  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  une  levée  de 
6,000  hommes  pour  les  placer  sur  les  fron- 
tières des  deux  départements  voisins,  sous 
prétexte  de  nous  préserver  de  la  contagion  de 
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la  guerre  civile,  ils  faisaient  avancer  du  dé- 
partement de  la  Drôme  des  volontaires  na- 
tionaux pour  la  défense  de- nos  côtes.  Si  cette 
substitution  de  force  armée  d'un  département 
à  l'autre  ne  cache  pas  des  intentions  perfides, 
au  moins  est-elle  une  preuve  évidente  de  la 
plus  complète  incapacité  et  d'une  prodigalité 
inouïe  et  sans  objet  des  finances  de  la  Répu- 
blique. 

«  Keprésentants,  des  commissaires  partis  de 
votre  sein  avec  des  pouvoirs  illimités  doivent 
être  responsables  de  toutes  leurs  actions,  et 
les  Marseillais  ne  font  aucune  différence  entre 
les  traîtres  et  les  mandataires  infidèles.  Nous 
vous  demandons  justice  contre  eux,  nous  la  de- 
mandons aussi  contre  le«  ministres  prévari- 
cateurs qui  ont  dilapidé  le  Trésor  national,  ou, 
par  une  ineptie  coupable,  ont  lai.ssé  au  dé- 
pourvu nos  armées  et  nos  arsenaux.  Que  la 
responsabilité  ne  soit  plus  un  vain  mot,  et  les 
républicains  français  seront  satisfaits. 

«  Que  n'aurions-nous  pas  encore  à  ajouter  à 
ce  tableau  ?  ou,  plutôt,  n'en  avons-nous  pas 
déjà  trop  dit  contre  des  hommes  qui  ont  des- 
.sillé  nos  yeux? 

«  Représentants,  le  bon  peuple  de  Marseille, 
éclairé  sur  ses  vrais  intérêts,  ne  compose  plus 
qu'une  famille  de  frères;  il  ne  reconnaît  dans 
la  Convention  ni  Montagne,  ni  Plaine,  ni  côté 
droit,  ni  côte  gauche.  C«ux-là  seuls  recueille- 
ront les  bénédictions  du  peuple  souverain,  qui 
lui  donneront  une  Constitution  républicaine, 
fondée  sur  les  bases  immuables  de  la  justice, 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  (App/aiidisse- 
m^nts.)  C'est  de  vous  que  nous  l'attendons. 
Mais,  pour  cela,  ajournez,  nous  vous  en  con- 
jurons au  nom  de  la  patrie,  toutes  ces  misé- 
rables discussions  d'amour-propre,  qui  affli- 
gent si  profondément  tout  bon  Français.  Ne 
soyez  plus  passionnés  que  pour  le  bien  public. 
Que  tout  autre  intérêt  cède  à  l'intérêt  de  vos 
commettants.  Occupez-vous  sans  relâche  du 
grand  édifice  de  leur  bonheur  :  jurons,  mais 
jurons  ensemble,  de  confondre  tous  les  intri- 
gants et  les  traîtres.  Comptez  que  nous  exter- 
minerons sans  miséricorde  quiconque  serait 
assez  audacieux  pour  porter  des  mains  par- 
ricides sur  nos  législateurs,  ou  pour  attenter 
à  la  i-eprésentation  nationale.  Depuis  quatre 
ans  nous  combattons  pour  la  liberté,  nous  sau- 
rons mourir  pour  elle. 

«  Représentants,  vous  connaissez  notre  pro- 
fession de  foi,  nous  vous  demandons  protection 
et  justice,  nous  l'obtiendrons  de  vous  et  vous 
repousserez  tous  les  calomniateurs  qui  nous 
déchirent  sous  vos  yeux.  Il  est  douloureux 
pour  nous,  représentants,  que  dans  le  moment 
où  nous  nous  occupons  si  utilement  de  la 
chose  publique,  et  lorsque  notre  surveillance 
a  fait  avorter  des  projets  liberticides,  qui  ten- 
daient à  nous  donner  de  nouveaux  fers,  on  se 
permette  contre  nous  les  déclamations  les  plus 
outrageantes;  que  les  journaux  nous  représen- 
tent comme  des  anthropophages  qui  ne  pren- 
nent les  armes  que  pour  s'abreuver  de  sang 
humain;  qu'ils  nous  imputent  d'être  les  ins- 
truments aveugles  d'une  faction  qui  médite 
les  plus  noirs  forfaits. 

«  Qui  d'entre  nous  n'a  pas  été  pénétré  de  la 
plus  vive  indignation  en  lisant  ces  extraits 
perfides,  consignés  dans  les  papiers  publics, 
qui  font  circuler  dans  tous  les  départements 
le  poison  de  la  calomnie,  en  insinuant  que  la 


levée  de  6,000  hommes,  ordonnée  par  vos  com- 
missaires, n'a  d'autre  objet  que  de  marcher 
sur  Paris,  pour  dissoudre  la  Convention. 

«  Nous  vous  avons  mis  à  portée,  représen- 
tants, d'apprécier  ces  imputations  atroces; 
quels  que  soient  les  événements,  les  Marseil- 
lais seront  inébranlables  dans  leurs  principes. 
Le  sang  républicain  qui  coule  dans  leurs  vei- 
nes ne  leur  permettra  jamais  de  pactiser  avec 
la  tyrannie.  L'unité,  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, la  liberté  et  l'égalité  seront  leur 
unique  idole.  Sans  cesse  électrisés  au  foyer  du 
plus  pur  civisme,  ils  ne  cesseront  d'opposer 
aux  fureurs  des  Catilina  modernes  le  zèle  ar- 
dent des  Cicéron;  à  l'ambition  des  César,  le 
courage  et  la  fermeté  des  Bruttis;  à  la  coali- 
tion armée  des  ennemis  de  la  République,  le 
dévouement  des  Décius,  l'héroïsme  des  Sce- 
vofa;et  pour  punir  la  perfidie  des  traîtres,  ils 
seront  tous  des  Lihertat.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

<(  Représentants,  vous  venez  d'entendre  les 
justes  plaintes  des  Marseillais  :  les  calomnies 
répandues  contre  eux  les  forceraient-elles  à 
prouver  leur  patriotisme?  Ces  lieux,  théâtre 
de  leur  valeur  et  de  leur  gloire;  ces  lieux, 
teints  encore  du  sang  de  nos  concitoyens,  nous 
verraient  forcés  de  nous  abaisser  à  une  jus- 
tification !  Non,  représentants  :  les  faits  seuls 
vont  vous  prouver  toute  l'audace  du  crime, 
et  combien  les  sections  de  Marseille,  fermes 
dans  les  vrais  principes  républicains,  après 
avoir  jeté  les  premiers  fondements  de  la 
Révolution,  s'appliquent  aujourd'hui  à  en 
perfectionner  l'edifioe.  Le  désarmement  le 
plus  injuste,  le  plus  arbitraire  s'était  opéré; 
un  tribunal  de  sang  venait  de  se  former  dans 
l'ombre  du  mystère;  nos  concitoyens,  sous  de 
faux  prétextes,  avaient  été  éloignés  de  leurs 
foyers. 

<(  On  les  avait  remplacés  par  des  gens  armés, 
plus  aisés  à  se  prêter  aux  vues  que  l'on  avait 
sur  eux.  Les  méchants  voyaient  leurs  complots 
réussir  dans  tous  les  points;  ils  n'attendaient 
plus  que  l'arrivée  de  vos  commissaires  pour 
les  mettre  à  exécution.  Ils  arrivent...  et  le  ciel 
se  rit  de  leurs  projets.  Marseille,  par  un  mou- 
vement spontané,  se  lève  tout  entière. 

«  Vos  commissaires  avaient  suspendu  le 
maire  et  le  procureur  de  la  commune,  les  sec- 
tions demandent  que  le  tribunal  populaire, 
établissement  sage  auquel  tant  d'innocents 
doivent  le  jour,  connaisse  des  délits  qui  leur 
sont  imputés.  Elles  forment  un  comité  cen- 
tral, où  doivent  se  résumer  toutes  les  plaintes 
contre  ces  magistrats,  pour  qu'ils  obtiennent 
le  triomphe  le  plus  complet  s'ils  sont  inno- 
cents, ou  qu'ils  subissent  la. peine  due  à  leurs 
forfaits,  s'ils  sont  coupables. 

<(  Une  salutaire  défiance  s'empare  des  es- 
prits. Se  serrant  plus  que  jamais  les  uns  contre 
les  autres;  se  communiquant  sans  cesse  et  leurs 
craintes  et  leurs  espérances,  toutes  les  sections 
délibèrent  l'adresse  que  nous  venons  de  vous 
lire.  Alors  les  intrigants,  voyant  leurs  projets 
déjoués,  cherchent  à  nous  accabler  du  poids  de 
leurs  calomnies.  Vos  commissaires,  que  le  res- 
pect dû  à  leur  caractère  environna  sans  cesse 
dans  leur  séjour  à  Marseille,  malgré  les  voies 
obliques  dans  lesquelles  nous  les  voyions  mar- 
cher, ces  lâches  fuient,  et,  du  fond  de  leur  re- 
traite, lancent  un  arrêté  contre-révolution- 
naire bientôt  suivi  d'un  autre,  et  que  nous  dé- 
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posons  sur  le  bureau.  Ils  accusent  les  sections 
de  s'arroger  la  souveraineté  lorsqu'elles  pro- 
fessent solennellement  l'unité,  l'indivisibilité 
de  la  République,  et  jurent  de  mourir  pour  la 
défendre. 

«  Ils  cassent  le  tribunal  populaire  qu'ils 
avaient  autorisé,  parce  qu'ils  sentent  qu'il  ne 
se  prêtera  point  à  leurs  vues  criminelles  :  ils 
suppriment  le  comité  central  des  sections, 
parce  qu'il  doit  éclairer  leurs  démarches;  et 
aussi  ineptes  que  méchants,  par  une  contra- 
diction qui  n'est  pas  difficile  à  saisir,  ils  lais- 
sent se  former  un  comité  central  à  Salon, 
composé  de  divers  individus  du  département, 
qui  devait  être  le  foyer  de  la  guerre  civile. 

((  Ils  affectent  de  dire  que  nos  sections  s'as- 
semblent tous  les  soirs  depuis  l'arrivée  des 
Bourbons  à  Marseille,  pour  insinuer  qu'elles 
travaillent  à  établir  d'Orléans  sur  le  trône. 
Grand  dieu  !  les  Marseillais,  réduits  à  se  la- 
ver de  cette  tache  !  Quoi  !  nous  républicains 
quand  les  Francs  erraient  encore  dans  les  fo- 
rêts de  la  Germanie,  qui  supportions  en  fré- 
missant le  joug  du  despotisme,  qui  lui  por- 
tâmes les  premiers  coups,  nous  demanderions 
un  maître  !  Et  quel  maître  !  Il  existerait  donc 
des  points  de  contact  entre  l'honneur  et  l'in- 
famie, entre  la  scélératesse  et  la  vertu  !  (Vifs 
applaudissements  à  droite  et  au  centre.)  Oui, 
nous  n'eûmes  aucun  égard  à  cet  arrêté;  notre 
tribunal  populaire  avait  obéi  :  mais  opposant 
la  résistance  à  l'oppression,  seul  remède  aux 
maux  dont  on  voulait  nous,  accabler,  connais- 
sant combien  il  importait  à  l'existence  de 
Marseille,  au  salut  public,  que  les  informa- 
tions prises  par  les  membres  de  oe  tribunal 
fussent  continuées,  les  citoyens  de  Marseille, 
la  municipalité  et  le  district  à  leur  côté,  vin- 
rent les  réinstaller  dans  leurs  fonctions,  sur 
l'autel  de  la  patrie,  et  là  leur  jurèrent  appui 
et  protection  jusqu'à  la  mort. 

«  Cependant,  les  intrigants  s'agitaient  dans 
tous  les  sens;  le  président  de  notre  députation, 
Paris,  l'infâme  Paris,  qui,  lors  de  la  visite  des 
commissaires  à  nos  sections,  y  prêchait  le 
meurtre  et  le  pillage,  parcourait  tous  les 
points  du  département,  pour  animer  nos  voi- 
sins contre  nous,  et  les  faire  marcher  sur 
Marseille.  Sur  Marseille  !  qui,  ne  faisant 
qu'un  peuple  de  frères,  surveillait,  calme  et 
tranquille,  quelques  agitateurs  qui  restaient 
encore  dans  son  sein. 

«  Vengeance,  législateurs;  vengeance  !  Nous 
réclamons  contre  vos  commissaires.  Les  deux 
arrêtés  qu'ils  ont  pris  et  que  nous  déposons 
sur  votre  bureau  mettent  au  plus  grand  jour, 
et  leur  ineptie,  et  leur  scélératesse. 

«  Vengeance  contre  ce  traître,  Paris,  prési- 
dent de  notre  département,  qui  y  eût  amené  la 
guerre  civile,  si  nos  frères,  si  nos  voisins,  plus 
sages,  ne  fussent  venus  dans  notre  cité  y  re- 
connaître la  fausseté  de  ses  allégations. 

((  Représentants,  écoutez  les  dernières  ins- 
tructions de  nos  commettants  : 

«  Dites  aux  législateurs  que  les  Marseillais 
ont  juré  de  maintenir  la  République  une  et 
indivisible,  et  de  la  défendre  jusqu'à  la  mort. 

«  Dites-leur  que,  prêts  à  poignarder  le  pre- 
mier audacieux  qui,  sous  un  nom  quelconque, 
voudrait  s'asseoir  sur  les  débris  du  trône,  ils 
ont  juré  l'appui  le  plus  ferme  à  la  représen- 
tation  nationale,    et   voleraient   exterminer 


ceux  qui  oseraient  attenter  à  la  liberté,  ou 
aux  jours  de  ses  membres. 

«  Dites-leur  que  nous  avons  juré  un  combat 
à  mort  contre  les  intrigants,  les  factieux  et  les 
scélérats  qui  les  secondent. 

«  Dites-leur  que  le  tribunal  populaire  établi 
déjà  dans  notre  cité,  a  mérité,  par  la  sagesse 
de  ses  mesures  et  l'intégrité  de  ses  jugements, 
toute  notre  confiance,  et  que  nous  demandons 
qu'il  y  soit  conservé.  Dites-leur  que  les  habi- 
tants de  la  commune  de  Marseille,  offrant  à 
l'univers  le  plus  grand  exemple  de  la  soumis- 
sion aux  lois,  fussent  tous  venus  dans  leur 
sanctuaire,  y  demander  justice,  si  la  patrie 
en  danger  ne  les  retenait  dans  leurs  foyers, 
et  que  c'est  de  cet  emploi  honorable  et  sacré 
qu'ils  vous  ont  revêtus. 

«  Dites-leur,  qu'ennemis  de  l'intrigue,  et 
nous  rappelant  sans  cesse  la  dignité  de  notre 
caractère,  ce  n'est  qu'à  l'équité  de  nos  récla- 
mations que  nous  voulons  devoir  le  succès  de 
nos  démarches. 

«  Dites-leur  enfin  qu'il  est  temps  que  le  règne 
des  brigands  finisse,  et  que  la  statue  de  la  loi 
s'élève  triomphante  à  côté  de  la  statue  de  la 
liberté.  Marseille  le  veut  ainsi.  »  (Double 
salve  d' apjilaudissements. ) 

IjC  PréKident,  répondant  à  la  députa- 
tion (1)  : 

Une  révolution  s'est  faite  tout  à  coup  dans 
Marseille;  si  c'était  l'aristocratie  qui  l'eût  pro- 
voquée, et  qu'elle  voulût  la  rendre  funeste  à  la 
liberté,  la  Convention  ne  verrait  plus  dans 
cette  cité  fameuse  qu'une  ville  rebelle  que  la 
République  devrait  châtier,  et  bientôt  Mar- 
seille serait  punie. 

Mais  s'il  est  vrai,  comme  vous  nous  l'assu- 
rez, que  cette  révolution  n'a  eu  pour  but  que 
de  secouer  le  joug  de  ces  hommes  à  faction, 
qui,  sans  mœurs  et  sans  remords,  habiles  dans 
l'art  de  calomnier  l'innocence  et  de  tromper 
le  peuple,  prostituent  sans  cesse  les  noms  sa- 
crés de  liberté  et  d'égalité,  de  ces  despotes 
d'un  genre  nouveau,  qui,  prenant  une  tribune 
pour  trône,  leurs  motions  pour  lois,  un  poi- 
gnard pour  sceptre,  veulent  régner  par  la  ter- 
reur, s'enrichir  par  le  pillage,  s'immortali- 
ser par  le  crime;  si  ce  sont  de  tels  dominateurs 
que  vous  avez  cherché  à  réprimer,  la  nation  ne 
doit  plus  voir  en  vous  que  de  fiers  républi- 
cains qui  ont  su  résister  à  toutes  les  oppres- 
sions, détruire  toutes  les  tyrannies. 

La  Convention  nationale  examinera  les 
plaintes  que  vous  lui  adressez,  celles  que  ses 
commissaires  ont  portées  contre  vous,  et  elle 
cherchera  avec  soin  la  vérité;  elle  aime  à 
croire  qu'elle  ne  vous  trouvera  point  répréhen- 
sibles,  et  que  Marseille,  cette  antique  sœur  de 
Rome,  n'a  pas  cessé  d'aimer  la  liberté.  Non, 
les  descendants  de  ces  Phocéens  qui  quittèrent 
la  Grèce  pour  se  soustraire  à  l'esclavage;  ceux 
qui  ont  professé  l'amour  de  la  République 
sous  le  règne  même  des  despotes;  ceux  qui  le 
10  août  ont  si  puissamment  concouru  à  ren- 
verser le  trône,  et  dont  les  colonnes  de  ce  pa- 
lais, fracassées  par  leurs  canons,  attestent  à 
la  France  leurs  services  et  leur  gloire,  ne  cher- 
chent pas  aujourd'hui  à  ressusciter  la  royauté, 
ils  ne  veulent  sans  doute  qu'écraser  l'anarchie; 
c'est  dans  cette  persuasion  que  la  Convention 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  25  mai  1793. 
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nationale   vous   accorde   les   honneurs   de  la 
séance.  (Vif$  applaudusement>f.) 

Un  viemhre  propose  l'impression,  l'envoi 
aux  départements  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  l'adresse  et  de  la  réponse  du  président. 

(La  Convention  décrète  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Arcis  (1),  est  admise  à  la  barre  pour  pré- 
senter son  contingent  qui  va  partir  pour  la 
Vendée. 

Le  citoyen  Phulpin,  juQe  de  jyaix  et  orateur 
de  la  députatian,  s'exprime  ainsi  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Quelque  affligeant  qu'il  soit  de  combattre 
des  hommes  égarés  quand  d'un  côté  la  raison 
n'a  plus  d'empire  et  que  de  l'autre  le  sang  des 
patriotes  égorgés  crie  vengeance,  hésiter  à 
marcher  serait  un  crime.  Nous  ne  venons  pas 
vous  demander  d'avance  pour  former  notre 
contingent.  La  section  des  Arcis  sait  se  pas- 
ser d'une  partie  de  son  nécessaire  pour  armer 
ses  enfants  et  malgré  sa  pauvreté  elle  sait 
elle-même  pourvoir  à  ses  besoins. 

«  Nous  allons  délivrer  de  la  servitude  les 
habitants  de  la  Vendée.  Mais  en  partant  nous 
ne  pouvons  vous  taire  une  réflexion  bien  triste 
qui  vient  non  pas  ralentir  notre  ardeur,  mais 
nous  pénétrer  d  indignation.  Nous  ne  pou- 
vons penser  sans  gémir  que  c'est  à  l'insou- 
ciance criminelle  des  corps  administratifs 
que  la  rébellion  doit  sa  naissance,  que  les  ré- 
voltés ne  peuvent  attribuer  leurs  succès  qu'au 
silence  perfide  du  conseil  exécutif.  Nous  nous 
étonnons  que  la  voix  des  députés  ait  tardé  si 
longtemps  à  se  faire  entendre;  en  un  mot, 
nous  gémissons  d'avoir  à  réparer  les  torts  de 
la  plupart  de  nos  mandataires. 

«  C'est  assez  se  plaindre;  le  temps  presse; 
nous  partons,  emportant  l'espoir  que  l'on  dira 
de  nous  une  seconde  fois  :  la  section  des  Arcis 
a  bien  mérité  de  la  patrie;  puissions-nous,  à 
notre  retour,  en  dire  autant  de  nos  manda- 
taires !  » 

l-.e  Préjsideiit  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Les  volontaires  défilent  dans  la  salle,  après 
avoir  prêté  le  serment  de  soldats  républicains, 
au  milieu  des  applaudissements. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable. ) 

Une  députation  des  citoyens  de  fa  section  de 
l'Arsenal  (3)  est  admise  également  à  la  barre 
pour  présenter  son  contingent  qui  va  partir 
pour  la  Vendée. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ain- 
si (4)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

H  Que  l'ennemi  menace  nos  frontières;  que 
le  fanatisme  désole  nos  campagnes,  qu'il  arme 


(liP.  V.,  tome  12,  page  158. 

{T.  Archives  nationales,  Carton  G  253,  chemise  483, 
pièce  n*  2. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  158. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  G  2â5,  chemise  483, 
pièce   n»  1. 


le  fils  contre  le  père,  la  mère  contre  l'époux, 
la  cause  que  nous  allons  défendre  est  celle  de 
la  liberté,  le  règne  que  nous  voulons  établir 
est  celui  de  la  raison.  Nous  sommes  sûrs  du 
succès,  quels  que  soient  les  obstacles  que  l'on 
oppose;  les  soldats  qui  ont  renversé  la  Bas- 
tille au  14  juillet,  brisé  le  sceptre  au  10  août, 
voient  sans  les  craindre  les  puissances  se  coa- 
liser et  les  derniers  efforts  que  font  des  hom- 
mes que  des  parjures  égarent. 

«  Citoyens,  un  mal  plus  grand  et  le  seul 
dangereux  est  l'abîme  profond  que  creusent 
auprès  de  vous  les  trames  perfides  des  mal- 
veillants. Chacun,  sous  le  voile  du  patriotis- 
me, veut  au  nom  de  la  liberté  substituer  sa 
volonté  à  l'empire  de  la  loi;  pour  y  réussir, 
que  de  machinations,  que  de  trames  î  Qui  peut 
en  saisir  le  fil  ?  Non,  jamais  le  nœud  fameux 

aui  assurait  l'empire  de  l'Asie  à  celui  qui  le 
énouerait  ne  fut  d'une  solution  plus  diffi- 
cile ! 

«  Néanmoins,  citoyens  législateurs,  nous 
osons  vous  présenter  lépée  d'Alexandre;  fai- 
tes-en usage  et  la  République  est  sauvée  ! 

«  Nous  ne  vous  dirons  pas  :  anéantissez  les 
sociétés  populaires;  conservez-les  au  contraire; 
multipliez  même  leur  surveillance  sur  tous  les 
points  de  ce  vaste  empire;  seulement  nous  vous 
dirons,  au  nom  de  la  tranquillité  publique  : 
coupez  le  fil  de  leur  correspondance;  que  tou- 
tes soient  tenues,  sous  les  peines  les  plus  gra- 
ves, de  correspondre  uniquement  avec  le  co- 
mité de  Sûreté  générale  de  la  Convention. 
Cette  mesure  adoptée,  les  factieux  n'auront 
plus  de  prises;  l'action  du  gouvernement  sera 
une  et  entière;  plus  de  partage;  la  loi  seule 
qui  commandera  partout  fera  la  sûreté  de 
tous;  vous  en  aurez  la  gloire  et  la  France  en- 
tière, bénissant  vos  travaux,  en  recueillera  les 
fruits.  (Applaudissements  réitérés.) 

■-•e  l*ré»îdciif  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Les  volontaires  défilent  dans  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements,  après  avoir  juré 
de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'in- 
divisibilité de  la  République,  de  revenir  vain- 
queurs ou  de  mourir. 

L.anjniuais  li  demande  l'impression  de 
l'adresse  et  l'envoi  aux  départements. 

Oentabole.  Je  m'oppose  à  l'impression; 
cette  adresse  contient  des  principes  qui  sont 
contraires  aux  droits  de  l'homme. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui;  elle  attaque 
la  liberté  de  la  presse;  nous  demandons  la 
question  préalable. 

Douleet-Pontécoiilnnt.  On  ne  m'accusera 
pas,  citoyens,  d'avoir  l'intention  coupable 
de  restreindre  la  liberté  des  pensées  et  leur 
circulation,  car,  depuis  plusieurs  jours,  j'ai 
demandé  la  parole  pour  m'élever  contre  un 
arrêté  despotique,  destructeur  de  toutes  nos 
lois,  contraire  à  tous  les  principes,  par  le- 
quel des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale ont  interdit  la  circulation  d'une  mul- 


(1}  Cette  discussion,  provoquée  par  la  demande  d'im- 
pression de  Lanjuinais,  est  emprunté  au  Moniteur  uni- 
versel, pages  637  et  638,  et  Mercure  universel,  tome  27, 
pages  470  et  471.  —  Le  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets donne  la  même  version  que  le  Moniteur. 
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titude  de  journaux.  J'estime,  en  effet,  que 
vous  devez  prouver  à  la  France  que  la  liberté 
de  la  presse,  comme  ces  rochers  menaçants 
placés  à  la  cime  des  monts,  roulera  sur  ces 
mirmidons  despotiques,  qui  peuvent  asservir 
les  Français  à  leurs  ineptes  fureurs.  (Mur- 
mures prolongés  sur  la  Montagne.)  Il  ne  faut 
pas  cependant  que  pour  un  mot  qu'elle  ren- 
ferme et  qui  blesse  la  liberté  de  la  presse,^  une 
adresse,  qui  contient  presque  en  totalité  des 
principes  du  plus  pur  civisme,  ne  puisse  être 
connue  du  pays  tout  entier.  J'appuie  la  de- 
mande d'impression  de  l'adresse  qui  vous  est 
présentée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  cette 
proposition  soit  mise  aux  voix. 

Géiiissieu.  Il  faut  avant  tout  casser  l'ar- 
rêté de  ces  commissaires  qui  osent  proscrire 
des  journaux  dans  tel  ou  tel  département. 

Danton,  Dueos  et  Boyer-Fonl'rède  récla- 
ment la  parole  contre  l'impression. 

Boyer-Fonfrëde.  J'appuie  la  question 
préalable  sur  l'impression  de  l'adresse;  tou- 
jours fermes  dans  les  principes,  vous  ne  de- 
vez pas  donner  une  sorte  d'approbation  à  la 
proposition  qui  vous  est  faite  de  les  violer. 
Citoyens,  la  liberté  sera  perdue  le  jour  où 
ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  sa  défense, 
entreprendront  de  violer  la  libre  circulation 
des  pensées;  mais  citoyens,  les  motifs  qui  ap- 
puient la  question  préalable  que  j'invoque, 
appuient  une  autre  proposition  plus  essen- 
tielle encore,  et  c'est  ici  que  les  amis  de  la 
liberté  vont  enfin  être  connus.  Ceux-là  qui 
n'en  ont  pas  seulement  les  principes  à  la  bou- 
chcj  mais  dans  le  cœur,  vont  tous  m' appuyer. 
Les  départements  sont  alarmés;  ils  deman- 
dent si  la  contre-révolution  est  faite;  si  l'om- 
bre de  Séguier  a  été  évoquée;  si  les  fondateurs 
de  la  République  sont  transformés  en  cen- 
seurs royaux;  ils  réclament,  et  je  réclame 
pour  eux,  la  liberté  de  la  presse.  Faites  jus- 
tice de  ces  arrêtés  despotiques;  cassez-les  : 
n'êtes-vous  pas  les  proclamateurs  de  la  Décla- 
ration des  droits  ?  Soyez  encore  dignes  de  vous- 
mêmes;  faites  justice  de  la  tyrannie  nou- 
velle qui,  pour  nous  courber  sous  le  joug  le 
plus  avilissant,  veut  défendre  à  nos  conci- 
toyens de  lire,  et  bientôt,  peut-être,  de  penser. 
Tuer  la  pensée,  c'est  un  homicide  envers  le 
genre  humain. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'im- 
pression de  l'adresse  qui  vous  est  présentée. 

Je  demande  que  vous  cassiez  les  arrêtés  pris 
par  vos  commissaires  et  par  divers  corps  ad- 
ministratifs, qui  tendraient  à  gêner  la  liberté 
de  la  presse,  ou  à  mettre  des  obstacles  à  la 
libre  circulation  des  journaux. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent 
qu'on  mette  ces  propositions  aux  voix. 

Danton.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
la  proposition  du  préopinant,  parce  que  do- 
rénavant on  n'arrêtera  plus  la  correspon- 
dance des  Jacobins  quand  elle  parviendra 
dans  le  département  de  la  Gironde. 

Barère.  Nous  sommes  tous  d'accord  que 
du  moment  oii  la  liberté  de  la  presse  n'exis- 
tera plus  en  France,  la  République  sera 
anéantie,  et  cette  opinion  est  partagée  par 
votre  comité  de  Salut  public,  qui  m'a  chargé 


de  vous  demander  la  cassation  de  l'arrêté 
pris  par  les  commissaires  Julien  et  Bour- 
botte,  qui  ont  violé  la  première  des  libertés. 
Je  viens  de  vous  dénoncer  les  coupables,  c'est 
à  vous  de  les  frapper. 

Cet  objet  rempli,  une  carrière  plus  vaste 
s'est  ouverte  devant  votre  comité;  il  a  pensé 
qu'on  devait  également  frapper  les  éclai- 
reurs  périodiques  de  l'opinion  publique  qui 
environnent  l'Assemblée,  et  qui  l'avilissent 
dans  les  départements. 

Votre  comité  de  Salut  public  qui  s'honore 
de  n'être  d'aucun  parti...  (Murmures  à  droite 
et  applaudissements  sur  la  Montagne),  qui 
est  avant  tout  pour  la  République,  n'estime 
pas  plus  l'influence  de  Marat  que  celle  de 
Brissot...  (Nouveaux  murmures  à  droite,  vifs 
applaudissements  sur  la  Montagne  et  dans 
les  tribunes.) 

Brissot  se  lève  avec  indignation. 

Barère.  Ajournez  toutes  vos  passions,  elles 
sont  sur  deux  lignes... 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :,  Oui,  celle 
du  crime  et  de  la  vertu. 

Barère.  Son  rapport  sera  terminé  par  un 
projet  de  décret  contre  les  commissaires  de 
la  Convention,  qui,  au  mépris  de  tous  les 
principes,  ont  porté  atteinte  à  la  liberté  de 
la  presse.  S'il  y  a  d'un  côté  des  commissaires 
exagérés  qui  ont  attenté  aux  principes;  de 
l'autre,  il  est  aussi  des  membres  dont  la  cor- 
respondance a  répandu  de  la  défaveur  sur 
les  premiers;  et  nous  pensons  que  ceux  qui 
échauffent  l'esprit  public,  au  nom  de  la  loi, 
ne  produisent  pas  plus  de  bien  que  ceux  qui 
désorganisent  tout.  Le  comité  vous  prouvera 
qu'il  hait  les  désorganisateurs  autant  que 
ceux  qu'exaspèrent  les  divisions  et  les  haines, 
il  vous  montrera  que  si  le  maratisme  prêché 
par  vos  commissaires,  a  pu  porter  atteinte, 
sur  certains  points,  à  la  liberté  de  la  presse, 
certaines  correspondances  particulières  ont, 
parfois  aussi,  influé  sur  la  sûreté  de  certains 
de  vos  représentants  en  mission. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Nommez- 
les,  nommez-les  ! 

Barère.  Je  vais  citer  des  faits  à  l'appui  de 
ce  que  j'avance.  Laplaigne,  député  du  Gers, 
m'a  écrit  d'Auch,  que  les  commissaires  qui  s'y 
trouvaient,  prêchaient  le  maratisme,  ce  qui 
les  avait  prévenus  dans  l'opinion  des  citoyens. 
Ce  matin,  d'autre  part,  deux  commissaires 
arrivant  de  Perpignan,  se  sont  plaints  d'y 
avoir  été  mal  reçus,  et  en  ont  attribué  la 
cause  aux  lettres  de  Birotteau.  Une  révolu- 
tion s'est  opérée  à  Marseille  :  après  la  des- 
titution du  maire,  Mourailles,  des  aristo- 
crates, des  modérés,  des  gens  riches  se  sont 
emparés  des  sections.  (Murmures  prolongés.) 

Barbaroux.  Je  demande  la  parole. 

Barère.  Je  me  hâte  d'ajouter  que,  depuis, 
Marseille  nous  a  donné  l'exemple  de  la  ma- 
nière dont  des  patriotes  divisés  doivent  se 
réunir. 

D'après  ce  que  j'ai  dit,  le  rapport  que  de- 
vait vous  faire  le  comité  de  Salut  public  sur 
Julien  et  Bourbotte  devient  inutile;  et  l'As- 
semblée est  en  état  de  prendre  une  détermi- 
nation. 
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Dnprat.  Je  dénonce  encore  une  atteinte 
portée  à  la  liberté  de  la  presse,  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  à  Marseille,  qui 
vient  de  nous  être  dénoncée  par  les  sections 
de  Marseille,  larrêté  que  je  vais  vous  lire 
en  est  la  preuve. 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, etc.,  défendons  au  citoyen  Tournai  de 
faire  imprimer  et  circuler,  dans  l'enceinte 
d'Avignon  et  de  la  République,  le  journal 
dont  il  est  l'auteur,  et  rendons  les  officiers 
municipaux  d'Avignon  responsables  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté.  »  (Murmures  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  demande  que  Tournai  soit  autorisé  à 
poursuivre  les  commissaires  pour  les  dom- 
mages qu'ils  lui  ont  causés. 

Danton.   Avant  tout,  je  demande  que  les 

commissaires  soient  entendus. 

Barère.  Voici  le  décret  que  le  comité  de 
Salut  public  m'a  chargé  de  vous  proposer  à 
l'égard  des  arrêtés  destructifs  de  la  liberté 
de  la  presse  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, casse  et  annule  l'arrêté  pris  à  Orléans, 
le  13  mai,  par  Julien  et  Bourbotte,  ses  com- 
missaires, dans  le  département  du  Loiret  (2), 
ainsi  que  l'ordre  expédié  de  Marseille,  à  la 
municipalité  d'Avignon,  le  22  avril,  par 
Moïse  Bayle  et  Boisset,  ses  commissaires, 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 
comme  attentatoires  et  destructifs  de  la  li- 
berté de  la  presse. 

<(  Déclare  nuls  et  non  avenus  tous  arrêtés 
qui  contiendraient  de  pareilles  dispositions, 
fait  les  défenses  les  plus  expresses  à  toutes 
autorités  constituées,  corps  administratifs  et 
municipaux  de  donner  aucune  suite  à  de  pa- 
reils arrêtés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Une  dépufation  du  conseil  r/énéral  de  la 
commune  de  Paris  (3)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (4)  : 

Mandataires  du  peuple,  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris  serait  venu  tout  en- 
tier, si  les  circonstances  critiques,  où  nous 
nous  trouvons,  ne  l'obligaient  pas  d'être  en 
permanence;  mais  vous  voyez  ses  députés,  ils 
viennent  vous  présenter  ses  justes  réclama- 
tions par  l'adresse  dont  nous  avons  reçu  mis- 
sion de  vous  donner  lecture. 


(I)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page 211,  el  P.  V., 
tome  12,  page  139. 

(2j  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance, page  329, 
le  texte  de  cet  arrêté. 

3i  P.  V.,  tome  12,  page  1.59. 

(4)  Le  texte  de  l'adresse  a  été  pris  aux  Archives  na- 
tionales. Carton  Câoo,  chemise  478,  pièce  n'".Les  in- 
terruptions qui  en  ont  accompagné  la  lecture,  la  réponse 
du  président  et  la  discussion  qui  a  suivi  sont  empruntées 
au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  «38, 
l"  colonne  et  au  Mercure  universel,  page  472,  V'  co- 
lonne. Les  autres  journaux  ne  nous  ont  fourni  que  peu 
de  détails  ;  le  Journal  des  Débals  et  des  Décrets  donne 
la  même  version  que  le  Moniteur. 


((  Le  24  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

((  La  dénonciation  d'un  afîreux  complot  a 
été  faite  dans  votre  sein,  déjà  au  nom  de  deux 
sections  elle  a  été  affirmée;  on  n'a  pas  nommé 
les  conspirateurs,  ce  silence  cruel  laisse  tom- 
ber le  soupçon  sur  tous  les  citoyens  de  Pa- 
ris... » 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Non,  non  ! 
c'est  vous,  et  non  les  citoyens  de  la  section 
de  la  Fraternité. 

Danton.  Je  réclame  pour  la  députation  de 
la  commune  de  Paris,  le  même  silence  que 
pour  la  députation  de  Marseille. 

Birolteau.  Point  de  régulateur  de  France. 

L'orateur  de  la  députation  ;<«...  Il  y  a  sans 
doute  des  coupables  à  Paris,  Pitt  et  les  tyrans 
coalisés  les  alimentent,  il  faut  les  démas- 
quer; l'adresse  qui  vous  a  été  présentée  est 
sans  doute  signée,  les  signataires  connaissent 
les  coupables;  s'ils  sont  vraiment  patriotes,  ils 
les  désigneront  et  ils  doivent  être  punis.  S'il 
en  était  autrement,  si  les  dénonciateurs  ne 
désignaient  pas  ou  désignaient  vaguement, 
vous  nous  en  feriez  justice.  Magistrats  du  peu- 
ple de  Paris,  investis  de  sa  confiance,  notre 
devoir  est  de  venir  vous  demander  justice 
pour  lui;  justice,  citoyens  représentants,  c'est 
de  vous  que  nous  devons  l'attendre.  Nous 
venons  demander  à  la  Convention  que  vous 
décrétiez  la  remise  de  la  pétition  qui  vous 
a  été  présentée,  à  l'accusateur,  auprès  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  que  les  coupables  de 
Paris  soient,  s'il  y  en  a,  promptement  punis  ; 
s'il  n'y  en  a  pas,  que  le  fer  vengeur  tombe, 
au  moins  une  fois,  sur  la  tête  des  calomnia- 
teurs d'une  ville,  qui  a  fait  et  voulu  une 
révolution,  laquelle  peut  nous  rendre  heu- 
reux, si  la  Convention  reste  à  la  hauteur  où 
le  peuple  français  l'a  placée. 

«  Le  conseil  général,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  présente  adresse,  arrête  qu'elle 
sera  portée  à  la  Convention  nationale  par 
une  nombreuse  députation. 

«  Signé  :  Destournelles,  vice-prési- 
dent ;  DOKAT-CUBIÈEES, 
secrétaire-greffier.    » 

«  Pour  extrait  conforme  à  la  minute  : 

«  Signé  :  Mettot,  secrétaire-greffier 
adjoint.  » 

L'orateur  de  la  députation  ajoute  :  Un 
autre  objet  nous  amène  devant  vous;  il  est 
tout  entier  contenu  dans  le  post-scriptum  que 
je  vais  vous  lire  : 

«  P.-S.  Les  magistrats  du  peuple,  qui  en 
ont  juré  la  liberté  ou  la  mort,  ne  peuvent 
voir  de  sang-froid  les  atteintes  portées  aux 
droits  les  plus  sacrés  de  l'homme. 

«  Nous  venons,  citoyens  représentants,  vous 
dénoncer  un  attentat  que  la  commission  des 
Douze  vient  de  commettre  en  la  personne 
d'Hébert,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune (Murmures  prolongés  sur  la  Monta- 
gne), qui  a  été  arraché  au  sein  du  conseil 
général,  en  remplissant  ses  fonctions,  par  un 
mandat  d'amener  et  de  suite  incarcéré  à  l'Ab- 
baye. Il  ne  nous  appartient  pas  de  juger  les 
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motifs  qui  ont  déterminé  votre  commission 
à  faire  incarcérer  un  citoyen  qui  s'est  rendu 
recommandable  par  ses  lumières  et  ses  ver- 
tus civiques.  (Rires  ironiques  à  droite.)  Mais 
le  conseil  général,  fidèle  à  ses  principes,  dé- 
fendra l'innocence  jusqu'à  la  mort.  (Vifs  ap- 
plaudissements sur  la  Montagne  et  dans  les 
tribunes.) 

«  Les  magistrats  du  peuple  de  la  ville  de 
Paris  attendent  de  votre  justice,  avec  une 
respectueuse  inquiétude,  que  vous  rendiez  à 
ses  fonctions  le  citoyen  Hébert  ou  qu'il  soit 
jugé  promptement. 

«  La  souveraineté  du  peuple  est  violée  lors- 
que ses  magistrats  sont  arrachés  arbitraire- 
ment à  leurs  fonctions,  sans  accusation  et 
sans  délit  prouvé.  A  ce  prix,  le  conseil  gé- 
néral se  fera  gloire  des  persécutions.  Les  ar- 
restations arbitraires  sont,  pour  l'homme  de 
bien,  une  couronne  civique.  (Noiiveanx  ap- 
plaudissements sur  la  Montagne  et  dans  les 
tribunes.) 

<(  Sir/né  :  Destouenelles,  vice-prési- 
dent ;  DORAT-CUBIÈRES, 
secrétaire-greffier.    » 

((  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Mettot,  secrétaire-greffier 
adjoint.  » 

Le  Président.  La  Convention,  qui  a  fait 
une  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  ne 
souffrira  pas  qu'un  citoyen  reste  dans  les 
fers,  s'il  n'est  pas  coupable  ;  croyez  que  vous 
obtiendrez  une  prompte  justice;  mais  écou- 
tez les  vérités  que  je  vais  vous  dire  :,  la  France 
a  mis  dans  Paris  le  dépôt  de  la  représenta- 
lion  nationale;  il  faut  que  Paris  le  respecte; 
il  faut  que  les  autorités  constituées  de  Paris 
usent  de  tout  leur  pouvoir  pour  lui  assurer 
ce  respect.  Si  jamais  la  Convention  était  avi- 
lie, si  jamais,  par  une  de  ces  insuri'ections 
qui  depuis  le  10  mars  se  renouvellent  sans 
cesse,  et  dont  les  magistrats  n'ont  jamais 
averti  la  Convention...  (Murmures  prolon- 
gés sur  la  Montagne;  applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Ce 
n'est  pas  là  une  réponse. 

Fabre  d'E^laiitino.  Je  demande  la  parole 
contre  vous.  Président. 

EiC  Président.  Si  par  ces  insurrections 
touj'ours  renaissantes  il  arrivait  qu'on  por- 
tât atteinte  à  la  représentation  nationale,  je 
vous  le  déclare,  au  nom  de  la  France  entière... 
(Nouveaux  murmures.) 

Les  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Non,  non,  vous  ne  devez  pas  parler  au  nom 
de  la  France. 

(La  droite  et  le  centre  se  lèvent  simultané- 
ment; tous  les  membres  s'écrient  :  Oui,  dites 
au  nom  de  la  France.) 

l.e  Président.  Je  vous  le  déclare  au  nom 
de  la  France  entière,  Paris  serait  anéanti... 
(Murmures  prolongés  sur  la  Montagne  qui 
couvrent  la  voix  dri  Président.) 

Tous  les  membres  de  la  droite  et  dti  centre  : 
Oui,  la  France  entière  tirerait  une  vengeance 
éclatante  de  cet  attentat. 


Marut.  Descendez  du  fauteuil.  Président, 
vous  jouez  le  rôle  d'un  trembleur...  Vous  dés- 
honorez l'Assemblée...  Vous  protégez  les  hom- 
mes d'Etat... 

I^c  l*résidcnf.  Bientôt  on  chercherait  sur 
les  rives  de  la  Seine  si  Paris  a  existé...  (Nou- 
veaux murmures  sur  la  Montagne.) 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et 
au  centre)  :  Oui,  oui. 

^  Danton,  Dcntzel,  Drouct,  Fabre  d'Fg;lan- 
tine  demandent  la  parole. 

liC  Président.  Le  glaive  de  la  loi,  qui  dé- 
goutte encore  du  sang  du  tyran,  est  prêt  à 
frapper  la  tête  de  quiconque  oserait  s'élever 
au-dessus  de  la  représentation  nationale. 
(Vifs  applatidissements  à  droite  et  au  centre.) 

Nous  savons  que  nous  combattons  journel- 
lement les  factieux,  que  leurs  complots  con- 
tinuent, que  tout  leur  désir  se  borne  à  vou- 
loir répandre  le  sang,  mais  qu'ils  sachent 
bien  que  les  autorites  seront  frappées  du 
glaive  de  la  loi,  si  la  Convention  reçoit  la 
moindre  atteinte. 

Ceci  ne  s'adresse  point  aux  citoyens  de  Pa- 
ris, nous  savons  les  distinguer  d'une  faction 
qui  ne  veut  que  dominer  la  Convention.  L'As- 
semblée vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

L'orateur  de  la  députation.  Les  magistrats 
du  peuple,  qui  viennent  vous  demander  la 
punition  des  coupables,  ont  juré  de  défendre 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés;  ils 
sont  dignes  de  l'estime  du  peuple  français. 
(Applaudissements  des  tribunes.) 

(Jjes  pétitionnaires  du  conseil  général  tra- 
versent l'Assemblée  et  sortent  de  la  salle  des 
séances.) 

Osselin.  Je  demande  l'impression  de  cette 
adresse  et  l'envoi  à  tous  les  départements. 

Danton.  Président,  je  demande  la  parole 
sur  votre  réponse.  ( Applmidissenvents  sur  la 
Montagne.) 

Viger.  Je  demande  la  parole,  au  nom  de  la 
commission  des  Douze,  pour  vous  présenter 
un  décret  relativement  à  un  citoyen  qu'on  a 
envoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
uniquement  parce  qu'il  a  prêché  le  respect 
des  lois  et  qu'il  a  voulu  empêcher  la  dissolu- 
tion de  la  Convention. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Danton  a  la  parole. 

D'autres  membres  (à  droite)  :  La  parole 
doit  être  au  rapporteur  de  la  commission  des 
Douze. 

U7i  membre  :  Non;  le  règlement  s'y  oppose, 
Danton  a  la  parole. 

Caniiton  monte  à  la  tribune.  {Murmures 
prolongés  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

l^ambon.  C'est  pour  vous  annoncer  une  vic- 
toire. {Vifs  applaudissements.) 
^  Ze  citoyen  Levasseue,  adjudant  général  de 
l'armée  du  Nord,  se  présente  à  la  barre  (1). 


(1)  P.  V.,  tome  1«,  page  160. 
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Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens  représentants, 

Envoyé  par  les  citoyens  représentants  du 
peuple,  députés  à  l'armée  du  Nord  et  par  le 
général  La  Morlière  à  la  division  duquel  je 
suis  attaché  comme  adjudant  général,  je  viens 
rendre  compte  à  la  Convention  nationale  du 
succès  que  les  troupes  de  la  République  ont 
remporté  sur  ses  ennemis. 

Les  troupes  hollandaises,  campées  à  Me- 
nin,  s'étant  avancées  à  Bousbecque,  lloncq  et 
Tourcoing,  le  général  la  Morlière  a  dirigé 
une  attaque  combinée  sur  ces  trois  points  le 
24,  à  la  pointe  du  jour.  L'ennemi,  après  une 
forte  résistance,  a  cédé  de  toutes  parts  à  l'ar- 
deur républicaine  des  Français.  Les  trois  pos 
tes  qui  lui  ont  été  enlevés,  500  hommes  ont  été 
tués,  300  ont  été  faits  prisonniers,  avec  28  offi- 
ciers dont  3  dans  les  grades  supérieurs.  {Vifs 
applaudissemeuts.)  L'ennemi  nous  a  donné  le 
soin  d'enlever  ses  blessés  qui  ont  été  ramenés 
à  Lille  sur  20  voitures.  Nous  lui  avons  pris 
3  pièces  de  canons,  ses  caissons,  munitions 
de  guerre  et  vivres  avec  son  trésor.  Le  reste 
a  échappé  en  se  jetant  derrière  Menin.  Nous 
avons  eu  quelques  blessés  et  peu  de  morts. 
{Appla udissemen  ts  réitérés.  ) 

Voici  un  étendard  dont  je  suis  chargé  de 
faire  hommage  aux  représentants  de  la  na- 
tion comme  un  gage  de  fidélité  de  la  division 
de  La  Morlière  et  des  nouveaux  succès  que 
ses  soldats  républicains  attendent  de  leur 
courage.  Cet  étendard  a  été  enlevé  avec  une 
grande  bravoure  par  le  citoyen  Legros-Lam- 
bert,  grenadier  au  2*  régiment  d'infanterie. 
Je  prie  la  Convention  nationale  d'ajouter  un 
nouveau  prix  à  cette  glorieuse  action  en  ac- 
ceptant cet  hommage.  {Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

Le  l^résident  (2i.  Un  génie  tutélaire  veille 
sur  la  France;  au  dedans,  au  dehors,  nos  en- 
nemis sont  à  moitié  vaincus.  Nous  savions 
bien  que  toutes  ces  rparques  de  la  royauté 
tomberaient  devant  le  bonnet  de  la  liberté.  Le 
temps  n'est  pas  si  éloigné  peut-être  où  les  ty- 
rans eux-mêmes  comparaîtront  dans  cette  en- 
ceinte avec  un  front  humilié.  Honneur  et 
gloire  aux  braves  guerriers  qui  procurent  à 
la  France  cette  haute  destinée.  L'Assemblée 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  {Ap- 
plaudisse ment  s.  ) 

Le  citoyen  Levasseur  s'avance  dans  la  salle 
et  dépose  V étendard  sur  le  hxireau  du  Prési- 
dent. 

Ponliain-Grnndprey,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  représentants  Lesage-Sénault 
et  Gasparin,  commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  du  Nord  et  des  Ardeunes,  par  la- 
quelle ils  transmettent  une  lettre  du  général 
La  Morlière  sur  les  mêmes  événements  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Archives  nationales,   Carton  C  25i,  chemise  467, 
pièce  n*  17. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  473,  1"  colonne. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  2oo,    chemise  467, 
pièce  n"  15. 

1'*  SÉRIE.  T.  LXV. 


«  Lille,  le  24  mai   1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  adressons  le  rapport  que  nous 
recevons  du  général  La  Morlière,  relatif  au 
succès  de  ce  matin.  Si  quelque  chose  peut  nous 
dédommager  des  événements  d'hier  à  Valen- 
ciennes,  c'est  la  bonne  conduite  de  cette  di- 
vision; nous  i.ouvons  garantir  l'authenticité 
de  la  narration  du  général,  en  ayant  connu 
par  nous-mêmes  tous  les  détails.  Nous  avons 
donné  des  éloges  aux  braves  républicains  qui 
ont  si  vigoureusement  assailli  nos  ennemis  et 
nous  leur  avons  promis  de  votre  part  la  plus 
prompte  satisfaction  sur  tous  leurs  besoins 
qui  sont  urgents. 

((  L'adjudant  général  Levasseur,  porteur  de 
la  présente,  vous  remettra  l'étendard  pris  sur 
nos  ennemis.  Nous  avons  embrassé  avec  bien 
de  la  satisfaction  le  brave  grenadier  qui  l'a 
arraché  du  milieu  d'un  escadron.  La  Morlière 
en  a  fait  hommage  à  la  Convention  aussitôt 
qu'il  lui  a  été  remis.  Il  a  passé  de  ses  mains 
dans  les  nôtres. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
près  V armée  du  Nord, 

«  Signé  :  Lesage-Sénault;  Gasparin.  » 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du-  citoyen  La  Mor- 
lière, général  de  division,  commandant  à 
Lille  et  arrondissement,  aux  citoyens  repré- 
sentants députés  aux  armées  du  Nord  et  des 
Ardrnnes  (1)  : 

«  Lille,   le  24  mai  1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Je  vous  ai  envoyé  ce  matin  mon  premier 
rapport  sur  la  victoire  remportée  par  les 
troupes  de  ma  division  :  elle  fait  honneur 
aux  armes  de  la  République  et  prouve  que  des 
hommes  libres  qui  défendent  leur  propre 
cause  sont  capables  de  tout;  il  n'y  a  pas  un 
de  nos  avant-postes  qui  n'ait  des  droits  aux 
plus  grands  éloges;  chacun  à  l'envi  s'est  sur- 
passé. J'ai  fait  attaquer  sur  trois  principaux 
points  au  moment  où  chaque  poste  opérait 
une  diversion.  Les  ennemis  ont  opposé  la  plus 
grande  résistance,  principalement  à  Tour- 
coing et  à  Roncq;  nos  troupes  ont  eu  besoin 
dans  ces  deux  postes  de  montrer  la  plus 
grande  intrépidité.  Le  citoyen  colonel  Du- 
monceau,  du  1"  bataillon  belge,  a  développé 
beaucoup  de  talents;  il  a  su  préserver  ses  trou- 
pes du  feu  de  l'ennemi  qui  a  été  très  vif,  et  a 
manœuvré  avec  tant  d'intelligence  que  l'en- 
nemi a  cédé  à  la  valeur  des  défenseurs  de  la 
République.  La  cavalerie  des  ennemis  a 
chargé  plusieurs  fois  notre  infanterie  qui  a 
su  ménager  son  feu  et  l'employer  si  à  propos 
que  cette  cavalerie  a  été  totalement  détruite 
ou  faite  prisonnière.  L'ennemi  a  laissé  près  de 
500  hommes  de  tués  tant  à  Tourcoinç,  Roncq 
et  autres  postes.  Il  m'est  arrivé  26  voitures  de 


ili  Archives  nationales,  Carton  C  â-^i>,  chemise  467, 
pièce  n"  16. 
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blessés  parmi  lesquels  sont  beaucoup  d'offi- 
ciers. J'ai,  en  outre,  près  de  300  prisonniers 
dont  28  officiers;  il  s'en  trouve  3  de  supé- 
rieurs. J'en  attends  encore  d'autres.  L'en- 
nemi a  perdu  3  pièces  de  canons,  leurs  cais 
sons,  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
des  chevaux  et  la  caisse  du  trésorier  des 
troupes.  Le  brave  Gros-Lambert,  natif  de 
Dôle,  et  Louis  Dromard,  né  à  la  Fère,  grena- 
diers du  2^  régiment  d'infanterie,  se  sont  dis- 
tingués :  le  premier  a  pris  un  étendard  que 
je  vous  envoie,  citoyens  représentants,  en  vous 
priant  d'en  faii'e  hommage  à  la  Convention 
nationale  j  le  brave  grenadier  qui  en  a  fait  la 
conquête  l'a  disputé  glorieusement.  Les  trou- 
pes ont  toutes  fait  des  actions  dignes  de  bra- 
ves républicains  ;  400  gendarmes  de  la 
3P  division,  le  l®""  bataillon  du  2**  régiment 
d'infanterie,  nos  braves  et  bons  volontaires; 
le  2^  bataillon  du  12*  régiment,  les  dragons  du 
6^  régiment,  la  compagnie  des  volontaires  de 
Tourcoing,  plusieurs  compagnies  de  grena- 
diers et  de  chasseurs;  en  un  mot,  citoyens  re- 
présentants, j'aurais  à  vous  citer  tous  ceux 
de  mes  braves  frères  d'armes  qui  ont  eu  part 
à  cette  journée  et  qui  méritent  les  plus  grands 
éloges.  Ils  m'ont  habitué  à  leur  voir  prouver 
leur  attachement  pour  la  République  et  la 
plus  grande  bravoure  pour  la  défendre  contre 
ses  ennemis. 

«  Je  vous  envoie,  citoyens  représentants, 
le  citoyen  Levasseur,  adjudant  général  avec 
l'étendard.  Vous  voudrez  bien  lui  donner  la 
commission  honorable  d'aller  en  faire  hom- 
mage à  la  Convention  nationale. 

((  S  ici  né  :  La  Morlière. 

<(  Pour  copie  conforme, 

«  Signé.   :   Delahaye,    secrétaire. 
de  la  commission.  » 

2°  Lettre  des  représentants  Courtois,  Del- 
hrel  et  Dubois  de  Bellegarde,  conimÂssaire^ 
de  la  Convention  anx  armées  du  Nord  et  des 
Ârdenîies,  par  laquelle  ils  confirment  les  dé- 
tails du  combat  donnés  par  l'adjudant  géné- 
ral Levasseur;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Douai,    24   mai    1793,    l'an    II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  nouvelles  d'aujourd'hui  sont  plus  con- 
solantes que  celles  d'hier;  elles  nous  offrent 
des  détails  bien  faits  pour  tempérer  l'amer- 
tume' de  la  malheureuse  affaire  qui  s'est  pas- 
sée sous  les  murs  de  Valenciennes.  Si,  ^acca- 
blés par  des  forces  supérieures  aux  nôtres, 
nous  nous  sommes  vus  forcés  de  nous  replier 
sur  nos  places  de  seconde  ligne;  nous  avons 
au  moins  cet  avantage  sur  nos  ennemis  que  la 
victoire  du  général  La  Morlière  leur  occa- 
sionne, dans  un  seul  point,  une  perte  en  hom- 
mes et  en  munitions  de  toutes  espèces,  deux 
fois  plus  considérable  que  celle  que  notre 
armée  a  éprouvée  dans  sa  retraite. 

«  Pour  empêcher  l'aristocratie  de  se  préva- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  467, 
pièce  n»  14..—  Bulletin  de  la  Convention  du  25  mai  1793. 


loir  trop  tôt  de  l'échec  que  venaient  d'éprou- 
ver les  armes  de  la  République,  le  conseil 
général  du  département  de  Douai,  dont  le  ci- 
visme est  connu,  vient  d'arrêter  l'impression 
et  la  distribution  à  l'armée,  de  la  relation  du 
général  La  Marlière,  et  cette  mesure  prou- 
vera, au  moins  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  leur 
devoir,  qu'il  suffisait  à  des  républicains  de  se 
bien  montrer  pour  être  invincibles.  Les  ta- 
lents et  l'intrépidité  du  général  Dumonceau, 
colonel  du  1"  bataillon  belge,  sont  au-dessus 
de  tout  éloge.  L'action  du  brave  grenadier 
Gros-Lambert  qui  s'est  emparé  d'un  étendard 
hollandais  ne  mérite  pas  moins  votre  atten- 
tion ainsi  que  le  citoyen  Louis  Dromard  qui 
s'est  également  distingué.  En  un  mot,  cette 
brave  armée  a  si  bien  secondé  son  général  que 
nous  demandons  que  vous  décrétiez  qu'elle  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Parmi  les  détails  qui  vous  seront  fournis 
de  la  journée  d'hier,  nous  espérons  que  le  gé- 
néral Lamarche  n'oubliera  pas  de  parler  avec 
éloge  de  la  bravoure  des  dragons  de  la  Répu- 
blique qui,  sous  nos  yeux,  ont  fait  des  pro- 
diges de  valeur  bien  faits  pour  effacer  l'im- 
pression que  l'indiscipline  de  quelques-uns 
d'entre  eux  nous  avait  faite.  Le  principe 
d'une  justice  sévère  nous  fait  un  besoin  pres- 
sant de  louer  les  belles  actions  de  nos  frères 
d'armes,  comme  ils  nous  imposent  le  devoir 
sacré  de  ne  rien  taire  quand  ils  oublient  ce 
qu'ils  doivent  à  la  République,  et  à  eux-mê- 
mes. 

uLes  représentants  du  peuple  français 
à  l'armée  du  Nord, 

«  Signé  :  Courtois,  Delbrel, 
DE  Bellegarde.  » 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  ces 
trois  lettres,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public.) 

3°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
ijuerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  citoyen  Bretonville,  com- 
mandant de  la  force  armée  de  la  République, 
en  station  à  Parthenay,  pour  annoncer  le  ré- 
tablissement dans  cette  ville  des  corps  admi- 
nistratifs, de  la  municipalité;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Paris,   25  mai  1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  envoyer  copie  de 
la  lettre  du  citoyen  Bretonville,  commandant 
de  la  force  armée  de  la  République  en  station 
à  Parthenay,  qui  annonce  le  rétablissement 
des  corps  administratifs  et  municipalités, 
ainsi  que  l'arbre  de  la  liberté  et  du  pavillon 
tricolore. 

<(  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner 
communication  à  la  Convention  nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  234,  chemise  467, 
pièces  n"  19  et  20.  —  Bulletin  de  la  Convention  du 
25  mai  1793. 
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Suit  la  copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen 
Bretonville,  commandant  de  la  force  armée 
en  station  à  Partfienay,  le  19  mai  1793,  au 
citoyen  niini>itre  de  la  guerre. 

«  Citoyen  ministre, 

«  D'après  les  ordres  que  j'ai  reçus  du  géné- 
ral Sandos,  commandant  la  force  armée  de 
Saint-Maixent,  je  me  suis  porté  dans  les 
murs  de  Parthenay  où  ie  suis  arrivé  le  18  de 
ce  mois  avec  une  force  d  environ  2,000  hommes 
d'infant«rie,  10  de  cavalerie  et  20  canonniers 
accompagnant  deux  petites  pièces  de  canon, 
où  j'ai  enlevé  le  drapeau  blanc  que  les  ré- 
voltes y  avaient  placé  et  substitué  en  place  le 
drapeau  tricolore.  Je  me  suis  de  suite  occupé 
de  concert  avec  un  commissaire  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  de  rétablir  les  corps 
administratifs  et  municipalités  qui  sont  ac- 
tuellement en  fonctions.  J'espère,  citoyen  mi- 
nistre, avec  le  peu  de  forces  que  j'ai  réclamé 
dans  différents  endroits,  m'opposer  à  une  ren- 
trée des  révoltés  dans  Parthenay.  J'ai  orga- 
nisé en  bataillons  le  peu  de  troupe  que  j'ai  à 
ma  disposition  et  elle  me  paraît  soumise  aux 
chefs,  ferme  à  soutenir  le  serment  sacré  qu'elle 
a  prêté  et  à  se  battre  tous  pour  la  même  cause. 
Aujourd'hui  je  fais  planter  le  drapeau  de  la 
liberté  en  place  de  celui  arraché  par  les  bri- 
gands, (Applaudissements.) 

«  Le  commandant  de  la  force  armée  de 
la  République  en  station  à  Parthe- 
nay, 

<(  Signé  :  Bretonvjlle. 

«  P. -S.  Je  fais  partir  à  chaque  instant  des 
patrouilles  qui  se  portent  dans  différentes 
paroisses,  et  arrêter  plusieurs  de  ces  révoltés 
qui  se  sont  rendus  dans  leur  maison  et  tâ- 
chent d'entraîner  dans  leur  troupe  les  pa- 
triotes qui  sont  restés. 

«  Signé  :  Bretonville. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original, 

«  Le    ministre    de    la    guerre, 

u  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
deux  lettres  au  Bulletin  et  leur  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4°  Lettre  du  représentant  Dartigoeyte,  com- 
missaire de  la  Convention  dans  le  Gers  et  les 
Landes,  par  laquelle  il  annonce  que  les  trou- 
bles sont  entièrement  apaisées  dans  le  district 
de  Saint-Sever;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  ; 

«  Saint-Sever,  19  mai  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

ce  Citoyens  mes  collègues, 

«  Les  troubles  sont  entièrement  apaisés 
dans  le  district  de  Saint-Sever.  Une  cinquan- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gu  2.5i,  cbe«  ise  4G", 
pièce  n"  20.  Cette  lettre  no  figure  pas  au  proccs-verbal, 
c'est  un  oubli,  car  elle  figure  au  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  25  mai  1793. 
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taine  de  rebelles  est  en  arrestation  et  l'on  s'oc- 
cupe du  jugement.  Nous  devons  ce  sticcès  à  la 
présence  de  350  volontaires  de  la  Gironde  et 
à  la  fermeté  du  département  des  Landes  et 
de  l'administration  du  district.  Eclairé  par 
l'expérience,  nous  prenons  les  moyens  néces- 
saires pour  prévenir  de  nouveaux  désordres. 
{Applaudissements.  ) 

a  Salut  et  fraternité. 

«  Le  représentant  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  du 
Gers  et  des  Landes. 

a  Signé  :  Dabtigoeyte.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  comité  de 
Salut  public.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
du  Théâtre  français  est  admise  à  la  barre 
pour  présenter  son  contingent  qui  va  partir 
pour  la  Vendée  (1). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Citoyens  représentants, 

La  section  du  Théâtre  français,  qui  n'a 
jamais  eu  d'autre  poste  que  celui  où  l'appe- 
lait les  dangers  de  la  patrie,  vous  présente  ses 
citoyens  qui  marchent  volontairement  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée;  elle  ne  vous  parle 
pas  de  son  contingent,  parce  que  depuis  la 
Révolution  elle  s'est  dévouée  tout  entière  au 
salut  de  la  chose  publique. 

Des  hommes  pervers  voudraient  ramener 
parmi  nous  ces  temps  où  les  peuples,  partagés 
sur  leurs  croyances,  étaient  animés  de  l'esprit 
de  fanatisme. 

Ils  voudraient  éteindre  dans  le  cœur  des 
Français  la  haine  des  tyrans,  l'amour  de  la 
patrie  et  de  la  liberté. 

Instruits  par  les  malheurs  passés,  tous  les 
citoyens  ne  doivent  plus  avoir  d'autre  pas- 
sion que  celle  du  bien  public. 

Pendant  que  nos  frères  vont  combattre  le 
fanatisme  qui  désole  quelques  contrées  de  la 
République,  travaillez  à  la  rendre  heureuse. 

Vous  avez  été  appelés  ici  pour  faire  le 
bonheur  du  peuple;  plus  votre  mission  est 
grande,  plus  vous  devez  vous  montrer  dignes 
de  la  remplir. 

Donnez-nous  une  Constitution  vraiment  ré- 
publicaine. Nous  l'attendons.  Voudriez-vous 
que  notre  attente  fût  trompée  ?  Voudriez-vous 
prolonger  encore  le  sommeil  des  lois?  Non, 
sans  doute.  Vous  connaissez  vos  devoirs. 

N'oubliez  jamais  que  la  vertu  est  la  base  du 
gouvernement  républicain;  que  pour  faire 
aimer  la  vertu,  il  faut  la  rendre  sensible  aux 
hommes  et  que  c'est  uniquement  par  de  bonnes 
lois  qu'on  peut  former  des  hommes  vertueux. 

Rappelez-vous  surtout  que  le  peuple  con- 
tracte bien  plus  facilement  l'habitude  de  la 
vertu,  lorsqu'il  trouve  parmi  ses  législateurs, 
des  modèles  à  suivre. 

Citoyens  représentants,  nos  frères  vont  re- 


(1:  P.  V.,  tome  12,  page  160. 

f^)  Arcfiives  nationales.  Carton  C  25o,  chemise  493, 
pièce  n*  3. 
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nouveler  avec  nous,  entre  vos  mains,  le  ser- 
ment de  maintenir  l'égalité  et  la  liberté,  de 
défendre  la  République  une  et  indivisible, 
de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  et 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  porté  la  moindre  at- 
teinte à  la  représentation  nationale.  Nous  se- 
rons fidèles  à  ces  serments.  {Applaudisse- 
ments.) 

I^e  Président  (1)  répond  aux  pétitionnai- 
res et  leur  accorde  la  faveur  de  défiler  devant 
l'Assemblée;  puis  leur  montrant  l'étendard 
déposé  par  radjudant  général  Levasseur  : 
«  Vous  voyez  ce  trophée,  leur  dit-il,  il  a  ete 
enlevé  aux  ennemis  par  le  brave  Gros-Lam- 
bert; volez  dans  le  département  des  Deux- 
Sèvres,  enlevez  celui  des  rebelles  et  venez  rece- 
voir la  couronne  civique  et  la  palme  de  la 
gloire.  »  (Vifs  applaudissements.) 

Les  volontaires  prêtent  le  serment  républi- 
cain, promettent  de  rapporter  V étendard  des 
rebelles  et  défilent  dans  la  salle  au  mtheu  des 
applaudissements. 

(La  Convention  décrète  l'impression,  l'in- 
sertion au  Bulletin,  de  cette  adresse  et  de  la 
réponse  du  Président.) 

U7ie  députation  des  citoyens  de  la  section 
de  r Unité  (2)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (3)  : 

<(  Législateurs,  les  citoyens  de  la  section 
de  l'Unité,  que  l'on  a  plusieurs  fois  dénoncés, 
qui  n'ont  jamais  répondu  que  par  leur  con- 
duite et  qui  ne  répondront  jamais  autrement; 
des  citoyens  qui  ne  dénoncent  point  des  com- 
plots imaginaires,  mais  qui  veillent  sur  les 
complots  réels  des  ennemis  de  la  liberté,  pa- 
raissent devant  vous  au  nom  de  l'indivisibi- 
lité de  la,  République,  de  cette  indivisibilité 
sacrée  que  vous  avez  jurée  -  à  la  face  de  la 
France  entière. 

<(  Oui,  législateurs,  nous  venons  rappeler 
leurs  serments  à  ces  hommes  qui,  pour  ven- 
ger leurs  querelles  particulières,  menacent 
de  fédéraliser  la  République;  nous  venons 
leur  rappeler  que  vos  décrets  prononcent 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  se  permettront 
une  violation  aussi  criminelle. 

((  Nous  présentons,  non  pas  au  nom  de 
notre  section  isolée,  mais  nous  osons  le  dire, 
au  nom  de  tous  les  Parisiens,  la  garantie  so- 
lennelle de  l'inviolabilité,  de  la  représenta- 
tion nationale  dont  nous  sommes  dépositaires 
et  comptables  à  tous  les  départements.  L'in- 
dignation des  Parisiens  contre  les  représen- 
tants du  peuple  les  plus  infidèles  ne  leur  fait 
jamais  s'oublier.  Les  Maury,  les  Cazalès,  ces 
royalistes  éhontés,  ne  furent  jamais  atteints 
par  leur  colère.  Ils  méprisèrent  leur  conduite 
et  respectèrent  le  caractère  dont  ils  étaient 
revêtus. 

«  On  traite  les  Parisiens  de  proscripteurs, 
parce  qu'ils  ont  dénoncé  à  la  France  entière 
22  membres  qui  leur  ont  paru  avoir  trahi  la 
cause  du  peuple,  mais  les  Parisiens  l'ont  dit 


(1)  Moniteur  universel,  tome  27,  page  474,  1"  colonne. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  161. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  G  283,  chemise  483, 
pièce  n»  S. 


d'avance,  ils  ont  exprimé  dans  leur  dénon- 
ciation qu'ils  regardaient  leur  opinion  seule 
et  isolée  comme  nulle;  qu'elle  n'existerait  que 
par  la  majorité  des  départements  auxquels 
ils  l'ont  soumise.  Une  opinion  qui  n'existe 
que  par  la  majorité  de  la  France  entière  peut- 
elle  donc  de  bonne  foi  s'appeler  une  pros- 
cription ? 

«  Parce  que  dans  une  assemblée  de  députés 
de  section  convoquée  par  les  magistrats  du 
peuple  pour  un  objet  d'intérêt  public  très 
pressant,  il  a  été  tenu  un  propos  malveillant, 
lequel,  législateurs,  retenez  bien  ceci,  a  été 
sur-le-champ  étouffé  par  le  magistrat  du 
peuple  qui  présidait  l'assemblée  et  anéanti 
par  l'unanimité  de  l'assemblée,  on  vient  vous 
dénoncer  de  grands  complots  contre  les  re- 
présentants du  peuple.  Mais,  législateurs,  ce 
fait-là,  dont  nous  consentons  la  vérité,  ne 
prouve-t-il  pas  la  pureté  de  l'unanimité  des 
Parisiens  à  votre  égard,  puisque  l'unanimité 
a  dans  ce  moment  même  consacré  publique- 
ment son  improbation  contre  la  proposition 
et  son  respect  pour  l'inviolabilité  des  repré- 
sentants du  peuple.  Oui,  législateurs,  les  Pa-  | 
risiens  exercent  sur  les  représentants  du  peu- 
ple la  portion  de  surveillance  de  leur  opi- 
nion, mais  ils  n'ont  jamais  ignoré  qu'ils  ne 
sont  pas  leurs  juges  uniques.  L'opinion  des 
86  départements,  la  justice  des  86  départe- 
ments de  la  France  indivisible,  voilà  le  châ- 
timent, voilà  la  récompense  des  députés  qui 
mériteront  bien  ou  mal  de  la  patrie. 

«  Quel  est  donc  ce  système  de  diffamation 
qui  voudrait  défigurer  les  intentions  des 
Parisiens  aux  yeux  de  leurs  frères  des  dé- 
partements? Quelles  sont  donc  les  actions  qui 
font  appeler  les  Parisiens  hommes  de  sang. 
Ils  ne  répandront  jamais  que  celui  des  ty- 
rans. L'inviolabilité  de  la  Convention,  centre 
de  l'indivisibilité,  sera  toujours  l'objet  de 
leur  respect. 

«  Eh  quoi  !  lorsque  Le  Pelletier  tomba  sous 
le  fer  assassin,  la  vengeance  et  la  douleur 
des  Parisiens  n'a-t-elle  pas  précédé  celle  de 
tous  les  départements.  Leur  rage  et  leur  dé- 
sespoir n'ont-ils  pas  poursuivi  jusqu'aux  en- 
fers le  meurtrier  de  ce  représentant  du  peu- 
ple ?  N'attendent-ils  pas  avec  impatience  le 
supplice  exemplaire  des  assassins  de  Léo-  }\ 
nard  Bourdon  ?  ^ 

«  Hommes  vraiment  républicains,  qui  avez 
vu  les  faveurs  de  la  Cour  et  qui  avez  su  les  i 
mépriser,  qui  avez  fait  lever  la  journée  du 
Dix-Août  par  votre  courage  et  vos  sacrifices,  | 
qui  avez  brisé  le  trône  et  frappé  le  tyran,  j 
contemplez  un  moment  la  position  de  la  Ré-  ' 
publique.  Partout  les  royalistes  s'agitent  et 
déchirent  son  sein.  Voyez  l'agonie  des  escla- 
ves. Frémissez  en  vous  rappelant  qu'ils  sont 
venus,  les  contre-révolutionnaires,  se  jeter 
dans  le  sein  de  la  Convention,  sous  le  faux 
nom  de  l'amour  des  lois,  qu'ils  ont  été  arra- 
chés au  supplice  dû  à  leurs  forfaits,  que  leur 
joie  impie  s'exalte  de  leurs  triomphes.  Ah  ! 
législateurs,  ils  viennent,  les  coupables,  se  je- 
ter dans  votre  sein,  comme  Capet  vint  s'y  je- 
ter le  10  août  ;  ils  viennent,  la  conscience  agi- 
tée de  leurs  crimes,  fuir  le  glaive  de  la  loi. 
Ils  viennent  vous  dire  qu'on  veut  assassiner 
les  représentants  du  peuple,  pour  jouir  du 
plaisir  d'assassiner  la  liberté  par  la  discorde. 
Ils  viennent  vous  complaire  en  développant 
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leurs  opinions  liberticides  du  faux  amour  des 
lois.  Les  représentants  du  peuple  se  laisse- 
raient-ils donc  courtiser  comme  le  tyran  ?  Car 
c'est  ainsi  que  les  chevaliers  du  poignard  lui 
disaient  :  «  Le  jjeuple  veut  vous  assassiner, 
nous  vous  défendrons.  » 

«  Législateurs,  opposez  à  ces  événements 
votre  conduite  inflexible,  combattez  pour  les 
droits  du  peuple  et  l'amour  du  peuple  con- 
tinuera à  vous  défendre  mieux  que  ne  le  fe- 
rait une  garde  prétorienne  et  ses  baïonnettes. 
Le  trône  du  tyran  était  entouré  de  satel- 
lites assassins  quand  il  en  fut  précipité. 

«  Nous  demandons,  législateurs  :  1°  afin 
qu'il  n'y  ait  point  d'erreur  sur  le  vœu  des 
départements  de  la  France,  que  le  comité  de 
pétitions  soit  renouvelé  et  que  les  nouveaux 
membres  prêtent  le  serment,  entre  les  mains 
du  président,  de  rendre  un  compte  universel 
et  véritable  de  toutes  les  pétitions  des  dépar- 
tements; 

«  2°  Attendu  que  la  responsabilité  est  l'es- 
sence d'une  République,  qu'un  tribunal  d'é- 
phores,  composé  de  membres  des  86  départe- 
ments, loin  de  la  réélection  des  députés,  pro- 
nonce sur  la  conduite  de  ceux  de  la  pré- 
cédente session  et  que  ceux  qui  ont  mal  mé- 
rité de  la  patrie  soient,  d'après  le  jugement 
de  la  majorité  des  départements,  rejetés  à 
jamais  de  toutes  les  places  de  la  République; 

«  3°  Que  la  Convention  indique  pour  le 
10  août  prochain  une  fédération  républicaine 
des  départements,  jour  auquel  nous  renou- 
vellerons avec  eux  sur  l'autel  de  la  patrie  le 
serment  solennel  que  nous  prêtons  aujour- 
d'hui entre  vos  mains  de  protéger  du  rem- 
part de  nos  corps  et  de  nos  vies  l'inviolabilité 
de  la  représentation  nationale; 

«  4°  Que  vous  fixiez  l'organisation  de  l'ar- 
mée révolutionnaire  salariée  par  les  riches, 
à  l'époque  la  plus  prochaine. 

«  Législateurs,  que  le  glaive  inexorable  de 
la  loi  frappe  les  traîtres,  que  l'ange  exter- 
minateur, que  le  génie  de  la  liberté  interdise 
aux  aristocrates  l'entrée  du  temple  des  lois, 
que  l'armée  révolutionnaire  protège  les  pro- 
priétaires et  la  Révolution,  et  la  République 
française,  inébranlable,  sera  l'effroi  des  ty- 
rans, et  le  monde  sera  libre. 

«  Pour  la  section  de  l'Unité, 

«  Signé  :  A.  Rousselin.  » 

I^e  l*réslcleiil,  répondant  à  la  députation. 
Citoyens,  lorsqu'un  des  satellites  du  tyran  osa 
sommer  les  premiers  représentants  du  peuple 
de  quitter  le  lieu  oii  ils  étaient  assembles  : 
nous  ne  sortirons  d'ici,  dirent-ils,  que  par 
la  puissance  des  baïonnettes.  Le  jour  où  une 
liste  de  députés,  bientôt  transformée  en  liste 
do  proscription,  fut  portée  à  la  barre  de  la 
Convention,  les  représentants  du  peuple  se 
rappelèrent  qu'ils  étaient  envoyés  par  la  puis- 
sance de  la  France  entière,  et  qu'elle  serait 
bientôt  debout  pour  exterminer  les  brigands, 
s'il  s'en  trouvait,  qui  osassent  porter  atteinte 
à  l'intégrité  de  la  Convention  nationale.  Vous 
partagez  avec  les  bons  citoyens  de  Paris  ces 
sentiments;  la  Convention  y  applaudit  et  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du 
discours  de  la  députation  et  de  la  réponse 


du  Président,  l'insertion  au  Bulletin  et  l'en- 
voi aux  départements)  (1). 

Danton  demande  la  parole. 

Le  ■•résident  accorde  la  parole  à  Danton. 

Danton  (2).  Le  décret  que  vous  venez  de 
rendre  est  une  sorte  de  correctif  à  la  scène 
qui  l'a  précédé.  Si  le  Président  eût  présente 
l'olivier  de  la  paix  à  la  Commune  avec  au- 
tant d'art  qu'il  a  présenté  le  signe  du  cona- 
bat  aux  guerriers  qui  viennent  de  défiler  ici, 
j'aurais  "applaudi  à  sa  réponse;  mais  je  dois 
examiner  quel  peut  être  l'effet  politique  de 
son  discours.  Assez  et  trop  longtemps  on  a 
calomnié  Paris  en  masse.  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  la  Montagne;  murmures  à  droite 
et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  C'est  faux; 
ce  n'est  pas  Paris  qu'on  accuse,  mais  les  scé- 
lérats qui  s'y  trouvent- 
Danton.  Voulez-vous  constater  que  je  me 
suis  trompé? 

Les  mêmes  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Danton.  Ce  n'est  pas  pour  disculper  Paris 
que  je  me  suis  présenté  à  cette  tribune,  il  n'en 
a  pas  besoin  (Applaudissements);  mais  c'est 
pour  la  République  entière.  Il  importe  de 
détruire  auprès  des  départements  l'impres- 
sion défavorable  que  pourrait  faire  la  ré- 
ponse du  président.  Quelle  est  cette  impréca- 
tion du  président  contre  Paris?  Il  est  assez 
étrange  qu'on  vienne  présenter  la  dévasta- 
tion que  feraient  de  Paris  tous  les  départe- 
ments, si  cette  ville  se  rendait  coupable... 

Ufi  grand  nombre  de  membres  (à  droite 
et  au  centre)  :  Oui,  ils  le  feraient.  (Murmures 
.<(ur  la  Montagne.) 

Danton.  Je  me  connais,  moi.  en  signes 
oratoires.  Œurmures  à  droite  et  au  centre.) 
Il  entre  dans  la  réponse  du  président  un  sen- 
timent d'amertume.  Pourquoi  supposer  qu'un 
jour  on  cherchera  vainement  sur  les  rives  de 
la  Seine  si  Paris  a  existé.  Loin  d'un  prési- 
dent de  pareils  sentiments,  il  ne  lui  appar- 
tient que  de  présenter  des  idées  consolantes. 
(Applaudissements  sur  la  Montagne  et  dans 
les  tribunes.)  Il  est  bon  que  la  République 
sache  que  Paris  ne  déviera  jamais  des  prin- 
cipes; qu'après  avoir  détruit  le  trône  d'un 
tyran  couvert  de  crimes,  il  ne  le  relèvera  pas 
pour  y  asseoir  un  nouveau  despote.  Que  Fon 
sache  aussi  que  les  représentants  du  peuple 
marchent  entre  deux  écueils;  ceux  qui  servent 
un  parti  lui  apportent  ses  vices  comme  ses  ver- 
tus. Si  dans  le  parti  qui  sert  le  peuple,  il  se 
trouve  des  coupables,  le  peuple  saura  les  pu- 
nir; mais  faites  attention  à  cette  grande  vé- 
rité, c'est  que  s'il  fallait  choisir  entre^  deux 
nxcès,  il  vaudrait  mieux  se  jeter  du  côté  de 
la  liberté,  que  rebrousser  vers  l'esclavage. 
(Nouveaux  applaudissements. )  En  reprenant 


11]  Cette  décision  de  la  Convention  est  empruntée  au 
Bulletin.  Le  procès-verbal  (tome  XII,  paj:e  191) annonce 
siniplemenl  :  «  L'impression  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées.  • 

(•il  Moniteur  universel,  \"  semestre  de  1793,  page 639, 
2*  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  231, 
page  376. 
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ce  qu'il  y  a  de  blâmable,  il  n'y  a  plus  par- 
tout que  des  républicains. 

Depuis  quelque  temps  les  patriotes  sont 
opprimés  dans  les  sections.  Je  connais  l'inso- 
lence des  ennemis  du  peuple;  ils  ne  jouiront 
pas  longtemps  de  leur  avantage;  bientôt  les 
aristocrates,  fidèles  aux  sentiments  de  fureur 
qui  les  animent,  vexeraient  tout  ce  qui  a  porté 
le  caractère  de  la  liberté;  mais  le  peuple  dé- 
trompé  les  fera  rentrer  dans  le  néant.  (Âp- 
plmiclissemenfs.)  Qu'avons-nous  à  faire,  nous 
législateurs,  qui  sommes  au  centre  des  évé- 
nements ?  Réprimons  tous  les  audacieux  ; 
mais  tournons-nous  d'abord  vers  l'aristo- 
crate, car  il  ne  changera  jamais.  {Apjjlaudis 
se  ment  s.)  Vous,  hommes  ardents  qui  servez  le 
peuple,  qui  êtes  attachés  à  sa  cause,  ne  vous 
effrayez  pas  de  voir  arriver  une  sorte  de  mo- 
dérantisme  perfide;  unissez  la  prudence  à 
l'énergie  qui  vous  caractérise  ;  tous  les  enne- 
mis du  peuple  seront  écrasés.  Parmi  les  bons 
citoyens,  il  y  en  a  de  trop  impétueux:  mais, 
pourquoi  leur  faire  un  crime  d'utie  énergie 
qu'ils  emploient  à  servir  le  peuple?  S'il  n'y 
avait  pas  eu  des  hommes  ardents;  si  le  peuple 
lui-même  n'avait  pas  été  violent,  il  n'y  au- 
rait pas  eu  de  révolution.  (  Applaudissement  s 
réitérés.) 

Je  reviens  à  mon  premier  objet  :  je  ne  veux 
exaspérer  personne,  parce  que  j'ai  le  senti- 
ment de  ma  force  en  défendant  la  raison. 
Sans  faire  mon  apologie,  je  défie  de  me 
prouver  un  crime.  Je  demande  que  l'on  ren- 
voie devant  le  tribunal  révolutionnaire  ceux 
qui  auront  conspiré  contre  la  Convention  ;  et 
moi  je  demande  à  y  être  envoyé  le  premier 
si  je  suis  trouvé  coupable. 

On  a  répété  souvent  que  je  n'avais  pas 
rendu  mes  comptes.  J'ai  eu  400,000  livres  à 
ma'disposition  pour  des  dépenses  secrètes;  j'ai 
rendu  compte  de  l'emploi  que  j'en  ai  fait; 
que  ceux  qui  me  font  ces  reproches,  les  par- 
courent avant  de  me  calomnier.  Une  somme 
de  100,000  livres  avait  été  remise  entre  mes 
mains  pour  faire  marcher  la  révolution.  Cette 
somme  devait  être  employée  d'après  l'avis  du 
conseil  exécutif;  il  connaît  l'emploi  que  j'en 
ai  fait;  il  a,  lui,  rendu  ses  comptes. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

Danloii.  Je  reviens  à  ce  que  souhaite  la 
Convention;  il  faut  réunir  les  départements; 
il  faut  bien  se  garder  de  les  aigrir  contre 
Paris.  Quoi  !  cette  cité  immense,  qui  se  re- 
nouvelle tous  les  jours,  porterait  atteinte  à 
la  représentation  nationale  !  Paris  qui  a  brisé 
le  premier  le  sceptre  de  fer,  violerait  l'arche 
sainte  qui  lui  est  confiée  !  Non,  Paris  aime 
la  Révolution  ;  Paris,  par  les  sacrifices  qu'il  a 
faits  à  la  liberté,  mérite  les  embrassements  ae 
tous  les  Français. 

Ces  sentiments  sont  les  vôtres;  eh  bien! 
manifestez-les;  faites  imprimer  la  réponse  de 
votre  président,  en  déclarant  que  Paris  n'a 
jamais  cessé  de  bien  mériter  de  la  Républi- 
que. Puisque  la  municipalité...  (Murmures  à 
droite  et  au  centre.)  Puisque  la  majorité  de 
Paris  a  bien  mérité  (Vifs  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs)  et  cette  majorité,  c'est 
la  presque  totalité  de  Paris.  (Mêm.es  applau- 
dissements.) Par  cette  déclaration,  la  nation 
saura  apprécier  la  proposition  qui  a  été  faite 
de  transporter  le  siège  de  la  Convention  dans 


une  autre  ville.  (Applaudissements.)  Tous 
les  départements  auront  de  Paris  l'opinion 
qu'ils  doivent  en  avoir,  et  qu'ils  en  ont  réel- 
lement. Paris,  je  le  répète,  sera  toujours  di- 
gne d'être  le  dépositaire  de  la  représentation 
nationale.  Mon  esprit  sent  que  partout  où 
vous  irez,  vous  y  trouverez  des  passions,  parce 
que  vous  y  porterez  les  vôtres.  Paris  sera  bien 
connu;  le  petit  nombre  de  conspirateurs  qu'il 
renferme  sera  puni.  Le  peuple  français,  quel 
les  que  soient  vos  opinions,  se  sauvera  lui- 
même,  s'il  le  faut,  puisque  tous  les  jours  il 
remporte  des  victoires  sur  les  ennemis,  mal- 
gré nos  dissensions.  Le  masque  arraché  à  ceux 
qui  jouent  le  patriotisme...  (Vifs  applaudii^- 
sements)  et  qui  servent  de  rempart  aux  aris- 
tocrates, la  France  se  lèvera  et  terrassera  ses 
ennemis.  (Applaudissements.) 

PouUniii-iàrnndprey ,  secrétaire^  donne 
lecture,  en  fin  de  séance,  du  bordereau  des 
dons  patriotiques  depuis  y  compris  le  diman- 
che 19  mai  jusqu'au  samedi  25,  inclusivement  ; 
ce  bordereau  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Dons  patriotiques  depuis  y  compris  le  di- 
manche 19  mai  jusqu'au  samedi  25,  inclu- 
sivement. 

Du  dimanche  19. 

Le  citoyen  Jacques-Germain  Pillé,  de  la 
municipalité  d'Hanvoilo,  district  de  Beau- 
vais,  a  fait  offrir,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
un  assignat  de  50  livres. 

Le  citoyen  Palassou,  capitaine  au  79'  ré- 
giment d'infanterie,  a  fait  déposer  sa  décora- 
tion militaire  par  le  citoyen  Carelli,  dé- 
puté du  département  du  Mont-Blanc. 

Le  citoyen  Bordier  de  Neuville,  député  sup- 
pléant à  la  Convention  nationale,  a  déposé 
sur  l'autel  de  la  patrie  108  livres  en  numé- 
raire. 

Du  lundi  SO. 

Le  citoyen  Berlier,  député  du  département 
de  la  Côte-d'Or,  a  déposé,  au  nom  d'un  ci- 
toyen de  Dijon,  qui  désire  rester  inconnu,  la 
somme  de  150  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Alexis  Masson,  gendarme  de  la  29®  division, 
offre  en  don  patriotique  23  piè<îes  de  monnaies 
étrangères  qu'il  a  prises  dans  la  poche  d'un 
ennemi  après  l'avoir  tué;  il  y  joint  une  agrafe 
en  argent,  un  écu  de  6  livres  et  un  corset. 

Le  citoyen  Agricole  Merle,  de  la  section  des 
Piques,  a  fait  parvenir  la  décoration  mili- 
taire de  feu  Charles-Louis  Merle,  son  père. 

Le  citoyen  Lamarthe-d'Ars,  résidant  en 
l'île  de  Ré,  a  donné,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  une  décoration  militaire. 

Un  fournisseur  de  l'armée  a,  par  l'intermis- 
sion  des  Entrepreneurs  de  l'habillement  des 
troupes  de  la  République,  offert,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  5,200  livres  en  assignats. 

La  société  républicaine  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  séant  aux  Sables,  a  donné 
pour  les  frais  de  la  guerre,  82  liv.  10  s. 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  161. 
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Du  mardi  21. 

Le  conseil  de  la  commune  de  Quincy-sur- 
Armençon,  département  de  la  Côte-d'Or,  a 
fait  parvenir  un  assignat  de  50  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Du  mercredi  ZS. 

Le  citoyen  Jean-Ulric  Geylinger,  de  Vister- 
thour,  en  Suisse,  a  fait  don,  pour  lea  frais  de 
la  guerre,  de  300  livres  en  assignats. 

La  commune  de  Saint-Jean-de-Losère  a 
donné,  pour  les  frais  de  la  guerre,  12  couverts 
d'argent,  déclarés  peser  7  marcs  4  onces. 

Les  citoyens  des  11  sections  qui  composent 
la  commune  d'Orléans  ont  donné,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  155,000  livres,  dont  2,694  li- 
vres en  argent,  le  reste  en  assignat-s,  et  une 
tasse  d'argent  donnée  pour  60  livres. 

Le  citoyen  Duhem,  député,  a  déposé  sur  le 
bureau,  de  la  part  du  citoyen  Clemendot,  une 
épée  à  garde  d'argent  doré,  que  celui-ci  a  prise 
sur  un  ci-devant  noble  autrichien. 

Le  citoyen  Bachelvriey,  membre  du  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Vienne,  a 
donné,  pour  les  frais  de  la  guerre,  100  livres  en 
assignats. 

Du  jeudi  23. 

Le  7*  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
Rouen  a  fait  déposer  par  le  citoyen  Blutel 
364  liv.  4  s.,  dont  121  liv.  4  s.  en  numéraire. 

Le  citoyen  Dancourt,  lieutenant-colonel  au 
10*  régiment  de  hussards,  a  envoyé,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  600  livres  en  numéraire. 

Le  citoyen  Delaunay,  lieutenant  de  la  gen 
darmerie  à  Saint-Lô,  a  fait  parvenir  sa  dé- 
coration militaire  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  vendredi  24. 

Les  capitaine,  lieutenants,  sous-officiers  et 
gendarmes  de  la  2*  division  du  département 
de  la  Côte-d'Or,  compagnie  Lavigne,  ont  fait 
parvenir,  pour  les  frais  de  la-  guerre,  234  liv. 
5  s.  en  assignats. 

Le  citoyen  Léotard,  demeurant  à  Monpa- 
sier,  district  de  Belvès,  département  de  la 
Dordogne,  a  envoyé,  par  l'intermédiaire  de  la 
municipalité  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Monpansier,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  600  livres  en  assignats. 


Du  samedi  25. 


Rien. 


(La  Convention  nationale,  en  acceptant  les 
dons  ci-dessus  offerts,  en  décrète  la  mention 
honorable,  et  qu'extrait  en  sera  délivré  à  cha- 
cun des  donateurs.) 

La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2  du  soir. 


PRtMif-RE   ANNEXE  (1) 


A    LA    SÉAXCE    DE    LA    CO^'^'ENTIOX    NATIONALE 
DU   SAMEDI   25  MAI   1793 


Loi  sur  le  cartel  d'échange  pour  les  prison- 
niers de  guerre^  au  nom  de  la  République 
française  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  établir 
pour  toutes  les  armées  de  la  République  un 
mode  uniforme  pour  l'échange  des  prisonniers 
de  guerre;  convaincue  d'ailleurs  que  l'intérêt 
respectif  des  nations  belligérantes  veut  qu'el- 
les se  rendent  sans  retard  ceux  de  leurs  dé- 
fenseurs que  le  sort  des  armes  a  mis  au  pou- 
voir des  unes  ou  des  autres,  et  qu'elles  conci- 
lient dans  oes  sortes  de  calamités  tout  ce  que 
la  justice,  l'humanité  et  la  loyauté  réclament 
d'elles, 

«  Ouï  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  1".  Il  n'y  aura  aucun  tarif  pécuniaire 
pour  l'échange  des  prisonniers  de  guerre. 

«  Art.  2.  Il  n'y  aura  pas  de  tarif  d'échange, 
tel  qu'un  officier  ou  sous-officier  de  tel  grade 
que  ce  soit  puisse  être  échangé  contre  un  plus 
giand  nombre  d'individus  de  grade  inférieur. 

<t  Art.  3.  La  base  commune  des  échanges, 
qu'aucunes  modifications  ne  peuvent  changer 
sans  le  consentement  exprès  de  la  Convention 
nationale,  sera  d'échanger  homme  pour  hom- 
me, et  grade  pour  grade. 

«  Art.  4.  Aucun  l' change  ne  sera  fait  que 
d'après  un  état  nominatif,  contenant  les  noms 
et  grades  des  prisonniers  échangés. 

«  Art.  5.  Ne  seront  réputés  prisonniers  de 
guerre  tous  les  individus  attachés  simplement 
au  service  des  armées,  et  qui  ne  sont  pas  du 
nombre  des  combattants.  Ainsi,  la  restitution 
en  sera  faite  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  et 
suffisamment  reconnus,  bien  entendu  que  cette 
disposition  sera  réciproque  entre  lea  nations 
belligérantes. 

«  Art.  6.  Les  généraux  en  chef  des  armées 
de  la  République  sont  autorisés  à  traiter,  en 
conséquence  de  ces  principes,  avec  les  géné- 
raux des  armées  ennemies. 

«  Art.  7.  Il  sera  nommé  par  le  général  en 
chef  de  chaque  armée,  un  officier  de  grade  su- 
périeur et  un  commissaire  ordonnateur  des 
guerres  pour  déterminer,  par  un  cartel  avec 
les  officiers  nommés  par  le  général  ennemi, 
chaque  échange  de  prisonniers,  le  nombre  de 
ceux  qui  devront  y  être  compris,  ainsi  que 
le  temps  et  le  lieu  où  il  devra  s'effectuer. 

«  Art.  8.  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'au- 
ront pas  été  compris  dans  un  cartel  d'échange, 
parce  qu'ils  se  trouveront  excéder  le  nombre 


'1  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  297,  le  décre 
relatif  au  cartel  d'échange  des  prisonniers  de  guerre. 

(2i  Journal  des  Débals  et  de%  bécreU,  mai  1193, 
n«  i30,  page  35",  et  Collection  Baudouin,  tome  Î9, 
page  206. 
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de  ceux  au  pouvoir  de  l'ennemi,  pourront  être 
i-envoyés  sur  leur  parole  d'honneur,  de  ne 
faire  aucun  service  qu'ils  n'aient  été  échan- 
gés :  ils  seront,  en  conséquence,  compris  les 
premiers  dans  le  prochain  cartel;  et  il  en  sera 
formé  deux  états  nominatifs,  dont  l'un  sera 
remis  au  général  ennemi,  et  l'autre  au  géné- 
ral de  l'armée  française,  afin  que,  de  part  et 
d'autre,  il  soit  tenu  la  main  à  l'exécution  de 
cette  disposition. 

«  Art.  9.  Aussitôt  qu'un  cartel  d'échange 
aura  été  convenu  et  arrêté  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  ci-deçsus  établies,  et 
adressé  au  général  en  chef,  il  en  ordonnera 
l'exécution,  laquelle  aura  lieu  dans  le  délai 
déterminé  par  le  cartel,  sans  que,  sous  aucun 
prétexte,  elle  puisse  être  différée. 

«  Art.  10.  Pour  prévenir  toute  lenteur  à  cet 
égard,  les  prisonniers  de  guerre  faits  sur  l'en- 
nemi seront  à  la  disposition  du  général  de 
chaque  armée,  qui,  du  consentement  des  re- 
présentants du  peuple  présents  aux  armées, 
fixera  les  lieux  de  leur  résidence,  soit  dans 
les  villes  de  son  commandement,  soit  dans 
toute  autre;  et  il  en  préviendra  les  coi'ps  ad- 
ministratifs qui  ne  pourront,  pour  quelque 
motif  que  ce  puisse  être,  changer,  sans  son 
ordre  exprès,  la  destination  de  ces  prison- 
niers. 

«  Art.  11.  Le  général  en  chef  rendra  compte 
au  ministre  de  la  guerre  de  toutes  les  mesu- 
res qu'il  aura  prises  relativement  au  trans- 
port, à  la  résidence  et  à  la  sûreté  des  prison- 
niers, ainsi  qu'à  leur  échange,  et  à  toutes  les 
mutations  qu'ils  pourront  éprouver. 

«  Art.  12.  Lorsque  les  prisonniers  de  guerre 
seront  arrivés  au  lieu  que  le  général  aura  fixé 
pour  leur  résidence,  il  sera  fait  choix  par  les 
corps  adminis1;ratifs  o«  municipaux,  d'un  of- 
ficier de  confiance  soit  de  la  gendarmerie 
nationale,  soit  de  la  garde  citoyenne,  et  d'un 
nombre  de  sous-officiers  suffisants  pour  pren- 
dre la  police  du  dépôt  et  y  maintenir  l'ordre 
et  la  discipline.  Cet  officier  et  ces  sous-offi- 
ciers jouiront  à  cet  égard  d'un  traitement 
extraordinaire,  qui  sera  fixé  incessamment 
par  la  Convention  nationale. 

«  Art.  13.  Les  corps  administratifs  ou  mu- 
nicipaux informeront  sur-le-champ  le  général 
en  chef  du  choix  de  l'officier  chargé  du  dé- 
pôt, afin  que  le  général  puisse  lui  transmettre 
les  ordres  qu'il  jugera  convenables. 

«  Art.  14.  Aucun  prisonnier  fait  sur  l'en- 
nemi ne  pourra  être  admis  à  servir  dans  les 
troupes  de  la  République,  et  les  généraux  en 
chef  de  ces  armées  exigeront  la  même  récipro- 
cité des  généraux  des  armées  ennemies. 

«  Art.  15.  La  République  fera  payer,  à  titre 
de  subsistances,  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  faits  prisonniers  sur  l'ennemi,  le  mon- 
tant des  appointements  et  solde  affectés  en 
temps  de  paix  aux  grades  correspondants  aux 
leurs  dans  l'armée  française;  et  lorsqu'il  leur 
sera  délivré  des  rations  de  pain,  la  retenue 
leur  en  sera  faite  sur  le  même  pied  qu'aux 
troupes  de  la  République. 

«  Art.  16.  Ce  traitement  leur' sera  payé  par 
les  caisses  municipales  ou  de  district,  sur  les 
états  de  prêt  qui  seront  arrêtés  par  l'officier 
chargé  de  la  police,  et  visés  du  commissaire 


des  guerres  employé  dans  la*  place,  ou,  en  son 
absence,  d'un  officier  municipal. 

«  Art.  17.  Le  remboursement  de  ces  avances 
sera  fait,  tous  les  mois,  aux  caisses  munici- 
pales ou  de  district,  sur  les  revues  qui  seront 
passées  par  un  commissaire  des  guerres,  dont 
une  expédition  sera  envoyée  par  lui  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  une  au  général  en  chef, 
et  une  au  payeur  général  de  l'armée,  qui  sera 
chargé  d'acquitter  ces  dépenses. 

«  Art.  18.  L'officier  chargé  de  la  police  de 
chaque  dépôt  de  prisonniers  de  guerre  en- 
verra tous  les  mois  au  général  en  chef,  ou 
plus  souvent,  s'il  le  juge  nécessaire,  l'état  de 
situation  des  prisonniers  de  son  dépôt,  afin 
que  le  général  soit  continuellement  en  état  de 
rendre  compte  au  ministre,  et  celui-ci  à  la 
Convention,  du  nombre  et  de  la  situation  des 
prisonniers  ennemis. 

«  Art.  19.  Les  généraux  en  chef  auront  soin 
d'adresser  pareillement  au  ministre  de  la 
guerre  les  états  les  plus  exacts  des  Français 
faits  prisonniers,  et  ils  prendront  des  mesu- 
res pour  être  instruits,  non  seulement  de  leur 
nombre,  mais  encore  de  leur  situation,  de  la 
manière  dont  il  est  pourvu  à  leur  subsistance, 
et  du  traitement  qu'ils  éprouvent  en  pays 
étrangers,  afin  d'être  en  état  de  leur  porter 
secours  et  protection  auprès  du  général  en- 
nemi, et  d'obtenir  qu'il  soit  fait  droit  sur 
leurs  plaintes  lorsqu'elles  seront  fondées. 

«  Art.  20.  L'intention  de  la  République 
étant  que  leS  officiers  et  soldats  français,  que 
le  sort  de  la  guerre  a  fait  ou  fera  tomber  au 
pouvoir  de  l'ennemi,  jouissent  également  jus- 
qu'à l'époque  de  leur  échange,  des  appointe- 
ments et  solde  attribués  à  leur  grade,  les  gé- 
néraux en  chef  des  armées  donneront  connais- 
sance de  cette  disposition  aux  généraux  des 
armées  ennemies,  ainsi  que  du  tarif  des  ap- 
pointements et  solde,  sur  le  pied  de  paix,  ré- 
glés pour  les  différents  grades,  afin  que  les 
prisonniers  français  soient  traités  chez  l'en- 
nemi comme  les  prisonniers  ennemis  le  sont 
dans  les  terres  de  la  République. 

<(  Art.  21.  Il  sera  fait  mention  expresse  de 
ces  avances  réciproques  dans  les  cartels  d'é- 
change auxquels  il  sera  joint  des  états  dû- 
ment certifiés,  et  il  sera  donné  des  ordres  par 
le  général,  pour  que  le  remboursement  en  soit 
fait  respectivement  pour  tous  les  prisonniera 
compris  dans  chaque  échange,  aussitôt  qu'il 
s'exécutera. 

((  Art.  22.  Les  prisonniers  français  qui,  en 
vertu  de  l'article  8  du  présent  décret,  seront 
renvoyés  sur  leur  parole,  jouiront  de  leurs 
appointements  et  solde  de  paix  jusqu'au  mo- 
ment où,  rendus  au  service  de  la  République 
par  la  voie  de  l'échange,  ils  pourront  rentrer 
dans  leurs  corps  respectifs. 

«  Art.  23.  Les  prisonniers  ennemis  qui  se- 
ront malades  ou  blessés  seront  traités  dans  les 
hôpitaux  militaires  de  la  République,  soit 
ambulants,  soit  sédentaires,  avec  le  même  soin 
que  les  soldats  français,  et  alors  leurs  appoin- 
tements et  solde  seront  sujets  aux  mêmes  rete- 
nues qui  s'exercent  en  pareil  cas  sur  les  offi- 
ciers et  soldats  de  la  République;  bien  entendu 
que  cette  disposition,  dictée  par  la  justice  et 
l'humanité,  sera  réciproquement  observée  par 
l'ennemi  envers  les  Français  prisonniers. 
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«  Art.  24.  La  Convention  approuve  et  ra- 
tifie en  tout  leur  contenu  les  cartels  d'échange 
des  26  septembre  1792,  et  17  février  1793,  et 
ordonne  en  conséquence  au  ministre  de  la 
guerre  et  aux  généraux  en  chef  des  armées 
de  la  République,  de  terminer  promptement 
les  échanges  résultant  de  ces  traités,  après 
avoir  constaté  l'exactitude  des  réclamations 
faites  à  cet  égard  par  l'ennemi. 

<(  La  Convention  nationale  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  l'exécution  du  présent 
décret,  et  lui  enjoint  de  communiquer  exac- 
tement à  son  comité  de  la  guerre  chaque  car- 
tel d'échange,  immédiatement  après  sa  con- 
clusion. 

((  Sont  exceptés  du  présent  décret  les  otages 
que  les  nations  belligérantes  ont  respective- 
ment en  leur  pouvoir.  » 


DEU.MI'ME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   S.AMEDI  25  MAI    1793. 

Arrêté  des  représentants  de  la  Nation,  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  et  près  l'armée  de  la  Ven- 
dée (2). 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  dépar- 
tements et  près  l'armée  de  la  Vendée  :  vou- 
lant, dans  les  circonstances  actuelles,  écraser 
le  fanatisme  et  l'aristocratie  qui  s'efforcent 
l'un  et  l'autre  de  fomenter  et  d'étendre  le 
germe  de  la  guerre  civile  qui  se  manifeste 
dans  la  Vendée  et  les  départements  limitro- 
phes; persuadés  de  l'indispensable  nécessité 
de  diriger  tous  les  esprits  vers  un  centre  com- 
mun, si  nécessaire  à  l'inviolabilité  du  corps 
politique,  et  d'opposer  la  force  et  l'énergie 
des  principes  républicains,  aux  progrès  des- 
tructeurs d'une  doctrine  contre-révolution- 
naire, semée  avec  tant  de  profusion  par  tous 
les  ennemis  de  la  liberté;  occupés  à  chercher 
les  causes  qui  ont  pu,  dans  le  département 
du  Loiret,  et  notamment  à  Orléans,  égarer 
l'esprit  public;  convaincus  plus  que  jamais 
que  l'esprit  républicain  n'est  entravé  dans 
sa  marche  que  par  les  journalistes  imposteurs 
qui,  dans  le  récit  des  faits,  les  aggravent,  at- 
ténuent ou  dénaturent  au  gré  des  passions  et 
de  l'esprit  qui  les  animent. 

Considérant  que  cette  classe  d'écrivains  fa- 
méliques qui  obstruent  toutes  les  avenues  du 
temple  de  la  liberté,  ou  en  fouillent  l'enceinte 
par  leur  présence,  a  fait  une  spéculation  cri- 
minelle de  fortune  sur  la  diversité  des  sen- 
timents, depuis  la  Révolution,  et  qu'elle  se 
vend  sans  pudeur  au  plus  offrant  de  nos  op- 
presseurs, tantôt  pour  assouvir  la  vigilance 
d'un  peuple  crédule,  en  lui  présentant  sous 
des  rapports  mensongers,  l'amorce  d'une  espé- 


(•)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  319,  lo  décret 
rendu  sur  la  motion  de  iJarérc. 

(•i)  Moniteur    universel  du   vendredi   24   mai   1793 
n»  144,  page  623,  3*  colonne.  ' 


rance  illusoire,  tantôt  pour  ébranler  le  cou- 
rage de  nos  généreux  défenseurs,  en  attié- 
dissant le  patriotisme  des  citoyens  peu  ins- 
truits, par  l'exagération  frauduleuse  de  nos 
pertes,  quand  ils  dissimulent  nos  succès  avec 
une  affectation  coupable; 

Considérant  que  les  influences  pestilen- 
tielles de  ces  folliculaires  à  gages,  obscur- 
cissent notre  horizon  politique,  en  répandant 
un  nuage  épais  sur  les  fourberies  et  l'intri- 
gue, qui  sont  sans  cesse  en  embuscade  pour 
étouffer  le  cri  de  la  vérité; 

Considérant  que  si,  d'après  la  Déclaration 
des  droits,  la  liberté  de  là  presse  est  illimitée, 
il  en  résulte  aussi  que  la  liberté  de  choisir 
entre  les  productions  qu'elle  ?wus  transmet, 
doit  l'être  par  le  même  principe,  et  que  la 
souveraineté  représentative  d'un  peuple  en- 
tier peut,  sans  outrepasser  les  bornes  de  ses 
pouvoirs,  dénoncer  à  l'opinion  publique  tous 
les  écrits  tendant  à  l'égarer  et  à  la  corrompre; 
Considérant  que  les  corps  administratifs 
mal  organisés  dans  les  départements  où  l'es- 
prit public  est  dépravé  par  des  spéculations 
mercantiles,  favorisent  l'introduction  de  ces 
écrits  insidieux,  à  l'exclusion  de  quelques 
journaux  sincères  et  véridiques;  et  pour  pré- 
venir les  bons  citoyens  de  ce  poison  dangereux 
qui  ne  circule  au  milieu  d'eux  qu'afin  de  leur 
inspirer  le  goût  de  leur  esclavage  et  des  fers 
honteux  sous  lesquels  ils  gémissent  au  gré  de 
leurs  tyrans  orgueilleux. 

Nous  avons  arrêté  de  vouer  au  mépris  et  à 
l'exécration  des  lecteurs,  dans  toute  l'éten- 
due du  département,  faisant  défense  expresse 
à  tous  les  directeurs  des  postes  des  villes  et 
lieux  de  son  arrondissement,  de  recevoir  et 
faire  distribuer  directement  ou  indirectement 
les  journaux  intitulés  :  Le  Patriote  français, 
le  Courrier  des  Départements,  le  Journal 
français,  le  Journal  des  Amis  de  la  vérité,  la 
Chronique  du  mois,  la  Chronique  de  Paris,  le 
Courrier  français,  le  Thermomètre  du  jour, 
le  Courrier  de  l'Er/alité,  le  Mercxire  universel, 
le  Journnl  de  Perlet,  les  Révolutions  de  Paris, 
les  Annales  politiques  et  littéraires,  le  Jour- 
nal des  Débats  de  la  Convention,  le  Moniteur 
UNIVERSEL,  la  Gazette  nationale  de  France,  le 
Journal  des  Amis,  la  Quotidienne,  les  Nouvel- 
les politiques  nationales  et  étrangères,  le  Cour- 
rier de  V Europe,  la  Feuille  villageoise,  etc., 
comme  subversifs  des  vrais  principes  en  ma- 
tière politique;  comme  marqués  au  coin  d'une 
partialité  révoltante  dans  le  rapport  des  dif- 
férentes opinions  émises  à  la  Convention  na- 
tionale ;  comme  tendant  à  corrompre  l'esprit 
public;  comme  attentatoires  à  l'égalité,  qui 
est  la  seule  base  fondamentale  de  la  liberté 
publique  et  individuelle.    . 

Invitons  tous  les  bons  citoyens  à  ne  lire  que 
los  feuilles  intitulées  :  le  Journal  universel, 
par  Audouin;  le  Républicain,  ou  Journal  des 
Hommes  libres  de  tous  les  Pays,  in-4°  ;  le 
Journal  des  Bataves,  le  Journal  de  rinstruc- 
tion  publique,  le  Courrier  universel,  le  Meti- 
sonqe  et  la  Vérité,  le  Journal  populaire,  ou 
le  Peuple  et  ses  Amis,  VAmi  des  Citoyens, 
l'Ami  du  Peuple. 

Arrêtons  que  le  présent  sera  imprimé  et 
affiché.  A  Orléans,  le  13  mai,  l'an  IT  de  la 
République. 

Signé  :  Bourbotte,  de  l'Yonne;  J.  Ju- 
lien, de  Toulouse. 
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CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanche  26  mai  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  I8NAED,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 


Fanchet,  secrétaire.,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  par  lui  envoyés  aux  départements 
à  la  date  du  25  mai  1793;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 


Btal  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  déparlements  par  le  ministre  de  l'intérieur 
le  25  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 


DATES 

DES     DÉCRETS. 

TITRES    DES    DÉCRETS. 

DÉPARTEMENTS 

auxquels 

l'envoi  a  été  fait. 

OBSERVATIONS. 

7  mai 

Décret  concernant  les  rations  de  fourrage  pour 
la    nourriture    des    chevaux    dos    dilférentes 
armes  et  des  différents  services  des  armées. 

Décret  relatif  au  séquestre   des  biens  possédés 
sur  le  territoire  français  par  les  princes  ou 
puissances  avec  lesquels  la  République  est  en 
guerre 

A  tous  les  départements. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Paris. 
Id, 

Imprimé. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Manuscr  il. 

9    —  

H     —   

Décret  qui  porte  à  vingt-deux  le    nombre   des 
compagnies  de  canonniers  à  cheval  et  relatif 
aux   deux  compagnies  qui   ont  fait  la   cam- 
pagne dans  l'armée  de  la  Belgique 

-13    —   

Décret  relatif  aux  députés  nommés  à  des  places 
militaires 

U    -  

17     —   

Décret   qui   ordonne    itérativement   au    Conseil 
e.\écutif  de  procéder  à  l'exécution  des  décrets 
relatifs  à  l'impression  des  listes  des  officiers 
civils  et  militaires  et  agents  du  Conseil  exé- 
cutif  

Décret    qui    ordonne    de    mettre   en  liberté    le 
citoyen  Leroux 

18    —  

Décret  portant  que  les  gardes  nationales  en  acti- 
vité de    service    n'auront  d'autre   solde    que 
colle  décrétée  pour  les    troupes  de  la  Répu- 
blique  

2-2    —  

Décret  qui  accorde  aux  sous-officiers  gendarmes, 
montés,    20    livres    par    mois;    à    ceux   non 
montés,  12  livres,  en  sus  de  leur  solde 

Décret  relatif  au   traitement   des  membres  de 
l'Académie  des  sciences  de  Paris 

Décret  qui  accorde  8,000  livres  à  litre  d'avance 
à  la  section  de  Popincourt 

22    —  

24    —        

24    —  

Adresse  et  discours  des  citoyens  de  Bordeaux  à 
la  Convention    naiionale,    suivis    des  arrêtés 
des  conseils   généraux    de   la    commune,    du 
district  de  Bordeaux  et  du  département  de  la 
Gironde,  portant  adhésion  à  celte  adresse,  et 
de  la  réponse  du  président  do  la  Convention 
aux  deux  députés  extraordinaires  do  la  com- 
mune de  Bordeaux 

Le  ministre  de  V intérieur. 
Signé  :  Garât. 


2°  Lettre  du  citoyen  Louis  Ducray,  notaire 
et  secrétaire-greffier  de  la  commune  de  Vaugc, 
district    de    Villefranche,    département    de 


Rhône-et-Loire  (2),  qui  fait  don  :  1°  de  la 
somme  de  20  livres;  2°  de  celle  de  60  livres,  à 
quoi  son  traitement  de  secrétaire-greffier  en 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  235,  chemise  23",  pièce  n°  12. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  26  mai  1"93  et  P.  V.,tomc  12,  page  164. 
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1791  a  été  fixé;  3°  la  même  somme  pour  1792  ; 
4°  ce  qui  leur  sera  dû  au  même  titre  pour 
1793. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

3*  Lettre  du  citoyen  Gaultier,  médecin  à 
Paris,  qui  adresse  à  la  Convention  un  don 
patriotique  de  4  louis  d'or;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (\)  : 

((  Paris,  26  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'offre  à  la  Convention  4  louis  en  or  à 
échanger  contre  96  livres  en  assignats.  J'y 
joins  une  bague  en  or,  dont  je  fais  offrande 
à  la  patrie. 

<(  Le  Républicain, 

«(  Siijné  :  GaulTIEK,  médecin.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

4"  Lettre  des  citoyens  Barras  et  Fréron, 
commissaires  de  la  Convention  dans  hs  dé- 
partements des  Hautes  et  des  Basses-Al- 
pes (2),  par  laquelle  ils  envoient  diverses  piè- 
ces relatives  aux  besoins  de  ce  département. 
Ils  annoncent  que  les  habitants  de  ces  dépar- 
tements sont  obligés  de  vivre  d'herbes  et  de 
pommes  de  terre.  Le  pain  blanc  y  vaut  12  sols 
la  livre,  le  pain  ordinaire  9  sols. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités de  Salut  public  et  des  secours  pour  en 
faire  son  rapport  le  lendemain.) 

5°  Lettre  des  représentants  Sevestre,  Cavai- 
f/nac,  Gillet  et  Merlin  (de  Douai),  commis- 
saires à  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  par  la- 
quelle ils  rendent  à  la  Convention  un  compte 
sommaire  de  leurs  opérations,  conformément 
au  décret  du  30  avril  dernier;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

«  Nantes,  21  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Depuis  notre  arrivée  dans  l'arrondisse- 
ment que  vous  avez  confié^  à  notre  surveil- 
lance, nous  avons,  conformément  au  décret  du 
30  avril,  adressé  jour  par  jour  au  comité  de 
Salut  public  le  procès-verbal  de  nos  opéra- 
tions. 

«  Il  serait  trop  long  de  vous  en  répéter  ici 
tous  les  détails  que  vous  n'auriez  pas,  d'ail- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  254,  chemise  4~:i, 
pièce  n*  2o.  —  Cette  lettre  ne  figure  pas  au  procès- 
verbal. 

(2)  Mercure  universel,  tome  iZ,  page  483,  !'•  colonne, 
et  P.  V.,  tome  12,  page  163. 

(3i  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  région  de 
rUuest  v^rmée  des  cotes  de  Brest)  carton  3/12,  liasse 
u*  1,  et  P.  V.,  tQma  12,  page  163. 


leurs,  le  temps  d'entendre;  nous  nous  bor- 
nerons à  vous  en  tracer  un  sommaire  très 
abrégé. 

<(  Nous  arrivâmes  à  Rennes  le  11  de  ce  mois 
et  nous  y  restâmes  jusqu'au  16.  Pendant  cet 
intervalle,  l'arsenal  et  la  fonderie  de  canons 
qu'on  établit  en  cette  ville,  les  moyens  d'y  éri- 
ger une  manufacture  de  fusils,  la  revue  des 
troupes,  l'hôpital  militaire,  l'habillement  de 
nos  frères  d'armes,  des  difficultés  élevées  entre 
les  autorités  constituées  et  le  comité  de  sur- 
veillance, formé  en  exécution  de  la  loi  du 
21  mars,  le  complément  de  l'exécution  de  la 
loi  du  24  février  sur  le  recrutement,  l'instruc- 
tion et  l'encadrement  des  recrues,  les  moyens 
de  faire  exécuter  dans  le  département  d'Ille- 
et-Vilaine  le  fameux  arrêté  du  département 
de  l'Hérault,  la  répression  de  quelques  fonc- 
tionnaires publics  qiii  avaient  abandonné 
leurs  postes,  la  formation  d'un  comité  de  cor- 
respondance et  une  foule  d'autres  objets  nous 
ont  constamment  occupés  et  ont  donné  lieu 
à  un  grand  nombre  d'arrêtés  dont  nous  avons 
envoyé  copie  au  comité  de  Salut  public.  Quel- 
ques-uns de  ces  arrêtés  concernent  aussi  le 
comité  des  finances  et  nous  les  lui  avons 
adressés  de  Rennes.  Nous  sommes  venus  à 
Nantes  où  se  trouve  en  ce  moment  le  quar- 
tier général  de  l'armée  des  Côtes  de  Brest. 
Notre  but  était  de  concerter  avec  le  général 
en  chef  Canclaux  les  mesures  à  prendre  tant 
pour  combattre  efficacement  ce  qui  reste  de 
rebelles  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure que  pour  défendre  les  côtes  contre  les 
entreprises  de  l'ennemi  extérieur. 

«  Du  travail  que  nous  avons  fait  tant  avec 
ce  général  qu'avec  les  autorités  constituées 
de  cette  ville,  il  est  résulté  plusieurs  mesu- 
res relatives  à  ce  double  objet.  Le  comité  de 
Salut  public  vous  rendra  compte  des  arrêtés 
que  nous  avons  pris  en  conséquence  avec  notre 
collègue  Coustard. 

«  La  fonderie  de  canons  de  marine  établie 
à  Indret  a  fixé  particulièrement  notre  atten- 
tion. Nous  nous  y  sommes  transportés  hier 
et  nous  en  avons  vérifié  l'état  qui  est  très 
satisfaisant. 

«  Le  général  Canclaux  nous  ayant  repré- 
senté les  embarras  inextricables  dans  lesquels 
le  jetait  journellement  le  défaut  d'officiers 
généraux  pour  diriger'  les  opérations  mili- 
taires sous  ses  ordres,  nous  avons  cru  devoir, 
pressés  par  l'urgence  des  besoins,  commettre 
provisoirement  deux  généraux  de  brigade  st 
notre  choix  est  tombé  sur  deux  citoyens  di- 
gnes à  tous  égards  de  la  confiance  publique. 

«  Le  premier  est  Beysser.  adjudant  général, 
colonel  du  21®  régiment  de  chasseurs  à  che- 
val, déjà  nommé  maréchal  de  camp  par  le 
général  La  Bourdonnaye  sur  la  réquisition 
de  nos  prédécesseurs.  Cet  officier  est  tout  à 
la  fois  un  des  plus  fermes  patriotes  et  un  des 
plus  intrépides  guerriers  de  la  République. 
La  Convention  nationale  ne  connaît  pas  tous 
les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause  de  la  li- 
berté, depuis  que  la  révolte  est  affichée  dans 
ce  pays.  C'est  que,  soldat  républicain,  dans 
toute  l'énergie  de  ce  terme,  il  a  mieux  aimé 
se  battre  qu'écrire.  Mais  il  est  de  notre  de- 
voir de  réparer  cet  oubli  qii'il  a  fait  de  lui- 
même,  et  nous  adresserons  incessamment  au 
comité  de  Salut  public  le  récit  de  ses^  expé- 
ditions, auxquelles  nous  devons  la  reprise  des 
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villes  de  La  Roche-Bernard,  Guérande,  Le 
Croisic,  Savenay,  Pont-Château,  Port-Saint- 
Père,  Machecoul,  des  îles  de  Noirmoutiers  et 
de  Bouin,  de  Beauvoir,  de  Pornic,  etc. 

«  L'autre  officier  que  nous  avons  choisi  est 
le  citoyen  Vergue,  adjudant  général,  colonel 
et  chef  de  l'état-major  de  l'armée  des  Côtes. 
Les  connaissances  militaires  qu'il  a  puisées 
dans  le  corps  du  génie  dont  il  a  été  membre 
plusieurs  années  et  les  preuves  de  civisme 
et  de  capacité  qu'il  donne  journellement  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  actuelles  ont  dé- 
terminé nos  suffrages  en  sa  faveur. 

((  La  Convention  nationale  n'apprendra  pas 
sans  une  vive  satisfaction  qu'après  la  défaite 
d'une  partie  du  4^  régiment  d'infanterie,  au 
commencement  de  ce  mois,  deux  caporaux  de 
ce  corps,  nommés  Brille  et  Petit,  et  un  garde 
national  de  î'fantes  nommé  de  Leitermoze,  en 
ont  enlevé  le  drapeau  à  un  détachement  de 
rebelles  qui  s'en  étaient  rendus  maîtres  et 
l'ont  rapporté  à  Nantes. 

«  Le  colonel  Beysser  nous  les  a  présentés  le 
18  de  ce  mois  et  persuadé  que  des  hommes  qui 
avaient  si  bien  conservé  le  drapeau  d'un  régi- 
ment d'infanterie  défendraient  bien  les  gui- 
dons d'un  corps  de  cavalerie,  il  les  a  nommés 
maréchaux  des  logis  porte-guidons  du  2P  ré- 
giment de  chasseurs  à  cheval  qu'il  commande. 
Le  lendemain,  passant  en  revue  la  garde  na- 
tionale de  Nantes,  nous  lui  avons  présenté 
ces  trois  braves  citoyens  et  nous  avons  fait 
proclamer  en  sa  présence  leur  nomination  aux 
grades  qui  leur  avaient  été  conférés  la  veille. 

«  Le  citoyen  Beysser,  revenu  hier  d'une 
expédition  contre  les  rebelles,  nous  a  assuré 
que  chaque  jour  des  hommes  égarés  par  les 
prêtres  et  les  ci-devant  nobles  reconnaissent 
l'erreur  dans  laquelle  on  les  a  entraînés  et 
rentrent  dans  l'ordre.  Nous  avons  cru  devoir 
profiter  de  ces  bennes  dispositions  et  nous 
avons,  dans  cette  vue,  fait  publier  une  pro- 
clamation dont  il  sera  adressé  un  exemplaire 
au  comité  de  Salut  public. 

((  Notre  présence  n'étant  plus  indispensable 
ici,  nous  partirons  demain  pour  visiter  les 
côtes. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
prés  l'armée  des  Côtes  de  Brest, 

u  Signé  i  Sevestre;  Cavaignac;  Gil- 
let;  Merlin.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable des  belles  actions  des  citoyens  Brille  et 
Petit,  caporaux  du  4^  régiment  d'infanterie, 
et  du  citoyen  Leytermoze,  garde  national  de 
Nantes  ;  Ja  dépêche  est  renvoyée  au  comité 
de  Salut  public.) 

6"  Lettre  des  membres  de  la  société  des  Amis 
de  la  Réptihlique,  séant  à  Nevers,  par  la- 
quelle ils  font  savoir  à  la  Convention  que  le 
citoyen  Piecourt,  instituteur  public,  membre 
de  la  société  patriotique  de  Nevers,  a  offert 
d'instruire  gratuitement  les  enfants  des  ci- 
toyens pauvres  de  Nevers  qui  se  sont  enrôlés 
pour  la  défense  de  la  patrie;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


(11  Archives  nationales,  Carton  C  256,  clieiuise  488, 
pièce  a»  5. 


«  Mandataires  de  la  République, 

«  Nous  vous  faisons  passer  un  extrait  du 
procès-verbal  de  notre  séance  du  21  de  ce 
mois.  Vous  y  verrez  avec  plaisir  îes  principes 
de  notre  société  dans  l'offrande  généreuse  du 
citoyen  Piecourt,  un  de  nos  frères.  Comptez 
toujours  sur  la  pureté  de  notre  civisme;  nous 
avons  juré  union  à  la  Convention  nationale. 
Nous  vous  engageons  à  jurer  union  entre  vous 
et  à  travailler  de  concert.  Nous  sommes  les 
amis  des  lois  et  les  ennemis  de  l'anarchie, 
mais  non,  sous  ce  précieux  prétexte,  des  mo- 
dérés, que  nous  détestons  ;  les  lois  révolution- 
naires sont  les  seules  qui  nous  paraissent  sa- 
lutaires dans  les  circontances  actuelles. 

«  La  société  des  Amis  de  la  République, 
séant  à  Nevers, 

«  Sir/ né  :  Socrate  D amours,  président; 
M  GRE  AU  ,  vice-président  ; 
Camus,  secrétaire.  » 

Suit  le  texte  du  procès-verbal  annoncé  dans 
cette  lettre  (1)  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
société  des  Amis  de  la  République,  séant 
à  Nevers,  du  mardi  21  mai  1793,  Van  II  de 
la  République  française. 

«  Le  citoyen  Piecourt,  instituteur  public 
et  membre  de  la  société,  a  offert  d'instruire 
gratuitement  les  enfants  des  citoyens  infor- 
tunés de  Nevers  qui  se  sont  enrôlés  volontai- 
rement pour  la  défense  de  la  patrie. 

((  La  société  a,  d'une  voix  unanime,  arrêté 
qu'il  serait  fait  mention  honorable  sur  le 
procès-verbal  du  jour  du  dévouement  géné- 
reux du  citoyen  Piecourt,  et  que  le  présent 
extrait  sera  adressé  à  la  Convention  natio- 
nale pour  en  solliciter  mention  honorable, 
dont  le  procès-verbal  sera  adressé  au  citoyen 
Piecourt. 

«  Certifié  conforme  : 

«  Signé  :  Socrate  Damours,  président; 
MoREAU ,  vice-président  ; 
Camus,  secrétaire.  » 

Goyre-Ijaplanche  (2).  J'atteste  que  le  ci- 
toyen Piecourt  est  un  excellent  républicain, 
qu'il  élève  la  jeunesse  dans  les  vrais  principes 
de  la  Révolution  et  que  ses  deux  fils  se  sont 
volontairement  enrôlés  pour  les  frontières. 
(Vifs  applaudissements. ) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

7°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Château-Thierry,  département  de  l'Aisne,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  les  rôles  des  con- 
tributions de  1791  et  1792  sont  faits  et  que  le 
recouvrement  des  impôts  est  très  avancé;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  236,  chemise  488, 
pièce  n*  6.   . 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  165. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  253,  chemise  478, 
pièce  n"  8,  et  P.  V.,  tome  12,  page  16o. 
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«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  instruisons  que  dans  notre  dis- 
trict les  rôles  de  1791  et  1792  sont  faits  et  que 
le  recouvrement  est  très  avancé. 

«  Sur  11  millions  de  biens  nationaux  ven- 
dus, 4  millions  sont  payés  et  il  n'y  a  eu  que 
4  folles-enchères. 

«  L'état  des  biens  des  émigrés  est  fait  et 
envoyé  au  département;  il  s'élève  à  4,467,167  li- 
vres. Tous  leurs  meubles  sont  vendus  et  payés. 
Tous  les  fonds  sont  loués  très  avantageuse- 
ment. On  en  attend  la  vente  avec  empresse 
ment. 

<(  Le  recrutement  s'est  opéré  avec  la  plus 
grande  activité  et  a  excédé  de  beaucoup  le  con- 
tingent. Le  district  a  fourni  depuis  la  récolte 
dernière  plus  de  1,600  muids  de  blé  aux  ar- 
mées et  a  fait  passer  900  paires  de  souliers 
aux  volontaires. 

«  Le  meilleur  esprit  règne  dans  ce  district  : 
soumission  aux  lois,  point  de  fanatisme,  point 
de  mauvais  prêtres,  respect  pour  la  Conven- 
tion, désir  ardent  de  recevoir  la  Constitution. 

«  Les    administrateurs   du   district   de 
Chute  a  u  -Th  ierry. 

«  Signé  :  Drapier,  président.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

Extrait  du  registre  des  d-élihérations  du  con- 
seil permanent  du  district  de  Château- 
Thierry. 

Séance  publique  du  1"  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Le  conseil  du  district  attendant  dans  son 
sein  les  représentants  de  la  République  dépu- 
tés pour  la  recherche  et  la  conservation  des 
meubles  dits  de  la  couronne,  a  proposé  le 
compte  sommaire  des  affaires  de  l'adminis- 
tration qu'ils  seront  priés  de  recevoir. 

<(  Les  rôles  de  1791  et  1792  sont  faits.  Le  re- 
couvrement de  la  contribution  foncière  est 
bon.  Celui  de  la  mobilière  est  encouragé  par 
lattention  à  juger  les  demandes  en  surtaxes. 
Le  nombre  de  ces  pétitions  passe  8,000.  Deux 
tiers  sont  jugées,  tout  sera  réglé  au  l^""  juillet 
prochain;  le  montant  des  décharges  indispen- 
sables sera  considérable,  à  cause  de  la  sur- 
taxe générale  du  district;  le  fonds  des  sols  ad- 
ditionnels en  est  épuisé,  mais  la  confiance  des 
habitants  de  ce  district  dans  la  Convention 
nationale  leur  fait  voir  le  dégrèvement  de- 
mandé comme  déjà  obtenu.  Nous  attendons  le 
décret  des  contributions  1793  pour  rectifier 
nos  bases.  Un  rôle  de  six  mois  provisoire  sur 
la  foncière  paraîtrait  bien  utile,  à  cause  du 
travail  à  faire  pour  le  perfectionnement  de 
l'impôt. 

«  Les  biens  nationaux  sont  presque  tous 
vendus  ;  plus  de  4  millions  sont  payés  sur  11  ; 
il  n'y  a  eu  que  4  folles-enchères. 

<«  L'état  des  biens  des  émigrés  se  fait  :  tous 
les  meubles  sont  vendus,  le  prix  versé,  l'ar- 
genterie et  les  cuivres  expédiés,  les  malveil- 
lants qui  ont  voulu  entraver  les  ventes  sont 


(1)  Archives   nationales,  Carton  0  255,  chemise  478, 
pièce  n'  9. 


punis.  Tous  les  biens  dont  les  émigrés  jouis- 
saient sont  loués;  il  a  été  vendu  pour  100,000  li- 
vres de  leur  bois,  sur  l'ordinaire  de  1792  à  1793. 
La  division  des  coupes  a  été  en  faveur  de  tous 
les  petite  marchands  et  habitants  des  campa- 
gnes; le  prix  des  locations  de  leurs  biens  est 
de  quatre  fois  la  valeur  ordinaire.  Tout  an- 
nonce une  vente  avantageuse  des  fonds,  en 
les  divisant.  Tout  le  monde  soupire  après  ce 
moment. 

«  Ici  point  de  fanatisme,  point  de  mauvais 
prêtres.  Le  peu  des  ci-devant  nobles  resté  est 
très  tranquille. 

«  Mais  les  bois  sont  dévastés,  la  garde  na- 
tionale impuissante  parce  que  la  loi  n'est  pas 
assez  sévère  contre  les  voleurs  de  cette  pro- 
priété nationale,  il  faut  une  peine  outre  la 
restitution. 

«  Mais  les  subsistances  ont  causé  des  in- 
quiétudes à  Ja  Ferté-Milon,  à  Neuilly-Saint- 
Front,  à  Fère  ;  la  denrée  a  été  taxée  par  le 
peuple  au-dessous  de  sa  valeur  ;  les  auteurs 
des  troubles  sont  dénoncés  et  punis;  les  com- 
missaires des  administrations  ont  pacifié;  le 
prix  de  la  denrée  a  été  respecté  sous  la  halle 
du  chef-lieu;  les  soins  de  la  municipalité,  sa 
confiance  dans  le  district  sont  sans  bornes; 
ce  concert  très  ancien  a  prévenu  bien  des 
malheurs;  les  prisons  ont  été  respectées;  les 
prisonniers  de  guerre  traités  avec  humanité 
comme  un  dépôt  sacré. 

«  Ce  district  s'est  épuisé  pour  le  recrute- 
ment; il  y  a  plus  d'un  an  que  nous  avions 
fourni  plus  que  le  contingent  forcé,  demandé 
en  la  présente  année;  nous  avons  fait  fabri- 
quer 900  paires  de  souliers  pour  les  armées. 
Les  communes  se  sont  signalées  par  des  dons 
patriotiques. 

<(  Nous  avons  recherché  et  arrêté  partout 
foins,  fourrages,  avoines  pour  les  armées, 
mais  nous  sommes  épuisés  par  la  fourniture 
des  blés.  Il  est  parti  de  ce  district  la  quantité 
de  1,600  muids  de  blé,  depuis  la  dernière  ré- 
colte pour  la  provision  de  l'armée;  sans  par- 
ler de  oe  qui  a  été  fourni  pour  Paris,  pour  les 
districts  d'Epernay  et  de  Châlons  qui  ont  trop 
souffert  l'année  dernière,  la  loi  naturelle  veut 
que  les  citoyens  de  ce  district  aient  aussi  leur 
subsistance.  On  fait  un  recensement  devenu 
indispensable  par  les  inquiétudes  universel- 
les. L'agent  de  l'administration  des  vivres  a 
reçu  ordre  de  ne  pas  déléguer  ses  pouvoirs,  ce 
qui  nuit  à  la  République;  nous  avons  frappé 
l'oreille  de  la  Convention  sur  la  nécessité  de 
faire  publiquement  le  prix  des  denrées  ache- 
tées pour  la  République,  nous  attendons  tout 
de  sa  sagesse. 

«  Arrêté,  en  séance  publique,  lesdits  jour 
et  an. 

«  Signé  :  Drapier,'  président;  L.-M, 
Leseue;  a.  Gaudart;  J.- 
F.-N.  Maugin;  Tricot, 
ad  min  istrateu  rs;  L.  -N.  -  J. 
Lemaitre,  procureur-syn- 
dic. 

«  Four  copie  conforme  : 

«  Signé  :  L.-M.  Leskttr. 
«  Contresigné  par  le  secrétaire  : 

«  Signé  :  A.  Le  Gros.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble.) 
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8"  Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assi- 
gnats (1),  par  laquelle  il  annonce  à  la  Con- 
vention qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui  pour  la 
somme  de  11  millions  d'assignats,  qui  forme- 
ront, avec  les  745  déjà  brûlés,  celle  de  756  mil- 
lions, le  tout  provenant  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 

9"  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (^2),  par  laquelle  il  fait  passer  des  lettres 
relatives  au  commerce  avec  les  Etats-Unis. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  colonies,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

10°  Lettre  des  représentants  Thihaudeau  et 
Greuzé,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  déjyartements  de  l'Ouest,  par  laquelle  il;: 
rendent  compte  des  bonnes  dispositions  du  dé- 
partement de  la  Vienne  et  de  la  ville  de  Poi- 
tiers ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

<(  Poitiers,   22  mai  1793,  l'an   II 
de  la  République  française. 

«c  Citoyen  Président, 

«  La  ville  de  Poitiers  avait,  dans  les  pre- 
miers moments  de  la  prise  de  Thouars,  été 
frappée  de  terreur,  les  meilleurs  citoyens 
avaient  été  faits  prisonniers,  le  département 
de  la  Vienne  était  découvert,  les  aristocrates 
levaient  la  tête,  les  autorités  constituées 
n'avaient  point  de  forces  à  opposer  aux  révol- 
tés et  la  désolation  était  générale.  Mais  les 
secours,  accourus  des  divers  districts  et  dé- 
partements voisins,  le  zèle  infatigable  des  pa- 
triotes et  des  habitants  des  campagnes  accou- 
rus en  foule,  au  premier  appel  des  magistrats 
du  peuple,  ranimèrent  le  courage,  rendirent 
la  confiance  et  la  sécurité.  Les  corps  admi- 
nistratifs, instruits  de  la  marche  rétrograde 
des  brigands  et  de  leurs  dispositions  contre 
Fontenay,  envoyèrent  dans  cette  partie  plus 
de  3,000  hommes  dont  partie  a  eu  l'avantage 
de  contribuer  à  la  défection  d'une  partie  de 
l'armée  soi-disant  catholique,  dans  les  plaines 
de  Fontenay-le-Peuple.  A  notre  arrivée  dans 
le  département  de  la  Vienne,  nous  avons 
trouvé  les  esprits  dans  les  meilleures  disposi- 
tions, et  nous  espérons,  avec  les  secours  qui 
nous  sont  annoijcés,  parvenir  bientôt  à  anéan- 
tir les  brigands  féroces  et  sanguinaires  et  à 
prouver  à  tous  nos  ennemis  que  les  Français 
périront  -plutôt  sous  les  ruines  de  la  patrie 
que  de  souffrir  qu'une  poignée  de  fanatiques 
ait  l'insolente  prétention  de  leur  donner  un 
roi. 

a  Les  représentants  du  peuple  près  V ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle, 

«  Sifjné  :  A.-C.  Thibaudeau; 
Ceeuzé.  » 


(1)  Auditeur  national,  n»  248,  page  6,  et  P.  V. ,  tome  12, 
page  165. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  166. 

3)  Archives  nationales,  carton  C  254,  chemise  467, 
pièce  n«  22,  et  P.  V.,  tome  12,  page  166. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

11°  Lettre  des  citoyens  Ruamps,  Souhrany 
et  Maribon-Montaut,  commissaires  de  la  Con- 
vention aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges  et 
de  la  Moselle  (1),  dans  laquelle  ils  présentent 
quelques  difficultés  sur  une  procédure  ins- 
truite contre  un  commissaire  auditeur  dans 
cette  armée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

12°  Lettre  da  citoyen  Montané,  président 
du  tribunal  criininel  extraordinaire,  par  la- 
quelle il  demande  de  compléter  le  nombre  des 
juges  et  suppléants  de  ce  tribunal;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Paris,  26  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

i(  Par  la  loi  du  11  mars,  portant  création 
du  tribunal  criminel  extraordinaire,  il  fut  dé- 
crété entre  autres  dispositions  que  ce  tribu- 
nal serait  composé  de  5  juges  et  de  5  sup- 
pléants. Il  fut  procédé  en  conséquence  par  la 
Convention  nationale.  5  juges  et  5  suppléants 
furent  nommés.  Mais  de  ces  5  citoyens,  4  ont 
seulement  accepté,  de  manière  qu'il  n'y  a  que 
4  juges.  Nous  sommes  dans  l'impossibilité 
d'évacuer  le  travail  si  la  Convention  natio- 
nale ne  complète  pas  la  nomination.  Ayant 
appris  qu'elle  devait  s'occuper  de  la  nomina- 
tion prochaine  des  jurés,  je  vous  supplie,  ci- 
toyen Président,  de  la  prier  de  nommer  un 
juge  et  5  suppléants  qui  nous  manquent, 
et  qui  nous  sont  absolument  indispensables 
pour  répondre  à  la  confiance  dont  nous  avons 
été  honorés  par  les  représentants  du  peuple. 

((  Le    président    du    tribunal    criminel 
extraordinaire, 

«    Signé  :  J.-B.-M.  Montané.  » 

(La  Convention,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  décrète  les  propositions  formulées 
dans  cette  lettre.) 

13°  Lettre  des  atdministratewrs  du  départe- 
ment de  l'Ariège,  par  laquelle  ils  réclament 
des  secours  et  une  avance  de  300,000  livres,  et 
annoncent  un  invincible  courage  contre  les 
Espagnols;  en  voici  l'extrait  (3)  : 

<(  Les  habitants  de  ces  contrées  luttent  de- 
puis longtemps  contre  la  misère,  fruit  de  l'ex- 
cessive cherté  des  subsistances,  et  cependant 
ils  fléchissent  tous  une  tête  docile  sous  le  joug 
salutaire  des  lois,  et  cependant  ils  ont  voué 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  16.5.  Nous  n'avons  pu  retrou- 
ver cette  lettre  qui  ne  figure  d'ailleurs  pas  dans  le  re- 
cueil des  lettres  des  représentants  en  mission,  de  M.  Au- 
lard. 

(2)  Archives  nationales,  carton  Cii  2o4,  chemise  467, 
pièce  n"  23,  et  P.  V.,  tome  12,  page  166. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  26  mai  1793  ot  P.  V., 
«  tome  12,  page  166, 
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un  respect  religievix  aux  personnes  et  aux 
propriétés.  Xotre  contingent  militaire  est 
fourni  :  un  bataillon  supplémentaire  vient  de 
s'organiser  :  mais  nous  manquons  d'armes  et 
de  munitions,  et  les  Espagnols  inondent,  par 
torrent*  nos  frontières.  L'instance  du  mal  ap- 
pelle un  remède  efficace  et  prompt  à  la  fois. 
Décrétez,  citoyens  législateurs,  une  avance  de 
300,000  livres  pour  le  département  de  TAriège. 
Vous  avez  versé  les  bienfaits  de  la  nation  sur 
tous  les  départen^nts  frontières;  voudriez- 
vous  cesser  de  ressembler  à  vous-mêmes,  et 
nêtre  injustes  qu'envers  nous  1  La  patrie  ne 
doit-elle  pas  regarder  également  tous  ses  en- 
fants avec  des  yeux  de  mère  1  Les  satellites  du 
despotisme  espagnol  débordent  sur  nos  mon- 
tagnes. Mais  ne  craignez  pas  que  notre  cou- 
rage recule  devant  leurs  phalanges  sangui- 
naires, fallût-il  les  combattre  avec  les  osse- 
ments de  ceux  d'entre  nous  qui  seront  tués  les 
premiers  en  défendant  la  République. 

«  Qui  pourrait  arrêter  des  hommee  armés 
pour  la  liberté,  quand  ils  la  préfèrent  à  la 
vie  ?  Ou  ils  consacrent,  par  des  victoires,  un 
nom  immortel  à  la  reconnaissance  des  siècles, 
ou  ils  meurent  tous  pour  Leur  pays;  et  mourir 
ainsi,  c'est  s'endormir  sur  la  fin  d'un  beau 
jour.  » 

(La  Cîonvention  renvoie  leur  demande  au 
comité  de  Salut  public  et  des  finances  réunis. 
Elle  décrète,  en  outre,  la  mention  honorable 
et  l'insertion,  au  Bulletin,  de  la  partie  de  leur 
lettre  qui  exprime  le  dévouement  et  l'intrépi- 
dité des  citoyens  de  ce  département.) 

14°  Pétition  des  citoyennes  BeviUe  et  Thé- 
raulde  (1),  relativement  au  temps  dont  elles 
ont  besoin  pour  avoir  un  nouveau  certificat 
de  résidence  et  sur  un  arrêté  du  département 
de  la  Manche. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  législation.) 

Slanduyt,  au  nom  du  comité  d'aliénation 
et  des  domaines  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  les  do- 
maines de  risle-Adam  et  autres,  acquis  au 
nom  du  ci-devant  roi,  en  17S3,  de  Louis-Fran- 
çois-Joseph Bourhon-Conti;  il  s'exprime  ain- 
si  (2)  ; 

Le  ministre  des  contributions  publiques  a 
adressé  à  la  Convention  nationale  un  mémoire 
concernant  les  domaines  de  TIsle-Adam  et 
autres,  au  nombre  de  49,  situés  dans  les  ci- 
devant  provinces  du  Languedoc,  Dauphiné, 
Bourgogne  et  Normandie,  acquis,  au  nom  du 
ci-devant  roi,  de  Louis-François-Joseph  Bour- 
bon-Conti,  avec  réserve  de  l'usufruit  à  Louis- 
Stanislas-Xavier,  frère  du  ci-devant  roi, 
moyennant  un  capital  de  1,164,000  livres,  in- 
dépendamment duquel  le  vendeur  s'est  ré- 
servé, pendant  sa  vie,  la  jouissance  des  châ- 
teaux de  l'Isle-Adam,  de  Stors  et  de  Trye,  de 
3,300  setiers  d'avoine  et  d'environ  288  arpents 


(1)  P.  V..  tome  12,  page  166. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Lé",  n'  2493.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  dépotés  :  Collection  Por- 
tiez (de  VOise),  tome  514,  n»  ".  —  Voy.  également  P.  V  . 
tome  12,  page  \fi6. 


de  terres  et  prés  :  les  deux  derniers  objets  peu- 
vent être  estimés  62  ou  64,000  livres  par  an. 

Il  rapporte  ensuite,  article  pir  article,  l-s 
clauses  de  la  déclaration  passée  le  même  jour 
7  octobre  1783,  au. ci-devant  roi,  par  Louis- 
Stanislas-Xavier,  son  frère,  pour  ne  faire, 
avec  le  contrat  de  vente,  qu'un  seul  et  même 
titre  de  la  nue  propriété  des  biens  vendus 
au  ci-devant  roi,  l'usufruit  demeurant  à  lui 
Louis-Stanislas-Xavier. 

Le  ministre  produit,  en  troisième  lieu,  d'a- 
près les  renseignements  et  les  pièces  que  lui  a 
fournis  l'agent  de  la  liste  civile,  chargé  de  la 
régie  des  domaines  dont  il  est  question,  les 
états  : 

1°  Des  remboursements  opérés  par  le  ci-de- 
vant roi,  sur  l'acquisition  de  ces  mêmes  do- 
maines, des  capitaux  restant  à  payer,  des  ren- 
tes viagères  éteintes  au  1"  janvier  1792,  et  de 
celles  subsistantes  à  cette  époque; 

2°  Des  revenus  dee  domaines  et  du  montant 
annuel  de  la  dépense,  tant  des  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères  résultant  du  prix  de  l'ac- 
quisition, que  des  charges  réelles  et  foncières, 
frais  de  régie,  réparations  et  impositions. 

Après  cet  exposé,  le  ministre  des  contribu- 
tions soumet  à  la  décision  de  la  Convention 
nationale  diverses  questions  relatives  à  l'ac- 
quisition dont  il  s'agit. 

De  ces  questions,  qui  pouvaient  toutes  être 
l'objet  d'une  discussion  dans  le  temps  où  a  été 
rédigé  le  mémoire  du  ministre,  plusieurs  se 
réduisent  à  celle  de  savoir  si  les  biens  acquis 
par  le  ci-devant  roi,  en  1783,  de  Louis-Fran- 
çois-Joseph Bourbon-Conti,  doivent  être  ré- 
putés propriétés  nationales,  nonobstant  la 
déclaration  faite  par  le  ci-devant  roi,  acqué- 
reur, qu'il  n'entend  pas  qu'une  partie  desdits 
domaines  soit  réunie  à  ce  que  l'on  appelait 
alors  le  domaine  de  la  couronne. 

Ces  questions  ne  faisaient  plus  la  matière 
d'un  doute,  la  solution  de  celles  qui  sont  sou- 
mises à  la  décision  de  la  Convention  natio- 
nale, par  le  ministre  des  contributions,  se 
trouve  restreinte  à  statueij  tant  sur  la  vali- 
dité de  la  vente  faite  par  Louis-François-Jo- 
seph Bourbon-Conti  au  ci-devant  roi,  au 
moyen  du  contrat  et  de  la  déclaration  du 
7  octobre  1783,  que  sur  celle  de  chacun  de  ces 
deux  actes,  considérés  dans  leur  nature  et 
leurs  eSets. 

Après  avoir  examiné  le  contrat  de  vente  et 
la  déclaration  du  7  octobre  1783,  les  comités 
réunis  d'aliénation  et  des  domaines,  à  qui  le 
mémoire  du  ministre  avait  été  renvoyé,  ont 
reoonnu,  à  l'égard  de  la  réserve  de  l'usufruit 
conservé  au  ci-devant  Monsieur  des  domaines 
acquis,  que  cette  donation  et  tous  les  avan- 
tages dont  elle  est  accompagnée  en  sa  faveur, 
lui  ayant  été  accordés,  par  un  régime  dila- 
pidateur,  à  titre  absolument  gratuit,  est  es- 
sentiellement frappée  de  nullité  et  doit  de- 
meurer sans  effet. 

A  l'égard  de  la  vente  en  elle-même,  consi- 
dérée comme  opérée  entre  Louis-François-Jo- 
seph Bourbon-Conti  et  le  ci-devant  roi,  ac 
quéreur,  vos  comités  se  sont  convaincus,  quant 
à  la  forme,  que  la  vente  dont  il  s'agit  est  lé- 
gitime, du  moins  par  rapport  au  vendeur, 
et  qu'elle  a  été  faite  de  bonne  foi,  suivant  les 
usages  existants;  quant  au  fond,  en  prenant 

Î)our  base  des  revenus  des  domaines  acquis, 
es  états  fournis  par  les  agents  de  la  liste  ci- 
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vile,  dans  des  circonstances  où  ils  étaient  in- 
téressés à  diminuer  les  produits,  et  en  com- 
parant, d'après  cette  même  base,  la  valeur 
présumée  de  la  revente  de  ces  domaines,  au 
taux  très  modéré  de  2  1/2  0/0,  avec  les  capi- 
taux restant  à  payer  pour  raison  de  l'acqui- 
sition, il  se  trouve,  à  l'avantage  de  l'acqué- 
reur, une  différence  en  capital  d'environ 
4,400,000  livres  (1). 

Qu'ainsi  il  est  de  l'intérêt  même  de  la  Ré- 
publique de  suivre  l'effet  de  la  vente  faite  au 
ci-devant  roi,  par  Louis-François-Joseph 
Bourbon-Conti,  des  domaines  de  l'Isle-Adam 
et  autres,  comme  il  est  de  sa  dignité  et  de  sa 
justice  de  maintenir  un  contrat  fait  légale- 
ment et  qui  a  reçu  son  exécution  depuis  dix 
ans. 

D'après  ces  considérations,  vos  comités  d'a- 
liénation et  des  domaines,  réunis,  vous  pro- 
posent de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'aliénation 
et  des  domaines,  réunis,  sur  le  mémoire  qui 
lui  a  été  adressé  par  le  ministre  des  contri- 
làutions  publiques,  relativement  aux  domaines 
de  risle-Adam,  Stors,  Trye  et  autres,  au  nom- 
jbre  de  49,  situés  dans  les  ci-devant  provinces 
de  Languedoc,  Dauphiné,  Bourgogne  et  Nor- 
mandie, acquis  au  nom  du  ci-devant  roi,  de 
Louis-François-Joseph  Bourbon-Conti,  au 
moyen,  tant  du  contrat  de  vente  passé  devant 
Gondouin  et  son  confrère,  notaires  à  Paris, 
le  7  octobre  1783,  par  ledit  Louis-François- 
Joseph  Bourbon-Conti  à  Louis-Stanislas-Xa- 
vier, frère  du  ci-devant  roi,  que  de  la  déclara- 
tion faite  le  même  jour,  devant  les  mêmes 
notaires,  au  profit  du  ci-devant  roi,  par  ledit 
Louis-Stanislas-Xavier,   son  frère,   décrète   : 

«  Art.  r'.  La  vente  des  domaines  de  l'Isle- 
Adam,  Stors,  Trye  et  autres,  faite  par  Louis- 


(1)  Suivant  le  mémoire  fourni  par  lo  ministre  des  com- 
Iribiitions,  et  d'après  les  renseignements  des  régisseurs 
des  domaines  de  l'Isle-Adam,  elc,  les  revenus  de  ces 
domaines  se  montent  actuellement,  défalcation  faite  des 
jouissances  réservées  au  vendeur,  et  môme  par  aperçu, 
d'une  portion  de  droits  féodaux,  à  une  somme  annuelle 
de  33", 917  livres,  produisant  à  2  1/2  0/0,  ou  au  denier 
quarante  seulement,  un  capital  de 13,156,6801. 

Il  reste  à  payer  au  terme  du  contrat  \ 
de  vente  : 

1°  Principal  de  .300,000  1.  de  rente  via-   i 
père  sur  la  tête  de  L.    F.  J.  Bourbon-   | 
Conti,   avec  réversion  de  600,000  I.  sur 
diverses  secondes  têtes 3,000,0001. 

2"  Capitaux  d'autres  rentes 
viagères  non  éteintes 3,091 ,2.59 

3»  Principal  des  rentes  per- 
pétuelles non  remboursées..  1,989,620 

4°  Obligations  déléguées, 
montant  à  l,43i,000  1.  mais 
anquiltces  par  le  ci-devant 
roi. 

Mémoire. 


9,080,878 


fy'  Une  somme  de  1,400,000 
liv.  réservéecntrclesmainsde 
l'acquéreur  jusqu'au  décès  do 
vendeur,  à  cause  de  la  subs- 
titution La  Roche-sur-Yon,ré- 
duite  par  évaluation,  en  cas 
que  la  libération  en  soit  ef- 
fectuée dès  à  présent,  seule- 
ment à 1,000,000 


Différence 4,435,8021. 


François-Joseph  Bourbon-Conti  au  ci-devant 
roi,  le  7  octobre  1783,  est  déclarée  bonne  et 
valide,  et  elle  continuera  d'avoir  son  exécu- 
tion à  l'égard  de  la  République  comme  elle 
l'aurait  eu  à  l'égard  du  ci-devant  roi. 

«  Art.  2.  Néanmoins,  la  réserve  de  l'usufruit 
desdits  domaines,  donné  à  Louis-Stanislas- 
Xavier,  par  l'acte,  en  forme  de  déclaration, 
passé,  ledit  jour  7  septembre  1783,  par  lui  au 
ci-devant  roi,  son  frère,  et  les  autres  clauses 
du  même  acte,  qui  ont  rapport  à  ladite  ré- 
serve, demeureront  nuls  et  de  nul  effet. 

«  Art.  3.  Les  domaines  dont  il  s'agit,  étant, 
en  conséquence  de  l'article  premier  ci-dessus, 
déclarés  domaines  nationaux,  ils  seront  re- 
mis entre  les  mains  des  régisseurs  nationaux, 
à  l'effet  par  eux,  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre des  contributions,  de  les  administrer 
dès  à  présent,  jusqu'à  ce  que  la  vente  en  soit 
effectuée,  s'il  y  a  lieu,  et  aussi  de  faire  rendre 
compte  de  l'administration  desdits  domaines 
par  ceux  qui  les  ont  régis  jusqu'à  ce  moment 
au  nom  du  ci-devant  roi. 

<(  Art.  4.  Les  rentes,  tant  viagères  que  per- 
pétuelles, dues  à  différents  particuliers, 
comme  faisant  partie  de  la  vente  dont  il  s'a- 
git, étant  déclarées  dettes  nationales,  les 
créanciers  desdites  rentes  seront  tenus  de  re- 
mettre les  titres  constitutifs  de  leurs  créances 
au  commissaire-directeur  général  de  la  liqui- 
dation, pour  être,  lesdites  rentes,  reconsti- 
tuées à  leur  profit  ou  remboursées,  de  la  ma- 
nière et  ainsi  qu'il  sera  décrété  par  la 
Convention  nationale,  d'après  le  travail  du- 
dit  commissaire-directeur  général  de  la  li- 
quidation. 

<(  Art.  5.  Louis-François-Joseph  Bourbon- 
Conti  sera  également  tenu  de  remettre  au 
commissaire-directeur  général  de  la  liquida- 
tion les  titres,  pièces,  états  et  renseignements 
nécessaires,  tant  pour  opérer  la  reconstitu- 
tion ou  le  remboursement  de  la  rente  viagère 
de  300,000  livres  constituée  à  son  profitf,  sur 
sa  tête,  avec  réversion  de  60,000  livres  sur  di- 
verses secondes  têtes,  que  pour  parvenir  à  la 
liquidation  en  tout  ou  partie  seulement  des 
1,400,000  livres  réservées  entre  les  mains  de 
l'acquéreur,  à  cause  de  la  substitution  dont 
étaient  grevés  les  biens  vendus,  ainsi  que  des 
sommes  dont  il  a  pu  faire  le  paiement  au  lieu 
de  l'acquéreur,  soit  pour  les  six  derniers  mois 
de  1792,  des  rentes  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle précédent,  soit  pour  telles  autres  causes 
dont  il  justifiera  valablement,  et  même  enfin 
pour  liquider  définitivement,  s'il  y  a  lieu,  les 
jouissances  réservées  audit  Louis-François- 
Joseph  Bourbon-Conti,  vendeur,  pendant  sa 
vie.  » 

(La  Convention  ajourne  au  dimanche  sui- 
vant, jour  fixe,  la  discussion  de  ce  projet  de 
décret.) 

■..iiknnnl,  au  nom  des  comités  cVinsti-uc- 
tion  piihliqiie  et  des  finances  réunis,  fait  un 
rajjport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
faire  mettre  la  galerie  du  second  étage  du  bâ- 
timent national  situé  au  Jardin  des  Plantes 
en  état  de  recevoir  la  collection  d'histoire 
naturelle  de  Chantilly;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  215,  et  P.  V., 
tom«  12,  page  167. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'instruction 
publique  et  oes  finances  réunis,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

<(  La  Convention  nationale  charge  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  donner  incessamment 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  mettre  la 
galerie  du  second  étage  du  bâtiment  natio- 
nal, situé  au  Jardin  oes  Plantes,  en  état  de 
recevoir  la  collection  d'histoire  naturelle  de 
Chantilly,  ainsi  que  les  diverses  productions 
de  la  nature,  accumulées  sans  ordre  au  cabi- 
net dudit  bâtiment  national. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
faire  servir  à  l'achèvement  de  ladite  galerie 
les  parquets  qui  pourraient  être  retirés  du 
ci-devant  Val-de-Grâce,  et  ceux  de  tous  autres 
bâtiments  nationaux  qui  n'ont  encore  aucune 
destination. 

Art.   3. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  pareillement 
autorisé  à  faire  transporter  au  cabinet  natio- 
nal d'histoire  naturelle  tous  les  objets  com- 
posant le  cabinet  de  Chantilly,  ensemble  les 
armoires  dans  lesquelles  ils  sont  conservés, 
après,  toutefois,  qu'il  aura  été  procédé  à  une 
estimation  desdits  objets,  contradictoirement 
avec  Tes  créanciers  du  ci-devant  prince  de 
Condé. 

Art.  4. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à 
concurrence  de  15,000  livres  pour  être  appli- 
quées aux  réparations  susdites,  d'après  le  de- 
vis estimatif  annexé  à  la  minute  du  présent 
décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  référé  des  juges  du  tribunal  du  district 
d'Uzès,  relatif  à  la  cumulation  des  fonctions 
de  notaire  et  des  fonctions  dJavoué;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation  sur  le  référé 
des  juges  du  tribunal  du  district  d'Uzès,  dé- 
partement du  Gard,  sur  la  cumulation  des 
fonctions  de  notaire  et  des  fonctions  d'avoué, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret 
du  29  septembre  1791,  article  3,  section  II, 
portant  que  les  fonctions  de  notaire  sont  in- 
compatibles avec  celles  d'avoué  et  de  greffier, 
et  la  recette  des  contributions  publiques.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  2i6,  et  P.  V. 
tome  12,  page  168. 

l*"*  SÉRIE.  T.  LXV. 


Uelioiirgcs  (1 1.  Je  demande  que  les  admi- 
nistrateurs des  directoires  de  départements 
et  de  districts  ne  puissent,  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions,  exercer  en  même  temps 
celles  de  notaire  et  d'avoué. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  législation  ponr  en  laire  un 
prompt  rapport.) 

«losepli  Serre,  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  de  Sûreté  générale  réunis,  donne 
lecture  d'un  rapport  tendant  à  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  le  géné- 
ral de  brigade  Bon  Bestournelles  (2). 

Le  général  de  brigade  Bon  Destournelles, 
prévenu  de  trahison  pour  avoir  évacué  le  pays 
des  Deux-Ponts,  avait  été  mis  en  état  d'ar- 
restation, traduit  à  Paris,  et  l'examen  de  sa 
conduite  avait  été  renvoyé  aux  comités  réunis 
de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale.  Il  résujto 
de  ses  réponses  qu'il  n'a  agi  qu'en  vertu  des 
ordres  exprès  du  général  Pully,  commandant 
de  division  de  l'armée  de  la  Moselle.  En  con- 
séquence, le  rapporteur  propose  de  décréter 
qu'il  n'y  a  lieu  a  aucune  inculpation  contre 
le  général  Bon  Destournelles  et  qu'il  sera  mis 
sur-le-champ  en  liberté. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  inculpation  contre  le  général  de  brigade 
Bon  Destournelles.  En  conséquence,  elle  rap- 
porte son  décret  du  4  avril  dernier  et  charge 
le  ministre  de  la  justice  de  faire  mettre  en 
liberté  ledit  général.) 

Eiigerran-Desiandes,  au  nom  du  comité 
de  législation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  les  pétitions  des  citoyens 
de  la  commune  de  Vernouillet  et  du  citoyeti 
Duplein,  tendant  à  faire  interpréter  le  dé- 
cret du  17^  mai  1790,  relatif  à  fabolition  du 
retrait  féodal  ou  censuel;  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Le  décret  du  17  mai  1790  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  demande  en  retrait  féodal  ou  cen- 
suel, qui  n'a  pas  été  adjugée  avant  la  publi- 
cation des  lettres  patentes  du  3  movembre  1789, 
par  un  jugement  en  dernier  ressort,  est  et 
doit  demeurer  sans  effet,  sauf  à  faire  droit 
sur  les  dépens  des  procédures  antérieures  à 
cette  époque,  et  tout  jugement  qui  aurait  été 
ou  serait  ci-après  rendu  au  contraire  sera  re- 
gardé comme  nul  et  non  avenuf.  » 

Question.  —  Suffit-il,  pour  assurer  l'effet  du 
retrait  féodal  ou  censuel,  qu'un  jugement  en 
dernier  ressort  l'ait  prononcé  avant  l'époque 
du  3  novembre  1789,  de  manière  qu'une  con- 
testation réelle,  aussi  antérieure,  sur  la  va- 
lidité des  offres  ou  des  formalités  ultérieu- 
res, ne  puisse  être  utilement  opposée  au  re- 
trayant? Ne  doit-on  pas  juger,  au  contraire, 
que  le  décret  du  17  mai  1790,  voulant  extir- 
per jusqu'à  la  dernière  racine  du  droit  féo- 
dal, a  exigé  qu'il  ne  restât,  lors  de  la  publi- 
cation des  lettres  patentes  du  3  novembre 


(1)  Archives  nationales,  carton  Cu  233,  chemise  489, 
pièce  n*  21  et  P.  V.,  tome  12,  page  168. 

(2)  Le  Journal  de  Perlet,  n»  248,  page  449  et  P.  V., 
tome  12,  page  168. 

(3)  Bibliothèque  nationale  ;  Le38^  n»  263.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(deTOise),  tome  486,  n»  6.  Voy.  P.  V.,  tome  12,  page  168, 
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1789,  aucune  contestation  sur  l'action  en  re- 
trait, et  que  c'est  en  ce  sens  que  l'on  doit  in- 
terpréter l'adjudication  de  retrait  par  juge- 
ment en  dernier  ressort,  mentionnée  dans  le 
décret  du  7  mai  1790 1 

La  ci-devant  dame  de  Senozan  exerça  en 
1783  une  action  en  retrait  féodal  de  divers 
objets  acquis  par  le  citoyen  Duplein. 

Un  arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Fans 
lui  en  adjugea  l'effet,  à  la  cliarge  par  elle, 
suivant  ses  offres,  <c  de  payer  et  rembourser  a 
Duplein,  dans  les  40  jours  de  la  significa- 
tion du  procès-verbal  de  ventilation,  le  prix 
principal  desdites  portions  de  fiefs  et  dépen- 
dances, ensemble  les  frais  et  loyaux  coûts,  le 
tout  suivant  les  ventilation  et  liquidation  qui 
en  seront  faites  aux  frais  dudit  Duplein,  par 
experts.  »  .  t      -j 

Les  procédés  sur  ces  ventilations  et  liquida- 
tions se  perpétuèrent  jusqu'au  20  mars  1789. 
Comme  elles  ne  purent  encore  être  jugées, 
alors  un  arrêt  du  même  jour  ordonna  que  les 
parties  feraient  leurs  diligences  pour  faire 
3uger  leurs  contestations,  et  que  cependant, 
sans  préjudice  de  leurs  droits  au  principal, 
l'arrêt  du  11  juillet  1789  serait  exécute;  en 
conséquence,  1°  il  autorisa  par  provision  la 
dame  de  Sénozan  à  consigner  diverses  pie- 
ces  et  sommes  aux  périls  de  qui  il  appartien- 
drait; 2°  il  ordonna  que,  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  procès-verbal  de  consi- 
gnation, Duplein  serait  tenu  de  laisser  a  la 
dame  de  Senozan  les  objets  du  retrait,  faute 
de  quoi,  autorisa  celle-ci  à  s'en  mettre  en  pos- 
session dépens  réservés. 

Elle  prit  aussitôt  possession  en  vertu  de  cet 
arrêt  provisoire,  et  dès  le  6  du  mois  suivant, 
Duplein  présenta  contre  elle  une  requête  en 
déchéance  du  retrait,  fondée,  r  sur  le  défaut 
d'estimation  par  les  experts,  d'un  grand  ter- 
rain compris  dans  le  contrat  de  vente,  mais 
non  adjugé  à  la  dame  de  Senozan,  dont  la  va- 
leur devait  entrer  dans  la  ventilation  du  prix 
de  tous  les  objets  vendus;  2"  sur  le  défaut  de 
numération  de  deniers  et  de  la  lecture  des 
pièces  libératoires;  3°  sur  l'époque  tardive  de 
fa  consignation  et  sur  diverses  autres  irrégu- 
larités. 

Des  lois  aussi  bizarres  dans  leurs  dispo- 
sitions que  dans  leur  objet,  ouvrirent  aux  dé- 
fenseurs des  parties,  la  plus  merveilleuse  car- 
rière, qu'ils  ne  manquèrent  pas  de  parcourir. 
Alors,  fut  rendu  le  décret  du  17  mai  1790, 
mais  il  ne  fut  pas  le  terme  des  débats. 

Le  citoyen  Duplein,  tout  en  sommant  la 
dame  de  Senozan  de  satisfaire  au  décret,  se 
livra  au  plus  vaste  développement  de  ses 
moyens.  . 

De  son  côté,  la  dame  de  Senozan  se  couvrit 
de  ses  arrêts  en  dernier  ressort. 

Enfin,  deux  jugements  récents  du  tribunal 
du  l®'"  arrondissement  de  Paris,  ordonnent 
que  les  parties  seront  tenues  de  faire  diligence 
pour  faire  juger  les  fonds  de  leurs  contesta- 
tions, et  cependant,  par  provision,  sans  pré- 
judice de  leurs  droits  au  principal,  ordon- 
nent que  les  arrêts  du  ci-devant  parlement  de 
Paris,  continueront  d'être  exécutés. 

C'est  dans  cet  état  de  la  procédure,  que  les 
habitants  de  Vernouillet,  ont  porté  à  la  Con- 
vention leur  vœu  pour  une  interprétation  du 
décret  du  17  mai  1790,  propre  à  les  préserver 
des  nouvelles  vexations  de  la  dame  de  Se- 
nozan. 


Le  citoyen  Duplein  a  présenté  la  pétition 
particulière   pour   la  même   cause. 

Maintenant,  il  s'agit  de  décider  la  question 
proposée  au  commencement  du  rapport. 

Il  est  vrai  que  dans  l'espèce  soumise,  l'ar- 
rêt du  11  juillet  1786,  adjugea  à  la  dame  de 
Senozan,  l'effet  de  son  retrait  féodal  sous  des 
conditions  de  ventilation  et  de  liquidation, 
que  l'on  pourrait  considérer  plutôt  comme 
1  exécution,  que  comme  des  formes  du  retrait, 
l'on  pourrait  conséquemment  en  induire  que 
cet  arrêt  serait  aussi  définitif  qu'en  dernier 
ressort. 

Mais,  puisqu'il  est  aussi  vrai  que  les  cou- 
tumes conçurent  elles-mêmes  assez  de  répu- 
gnance de  leurs  propres  dispositions  sur  la 
conservation  des  retraits  pour  avoir  exigé  des 
formalités  épineuses  sur  la  fin;  de  même  que 
dans  l'origine  et  dans  le  cours  des  actions  qui 
y  ont  rapport,  et  que  le  défaut  de  certaines 
sommes  faisaient  déchoir  du  retrait,  après 
comme  avant  les  jugements  qui  l'adjugeaient, 
l'on  ne  doit  considérer  ces  jugements  que 
comme  déclaratifs  de  la  faveur  ou  du  privi- 
lège accordé  parla  loi  au  retrayant,  ces  juge- 
ments n'étaient  réellement  que  conditionnels, 
leur  effet  était  absolument  dépendant  de  l'exé- 
cution soit  des  conditions,  soit  de  la  régu- 
larité des  formes  ultérieures  prescrites  par 
les  coutumes  ou  la  jurisprudence. 

Ce  n'est  donc  que  par  le  complément  de 
toutes  ces  formalités  et  conditions,  que  le  re- 
trait peut  être  regardé  consommé,  et  des  ar- 
rêts, quoiqu'en  dernier  ressort,  qui  défèrent 
une  possession  provisoire,  ne  font  qu'indi- 
quer le  droit  le  plus  apparent  :  la  disposition 
provisoire  d'un  jugement  présupposé;  d'ail- 
leurs, l'existence  de  la  contestation  sur  le 
fond  de  la  question  et,  dans  le  fait,  les  arrêts 
ci-devant  mentionnés,  contiennent  des  dispo- 
sitions explicites  et  formelles  sur  la  réalité 
de  cette  contestation,  au  principal  dont  ils 
ordonnent  l'instruction. 

Les  retraits,  en  général,  le  retrait  féodal 
en  particulier  étaient  contraires  au  droit  sa- 
cré des  conventions,  c'étaient  des  privilèges 
vraiment  odieux,  et  certes,  il  ne  fut  jamais 
dans  l'intention  des  législateurs  qui  les  sup- 
primèrent, d'en  conserver  aucuns  vestiges, 
cependant,  si  la  circonstance  d'un  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort,  intervenu  dans 
une  contestation,  suffisait  pour  éteindre  celle 

fiostérieure  sur  les  conditions  et  les  forma- 
ités  nécessaires  à  sa  perfection,  dans  le  cas 
où  cette  contestation  aurait  été  antérieure, 
tant  aux  lettres  patentes  de  1789,  qu'au  dé- 
cret de  1790,  l'on  ferait  la  supposition  inju- 
rieuse à  ces  législateurs,  qa'ils  auraient  res- 
pecté quelques  branxîhes  de  l'esclavage  sous 
le  règne  de  la  liberté. 

D'après  ces  motifs,  je  suis  chargé  de  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation  sur  les  péti- 
tions des  citoyens  de  la  commune  de  Vernouil- 
let et  du  citoyen  Duplein,  des  25  avril  et  7  de 
ce  mois,   tendant  à  faire  interpréter  le  dé- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  217,  et  P.  V. 
tome  12,  page  168. 
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cret  du  17  mai  1790,  sur  l'abolition  du  retrait 
féodal  ou  censuel,  considérant  que  ce  décret  a 
eu  pour  objet  d'éteindre  toutes  les  demandes 
en  retrait  féodal  ou  censuel  qui  n'auraient 
pas  été  consommées  par  un  jugement  défini- 
tif et  que,  par  jugement  en  dernier  ressort, 
il  doit  être  entendu,  que  toutes  poursuites 
de  retrait  qui  n'auraient  pas  été  entièrement 
terminées,  ou  sur  lesquelles  il  existait  encore 
à  l'époque  du  3  novembre  1793,  quelque  con- 
testation relativement,  soit  à  la  régularité 
de  la  demande,  soit  à  la  forme  et  à  l'effet  des 
offres,  seraient  déclarées  comme  non  avenues, 

Easse  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  des 
abitants  de  Vernouillet  et  du  sitoyen  Du- 
plein.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Osselin  (1)  demande  que  les  cens  et  rentes 
ci-devant  féodaux  ne  puissent  être  exigés 
même  en  vertu  d'un  jugement  rendu  en  der- 
nier ressort,  si  le  paiement  n'en  a  pas  été 
effectué. 

lléanlle  (2),  d'autre  part,  propose  que  les 
propriétaires  des  fonds  grevés  desdits  cens 
et  rentes  ne  puissent  exiger  des  fermiers  char- 
gés d'acquitter  les  droits  féodaux,  aucun 
paiement  des  années  échues  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  25  août  der- 
nier. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  proposi- 
tions au  comité  de  législation  pour  faire  rap- 
port dans  trois  jours,  et  néanmoins  décrète 
que  l'exécution  de  tous  les  jugements  ou  ar- 
rêts, que  toutes  suites  et  procédures  relatives 
au  paiement  des  droits  censuels  féodaux,  soit 
entre  les  propriétaires  de  ces  droits,  soit  entre 
les  propriétaires  des  fonds  grevés  desdits 
droits,  et  leurs  fermiers,  seront  suspen- 
dus) (3). 

TJn  memhre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  ériger  en  commune  et  paroisse 
la  ci-devant  abbaye  de  Bégard,  district  de 
Gvingamp,  département  des  Gôtes-dti-Nord; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  division, 
décrète  : 

Art.   1«". 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Bégard,  district 
de  Guingampj  département  des  Côtes-du- 
Nord,  est  érigée  en  commune  et  paroisse. 

Art.  2. 

«  Les  paroisses  et  municipalités  de  Barle- 
san,  Gueslesan,  Lannevent,  Tresolan  et  Saint- 
Norver,  lui  sont  réunies. 


(1)  Le  Journal  de  Perlet,  n»  248,  page  415  et  P.  V., 
tome  12,  page  172.  —  Voy.  également  Le  Point  du  Jour, 
n93,  tome  2,  page  230,  l"  colonne. 

(2)  Le  Journal  de  Perlet,  n»  248,  page  451  et  P.  V„ 
tome  12,  page  17".  —  Voy.  également  Le  Point  du  jour 
1793,  tome  2,  page  230,  1"  colonne. 

(3)  f'ollection  Baudouin,  tome  29,  page  216,  et  P   V 
tome  12,  page  178.  i-  =         '  •» 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  218,  et  P  V 
tome  12,  page  169.  '     '' 


Art.   3. 

«  Un  commissaire  du  département  des  Cô- 
tes-du-Nord  se  rendra  à  Bégard  pour  mettre 
en  activité  la  municipalité,  et  fera  ferrner 
les  églises  supprimées,  qui  ne  seront  point 
nécessaires  pour  succursales. 

Art.  4. 

«  Tous  les  registres,  vases  sacrés  et  orne- 
ments seront  inventoriés  par  les  anciennes 
municipalités  respectives,  et  transportés  à 
Bégard.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cretr) 

Vn  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, iait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  abroger  les  anciennes  loi» 
ou  arrêts  qui  déclarent  insaisissables  les  trai- 
tements et  gratifications  des  directeurs  et  de 
tous  autres  préposés  à  l'administration  des 
loteries;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
abroge  les  anciennes  lois  ou  arrêts  qui  décla- 
rent insaisissables  les  traitements  et  gratifi- 
cations des  directeurs  et  de  tous  autres  pré- 
posés à  l'administration  des  loteries.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  passer  à  Tordre  du  jour 
sur  le  renvoi  fait  à  la  Convention,  par  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Gi- 
ronde, d'une  procédure  intentée  contre  Rives- 
Moutier;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, sur  le  renvoi  fait  à  la  Convention  par 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Gi- 
ronde, d'une  procédure  intentée  contre  Ri- 
ves-Moutier; 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
s'il  est,  dans  cette  procédure,  des  actes  con- 
traires à  la  loi,  'e  tribunal  criminel  a  droit 
de  prononcer,  et  en  ce  que  le  recours  en  cas- 
sation est  toujours  ouvert  à  l'accusateur  pu- 
blic et  à  l'accusé  contre  les  jugements  du  tri- 
bunal criminel. 

«  Dans  le  cas  où  l'on  userait  de  ce  recours, 
la  Convention  nationale  décrète  que  les  dé- 
lais pour  se  pourvoir  ne  commenceront  à  cou- 
rir qu'à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  avancer  à  la  section  de  l'Unité 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  221,  et  P.  V., 
tome  12,  page  170. 

(2)  Colleclioti  Baudouin,  loïae  29,  page  214,  et  P.  V., 
tome  12,  page  170. 
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une  somme  de  128,J!fiO  livres  pour  compléter 
le  fonds  de  son  recrutement;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  prêteront  la  somme  de  128,400  liv. 
à  la  section  de  l'Unité,  pour  compléter  les 
fonds  de  son  recrutement,  à  la  charge  du  rem- 
boursement dans  le  mois,  et  aux  clauses  et 
conditions  réglées  à  l'égard  des  autres  sec- 
tions. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  avancer  à  la  section  des 
Gravilliers  une  somme  de  180,Uuu  livres,  pour 
compléter  le  fonds  de  son  recrutement;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  prêtera  à  la  section  des 
Gravilliers  la  somme  de  180,000  livres,  en  se 
conformant,  pour  la  sûreté  du  rembourse- 
ment, au  décret  du  13  mai  présent  mois,  pour 
le  cautionnement.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  avancer  à  la  section  du  Fi- 
nistère une  somme  de  60,000  livres,  pour  com- 
pléter le  fonds  de  son  recrutement  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (3)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  la  Trésorerie  nationale  prêtera 
la  somme  de  60,000  livres  à  la  section  du 
Finistère,  en  se  conformanî,  pour  la  sûreté 
du  remboursement,  au  décret  du  13  mai  pré- 
sent mois,  pour  le  cautionnement.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  avancer  à  la  section  de  Bon- 
Conseil  une  somme  de  150,000  livres  pour  com- 
pléter le  fonds  de- son  recrutement;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  les  commissaires  de  la  Trésore- 
rie nationale  prêteront  la  somme  de  150,000  li- 
vres à  la  section  de  Bon  Conseil,  pour  complé- 
ter le  fonds  de  son  recrutement  de  la  Vendée, 
à  la  charge  de  rembourser  dans  le  mois,  aux 
clauses  et  conditions  du  décret  du  13  mai 
présent  mois.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  214,  et  P.  V., 
tome  12,  page  170. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  226,  et  P.  V., 
tome  12,  page  171. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  226,  et  P.  V., 
tome  12,  page  171. 

{i)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  826,  et  P.  V., 
tome  1"2,  page  171. 


Claiizel,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  ordonner 
que  tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  qui 
ont  été  ou  seront  suspendus  par  le  Corps  lé- 
gislatif, les  commissaires  de  la  Conveiition  ou 
le  conseil  exécutif,  cesseront  de  jouir  de  tout 
traitement  de  paix  ou  de  guerre,  du  jour  de 
leur  suspension;  il  s'exprime  ainsi  (1)   : 

Législateurs,  la  loi  du  8  janvier  1793,  porte 
que  les  officiers  militaires  de  terre  et  de  mer, 
suspendus,  ou  qui  le  seront,  cesseront  d'être 
payés  de  leur  traitement. 

L'intention  de  la  Convention,  en  pronon- 
çant ce  décret,  a  été  : 

1°  D'empêcher  que  des  agent^i  militaires, 
que  leur  conduite  incivique  ou  d'autres  mo- 
tifs, fondés  sur  l'intérêt  de  la  République, 
ont  fait  suspendre,  ne  soient  pas  payés  par 
elle,  comme  s'ils  étaient  en  fonctions  ;  ce  qui 
serait  contraire  à  tous  les  principes  :  car 
il  est  évident  que  ceux  qui  n'ont  ni  le  zèle,  ni 
le  courage  nécessaires  à  leur  état,  se  feraient 
suspendre  pour  être  éloignés  de  l'armée  et 
de  l'ennemi. 

2°  De  consacrer  les  paiements  déjà  effectués, 
faute  de  loi  précise,  qui  eût  prévu  ce  cas. 

3"  De  faire  donner  pendant  le  temps  de  leur 
suspension,  des  moyens  de  subsistance  à  ceux 
qui  ont  été  remplacés  d'après  un  plus  mûr 
examen,  ou  d'après  un  jugement  qui  les  au- 
rait déclarés  innocents,  et  bons  citoyens. 

Ce  but  n'est  pas  rempli  par  le  décret,  à 
cause  de  l'obscurité  de  quelques  dispositions 
et  de  l'insuffisance  des  autres. 

L'article  l*""  dit  :  «  à  compter  de  ce  jour,  tous 
les  officiers  militaires  de  terre  et  de  mer,  de 
quelque  grade  qu'ils  soient,  qui  ont  été  sus- 
pendus par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion, par  le  Corps  législatif,  ou  par  le  pou- 
voir exécutif,  cesseront  d'être  payés  de  leurs 
traitements  de  guerre,  et  places  de  fourra- 
ges. » 

Cet  article  tendait  évidemment  à  ne  con- 
sacrer que  les  paiements  faits;  et  à  dire  que 
ceux  qui  étaient  payés  jusque-là,  ne  le  se- 
raient plus. 

Le  ministre  Beurnonville  s'est  appuyé  sur 
cet  article,  pour  ordonner  des  rappels  d'ap- 
pointements, suppléments  de  compagnies  et 
fourrages  jusqu'au  8  janvier  dernier,  à  des 
officiers  qui  étaient  encore  suspendus  :  Bou; 
chotte,  par  l'effet  du  mauvais  exemple,  a  suivi 
le  même  mode. 

L'article  2  dit  <(  que  tous  ceux  qui  seront 
suspendus,  cesseront  de  recevoir  leurs  traite- 
ments du  jour  de  leur  suspension.  » 

Mais  comme  les  articles  l*""  et  3  ne  parlent 
que  du  traitement  de  guerre  et  places  de  four- 
rages, on  s'est  étayé  de  l'article  2  avec  assez  de 
raison,  pour  exiger  le  traitement  ordinaire 
(appelé  traitement  de  paix),  penda,nt  la  durée 
de  la  suspension,  quoique  les  officiers  ne  fus- 
sent pas  réintégrés. 

L'article  3  dit  «  qu'aucun  officier  suspendu 
ne  pourra  être  remis  en  place  qu'après  un 
décret  du  Corps  législatif;  et,  dans  aucun 
cas,  il  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indem- 
nité, à  raison  de  la  suspension  de  son  trai- 


(1)  Moniteur  universel,  l"- semestre  de  1193,  page  640, 
3"  colonne. 
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tement  de  guerre,  à  moins  que  le  décret  ne 
le  porte  expressément.  » 
Cet  article  est  vicieux,  parce  qu'il  suppose 

3ue  de  la  levée  de  la  suspension  résulte  le 
roit  de  toucher  les  appointements  de  paix, 
ce  qui  est  contraire  à  l'article  2,  à  moins 
d'une  interprétation  forcée. 

Quant  à  l'article  4  de  cette  loi,  il  est  clair. 

De  ces  observations  résulte  la  nécessité  d'un 
décret  interprétatif  de  celui  du  8  janvier 
dernier. 

Voici  le  projet  de  celui  que  vos  comités  de 
la  guerre  et  des  finances  réunis,  m'ont  chargé 
de  vous  proposer  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis,  interprétant  la  loi  du  8  janvier  der- 
nier, décrète  que  tous  les  officiers  militaires 
de  terre  et  de  mer,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  qui  ont  été  ou  seront  suspendus  par 
le  Corps  législatif,  les  commissaires  de  la 
Convention  ou  le  conseil  exécutif,  cesseront 
de  jouir  de  tout  traitement  de  paix  et  de 

f;uerre,  du  jour  de  leur  suspension;  et  que 
or.squ'ils  seront  réintégrés,  ils  auront  droit 
depuis  la  susdite  époque,  au  rappel  de  leur 
traitement  de  paix  seulement,  et  aux  rations 
de  fourrages  attribuées  par  la  loi.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  pour  traduire  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  le  citoyen  Jacques  Le- 
clerc,  rédacteur  du  Journal  de  Rouen,  contre 
lequel  la  Convention  prononça  un  décret  d'ac- 
cusation le  13  janvier  dernier  (2). 

Il  expose  que  ce  citoyen  se  trouve  impli- 
qué dans  la  contre-révolution  qui  se  mani- 
festa dans  cette  ville  et  notamment  pour  ses 
écrits  contre-révolutionnaires,  y  fut  arrêté  : 
il  n'est  pas  encore  jugé.  Le  président  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  a  demandé  quel  tribunal  pronon- 
cera dans  la  cause  du  citoyen  Leclerc.  Le 
rapporteur  observe  que  le  tribunal  révolution- 
naire  établi  à  Paris,  connaît  de  ces  délits. 

Lecoiiite-Piiyraveau  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  fait  que  le  ren- 
voi de  l'accusé  devant  le  tribunal  révolution- 
naire est  de  droit,  conformément  au  décret 
du  11  mars  1793. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  décrets, 
sur  la  lettre  du  président  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
du  7  de  ce  mois; 

«  Décrète  que  Jacques  Leclerc,  contre  le- 
quel elle  a  prononcé  un  décret  d'accusation 
le  13  janvier  dernier,  comme  prévenu  d'avoir, 
par  ses  écrits,  provoqué  méchamment  et  à  des- 
sein la  désobéissance  aux  lois,  l'avilissement 
des  pouvoirs  constitués  et  la  résistance  à  leurs 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  218,  et  P.  V., 
tome  15.  page  1"1. 

(2)  Mercure  universel,  tome  2",  page  483,  2«  colonne, 
et  P.  V.,  tome  12,  page  1"2. 

?i  Collection  Baudoin,  tome  29,  page  219,  et  P.  V., 
tome  12,  page  172. 


actes,  ainsi  que  l'outrage  qui  a  été  fait  à  la 
cocarde  nationale;  d'avoir  même  excité  des 
troubles  dans  la  ville  de  Rouen,  propres  à 
y  fomenter  la  guerre  civile,  en  armant  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres; 

«  Et  les  autres  fauteurs,  auteurs,  complices 
et  adhérents  des  crimes  dont  Leclerc  est  ac- 
cusé, seront  traduits  par-devant  le  tribunal 
extraordinaire,  établi  à  Paris  par  le  décret 
du  10  mars  dernier,  pour  y  être  jugés  con- 
formément à  la  loi.  » 

Real,  au  nom  des  comités  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendaîit  à  autoriser  la  municipalité  de  Gre- 
noble à  prendre  sur  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  du  district  de  cette  ville, 
de  1792  et  des  années  antérieures,  jusqu'à  con- 
currence de  l'avance  faite  à  cette  commune 
par  le  décret  du  11  avril  dernier  pour  four- 
nir à  ses  subsistances;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  la  municipalité  de  Grenoble  est 
autorisée  à  prendre  sur  le  recouvrement  des 
contributions  directes  du  district  de  Greno- 
ble, de  1792  et  des  années  antérieures,  jusqu'à 
concurrence  de  l'avance  faite  à  cette  commune 
par  le  décret  du  11  avril  dernier,  pour  four- 
nir à  ses  subsistances;  à  la  charge,  conformé- 
ment au  même  décret,  de  rembourser  au  Tré- 
sor public  ladite  avance,  par  addition  à  l'im- 
pôt progressif,  suivant  le  mode  qui  sera  in- 
cessamment décrété.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  ordonner  aux  administrateurs 
de  districts  de  compléter,  sans  délai^  Venvoi 
qui  a  du  être  fait  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux  de  tous  les  procès-verbaux 
d'estimation  et  évaluation,  procès-verbaux 
if  adjudication  et  états  de  vente  des  biens  na- 
tionaux immobiliers;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
voulant  procurer  la  plus  prompte  exécution 
du  titre  I*""  du  décret  du  6  décembre  1790,  et 
de  l'article  2  du  décret  du  26  août  1791,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l*"". 

«  Les  directoires  de  districts  seront  tenus  de 
compléter,  sans  délai,  l'envoi  qui  a  dû  être 
fait  à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux de  tous  les  procès-verbaux  d'estimation 
et  évaluation,  procès-verbaux  d'adjudication 
et  états  de  vente  des  biens  nationaux  immobi- 
liers; en  conséquence,  ils  auront  soin  d'adres- 
ser toutes  lesdites  pièces  aux  directoires  de 
départements,  lesquels,  après  avoir  visé  celles 
qui  en  sont  susceptibles  aux  termes  des  précé- 
dentes lois,  les  feront  passer  de  suite  audit 
administrateur. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  213,  et  P.  V., 
tome  12,  page  172. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  223,  et  P.  V., 
tome  12,  pafe  172. 
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Art.  2. 

«  Les  affiches  seront  aussi  envoyées  audit 
administrateur,  et  les  directoires  les  feront 
parvenir  à  l'instant  même  de  la  rédaction,  de 
manière  que  cet  administrateur  puisse  adres- 
ser en  temps  utile  aux  corps  administratifs 
les  observations  que  ces  affiches  lui  auront 
paru  devoir  comporter. 

Art.  3. 

((  En  suivant  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, les  directoires  adresseront  de  même, 
sans  délai,  audit  administrateur,  les  inven- 
taires et  procès-verbaux  de  vente  du  mobilier, 
et  états  de  matières  d'or  et  d'argent  et  autres 
métaux  envoyés  aux  hôtels  des  monnaies. 

Art.  4. 

•  «  Les  receveurs  de  district,  en  retard  d'en- 
voyer à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux leurs  copies  de  journaux,  seront  égale- 
ment tenus  de  les  lui  faire  parvenir  sans  délai. 

Art.  5. 

<(  Pour  accélérer  la  prompte  expédition  des 
différentes  pièces  exigées  par  les  articles  pré- 
cédents, les  corps  administratifs  et  receveurs 
sont  autorisés  à  employer  des  commis  supplé- 
mentaires, dont  les  rétributions  seront  réglées 
d'après  les  dispositions  de  l'article  suivant. 

Art.  6. 

«  Il  sera  payé  :  1"  10  sols  par  rôle  d'écri- 
ture, la  page  contenant  de  36  à  40  lignes,  la 
ligne  de  8  à  12  mots  pour  chacun  des  procès- 
verbaux  d'adjudication,  dont  l'expédition  est 
prescrite  par  le  présent  décret,  et  qui  ne  sont 
point  encore  parvenus  à  l'administrateur. 

«  Cette  disposition  demeurera  commune 
aux  procès-verbaux  relatifs  aux  biens  mobi- 
liers et  immobiliers; 

((  2°  16  sols  par  rôle  d'écriture  des  copies 
des  journaux  des  receveurs  en  retard  de  les 
fournir  à  l'époque  du  présent  décret,  la  page 
contenant  de  36  à  40  lignes  pleines,  la  ligne 
de  8  à  12  mots; 

«  3°  1  sol  par  article  de  vente  des  biens 
immobiliers  à  porter  sur  les  états  qui  doivent 
être  fournis  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  et  qui  ne  lui  sont  point  encore 
parvenus  à  l'époque  du  présent  décret; 

<(  4°  6  deniers  par  article  des  états  de  ma- 
tières d'or  et  d'argent  et  autres  métaux  en- 
voyés aux  hôtels  des  monnaies. 

«  Les  corps  administratifs  et  les  receveurs, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  surveilleront  la 
confection  desdits  états  et  expéditions,  véri- 
fieront l'exactitude  des  calculs,  et  ne  seront 
remboursés  des  frais  de  confection  desdits 
états  qu'après  avoir  rectifié  les  erreurs  qui 
auraient  pu  s'y  glisser. 

Art.  7. 

<(  Les  rétributions  accordées  par  l'article 
précédent  seront  acquittées  par  la  Trésorerie 


nationale,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  der- 
nier, sur  les  états  qui  seront  adressés  à  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  dans  la 
forme  déterminée  pour  les  autres  frais  desdits 
domaines.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Faiielict,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Glavières,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  sollicite  de  la  Con- 
vention la  confirmation  de  la  décision  qu'il  a 
prise  d'accorder  au  département  du  Mont- 
Terrible  le  transit  de  l'étranger;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  25  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

a  Le  département  du  Mont-Terrible  a  de- 
mandé à  participer  au  transit  de  l'étranger 
à  l'étranger,  accordé  par  le  décret  du  7  juillet 
1791  aux  départements  du  Rhin  et  à  ceux  de 
la,  Meuse  et  de  la  Moselle.  Le  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  provisoire  à  Porentruy  a  cru 
pouvoir  adhérer  provisoirement  aux  repré- 
sentations qui  lui  étaient  faites  à  ce  sujet;  il 
a  ouvert,  en  conséquence,  à  ce  transit,  deux 
bureaux,  Rheimach  et  Delémont;  mais  cette 
disposition  a  besoin  d'être  confirmée  par  la 
Convention  nationale.  Je  présume  qu'elle 
croira  devoir  traiter  favorablement  le  dépar- 
tement du  Mont-Terrible,  en  facilitant  par 
là  les  expéditions  par  son  territoire,  de  Bâle 
aux  cantons  de  Soleure  et  de  Berne. 

<(  Le  ministre  des  contributions 
publiques, 

«  Signé  :  Clavière.  » 

La  Convention,  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
transit  de  l'étranger  à  l'étranger,  accordé  par 
le  décret  du  7  juillet  1761  aux  départements 
du  Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  est  éga- 
lement accordé  et  aux  mêmes  conditions  au 
département  du  Mont-Terrible.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  les  corps  adminis- 
tratifs du  département  d'Eure-et-Loir  délivre- 
ront aux  citoyens  Ledamet,  Mafhurin  Jaunet 
et  Jean-Baptiste  Charamond,  tous  trois  prê- 
tres, les  passeports  nécessaires  pour  passer  en 
pays  étranger;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  et  la 
lecture  du  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  d'Eure-et-Loir  du  15  avril  der- 
nier, décrète  que  les  corps  administratifs  de 
ce  département  délivreront  aux  citoyens  Le- 


(1)  Archives  nationales,  carton  Gii  234,  chemise  46", 
pièce  n*  21  et  P.  V.,  tome  12,  page  175. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  215  et  P.  V., 
tome  12,  page  175. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  213  et  P.  V., 
tome  12,  page  175. 
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damet,  Mathurin  Jaunet  et  Jean-Baptiste 
Charamond,  prêtres,  les  passeports  nécessai- 
res pour  passer  dans  les  pays  étrangers,  où 
ces  trois  citoyens  voudraient  se  retirer,  et  à 
charge  par  eux  de  sortir  du  territoire  de  la 
République  dans  la  quinzaine  de  la  notifica- 
tion du  présent  décret.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Maure,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  sur  la  conduite  du  gé- 
néral Ligneville  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  ce  général;  il  s'exprime 
ainsi  (1)   :  , 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  Sûreté  générale  l'examen  de  la  conduite  du 
citoyen  Ligneville  (2),  général  de  division  à 
l'armée  de  la  Moselle,  d  après  les  pièces  qui  y 
sont  relatives  et  l'interrogatoire  qu'il  a  subi 
devant  votre  comité  de  Salut  public. 

Lorsque  le  traître  Dumouriez,  abusant  de 
la  confiance  de  la  nation  de  la  manière  la  plus 
lâche,  la  plus  perfide,  eut  livré  la  Belgique  à 
ses  anciens  tyrans;  lorsqu'il  eut  échoué  dans 
l'infâme  entreprise  tentée  pour  mettre  sa  pa- 
trie sous  le  joug  du  despotisme,  de  justes  soup- 
çons s'élevèrent  dans  l'âme  des  amis  de  la 
liberté,  et  s'arrêtèrent  sur  les  têtes  de  tous  les 
généraux  de  la  République.  L'échec  que  l'ar- 
mée aux  ordres  de  Custine  éprouva  à  la  même 
époque  redoubla  les  craintes,  excita  la  dé- 
fiance, appela  une  rigoureuse  surveillance.  Ce 
général  se  plaignit  d'avoir  été  trahi  et  aban- 
donné par  les  généraux  qui  étaient  à  ses  or- 
dres. 

Ligneville,  général  commandant  une  divi- 
sion de  l'armée  de  la  Moselle,  fut  arrêté 
comme  prévenu  d'avoir  abandonné  le  revers 
des  Vosges,  de  n'avoir  pas  fait  porter  son 
armée  au  secours  de  Custine  et  de  ne  lui 
avoir  donné  aucun  avis  de  sa  retraite. 

Il  résulte  de  l'interrogatoire  subi  par  ce  gé- 
néral devant  le  comité  de  Salut  public,  et  des 
diverses  pièces  authentiques  qu'il  a  produites 
pour  sa  défense  (3),  que  tous  les  mouvements 
exécutés  par  la  division  de  l'armée  qu'il  com- 
mandait ont  été  le  résultat  des  ordres  donnés 
par  le  ministre  Beurnonville  :  ces  ordres  exis- 
tent dans  trois  lettres  écrites  par  ce  ministre 
au  général  Ligneville,  dont  les  copies,  bien  et 
dûment  certifiées  par  le  général  de  division 
Abboville,  et  légalisées  par  le  chef  de  l'état- 
major  de  Hédouville,  sont  déposées  au  comité. 

Le  général  Custine,  dans  une  lettre  à  Ligne- 
ville,  lui  dit  :  le  revers  des  Vosges  a  été  aban- 
donné sans  que  j'en  fusse  prévenu  d'avance, 
et  la  retraite  était  exécutée  lorsque  la  nou- 
velle m'en  est  parvenue;  d'ailleurs  vous  ne 
commandiez  plus  à  cette  époque.  Ces  mots  du 
général  en  chef  suffisent  pour  lever  tout  soup- 


(1)  Bibliothèqne  nationale  :  Le38  n*  2*92.  —  Biblio- 
thèque de  la  chambre  des  députes  :  Collection  Portiez 
de  l'Oise),  tome  48,  n"  38. 

(i)  Nous  avons  conservé,  pour  l'orlhographo  de  ce 
nom,  la  version  de  Maure;  mais  ce  général  s'appelait 
Ligniville,  ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  par  le 
mémoire,  signé  de  lui,  qu'il  adresse  à  la  Convention. 
(Voy.  ci-après  le  mémoire  du  général  Ligniville  aux 
annexes  de  la  séance,  page3o6. 

(3;  Voy.  ci-après  ces  pièces  aax  annexes  de  U  séance, 
page  3o8. 


çon  sur  la  conduite  de  Ligneville  :  car,  s  il 
était  subordonné  au  général  d'Estourmelles, 
qui  commandait  en  chef,  il  n'avait  qu'une 
obéissance  passive  qui  levait  toute  re.sponsa- 
bilité  de  sa  part.  On  doit  remarquer  qu  il  n'y 
a  aucun  fait  particulier  d'allégué  contre  le 
général  Ligneville,  qu'il  n'a  été  atteint  que 
par  des  soupçons  légitimés  par  les  circons- 
tances, mais  insuffisants  pour  l'inculper, 
lorsque  tout  atteste  qu'il  n'a  exécuté  que  les 
ordres  de  ses  supérieurs,  que  dans  cette  cir- 
constance fâcheuse  par  ses  suites,  il  a  conservé 
l'armée  à  ses  ordres,  par  un  mouvement  rétro- 
grade et  bien  combiné,  devant  un  ennemi  su- 
périeur en  nombre,  qui  eût  pu  l'accabler  sans 
la  sagesse  de  ses  dispositions  et  sa  fermeté.  Sa 
conduite  antérieure  a  toujours  été  approuvée 
par  ses  supérieurs;  il  a  mérité  l'estime  et  la 
reconnaissance  des  citoyens  de  Montmédy,  par 
la  manière  dont  il  a  défendu  cette  importante 
plaoe  qui  couvrait  notre  frontière  de  ce  côté  : 
courage,  fermeté,  bravoure,  patriotisme,  con- 
duite franche  et  loyale  avec  les  corps  admi- 
nistratifs, tout  à  la  fois  l'ami  du  soldat  et  du 
peuple;  tel  est  le  témoignage  que  rendent  les 
citoyens  de  Montmédy  à  leur  brave  défenseur. 
Clairfait  demande  une  entrevue  à  Ligneville; 
ce  dernier  veut  qu'elle  soit  publique,  et  qu'elle 
ait  lieu  devant  les  magistrats  du  peuple. 

Longwy  est  livré  par  trahison;  Ligneville 
fait  assembler  la  garnison  de  Montmédy,  lui 
fait  lecture  de  la  loi;  soldats  et  général,  tous 
prêtent  le  serment  de  s'ensevelir  sous  les  rui- 
nes de  la  place,  plutôt  que  de  capituler  hon- 
teusement; les  habitants  de  Montmédy,  élec- 
trieés  par  cet  exemple,  jurent  de  les  aider  de 
toutes  leurs  forces. 

La  garnison  était  faible,  il  forme  une  com- 
pagnie de  chasseurs  des  braves  habitants  des 
campagnes  qui  accourent  à  sa  voix. 

Il  invite  les  vétérans  du  district  à  venir 
partager  les  travaux  militaires  de  la  garni- 
son; il  compte,  avec  raison,  que  la  présence 
de  ces  respectables  guerriers  augmentera  les 
forces  de  la  place  et  doublera  le  courage  des 
jeunes  soldats.  Ils  accourent  à  la  lecture  de  la 
lettre  énergique  et  fraternelle  que  leur  adresse 
le  général. 

Brunswick  répand  un  manifeste  séducteur 
et  perfide,  Ligneville  répond  par  une  procla- 
mation qui  rassure  les  habitants  et  les  met 
en  garde  contre  la  séduction;  <c  Français,  dit- 
il,  vous  n'avez  plus  qu'un  instant  à  souffrir; 
vos  ennemis  sentiront  la  puissance  d'un  peu- 
ple qui  veut  la  liberté;  bientôt  vous  jouirez  de 
ses  avantages  à  l'ombre  de  vos  lauriers.  » 

A  l'époque  fameuse  du  Dix- Août,  à  la  lecture 
du  décret  qui  abolit  la  royauté,  Ligneville  fait 
une  proclamation  pour  en  assurer  l'exécution; 
voici  comme  il  s'exprime  :.((  Français,  vous 
avez  le  droit  de  changer  votre  gouvernement, 
de  vous  donner  des  lois  sans  le  concours  des 
puissances  voisines  :  malheur  aux  étrangers, 
malheur  aux  Français  qui  voudraient  tenter 
d'ébranler  la  résolution  de  la  garnison  de 
Montmédy,  dévouée  à  la  défense  de  la  pa- 
trie !» 

Les  habitants  et  les  canonniers  de  Montmédy 
affichent  ces  paroles  remarquables  de  leur  gé- 
néral à  l'arbre  de  la  liberté,  comme  un  témoi- 
gnage des  sentiments  qu'elles  leur  inspirent. 

Votre  comité  ne  peut  scruter  les  cœurs.  Il 
ne  descend  pas  dans  les  consciences  pour  ju- 
ger les  sentiments  et  les  opinions. 
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C'est  d'après  des  faits  authentiques  qu'il 
doit  vous  présenter  des  résultats. 

Les  inculpations  contre  Ligneville  sont  va- 
gues, et  ne  portent  que  sur  des  soupçons  que 
les  circonstances  peuvent  autoriser. 

La  justification  seule  est  appuyée  par  des 
faits  bien  constatés,  par  des  pièces  authenti- 
ques qui  sont  sous  vos  yeux. 

Votre  comité,  après  un  mur  examen,  croit 
devoir  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapporteur  de  son  comité  de  Sûreté 
générale,  sur  la  dénonciation  portée  contre  le 
citoyen  Ligneville,  général  de  division  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle, 

<(  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  con- 
tre le  général  Ligneville,  qui  sera  mis  sur-le- 
champ  en  liberté  et  pourra  retourner  à  ses 
fonctions.  » 

Rûlil  (1;.  Ligneville  était  dans  un  poste 
très  avantageux,  il  avait  trois  pièces  de  canon 
et  il  pouvait  faire  une  forte  résistance.  On  a 
fait  mourir,  il  y  a  quelques  jours,  un  homme, 
agent  de  Dumouriez,  qui  avait  exécuté  ses  or- 
dres, je  ne  vois  pas  pourquoi  on  n'en  peut  pas 
faire  autant  de  celui-ci. 

Un  membre  :  Ligneville  devait-il  obéir  à  un 
ordre  contraire  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

(La  Convention,  à  la  suite  de  plusieurs  pro 
positions,  renvoie  de  nouveau  l'examen  de 
cette  affaire  aux  comités  de  la  guerre  et  de 
Sûreté  générale  réunis.) 

Faiiehet,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la  ma- 
rine (2),  par  laquelle  il  annonce  que  quan- 
tité d'émigrés  se  rendent  dans  nos  colonies 
pour  y  opérer  une  contre-révolution;  il  prie 
l'Assemblée  de  prendre  de  promptes  mesures 
pour  s'opposer  à  ces  perfides  projets. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Edme  Pessère  (3),  par 
laquelle  il  donne,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
quittance  à  la  Convention  de  375  livres  pour 
sa  maîtrise  de  mercier-drapier  à  Auxerre,  dé- 
partement de  l'Yonne. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin)  (4). 

3°  Lettre  des  volontaires  de  la  légion  de 
Eosenthal  (5),  cour  solliciter  la  transforma- 
tion de  leur  légion  en  régiment  de  chasseurs. 

(La  Convention  décrète  que  son  comité  de 
la  guerre  lui  fera  un  prompt  rapport.) 

lie  Président  déclare  admis  à  prendre 
séance,  comme  représentant  de  la  nation,  en 


(1)  Cette  courte  discussion  est  empruntée  au  Mercure 
universel,  tome  27,  page  486,  1"  colonne.  —  Voy. 
également  P.  V.,  tome  12,  page  17.^, 

(2)  Moniteur  Mntrerse/,  l"  semestre  de  1793,  page  641, 
1"  colonne. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  375. 

(4)  D'après  le  Bulletin  de  la  Convention  du  26  mai, 
ce  citoyen  s'appelerait  Lessère. 

(5)  P.  V.,  tome  12,  page  376. 


remplacement  de  Nicole  GuiHermin,  Claude 
Jacoh,  suppléa.7it  du  département  de  Saône- 
et-JjOire  (1). 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  traduire  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  à  Paris,  les  fauteurs 
et  complices  de  la  conspiration  de  Dusaillant. 

l'Iiuriot  (2)  s'y  oppose,  et  annonce  que  cha- 
que jour  on  arrête  de  nouveaux  conspira- 
teurs, qu'il  faut  confronter  à  ceux  dont  le 
procès  est  instruit;  que  la  translation  des  ac- 
cusés à  Paris  entraînerait  des  lenteurs  in- 
terminables; ij[  demande  que  les  jugements  du 
tribunal  criminel  de  l'Ardèche,  relatifs  à 
cette  conspiration,  ne  soient  point  sujets  à  la 
cassation. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition  ; 
en  conséquence,  le  décret  suivant  est  ren- 
du (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   l*'. 

«  L'attribution  faite  au  tribunal  criminel 
du  département  de  l'Ardèche,  des  poursuites 
relatives  à  la  conspiration  de  Dusaillant  et 
de  ses  complices,  par  décret  du  30  janvier  der- 
nier, lui  demeure  conservée. 

Art.   2. 

«  L'instruction  et  le  jugement  de  cette  af- 
faire auront  lieu  en  la  forme  établie  par  la 
loi  du  10  mars  1793,  portant  création  à  Pa- 
ris d'un  tribunal  criminel  extraordinaire,  au- 
quel celui  de  l'Ardèche  demeure  assimilé  pour 
ce  cas  seulement;  en  conséquence,  les  jurés 
voteront  à  haute  voix,  et  donneront  leur  dé- 
claration à  la  simple  pluralité  des  suffrages. 

Art.   3. 

«  Le  recours  à  cassation  n'aura  point  lieu 
et  les  jugements  seront  exécutés  dans  vingt- 
quatre  heures. 

Art.  4. 

«  Les  12  jurés  et  4  suppléants  seront,  en 
la  forme  et  aux  époques  ordinaires,  tirés  au 
sort  dans  la  liste  des  200  appelés  à  former  le 
jury  de  jugement  près  ce  tribunal.  Ils  ne  se- 
ront point  sujets  à  récusation,  hors  les  cas 
prévus  par  le  décret  dudit  jour  10  mars  der- 
nier. 

Art.  5. 

«  Le  conseil  exécutif  prendra  incessamment 
des  mesures  pour  que  les  citoyens  actuellement 
détenus  à  l'Abbaye,  et  prévenus  de  complicité 
dans  cette  affaire,  soient  transférés  dans  la 
maison  de  justice  du  tribunal  criminel  du 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  376. 

(2)  Moniteur  universel,  l""  semestre  de  179.3,  page  641, 
l"  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  220  et  P.  V., 
tome  12,  page  176. 
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département  de  l'Ardèche,  et  pour  que  les 
pièces  et  procédures  lui  soient  incessamment 
renvoyées  .» 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  affecter  à  chaque  tribunal  mi- 
litaire 5  officiers  de  police  au  lieu  d'un  offi- 
cier de  police  par  2  brigades  (1);  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  décrète,  par  disposition 
nouvelle  sur  la  loi  concernant  l'établissement 
des  tribunaux  militaires  dans  les  armées, 
qu'au  lieu  d'un  officier  de  police  par  2  bri- 
gades, il  y  aura  5  officiers  de  police  par  tri- 
bunal militaire,  dont  Texercice  des  fonctions 
se  fera  par  arrondissement  égal,  autant  qu'il 
sera  possible.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
après  avoir  rejeté  divers  amendements  par 
la  question  préalable.) 

TJ n  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  sur  la  réclamation  pré- 
sentée par  Luc-Antoine  Laroche,  prêtre  fran- 
çais, 2Jfévenu  d'espionnage  et  d'intelligence 
avec  les  ennemis,  contre  son  renvoi  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  (2). 

Après  avoir  rappelé  les  motifs  de  la  péti- 
tion contre  le  renvoi  fait  par  les  commis- 
saires représentants  du  peuple,  Lesage-Se- 
nault  et  Carnot,  de  cette  affaire  au  tribunal 
révolutionnaire,  sur  le  fondement  que  cette 
procédure,  instruite  et  débattue  au  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  ne  pou- 
vait plus  être  portée,  ni  jugée  ailleurs,  le 
rapporteur  observe  que  cette  réclamation  est 
évidemment  écartée  par  le  décret  du  11  mars, 
qui  renvoie  au  tribunal  criminel  extraordi- 
naire toutes  les  affaires  qui,  étant  de  sa  com- 
pétence, n'ont  pas  été  jugées  définitivement, 
il  conclut  à  ce  que,  sur  cette  pétition,  l'As- 
semblée passe  à  1  ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Porcher -L.issonnary,  au  nom  du  comité 
de  législation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  différents  mandats  d'ar- 
rêt qui  ont  été  décernés  par  le  comité  de  sur- 
veillance des  étrangers  de  la  section  de  l'U- 
nité; il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  le  décret  que  vous  avez  rendu 
le  16  de  ce  mois  (4)  chargeait  votre  comité  de 
législation  de  se  faire  rendre  compte,  par  le 
comité  de  surveillance  des  étrangers  de  la 
section  de  l'Unité,  des  motifs  de  plusieurs 
mandats  d'arrêt  qui  ont  été  décernés  contre 
différents  citoyens  de  cette  section,  pour  vous 
en  faire  un  rapport  prochain. 

Votre  comité  s'est  empressé  de  seconder 
votre  juste  sollicitude  pour  assurer  la  liberté 
individuelle  des  citoyens.  Nommé  rappor- 
teur, je  me  suis  rendu  auprès  de  votre  comité. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  219  et  P.  V., 
tome  1*.  page  177. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  220  et  P.  V., 
tome  12,  page  178. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n'  267  et  P.  V., 
tome  12,  page  178. 

(4)  Voy.  .-trf/jù'^s  na/fonaZes,  l"série,  tome  64,  séance 
du  16  mai  1793,  page  714,  le  décret  dont  il  est  ici  ques- 
tion. 


qui  se  dit  révolutionnaire,  et,  je  le  dirai  avec 
franchise,  j'y  ai  trouvé  des  hommes  peu  pro- 
pres à  remplir  la  mission  importante  dont 
ils  sont  chargés  :  ils  sont  loin  en  effet  de  se 
douter  d'une  vérité,  cependant  bien  certaine  : 
c'est  que  le  plus  sûr  et  peut-être  l'unique 
moyen  qui  nous  reste  de  fonder  sur  des  bases 
inébranlables  l'égalité,  la  liberté  et  la  Ré- 
publique, c'est  de  faire  aimer  la  Révolution, 
à  laquelle  nous  les  devons,  c'est  de  faire  re- 
naître l'ivresse  des  premiers  moments  qui 
raccompagnèrent,  courts  instants  qui  furent 
ceux  de  notre  gloire,  de  notre  force,  parce 
que  nous  étions  alors  un  peuple  de  frères. 

Pourquoi  faut-il  que  la  nature  du  rapport 
que  je  vous  dois,  soit  peut-être  dans  le  cas 
d'ouvrir  ici  une  nouvelle  source  de  divisions, 
de  défiances  et  de  haines,  que  je  voudrais  ce- 
pendant étouffer. 

•Je  reviens  au  comité  de  la  section  de  l'U- 
nité; il  m'instruisit  que  les  mandats  qu'il 
avait  décernés  étaient  au  nombre  de  cinq. 
Us  frappaient  les  citoyens  Leroux,  juge  de 

ftaix,  vice-président  de  cette  section;  Letel- 
ier,  professeur  au  collège  Mazarin,  qui  en 
avait  été  secrétaire;  Porro,  homme  de  let- 
tres, autrefois  de  l'ordre  de  Saint-Benoist, 
actuellement  médecin;  le  dernier  était  un 
coutelier  appelé  Seignaud. 

Je  ne  vous  répéterai  point  ici  tous  les  faits 
absurdes  par  lesquels  on  cherche  à  colorer, 
à  mes  yeux,  l'arrestation  de  ces  individus,  et 
les  formes  vexatoires  qu'on  y  avait  em- 
ployées; elles  pourraient  servir  à  en  imposer 
à  cette  classe  nombreuse  du  peuple,  qui  a 
plus  de  patriotisme  que  de  lumières  ;  mais 
elles  ne  seraient  pas  sans  doute  favorablement 
écoutées  dans  une  assemblée  d'hommes,  qui 
doit  connaître  tout  le  prix  de  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Ne  voulant  former  mon  opinion  que  sur 
des  faits  positifs;  désirant  connaître,  par  les 
actes  mêmes  que  ce  comité  avait  dressés,  les 
causes  qui  avaient  servi  de  base  à  leur  arres- 
tation, je  me  rendis  à  la  mairie,  où  les  préve- 
nus, ainsi  que  les  pièces  avaient  été  envoyés 
dès  la  veille. 

Là,  je  trouvai  le  procureur  de  la  commune, 
accompagné  de  plusieurs  officiers  municipaux 
qui  y  étaient  accourus  pour  se  mettre  au  fait 
d'une  affaire,  que  la  lecture  des  journaux  et 
le  rapport  qui  en  avait  été  fait  à  la  Conven- 
tion leur  avaient  donné  l'empressement  de 
connaître  plus  particulièrement. 

Nous  l'examinâmes  donc  de  concert;  la  mu- 
nicipalité discuta  les  faits  en  ma  présence, 
et  ce  ne  fut  pas,  comme  l'a  faussement  avancé 
à  la  tribune  un  homme  (1),  pour  qui  le  men- 
songe est  une  habitude  et  la  calomnie  un  be- 
soin, un  faux  décret  annoncé  par  moi  qui  dé- 
termina la  liberté  de  quatre  d'entre  eux,  mais 
bien  le  sentiment  profond  que  conçurent  si- 
multanément les  officiers  municipaux,  que 
tous  les  principes  de  la  liberté  individuelle, 
de  la  justice,  de  l'humanité,  avaient  été  vio- 
lés dans  ces  arrestations,  qui  étaient  d'ail- 
leurs évidemment  le  résultat  de  la  vengeance, 
de  la  haine  et  de  la  plus  affreuse  tyrannie, 
comme  je  vais  vous  le  démontrer. 

Les  troubles  survenus  dans  les  assemblées 
de  cette  section,  à  l'époque  des  premiers  jours 


(1)  Harat. 
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de  ce  mois,  paraissent,  d'après  les  arrêtés 
qui  m'ont  été  mis  sous  les  yeux,  en  avoir  été 
la  seule  cause.  Il  est  de  mon  devoir  de  vous  en 
rendre  compte,  et  de  vous  en  rappeler  en  peu 
de  mots  l'origine. 

Depuis  longtemps,  il  régnait  un  dissenti- 
ment très  marqué  d'opinions  parmi  les  ci- 
toyens qui  la  composaient.  Beaucoup  d'entre 
eux,  véritablement  indépendants,  ennemis  de 
toute  espèce  de  tyrannie,  las  de  plier  sous 
le  joug  d'hommes  qu'ils  regardaient  comme 
profondément  immoraux,  puisqu'ils  leur  prê- 
chaient |)erpétuellement  l'assassinat  et  le  pil- 
lage, prirent  la  résolution  de  briser  leurs 
chaînes. 

Le  trop  fameux  réquisitoire  du  procureur 
de  la  commune  sur  le  recrutement,  les  expres- 
sions indécentes  qu'il  avait  ernployées  à  l'é- 
gard de  plusieurs  citoyens,  servirent  de  signal 
pour  ramener  l'ordre.  Ils  déterminèrent  la 
majorité  des  habitants  de  cette  section  à  ne 
plus  rester  dans  cet  état  de  torpeur,  si  avan- 
tageux aux  malveillants,  et  si  funeste  pour 
la  chose  publique. 

Ils  revinrent  à  leur  section  et  l'assemblée 
se  trouva  ce  jour -là  si  nombreuse,  qu'il  fal- 
lut abandonner  le  local  ordinaire  et  se  pla- 
cer dans  une  église. 

Là,  4,000  hommes  au  moins  écrivirent  et 
signèrent,  pour  Chaumet,  une  lettre  ferme  et 
républicaine,  que  je  tiens  à  la  main. 

Là,  ayant  jeté  les  yeux  sur  leur  comité  de 
surveillance  et  sur  la  loi  qui  ordonne  son  ins- 
titution, et  voyant  que  toutes  les  règles 
avaient  été  violées  dans  sa  formation,  qu'il 
avait  été  créé  à  haute  voix,  à  la  fin  d'une 
séance,  à  une  heure  prohibée,  par  un  arrêté 
de  la  section,  dans  une  assemblée  composée 
d'un  petit  nombre  de  citoyens,  tandis  que  la 
loi  exige  que  les  membres  soient  choisis  au 
scrutin,  et  dans  une  séance  où  il  se  trouvât 
au  moins  autant  de  centaines  de  votants  qu'il 
y  a  de  milliers  d'âmes  de  population,  ils  or- 
donnèrent qu'il  serait  dissous,  que  le  scellé 
serait  mis  sur  ses  papiers  et  registres,  et  que 
les  fonctions  qui  lui  étaient  attribuées,  se- 
raient provisoirement  remplies  par  le  comité 
civil. 

Leroux  était  vice-président  de  cette  assem- 
blée; Letellier  en  était  secrétaire;  Porro, 
Boissieu,  Seignaud,  avaient  été  chargés  d'ap- 
pliquer les  scellés;  vous  me  dispenserez,  d'a- 
près l'exposition'  de  ce  seul  fait,  d'entrer 
dans  de  plus  longs  détails;  il  vous  donne  tout 
à  la  fois  le  motif  des  arrestations,  dont  je 
vous  rends  compte,  et  de  l'inhumanité  révol- 
tante avec  laquelle  on  y  a  procédé. 

Vous  devez  sentir  en  effet  que,  dès  que  le 
parti  contraire  avait  eu  le  dessus,  il  ne  de- 
vait pas  laisser  respirer  et  voter  librement 
dans  le  sein  de  ces  assemblées  des  hommes 
qui  avaient  osé  manifester  du  penchant  pour 
le  retour  de  l'ordre,  du  respect  pour  les  lois, 
du  dévouement  pour  la  Convention  natio- 
nale, et  la  haine  des  mesures  que  ces  gens-là 
peuvent  croire  utiles  pour  consolider  la  li- 
berté, mais  qui  ne  sont,  pour  tous  les  hommes 
instruits  et  de  bonne  foi,  que  des  moyens  très 
puissants  pour  la  renverser. 

Leur  civisme  ardent  et  pur  ne  peut  leur 
permettre  de  laisser  longtemps  en  liberté  des 
contre-révolutionnaires  d'une  espèce  si  dan- 
gereuse :  leur  zèle  à  cet  égard  fut  si  ardent 
et  si  prompt,  qu'ils  oublièrent  que  la  loi  du 


21  mars,  qui  fixe  l'organisation  de  ces  comités, 
ne  leur  avait  pas  conféré  le  droit  d'arresta- 
tion, et  qu'ils  s'exposaient  à  la  peine  de  six 
années  de  gêne,  en  se  rendant  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire. 

Ils  oublièrent  que  c'était  un  délit  horrible, 
aux  yeux  de  la  loi,  de  violer  l'asile  des  ci- 
toyens, d'y  pénétrer  dans  l'ombre  de  la  nuit, 
entourés  d'hommes  armés,  de  les  arracher  du 
milieu  de  leurs  familles  justement  conster- 
nées, ayant  lieu  de  les  croire  extrêmement  cou- 
pables, puisque  de  pareilles  mesures  ne  sont 
permises  dans  un  pays  qui  se  dit  libre,  qu'avec 
des  conspirateurs,  des  Dumouriez  ou  des  gens 
de  cette  trempe,  et  ne  peuvent  jamais  attein- 
dre, je  ne  dis  pas  des  fonctionnaires  publics, 
des  hommes  que  le  peuple  a  honores  de  sa 
confiance,  mais  même  de  simples  citoyens. 

Ces  vérités  furent  si  aisément  senties  par 
les  officiers  municipaux,  je  vous  l'ai  déjà  dit  . 
le  premier  jour  où  je  vous  parlais  de  cette  j 
affaire,  et  je  le  répète  ici  avec  une  satisfac-  1 
tion  qui  me  dédommage  du  chagrin  que  m'ont 
donné  les  détails  dont  je  suis  obligé  de  vous 
instruire  ;  ils  blâmèrent  généralement  les  ar- 
restations dont  je  vous  entretiens;  la  forme 
surtout  qu'on  avait  adoptée  les  indigna,  et 
j'eus  le  contentement  de  voir  mettre  en  li- 
berté, en  ma  présence,  quatre  des  détenus  que 
je  crois  parfaitement  innocents  :  ils  se  plai- 
gnent cependant  encore  qu'ils  n'ont  pu  obte- 
nir jusqu'à  présent  la  levée  des  scellés  apijo- 
sés  dans  leurs  maisons,  ainsi  que  la  remise 
des  papiers  trouvés  sur  eux. 

Un   sacrifice  de  plus  aux  principes  et  je      i 
n'aurais  eu  que  des  éloges  à  donner  ici  à  la      | 
municipalité,  mais  ce  sacrifice,  citoyens,  n'é- 
tait pas  aisé  :  je  n'ai  déjà  eu  que  trop  d'oc- 
casîons  de  me  convaincre  que  ce  n'est  point 
une  petite  vertu,  même  pour  les  gens  les  plus      \ 
sages,  dans  les  temps  où  nous  sommes,  que  de 
convenir  des  torts  de  ses  amis. 

La  municipalité  n'eut  donc  pas  le  courage 
de  compléter  entièrement  un  acte  de  justice, 
de  braver  hautement  les  mécontentements  des 
membres  qui  dominent  aujourd'hui,  par  leur 
influence,  la  section  de  l'Unité;  et  par  un 
arrêté  qui  doit  plonger  dans  le  plus  vif  éton- 
nement,  elle  renvoya  au  tribunal  révolution- 
naire le  citoyen  Letellier,  dont  le  délit  était 
absolument  semblable  à  celui  des  hommes 
qu'elle  venait  de  relâcher. 

Letellier.  qui  n'avait  été  arrêté  dans  l'as- 
semblée de  sa  sf^ction  que  pour  prétendu  fait 
de  police,  et  pour  avoir  pris  ouerelle  avec 
un  autre  particulier,  querelle  qui  ne  servit 
même  aue  de  prétexte  à  l'arrestation  proietée 
contre  lui,  pour  avoir  tenu  la  plume  dans 
l'assemblée  du  4  mai. 

J'ai  dû  demander  la  raison  d'un^»  différence 
que  la  oonnaissanoe  que  j'avais  des  faits  ne 
me  permettait  pas  d'expliouer;  on  me  répon- 
dit ou'il  existait  cette  différence  entre  eux, 
que  les  uns  avaient  été  enlevés  dans  leur  do- 
micile et  dans  l'ombre  de  la  nuit,  tandis  que 
l'autre  l'avait  été  dans  l'as-semblée  de  la  sec- 
tion, et  par  ses  ordres,  ce  qui  l'endait  son  ar- 
restation plus  légale; 

Qu'on  n'avait  pas'  de  preuves  convaincantes 
contre  les  quatre  premiers;  mais  qu'il  existait 
des  délits  très  graves  prouvés,  contre  le  cin- 
quième. 

Il  m'a  fallu  les  connaître,  ces  preuves,  pour 
vous  en  rendre  compte,  et  que  je  me  suis  con- 
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irv ,     rapporteur.     Les 
'il    est    peu    d'hommes 


vaincu  par  rinformation  faite  depuis  son  ar- 
restation, que,  s'il  leur  était  impossible  de 
mériter  quelque  importance  aux  yeux  de  la 
raison  et  de  la  justice,  elles  pouvaient  trou- 
ver un  appui  dans  le  malheureux  esprit  de 
parti  qui  nous  désole.  (Murmures  sur  la  Mon- 
tar/nc.) 

Flusieurs  membres  demandent  la  lecture  des 
dépositions. 

Porcher- LUsounai" 

témoins  déposent  qu'il  est  peu 
moins  pénétrés  que  lui  du  respect  profond 
qu'on  doit  à  une  société  célèbre;  ils  assurent 
qu'il  a  osé  traiter  quelques  personnes  de 
gueux  et  de  scélérats,  en  y  ajoutant  que  lécha- 
faud  pourrait  être  un  jour  leur  récompense. 

Ils  disent  que,  dans  un  délire  aristocratique, 
il  n'a  pas  craint  d'assimiler  les  crimes  d'un 
homme,  que  je  ne  nommerai  pas,  mais  que 
vous  devinerez  aisément,  à  ceux  des  plus  af- 
freux tyrans  et  des  plus  vils  agents  du  despo- 
tisme; que  dis-je  !  il  a  été  mênae  jusqu'à  pré- 
tendre qu'ils  pouvaient  devenir  plus  dange- 
reux pour  la  liberté. 

En  parlant  d'un  de  nos  collègues  (Danton) 
auquel  une  réputation  de  popularité  et  quel- 
ques talents  donnent  de  l'influence  dans  notre 
assemblée,  il  a  joint  à  son  nom  la  qualifica- 
tion de  roi,  et  c'est  d'après  cette  seule  expres- 
sion (il  est  dur,  citoyens,  il  est  pénible  de 
trouver  tout  à  la  fois  des  hommes  si  atroces  et 
si  bêtes);  c'est  d'après  ce  seul  mot,  qui  ne  ca 
ractérise  que  l'horreur  de  la  tyrannie,  et  non 
l'amour  des  rois,  qu'il  se  trouve  conduit  au 
tribunal  révolutionnaire,  et  qu'on  a  mis  sur 
le  dossier,  provocation  à  la  royauté.  (Mouve- 
ment (P  indignation.) 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  preuves 
matérielles  de  ses  crimes,  qui  m'ont  été  mises 
sous  les  yeux  :  elles  vous  donneront  une  juste 
idée  des  accusateurs  et  des  accusés;  elles  offri- 
ront un  nouvel  exemple  de  l'effet  des  passions, 
et  combien  il  leur  est  facile  d'étouffer  souvent 
les  simples  lumières  du  bon  sens,  et  jusqu'aux 
notions  mêmes  de  toute  prudence  humaine. 

La  première  de  ces  pièces  est  un  thème 
donné  à  ses  écoliers.  On  faisait  honneur  de 
l'anecdote  dont  ce  thème  parle,  à  Turenne  (1), 
dans  un  temps  où  la  distance  immense  que  le 
préjugé  avait  mise  entre  les  hommes,  auto- 
risait à  punir  sévèrement  les  erreurs,  même 
involontaires,  des  faibles  envers  les  puissants. 

Au  dos  est  une  espèce  de  déclaration  par  la- 
quelle Letellier  dit,  ou  fait  dire  à  quelqu'un, 
qu'ayant,  dès  son  jeune  âge,  secoué  le  jougj  de 
toutes  les  superstitions  et  ayant  peu  de  con- 
fiance à  une  infinité  d'êtres,  qu'a  déifiés  la 
sottise  humaine,  il  renonce  à  idolâtrer  Marat. 
Il  ajoute  que  le  plus  affreux  despotisme  étant 
le  despotisme  monacal,  il  craint  jusqu'à  l'in- 
fluence du  nom  de  Jacobins. 

Ici  on  voit  un  projet  d'arrêté  pour  sa  sec- 


(1)  Tout  le  monde  connait  ce  trait  de  la  vie  privée  de 
Turenne  :  il  respirait  le  frais  au  déclin  d'une  belle  soi- 
rée d'été;  la  manière  dont  il  était  vêtu  trompa  un  de 
ses  srens  qui,  le  prenant  pour  un  aide  de  cuisine,  lui 
appliqua  un  violent  coup  sur  le  derrière,  Turenne  se 
retourne;  le  domestique  confus  reconnaît  son  erreur  : 
«  Ah!  mon  maître,  s'écrie-t-il  en  se  jetant  à  sesjjenoux, 
je  vous  prenais  pour  Georges! — Eh!  quand  j'aurais  été 
Geor|;e8,  lui  dit  le  héros  froidement,  deviez-vous  frap- 
per si  fort.  » 


tion,  tendant  à  faire  adopter  l'arrêté  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  sauf  le  mode  d'enrô- 
lement, pour  lequel  il  croit  que  la  voie  du  sort 
est  préférable  à  la  réquisition  forcée. 

Là,  c'est  un  des  morceaux  les  plus  vigou- 
reux de  la  première  Catilinaire  de  Cioéron, 
donné  à  traduire  à  ses  écoliers,  et  un  des  plus 
propres  à  faire  trembler  les  conspirateurs  et 
les  factieux...  (Murmures  prolongés  sur  la 
Montagne.) 

iMarat,  Thuriot  et  plusieurs  autres  memr- 
bres  gesticulent  avec  force  et  parlent  dans  le 
bruit. 

Salle  (l).  Allons,  un  décret  d'accusation 
contre  Salluste. 

Un  autre  membre  (à  droite)  :  Non,  je  de- 
mande qu'il  soit  traduit  avec  Cicéron  à  l'Ab- 
baye. (Violentes  interruptions  des  tribunes.) 

Porcher -Liîssonnary,  rapporteur,  pour- 
suit :  Je  passe  en  revue  les  clifférents  devoirs 
donnés  à  ses  jeunes  élèves,  qu'on  a  joints  ici 
comme  une  preuve  du  danger  qu'il  y  avait  à 
confier  à  ce  citoyen  une  éducation  républi- 
caine. Mes  yeux  parcourent  partout,  avec 
plaisir,  les  plus  beaux  endroits  de  Cicéron, 
de  Salluste  et  de  Raynal. 

J'y  vois  Rome  élevée  au  plus  haut  degré  de 
grandeur  et  de  force,  sur  le  point  d'être  ren- 
versée par  un  petit  nombre  de  scélérats  qui 
avaient  juré  sa  perte.  «  Ils  paralysaient  les 
décrets  du  Sénat,  ils  séduisaient  la  multitude 
ignorante;  ils  corrompaient  l'esprit  public;  ils 
rendaient  si  puissante  la  conta,gion  qu'ils 
glissaient  dans  l'âme  de  tous  les  citoyens,  que 
personne,  dit  Salluste,  ne  sortit  du  camp  de 
Catilina  pour  découvrir  la  conjuration  qui 
menaçait  la  liberté.  » 

On  lit,  dans  un  autre  devoir,  un  tableau 
bien  frappant  de  la  cause  des  maux  qui  au- 
raient perdu  Rome  à  cette  époque,  sans  le  gé- 
nie de  Cicéron. 

«  On  vit  arriver  dans  Rome,  dit  encore  Sal- 
luste, comme  dans  un  égout,  des  hommes  fa- 
meux par  leur  brigandage,  qui  avaient  con- 
sommé leur  patrimoine  dans  la  débauche  et 
dans  l'infamie,  tous  ceux  que  leurs  crimes 
avaient  chassés  de  leur  patrie;  ils  eiitraînaient 
le  peuple  loin  des  vrais  principes;  ils  applau- 
dissaient au  dessein  de  Catilina,  ce  qui  était 
naturel;  car,  le  plus  souvent,  ceux  qui  sont 
dépourvus  de  richesses  portent  envie  aux 
bons,  élèvent  les  méchants,  se  nourrissent  de 
troubles  et  de  séditions,  haïssent  les  lois,  en 
désirent  de  nouvelles  :  et  ce  qu'il  y  avait  de 


(1)  Ces  interruptions  sont  empruntées  au  Mercure  uni- 
tersel,  tome  2",  vaire  {87,  1"  colonne.  —  Le  journal  de 
Krissot  i/é"  Patriote  français,  n'  i.383,  page  .591,  l"  co- 
lotHiet  publie  à  cette  place  la  version  suivante  : 

«  Le  grand  crime  de  Letellier,  professeur  au  collège 
des  Quatre-Nations,  dont  la  Convention  a  ordonne  l'élar- 
gissement, était  d'avoir  fait  des  vers  latins  contre  Robes- 
pitrrre  et  Marat,  et  d'avoir  fait  traduire  dans  sa  classe 
les  Catilinaires  de  Ciccron  et  la  conjuration  de  Catilina 
par  Salluste.  Aussi  .Salle  a-t-il  demandé  ironiquement 
io  décret  d'accusation  contre  Salluste  et  un  mandat  d'ar- 
rêt contre  Cicéron.  Des  membres  du  coin,  qui  croyaient 
qu«  Cicéron  et  Salluste  étaient  quelques-uns  des  hommes 
(CÉlnt  qui  s'assemblent  chez  Valazé,  ont  crié  :  Au.vvoùi:! 
Bourdon,  Bentabole  réclamaient  la  lecture  des  vers  la- 
tins de  Letellier,  mais  on  leur  a  objecté  qu'il  faudrait 
les  leur  traduire,  et  c'était  un  embarras,  a 
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plus  étonnant,  ajoute  encore  Salluste,  «  c'est 
que  ces  liommes,  manquant  de  tout  et  sans 
mœurs,  prenaient  avec  chaleur  les  intérêts  de 
la  République  et  les  leurs  en  même  temps.  » 
Citoyens,  on  vit  toutes  ces  horreurs  dans 
Rome;  mais  lorsque  les  projets  libei'ticides  de 
Catilina  furent  déjoués,  on  ne  vit  point  les 
complices  de  sa  conjuration  lever  insolemment 
la  tête,  et  accuser  de  trahison  les  meilleurs 
citoyens. 

Il  nous  reste  enfin  deux  pièces  à  exami- 
ner et  ce  sont  celles  qui  doivent  mériter  toute 
votre  attention,  parce  qu'elles  ont  déterminé 
sans  doute  le  prolongement  de  la  détention, 
et  l'envoi  au  tribunal  révolutionnaire,  de  l'in- 
dividu qui  réclame  en  ce  moment  la  justice  de 
la  Convention. 

Vous  vous  rappelez  cette  liste  de  proscrip- 
tion qu'on  a  proclamée  si  insolemment  à  vo- 
tre barre,  que  vous  avez  foudroyée  par  un  dé- 
cret, qui  a  excité  la  réclamation  de  plusieurs 
de  nos  départements  prêts  à  servir  d'égide  à 
la  représentation  nationale,  à  la  liberté  de 
ses  opinions,  et  que  les  bons  citoyens  de  cette 
ville,  qui  en  formeront  toujours  l'immense  ma- 
jorité, ont  vouée  au  mépris  qu'elle  méritait. 
Vous  vous  rappelez  que,  même  après  le 
décret  qui  la  déclarait  calomnieuse,  les  fac- 
tieux, les  anarchistes,  les  suppôts  cachés  de  la 
royauté,  s'agitèrent  en  tous  sens  et  avec  la 
plus  grande  publicité,  pour  lui  donner  des 
suites  qui  pussent  seconder  leurs  vues;  appa- 
reil militaire,  promesses,  menaces,  dons  de 
cartes  civiques,  tout  fut  mis  en  usage  pour 
séduire  les  uns,  intimider  les  autres,  et  venir 
à  bout  de  leur  infâme  projet. 

Ils  étaient  parvenus  à  tromper  quelques 
hommes  égarés;  on  faisait,  dans  plusieurs  sec- 
tions, inscrire  ceux  qui  adoptaient  cette  pé- 
tition, sur  une  liste,  et  ceux  qui  la  refusaient 
sur  l'autre. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  Letellier 
écrivit  dans  son  cabinet  un  projet  de  motion 
propre  à  remédier  au  mal  que  cette  conduite 
pouvait  occasionner. 

«  Les  listes  qu'on  nous  fait  former,  y  disait- 
il  à  ses  concitoyens  fort  sagement,  seront  tôt 
ou  tard  des  listes  de  proscription,  je  vous  pro- 
pose donc  de  les  supprimer,  de  peur  qu'elles 
ne  deviennent,  pour  notre  section,  une  source 
éternelle  de  discorde. 

«  S'il  se  trouve,  ajoute-t-il,  de  farouches  Syl- 
la,  de  stupides  Clodius,  jaloux  de  maintenir 
leurs  signatures,  ils  peuvent  se  présenter  au 
bureau,  l'Assemblée  s'empressera  de  leur  dé- 
livrer un  brevet  de  fureur  et  de  démence,  et 
de  les  signaler  aux  monstres  auxquels  leurs 
talents 'peuvent  être  nécessaires. 

«  On  nous  demande,  dit-il  encore,  notre 
adhésion  à  cette  pétition;  j'en  demande,  moi, 
la  rétractation  la  plus  solennelle,  et  la  profes- 
sion la  plus  éclatante  de  notre  attachement 
invariable  aux  principes  de  morale  et  de  jus- 
tice, si  étrangement  outragés  par  cet  acte  de 
la  plus  scandaleuse  et  de  la  plus  profonde 
immoralité.   » 

Quoi  !  mes  collègues,  il  est  donc  vrai  qu'on 
enlève,  qu'on  traîne  dans  les  prisons,  qu'on 
poursuit  devant  un  tribunal  révolutionnaire, 
un  fonctionnaire  public,  pour  avoir  seulement 
osé,  dans  le  secret  de  son  cabinet,  méditer  des 
moyens  de  paix  et  de  conciliation  pour  ses 
concitoyens,  pour  avoir  osé  former  le  projet 


de  déjouer  des  manœuvres  criminelles,  pour 
avoir  voulu  rappeler  aux  habitants  de  sa  sec- 
tion le  respect  qu'ils  doivent  à  vos  décrets  ! 
(Murmures  sur  la  Montagne.) 

iHurnt.  Letellier  est  un  contre-révolution- 
naire qui  a  provoqué  le  rétablissement  de  la 
royauté. 

Porcher- Liissonnary,  rapporteur.  Repré- 
sentants, c'est  à  vous,  c'est  à  vous-mêmes, 
qu'on  ose  dénoncer  comme  un  crime,  comme 
un  attentat  horrible,  l'envie  seule  d'apporter 
obstacle  au  projet  qu'on  avait  de  vous  dis- 
soudre. 

Je  ne  me  permettrai,  sur  ce  que  je  viens 
d'exposer,  aucune  réflexion;  elle  affaiblirait 
nécessairement  l'impression  profonde  qu'a  dû 
faire  ce  que  je  viens  de  dire,  sur  les  véritables 
amis  de  la  patrie. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  d'une  dernière 
pièce;  elle  contient  une  trentaine  de  vers  qui 
n'avaient  point  encore  été  communiqués  à  per- 
sonne, lorsqu'ils  ont  été  trouvés  et  pris  sur 
lui;  ils  peuvent  paraître  offensants  pour  quel- 
ques individus  qui  siègent  parmi  les  repré- 
sentants du  peuple. 

Bentaliole  et  Bourdon  réclament  la  lec- 
ture des  vers  latins  du  professeur  Letellier. 

Porcher- Ijissonnnry,  rapporteur.  Dis- 
pensez-moi de  lire  des  choses  si  pitoyables; 
vous  frémiriez  de  voir  jusqu'où  entraîne  le  dé- 
lire de  l'esprit  de  parti.  (Murmures  sur  la 
M  07itagne.  ) 

Ces  vers  sont  répréhensibles  sans  doute, 
mais  sommes-nous  donc  individuellement  des 
objets  si  sacrés,  qu'il  ne  soit  pas  permis  de 
lever  les  yeux  sur  nous?  Devons-nous  être  si 
prompts  à  nous  aigrir  contre  la  vérité,  et 
même  contre  le  mensonge  qui  nous  attaque? 
Ne  savons-nous  pas  que  pour  un  fonctionnaire 
public,  dans  le  temps  où  nous  sommes,  le  si- 
lence de  la  calomnie  est  presque  un  outrage 
fait  à  son  patriotisme  et  à  son  amour-propre  ? 
Non,  non;  il  n'a  pas  rendu  des  services  essen- 
tiels à  son  pays,  celui  que  cette  passion,  qui 
s'attache  toujours  aux  objets  les  plus  sacrés, 
a  respecté  constamment. 

Citoyens,  vous  surtout  qui  sentez  plus  éner- 
giquement  le  prix  de  la  liberté  publique  qui 
se  compose  de  la  liberté  individuelle,  qui  sen- 
tez que  cette  dernière  ne  doit  jamais  être  sa- 
crifiée aux  caprices,  à  la  tyrannie  de  quelques 
hommes  qui  ne  sont  puissants  et  dangereux 
que  par  notre  faiblesse,  qu'elle  ne  peut  et  ne 
doit  servir  de  victime  aux  passions  privées, 
vous  frémissez  sans  doute  de  la  décision  por- 
tée contre  ce  particulier.  Votre  comité  a  pensé 
que  vous  ne  pouviez  la  laisser  subsister  :  elle 
déshonore  tout  à  la  fois  la  liberté,  la  justice  et 
l'humanité;  elle  tend  à  rendre  à  jamais  exé- 
crable aux  yeux  de  la  postérité  l'institution 
du  tribunal  révolutionnaire,  et  vous-mêmes, 
vous  qui  l'avez  formé. 

Serait-ce  donc  un  effet  de  ces  crimes  dont 
vous  l'avez  créé  juge  ?  Se  flatterait-on  que  vous 
souffririez  qu'on  vengeât  des  injures  privées, 
et  surtout  celles  de  vos  membres,  avec  un  éta- 
blissement peut-être  nécessaire,  mais  si  dan- 
gereux, que  la  liberté  même  frémit  d'être  obli- 
gée de  l'employer  pour  sa  défense. 

Nom,  non,  il  est  certain  que  vous  l'anéanti- 
rez. Cette  décision  et  cette  mesure  ne  doivent 
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Ï>as  être  les  seules  que  votre  comité  de  légis- 
ation,  se  trouve  nécessité  à  vous  proposer. 
Vous  penserez  peut-être  avec  lui  qu'il  est  in- 
dispensable de  casser  celui  de  la  section  de 
l'Unité;  car  vous  n'avez  pas  oublié  sans  doute 
l'illégalité  de  sa  formation,  et  l'abus  répréhen- 
sible  qu'il  a  fait  de  son  pouvoir. 

Il  vous  proposera  d'en  user  de  même  à  l'é- 
gard de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  établis 
conformément  aux  règles  que  vous  avez  sage- 
ment prescrites  par  votre  loi  du  21  mars  der- 
nier. 

Votre  comité,  instruit  en  outre,  par  les  ren- 
seignements qu'il  s'est  procurés  en  s'occupant 
de  cette  affaire,  qu'on  dépose  journellement 
dans  les  prisons  une  multitude  d'individus, 
sans  qu'on  leur  délivre  copie  du  mandat  d'ar- 
rêt décerné  contre  eux,  et  sans  laisser  aucune 
trace  des  motifs  de  leur  arrestation  sur  les 
registres  de  la  geôle,  au  moyen  de  quoi  les  pri- 
sonniers restent  souvent  plusieurs  mois  sans 
connaître  les  motifs  de  leur  détention,  croira 
seconder  les  vues  de  justice  et  d'humanité  qui 
vous  animent,  en  joignant  au  décret  qu'il  vous 
demande,  des  lois  rendues  sur  cet  important 
objet. 

L'arbitraire  qui  s'élève  aujourd'hui  de  tou- 
tes parts,  l'anarchie  qui  nous  dévore,  lui  font 
sentir  plus  que  jamais  la  nécessité  de  main- 
tenir l'empire  des  lois  contre  les  passions  qui 
les  méconnaissent  et  les  outragent.  (Murmu- 
res sur  la  Montaf/ne.) 

Il  sait  que  le  besoin  de  sauver  la  patrie  et 
de  mourir  pour  elle  est  dans  l'âme  de  tous 
les  Français,  et  que  l'explosion  de  ce  senti- 
ment sacré  n'est  enchaîné  que  par  la  terreur 
et  l'effroi  qu'on  ose  inspirer  par  des  mesures 
violentes  aux  meilleurs  citoyens. 

Représentante,  un  concours  de  circonstan- 
ces inouïes  dans  l'histoire  des  nations,  l'exa- 
gération d'un  parti,  l'indignation  trop  vive 
de  l'autre,  et,  par-dessus  tout,  l'or  des  cours 
étrangères,  ont  enfanté,  presque  au  moment 
de  votre  formation  en  Convention  nationale, 
un  génie  malfaisant  qui  anéantira  pour  tou- 
jours, et  le  bonheur  public,  et  vous-mêmes,  si 
vous  n'y  prenez  garde.  ( youveaux  murmures.) 

Ce  génie  a  osé  se  placer  parmi  vous;  il  as- 
siste à  presque  toutes  vos  séances;  il  sort  d'ici 
et  vole  dans  les  départements;  il  parcourt  les 
sections  de  Paris;  il  propage  dans  toutes  les 
assemblées  du  peuple,  dans  tous  les  groupes, 
les  maximes  les  plus  dangereuses,  il  porte  par- 
tout la  défiance;  il  neutralise  par  les  soup- 
çons et  la  haine,  quelquefois  même  par  la  vio- 
lence, les  efforts  et  le  zèle  des  bons  citoyens. 

Représentants,  serrez-vous  donc  pour  l'é- 
touffer; substituez  à  son  empire  celui  de  la  loi; 
qu'elle  serve  toujours  de  point  de  ralliement; 
ne  souffrez  pas  que  ses  défenseurs  en  soient  les 
victimes;  alors  la  France  entière  sera  révolu- 
tionnaire, comme  elle  le  fut  au  mois  de  juil- 
let 1789,  et  la  patrie  est  irrévocablement  sau- 
vée. 

Lorsque  les  moyens  de  vous  désunir  et  de 
vous  perdre  sont  si  nombreux,  pourquoi  re- 
poussez-vous le  seul  qui  puisse  tout  à  la  fois 
vous  réunir  et  vous  sauver,  l'amour  de  Vordre 
et  des  lois? 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  dû  à  toutes, 
la  plus  religieuse  observance,  mais  principa- 
lement à  celles  que  la  liberté  réclame,  que  l'hu- 
manité exige,  que  l'intérêt  de  chaque  citoyen 


commande,  et  sans  lesquelles  le  pouvoir  con- 
fié à  quelques  individus  pour  le  bonheur  de  la 
société,  en  deviendrait  trop  souvent  le  plus 
horrible  fléau.  (Murmures  prolongée  sur  la 
Montagne.) 

Kenfaliolc  (1).  Je  me  demande  dans  quel 
but  oH  amuse  ainsi  la  Convention  de  pareil- 
les sottises. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Pas- 
sons plutôt  à  l'ordre  du  jour. 

D'autres  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Non,  nous  demandons  la  lecture  du  projet  de 
décret.  (Nouveaux:  murmures.) 

.Ylarat  s'efforce  de  parler  dans  le  tumulte 
et  continue  à  interrompre  le  rapporteur  avec 
la  plus  extrême  violence. 

Le  Présidenl  prononce  que  Marat,  qui  per- 
siste à  interrompre,  sera  inscrit  au  procès- 
verbal  et  que  son  nom,  aux  termes  d'un  précé- 
dent décret,  sera  envoyé  aux  départements. 

Drouël,  qui  interrompt  à  son  tour,  est  éga- 
lement rappelé  à  l'ordre. 

Porcher-LiissAnnary,  rapporteur ,  pour- 
suit :  C'est  d'après  ce5  principes  que  je  ne  ces- 
serai jamais  de  propager  et  de  défendre,  que 
je  me  suis  déterminé  à  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCHET. 

"  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte,  par  son  comité  de  législation, 
des  motifs  de  plusieurs  mandats  d'arrêt,  qui 
ont  été  décernés  par  le  comité  de  surveillance 
des  étrangers  de  la  section  de  l'L'nité,  contre 
différents  citoyens  de  la  même  section,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*^  Les  scellés  apposés  chez  les  ci- 
toyens Leroux,  Porro,  Boissieu,  Seignaud,  se- 
ront levés,  dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient 
point  encore  été,  par  un  des  juges  de  paix,  voi- 
sin de  la  section  de  l'Unité  par  eux  requis  : 
les  papiers  et  autres  effets  trouvés  sur  ces  par- 
ticuliers, leur  seront  rendus. 

<«  Art.  2.  Le  citoyen  Letellier,  professeur 
au  collège  des  Quatre-Nations,  sera  mis  en  li- 
berté, l'exercice  du  droit  de  poursuivre  les  in- 
térêts civils  résultant  de  la  détention  arbi- 
traire qu'il  a  éprouvée,  lui  est  réservé,  ainsi 
qu'aux  quatre  autres  dénommés  dans  le  pré- 
cédent article. 

«  Art.  3.  La  Convention  casse  et  annule  le 
comité  de  surveillance  des  étrangers  de  la- 
dite section  de  l'Unité,  élu  dans  une  autre 
forme  que  celle  qui  est  prescrite  par  les  ar- 
ticles 2  et  3  de  la  loi  du  21  mars  uernier  ;  ce 
comité  sera  renouvelé  en  se  conformant  exac- 
tement aux  dispositions  de  cette  même  loi. 

«  Art.  4.  La  municipalité  de  Paris  sera  te- 


(1)  Ces  iotcrruptions,  comme  les  précédentes,  ont  été 
empruntées  au  Mercure  universel,  tome  27,  page  487, 
2*  colonne.  Le  Procès-verbal  de  la  Convention,  tome  18, 
page  i79,  porte  en  plus,  que  l'inscription  au  procès-ver- 
bal, pour  interruptious,  a  éto  réilcrée  quatre  fois  contre 
Marat.  En  l'absence  de  tout  autre  document  nous  nous 
bornons  à  insérer  ici  cette  mention. 
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nue  de  donner  les  ordres  les  plus  précis,  pour 
qu'il  soit  convoqué  dans  cette  section  une  as- 
semblée, à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  des 
memJDres  qui  doivent  composer  ce  comité. 
Cette  assemblée  sera  indiquée  pour  le  plus 
proclaain  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  qui 
suivra  la  notification  du  présent  décret,  et 
elle  sera  annoncée  à  l'avance,  ainsi  qu'il  est 
d'usage,  par  des  affiches  et  proclamations. 
La  municipalité  répondra  de  l'exécution  de 
cet  article. 

((  Art.  5.  Le  ministre  de  l'intérieur  se  fera 
rapporter  tous  les  procès-verbaux  de  nomi- 
nation de  tous  les  comités  de  surveillance  des 
étrangers,  et  il  poursuivra  le  renouvellement 
de  tous  ceux  dans  la  formation  desquels  la 
loi  de  leur  établissement  aura  été  violée. 

((  Art.  6.  Il  est  défendu  aux  comités  de  sec- 
tion, établis  pour  la  surveillance  des  étran- 
gers, de  se  qualifier  comités  révolutionnaires, 
et  d'excéder  la  compétence  qui  leur  est  attri- 
buée par  la  loi  du  21  mars. 

«  Art.  7.  La  Convention  nationale,  voulant 
tarir  la  source  des  plaintes  qui  lui  sont  par- 
venues relativement  à  l'ignorance  où  on  laisse 
la  plupart  des  détenus,  des  causes  de  leur  ar- 
restation, enjoint  aux  ministres  de  la  justice 
et  de  l'intérieur  de  donner  les  ordres  les  plus 
précis,  pour  que  l'article  6  du  titre  II,  et  les 
articles  5  et  6  du  titre  XIII  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1791,  sur  la  police  de  sûreté,  faite  pour 
obvier  à  un  inconvénient  aussi  grave,  soient 
exactement  observés.  » 

Cliarlici*  (1)  fait  observer  que  l'Assemblée 
peut  sévir  contre  les  autorités  constituées, 
quand  elles  s'écartent  de  la  loi,  mais  qu'elle 
n'a  pas  le  droit  de  s'instituer  en  tribunal  et  de 
faire  remettre  provisoirement  un  citoyen  en 
liberté.  S'il  est  innocent,  dit-il,  le  tribunal  le 
renverra,  mais  l'Assemblée  ne  peut  remplir 
toutes  les  fonctions.  Il  demande  la  question 
préalable  sur  ce  projet  de  décret. 

Un  tnembre  :  Les  commissaires  des  départe- 
ments remplissent  toutes  les  prisons. 

Tliiiriot.  Je  viens  de  parcourir  les  pièces, 
elles  ne  sont  pas  relatives  aux  délits  dont  est 
saisi  le  tribunal  révolutionnaire.  Au  reste,  sur 
la  plainte  dont  ce  tribunal  est  saisi,  il  pourra 
poursuivre  s'il  le  juge  convenable. 

(La  Convention  rejette  la  question  préa- 
lable et,  après  avoir  fermé  la  discussion,  dé- 
cide de  passer  à  la  discussion  des  articles.) 

Hlarat  combat  l'article  2  qui  porte  l'élar- 
gissement de  Letellier.  Si  l'on  n'avait  d'autres 
griefs  à  alléguer,  dit-il,  contre  le  citoyen  Le- 
tellier, je  serais  le  premier  à  demander  son 
élargissement;  mais  il  existe  d'autres  faits 
contre  lui  :  ces  faits  sont  la  provocation  au 
rétablissement  de  la  royauté.  C'est  aux  tri- 
bunaux à  en  connaître,  et  vous  ne  pouvez  in- 
terrompre le  cours  de  la  justice.  Si  l'on  écou- 
tait ici  toutes  les  réclamations,  je  pourrais 
réclamer  aussi  contre  l'arrestation  arbitraire 


(1)  Cette  discussion,  sur  le  projet  présenté  par  Por- 
cher-Lissonnary,  est  empruntée  au  Mercure  universel, 
tome  27,  page  487,  2'  colonne,  au  Point  du  Jour,  1793, 
tome  2,  page  280,  2"  colonne  et  au  Moniteur  universel, 
l"  semestre  de  1793,  page  641,  2*  colonne. 


du  citoyen  Hébert  par  ordre  de  la  commis- 
sion des  Douze.  Cfe  citoyen  est  rédacteur 
d'une  feuille  qui  n'est  pas,  à  la  vérité,  du 
meilleur  goût,  mais  dont  vous  avez  vous-mê- 
mes approuvé  le  civisme.  Je  m'oppose  à  l'élar- 
gissement de  cet  homme,  et  j'appuie  le  reste 
du  projet. 

Laurent  Lecoiiitre  combat  les  articles  3 
et  4  dont  le  but  est  de  casser  le  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  l'Unité,  parce  qu'il 
a  été  élu  dans  d'autres  formes  que  celles  pré- 
sentées par  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du 
21  mars.  Il  propose  de  décréter  que  ce  comité 
sera  renouvelé  conformément  aux  dispositions 
de  cette  loi,  en  ordonnant  à  la  municipalité 
de  convoquer  à  cet  elïet  une  assemblée  extra- 
ordinaire de  sections  et  de  défendre  aux  co- 
mités de  section  établis  pour  la  surveillance 
des  étrangers  de  se  qualifier  du  titre  de  comi- 
tés révolutionnaires,  en  leur  ordonnant  de  se 
renfermer  dans  les  bornes  de  la  loi  du  21  mars. 

€3liasscl  propose ,  comme  amendement  à 
l'article  6,  de  porter  que  les  peines  décrétées 
contre  les  fonctionnaires  publics  prévarica- 
teurs s'étendront  aux  membres  des  comités 
établis  pour  la  surveillance  des  étrangers,  qui 
excéderaient  leurs  pouvoirs. 

La  Convention,  après  ces  amendements, 
adopte  le  projet  du  comité  dans  les  termes  sui- 
vants (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte,  par  son  comité  de  législation, 
des  motifs  de  plusieurs  mandats  d'arrêt  qui 
ont  été  décernés  par  le  comité  de  surveillance 
des  étrangers,  de  la  section  de  l'Unité,  contre 
différents  citoyens  de  la  même  section,  décrète 
cd  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  Les  scellés  apposés  chez  les  citoyens  Le- 
roux, Porro,  Boissieu,  Seignaud  seront  levés, 
dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  point  encore 
été,  par  un  des  juges  de  paix  voisin  de  la  sec- 
tion de  l'Unité,  par  eux  requis.  Les  papiers  et 
autres  effets  trouvés  sur  ces  particuliers,  lors 
de  leur  arrestation,  leur  seront  rendus,  s'ils 
ne  contiennent  rien  de  criminel. 


Art.  2. 

«  Le  citoyen  Letellier,  professeur  au  collège 
des  Quatre-Nations,  sera  à  l'instant  mis  en 
liberté. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  rappor- 
ter tous  les  procès- verbaux  de  nomination  do 
tous  les  comités  de  surveillance  des  étrangers 
des  différentes  sections  de  Paris,  et  notam- 
ment celui  de  la  section  de  l'Unité;  il  pour- 
suivra le  renouvellement  de  tous  ceux  dans 
la  formation  desquels  la  loi  de  leur  établisse- 
ment aura  été  violée;  il  rendra  compte,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  de  l'exécution  de  cet 
article. 


(1)  Collection  BaMdawiw,  tome  29,  page  212,  et  P.  V., 
tome  12,  page  179. 
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Art.  4. 

M  II  est  défendu  aux  comités  de  section  éta- 
blis pour  la  surveillance  des  étrangers  de  se 
qualifier  comités  révolutionnaires,  et  d'excé- 
der les  pouvoirs  qui  leur  sont  attribués  par 
la  loi  du  21  mars,  sous  les  peines  portées  au 
code  pénal  contre  les  auteurs  d'actes  arbi- 
traires. 

Art.  5. 

«  La  Convention  nationale,  voulant  tarir  la 
source  des  plaintes  qui  lui  sont  parvenues  re- 
lativement à  l'ignorance  oii  on  laisse  la  plu- 
part des  détenus  des  causes  de  leur  arresta- 
tion, enjoint  aux  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  de  donner  les  ordres  les  plus  pré- 
cis dans  leui-s  départements  respectifs,  pour 
que  les  articles  6  du  titre  II,  5  et  6  du  ti- 
tre XIII  de  la  loi  du  16  septembre  1791,  sur 
la  police  de  sûreté,  faits  pour  prévenir  un 
inconvénient  aussi  grave,  soient  exactement 
observés.  » 

Une  cléputation  des  citoyens  de  la  section 
des  Lombards  est  admise  à  la  barre. 

Les  volontaires  de  cette  section,  prêts  à  par- 
tir pour  combattre  les  rebelles,  défilent  devant 
la  Convention  qui  reçoit  leur  serment. 

Les  députés  de  la  section  demandent  une 
avance  de  120,000  livres. 

Le  citoyen  Deslandes,  capitaine  de  la  1^  com- 
pagnie de  la  section  des  Lombards,  et  l'ora- 
teur de  la  députation,  s'exprime  ainsi  (1)  : 

«(  Citoyens  législateurs, 

«  Le  contingent  de  la  section  des  Lombards 
vient  vous  présenter  des  cœurs  et  des  bras  qui 
se  dévouent  à  la  patrie;  qu'il  nous  soit  permis 
de  vous  le  dire  avec  la  fermeté  de  vrais  ci- 
toyens, et  avec  la  franchise  de  soldats  qui  au- 
raient été  flattés  de  partir  avec  les  armes  que 
la  prévoyance  de  l'administration  publique 
aurait  pu,  et  qu'elle  aurait  dû  mettre  dans 
leurs  mains,  car  ce  n'est  point  assez  que  la  na- 
tion soit  brave,  qu'elle  se  montre  infatigable, 
et  qu'aucun  danger  ne  la  rebute. 

«  Ne  doutez  point  que  ses  nombreux  enne- 
mis ne  persévèrent  à  compter  sur  des  succès, 
aussi  longtemps  qu'ils  verront  maintenir  à  la 
tête  des  affaires  de  la  République  des  hommes, 
dont  la  négligence  ou  la  perfidie  travaille  à 
la  tenir  privée  des  moyens  de  combattre.  Si 
vous  voulez,  législateurs,  que  nous  combat- 
tions à  la  fois  avec  le  double  avantage  de  l'in- 
trépidité républicaine  et  de  la  confiance,  fai- 
tes en  sorte  que  nous  apprenions,  sur  les 
champs  mêmes  où  l'amour  de  la  liberté  nous 
appelle  à  la  gloire,  que  vous  avez  chassé  et 
puni  non  seulement  les  traîtres,  mais  les  inep- 
tes. C'est  lorsque  vous  aurez  rempli  cette  par- 
tie active  de  vos  devoirs,  et  ce  n'est  que 
lorsque  vous  l'aurez  fait,  que  vous  aurez  droit 
de  croire  les  soldats  de  la  République  vérita- 
blement invincibles. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  26  mai  1793.  — 
Bibliothèque  nationale  :  Le",  n'  2082  et  P.  V.,  tome  12, 
page  180. 


«  Que  nous  apprenions  encore  que  vous  sa- 
vez discerner  et  apprécier  le  mérite  véritable, 
et  que  vous  avez  oublié  comment  on  prodigue 
à  des  querelles  individuelles  un  temps  dû  tout 
entier  à  la  chose  publique,  pour  ne  vous  sou- 
venir que  du  besoin  des  lois  que  vous  êtes  ve- 
nus donner  à  celle-ci.  En  un  mot,  agissez  en 
sages,  et  soyez  certains  d'avance  que  nous  nous 
battrons  en  braves.  » 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  leur  demande  au 
comité  des  finances  et  décrète  l'impression  du 
discours  du  citoyen  Deslandes  avec  son  inser- 
tion au  Bulletin.) 

Une  très  nombreuse  députation  des  citoyens 
de  la  section  du  faubourg  Montmartre,  au 
milieu  de  laquelle  un  citoyen  portant  une 
pancarte  où  sont  inscrits  ces  mots  :  Section 
du  faubourg  Montmartre,  réclamant  la  sou- 
veraineté et  les  droits  du  peuple  et  la  liberté 
de  ses  magistrats,  entre  clans  la  salle  (1). 

Salle.  Président,  interpellez  les  citoyens  si 
ce  n'est  pas  un  contingent  que  l'on  vous  pré- 
sente; la  loi  veut  que  les  pétitionnaires  soient 
à  la  barre. 

Marat.  Faites  taire  les  contre-révolution- 
naires. 

Canibon.  Les  représentants  du  peuple  ne 
peuvent  entendre  les  pétitionnaires  qu'à  la 
barre.  Que  les  nombreux  citoyens  de  cette  secy 
tion  défilent  et  qu'ils  se  réduisent  à  22,  ainsi 

que  le  prescrit  la  loi. 

Thnrlot  veut  s'opposer  à  ce  que  les  péti- 
tionnaires défilent;  le  tambour  bat,  une  par- 
tie s'éloigne  et  rentre  ensuite. 

Chambon.  Quelque  aristocrate  s'est  mêlé  à 
ces  pétitionnaires;  ils  méconnaissent  la  loi  et 
la  souveraineté  du  peuple. 

L,e  Président  fait  demander  par  un  huis- 
sier quel  est  l'objet  de  la  députation  vers  lui. 
Sur  la  réponse  qui  lui  est  faite  que  ce  n'est 
point  un  contingent,  mais  une  pétition  qu'on 
vient  présenter,  il  ordonne,  sur  le  vote  de  l'As- 
semblée, de  faire  défiler  les  pétitionnaires  et 
déclare  qu'ils  n'obtiendront  la  parole  que  lors- 
qu'ils seront  réduits  au  nombre  fixé  par  la 
loi. 

Les  pétitionnmres  se  retirent,  22  d^ entre 
eux  seulement  se  dirigent  vers  la  barre,  et  l'un 
d'eux  donne  lecture  de  l'extrait  suivant  du 
procès-verbal  de  rassemblée  générale  de  la  sec- 
tion qui  est  ainsi  conçu  (2)  :. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  sectio^i  du  faubourg  Montmartre 
du  25  rnai  1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  du  fau- 
bourg   Montmartre,   justement    indignée   de 


(1)  Cette  courte  discussion  est  empruntée  an  Mercure 
universel,  tome  27,  page  488,  2«  colonne  et  au  Point 
du  Jour,  1193,  tome  2,  page  230,  2'  colonne. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  256,  chemise  488, 
pièce  u*  7  et  P.  V.,  tome  12,  page  180. 
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l'attentat  porté  à  la  souveraineté  du  peuple 
par  la  nouvelle  commission  des  Douze  de  la 
Convention  nationale,  tant  par  l'enlèvement 
forcé  et  arbitraire  des  registres  des  délibéra- 
tions des  sections,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
le  recueil  sacré  des  vœux  de  la  volonté  du  sou- 
verain dans  ses  différentes  fonctions,  que  par 
l'arrestation  illégale,  violente  et  injuste  des 
magistrats  du  peuple  honorés  de  sa  confiance 
étant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ar- 
rête : 

((  1°  Que  demain  la  section  se  rendra  en 
masse  et  sans  armes  à  la  Convention,  ayant 
à  sa  tête  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la 
liberté  et  un  carton  portant  ces  mots  :  «  Sec- 
tion du  faubourg  Montmartre,  réclamant  la 
souveraineté  et  les  droits  du  peuple  et  la  li- 
berté de  ses  magistrats  ; 

«  2°  Qu'elle  exprimera  à  la  Convention  son 
désir  de  voir  anéantir  la  commission  despo- 
tique et  contre-révolutionnaire  des  Douze; 
qu'elle  réclamera  la  liberté  du  substitut  du 
procureur  de  la  Commune  et  de  tous  les  pa- 
triotes arrêtés  depuis  quelques  jours;  et  qu'elle 
manifestera  sa  ferme  résolution  de  combattre 
jusqu'à  la  mort  plutôt  que  de  souffrir,  que, 
par  quelque  autorité  que  ce  soit,  il  soit  porté 
atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple  et  à  la 
liberté  individuelle  des  citoyens;  » 

i'hambon,  parlant  de  l'orateur  qui  a  de  la 
peine  à  lire  :  L'orateur  ne  sait  pas  bien  lire. 
Puisque  l'auteur  de  l'adresse  (il  désigne  Ma- 
rat)  est  près  de  lui  et  le  fait  épeler,  qu'il  la 
lise  lui-même.  (Mnrinures  prolongés  sur  la 
Montagne.) 

L'orateur  de  la  députation  poursuit  : 
«  3°  Qu'elle  ne  portera  ni  ne  communiquera 
jamais  ses  registres  à  aucune  commission  quel- 
conque, et  que  si  la  Convention,  comme  rep re- 
ssentant la  souveraineté  générale  de  la  nation, 
en  exige  la  communication  par  un  décret,  la 
section  entière  les  lui  portera  et  ne  les  aban- 
donnera jamais. 

«  Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté 
sera  sur-le-champ  communiqué  au  conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  au  département  et, 
dans  le  jour  de  demain,  aux  quarante-sept  au- 
tres sections. 

«  Signé  :  Constans,  p rendent;  Dega- 
PANi,  secrétaire. 

«  Pour    extrait    collationné   conforme   à 
l'original, 

«  Signé  :  Degapani,  secrétaire.  » 

I^e  I*rési«lent  (1).  Vous  venez  réclamer  la 
souveraineté  du  peuple  et  vous  ne  doutez  pa,s 
que  la  Convention  ne  fasse  respecter  la  loi; 
cependant  votre  manière  de  vous  présenter 
dans  son  sein  est  une  violation  de  la  loi.  Gar- 
dez-vous donc,  en  réclamant  les  droits  du  peu- 
ple, de  vous  dispenser  vous-mêmes  d'obéir  à 
sa  souveraineté.  Toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique doivent  la  respecter  si  elles  veulent 
garantir  ses  droits.  L'Assemblée  fera  observer 
la  loi. 

Jllurat  réclame  les  honneurs  de  la  séance 
pour  les  pétitionnaires. 


(I)  Mercure  universel,  tome  27,  page  489,  2«  colonne. 


(La  Convention  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance.) 

Ils  vont  se  placer  sur  les  gradins  de  la  Mon- 
tagne, malgré  les  réclamations  des  députés  de 
la  droite  et  du  centre. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
du  Mail  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ain- 
si  (1)  : 

«  La  section  du  Mail  nous  a  députés  vers 
vous;  elle  ne  nous  a  chargés  d'aucun  discours. 

«  Vous  n'avez  pas  de  temps  à  perdre,  et 
nous  sommes  pressés  d'agir. 

«  Conformément  à  votre  décret  du  23  de  ce 
mois,  nous  avons  déposé  hier,  à  votre  comité 
des  Douze,  les  minutes  certifiées  des  procès- 
verbaux  de  nos  séances  depuis  le  18  avril  der 
nier; 

«  Vous  verrez  dans  ces  procès-verbaux  que 
le  contingent  pour  la  Vendée  a  été,  comme  les 
précédents,  de  beaucoup  supérieur  aux  bases 
de  la  population  de  notre  arrondissement. 

«  Vous  y  verrez  qu'immédiatement  après  la 
formation  de  ce  contingent  nous  avons  pris 
des  mesures  pour  continuer  nos  enrôlements, 
et  que  chaque  fois,  spontanément,  les  offran- 
des empressées  du  riche  ont  été  confondues 
avec  celles  du  pauvre. 

«  Vous  y  trouverez  aussi  les  preuves  de  no- 
tre sollicitude  particulière  envers  les  familles 
de  nos  frères  qui  ont  quitté  leurs  foyers  pour 
aller  combattre  nos  ennemis. 

<(  Vous  y  verrez  surtout  notre  opinion  for- 
tement prononcée  sur  les  arrêtés  liberticides 
de  la  Commune  de  Paris,  les  démarches  que 
nous  avions  faites  pour  vous  les  dénoncer,  et 
nos  regrets  de  n'avoir  pas  été  entendus  à  cette 
barre. 

«  Vous  y  remarquerez  encore  que  dès  le  22  de 
ce  mois  nous  avions  arrêté  pour  nos  séances 
les  mesures  prescrites  par  les  articles  7,  8  et 
9  de  votre  décret  du  surlendemain  24,  et  qu'a- 
près avoir  renouvelé  le  serment  de  mourir 
tous  avant  de  souffrir  qu'il  soit  porté  atteinte 
aux  droits  et  aux  personnes  des  mandataires 
du  peuple,  nous  avons  également  renouvelé 
celui  de  donner  secours,  assistance  et  protec- 
tion entière  aux  citoyens  dont  la  vie  ou  les 
propriétés  seraient  attaquées  par  des  actes  ar- 
bitraires. 

«  Législateurs,  déjà  vous  savez  quels  sont 
nos  principes,  si  deux  de  vos  collègues,  les  ci- 
toyens Dumont,  de  la  Somme,  et  Sallengros, 
présents  à  notre  séance  du  9  mai,  vous  ont 
rendu  le  compte  qu'ils  vous  devaient,  et  qu'ils 
nous  avaient  promis. 

<(  Mais  ce  serait  peu  de  vous  avoir  présenté 
l'analyse  de  ces  principes;  ils  nous  imposent 
l'obligation  expresse  de  vous  faire  connaître 
ce  que  vous  ignorez  sans  doute,  c'est-à-dire 
quel  a  été  le  degré  d'égarement  de  quelques 
citoyens  pour  seconder  les  efforts  des  agita- 
teurs et  des  anarchistes  depuis  huit  jours. 
L'extrait  de  notre  procès-verbal  du  mardi,  21 
de  ce  mois,  vous  donnera  cette  connaissance. 
Législateurs,  nous  n'osons  insister  pour  obte- 
nir la  lecture  de  cette  pièce  importante,  mais 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  an  29  mai  1793  etP.V., 
tome  12,  p.  181. 
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nous  avons  la  confiance  qu'elle  vous  éclairera 
sur  les  complots  de  la  malveillance  et  sur  les 
moyr^ns  d'en  atteindre  les  auteurs;  et  c'est 
ainsi  que  nous  espérons  nous  rendre  de  plus 
en  plus  dignes  des  trois  décrets  par  lesquels 
vous  avez  déclaré  que  la  section  du  Mail  avait 
bien  mérité  de  la  patrie.  (Violentes  protesta- 
tions sur  la  Montagne  et  huées  des  tribunes.) 

IjC  Président  rappelle  les  tribunes  à 
l'ordre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'extrait  du  procès-verbal  qu'il  vient  d'annon- 
cer. 

Il  en  résulte  que  le  21  de  oe  mois,  après 
10  heures  du  soir,  au  moment  où  la  séance  al- 
lait être  levée,  une  soixantaine  de  personnes 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  se  disant  députées 
par  quatre  sections  réunies,  se  sont  introdui- 
tes dans  le  lieu  d'assemblée  de  la  section  du 
Mail,  et  lui  ont  demandé  d'arrêter  : 

«  1°  Qu'elle  regardait  tous  les  riches,  tous 
les  gros  marchands,  tous  les  accapareurs,  les 
saute-ruisseaux,  les  banquiers,  les  courteaux 
de  boutique,  tous  les  gens  de  la  chicane,  et  tous 
ceux  qui  ont  quelque  chose,  comme  des  aris- 
tocrates dont  il  fallait  purger  le  sol  de  la 
liberté...  ( youveaux  murmures  sur  la  Mon- 
tagne et  dans  les  tribunes;) 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

lie  Président  rappelle  une  seconde  fois  les 
tribunes  à  l'ordre  et  menace  de  les  faire  éva- 
cuer. Il  est  hué  par  la  tribune  de  gauche. 
Les  membres  de  la  droite  et  du  centre  protes- 
tent. 

L'orateur  de  la  députation  poursuit  : 

«  2"  Que  toutes  les  fois  que  des  députations 
d'autres  sections  seraient  au  milieu  d'elles, 
elles  pourraient  délibérer  avec  les  membres  de 
la  section  du  Mail; 

M  3°  De  faire  comme  eux  ;  de  casser  leurs 
comités  qui  ne  leur  convenaient  pas.  Un  seul 
de  ceux  qui  les  composaient,  ont-ils  ajouté,  a 
voulu  parler;  il  s'en  est  retourné  avec  un  œil 
dans  sa  main  et  la  tête  cassée. 

«  Le  président  leur  a  répondu  que  la  sec- 
tion du  Mail  ne  comptait  aucun  aristocrate 
dans  son  sein,  et  que  la  meilleure  preuve 
qu'elle  en  puisse  donner,  c'est  qu'elle  avait 
toujours  suffi  elle-même  aux  grandes  dépenses 
qu'elle  a  été  obligée  de  faire  pour  armer  et 
équiper  les  nombreux  combattants  qu'elle  a 
lovés. 

«  Le  lendemain,  la  section  du  Mail,  considé- 
rant que  le  territoire  de  la  République  est  di- 
visé en  départements,  districts,  cantons,  com- 
munes et  sections  de  communes,  et  que  chaque 
citoyen  n'a  droit  d'émettre  son  vœu  que  dans 
le  canton,  la  commune  ou  la  section  de  com- 
mune dans  lesquels  il  est  domicilié  ;  que  s'il 
en  était  autrement,  des  citoyens  useraient, 
contre  le  vœu  de  la  loi,  de  leur  droit  de  ci- 
toyen dans  plusieurs  lieux,  et  pourraient 
ainsi  influencer  plusieurs  assemblées  poli- 
tiques, a  arrêté,  à  l'unanimité,  que  nul  ci- 
toyen n'aura  voix  ûélibérative  dans  l'assem- 
blée, s'il  n'est  reconnu  pour  domicilié  dans 
l'étendue  de  la  section,  et  porteur,  en  consé- 
quence d'une  carte  civique  qui  indique  son 
droit  reconnu  de  voter  ;  a  arrêté  aussi  que, 
conformément  à  la  loi,  il  ne  sera  admis  dans 
le  sein  de  l'assemblée  qu'une  seule  députation 
l»"*  8ÉEIE.  T.  ucv. 


à  la  fois,  et  qu'il  n'en  sera  admis  aucune  com- 
posée de  plus  de  vingt  citoyens,  et  qu'après 
que  leurs  pouvoirs  auront  été  vérifiés  au  bu- 
reau, et  enfin,  que  les  citoyens  venant  en  dé- 
putation ne  pourront  se  présenter  en  armes. 
«  Elle  a  continué  à  la  p'.ochaine  séance  la 
discussion  sur  les  moyens  à  prendre,  tant 
pour  s'assurer  du  vœu  des  sections  dont  les 
citoyens  venus  à  l'assemblée  se  sont  dits  être 
députés,  que  pour  réclamer  contre  le  genre 
d'oppression  que  cette  nombreuse  députation 
a  annoncé  vouloir  exercer  dans  le  sein  de  la 
section,  dans  le  cas  où  leur  démarche  serait 
avouée  par  leurs  sections,  auxquelles  le  récit 
des  faits  sera  communiqué.  »  (Vif s  applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

Le  Président  (1).  Continuez,  citoyens,  de 
donner  des  preuves  de  votre  attachement  à  la 
liberté,  continuez  :  c'est  ainsi  que  vous  pré- 
viendrez les  sacrifices  qu'exige  une  révolution 
et  que  vous  servirez  bien  la  patrie.  L'Assem- 
blée vous  invite  à  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'impression  au 
Bulletin  de  l'adresse  de  la  section  du  Mail,  et 
le  renvoi  à  la  commission  des  Douze  de  son  ar- 
rêté du  21  mai,  dont  elle  a  donné  connaissance 
à  l'Assemblée.) 

Bnrère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  division  et  le  commandement  des 
diverses  armées  de  la  République  ;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Législateurs,  le  comité  de  Salut  public  a 
profondément  examiné  la  question  de  savoir 
s'il  est  plus  salutaire  que  dangereux  de  réunir 
deux  armées  sous  le  commandement  du  même 
général  ;  après  avoir  entendu  les  observations 
des  militaires  les  plus  expérimentés,  il  s'est 
décidé  pour  l'affirmative  ;  voici  le  projet  du 
décret  que  j'ai  mission  de  vous  présenter  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

«  1°  Que  les  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes  seront  subordonnées  au  même  général 
en  chef  ;  qu'il  en  sera  de  même  des  armées  de 
la  Moselle  et  du  Rhin,  ainsi  que  de  celles  des 
Alpes  et  d'Italie,  et  de  celles  des  Pyrénées 
orientales  et  occidentales  ; 

«  2°  Que  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg, 
qui,  par  le  décret  du  30  avril,  s'étendait  jus- 
qu'à l'Authie,  sera  réduite  depuis  Saint-Malo 
exclusivement,  jusqu'au  département  de  la 
Seine-Inférieure  inclusivement  ;  et  que  le  dé- 
partement de  la  Somme,  qui  est  l'entrepôt  des 
magasins  de  l'armée  du  Nord,  fera  partie  de 
laaite  armée. 

«  3°  La  Convention  nationale  approuve  la 
nomination  faite  par  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire, le  20  de  ce  mois,  du  général  Keller- 
mann  pour  commander  en  chef  les  deux  ar- 
mées des  Alpes  et  d'Italie,  et  du  général  Bru- 
net  pour  commander  celle  d'Italie;  lequel 
général  Brunet  sera  autorisé  par  le  général  en 


1»  Mercure  universel,  tome  27,  page  490,  !'•   co- 
lonne. 

i2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  641, 
2*  colonne. 

31  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  225,  et  P.  V., 
tome  12,  page  181. 
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chef,  à  prendre  de  lui-même  toutes  les  mesures 
que  la  sûreté  des  places  maritimes,  ainsi  que 
celle  de  ses  derrières,  pourraient  exiger.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

Uurère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public. 
donne  lecture  d'un  projet  d^adrease  aux  ci- 
toyens égarés  des  départements  de  l'Ouest  ;  il 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

La  Convention  nationale  aux  citoyens 
des  départements  troublés. 

«  Citoyens, 

«  La  Révolution  vous  avait  délivrés  des  dî- 
mes, des  droits  que  vous  payiez  à  vos  oppres- 
seurs féodaux,  de  leur  tyrannie  plus  humi- 
liante et  plus  ruineuse  encore.  A  des  inten- 
dants envoyés  par  un  despote  pour  vous  dé- 
pouiller et  vous  opprimer;  à  des  praticiens 
qui  avaient  acheté  le  droit  de  vous  vendre 
leurs  sentences,  ont  succédé  des  administra- 
teurs et  des  juges  de  votre  choix  ;  des  impôts 
que  tant  de  vexations  arbitraires  rendaient 
onéreux,  sont  remplacés  par  des  impôts  plus 
modérés,  répartis  avec  équité  et  perçus  sans 
violence  ;  vous  jouissez  en  paix  des  bienfaits 
de  la  Révolution;  la  loi  faite  en  votre  nom 
par  vos  représentants,  appliquée,  exécutée  par 
vos  propres  agents,  veillait  efficacement  à  la 
sûreté  de  vos  propriétés,  et  tout  à  coup  vous 
prenez  les  armes  pour  piller,  pour  égorger 
vos  frères. 

((  Quel  autre  crime  ont-il  commis  envers 
vous,  sinon  d'avoir  conquis  cette  liberté  que 
vous  partagez? 

«  On  vous  engage  à  demander  un  roi  ;  mais 
celui  que  nous  avons  justement  puni,  avait 
conspiré  contre  vous  ;  mais  les  puissances 
étrangères  vous  font  la  guerre  pour  le  réta- 
blir dans  son  autorité  tyrannique.  Mais  ces 
ci-devant  nobles,  ces  chefs  qui  vous  séduisent, 
ne  demandent  un  roi  que  pour  rétablir  par 
ses  mains  toutes  les  servitudes  sous  lesquelles 
vous  gémissiez. 

«  Des  intendants  déprédateurs,  des  sei- 
gneurs insolents,  des  exactions  féodales,  des 
impôts  ruineux,  sont  les  seuls  bienfaits  que 
vous  puissiez  espérer  d'un  roi. 

«  L'humiliation  et  la  misère,  tel  serait  le 
prix  de  vos  services  ;  voilà  ce  que  vous  desti- 
nent ces  prétendus  nobles  qui  vous  flattent  au- 
jourd'hui, mais  qui  se  vengeront  sur  vous  de 
l'effort  que  leur  vanne  a  fait  un  instant  sur 
eux-mêmes  pour  combattre  avec  vous. 

«  Vous  demandez  un  roi  !  c'est-à-dire  que 
vous  voulez  être  esclaves  et  misérables;  ah! 
ne  savez-vous  pas  que  la  liberté,  l'égalité,  le 
bonheur  et  la  vertu  disparaissent  d'une  terre 
souillée  par  la  présence  d'un  roi. 

«  Vous  désirez  conserver  votre  religion; 
mais  qui  a  tenté  de  vous  l'enlever,  de  gêner 
vos  consciences?  Vous  a-t-on  proposé  de  rien 
changer  dans  votre  croyance,  dans  les  cérémo- 
nies de  votre  culte  ?  Non,  on  vous  a  privés  de 
ceux  que  vous  regardiez  comme  les  seuls  mi- 
nistre  légitimes;  mais   n'ont-ils  pas  justifié 


(1)  Bulletin  delà  Convention  du  26  mai  1793  et  P.  V., 
tome  12,  page  182.  —  Voy.  également  Collection  Bau- 
douin, tome  29,  page  221. 


par  leur  conduite  cette  rigueur  trop  néces- 
saire ?  Ces  hommes  qui  vous  prêchent  aujourd'- 
hui le  meurtre  et  le  pillage,  sont-ils  les  véri- 
tables ministres  d'un  Dieu  de  paix,  ou  les  vils 
satellites  des  despotes  ligués  contre  votre  pa- 
trie? Ce  ne  sont  point  vos  prêtres  qu'on  a 
éloignés  de  vous  ;  ce  sont  d'hypocrites  et  san- 
guinaires conspirateurs, 

«  Rourriez-vous  exiger  qu'on  payât  aux  dé- 
pens de  la  nation  des  hommes  qui  refusaient 
d'en  reconnaître  les  lois,  ou  qu'on  les  laissât 
paisiblement  vendre  à  ses  ennemis  l'entrée  de 
son  territoire  ? 

«  Infortunés  !  comme  on  vous  trompe  !  Les 
prêtres,  qui  se  disent  les  seuls  catholiques, 
sont  payés  par  l'or  de  l'Angleterre  protes- 
tante. Le  prodigue-t-elle  pour  venger  votre 
religion,  qu'elle  persécute  et  qu'elle  méprise  1 
Non,  c'est  pour  que  la  France  se  déchire  de 
ses  propres  mains;  que  votre  sang  coule  pour 
la  cause  de  l'esclavage,  ou  le  nôtre  pour 
celle  de  la  liberté,  c'eèt  toujours  du  sang  fran- 
çais; le  gouvernement  anglais,  dont  vous  n'êtes 
que  les  instruments  aveugles,  toujours  prêt  à 
jouir  et  à  profiter  de  vos  défaites,  insulte 
dans  son  cabinet  à  votre  malheureuse  crédu- 
lité. 

((  Les  complices,  les  exécuteurs  de  cette  trame 
exécrable,  sont-ils  donc  à  vos  yeux  les  digues 
interprètes  des  volontés  du  ciel?  Dans  les 
hommes  qui  ont  vendu  à  des  tyrans  étrangers 
le  sang  de  leurs  frères,  pouvez-vous  recon- 
naître les  ministres  d'une  loi  de  douceur  et 
de  charité?  Abjurez  ces  honteuses  erreurs; 
abandonnez  ai/  fer  de  la  loi  oe  vil  ramas  d'es- 
claves insolents,  de  prêtres  hypocrites,  qui  ont 
fait  de  vous  les  agents  abusés  de  leur  Bcélé- 
ratesse  vénale;  jurez  avec  nous  de  maintenir 
la  République;  jurez  de  ne  plus  employer  vos 
armes  que  pour  la  défendre;  de  purifier  par  ce 
noble  usage,  ces  armes  que  la  rébellion,  le 
crime,  ont  souillées  :  montrez-nous,  par  votre 
haine  pour  la  royauté,  dignes  de  reprendre  le 
nom  de  Français;  alors  vous  ne  trouverez  plus 
que  des  frères  dans  la  République  entière,  qui 
s'arme  à  regret  pour  vous  punir;  qui  prête  à 
vous  écraser  de  toute  sa  puissance;  pleurerait 
sur  des  succès  achetés  au  prix  de  votre  sang. 

«  Alors  si  des  scrupules  agitent  encore  vos 
consciences,  souvenez-vous  que  la  liberté  des 
cultes  est  une  des  conditions  nécessaires  d'une  ■ 
Constitution  républicaine.  Déposez  vos  in- 
quiétudes, vos  craintes,  vos  griefs  dans  le  sein 
de  vos  représentants,  ils  vous  écouteront  avec 
cette  indulgence  qu'ils  doivent  à  l'infortune 
et  à  l'erreur,  en  vous  maintenant  avec  justice 
dans  vos  droits  à  la  liberté  religieuse  ;  ils 
sauront  garantir  avec  fermeté  la  sûreté  et  la 
liberté  du  peuple  français,  indignement  me- 
nacées au  milieu  de  vous  par  des  prêtres  im- 
posteurs et  par  de  lâches  transfuges.  » 

(La  Convention  adopte  cette  adresse  et  en 
décrète  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Ântheaune,  ci-devant  garde  fran- 
çaise (1)>  se  présente  à  la  barre  à  la  tête  de 
jeunes  élèves,  défenseurs  de  la  patrie,  qu'il  a 
organisés  en  légion.  Il  fait  hommage  aux  re- 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n'2ol,  page  384, 
et  P.  V.,  tome  12,  page  182. 
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présentants  du  peuple  d'un  plan  d'éducation 
pour  les  jeunes  citoyens.  (Applaudissements.) 

te  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorae  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  offrande  au 
comité  d'Instruction  publique.) 

(La  députation  des  administrateurs  de  la 
maison  d'avance,  vente  publique  et  loterie  pa- 
triotique (1),  qui  avait  sollicité  son  admis- 
sion par  lettre  du  25  avril  (2),  se  présente  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (3)  : 

«  Législateurs, 

<t  Etre  utile  à  ses  concitoyens,  contribuer 
comme  eux  aux  frais  de  la  guerre  et  à  l'entre- 
tien de  nos  frères  d'armes,  soulager  la  classe 
indigente,  tel  est  le  but  du  nouvel  établisse- 
ment formé  rue  du  Bac,  section  de  la  fontaine 
de  Grenelle. 

«  L'offrande  et  la  soumission  que  nous  dépo- 
sons sur  l'autel  de  la  patrie  et  que  nous  nous 
engageons  de  renouveler  tous  les  mois  ne  vous 
laissera  aucun  doute  sur  notre  civisme  : 

Soumission. 

«  Nous,  administrateurs  de  la  maison  d'a- 
vances, vente  publique  et  loterie  patriotique, 
nous  soumettons  à  déposer  chaque  mois  sur 
l'autel  de  la  Patrie  la  somme  de  200  livres, 
pour  les  frais  de  la  guerre  et  l'entretien  de  nos 
frères  d'armes. 

«  Paris,  le  25  mai  1793,  Fan  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Herm ailler;  Baillierbe.  » 

■j€  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  de  seize  sections  de  Paris 
se  présente  à  la  barre  (4). 

L'orateur  de  In  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (5)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

<(  Nous  venons,  au  nom  du  peuple  de  Paris, 
réclamer  un  de  ses  plus  chers  magistrats, 
arraché  arbitrairement  à  ses  fonctions,  nous 
venons  redemander  le  citoj'en  Hébert,  substi- 
tut du  procureur  de  la  commune,  emprisonné 
à  l'Abbaye  depuis  trois  jours.  On  a  violé  en 
sa  personne  la  liberté  des  citoyens  et  la  sou- 


1)  Cette  admission  n'est  pas  portée  au  procès-verbal  ; 
.  c'est  par  oubli  certainement,  car  elle  figure  pour  cette 
j    date  dans  le  bordereau  de  huitaine  du  !•■■  juin  1793. 

(2)  Voy.  cette  lettre  dans  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention, tome  12,  page  143. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2o4,  chemise  472, 
pièce  n°  24. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  paye  182. 

(5)  Archives  nationales,  (^rton  C  256,  chemise  488, 
pièce  n'  2. 


veraineté  nationale.  Les  sections,  justement 
effrayées  de  ces  premières  tentatives  de  ty- 
rannie, exercées  contre  un  de  leurs  plus  ar- 
dents   défenseurs    par    la    commission    des 
Douze,  vous  dénoncent  cet  attentat.   Hébert 
a  été  arrêté  par  une  commission  à  qui  vous 
n'aviez  pas  donné  le  droit  terrible  de  mander, 
d'amener  et  d'incarcérer  les  citoyens.  La  loi 
a  donc  été  violée.  Il  a  été  incarcéré  pour  avoir 
énoncé  ses  opinions  dans  ses  écrits;  les  droits 
de  l'homme  ont  donc  été  foulés  aux  pieds;  une 
des  premières  magistratures  est  avilie;  on  a 
donc  attaqué  le  peuple  dans  son  mandataire. 
Législateurs,   quelles  seraient  les  suites  fu- 
nestes de  cet  attentat,  si  vous  ne  vous  hâtiez 
d'arrêter  à  sa  naissance  cette  puissance  inqui- 
sitoriale.  Songez,  législateurs,  que  nous  n'a- 
vons pas  brisé  le  sceptre  de  la  tyrannie  pour 
courber  la  tète  sous  le  joug  de  ce  nouveau 
despotisme.    (Vifs   applaudissements   sur   la 
Montagne  et  dans  les  tribunes.)  Nous  savons 
que  depuis  longtemps  Paris  est  l'objet  des 
plus  odieuses  calomnies    :   que   des  hommes 
pervers  secouent  les  torches  de  la  guerre  ci- 
vile et  animent  les  Français  contre  les  Fran- 
çais. Nous  savons  que  les   dénonciations  lea 
plus   absurdes   sont   accueillies  jusque   dans 
cette  enceinte.    Le   peuple,   fier  de  sa   cons- 
cience,  pourrait  cependant  vous   demander 
quels  sont  ces  complots  et  où  sont  les  conspi- 
rateurs, par  quels  rassemblements,  par  quel- 
les émeutes,  par  quelle  violation  des  proprié- 
tés, par  quelle  atteinte  portée  aux  personnes, 
ces  conspirations  ont  éclaté  1 

<(  Non,  citoyens  représentants,  interrogez 
votre  conscience;  vous  n'y  croyez  pas  vous- 
mêmes.  Voyez  cette  grande  cité,  le  berceau  de 
la  Révolution;  au  milieu  de  ces  calomnies, 
elle  est  restée  calme  et  dans  le  silence.  Un 
contingent  de  12,000  hommes,  formé  en  quel- 
ques jours,  ses  nombreux  bataillons  combat- 
tant dans  nos  armées  et  attachant  leurs  noms 
à  tous  nos  succès,  a  été  la  seule  réponse  qu'elle 
a  faite  à  ses  détracteurs.  (Nouveetux  applau- 
dissements.) 

«  Mais  aujourd'hui,  elle  garderait  un  cou- 
pable silence,  si  elle  ne  se  hâtait  de  réclamer 
les  droits  de  sa  liberté  violée.  Vous  ne  souf- 
frirez point  cet  attentat,  législateurs,  si  vous 
êtes  véritablement  dignes  de  la  confiance  dont 
vous  êtes  investis.  Nous  vous  redemandons 
notre  magistrat  :  jamais  sa  surveillance  ne 
nous  fut  plus  utile  que  dans  les  dangers  qui 
menacent  en  ce  moment  Ta  patrie. 

<(  Tel  est  le  vœu  des  16  sections  de  Paris 
qui,  aussitôt  qu'elles  ont  eu  connaissance  de 
1  attentat  commis  envers  leur  magistrat,  se 
sont  levées  spontanément,  sans  attendre  le 
vœu  d'un  plus  grand  nombre  pour  réclamer 
sa  liberté  et  celle  des  autres  patriotes  oppri- 
més par  le  même  despotisme.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Pour  les  membres  des  sections  de  l'Unité, 
le  Marais,  les  Quinze-Vingts,  le  Temple.  Bon- 
Conseil,  Faubourg-Montmartre,  Droi£s-de- 
l'homme,  les  Marchés,  les  Lombards,  les  Fédé- 
rés, les  Gravilliers,  Popincourt,  Bonne-Nou- 
velle, Marseille,  Muséum,  Bondy  : 

«  Signé  :  Cazalis,  président;  Mar- 
QTJET,  secrétaire,  RoUL- 
LEATJ,  secrétaire.  » 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance. 
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Alnrat  (1).  Je  demande  que  la  commission 
des  Douze  soit  tenue  de  rendre  compte  des 
motifs  de  l'arrestation. 

Billaud-Varenne.  Je  demande  que  le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  hier,  relatif  à  vos 
commissaires  à  Orléans,  soit  étendu  à  Hébert; 
il  a  été  emprisonné  pour  ses  écrits. 

L<onis  I^egendre.  Je  convertis  en  motion 
la  demande  des  pétitionnaires,  et  je  demande 
à  motiver  la  suppression  de  la  commission  des 
Douze.  {Murmures  à  droite  et  au  centre;  aj)- 
plaudis  sèment  s  sur  la  Montagne  et  dans  les 
tribunes.) 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de 
la  pétition  à  la  commission  des  Douze. 

Un  membre  :  Mais  vous  seriez  juges  et  par- 
ties. 

Louis  Legendre  insiste  pour  avoir  la  pa- 
l'ole. 

Plusieurs  membres  :  Vous  ne  pouvez  pas 
l'avoir. 

LiOiiis  L.egendre.  Personne  ne  peut  m'ôter 
le  droit  d'énoncer  mon  opinion;  je  tiens  ce 
droit  du  souverain. 

Un  membre  :  Le  règlement  défend  de  dis- 
cuter les  pétitions  le  jour  de  leur  présenta- 
tion. 

Un  autre  membre  fait  observer  que  Le- 
gendre  ne  fait  que  demander  la  liberté  pro- 
visoire du  citoyen  Hébert. 

(La  Convention  refuse  la  parole  à  Legendre 
et  persiste  dans  le  décret  qui  ne  permet  point 
la  discussion  des  pétitions  au  moment  où 
elles  viennent  d'être  présentées.  {Murmures 
de  la  Montagne  et  huées  des  tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  insistent 
pour  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission 
des  Douze  pour  en  faire  le  rapport  demain. 

lie  l*i*C!«ident  veut  mettre  aux  voix  le  ren- 
renvoi  à  la  commission. 

(La  Montagne  et  les  tribunes,  qui  avaient 
déjà  accueilli  par  des  huées  le  refus  d'accorder 
la  parole  à  Legendre,  continuent  à  protester 
violemment.) 

Eic  Présîdeftt  essaie  par  trois  fois  de  met- 
tre aux  voix  la  proposition  de  renvoi. 

Un  membre  :  Mais,  Président,  levez  la 
séance  puisque  nous  ne  sommes  pas  libres  ici. 

■jC  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide'de  lever  la  séance  (2). 

Il  est  6  heures  du  soir. 


(1)  Cette  courte  discussion  sur  la  pétition  de  16  sec- 
tions de  Paris  est  empruntée  au  Moniteur  universel, 
1"  semestre  de  l'793,  page  641,  3°  colonne  et  au  Mer- 
cure universel,  tome  27,  page  490,  2°  colonne. 

(2)  Le  Journal  de  Brissot  {Patriote  français,  n°  1383, 
page  592)  porte  à  celle  place  : 

•  La  Convention  lève  sa  séance  au  milieu  des  hurle- 
ments des  tribunes.  Cinquante  membres  veulent  faire 
une  queue  de  séance  ;  mais  ils  ne  jouissen  que  du  plai- 
sir de  sortir  les  derniers.  » 


PREMIÈRE    ANNEXB  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    DIMANCHE    26   MAI    1793. 

Exposé  de  la  conduite  du  citoyen  Ligneville, 

Général  de  division  des  armées  de  la  Répu- 
lique  française,  mis  en  état  d'arrestation 
depuis  le  4  avril,  arrivé  le  8  aux  prisons  de 
l'Abbaye,  aux  citoyens  députés  de  la  Con- 
vention nationale  et  à  tous  ses  coti Ci- 
toyens (2). 

Il  m'importe  de  faire  connaître  ma  posi- 
tion, moins  pour  moi  que  pour  mes  amis  et 
mes  compagnons  d'armes.  Ils  pourraient  me 
reprocher  un  trop  long  silence,  et  je  dois  à 
mes  concitoyens  de  ne  laisser  ignorer  à  per- 
sonne que  je  suis  digne  de  la  confiance  qu'ils 
m'ont  accordée. 

J'ai  proposé  à  Saint-Meihel,  au  moment  de 
la  convocation  des  Etats-généraux^  l'égale  ré- 
partition des  impôts,  la  suppression  des  let- 
tres de  cachet,  la  rédaction  des  cahiers  en 
commun. 

J'ai  rempli  avec  zèle  une  place  d'officier 
municipal  à  la  campagne  que  j'ai  habitée 
deux  ans. 

Replacé  en  1791  colonel  du  55*  régiment, 
j'ai  obtenu  le  suffrage  et  l'amitié  de  ce  corps 
dont  le  patriotisme  est  connu. 

J'ai  conservé,  en  1792,  à  ma  patrie,  la  place 
de  Montmédy  avec  sa  brave  garnison,  com- 

Ëosée  du  55®  régiment,  du  4-  bataillon  de  la 
[arne,  des  grenadiers  de  la  Charente,  d'une 
compagnie  de  chasseurs  du  pays,  et  d'une 
compagnie  d'artillerie,  avec  des  auxiliaires. 

La  communication  de  Sedan  étant  devenue 
à  peu  près  libre,  j'apprends  l'abolition  de  la 
royauté.  J'étais  encore  séparé  par  les  armées 
ennemies,  de  l'intérieur  de  la  France.  Je  mis 
sur-le-champ  à  l'ordre  :  «  Malheur  aux  étran- 
gers, malheur  aux  Français  qui  voudraient 
prendre  prétexte  du  nouvel  ordre  de  choses 
pour  ébranler  la  détermination  de  la  garni- 
son de  Montmédy,  dévouée  à  la  défense  de  la 
patrie.  » 

Nommé  lieutenant  général,  la  ville  de 
Montmédy  demande  que  j'y  commande  tant 
que  la  patrie  sera  en  danger. 

Le  ministre  Pache  me  mande,  au  nom  du 
conseil  exécutif,  que  j'ai  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Employé,  au  mois  de  novembre,  à  l'armée 
de  la  Moselle,  je  propose,  du  18  au  20,  au  gé- 
néral Beurnonville,  d'attaquer  Trêves  avec 
une  division  de  6,000  hommes  que  je  comman- 
dais; mais  il  crut  plus  prudent  d'attendre 
que  l'armée  cantonnée  trois  semaines  aupa- 
ravant fut  rassemblée,  et  j'eus  ordre  de  le 
joindre  de  Saint- Vendel  à  Tholey. 

J'ai  rendu  d'utiles  services  dans  la  retraite 
de  Pelingen  sur  Sarrelouis,  époque  à  laquelle 
il  paraît  que  l'ennemi  avait  rassemblé  des 
forces. 

Le  général  Beurnonville  ayant  demandé  un 
congé,  me  laissa  le  commancfement  de  l'armée 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  paj?e  343,  le  rapport 
de  Maure  sur  la  conduite  du  général  Ligneville. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Lb*',  n"  2934.  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  ;  Collection  Portiez 
[de  l'Oise),  in-4»,  tome  8,  n»  71. 


[Convention  nationale  )    AHOIIIVES  PAHLKSIENTAIRES.     126  mai  1193. 


3o7 


de  la  Moselle  le  25  janvier  (je  1  ai  remis  le 
28  mars  au  général  de  division  Abboville,  mon 
ancien,  à  son  retour  au  quartier  général,  et 
certes  cette  armée  est  dévouée,  ainsi  que  moi, 
à  la  défense  de  la  République). 

Chargé  du  commandement  de  l'armée  de  la 
Moselle,  je  donne,  dès  le  26  janvier,  des  ordres 
provisoires  pour  l'approvisionnement  des 
places  et  de  l'armée,  ce  que  le  ministre  Pache 
approuve,  en  me  mandant  qu'il  en  avait 
donné  de  son  côté.  . 

J'expose,  dans  les  premiers  jours  de  février, 
aux  commissaires  de  la  Convention,  Hauss- 
mann,  Reibell  et  Merlin,  la  pénurie  des  four- 
rages; ils  prennent  un  arrêté  qui  y  pourvoit 
en  grande  partie. 

Je  fais  occuper,  de  mon  propre  mouvement, 
le  pays  de  Deux-Ponts,  qui  couvre  la  Sarre, 
et  des  débouchés  sur  le  département  de  la 
Meurthe;  j'y  fais  proclamer  les  décrets  de  la 
Convention;  je  fais  arrêter  le  ministre  du 
duc  qui  avait  osé  protester  contre. 

Je  demande  au  ministre  que  l'armée  des 
Ardennes  soit  tenue  de  fournir  un  corps  de 
7  à  8,000  hommes  entre  Sedan  et  Longwy, 
pour  se  combiner  avec  moi,  prendre  ou  dé- 
truire les  magasins  d'Arlon;  je  ne  peux  l'ob- 
tenir, d'après  les  circonstances  de  la  guerre. 

Je  me  plains  au  ministre  de  ce  que  le  géné- 
ral de  l^rmée  des  Ardennes  laisse  Verdun 
presque  sans  garnison,  ainsi  que  Sedan  et 
Montmédy. 

J 'offre  au  général  Chazot  quelques  troupes, 
pour  les  jeter  dans  Montmédy  au  besoin. 

Je  donne  des  ordres  au  général  l'Aage  pour 
fortifier  la  frontière  entre  Thionville  et  Lon- 
Çwy;  je  fais  travailler  entre  Sarre  et  Moselle; 
je  fais  rompre  les  gués  de  la  Sarre,  mesures 
qiù  n'avaient  pas  été  prises  jusqu'alors. 
.  Chargé,  avec  20,000  hommes  disponibles,  de 
la  frontière  de  deux  départements,  je  Tai  fait 
respecter,  et  j'ai  toujours  été  en  mesure  de 
marcher  au  secours  des  départements  décou- 
verts. 

L'armée  des  Ardennes  était  portée  à 
80  lieues  de  moi,  et  j'étais  éloigné  de  45  lieues 
de  Mayence. 

C'est  au  moment  où  l'on  a  des  inquiétudes 
sur  la  frontière  de  Sedan,  où  les  avant-postes 
de  Longwy  sont  attaqués,  où  il  se  forme,  à 
quelques  lieues  de  cette  ville,  un  rassemble- 
ment qui  s'est  élevé  à  12,000  hommes,  selon  les 
rapports,  que  le  général  Custine  me  propose 
de  faire  marcher  l'armée  de  la  Moselle,  après 
avoir  pourvu  aux  garnisons  des  places. 

Pas  un  instant  n'est  perdu  pour  l'expédi- 
tion des  ordres,  au  tiers  et  plus  de  l'armée 
disponible;  mais  l'aurais  cru  trahir  les  inté- 
rêts de  la  République,  exposer  essentielle- 
ment les  départements  des  Ardennes,  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle,  si  j'eusse  transporté 
l'armée  de  la  Moselle  dans  le  Palatinat;  je  fis 
cependant  des  dispositions  pour  faire  mar- 
cher encore  plus  de  troupes,  et  dépêchai  un 
courrier  au  ministre. 

Je  reçus  défense  de  faire  marcher  l'armée; 
elle  fut  suivie  de  l'ordre  de  ne  seconder  Cus- 
tine que  par  de  forts  détachements  sur  Kai- 
serslautern,  en  occupant  le  pays  de  Deux- 
Ponts,  fondé  sur  l'éloignement  de  l'armée  des 
Ardennes. 

Cependant  la  division  de  l'armée  de  la 
Moselle  avait  poussé,  dès  le  22,  des  troupes 
légères.   Je  la  portai  ensuite  sur  la  Glann 


(d'après  la  demande  de  Custine)  par  un  mou- 
vement très  hardi. 

La  communication  fut  établi  de  Lautrech 
à  Messenheim,  où  Custine  avait  un  poste. 
Mais  ce  général,  étant  forcé  de  se  retirer  de- 
vant des  forces  supérieures,  le  flanc  droit  de 
la  division  restait  découvert,  et  son  mouve- 
ment rétrograde  de  7  lieues  sur  Kaiserslau- 
tern,  a  évidemment  sauvé  5  à  6,000  braves 
Français  qui  auraient  su  ne  pas  se  rendre, 
mais  qui  eussent  succombé  sous  la  supériorité 
du  nombre.  ^  , 

Le  compte  de  ce  mouvement  a  été  rendu  au 
général  Abboville,  arrivé  le  28,  et  qui  crut 
devoir  se  conformer  à  Tordre  de  ne  seconder 
Custine  que  par  des  détachements  sur  Kai- 
serslautern,  et  à  celui  subséquent  de  ne  lais- 
ser que  de  la  cavalerie  dans  le  pays  de  Deux- 
Ponts. 

Il  n'en  sentait  pas  moins,  ainsi  que  moi, 
la  nécessité,  ou  au  moins  l'utilité  de  conser- 
ver le  pays  de  Deux-Ponts  qui  couvre  partie 
des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Mo- 
selle, mais  il  crut  devoir  obéir;  et,  je  le  ré- 
pète, l'ordre  de  Beurnonville,  de  se  tenir  sur 
la  défensive,  était  motivé  sur  l'éloignement 
de  l'armée  des  Ardennes. 

Je  demande  quel  rapport  le  passage  du 
Rhin,  par  les  ennemis,  à  quelques  lieues  de 
Mayence,  et  je  crois  à  Oppenheim,  la  com- 
munication interceptée  entre  Mayence  et 
Landau,  la  retraite  de  Bingen  sur  Weissem- 
bourg,  a  avec  le  sage  mouvement  de  Lautrech 
sur  Kaiserslautern,  de  7  lieues. 

D'ailleurs  les  ordres  de  Beurnonville  ne 
sont  méconnus  de  personne,  c'est  de  ces  ordres 
que  Custine  se  plaint.  Mais  je  demande  en- 
core ce  que  serait  devenue  la  frontière  de 
quatre  départements,  si  l'armée  de  la  Moselle 
eût  éprouvé,  par  le  sort  des  armes,  un  échec 
dans  le  Palatinat. 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  général  Custine 
ne  m'inculpe  pas,  et  qu'en  me  faisant  passer 
le  décret  du  4,  qui  me  mande  à  la  barre,  il 
me  dit  compter  sur  mon  civisme  et  mon  inno- 
cence pour  être  sûr  que  j'y  obéirai.  Oui  cer- 
tes, j'y  eusse  obéi,  comme  je  l'ai  fait  au  man- 
dat d'arrêt  qui  m'a  privé  de  parler  aux  repré- 
sentants de  la  République,  de  mon  dévoue- 
ment et  de  mes  services. 

Custine  a  eu  affaire  à  des  ennemis  nom- 
breux; la  division  de  l'armée  de  la  Moselle 
pouvait  combattre  à  sa  gauche,  mais  non  le 
suivre  dans  sa  retraite  vers  le  Rhin,  assez 
pressée  pour  qu'il  se  soit  porté  en  arrière  de 
Landau. 

J'ai  appris,  en  chemin  pour  Paris,  les 
trahisons  qui  ont  alarmé  sur  le  compte  des  gé- 
néraux. 

Je  suis  étranger  à  toutes  les  intrigues.  In- 
terrogé au  comité  de^  Salut  public,  unique- 
ment occupé  de  la  défense  de  ma  patrie,  je 
réclame  la  liberté  que  j'ai  défendue;  je  de- 
mande de  retourner  à  mon  poste,  pour  con- 
tinuer à  bien  mériter  de  la  patrie,  dans  cette 
fonction  ou  dans  toute  autre. 

LlGNEVILLE. 

Des  prisons  de  l'Abbaye,  23  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 
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DEUXIÈME    ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   DIMANCHE   26   MAI    1793. 

Le  citoyen  LiGNEViLLE,  général  de  division, 
à  ses  concitoyens  (2). 

Il  n'est  sûrement  dans  l'intention  de  per- 
sonne de  rendre  un  officier  général,  blessé 
d'une  chute  de  cheval,  et  dans  son  lit,  à 
18  lieues  de  la  division  agissante,  respon- 
sable de  ce  qui  s'y  passe;  à  plus  forte  raison 
quand  il  ne  commande  plus  l'armée. 

C'est  le  28  mars  que  j  ai  remis  le  comman- 
dement de  l'armée  de  la  Moselle,  non  au  gé- 
néral d'Estournelles,  comme  cela  a  été  mis 
par  erreur  de  nom  dans  le  rapport  du  citoyen 
Maure,  membre  du  comité  de  sûreté  générale, 
rapport  où  l'on  veut  bien  me  rendre  justice, 
mais  au  général  de  division  Abboville,  mon 
ancien. 

En  conséquence  des  ordres  du  ministre,  j'ai 
donné  au  général  PuUy  des  instructions  que 
l'on  peut  comparer  avec  celles  du  ministre,  et 
l'on  verra  que  mon  désir  de  seconder  l'armée 
du  Rhin  m'a  porté  à  laisser  beaucoup  de  la- 
titude à  ce  général.  J'ignorais  encore  à  cette 
époque  le  mouvement  rétrograde  de  la  divi- 
sion d'Estournelles,  forcée,  suivant  le  rap- 
port de  cet  officier,  par  la  retraite  du  général 
Custine.  Je  recommande,  dans  mon  instruc- 
tion au  général  Pully,  d'en  envoyer  copie  à 
Custine,  de  lui  donner  le  temps  de  faire  occu- 
per nos  postes,  et  de  le  seconder  par  de  vi- 
goureux détachements  sur  Kaiserslautern,  et 
même  sur  la  Glane;  ce  qui  n'était  pas  dans 
l'ordre  du  ministre;  de  façon  que,  sans  déso- 
béir au  ministre,  je  prenais  toutes  les  mesures 
possibles  pour  seconder  utilement  le  général 
Custine  et  couvrir  les  Vosges. 

Je  suis  bien  loin  de  me  défendre  d'avoir 
donné  ces  instructions  au  général  Pully,  et 
elles  prouvent  mon  zèle;  mais  le  général  Ab- 
boville était  arrivé  à  Sarrelouis  avant  que 
le  général  Pully  en  fut  parti,  pour  prendre 
le  commandement  de  la  division  d'Estournelle 
et  des  troupes  nombreuses,  surtout  en  cava- 
lerie, que  j'avais  portées  sur  la  rive  droite  de 
la  Sarre  et  dans  le  pays  de  Deux-Ponts,  avec 
une  compagnie  d'artillerie  à  cheval.  Je  lui  ai 
communiqué  les  instructions  que  je  venais  de 
donner  au  général  Pully.- 

La  retraite  de  la  division  d'Estournelle 
de  Lautrech,  l'évacuation  du  pays  de  Deux- 
Ponts  me  sont  absolument  étrangères.  J'étais 
au  lit  blessé,  à  Sarrelouis,  et  je  ne  comman- 
dais plus.  Le  général  Abboville  s'est  conformé 
aux  ordres  subséquents  du  ministre,  de  se 
renfermer  dans  le  pays  de  Deux-Ponts,  puis 
de  n'y  laisser  que  de  la  cavalerie. 

Le  général  Custine,  lui-même,  me  mande 
que  je  ne  commandais  plus  à  cette  époque. 

Paris,  26  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

LiGNEVILLB. 


(11  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  343,  le  rapport 
de  Maure  sur  la  conduite  du  général  Ligneville. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  in-*',  tome  8,  n*  72. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  lundi  S7  mai  179S. 
PRÉSIDENCE  DE  iSNARD,  Président, 

BOYER-FONFRÈDE    ET    HÉRAULT    DE    SECHELLES, 

anciens  Présidents. 

PRÉSIDENCE  DE  ISNARD,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

llasiiyer,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  de  la  80^  division  de  gendar- 
merie à  pied  (1),  qui  demande  que  sa  paie  soit 
la  même  que  celle  des  autres  divisions  de  gen- 
darmerie. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre,  pour  en  faire  son  rapport  j 
demain.) 

2°  Lettre  des  commissaires  députés  par  la 
société  populaire  des  Allohroges  (2),  par  la- 
quelle ils  instruisent  la  Convention  des  ma- 
chinations du  fanatisme  dans  le  département 
du  Mont-Blanc,  qui  cherche  à  induire  le  peu- 
ple en  erreur,  en  répandant  dans  les  cam- 
pagnes que  la  République  française,  en  capi- 
tulant avec  ses  ennemis,  les  abandonnera  à 
leur  ancien  despote, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

3°  Lettre  des  citoyens  de  la  commune  de* 
Saint-Pierre-ès-Champs,  district  de  Beau- 
vais,  par  laquelle  ils  font  une  offrande  pa- 
triotique de  la  somme  de  8  livres.  Cette  mo- 
dique somme  est  l'épargne  généreuse  de  leur 
extrême  pauvreté;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

((  Beauvais,  25  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Nous  vous  adressons  l'offrande  patrioti- 
que de  plusieurs  citoyens  de  la  commune  de 
Saint-Pierre-ès-Champs;  son  territoire  est 
pauvre  en  productions,  mais  les  habitants 
sont  riches  en  patriotisme. 

«  Les  citoyens  ont  donné  : 

Claude-Etienne  Ledoux,  curé 3  1.    »  s. 

Charles  Dubus,  maire 1       5 

Claude  Denise,  officier  municipal.  1       5 

Marin  Lebrun,  officier  municipal.  »  15 

Marin-Laurent   Berger »  10 

Pierre-François   Mullot,   cultiva- 
teur   »  15 

Jean-François  Mullot,  coquetier.  »  10 

Total 81.    ))S. 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  183. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  183. 

?  (3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  4"2, 
pi^ce  n«  27,  et  P.  V.,  tome  12,  page  183, 
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«  C'est  bien  là,  citoyens  représentants,  ce 
qu'il  faut  appeler  le  denier  de  la  veuve. 

<(  Puisse  cet  exemple  attendrissant  obtenir 
des  imitateurs  1 

<(  Les  administrateurs  du  conseil  per- 
manent du  district  de  Beauvais. 

((  Signé  :  Blanchard-Chaugy,  prési- 
dent; Strain;  Sanqnier; 
Mecouquy,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Rousseau,  lieutenant 
au  8*  bataillon  d'infanterie  léç/ère,  par  la- 
quelle il  envoie  sa  décoration  militaire  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

a  Moutiers.  le  26  mai  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Je  vous  prie  de  recevoir  et  de  faire  part  à 
la  Convention  du  don  patriotique  que  je  fais 
de  ma  décoration  militaire.  Je  voudrais  que 
mes  moyens  fussent  plus  étendus,  je  ferais  en 
sorte  d'agrandir  le  don  que  je  fais  avec  tout 
le  zèle  possible;  mais  je  n'ai  qu'une  vie,  la- 
quelle je  sacrifierai  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique et  le  soutien  de  nos  braves  représen- 
tants. 

«  Nous  sommes  plusieurs  anciens  militaires 
qui  vous  demandons  une  distinction  de  ser- 
vice où  vous  jugerez  à  propos.  Comme  offi- 
ciers, nous  n'avons  pas  eu  tous  la  croix;  nous 
vous  en  supplions  et  vous  obligerez  tous  les 
braves  compatriotes  de  notre  grade. 

<(  Je  suis,  citoyen  Président,  avec  l'attache- 
ment d'un  vrai  patriote,  votre  très  dévoué, 

«  Signé  :  Rousseau,  lieutenant 
au  8'  bataillon  d'infanterie 
légère  ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Biilletin.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Pontrieux  (2),  par  laquelle  ils  dénoncent 
la  régie  des  biens  nationaux,  qui  conserve 
dans  ses  fonctions  un  régisseur  auquel  sa 
municipalité  a  refusé  un  certificat  de  civisme. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  contributions  publiques  pour  en  rendre 
compte  incessamment.) 

6°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  (3),  par  laquelle  ils  instrui- 
sent la  Convention  qu'ils  ont  1,200  hommes, 
tant  infanterie  que  cavalerie,  prêts  à  marcher 
pour  la  Vendée,  auxquels  il  ne  manque  plus 
que  des  armes. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  234,  chemise  472, 
pièce  n»  27,  et  P.  V.,  tome  12,  page  183. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  184. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  184. 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

7°  Adresse  du  citoyen  Jayme,  vicaire  de 
Saint-Victor  de  la  Tour-du-Pin,  département 
de  l'Isère,  par  laquelle  il  fait  une  offrande 
patriotique  de  25  livres  pour  un  soldat  de 
l'armée  de  Custine,  et  il  se  soumet  à  payer 
cette  somme  chaque  année,  tant  qu'il  sera  vi- 
caire; cette  offrande  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Saint-Victor,  le  22  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  S'il  fut  jamais  un  système  politique  pro- 
pre à  opérer  le  bonheur  des  peuples,  c'est  sans 
doute  celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité  qui 
doivent  servir  de  base  à  l'ouvrage  sublime  de 
la  Constitution  que  nous  attendons  de  vous 
avec  la  plus  vive  impatience. 

C'est  cette  Constitution  qui  doit  essuyer 
les  larmes  du  peuple  et  terminer  enfin  ses 
malheurs. 

((  Jusqu'ici  le  riche  a  recueilli  seul  les  bien- 
faits de  la  Révolution  et  l'indigent  qui  en  a 
fait  presque  tous  les  frais  n'a  reçu  encore  que 
quelques  lueurs  d'espérance  de  voir  enfin  ar- 
river le  terme  de  son  oppression. 

«  C'est  de  vous  qu'il  a  droit  d'attendre  son 
entière  délivrance.  Vous  avez  décrété  le  res- 
pect des  propriétés  et  quelles  propriétés  de- 
vaient être  plus  respectées  que  celles  du  pau- 
vre? Néanmoins  des  ci -devant  bénéficiers 
transmettent  à  ceux  qui  leur  sont  attachés 
par  des  liens  quelconques  la  part  dont  ils 
ont  privé  le  pauvre  pendant  leur  vie,  au  mé- 
pris des  lois  qui  ordonnaient  que  les  revenus 
des  biens  ecclésiastiques  seraient  partagés 
entre  les  ministres  du  culte  et  les  pauvres. 

«  De  leur  propre  aveu,  les  archevêques,  ab- 
bés, chanoines  et  curés  n'avaient  droit  qu'à 
la  partie  absolument  nécessaire  à  leur  entre- 
tien. Le  reste  de  ces  revenus  est  donc  évidem- 
ment la  part  de  l'indigent,  au  préjudice  du- 
quel ils  en  font  des  largesses  à  leurs  héri- 
tiers. 

«  L'étroite  justice  exi|feait  sans  doute  qu'on 
fît  restituer  à  la  classe  indigente  tout  ce  qu'a- 
près un  honnête  entretien  les  ci-devant  béné- 
ficiers ont  eu  de  superflu,  puisqu'ils  n'avaient 
droit  qu'à  l'absolu  nécessaire  selon  leurs  prin- 
cipes mêmes. 

«  Mais  pour  ne  pas  être  taxé  de  rigorisme, 
laissons-les  s'engraisser  pendant  leur  vie  du 
revenu  entier,  pourvu  qu'à  leur  mort  ils  nous 
laissent  ce  qu'ils  n'auront  pu  ni  engloutir  ni 
emporter. 

«  Tout  ce  qui,  dans  l'héritage  d'un  ecclé- 
siastique n'est  pas  patrimonial  est  nécessaire- 
ment revenu  ecclésiastique  et  par  conséquent 
la  propriété  du  pauvre  :  vous  devez  donc  lui 
en  procurer  et  lui  en  assurer  la  jouissance.... 

((  M'opposera-t-on  que  vous  ne  pouvez  le 
faire  que  par  une  loi  qui  aurait  un  effet  ré- 
troactif, qui  par  là  même  serait  un  crime? 
Eh  !  quoi  !  vous  ne  pourriez  donc  pas  ordon- 
ner une  restitution? 

«  Les  lois  naturelles  et  humaines  violées 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  256,  chemise  488, 
pièce  n"  11,  et  P.  V.,  tome  12,  page  184. 
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demanderaient  une  réparation  et  vous  ne 
pourriez  la  décréter'?  Vous  n'oseriez  être  jus- 
tes, parce  que  le  royalisme  a  toléré  l'usurpa- 
tion? 

«  A  mon  avis,  un  tel  décret  ne  ferait  qu'or- 
donner l'exécution  de  la  loi  naturelle  et  même 
des  lois  ecclésiastiques  contre  des  ecclésias- 
tiques prévaricateurs  :  bien  loin  d'être  un 
crime,  un  tel  décret  serait  un  acte,  je  ne  dis 
pas  d'humanité,  mais  de  la  plus  étroite  jus- 
tice. 

«  Législateurs,  ce  n'est  pas  sans  la  plus 
ui'gente  nécessité  qu'on  vous  voit  occupés  du 
soulagement  de  la  classe  indigente  ;  par  un 
tel  décret,  vous  donnerez  du  pain  à  plusieurs 
milliers  de  misérables  dont  une  partie  se 
jette  dans  les  rangs  des  insurgés  pour  ne  pas 
mourir  de  faim  dans  sa  chaumière  et  dont 
l'autre  partie  n'est  peut-être  pas  éloignée  d'en 
faire  autant  si  vous  êtes  sourds  à  ses  justes 
réclamations. 

«  Loin  de  moi  une  telle  pensée;  je  crois  qu'on 
ne  pourrait  sans  crime  faire  une  telle  suppo- 
sition. 

((  Voici  quelles  seraient  mes  propositions  : 

«  Tout  notaire  de  la  République  sera  tenu 
d'envoyer  aux  directoires  de  district,  dans 
quinze  jours  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, un  extrait  de  tous  les  actes  passés  chez 
lui  par  des  personnes  ecclésiastiques,  depuis 
un  temps  déterminé,  à  peine  d'une  amende 
déterminée. 

((  Quinze  jours  après  la  réception  desdits 
extraits,  les  directoires  du  district  feront  dis- 
tribuer aux  incotisables  des  communes  jadis 
Ï (ayantes  auxdits  ecclésiastiques,  les  biens  que 
eurs  héritiers  n'auront  pas  justifié  être  pa- 
trimoniaux. 

«  Les  aliénations  également  faites  seront 
maintenues,  mais  le  prix  en  sera  restitué  aux 
directoires  de  district. 

«  Quand  même  la  prudence  de  la  Conven- 
tion se  contenterait  d'une  demande  de  trente 
années  seulement,  au  lieu  d'imiter  l'Eglise  ro- 
maine qui  faisait  jadis  remonter  son  action 
jusqu'à  cent  ans,  chaque  incotisable  de  la  Ré- 
publique pourrait  encore  toucher  au  moins 
2,000  livres,  ce  qu'il  serait  facile  de  démon- 
trer, si  je  ne  craignais  de  vous  faire  perdre 
en  calculs  un  temps  infiniment  précieux. 

«  A  l'émission  de  votre  décret,  transportez- 


vous  en  esprit  dans  les  villes  et  les  campagnes 
pour  y  être  témoins  des  bénédictions  que  vous 
prodiguera  un  peuple  essentiellement  bon. 

«  Ne  vous  semble-t-il  pas  le  voir  arroser  de 
larmes  de  joie  le  morceau  de  pain  que  vous 
lui  aurez  fait  restituer? 

«  Pour  moi,  je  l'entends  tous  les  jours  vous 
adresser  ces  touchantes  paroles  :  Pères  de  la 
patrie,  daignez  jeter  les  yeux  sur  la  partie  la 
plus  précieuse  et  la  plus  misérable  du  peuple 
que  vous  représentez.  Donnez-lui  du  pain  et 
disposez  ensuite  de  ses  bras,  de  son  sang  et 
de  sa  vie. 

«  Citoyens  Législateurs,  ce  ne  sont  pas  là 
des  phrases  oratoires.  Le  pétitionnaire  est 
trop  ami  du  peuple  pour  en  dédaigner  le  lan- 
gage. Heureux  s'il  peut  voir  le  sort  du  peuple 
amélioré;  heureux  s'il  peut  voir  l'égalité  com- 
bler cette  immense  distance  qui  sépare  l'indi- 
gent dépourvu  de  tout  de  l'homme  aux  ci-de- 
vant seigneuries,  composées  pour  la  plupart 
d^^un  grand  nombre  de  petites  usurpations 
sur  les  communes  et  sur  tous  les  habitants. 

«  Je  vous  prie,  Législateurs,  d'agréer  mes 
respects  et  mon  serment  de  vivre  libre  ou  de 
mourir  pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République. 

«  Signé  :  Jayme,  vicaire  de  Saint-Victor 
de  la  Tour-dn-Pin,  dépar- 
tement de  l'Isère. 

<(  P. -S.  Si  mes  propositions  ne  sont  pas 
adoptées,  je  demande  de  rester  inconnu  en 
suppliant  la  Convention  d'agréer  25  livres 
pour  un  soldat  du  brave  Custine  et  autant 
annuellement  tant  que  je  serai  vicaire. 

<(  Signé  :  Jayme.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

8°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur, 
par  laquelle  il  envoie  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  par  lui  aux  départements 
à  la  date  du  26  mai  1793;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  235,   chemise  238, 
pièce  n"  9. 
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Etat  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  l'intérieur 
le  26  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 


DATES 
DES     DÉCHETS. 

TITRES    DES    DÉCRETS. 

DÉPARTEMEiNTS 

auxquels 

l'envoi  a  trrÉ  fait. 

OBSERVATIONS. 

12  mai 

Décret  relatif  aux  élèves  des  écoles  militaires 

A  tous  les  départements. 
Calvados. 

A  tous  les  départements. 

Id. 
Id. 

Paris. 

Bouclies-tl 11  Rhône  et  Loiret. 
Eure-et-Loir. 

Imprimé. 
Manuscrit. 

Imprimé. 

Id. 
Id. 

Manuscrit. 
Id. 
Id. 

16    —  

Décret    portant    que    l'escadron    de    cavalerie 
légère  du  Calvados  formera  à  l'avenir  le  der- 
nier réglmeiU  de  hussards 

18    —  

Décret  qui  établit  dans    le    sein  de  la  Conven- 
venlion  une  commission  extraordinaire,  char- 
gée de  prendre  connaissance  de  tous  les  com- 
plots tramés  contre  la  liberté  dans  l'intérieur 
de  la  République,  et  contre  la  représentation 
nationale    

18    —  

Décret  relatif  aux  commissaires  envoyés  par  le 
Conseil  exécutif  près  les  armées  ou  dans  les 
départements  frontières 

20    — 

Décret  relatif  à  des  vins  fins  de  la  Côte-d'Or 
arrêtés  sur  la  frontière 

22    - 

Décret  concernant  le  citoyen  Coquille  de  Long- 
champs,    adjudantK^pitaine   de  la  place  de 
Marseille 

2i    -  

Décret  qui  met  sous  la  sauvegarde  des  bons 
citoyens  la  fortune  publique,  la  représentation 
nationale  et  la  ville  de  Pans 

2a    — 

Décret  qui  déclare  nuls  des  arrêtés  pris  par  les 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements des  Bouches-du-Rliône  et  du   Loiret, 
comme  attentatoires  à  la  liberté  de  la  presse. 

Décret  qui  autorise  les  corps  administratifs  du 
déparlement    d  Eure-et-Loir    à    délivrer    des 
passeports  aux  citoyens  Mathurin  Jaunet,  Le- 
damet  et  J.B.  Charamond 

26    — 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Signé  :  Garât. 


9°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères  (1),  dans  laquelle  il  répond  à  la 
dénonciation  qui  a  été  faite  contre  lui,  que, 
dès  le  21,  il  a  envoyé  à  la  Convention  l'état 
exact  de  tous  les  employés  de  son  départe- 
ment, à  l'exception  des  employés  dans  les 
pays  étrangers,  dont  il  ne  peut  donner  l'état 
qu'après  avoir  reçu  d'eux-mêmes  des  infor- 
mations précises  à  leur  sujet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

10°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  laquelle  il  envoie  à  la  Con- 
vention des  observations  sur  l'organisation 
des  tribunaux  criminels  militaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
militaire.) 

11°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V inté- 
rieur^ (3),  par  laquelle  il  envoie  un  mémoire 
et  pièces  jointes  au  sujet  des  réparations  fai- 
tes au  presbytère  de  Soyons. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

12°  Lettre  des  administrateurs  du  conseil 
gênerai  du  département  du  Doubs  (4),  par 
laquelle  il  envoie  une  pétition  sur  la  prompte 


(1)  P.  V., 

(2)  P.  V, 

(3)  P.  V. 

(4)  P.  V., 


tome  12,  page  184. 
tome  12,  page  184. 
tome  12,  page  184. 
tome  12,  page  185. 


entreprise  du  canal  de  jonction  du  Rhône  au 
Rhin. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'agriculture.) 

13°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  dans  laquelle  il  écrit  à  la  Conven- 
tion qu'il  attend  un  nouveau  décret  pour  la 
formation  du  dernier  régiment  de  hussards, 
qui  doit  être  composé  des  hussards  du  pre- 
mier régiment  restés  fidèles,  et  de  l'escadron 
de  cavalerie  légère  du  Calvados. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

14°  Lettre  du  procureur  syndic,  au  nom  des 
administrateurs  du  district  de  Corbeil  (2), 
par  laquelle  il  dénonce  les  administrateurs 
du  département  de  Seine-et-Oise. 

(La  Convention  renvoie  là  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

15°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3),  par  laquelle  il  envoie  la  copie  du 
jugement  rendu  par  la  commission  militaire 
du  Mans,  qui  condamne  à  mort  Jacques  Bor- 
dereau, prêtre  insermenté. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  183. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  185. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  183. 
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16°  Lettre  du  procureur  général  syndic  de 
la  Lozère  (1),  par  laquelle  il  envoie  copie  des 
arrêtés  pris  par  le  conseil  général  de  ce  dé- 
partement le  16  du  courant. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port. ) 

17°  Ijettre  du  citoyen  Huttard,  nommé  lieu- 
tenant-colonel de  la  29^  division  de  gendarme- 
rie (2),  qui  a  été  obligé  de  donner  sa  démis- 
sion à  cause  de  sa  santé,  et  qui  demande  une 
f>ension  de  retraite  due  à  ses  services.  Il  prie 
a  Convention  d'entendre  le  rapport  de  son 
affaire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  faire  son  rapport  sous 
deux  jours.) 

18°  Ijettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3),  par  laquelle  il  envoie  l'état  no- 
minatif de  dix  volontaires  nationaux  aux- 
quels il  a  délivré  des  brevets  de  pension, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

19°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (4),  par  laquelle  il  annonce 
à  la  Convention  que  ses  commissaires  dans  les 
départements  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la 
Moselle  ont  suspendu  le  trajisit  de  l'étranger 
à  l'étranger,  accordé  par  le  décret  du  17  juil- 
let 1791. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  commerce  et  des  finances,  pour  en  faire 
un  prompt  rapport.) 

20°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (5),  dans  laquelle  il  soumet  à  la  Conven- 
tion la  question  suivante  : 

«  L'acquéreur  d'un  bien  national  peut-il  se 
pourvoir  en  indemnité  contre  la  nation,  à  rai- 
son de  l'inexécution  du  bail  et  de  la  perte 
qu'il  a  essuyée  1  les  tribunaux  peuvent-ils  pro- 
noncer cette  indemnité?  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

21°  Lettre  des  adminisfrafeurs  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Rouen  (6),  dans 
laquelle  ils  déclarent  que  pressés  par  le  be- 
soin de  subsistances,  ils  ont  autorisé  les 
agents  à  se  conformer  dans  leurs  achats  au 
mode  et  aux  conditions  employés  par  la  com- 
mune de  Paris  et  par  les  agents  des  divers 
ministres  pour  leurs  approvisionnements.  Ils 
demandent  que  la  Convention  approuve  cette 
mesure.' 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

22°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  V Indre  (7),  par  laquelle  ils  annon- 
cent à  la  Convention  que  les  officiers  muni- 
cipaux   d'Issoudun,   instruits  du   décret  du 

(1)  P.  V,,  tome  12,  page  185. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  18S, 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  186. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  186. 

(5)  Mercure  universel,  tome  27,  page  497, 1"  colonne, 
et  P.  V.,  tome  12,  page  186. 

(6)  P.  V.,  tome  12,  page  186. 

(7)  P.  V.,  tome  12,  page  186. 


16  avril  dernier,  portant  une  levée  de 
30,000  hommes  de  cavalerie,  ont  enrôlé  10  ci- 
toyens en  état  de  servir  dans  cette  armée.  Ils 
demandent  s'ils  peuvent  accorder  la  paie  à 
ces  défenseurs  de  la  patrie,  à  compter  dix  jour 
de  leur  enrôlement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

23°  Lettre  du  citoyen  Ruelle,  secrétaire  de 
légation,  ci-devant  chargé  des  affaires  de 
France  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  (1),  par 
laquelle  il  demande  que  le  comité  de  Salut 
public  soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
les  dénonciations  qu'il  a  faites  contre  le  mi- 
nistre Lebrun. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

24  Lettre  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires de  la  ville  de  Dieuze  {"i),  par  laquelle 
ils  font  passer  à  la  Convention  nationale  co- 
pie du  procès-verbal  de  leur  séance  du  15  de 
ce  mois,  tenue  pour  prononcer  sur  les  dénon- 
ciations des  comités  de  surveillance  établis 
dans  leur  district. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  comi- 
tés de  Législation  et  de  Sûreté  générale.) 

25°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  par  laquelle  ils  font 
passer  à  la  Convention  copie  de  la  pétition  à 
eux  adressée  par  les  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale  de  ce 
département  pour  demander  une  augmenta- 
tion de  solde;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Blois,  le  24  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

((  Le  sentiment  de  justice  qui  vous  anime  et 
dont  vous  donnez  chaque  jour  des  preuves  si 
frappantes,  nous  détermine  à  vous  faire  pas- 
ser la  pétition  que  nous  ont  adressée  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes  de  notre  dé- 
partement. 

((  Les  motifs  qui  forment  l'objet  de  leurs 
réclamations  sont  trop  puissants  pour  qu'ils 
ne  vous  paraissent  pas  mériter  les  effets  heu- 
reux qu'ils  s'en  sont  promis;  aussi  n'avons- 
nous  point  hésité  à  vous  les  soumettre.  Nous 
pensons,  citoyens  législateurs,  qu'il  est  inu- 
tile de  vous  justifier  la  vérité  de  ce  que  ces 
citoyens  avancent;  vous  n'ignorez  point  les 
prix  excessifs  où  sont  portés,  en  ce  moment, 
les  comestibles  et  objets  indispensables  à  l'en- 
tref'ien  de  ces  gendarmes.  L'augmentation  ef- 
frayante qu'ils  éprouvent  va  bientôt  les  met- 
tre hors  d'état  de  subsister  et  de  remplir  les 
obligations  sacrées  que  leur  imposent  leurs 
fonctions,  si  vous  ne  prenez  des  mesures 
promptes  pour  leur  en  procurer  les  moyens. 

«  Nous  vous  observons,  législateurs,  que 
presque  tous  ces  gendarmes  sont  des  pères  de 
famille,  sans  fortune,  mais  rempli  du  zèle  et 
des  sentiments  du  plus  pur  patriotisme,  qua- 
lité qu'il  est  intéressant  d'entretenir  dans 
leur  cœur,  vu  les  circonstances  où  nous  som- 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  187. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  187. 
(.3)  Archives  nationales.  Carton  C  255,  chemise  478, 

pièce  n"  10,  et  P,  V.,  tome  12,  page  186. 
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mes  réduits  ;  d'ailleurs  les  courses  multipliées 

âu'ils  sont  forcés  de  faire  les  jettent  dans  des 
épenses  qui  absorbent  leurs  traitements  et 
leur  fait  contracter  des  engagements  qu'ils 
sont  hors  d'état  de  remplir. 

«  Nous  vous  prions  donc,  citoyens  législa- 
teurs, de  prendre  dans  la  plus  grande  consi- 
dération la  position  de  ces  braves  militaires 
et  de  leur  assurer  un  sort  qui,  en  les  dédom- 
mageant, pût  les  mettre  à  l'abri  des  suites 
funestes  de  l'indigence. 

<«  Les  administrateurs  du  département 
de  Loir-et-Cher, 
«  Signé  :  GiGOU,  vice-président  ; 
Dupont.  » 

Suit  la  copie  de  la  pétition  des  officiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes  aux  administrateurs 
du  département  de  Loir-et-Cher  (1). 

«  Citoyens  administrateurs, 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
de  la  gendarmerie  nationale  du  département 
do  Loir-et-Cher  ont  l'honneur  de  vous  exposer 
que  lorsque  l'assemblée  constituante  établit 
en  1791  leur  traitement,  il  fut  fixé  sur  le  pied 
de  la  valeur  des  denrées;  oue  les  circonstances 
ayant  opéré  une  grande  hausse  dans  le  prix 
de  tous  les  objets  de  consommation,  leur  trai- 
tement ne  suffit  pas  aux  énormes  dépenses 
que  leur  service  doublé  et  infiniment  plus  fa- 
tigant nécessite  impérieusement;  que  leur  zèle 
pour  la  chose  publique  leur  a  jusqu'à  ce  mo- 
ment interdit  toute  réclamation,  mais  qu'ils 
se  voient  forcés  par  la  nécessité  la  plus  ur- 
gente de  solliciter  une  plus-value  ou  augmen- 
tation de  traitement  proportionnée  au  prix 
des  denrées,  des  chevaux  et  du  fourrage,  jus- 
qu'au moment  où  la  paix  consolidée  dans  la 
République  rétablira  le  niveau.  Ils  ne  dou- 
tent point  qu'ils  ne  soient  compris  dans  le 
nombre  des  troupes  militaires  pour  lesquelles 
vous  avez  accordé  dernièrement  une  augmen- 
tation de  solde;  que  vous  n'ayez  ordonné  que 
le  décompte  leur  serait  fait  depuis  cette  épo- 
que et  que  le  premier  qu'ils  recevront  ne  soit 
sur  ce  pied;  ils  ont  d'autant  plus  de  droit  à 
espérer  cette  justice  que  leur  dévouement  et 
leur  attachement  à  la  République  vous  sont 
connus  et  qu'ils  ne  cesseront  jamais  de  con- 
tribuer de  toutes  leurs  forces  à  maintenir 
l'ordre  et  à  faire  respecter  les  lois. 

«  A  Saint-Aignan,  le  19  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Lagraincère,  lieutenant  ;  André, 
brigadier;  Plissot;  Soret;  Pierr.a.t;  Fef- 
RIÈRE;  Gautier;  Folliot,  brigadier  à  Ro- 
morantin  ;  Renaitlt  ;  Bailloit  ;  Baglan  ; 
Ledru;  Picard;  Naudet;  Guilmant.  bri- 
gadier; RuLviER,  maréchal  des  logis;  Bau- 
dot, maréchal  des  logis;  Bestaut,  gen- 
darme; MoRiNOT,  gendarme;  Maurice, 
gendarme  ;  Magnin  ;  Michel,  gendarme  ; 
Bourgeois,  gendarme  ;  Dorroche  ;  Pru- 
GNiAL  ;  Roy  ;  Clause,  gendarme  ;  Simon, 
capitaine;  Durasse;  Spette;  Ribou.  ma- 
réchal des  logis;  Bretagne;  Hébert,  bri- 
gadier; Cesse;  Millochin,  maréchal  des 
logis  ;  Gautier,  gendarme  ;  Champenois, 
gendarme;  Louvet,  gendarme:  Dumont, 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C   2oo,   cheraiie  478 
èce  0*  11. 
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maréchal  des  logis;  Lapoetb,  brigadier  ; 
Doyen;  Pillé,  lieutenant  de  gendarmerie; 
Martinet,  lieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale  ;  Boisson,  brigadier  de  gendar- 
merie ;  Bonhomme  ;  Legourd,  gendarme  ; 
Martin,  gendarme;  Jaugry. 

«  Les  administrateurs  du  conseil  général  du 
département  de  Loir-et-Cher,  réunis  en  as- 
semblée permanente,  aj'ant  pris  lecture  de  la 
pétition  de  la  gendarmerie  nationale  de  ce  dé- 
partement, la  renvoie  à  la  Convention  natio- 
nale pour  y  faire  droit;  et  à  cet  égard  l'admi- 
nistration reconnaissant  la  justice  de  ladite 
pétition  et  l'impossibilité  ou  est  la  gendar- 
merie nationale  de  trouver  dans  sa  paye  ac- 
tuelle les  moyens  de  fournir  aux  besoins  de 
la  vie  et  aux  dépenses  multipliées  auxquelles 
elle  est  assujettie,  joint  son  vœu  à  celui  de  la 
gendarmerie  et  sollicite  pour  toutes  les  rai- 
sons d'intérêt  public,  la  Convention  nationale 
d'améliorer  le  sort  de  cette  portion  intéres- 
sante de  la  force  armée,  dont  l'existence  im- 
porte infiniment  à  la  sûreté  intérieure  de  la 
République. 

((  En  conseil  permanent  à  Blois,  le  23  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Signé  :  GiGOU,  vice-président;  Du- 
pont; Lelono;  Ferrand; 
Normand;  Carouges;  Phi- 
lippeaux.  » 

Plusieurs  membres  proposent  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

26°  Lettre  des  représentants  Pflieger  et 
Louis,  commissaires  de  la  Convention,  près 
de  r armée  du  Rhin,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  le  département  de  la  Haut^-Saône, 
malgré  les  nombreux  bataillons  qu'il  a  déjà 
fournis  aux  armées  de  la  République,  s'est 
empi-essé  de  lever,  d'habiller,  d'armer  et  d'é- 
quiper un  nouveau  contingent  de  1,214  hom- 
mes, qui  excède  le  contingent  qui  lui  était 
demandé,  et  qui  sont  déjà  en  face  de  l'ennemi; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Strasbourg,  22  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  département  de  la  Haute-Saône,  quel 
qu'ait  été  le  nombre  considérable  de  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  qu'il  a  fourni 
l'année  dernière,  se  montre  encore  aujour- 
d'hui un  des  plus  empressés  d'offrir  de  nou- 
veaux défenseurs  à  la  patrie.  Son  contingent 
pour  le  recrutement  de  l'armée  du  Rhin  qui 
pouvait  être  de  1,119  hommes  seulement  a  ét^ 
porté  à  1,214;  ils  ont  tous  été  promptement 
habillés,  armés  et  équipés  et  sont  en  face  de 
l'ennemi  qu'ils  brûlent  de  combattre. 

«  La  Convention  nationale  à  qui  nous  vous 
invitons,  citoyen  Président,  d'annoncer  cette 
nouvelle  preuve  de  patriotisme  oui  anime  les 
républicains  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  leur  accordera  sans  doute  l'honneur 

il)  Archives  nationales.  Carton  Cii  234.  chemise  468, 
pièce  n°  4.  —  Actes  et  Correspoodance  du  Comité  de 
Salut  public  de  M.  Aulard,  tome  4,  pafa  292,  et  P.  V.. 
tome  12,  page  187. 
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d'en  être  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
de  ses  séances. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  du  Ehin. 

((  S  inné  :  Flieger,  Louis.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

27°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Dordof/ne  (1),  par  laquelle 
il  envoie  à  la  Convention  nationale  un  procès- 
verbal  de  visite  de  différentes  caisses  d  armes, 
dans  lesquelles  on  a  trouvé  390  fusils  en  état 
de  servir. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

28°  Pétition  du  maire  et  de  la  municipalité 
de  Nantes  (2),  par  laquelle  ils  se  plaignent  à 
la  Convention  de  nombreux  missionnaires  du 
pouvoir  exécutif,  dont  ils  accusent  l'igno- 
rance et  la  stupidité. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

29°  Lettre  du  citoyen  Mazade,  Vun  des  com- 
înissaires  de  la  Convention  près  de  Varmée 
des  côtes  de  la  Rochelle  (3),  dans  laquelle  il 
annonce  qu'il  a  suspendu  de  ses  fonctions  le 
citoyen  Nègre,  sous-chef  de  l'administration 
de  la  marine  dans  l'arrondissement  de  Bor- 
deaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  marine.) 

30°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne  (4),  par  laquelle 
ils  annoncent  à  la  Convention  que  le  décret 
qui  déclare  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
ajoute  encore  à  l'énergie  de  ce  département; 
ils  ne  demandent  pour  récompense  de  leur 
zèle  et  de  leur  patriotisme  qu'une  Constitu- 
tion et  des  lois  qui  assurent  enfin  l'égalité  et 
la  liberté,  et  qui  fassent  cesser  la  tyrannie  de 
l'anarchie,  et  des  armes  qui  les  mettent  en 
état  de  voler  partout  où  le  danger  de  la  patrie 
les  appellera. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  Salut  public.) 

31°  Adresse  des  conseils  généraux  du  dé- 
partement de  l'Aîibe,  du  district  et  de  la  com- 
mune, du  tribunal  criminel  et  de  la  société 
populaire  de  Troues,  dans  laquelle  ils  deman- 
.dent  que  les  délibérations  de  la  Convention 
nationale  soient  majestueuses  comme  la  loi, 
calmes  comme  le  courage,  fières  comme  la  li- 
berté; elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  18.5,  et  le  Journal  de  Perlet, 
n»  249,  page  4.^.3. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  188. 

(.3)  Nous  avons  recherché  en  vain  cette  lettre  aux 
Archives  nationales;  elle  ne  figure  également  pas  dans 
le  Recueil  des  Actes  et  Correspondance  du  Comité  de 
Salut  public  de  M.  Aulard  ;  voy.  P.  V.,  tome  12, 
page  188. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  188. 

(5)  P.  V.,  tome  12,  page  188.  —  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  4  juin  1793. 


«  Législateurs, 

((  L'Europe  vous  contemple  et  la  postérité 
vous  attencf  ;  que  l'une  respecte,  à  votre  voix, 
la  rnajesté  du  peuple  français;  que  l'autre 
consacre  un  jour  la  mémoire  de  vos  travaux 
et  de  vos  vertus. 

((  Que  l'auguste  sanctuaire  des  lois  ne  soit 
plus  transformé  en  une  tumultueuse  arène, 
où  les  passions  s'accusent  des  mêmes  crimes, 
se  soupçonnent  des  mêmes  complots,  et  pré- 
sentent et  dérobent  tour  à  tour  au  peuple  gé- 
néreux, qui  ne  veut  que  la  vérité,  les  objets 
de  son  amour  ou  ceux  de  son  indignation  ! 

«  Hâtez-vous  de  donner  au  peuple  des  lois 
républicaines,  une  Constitution  dont  la  vertu 
soit  la  base,  où  la  liberté  soit  à  jamais  ga- 
rantie, où  l'égalité  ne  reçoive  aucune  atteinte 
et  ne  transige  sur  aucun  point  avec  les  an- 
ciens préjugés  ou  avec  les  ambitions  nou- 
velles. 

((Que vos  délibérations,  majestueuses  comme 
la  loi,  calmes  comme  le  courage,  fières  comme 
la  liberté,  cessent  d'être  souillées  par  d'impu- 
dentes clameurs;  que  témoins  respectueux  de 
vos  intéressants  débats,  ceux  qui  assistent  à 
vos  séances  cessent  d'y  prétendre  à  une  cou- 
pable influence  et  de  se  croire  l'organe  de  la 
République  entière  qui  les  désavoue. 

((La  Constitution,  législateurs,  la  Consti- 
tution !  C'est  le  cri  de  la  France  entière,  de 


.    ,  ^  ^  que  le  joui   _„ 

l'indépendance  de  la  République  française 
sera  proclamée  dans  l'univers. 

((  Mais  songez,  législateurs,  que  le  jour  de 
la  Constitution  doit  précéder  et  hâter  ce  jour 
de  gloire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'adresse  et  son  insertion  au  Bulle- 
tin.) 

32°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  par  laquelle  il  adresse  à  la  Con- 
vention un  mémoire  concernant  les  rentiers 
et  pensionnaires  de  la  fondation  des  écoles 
militaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

33°  Lettre  de  V administrateur  des  domaines 
nationaux  (2),  pour  demander  une  proroga- 
tion de  délai  pour  les  départements  qui  sont 
en  retard  de  fournir  les  états  des  biens  des 
émigrés  de  leur  arrondissement,  lesquels 
états^  conformément  à  la  loi  du  V^  février, 
devaient  être  présentés  à  la  Convention  le 
1"  juin  prochain. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

34°  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Jura  (3),  par  laquelle  ils  dénon- 
cent à  la  Convention  la  conduite  des  citoyens 
Bourdon  et  Prost,  ses  commissaires  dans  ce 
département. 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  188. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  189. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  189. 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

35°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  par  laquelle  il  rend  compte  a  la 
Convention  de  plusieurs  détails  relatifs  a  son 
ministère,  suivant  les  ordres  qu'il  en  a  reçus. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

S6°  Pétition  du  citoyen  TJiomas-François 
Coin  (2),  dans  laquelle  il  se  plaint  de  ce 
qu'ayant  été  pillé  dans  une  visite  des  commis 
des  douanes,  sur  les  poursuites  qu'il  a  inten- 
tées pour  la  restitution  de  ses  marchandises, 
l'administration  des  domaines  lui  a  fait  si- 
gnifier l'abandon  de  cette  affaire,  ce  qui  l'ex- 
pose à  être  ruiné. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

36°  Lettre  de  Bouchotte^  ministre  de  la 
guerre  (3),  par  laquelle  il  envoie  un  rapport 
qui  constate  les  faits  de  nature  à  donner  au 
citoyen  Guérin,  lieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale  du  département  du  Morbihan,  des 
droits  à  la  reconnaissance  nationale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

37°  Pétition  du  citoyen  Isidore  Langlone  (4), 
par  laquelle  il  instruit  la  Convention,  que  de- 
puis quatre  jours,  il  est  détenu  à  la  mairie, 
•ans  avoir  pu  encore  obtenir  des  administra- 
teurs de  police  d'être  interrogé. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

37°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (5),  par  laquelle,  conformément  au  dé- 
cret du  24,  il  rend  compte  à  la  Convention 
nationale,  des  obstacles  qu'éprouve  la  réu- 
nion des  hussards  de  Bercheny  à  l'escadron 
de  cavalerie  légère  du  Calvados,  et  de  la  pé- 
tition du  citoyen  Poposwithz. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

39°  Lettre  de  Gohkr,  ministre  de  la  jus- 
.  tice,  par  laquelle  il  appelle  l'attention  de  la 
commission  sur  les  conséquences  d'un  juge- 
ment par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment au  Pas-de-Calais,  en  vertu  duquel  plu- 
sieurs citoyens,  reconnus  depuis  innocents, 
ont  été  condamnés  comme  coupables  d'avoir 
pillé  l'abbaye  de  Dammartin;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (6)  : 

«  Paris,    24    mai    1793,    l'an    II 
de  la  République  française. 

«  Citoj'en  Président, 

«  Je  dois  appeler  l'attention  de  la  Conven- 
tion nationale   sur    un  acte   d'injustice  qui 


(1)  P.  V.,  tome  12.  page  189. 
(2i  P.  V  ,  tome  12,  page  189. 
(3)  P.  V.,  tome  12,  page  189. 
(.3)  P.  V.,  tome  12,  page  190. 
(5i  P.  V..  tome  12,  page  190. 
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exige  une  réparation  d'autant  plus  éclatante 
qu'il  parait  être  hors  de  l'atteinte  des  lois. 

«  Le  14  octobre  dernier,  sur  le  bruit  com- 
mun que  la  ci-devant  abbaye  de  Dammar- 
tin, département  du  Pas-de-Calais,  servait  de 
refuge  à  des  prêtres  réfractaires  et  à  des 
émigrés  qui  y  avaient  fait  un  magasin  de 
vivres,  d'armes  et  de  munitions,  la  munici- 
palité de  Torte-Fontaine,  dans  l'étendue  de 
laquelle  se  trouve  cette  maison,  requit  la 
garde  nationale  à  l'effet  de  l'accompagner 
dans  la  visite  qu'elle  se  proposait  d  y  faire. 
S'étant  rendue  sur  les  lieux,  elle  trouva  d'a- 
bord opposition  de  la  part  des  valets,  et  bien- 
tôt après,  une  force  arm"ée  considérable  que 
le  fermier  avait  été  chercher,  fondit  sur  les 
gardes  nationaux  qui  étaient  dans  la  cour, 
en  tua  plusieurs,  en  constitua  d'autres  pri- 
sonniers et  dispersa  le  reste. 

«  Les  détenus  turent  d'abord  livrés  à  un 
juge  de  paix  (aujourd'hui  accusé  et  constitué 
prisonnier)  qui  les  chargea  extrêmement  en 
refusant  d'entendre  d'autres  témoins  que  ceux 
présentés  par  le  fermier.  Le  tribunal  crimi- 
nel du  département  sur  tes  dépositions  de  ces 
mêmes  témoins  a  condamné  ces  citoyens  à  six 
années  de  gêne,  comme  convaincus  de  vol.  Ces 
malheureux  allaient  subir  une  exposition  sur 
la  place  publique  lorsque,  protestant  de  nou- 
veau de  leur  probité  et  assurant  que  leurs 
accusateurs  et  les  témoins,  qui  les  avaient 
fait  condamner,  étaient  eux-mêmes  les  voleurs 
oa  les  receleurs  des  effets  les  plus  précieux 
d^  la  ci-devant  abbaye,  l'exécution  du  juge- 
ment a  été  suspendue.  Des  commissaires  en- 
voyés sur  les  lieux  par  le  département  pour 
vérifier  ces  faits  en  ont  depuis  constaté  la  vé- 
rité. Les  effets  volés  ont  été  retrouvés  en  par- 
tie chez  les  accusateurs  et  les  témoins  qui  sont 
actuellement  en  état  d'arrestation. 

((  Les  membres  du  tribunal  criminel  péné- 
trés d'une  douleur  profonde  sont  désolés  du 
jugement  injuste  qu'ils  ont  volontairement 
rendu.  Ils  sentent  que  ce  jugement  ne  doit  pas 
subsister  :  tous  les  citoyens  qui  connaissent  les 
détenus  réclament  leur  élargissement.  Les  con- 
damnés se  sont  bien  pourvus  au  tribunal  de 
cassation,  mais  le  vice  n'étant  point  dans  la 
forme  ni  dans  l'application  de  la  loi,  le  tri- 
bunal de  cassation  ne  peut  rien.  C'est  donc 
dans  la  Convention  seule  que  ces  malheureux 
peuvent  trouver  un  asile  contre  l'injustice 
qui  les  poursuit.  Les  législateurs  ne  souffri- 
ront pas  que  l'innocence  demeure  plus  long- 
temps opprimée  et  ils  s'empresseront,  sans 
doute,  de  donner  à  de  généreux  citoyens  vic- 
times de  leur  dévouement  à  la  chose  publique 
«t  de  leur  obéissance  aux  ordres  émanés  des 
autorités  constituées,  les  moyens  de  rendre 
leur  justification  authentique  et  légale  et  de 
recouvrer  leur  honneur  et  leur  liberté. 

<(  Le  ministre  de  la  justice, 

c<  Signé  :  Gohiee.  » 

INnsnyer,  secrétaire  (V>,  demande  le  ren- 
voi de  la  lettre  et  des  pièces  qui  l'accompa- 
gnent au  comité  de  législation  et  provisoire- 
ment un  sursis  au  jugement  et  la  liberté  des 
détenus. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 


(1)  Auditeur  national,  n*  249,  page  190. 
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Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d'un  membre,  et  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
du  24  de  ce  mois,  ordonne  qu'jl  sera  provisoi- 
rement sursis  à  l'exécution  du  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  du  21  février  dernier,  dans  l'affaire  de 
Dammartin,  et  que  les  condanmés  par  ce  ju- 
gement, seront  sur-le-champ,  mis  en  liberté; 
charge  le  comité  de  législation  de  lui  faire 
un  rapport  sur  le  fond  de  l'affaire,  dans  le 
plus  court  délai.  » 

Le  même  secrétaire  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'as- 
semblée. 

40°  Lettre  des  représentants  Gasparin  et 
Lesaf/e-Senault,  commissaires  à  l'armée  du 
Norà,  par  laquelle  ils  adressent  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Lamorlière  où  il 
est  rendu  compte  crun  engagement  heureux 
aux  environs  de  Lincelles;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Lille,  le  23  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française 

«  Voilà,  citoyens  nos  collègues,  encore  des 
avantages  dans  la  guerre  des  postes.  Ce  que 
dit  le  général  Lamorlière  de  l'ardeur  de  nos 
volontaires,  ne  vous  étonnera  pas.  Il  ne  tient 
qu'à  vous  que  leur  discipline  et  leur  instruc- 
tion soient  parfaites.  Décrétez  l'amalgame, 
et  vous  en  êtes  assurés. 

((  Les  repnêsentants  à  Varmée 
du  Nordy 

«  Signé  :  Gasparin,  Lesage-Senault.  » 

Lamorlière,  général  de  division,  comman- 
dant  à  Lille  et  arrondissement,  aux  ci- 
toyens représentants,  députés  aux  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes. 

Lille,  23  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  (3). 

Je  m'empresse,  citoyens  représentants,  de 
vous  rendre  compte  de  nos  continuelles  expé- 
ditions; vous  reconnaîtrez  toujours  la  bra- 
voure républicaine  qui  combat  pour  sa  pro- 
pre cause.  Les  citoyens  Maffieu  (4)  et  Lau- 
nay,  chefs  de  bataillons,  s'étant  mis  à  la 
tête  de  quelques  détachements  partis  de  Lin- 
oelles  pour  chasser  l'ennemi  qui  était  embus- 
qué dans  les  bois  d'Halluin  et  Château-de- 
Bronck,  les  ennemis  ont  abandonné  leurs  re- 
tranchements, après  avoir  essayé  de  résister 
au  courage  de  nos  braves  volontaires,  qui  les 
ont  poursuivis  jusques  dans  leur  camp  sous 
Menin,  malgré  le  feu  de  la  ville  qui  a  tiré 
cinq  ou  six  coups  de  canon  à  mitraille.   Le 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  227,  et  P.  V., 
tome  12,  page  190. 

(2)  Actes  et  Correspondances  du  comité  de  Salut  pu- 
blic par  M.  Aulard,  tome  4,  page  299,  et  P.  V.,  tome  12, 
page  189. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  -21  mai  1793  et  Mo- 
niteur universel,  1""  semestre  1793,  page  542,  1"  co- 
lonne. 

(4)  D'après  le  Bulletin,  ce  chef  de  bataillon  s'appelle 
Màhieu . 


chef  de  bataillon  Mathieu,  qui  commandait 
cette  expédition,  est  le  seul  qui  ait  été  blessé. 
Il  a  été  atteint  d'une  balle  qui  lui  a  fait 
une  forte  contusion,  et  nous  n'avons  perdu 
personne.  Six  cavaliers  du  2P  régiment  ont 
chargé  près  de  30  hussards;  les  ennemis  ont 
eu  15  hommes  de  tués.  Le  citoyen  Métayé, 
capitaine  du  16®  bataillon  des  volontaires  na- 
tionaux a  développé  autant  d'intrépidité  que 
d'intelligence;  nos  braves  volontaires  ne  con- 
sultant que  leur  valeur,  se  disposaient  à  char- 
ger l'ennemi  à  la  bayonnette  jusqu'au  milieu 
de  son  camp.  Je  ne  saurais,  citoyens  repré- 
sentants, trop  vous  exprimer  ma  satisfaction 
sur  le  courage  et  la  bonne  conduite  de  nos 
braves  volontaires.  Vous  devez  conclure  par 
les  avantages  que  nous  ne  cessons  d'avoir  sur 
nos  ennemis,  que  nous  sommes  assurés  de  la 
victoire  à  la  première  grande  occasion,  où  les 
troupes  brûlent  du  désir  de  se  distinguer. 

«  Signé  :  Lamorlière. 
«  Pour  copie  conforme  : 

<(  Signé  :  Delahaye,  secrétaire  de  la 
coinmission.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
deux  pièces  au  Bulletin  et  leur  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

41°  Lettre  des  représentants  Lesage-Sénault 
et  Gasparin,  commissaires  à  Varmée  du  Nord, 
par  laquelle  ils  adressent  une  lettre  du  géné- 
ral Lamorlière,  dans  laquelle  il  est  rendu 
compte  de  l'expédition  de  l'adjudant  général 
Levasseur; 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 


«  Lille   25  mai  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Voilà  des  détails  plus  circonstanciés  de 
l'expédition  que  l'adjudant  général  Levasseur 
a  été  bhargé  de  vous  rapporter.  Ils  s:ont  trop 
satisfaisants  et  ceux  gui  s'y  sont  bien  con- 
duits méritent  trop  bien  de  la  patrie  pour 
que  vous  ne  deviez  pas  les  accueillir. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  du  Nord. 

«  Signé  :  Gasparin,  Lesage-Senault.  » 

Lamorlière,  général  de  division,  commandant 
à  TÂlle,  aux  citoyens  représentants,  députés 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  (2). 

((  Lille  24  mai  1793,  l'an  II  de 
de  la  République  française. 

((   Citoyens   représentants, 

<(  J©  me  suis  procuré  des  détails  plus  cer- 
tains sur  le  résultat  de  mon  expédition  de  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  468, 
pièce  n°  1.  —  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  la  corres- 
pondance  du  Comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cu  254,  chemise  468, 
pièce  n»  2  et  P.  V.,  tome  12,  page  190. 
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nuit  dernière  :  nos  braves  troupes  ont  force 
trois  retranchements  dans  leur  attaque  du 
poste  de  Roucq  ;  l'ennemi  y  était  en  force  très 
supérieure.  Le  citoyen  Mathieu,  chef  du  ba- 
taillon du  16«  des  volontaires  nationaux  com- 
mandait cette  attaque.  Il  avait  reçu  la  veille 
une  blessure;  il  -en  a  reçu  une  seconde  ce 
matin  qui  l'a  oblige  de  se  retirer.  Le  chef  de 
bataillon  Feraudy  du  12"  régiment  1  a  rem- 
placé. Cet  officier  dont  les  talents  et  la  bra- 
voure m'étaient  connus  s'est  conduit  ainsi  que 
sa  troupe  avec  la  plus  grande  distinction. 

«  Je  ne  vous  ai  annoncé,  citoyens  représen- 
tants, que  300  prisonniers  ;  il  s'en  trouve  400 
dont  58  sont  blessés  et  transférés  a  1  hôpital 
où  on  leur  prodigue  des  soins  dignes  dune 
nation  généreuse.  J'ai  vu  un  de  nos  braves  vo 
lontaires,  et  un  dragon  du  6«  régiment  port<;r 
cîiacun  sur  leur  dos  des  officiers  hollandais 
qu'ils  avaient  vaincus  et  blessés  dangereu- 
sement. 

((  Je  fais  encore  cette  nuit  une  seconde  ex- 
pédition que  je  crois  inséparable  de  la  pre- 
mière et  qui  aura  un  objet  intéressant  sans 
paraître  aussi  brillante. 

«  Signé  :  Lamorlièrb. 
((  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Delahaye,  secrétaire  de 
la  commission.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

Gossniii.  Voici  l'extrait  d'une  adresse  de 
la  société  des  am,is  de  la  République  de  Dun- 
kerque  (1). 

«  Nous  avons  vu  un  grand  pas  de  fait  vers 
le  but  qui  vous  est  assigné  dans  le  décret  qui 
met  trois  fois  par  semaine  la  Constitution 
à  l'ordre  du  jour;  vous  serez  esclaves  de  cette 
loi,  vous  l'exécuterez  scrupuleusement.  La  joie 
qu'inspirent  à  nos  ennemis  les  troubles  qui 
existent  dans  quelques-uns  de  nos  départe- 
ments trompés  sera  de  courte  durée  :  la  force 
morale  et  physique  que  vous  allez  faire  dé- 
ployer dans  ces  contrées  malheureuses,  les 
éclairera,  les  délivrera  de  ces  agents  du  fana- 
tisme religieux  et  nobiliaire  qui  les  ont  por- 
tées aux  excès  qui  vont  être  réprimés  :  il  sera 
fait  une  justice  éclatante  des  trompeurs  et 
vous  pardonnerez  aux  trompés. 

«  Citoyens  législateurs,  plus  vous  hâterez 
le  moment  qui  doit  nous  faire  passer  d'une 
constitution  vicieuse  à  celle  que  vous  allez  tra- 
cer pour  notre  nouveau  gouvernement,  moins 
cette  horde  de  brigands  couronnés  qui  vou- 
drait nous  ramener  sous  le  despotisme  et  tous 
les  maux  qu'il  traîne  à  sa  suite,  aura  de 
temps  et  de  moyens  pour  nous  nuire.  Nou.s 
savons  tout  oe  que  nous  sommes  en  droit  d'at- 
tendre de  ces  braves  républicains  qui  compo- 
sent nos  armées  ;  nous  savons  que  la  belle 
cause  qu'ils  défendent  double  leur  courage,  et 
nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  savent  la  Répu- 
blique de  ses  ennemis  qu'ils  auront  en  tête  : 
mais  nous  savons  aussi,  citoyens  législa- 
teurs, que  leurs  succès  ne  peuvent  être  assu- 


(1)  P.  V.,  tome  12.  p.  190  et  Bulletin  de  la  Conven- 
tion du  2"  mai  179.3  —  Voyez  également  le  Moniteur, 
universel,  i"  semestre  de  1793,   paj:e  Ml,  3»  colonne. 


rés  que  par  une  bonne  constitution  et  une 
bonne  législation. 

<(  Nous  avons  l'espérance  de  voir  tous  ces  ti- 
gres à  couronnes  qui  veulent  nous  dévorer, 
s'agiter  et  pâlir,  à  la  vue  de  notre  nouvelle 
Constitution  qui  ébranlera  jusques  dans  leurs 
fondements  tous  ces  trônes  élevés  par  l'esprit 
de  domination,  aux  dépens  des  intérêts  de 
l'humanité. 

<(  Attachement  inviolable  et  exclusif  pour  la 
République  une  et  indivisible,  haine  éternelle 
à  la  tyrannie  et  aux  tyrans,  vénération  pour 
la  Convention  nationale,  soumission  à  ses 
lois,  respect  des  personnes  et  des  propriétés, 
amour  pour  tous  les  principes  d'ordre  et  de 
justice  ;  voilà,  citoyens  représentants,  la  pro- 
fession de  foi  de  la  société  des  amis  de  la  Ré- 
publique de  Dunkerque. 

«  Je  demande  qu'il  soit  accordé  au  départe- 
ment du  Nord  un  secours  d'un  million  pour 
les  cultivateurs  qui  ont  souffert  par  l'invasion 
des  armées  ennemies.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable,  et  l'insertion  au  bulletin  de 
l'adresse  des  citoyens  de  Dunkerque,  et  ren- 
voie au  comité  des  finances  la  proposition 
faite  par  un  de  ses  membres,  d'accorder  à  ti- 
tre de  secours,  une  somme  d'un  million  pour  les 
cultivateurs  de  ce  département  qui  ont  souf- 
fert par  l'invasion  des  armées  ennemies)  (1). 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Pa- 
ris se  présente  à  la  barre  et  dépose  sur  le 
bureau  ses  registres  pour  y  être  compulsés  (2). 

(La  Convention  renvoie  ces  registres  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze.) 

Ij*  Président  proclame  les  noms  des  dé- 
partements qui  doivent,  ^ après  le  sort,  four- 
nir les  douze  jurés  et  les  quatre  suppléants  du 
tribunal  criminel   extraordinaire  (3). 

Les  noms  sortis  de  l'urne,  sont  ceux  des 
départements  des  Hautes  -  Pyrénées,  de  la 
Gironde,  de  l'Aveyron,  des  Basses-Alpes,  de 
Mayenne-et-Loire,  de  la  Corrèze,  de  la  Sar- 
the,  d'Eure-et-Loir  ,  de  la  Charente-Infé- 
rieure, d'Ille-et-Vilaine,  de  la  Lozère  et  de 
l'Isère,  pour  les  jurés;  et  pour  les  suppléants, 
ceux  de  la  Nièvre,  de  1  Ain,  de  la  Haute- 
Saône  et  de  la  Mayenne. 

Un  membre,  au-  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  déclarer  qu^il  n^y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  d'accorder  un  supplément 
de  solde  de  dix  sols  par  jour  aux  troupes  de 
ligne  durant  leur  séjour  à  Paris;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  propo- 
sition faite  par  le  ministre  d'accorder  un  sup- 
plément de  solde  de  dix  sols  par  jour  aux 
troupes  de  ligne  durant  leur  séjour  à  Paris, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 


1)  P.  V.,  tome  li,  page  191. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  191. 

(3)  Auditeur  national,  n*   249,   page  5,  et   P.    V., 
tome  12,  page  191. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  330,  et  P.  V., 
tome  12,  page  191. 
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Un  membre  (1)  propose  de  décréter  que, 
sous  trois  jours,  le  comité  de  législation  sera 
tenu  de  présenter  à  la  Convention  un  projet 
de  décret  interprétatif  des  articles  de  la  loi 
sur  les  émigrés  relatifs  aux  certificats  de  ré- 
sidence. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  iin  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la 
f/iierre  à  payer  aux  officiers  des  deux  hatail- 
lons  de  volontaires,  organisés  à  Cambrai  le 
8  avril  dernier  et  dissous  le  23  du  même  moi$, 
la  partie  de  la  solde  attribuée  à  leurs  grades 
respectifs  qu'ils  n!auront  pas  perçue  durant 
le  temps  qu'ils  ont  servi  en  cette  qualité;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  sur  la  pétition 
des  officiers  de  deux  bataillons  de  volontaires 
organisés  à  Cambrai  le  8  avril  dernier,  et 
dissous  le  23  du  même  mois,  en  exécution  de 
la  loi  du  21  février  dernier,  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  payer 
à  ces  officiers  la  partie  de  la  solde  attribuée  à 
leurs  grades  respectifs  qu'ils  n'auront  pas 
perçue  durant  le  temps  qu'ils  ont  servi  en 
cette  qualité,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  dépenses 
d'habillement,  ou  sous  prétexte  de  frais  faits 
pour  équipement  de  canipagne  ;  et  sur  le  sur- 
plus de  la  pétition,  la  Convention  nationale 
passe  à  l'ordre  du  jour.    » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  accorder  à  Philippe  Biio- 
naroti,  natif  de  Toscane,  le  titre  et  les  droits 
de  citoyen  français  :  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Philippe  Buonaroti,  natif  de  Toscane, 
ayant  rendu  des  services  à  la  République, 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  les  autorités  cons- 
tituées dans  le  département  de  Corse,  est  dé- 
claré citoyen  français,  et  les  droits  attachés 
à  cette  qualité  lui  sont  assurés  du  jour  de  la 
déclaration  de  son  domicile  sur  le  territoire 
français.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  renvoyer  avx  comités  de 
législation  la  proposition  faite  d'accorder  un 
délai  au  citoyen  Bouxin  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (4)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  la  pétition  du  citoyen  Bouxin,  renvoie  à 
ses  comités  de  législation  et  d'aliénation  la 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  191. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  228,  et  P.  V., 
tome  12,  page  192. 

(3)  Collection  Baudouin, tome  29,  page  228,  et  P.  V., 
tome  12,  page  192. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  230,  et  P.  V., 
tome  12,  page  192. 


proposition   faite   d'accorder   à  ce  pétition- 
naire le  délai  réclamé.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ilehoiir^es,  au  nom  des  comités  des  secours 
publics  et  de  liquidation  réunis  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
accorder  une  indem/tiité  et  une  pension  à  la 
citoyenne  Léonore-Rosalie  Vallée,  veuve  de 
Louis  Cousin  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu,  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  secours 
publics  et  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

((  Il  sera,  sur  le  fonds  de  deux  millions 
accordés  par  la  loi  du  22  août  1790,  et  laissés 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
payé  à  Léonore-Rosalie  Vallée,  veuve  de 
Louis  Cousin,  la  somme  de  mille  livres  pour 
se  procurer  des  meubles  et  ustensiles  de  mé- 
nage, en  remplacement  de  ceux  qui  ont  été 
dévastés  dans  sa  maison. 

Art.  2. 

«  Il  sera  paj'é  par  la  Trésorerie  nationale, 
à  compter  du  3  juin  1792,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  la  somme  de  cent  livres 
à  la  citoyenne  Vallée,  veuve  Cousin,  et  une 
pension  annuelle  de  la  somme  de  soixante 
livres  à  chacun  des  cinq  enfants  du  premier  et 
du  second  lit  dudit  Louis  Cousin,  jusqu'à  ce 
que  chacun  des  cinq  enfants  ait  atteint  l'âge 
de  quatorze  ans  accomplis.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  quil  ne  sera  exercé  au- 
cune retenue  sur  le  décompte  des  militaires 
convalescents  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  qu'il 
ne  sera  exercé  aucune  retenue  sur  le  décompte 
des  militaires  convalescents,  pour  raison  des 
deux  sols  par  lieue  qu'elle  leur  a  accordés 
par  son  décret  du  26  novembre  dernier,  pour 
frais  de  route,  et  en  sus  des  trois  sols  qui  leur 
étaient  alloués  précédemment.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
d{ècret  pour  ordonner  que  les  certificats  pro- 
duits par  le  fondé  de  pouvoir  du  citoyen  Ges- 
fas,  ém^anés  de  la  commune  de  Bayonne,  sup- 
pléeront à  ceux  qui  auraient  du  être  fournis 
et  signés  en  sa  présence  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (3)   : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation; 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  229,  et  P.  V., 
tome  12,  page  192. 

(2)  Colllection  Baudouin,  tome  29  page  229,  et  P.  V., 
tome  12,  page  193. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  228,  et  P.  V., 
tome  12,  page  193. 
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«  Considérant  que  la  loi  du  20  août  dernier   ] 
ne  permettait  pas  au  citoyen  Gkstas  de  sa- 
tisfaire à  celle  du  20  décembre  suivant  ; 

«  Décrète  que  les  certificats  produits  par  le 
fondé  de  pouvoir  du  citoyen  Gestas,  émanés  de 
la  commune  de  Bayonne,  suppléeront  à  ceux 
qui  auraient  dû  être  fournis  et  signés  en  sa 
présence,  en  exécution  de  la  loi  audit  jour 
20  décembre  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  déclarer  qiCil  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  présentée  par 
le  citoyen  Grenevich,  au  nom  de  plusieurs  bé- 
néflciers;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  la  pétition  présentée  par  le  citoyen  Gre- 
nevich (2),  au  nom  de  plusieurs  anciens  bé- 
néficiers,  le  5  mai  dernier,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Un  membre  (3)  propose  de  charger  les  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce,  de  faire  in- 
cessamment un  rapport  sur  la  prohibition  de 
tuer  les  veaux. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Veraier,  au  nom  du  comité  des  finances 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  excepter  du  recrutement  les 
patrons  et  mariniers,  cochers  et  postillons 
qui  conduisent  les  coches  et  diligences,  tant 
j}ar  terre  que  par  eau,  de  Chalon  à  Lyon  et 
de  Lyon  à  Clialon  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les  pa- 
trons et  mariniers,  cochers  et  postillons  qui 
conduisent  les  coches  et  diligences,  tant  par 
terre  que  par  eau,  de  Chalon  à  Lyon  et  de 
Lyon  à  Chalon,  ne  sont  point  compris  dans 
les  lois  du  recrutement;  déclare,  au  besoin, 
commun  avec  eux  le  décret  qui  excepte  de  la 
loi  les  principaux  commis  et  préposés  des 
postes.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

.llasiiyer,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée. 

42°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de,  la 
guerre  (5),  qui  écrit  à  la  Convention  pour  se 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  230  et  P    V 
tome  12,  page  194. 

(■i)  Ce  citoyen  s'appelle  Grenevich  ;  voyez  ci-après  sa 
pétition  aiiï  annexes  de  la  séance,  paj^e  391. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  pa?e  194. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  227  et  P   V 
tome  12,  page  194.  '      ' 

(5)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-ver- 
bal de  la  Convention,  mais  elle  est  donnée  par  tous  les 
journaux.  —  Voir  notamment  V Auditeur  national, 
n°  249,  page  2  et  le  Mercure  universel,  tomo  2", 
page  497,  2*  colonne. 
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plaindre  des  calomnies  vagues  qui  le  pour- 
suivent dans  ses  fonctions.  Il  déclare  qu'il  ne 
peut  plus  longtemps  remplir  la  tâche  im- 
mense qui  lui  est  imposée. 

«  Obligé,  dit-il,  de  perdre  mon  temps  dans 
les  comités,  au  lieu  de  réfléchir  et  de  Tem- 
p'oyer  aux  travaux  de  mon  département;  ca- 
lomnié, d'autre  paît,  .sans  cesse  et  sans  au- 
cune preuve,  je  préfi:-:  me  retirer  et  j'envoie 
ma  démission.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  en  faire  son  rap- 
port le  lendemain.) 

43°  Lettre  de  Fâche,  maire  de  Paris,  par 
laquelle  il  proteste  contre  les  propos  que  lui 
prête  la  commission  des  Douze,  et  d'après  les- 
quels il  aurait  annoncé  qu'il  y  aurait  sous 
peu  un  soulèvement  dans  Paris;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  25  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  français»^ 

«  Citoyen  Président, 

<(  J'ai  appris  que  le  comité  des  Douze,  dans 
la  séance  d'hier,  avait  annoncé  que  j'avais 
déclaré  le  matin  qu'il  y  aurait  sous  peu  un 
soulèvement  dans  Paris.  Je  n'ai  point  fait 
une  pareille  déclaration  au  comité,  où  je 
n'ai  pas  été  hier  matin,  et  auquel  je  n'ai  pas 
écrit.  On  a  cependant  fait  imprimer  ce  rap- 
port avec  ma  lettre  qui  est  contradictoire.  Je 
demande  que  la  vérité  soit  connue.  Chaque 
jour  j'envoie,  au  conseil  exécutif,  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  au  comité  de  Salut  public, 
les  rapports  qui  sont  faits  à  l'administration 
de  police  par  les  préposés.  Ils  consistent  en 
propos  entendus  dans  les  groupes,  des  cafés 
et  autres  endroits  publics.  La  plupart  sont 
vagues,  insignifiants  et  n'ont  aucun  fonde- 
ment, mais  pour  faire  connaître  l'opinion  et 
l'état  de  Paris,  je  les  envoie  tels  qu'ils  me 
sont  donnés.  Le  comité  des  Douze  m'a  fait 
demander  un  pareil  extrait  et  je  le  lui  fais 
parvenir.  C'est  sans  doute  un  des  propos  con- 
tenus dans  cet  extrait  que  le  comité  m'a  at- 
tribué et  a  fait  passer  à  la  Convention  comme 
mon  sentiment  et  comme  ma  déclaration.  J'at- 
tends de  sa  justice  et  de  son  impartialité  qu'il 
expliquera  l'erreur  dans  laquelle  sûrement  il 
est  tombé  involontairement.  Pour  moi,  je  crois 
de  mon  devoir  de  la  relever,  et  je  tiens  à  l'o- 
pinion que  j'ai  émise  dans  la  lettre  que  j'ai 
écrite  hier;  c'est  qu'il  n'y  avait  rien  à  crain^ 
dre.  J'avais  tout  prévu,  tout  examiné  et  j'au- 
rais tout  arrêté,  s'il  y  avait  eu  quelques  dan- 
gers. Je  crois  fermement  que  si  quelques  me- 
sures peuvent  en  faire  naître,  ce  sont  celles 
que  l'on  prend  d'inspirer  une  grande  terreur, 
de  recevoir  les  délations  d'hommes  peut-être 
intéressés  à  les  faire,  d'arrêter  les  journalis- 
tes, etc.;  puisse-ton,  d'ailleurs,  par  ces 
moyens,  servir  la  République  et  non  des  hai- 
nes personnelles. 

«  Le  maire  de  Paris, 

<c  Signé  ;  Pache.  n 


'D  Archives  nationales,  carton  C  2o6,  chemise  488, 

pièce  11°  15. 
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Un  membre  de  la  commission  des  Douze  : 
Je  demande  à  faire  lecture  du  rapport  en- 
voyé à  la  commission  par  le  maire;  le  voici  : 

Feuille  des  rapports  et  déclarations  faits  au 
bureau  de  la  surveillance  à  la  mairie,  du 
23  au  2j  mai  1793,  l'an  II  de  la  Eépublique 
française  (1). 

<(  La  différence  des  opinions  et  l'agitation 
qui  en  est  la  suite  nécessaire,  ne  présentent 
encore  rien  d'inquiétant.  La  désunion  de  quel- 
ques membres  de  la  Convention  d'un  côté, 
1  excessive  cherté  des  vivres  de  l'autre,  sont 
les  principales  causes  de  la  fermentation  du 
peuple  qui  se  lasse  de  se  plaindre  à  demi- 
voix,  et  qui  finirait  par  se  débander  si  la  Con- 
vention n'apportait  les  plus  prompts  remè- 
des à  ses  maux.  Et  oja  ne  peut  se  dissimuler 
que  le  soulèvement  soit  inévitable  et  très  pro- 
chain, si  on  ne  prend  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  le  soulagement  du  peuple. 

((  La  lenteur  du  recrutement  est  due,  en 
majeure  partie,  aux  scélérats  qui  ont  égaré 
les  hommes  de  bonne  volonté  en  leur  inspi- 
rant de  la  méfiance.  Ce  moyen  n'a  cependant 
pas  réussi,  puisque  les  volontaires  assemblés 
hier  23,  sur  la  place  des  Piques,  pour  leur  dé- 
part, répondaient  aux  monstres  qui  se  mê- 
laient dans  leurs  rangs  pour  les  décourager  : 
Nous  2}cirtons  pour  nous  battre  et  exterminer 
les  traîtres. 

<(  On  murmure  de  ce  que  les  volontaires, 
casernes  à  l'Ecole  militaire,  depuis  cinq  se- 
maines et  tous  habillés,  ne  soient  point  encore 
armés  et  partis. 

«  Les  agioteurs  et  marchands  d'argent  com- 
mencent a  reparaître,  mais  on  les  surveille. 
On  a  vu  plusieurs  volontaires  enrôlés  nou- 
vellement vendre  leurs  souliers,  guêtres,  bas 
et  chemises,  ce  qui  ferait  présumer  l'intention 
de  ne  pas  partir.  On  désirerait  un  arrêté  de 
la  commune  qui  interdît  à  tout  marchand  la 
faculté  d'acheter,  d'un  volontaire,  quoi  que  co 
soit  de  son  équipement, 

«  L'arrêté  de  la  section  des  Champs-Ely- 
sées tendant  à  dissoudre  les  autorités  consti- 
tuées, a  généralement  été  reçu  avec  indigna- 
tion par  les  autres  sections.  La  motion  d'un 
membre  de  la  Convention  tendant  à  casser 
la  municipalité  et  mettre  le  maire  en  état 
d'arrestation  a  épïouvé  le  même  sort. 

«  Certifié  pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Lafosse.  » 

Itoiirdo»  (de  l'Oise)  (1).  C'est  la  déclara- 
tion d'un  surveillant  de  la  police. 

l'îger.  Ce  rapport  est  intitulé  :  Situation 
de  Paris;  et  le  maire  ne  nous  dit  pas  que  ce 
rapport  n'est  autre  chose  que  ce  qui  se  dit 
dans  tous  les  cafés;  ce  n'est  pas  cela  non  plus 

3ue  la  Convention  lui  demande.  Au  reste,  je 
emande  si  la  Convention  peut  diminuer  le 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  256,  chemise  488, 
pièce  n»  16  et  Moniteur  universel,  l"'  semestre  de 
n93,  page  542,  2*  colonne. 

(2)  Cette  discussion  est  empruntée  au  Moniteur  uni- 
versel, !••■  semestre  de  1793,  page  542,  3»  colonne  et  au 
Mercure  universel,  tome  27,  page  497,  2°  colonne.  — 
Le  Journal  des  débais,  a"  252,  page  393, donne  le  même 
texte  que  le  Moniteur. 


prix  des  denrées;  si  elle  peut  faire  que  le 
pain  se  vende  au-dessous  de  3  sous  la  livre. 
Pour  faire  connaître  l'intention  du  maire  de 
Paris,  voici  ce  qu'il  nous  dit  dans  son  rap- 
port d'aujourd'hui  :  «  Les  deux  partis  sont 
très  prononcés,  et  l'explosion  est  prête  à  écla- 
ter. » 

ILcvasscnr  (Sart/ie).  Oui,  les  deux  partis 
sont  très  prononcés;  le  parti  des  patriotes  et 
celui  des  aristocrates.  Voici  le  moment  d'en 
décider.  Oui,  vous  tous  qui  siégez  de  ce  côté, 
vous  êtes  dupes  des  aristocrates.  (Applaudis- 
sements des  tribunes.) 

Itahey.  C'est  vous  qui  Têtes. 

Ijovasseiir.  On  est  venu  vous  dénoncer  hier 
la  section  de  Bon  Conseil  pour  avoir  imposé 
un  vieillard  septuagénaire,  un  vieillard  qui 
a  le  malheur  d'être  affligé  de  35,000  livres  de 
rente,  et  vous  avez  renvoyé  cette  dénonciation 
à  la  commission  des  Douze!...  Vous  ne  vou- 
lez donc  pas  que  les  riches  participent  aux 
dépenses  de  la  guerre  ? 

Un  membre  :  Je  connais  le  citoyen  dont  il 
s'agit;  c'est  un  ancien  huissier.  Je  déclare 
qu'il  a  au  plus  60,000  livres  de  bien  de  fonds, 
et  le  comité  révolutionnaire  de  sa  section  l'a 
imposé  à  30,000  livres  de  contribution. 

illarat.  Il  est  incontestable  que  depuis  l'ins- 
tant où  la  tête  du  tyran  est  tombée  sur  l'écha- 
faud,  les  royalistes,  les  suppôts  de  l'ancien 
régime  se  sont  coalisés  pour  rétablir  la 
royauté;  les  troubles  ont  éclaté  dans  tous  les 
points  de  la  République.  Une  partie  de  ces 
troubles  est  due  aux  libelles  scandaleux  des 
écrivains  mercenaires  qui  siègent  au  milieu 
de  nous.  D'accord  avec  Roland,  ils  ont  fait 
ce  qu'ils  ont  pu  pour  prévenir  l'esprit  des  dé- 
partements contre  les  commissaires  envoyés 
pour  le.  recrutement;  ils  les  ont  présentés 
comme  des  anthropophages;  il  est  arrivé  qu'un 
député  du  peuple  est  tombé  sous  le  glaive  des 
assassins,  et  il  n'a  pas  tenu  à  ces  insmuMions 
perfides  que  tous  les  députés  patriotes  ne 
subissent  le  même  sort.  On  a  cherché  à  trom- 
per le  peuple,  en  lui  faisant  croire  qu'il  exis- 
tait un  complot  pour  assassiner  les  hommes 
d'Etat.  La  preuve  que  ce  complot  n'a  jamais 
existé  c'est  que  pas  un  de  vous  n'a  reçu  une 
égratignure.  Vous  savez  que  les  patriotes  ne 
soupirent  qu'après  l'instant  de  donner  au 
peuple  une  bonne  Constitution  :  c'est  vous 
qui  entrayez  leur  marche.  (Murnitires  prolon- 
f/és  à  droite  et  au  centre.)  Je  vous  rappelle  à 
la  pudeur,  si  la  pudeur  peut  encore  entrer 
dans  votre  âme.  (Vifs  applaudissements  des  ; 
tribunes.)  Depuis  l'instant  où  un  emprunt 
forcé  sur  les  riches  a  été  décrété,  vous  avez 
cherché  à  jeter  la  division  dans  les  sections  de  ] 
Paris.  Je  ne  vous  accuse  pas  d'avoir  rédigé 
vous-mêmes  les  adresses  qui  ont  été  lues  à 
votre  barre  par  quelques  aristocrates  des  sec- 
tions; mais  comment  avez-vous  pu  nommer 
une  commission  extraordinaire  pour  connaî- 
tre de  ce  qui  se  passe  dans  les  sections?  Je 
redoute  aussi  les  commissions  extraordinai- 
res, quand  elles  sont  prises  dans  un  seul  côté 
de  l'Assemblée.  Quel  autre  but  peut-on  se  pro- 
poser, si  ce  n'est  l'oppression  des  patriotes, 
si  ce  n'est  do  faire  tomber  la  plume  d'un  écri- 
vain patriote,  Hébert,  rédacteur  du  Père  Du- 
chesne.  Cette  nuit  encore,  les  président  et  se- 
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crétaire  de  la  section  de  la  Cité  ont  été  incar- 
cérés par  ordro  de  la  commission  des  Douze; 
VQUS  croyez  peut-être  qu'après  avoir  ainsi  in- 
carcéré tous  les  patriotes,  vous  resterez  maî- 
tres du  champ  de  bataille?  Détrompez-vous. 
(Nouveaux  apiJÎaudissewents  sur  la  Monta- 
gne et  dans  les  tribunes.) 

La  masse  du  peuple  est  patriote;  elle  dé- 
teste autant  le  despotisme  sénatorial  que  le 
despotisme  royal.  Vous  parlez  sans  cesse  de 
la  loi,  et  vous  ne  l'invoquez  que  pour  la  violer 
en  faveur  de  ceux  qui  sont  de  votre  parti. 
Si  les  patriotes  se  portent  à  une  insurrection, 
ce  sera  votre  ouvrage.  Je  demande  que  cette 
commission  des  Douze  soit  supprimée,  comn.c 
ennemie  do  la  liberté  et  comme  tendant  à 
provoquer  l'insurrection  du  peuple,  qui  nVst 
que  trop  prochaine  (Murmures  à  droite  et  au 
centre );c{\\\  n'est  que  trop  prochaine  par  la  né- 
gligence avec  laquelle  vous  avez  laissé  porter 
les  denrées  à  un  prix  excessif. 

Wlger.  Est-ce  la  commission  qui  en  est  la 
cause  ? 

Marat.  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  commis- 
sion des  Douze,  bien  qu'elle  ne  soit  composée 
que  des  membres  d'un  seul  côté  de  la  salle... 
(Nouveaux  murmures.) 

Un  membre  (à  droite)  :  Le  comité  de  Sûreté 
générale  l'est-il  des  deux? 

llarat...  Mais  à  la  faction  des  hommes 
d'Etat  que  je  fais  la  guerre  (Murmures  pro- 
longés à  droite  et  au  centre)...  Si  la  nation 
entière  était  témoin  de  vos  prévarications, 
du  soin  que  vous  mettez  à  étou&r  les   com- 

Plots  liberticides,  elle  vous  ferait  conduire  à 
échafaud.  (Vifs  applaudissements  sur  la 
Montagne  et  dans  les  tribunes.)  Si  vous  avez 
encore  de  la  bonne  foij  s'il  est  vrai  que  la 
perfidie  n'est  pas  dans  vos  âmes,  joignez-vous 
a  moi,  ôtez  de  dessus  vos  yeux  ce  bandeau  et 
demandons  ensemble  la  suppression  de  la 
commission  liberticide  des  Douze. 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  L'ordre  du 
jour. 

illasnyer.  Je  ne  répondrai  pas  à  Marat. 
Comme  il  l'a  dit,  j'aime  mieux  vivre  sous  le 
gouvernement  d'un  Dracon  que  sous  celui  d'un 
despote  ou  d'un  Marat...  (Murm.ures  des  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Ce 
n'est  pas  vrai,  non,  non  ! 

Masnyor.  Je  crois  que  Marat  est  informé 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  cette  nuit;  la  sec- 
tion de  la  Réunion  s'est  portée  à  la  section  du 
Temple,  à  l'effet  d'y  faire  délibérer  que  cette 
nuit  on  mettrait  à  mort  tous  les  aristocrates 
et  les  22  membres  proscrits;  mais  je  viens  au 
fait,  sur  la  lettre  du  maire. 

En  lisant  la  première  lettre  et  la  seconde 
d'aujourd'hui,  on  verra  les  deux  Pache.  Je 
demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
l'impression,  l'affiche,  l'insertion  au  Bulletin 
de  la  lettre  du  maire  de  Paris,  ainsi  que  de 
la  déclaration  contenue  au  rapport  adressé 
par  le  maire  à  la  commission  des  Douze,  et 
renvoie  le  tout  à  cette  commission. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Masuyer.) 


Le  l*réi»ldt'iil  (1).  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  sur  la  Constitution. 
La  parole  est  à  Guyomar  sur  le  maximum,  de 
la  population  des  grandes  communes  (2). 

Càuyoïiiar  (3;-  Citoyens,  l'égalité  est  la  base 
de  notre  Constitution.  Un  territoire  inégale- 
ment fertile,  inégalement  peuplé,  toi  est  l'obs- 
tacle à  l'égale  étendue  territoriale  de  chaque 
administration.  Où  retrouverons-nous  donc 
cette  précieuse  égalité.'  Dans  ks  moyens  de 
rapprocher  les  administrés  des  administra- 
teurs. D'après  oe  principe  des*  peuples  libres, 
calculons  donc  à  de  petites  distances  qui, 
dans  les  villes,  fournissent  les  mêmes  résul- 
tats qu'une  plus  grande  distance  dans  les 
campagnes,  lesquelles,  dans  un  territoire 
donné,  présentent  moins  de  population.  Mais 
n'allons  pas  confondre  ici  le  physique  et  le 
moral,  comme  le  font  .toux  qui  no  veulent 
qu'une  municipalité  par  commune,  quelque 
populeuse  qu'elle  soit.  Je  vais  le  prouver  par 
un  exemple  :  la  France  entière  est  la  grande 
commune  du  peuple  français;  le  même  gou- 
vernement paternel  doit  régir  la  même  fa- 
mille, et  voilà  la  République  une  et  indivisi- 
ble. Si  je  voulais,  à  mon  tour,  abuser  du  mot 
commune,  j'en  conclurais  qu'il  ne  faut  qu'une 
seu,le  municipalité  française  et  alors  le  maire 
serait  à  coup  sûr  un  roi.  Eh  bien  !  je  soutien- 
drai et  prouverai  que  les  maires  des  villes  de 
100  ot  800,000  âmes  sont  autant  de  roitelets; 
monstruosité  politique  qu'il  faut  extirper 
d'un  gouvernement  populaire.-Et  d'abord  une 
pareille  administration  municipale  est  au- 
dessus  des  forces  d'un  seul  homme  ou  d'un 
corps  municipal.  Dans  le  premier  cas,  je  vois 
un  maire  roitelet,  ou  chef  d'une  population 
plus  grande  que  celle  des  Etats  do  quelques 
petits  princes  allemands;  dans  le  second  cas, 
je  vois  un  doge  et  le  sénat  d'une  ville  plus 
populeuse  que  plusieurs  petites  républiques. 
O.'i  trouverai-je  l'administration  municipale 
qui  doit  fraterniser,  et  non  paterniser  avec 
ses  concitoyens  1  II  nous  faut  des  administra- 
teurs, et  non  des  tribuns  romains,  dont  la 
puissance  s'étend  avec  la  population.  Exa- 
minons donc  les  grandes  villes;  ces  colosses  de 
maisons  entassées  dans  un  terrain  coupé  par 
des  rues,  des  fleuves,  des  faubourgs.  Plus  une 
ville  est  peuplée,  moins  on  se  connaît  dans 
chaque  quartier.  Que  dis-je?  tel  quartier  est 
plus  étranger  à  tel  autre  qu'une  commune  ru- 
rale ne  l'est  à  la  commune  voisine.  Comment 
donc  voulez-vous  que  cet  assemblage  mons- 
trueux d'hommes,  puisse  choisir  ses  magis- 
trats immédiats?  Comment  voulez-vous  qu'ils 
puissent  les  surveiller  ?  Comment  voulez-vous, 
à  son  tour,  que  le  magistrat  veille  et  admi- 
nistre une  multitude  d'homnies  qu'il  ne  sau- 
rait connaître,  et  dont  il  n'est  pas  connu  ?  Où 
est  donc  cette  belle  unité  d'administration? 


(l)  Le  Procès-verbal  de  la  Convention  porte  à  cette 
place  la  noie  suivante  :  «  Ce  qui  suit  du  présent  Pro- 
i-és-verbal  a  été  rédigé  par  les  membres  du  comité  des 
décrets,  en  vertu  d'un  décret  du  19  juin  et  lu  et 
approuvé  par  la  Convention  le  samedi  20  juillet.  —  Ces 
membres  étaient  :  Jean-Bnn-Saint-André,  président, 
Mormol,  rapporteur,  Dupuis,  Biilatid-Varennc,  Lindet, 
Chabal  et  Laloy,  secrétaires. 

[i)  P.  V.,  tome  12,  page  194. 

(3)  Bibliothéaue  nationale.  Lc^",  u'  2528.  —  Biblio^ 
ihèque  de  la  Chambre  des  députes,  Collection  Portiez 
(h-  rOise),  tome  30,  n"  28  bis. 
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Je  ne  vois  que  l'unité  d'un  despote  qui  cal- 
cule à  de  grandes  distances,  soit  de  popula- 
tion,  soit  de  territoire,   tandis  qu'il   s'agit, 
dans  l'administration  municipale,  de  rappro- 
cher les  administrés  de  l'administrateur  dont 
vous  devez  calculer  les  forces,  et  préférer  la 
division  en  diverses  municipalités,  à  l'admis- 
sion d'agents  subalternes  qui  nous  rappelle- 
raient encore,  au  sein  de  la  liberté,  les  suppôts 
de  l'ancien  régime;  car  vous  savez  qu'il  faut 
multiplier  les  surveillants  en  raison  du  nom- 
bre des  domiciliés  ou  étrangers  qui  fourmil- 
lent dans  toutes  les  grandes  villes  oii  les  re- 
lations  ne   sont  pas   aussi   intimes   qu'on   a 
voulu  le  faire  croire.  Si  la  population  entas- 
sée dans  les  villes  permet  aux  municipaux  de 
surveiller  un  plus   grand  nombre  d'hommes 
que  dans  les  campagnes,  où  les  cultivateurs 
sont    disséminés    en    raison    de    la    fertilité 
et  de    l'exploitation   des  terres,   on  convien- 
dra aussi  que  le  même  principe-  de  rappro- 
chement des  administrés  et  des  administra- 
teurs exige  plus  d'une  municipalité,  dans  les 
grandes  villes  où  on  se  connaît  moins,  et  où 
on  est  moins  connu.  N'est-il  pas  plus  natu- 
rel d'ériger  une  agrégation  quelconque  de  sec- 
tion en  municipalité,   que   de  conserver  une 
monstrueuse  unité  municipale  avec  des  sec- 
tions en  municipalité,  que  de  conserver  une 
vice  radical  au  sein  d'une  immense  popula- 
tion 1 1ci  je  réclame  la  sainte  égalité  tutélaire 
de  notre  liberté,  et  je  soutiens  que  la  balance 
politique  exige  un  taux  plus  ou  moins  ap- 
proximatif de  population  entre  les  munici- 
palités qu'il  faut  par  conséquent  multiplier 
dans  les  grandes  villes.  Alors,  et  seulement 
alors,   vous  établirez  cette  gradation  indis- 
pensable entre  les  grandes  et  les  petites  vil- 
les. Oserai-je  parler  des  campagnes  pour  les- 
quelles un  rniniinuni   de  population,  et  non 
d'influence,  est  nécessaire;  car  je  veux,   par 
le  maximum,  établir  la  balance  politique  entre 
toutes  les  parties  de  la  République.  Si  vous 
rompez  cette  balance,   je  craindrai    que  ces 
grandes  villes,   ces  grandes    masses  qui  ont 
terrassé  le  gigantesque  gouvernement  royal, 
ne  puissent,   a  l'aide  d'une  population   im- 
mense, établir  ce   monstrueux  régime  muni- 
cipal, régime  terrible  dans  les  mains  d'hom- 
mes ambitieux,  régime  dont,  en  tout  cas,  la 
funeste  influence  établirait  bientôt  une  aris- 
tocratie,  à  mes   yeux   aussi   affreuse   que   le 
despotisme  qu'elles  ont  terrassé.  Oui,  je  crain- 
drais d'autant  plus  cette  révolution,  qu'elle 
écraserait  sans  retour,  et  les  petites  villes,  et 
les  campagnes  réduites  au  sort  préparé  par 
l'aristocratie  genevoise.  L'exemple  d'une  pe- 
tite ville  doit  vous  faire  sentir'  tout  ce  que 
vous  avez  à  craindre  des  grands  corps  des 
grandes  villes.  Quant  à  moi,  je  pense  aussi 
aux   campagnes   qui   les   nourrissent;   et   je 
n'oublierai  jamais  que  îee  cultivateurs  sont  la 
masse  de  la  population   dans  nos   départe- 
ments agricoles.  Ces  hommes  ont  les  mœurs 
piires,  la  simplicité,  la  frugalité,  l'austérité 
nécessaires   au   maintien   d\ine  République; 
et  les  grandes  villes,  plus  instruites,  ne  nous 
présenteront   peut-êtire   jamais   ces   qualités 
dans  un  aussi  haut  degré  qu'ils  les  possèdent. 
En  effet,  leur  genre  de  vie  est  plus  près  de  la 
nature,  et  les  cultivateurs  les  conserveront, 
ces  qualités  républicaines,   dans  cette  inté- 
grité difficile  à  maintenir  dans  ces  villes  fas- 
tueuses, dans  lesquelles  on  se  concentre  sans 


penser  aux  campagnes.  .Les  hameaux  et  les 
villages  existèrent  avant  les  villes  qu'ils  nour- 
rissent. 

Législateurs,  songez  que  vous  voulez  éta- 
plir  une  Républiquip  qu'une  juste  balance  po- 
litique peut  seule  maintenir,  ainsi  que  je  viens 
de  le  prouver.  Lisez  donc  dans  l'avenir  :  pré- 
venez les  événements  funestes  à  la  liberté, 
sans  penser  au  présent,  unique  jouissance  des 
intrigants  qui  passeront;  vos  lois  seules  sub- 
sisteront, si  elles  sont  bonnes. 

C'est   à   vous,    législateurs,   à  peser,   dans 
votre  sagesse,  les  inconvénients  réels  ou  ima- 
ginaires du  pouvoir  d'un  maire  à  la  tête  de 
100  ou  800,000  individus.  Ce  poids  me  paraît 
d'autant  plus  fort  dans  la  balance  politique, 
qu'il  contrebalance,  écrase,  annule  même  l'au- 
torité des  administrations  supérieures.  Son- 
gez surtout  à  l'influence  d'une  place  étayée 
par  la  confiance  et  l'opinion  publique,  vraie 
force  supérieure  à  toute  autre,  et  qui  seule 
produit  les  révolutions.  Songez  que  les  publi- 
cistes  fondent  la  nécessité  de  subdiviser  les 
autorités  inférieures,   sur   le  sentiment  qui 
porte  ceux  qui  obéissent  à  s'élever  contre  l'au- 
torité supérieure,  afin  d'étendre  celle  qui  leur 
est   accordée   par   la   loi.    J.-J.    Rousseau    a 
craint  l'influence  d'une  capitale  dans  un  gou- 
vernement libre  :  moi,  sur  le  même  principe, 
je  crains  l'influence  des  très  grandes  et  im- 
I  menses  municipalités,  qui  représentent  et  dis- 
posent   d'une    immense    population.    Songez 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'administrer,  et  que  les 
rouages  nécessaires  à  une  immense  munici- 
palité, entravent  la  célérité  du  recouvrement 
des  impositions  et  de  toutes  les  autres  af- 
faires. Au  surplus,  je  ne  vois  pas  comment 
on  peut  soutenir  le  système  de  l'unité  munici- 
pale pour  les  grandes  villes,  sans  adopter  la 
conséquence  d'un  seul  canton,  d'une  seule  as- 
semblée primaire.  Si  alors  une  division  quel- 
conque est  nécessaire,  sans  diviser  la  souve- 
raineté des  citoyens,  je  ne  conçois  pas  le  pré- 
tendu déchirement  d'une  très  immense  com- 
mune; car  le  peuple  entier,  réuni  dans  ses  di- 
verses assemblées  primaires,  à  moins  qu'on 
n'en  veuille  qu'une  pour  la  grande  commune 
de  France,  est  le  seul  et  unique  souverain. 
Je  ne  combats  donc  ici  que  le  système  qui 
pourrait  tendre  à  l'usurpation  d'une  auto- 
rité funeste  à  la  liberté,  que  les  magistrats 
les    plus    immédiats    du    peuple    pourraient 
usurper  à  la  faveur  d'une  immense  popula- 
tion. En  effet,  je  vois,  au  lieu  de  municipaux, 
des  tribuns  dont  les  plus  puissants  coalisés 
finiraient  peut-être  par  se  rendre  maîtres  de 
la  République,  à  peu  près  comme  le  serviteur 
des  serviteurs  de  Dieu  est  devenu  maître  dans 
Rome  qui  fut  aussi  une  République  célèbre. 
Si  la  tiare  et  l'anneau  du  pêcheur  ont  rem- 
placé l'auguste  sénat,  il  est  permis  de  crain- 
dre que  des  écharpes  ne  tiennent  lieu  un  jour 
d'assemblées  primaires  et  de  sénat  national. 
Certes,  je  ne  prétends  pas  qu'une  aussi  ridi- 
cule métamorphose,  ou  plutôt  une  aussi  af- 
freuse aristocratie,  remplace  sitôt  la  démo- 
cratie ou  la  souveraineté  du  peuple,  dont  le 
dogme  éternel  nous  a  coûté  tant  de  sang  et 
do  sacrifices.  Il  ne  s'agit  donc  nue  de  se  rap- 
peler ce  principe  liberticide  :  Plus  le  pouvoir 
est  concentré,  plus  il  a  de  force.  Multipliez 
donc  les  municipalités,  afin  que  le  maire,  dont 
le  nom  tient  un  peu  à  la  féodalité,  soit  avec 
ses  collègues  municipaux  de  simples  adminis- 
trateurs fraternels;  ou  plutôt  dos  serviteurs,  . 
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et  non  les  maîtres  des  citoyens.  C  est  pour  le 
peuple  souverain  que  j'invoque  cette  maxime. 
Divisez  pour  faire  régner  le  peuple.  Etablis- 
s^î  une  balance  approximative  de  population, 
afin  de  maintenir  une  égalité  d'influence  entre 
les  diverses  administrations  municipales,  ou 
vous  sacrifiez  les  campagnes  et  les  petites 
villes  à  l'espèce  de  maternité  des  grandes 
villes  qui  pourraient  un  jour  n'être  que  des 
marâtres,  tandis  que  le  système  de  1  eçalite 
veut  qu'elles  soient  sœurs.  Sans  égalité,  il  n  y 
a  point  de  liberté  :  je  vote  donc  pour  le  maxi- 
mum. 

.niciiel-Ediue  Petit  (1).  Citoyens,  d'après 
tout  ce  que  j'ai  entendu  dire  à  cette  tribune, 
en  faveur  du  maximum,  je  remarque  que  Ion 
peut  réduire  les  questions  qu'il  présente  à 
celle-ci  :  divisera-ton  les  grandes  municipa- 
lités en  plusieurs  municipalités? 

Je  présenterai  donc  contre  cette  proposition 
mes  idées  à  ma  manière;  et  si,  dans  ce  que 
je  dirai,  il  se  trouve  quelque  rapport  avec  ce 
qui  a  été  déjà  dit  dans  le  même  sens,  je  ne 
serai  pas  fâché  de  ressembler  un  peu  à  ceux 
qui  ont  dit  la  vérité. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu'en 
effet,  dans  tout  le  territoire  français,  la  divi- 
sion, la  circonscription  des  grandes  villes,  des 
villes,  bourgs,  villages,  etc.,  ne  se  soient  opé- 
rées,   depuis  quatorze  cents  ans,    autant  et 
plus  pour  la  commodité  du  despotisme  et  de 
fa  féodalité,  que  par  l'attrait  libre  des  situa- 
tipns  locales;  que  l'orgueil  couronné  n'ait  à 
son  profit  vaincu  toutes  les  résistances,  crée 
des  rivières  sur  des  montagnes,  bâti  des  villes 
dans   des    forêts   sauvages,    réuni   emsemble, 
par  un  goût  de  luxe  et  de  dépravation,  par 
mille  besoins  factices,   et,  sans  s'en  douter, 
par  un  désir  de  liberté  impérissable  chez  des 
Français,    des   masses    plus   ou   moins   con- 
sidérables de  ce  qu'ils  appelaient  leurs  serfs, 
leurs  sujets.  Les  privilèges  de  toutes  les  gran- 
des villes,  et  en  particulier  ceux  de  la  hoyxne 
ville  de  Paris  :  la  taille,   la  corvée,  la  route, 
la  milice,  avilissant  et  désolant  constamment 
les   campagnes,    démontrent   à   tout   homme 
sensé  qu'un  certain  nombre  de  grandes  villes 
entrait  dans  le  système  des  rois;  que  ces  villes 
devaient  être   soumises  à   une  organisation 
d'administration   particulière  à   leur   gran- 
deur, à  leur  position,  à  leur  richesse;  que  les 
prétentions  mêmes  de  ces  villes  les  unes  sur 
les  autres,  et  la  prépondérance  d'une  seule, 
ramenaient  toutes  décisions  au  despote,  qui 
en  toute  occasion  ne  manquait  jamais  de  par- 
ler pour  lui.  Ce  système  topographique,  ou- 
vrage de  la  monarchie,  ne  manquait  pas  d'a- 
lim.enter  en   France  tous  les  vices,  tous  les 
arts,  toute  l'ignorance  dont  la  monarchie  a 
besoin  pour  se  soutenir  :  mais,  malheureuse- 
ment pour  elle,  elle  n'avait  pu  mettre  assez 
de  précision  dans  les  calculs  de  cette  amal- 
game, et  en  1788  la  tyrannie  manqua  d'or.  Des 
agitateurs  qui  travaillaient  pour  le  peuple  en 
croyant  servir  un  parti,  des  hommes  ardents 
chez  lesquels  le  sentiment  de  la  liberté  se  ré- 
veillait,   répandus   dans   tous   les   points   de 
l'immense  population  de  Paris,  organisèrent 
la  prise  de  la  Bastille  et  la  chute  du  trône. 
Imiter  la  capitale  fut  toujours  la  maladie 
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des  provinces  dans  un  royaume;  et  ce  n'est 
pas  ici  la  première  fois  que  le  mal  produisit 
du  bien.  De  proche  en  proche,  tout  voulut 
faire  comme  Paris,  et  la  liberté  naquit  en 
France. 

Certes,  si  les  Français  eussent  été  canton- 
nés en  nombre  égal,  dans  des  portions  égales 
de  territoire,  soumises  à  de  semblables  admi- 
nistrations, toutes  correspondantes  en  même 
degré  d'obéissance  avec  le  pouvoir  exécutif, 
la  Révolution  n'aurait  jamais  eu  lieu. 

Mais  ce  qui  a  été  utile  pour  faire  la  Révo- 
lution, peut-il  servir  à  conserver  la  liberté? 
Ces  grands  rassemblements  d'hommes  unis 
dans  leurs  habitudes  et  dans  les  besoins  qui 
leur  deviennent  communs,  ces  rassemblements 
qui  peuvent  facilement  protéger  une  insur- 
rection, user  même,  sur  le  corps  législatif, 
d'une  influence  dangereuse,  ne  peuvent-ils 
pas  aussi  s'opposer  avec  facilité  au  maintien 
de  la  tranquillité  générale  dans  une  répu- 
blique ?  et,  dans  tous  ces  cas,  ne  faut-il  pas 
ôter  à  ces  majorités  locales  la  force  et  l'unité 
d'action  qui  résulteraient  pour  elle  de  l'unité 
de  leur  administration  municipale? 

Telles  sont,  en  dernière  analyse,  les  ques- 
tions que  nous  devons  aborder  franchement. 
Je  réponds  :  Non,  ce  qui  a  été  utile  pour  faire 
la  Révolution,  ne  peut  servir  à  conserver  la 
liberté;  et  à  cet  égard  seulement,  et  en  atten- 
dant mieux,  je  voudrais  qu'on  adoptât  mes 
idées  dans  cette  salle.  Ecoutez-moi,  citoyens; 
lo<  défiances,   les  soupçons,  les  terreurs,  les 
incertitudes,  ont  dû,   pendant  la  lutte  ter- 
rible du  despotisme  contre  la  liberté,  tenir  les 
cœurs  et  les  esprits  dans  une  irritation  con- 
tinuelle :  alors  on  avait  tout  à  perdre;  il  fal- 
lait tout  défendre  :  on  avait  tout  à  gagner; 
il    fallait   employer  tous  les  moyens.   Alors 
l'homme  tiède  était  suspect,  et  l'homme  sus- 
pect était  dangereux  :  il  fallait  prononcer  à 
l'instant  sur  lui;  la  lenteur  de  la  délibération 
devenait  un  crime;  et  sans  doute  il  fut  juste 
de  sacrifier,  ne  fût-ce  que  dans  l'opinion,  des 
innocents  pour  des  coupables  :  alors  on  dut 
faire  taire  les  lois,  l'humanité,  la  nature  de- 
vant la  nécessité;  et  la  vertu  même  put  se 
composer  de  toutes  sortes  d'excès.  Telle  est  la 
morale  effrayante  dont  nous  avons  eu  besoin 
pour  faire  notre  Révolution  ;  et  certes  cette 
morale  est  le  plus  terrible  ennemi  de  la  li- 
berté. Oui,  si  nous  conservions  cette  morale 
qui  nous  a  sauvés,  cette  irritation  de  la  peur 
qui  rend  méchant,  cette  habitude  de  crainte 
qui  finit  par  l'esprit  de  vertige;  par  des  va- 
peurs calomnieuses,  nous  finirions  par  périr 
victimes  d'un  patriotisme  aveugle  et  mal  en- 
tendu.  Ceux  qui  croient  que  les  moyens  de 
commencer  et  d'achever  une  révolution  sont 
les  mêmes;  ceux  qui  voyagent  toujours   par 
l'esprit  dans  la  région  des  grands  principes, 
et  donnent  des  proverbes  pour  des  lois,   et 
do  belles  phrases  pour  de  bonnes  choses,  ceux- 
là  tous  seuls  perdraient  la  chose  publique  : 
ceux  qui  regardent  la  Révolution  comme  finie, 
et  voudraient  que  tout,  exactement  tout,  se 
fît  maintenant  à  la  règle  et  au  compas  de  la 
raison,  fût  pesé  dans  les  balances  d'une  jus- 
tice  qui   s'établira,   ceux-là   tous   seuls  per- 
draient la  chose  publique  :  ceux  auxquels  un 
ancien    goût   de   tranquillité,    d'aisance,    et 
d'exceptions  peut-être,  donne  de  l'inclination 
pour  les  seconds,  et  de  l'horreur  pour  les  pre- 
miers, ceux-là  tous  seuls  perdraient  la  chose 
publique.     Heureusement    pour    la    liberté, 
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toutes  nos  habitudes  se  combinent  ensemble, 
et  le  génie  de  la  France  veille  sur  elle,  et 
toute  vérité  n'est  pas  ici  perdue. 

Il  faudra  donc  que  les  causes  qui  çnt  con- 
couru à  faire  la  dévolution  se  détruisent  les 
unes  par  les  autres,  les  causes  physiques  par 
les  causes  morales,  par  les  lois.  Si,  par 
exemple,  comme  je  l'ai  proposé  en  novembre 
dernier,  on  eût  pu  détruire  la  mendicité,  cette 
plaie  honteuse  de  la  République,  et  encoura- 
ger partout  le  travail,  on  aurait  vu  dispa- 
raître ce  goût  d'agitation,  cette  fièvre  poli- 
tique dont  les  malveillants  savent  si  bien 
diriger  les  accès.  Les  rassemblements  considé- 
rables d'hommes  dans  les  villes  cesseront 
d'être  dangereux,  lorsque,  par  de  sages  insti- 
tutions, nous  aurons  établi  peu  à  peu,  dans 
les  villes,  l'empire  de  la  morale  :  mais,  ci- 
toyens, il  est  temps  de  le  faire. 

On  dit  qu'en  conservant  une  seule  munici- 
palité dans  le  ville  de  Paris  nous  lui  laissons 
des  moyens  faciles  d'insurrection  (car  ici  les 
objections  se  particularisent  dans  leur  objet); 
que  cette  municipalité  peut  concevoir  des 
projets  d'envahissement,  changer  le  Paris  ac- 
tuel en  une  autre  Home,  que  sa  seule  garde 
nationale,  composée  de  150,000  hommes  com- 
mandés par  un  seul  chef,  à  la  dévotion  de  la 
municipalité,  est  la  puissance  la  plus  redou- 
table; que  ce  régime  patriarchal,  dans  une 
famille  immense,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  dan- 
gereux au  repos,  à  la  tranquillité,  à  la  sub- 
sistance même  de  la  famille,  et  qu'ici  les  pères 
mangent  les  enfants.  On  nous  dit  que  l'im- 
mense population  de  Paris  peut  offrir  toutes 
sortes  de  moyens  de  gêner  le  corps  législatif 
dans  ses  délibérations. 

La  municipalité  de  Paris  !  Je  ne  me  cons- 
titue point  son  défenjpeur  officieux;  je  n'en 
connais  aucun  membre;  et  je  crois  en  effet 
qu'elle  doit,  ainsi  que  la  municipalité  de  mon 
village,  être  soumise  aux  lois.  Cessez  d'en 
avoir  peur,  elle  cessera  d'être  redoutable  :  ne 
faites  pas  l'histoire  de  ses  prétendus  crimes, 
empêchez-la  d'en  commettre.  S'insurger  !  con- 
tre qui  1  et  pourquoi  1  Fait-on  bien  attention 
à  l'instant  où  l'on  se  place  dans  l'avenir,  pour 
faire  cette  question  1  cet  instant  sera  celui  où 
nous  aurons  une  Constitution.  S'insurger  ! 
quand  la  loi  sera  devenue  l'autorité  protec- 
trice de  tous  les  opprimés;  quand  chacun 
jouira  des  droits  des  citoyens,  et  sera  forcé 
d'en  remplir  les  devoirs;  quand  chacun  pourra 
parvenir  aux  fonctions  publiques,  aux  digni- 
tés analogues  à  ses  talents  ou  à  ses  vertus; 
quand  chacun  sera  attaché  par  son  propre 
intérêt  au  maintien  des  lois  !  Mais  prenez-y 
donc  garde,  la  municipalité  ne  peut  pas  in- 
surger sans  le  peuple;  et  le  peuple  d'aujour- 
d'hui n'a-t-il  pas  déjà  cessé  d'être  un  peuple 
de  sujets  et  d'esclaves?  et  ce  peuple  lui- 
même  (j'en  excepte  ceux  qui,  à  force  de  mau- 
vais exemples,  de  mauvais  discours,  de  ca- 
lomnies, cherchent  à  le  remuer,  et  s'intitulent 
ai  improprement  ses  amds  :  ceux-là,  mé- 
chants ou  insensés,  il  faudra  bien  enfin  que 
la  loi  les  atteigne,  ou  que  le  mépris  en  fasse 
justice);  ce  peuple  n'est-il  pas  partout  fa- 
tigué d'anarchie  et  lassé  de  secousses?  S'in- 
surger !  quand  vous  aurez  fait  marcher  l'ins- 
truction publique  d'accord  avec  la  Constitu- 
tion; quand,  par  une  suite  de  nos  guerres 
extérieures  et  de  celles  de  la  Vendée,  tous  les 
citoyens  français  se  trouveront  armés  et  exer- 
cés Êtu  métier  de  se  défendre  !  Les  habitants 


de  Paris  s'insurger  pour  aller  faire  la  guerre 
à  leurs  frères,  qui  en  moins  de  vingt-quatre 
heures  pourraient  les  réduire  à  la  famine  ! 
Les  subsistances  de  Paris  !  faites  des  lois  qui 
en  prescrivent  l'administration  :  le  despo- 
tisme l'a  bien  pu,  pourquoi  donc  la  liberté  ne 
le  pourrait-elle  pas?  Influe'ncer  le  corps  légis- 
latif !  Citoyens,  je  vais  vous  dire  une  vérité 
qui  m'épouvante  et  me  console  tout  a  la  fois  : 
c  est  le  corps  législatif  qui  doit  influencer 
toute  la  République;  ne  l'oublions  jamais. 

Mais  ces  rassemblements  considérables 
d'hommes,  il  n'est  ni  dans  notre  pouvoir,  ni 
dans  notre  volonté,  de  les  disperser.  La  na- 
tion nous  a  dit,  en  nous  envoyant  ici  :  Allez 
travailler  à  me  conserver,  et  non  pas  à  me 
détruire;  et  gardez-vous,  pour  votre  propre 
intérêt,  d'opérer  une  révolution  funeste  dans 
une  révolution  utile. 

Si  donc  nous  ne  pouvons  pfts  plus  diviser 
ces  rassemblements  qu'abattre  les  villes  qu'Hs 
habitent,  ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire, 
c'est  d'établir  dans  les  villes  l'ordre,  la  paix, 
le  respect  des  lois.  Et  pour  y  parvenir,  que 
pouvons-nous  désirer  ?  une  administration 
dans  chaque  ville,  dont  l'organisation  soit 
telle  que  rien  ne  puisse  retarder  sa  marche; 
qui,  partant  d'un  point  dans  ses  mouve- 
ments, réponde  à  l'instant  à  tous  les  points 
où  elle  est  nécessaire;  qui  soit  dans  tous  les 
instants  l'œil  do  l'intérêt  public  ouvert  sur 
tous  les  individus.  Eh  bien  !  telle  est  à  peu 
près  l'organisation  municipale  actuelle  dans 
chaque  ville  :  s'il  y  a  des  abus,  réformons;  s'il 
y  a  des  défauts,  perfectionnons,  et  n'adop- 
tons jamais  de  changements  que  ce  ne  soit 
pour  faire  mieux. 

Je  vote  contre  le  maximum. 

Philippeaiix  (1).  Citoyens  (2),  De  toutes  les 
bases  constitutionnelles  que  vous  voulez  as- 
seoir pour  le  bonheur  de  Thumanité,  la  plus 
importante  est  l'organisation  élémentaire  du 
coips  social;  c'est  là  que  tous  les  germes  de 
régénération  seront  développés  ou  flétris,  et 
que  la  lil>erté  trouvera  son  sanctuaire  ou  son 
tom.beau,  selon  que  vous  aurez  été  sages  ou 
inconsidérés  dans  le  choix  de  vos  moyens. 

Le  jour  où  vous  arrêtâtes  l'ordre  de  vos  dé- 
libérations, sur  la  manière  d'organiser  la 
République,  il  eût  été  désirable  que  moins  de 
précipitation  et  d'impatience  eût  permis  de 
s'attacher  davantage  aux  idées  primitives 
d'un  bon  ordre  social,  et  qu'au  lieu  de  se  fixer 
d'abord  sur  la  distribution  du  territoire,  on 
eût  commencé  par  s'occuper  des  personnes, 
de  bien  classer  leurs  rapports  moraux  et 
politiques,  d'établir,  avant  tout,  le  régime  fra- 
ternel qui  doit  vivifier  le  voisinage  des  hom- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le^*,  n"  2269.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Por- 
tiez {de  VOise),  tome  122,  n°  16. 

(2)  J'avais  demandé  la  parole  pour  cette  motion 
d'ordre  dès  le  premier  jour  que  la  discussion  s'est 
ouverte  sur  les  municipalités.  On  n'a  pas  voulu  m'en- 
tendre,  parce  qu'une  grande  partie  des  motions  quali- 
fiées d'ordre,  deviennent  souvent  des  germes  de  désordre. 
Ou  eût  cependant  économisé,  je  crois,  un  temps  pré- 
cieux qu'a  déjà  occupé  cette  discussion,  si  d'abord  on 
ci\t  voulu  se  fixer  sur  les  bases  élémentaires  que  je  pro- 
pose, et  auxquelles  j'attache  le  bonheur  du  peuple  fran- 
chis, si  on  en  fait  dépendre  le  système  constitutionnel. 
Je  supplie  tous  ceux  de  mes  collègues  qui  veulent  sincè- 
rement le  triomphe  de  la  liberté,  de  donner  à  celte 
grande  idée  une  attention  sérieuse. 
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mes  libres,  pour  les  lier  ensuite  par  un  en- 
chaînement progressif  au  régime  municipal, 
aux  administrations  supérieures  et  enfin  au 
gouvernement  suprême  de  la  République.  Cet 
ordre  simple  eût  donné  à  la  discussion  un 
plus  grand  caractère,  et  vous  eût  fait  éviter 
bien  des  écueils  que  sans  doute  vous  avez 
aperçus  déjà,  lorsque,  vous  attachant  aux 
idées  intermédiaires,  vous  en  êtes  venus  des 
départements  et  des  districts  aux  municipa- 
lités. 

Il  peut  se  faire  que  cette  partie  de  lorga- 
nisation  sociale  fasse  divaguer  longtemps,  et 
en  pure  perte,  si  on  ne  précise  bien  d'abord 
les  éléments  dont  elle  doit  être  composée,  et 
si  on  ne  leur  assigne  un  ordre  de  distribution 
tel  qu'il  puisse  s'adapter  à  toutes  les  parties 
du  service  public. 

Pour  donner  à  cette  idée  le  développement 
qu'elle  exige,  il  convient  d'examiner  l'homme, 
non  dans  ses  rapports  avec  le  territoire  qu'il 
habite,  mais  dans  ceux  qu'il  doit  avoir  avec 
ses  semblable*;  loin  d'ici  toute  réminiscence 
odieuse  de  la  glèbe  féodale.  Nous  ne  tenons 
pas  à  la  terre  comme  des  arbres,  et  quoi  qu'ait 
pu  dire  Mont<?squieu,  de  l'influence  des  cli- 
mats sur  les  affections  morales  des  nations, 
le  peuple  français,  si  vous  organisez  ses  liens 
sociaux  avec  sagesse,  pourrait  être  transféré 
sur  d'autres  régions  par  quelque  grande  se- 
cousse politique,  ou  une  crise  violente  de  la 
nature,  sans  perdre  aucun  de  ses  avantages 
nationaux.  Il  continuerait  de  former,  sur  son 
nouveau  terrftoire,  la  République  française 
consolidée  par  l'heureuse  harmonie  des  lois, 
des  mœurs  et  des  habitudes  qui  auraient  gravé 
dans  toutes  les  âmes  le  sentiment  de  la  féli 
cité  commune.  Ainsi  donc,  pour  évit^er  un 
contre-sens  politique,  extrêmement  dange- 
reux, il  faut  s'occuper  plus  spécialement  des 
relations  sociales  d'homme  à  homme,  et  n'y 
faii'e  entrer  les  rapports  territoriaux  que 
comme  un  accessoire,  afin  de  porter  toute  la 
dignité,  toute  l'importance  de  vos  travaux 
plutôt  sur  les  personnes  que  sur  leurs  pos- 
sessions matérielles. 

Vous  voulez  établir  des  administrations, 
moins  sans  doute  sous  un  rapport  de  finances 
quf  sous  celui  de  la  morale  et  du  bonheur  des 
administrés,  moins  pour  créer  des  branches 
do  pouvoir  et  do  domination  en  faveur  des 
magistrats  que  pour  établir  l'ordre  et  la  fé- 
licité parmi  les  citoyens.  Il  faut  donc  que 
le  soin  de  les  unir  de  proche  en  proche,  par 
une  harmonie  fraternelle,  tienne  le  premier 
rang  dans  l'économie  sociale,  comme  l'archi- 
tecte avant  d'élever  son  édifice,  combine  toutes 
les  parties  qui  doivent  entrer  dans  sa  compo- 
sition, pour  le  rendre  aussi  solide  que  du- 
rable. Vous  avez  dessiné  en  partie  la  distribu- 
tion du  vôtre,  en  décrétant  les  départements 
et  les  districts,  mais  il  fnut  en  fixer  les  bases 
d'une  manière  aspez  vigoureuse  pour  que  la 
perfidie  ou  la  corruption  d'un  gouvernement 
vicieux  ne  pussent  même  pas  l'ébranler. 

Or,  de  toutes  les  mesures  capables  de  pro- 
duire cet  avantage,  la  distribution  des  ci- 
toyens en  dizaines,  centaines  et  mille,  est  sans 
contredit  la  plu.s  simple  et  la  plus  efficace. 
Avec  cette  méthode,  vous  obtenez  incontinent 
toutes  les  données  convenables  pour  organiser 
de  bonnes  municipalités,  pour  asseoir  un  ex- 
cellent système  d  assemblées  politiques,  pour 
constituer  l'état  défensif  de  la  République, 
d'après  une  rotation  de  service  militaire  qui 


nous  mettrait  en  état  de  braver  toute  l'Eu- 
rope ;  enfin,  pour  graver  dans  tous  les  coeurs, 
par  l'enseignement,  les  fêtes  publiques  et  les 
secours  de  bienfaisance,  l'amour  des  nouv-elles 
lois,  et  les  vertus  civiques,  qui  doivent  être 
l'âme  d'un  état  républicain. 

Un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  vous  a  dit  avec  beaucoup  de  sens  que 
vous  renversiez  l'ordre  de  toutes  les  idées,  en 
voulant  créer  une  magistrature  municipale 
sur  des  notions  géographiques,  avant  d'avoir 
établi  quelles  seront  les  fonctions  de  cette  ma- 
gistrature, la  latitude  de  ses  pouvoirs  et  la 
nature  de  ses  rapports,  soit  avec  les  admi- 
nistrés, soit  avec  les  agences  supérieures. 
Vous  ressembleriez  au  machiniste  qui  fabri- 
que un  ressort,  sans  avoir  combiné  d'avance 
à  quel  usage  il  le  destine.  Votre  premier  soin 
doit  donc  être  de  déterminer  quel  sera  le  jeu 
de  ce  mécanisme  social,  de  calculer  sa  force 
d'impulsion  et  les  résistances  qui  peuvent  lui 
être  opposées,  afin  de  mettre  dans  sa  structure 
toutes  les  proportions  nécessaires  :  mais  d'a- 
Ixjrd  vous  devez,  pour  saisir  toutes  les  conve- 
nances, disposer  tous  les  rouages  élémentai- 
res; car,  sans  cela,  vous  seriez  entre  le  double 
écueil  d'avoir  prématurément  jeté  un  mobile 
incohérent,  dont  l'action  serait  ou  trop  faible, 
ou  briserait  tout  oe  qui  serait  soumis  à  sa 
direction. 

Ainsi  la  px'emière  chose  que  vous  deviez  en- 
visager dans  votre  système  social,  est  la  di- 
vision des  citoyens  sur  laquelle  je  viens  d'in- 
sister. La  plupart  des  égarements  populaires 
viennent  du  défaut  d'instruction,  qui  les  livre 
sans  défense  aux  intrigues  des  esprits  mé- 
chants :  mais,  sur  dix  familles,  il  se  trouvera 
au  moins  un  citoyen  qui  sache  lire,  et  qui 
communiquera  aux  autres  les  lois  qu'il  leur 
importe  de  connaiti-e  ;  le  chef  de  centaine  di- 
rigera ce  foyer  de  lumières,  et  il  recevra  une 
impulsion  plus  vaste  encore  du  chef  de  mille. 
Vous  examinerez  ensuite  quel  genre  de  fonc- 
tions politiques  vous  devez  attribuer  à  ces 
chefs  de  division  dans  leur  échelle  hiérarchi- 
que, sous  le  rapport,  ou  de  la  morale,  ou  des 
secours  publics,  ou  des  finances,  ou  de  l'ensei- 
gnement, ou  de  la  police,  ou  enfin  du  service 
militaire,  et  vous  aurez  ainsi  donné  le  plus 
précieux  ressort  aux  premiers  éléments  d« 
l'économie  sociale. 

Cette  organisation  une  fois  faite,  vous  né 
dépendez  plus,  pour  établir  vos  grandes  com- 
munes et  sections  municipales,  d'aucune  des 
distributions  anciennes  :  vous  n'avez  plus  be- 
soin de  vous  asservir  au  cercle  plus  ou  moins 
étendu  de  chaque  territoire  ;  mais  vous  dites 
simplement  :  Chaque  mille  formera  une  sec- 
tion municipale,  et  chaque  grande  commune 
sera  composée  de  tant  de  mille.  C'est  ainsi 
qu'au  rapport  de  Tacite,  nos  pères,  les  Ger- 
mains, étaient  divisés  en  tribus  par  le  moyen 
desquelles  ils  jouissaient  de  la  plus  grande  li- 
berté politique,  avant  que  les  mœurs  corrom- 
pues des  Romains  dégénérés,  la  superstition 
stupide  inspirée  par  la  fourberie  des  prêtres, 
et  l'institution  monstrueuse  de  la  royauté  les 
eussent  abâtardis.  Dix  familles  formaient  une 
association  qui  choisissait  son  arbitre  ou  son 
juge  en  temps  de  paix,  et  son  chef  en  temps 
de  guerre.  L'un  et  l'autre,  responsables  de  la 
tranquillité  et  des  mœurs  extérieures  de  l'asso- 
ciation, assuraient  la  police  la  plus  exacte. 
Chacune  de  ces  agrégations  acquérait  Uûi 
opinion  commune,  un  intérêt  commuti,  et  un 
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suffrage  collectif.  Dix  association.s  envoyaient 
chacune  un  député  dans  le  lieu  dont  on  était 
convenu  :  ceux-ci  servaient  d'arbitres,  conci- 
liaient les  différends,  et  exprimaient  ce  que 
l'on  pouvait  nommer  la  volonté  des  cent. 
C'est  ainsi  qu'en  procédant  par  degrés  jus- 
qu'au maxiiniim  de  toute  la  société,  elle  se 
trouvait  définitivement  représentée  par  une 
assemblée  générale. 

Vous  aurez,  citoyens,  à  examiner,  lorsqu'il 
s'agira  de  prononcer  sur  le  mode  des  élec- 
tions, si  cette  échelle  représentative  ne  donne- 
rait pas  trop  d'ayantage  aux  grands  talents 
ou  aux  grandes  richesses,  dans  les  premières 
années  surtout  du  développement  de  notre  Ré- 
publique. Un  philanthrope  célèbre  qui  a  tra- 
versé les  mers  pour  venir  nous  gratifier  de  ses 
longues  méditations  sur  l'économie  sociale, 
pense  que  cette  méthode  est  la  meilleure  pour 
former  un  bon  esprit  public,  éloigner  du  peu- 
ple les  passions  violentes,  et  le  soustraire  au 
prestige  de  l'art  oratoire  dont  les  ambitieux 
savent  faire  un  usage  si  funeste;  qu'alors  on 
aurait  un  moyen  d'imprimer  l'amour  du  nou- 
veau régime  dans  le  cœur  des  femmes,  en  ad- 
mettant les  mères  de  famille  veuves  à  Texercice 
des  droits  politiques  dont  on  ne  peut  les  pri- 
ver sans  injustice.  II  n^  s'agit  pas  ercore  du 
mode  des  élections;  mais  quelque  système  que 
vous  adoptiez  à  cet  égard,  la  division  en 
dizaines,  centaines  et  mille  se  prête  à  toutes 
les  combinaisons  possibles  :  par  son  secours, 
vous  pouvez  lors  des  grands  événements 
ébranler  à  la  fois  tout  le  corps  politique  d'une 
manière  prompte  et  uniforme  ;  vous  avez, 
pour  porter  la  lumière  jusque  dans  les  plus 

Ïietits  nameaux,  un  mécanisme  admirable  dont 
es  ressorts  se  meuvent  par  une  impulsion  si- 
multanée, depuis  l'agence  executive  de  l'Etat, 
jusqu'au  chef  de  chaque  dizaine  ;  vous  avez, 
pour  les  mœurs  et  les  vertus  publiques,  une 
garantie  assurée  dans  le  cautionnement  et 
l'espèce  de  responsabilité  solidaire  de  chaque 
voisinage  ;  vous  pouvez  organiser  aussitôt,  en 
moins  de  huit  jours,  l'enseignement  populaire 
qui  est  si  pressant  et  si  essentiel,  pour  que 
la  liberté  ne  soit  pas  un  être  de  raison;  car 
tant  que  les  19  vingtièmes  du  peuple  seront 
BOUS  la  tutelle  forcée  de  l'autre  vingtième,  en 
qui  réside  les  talents  et  les  lumières,  vous  avez 
1  esclavage  d'une  grande  majorité  de  la  na- 
tion et  un  ferment  perpétuel  de  convulsions 
politiques  ;  vous  pouvez  sanctifier  les  jours 
consacrés  à  la  superstition  et  à  la  débauche 
par  des  solennités  civiques  et  des  instruc- 
tions salutaires  dans  chaque  lieu  central  où 
les  chefs  de  famille  auraient  déposé,  suivant 
l'idée  trop  peu  sentie  de  la  Croix,  Fobjet  de 
leurs  affections  les  plus  chères,  de  sorte  que 
quand  il  s'agira  d'assemblées  politiques,  cha- 
cun s'y  rendra  comme  à  une  fête,  par  l'heu- 
reuse et  douce  habitude  que  les  citoyens  au- 
ront déjà  contractée.  On  n'a  presque  pas  fait 
attention  jusqu'à  ce  jour,  que  ce  genre  d'ins- 
titution doit  être  la  base  fondamentale  de 
tout  édifice  constitutionnel,  et  qu'en  archi- 
tectes imprudents,  vous  bâtiriez  sur  le  sable, 
si  vous  ne  commenciez  par  attaquer  de  front 
le  règne  des  préjugés  et  de  l'ignorance,  qui 
sont  recueil  inévitable  des  lois  les  plus  sages. 
Vous  travaillez  dans  ce  moment  à  organiser 
la  République  par  une  bonne  constitution  ; 
mais  réfléchissez-vous  de  sang-froid  à  la  fu- 
neste influence  qu'exerceront  la  perfidie,  l'in- 
trigue et  le  charlatanisme,    lorsque  vous  la 


présenterez  à  l'acceptation  du  peuple,  si  déjà 
vous  n'avez  préparé  son  intelligence  par  un 
établissement  vigoureux  d'instruction  publi- 

aue,  cjui  est  devenue  la  dette  la  plus  sacrée 
es  législateurs,  depuis  1789?  J'invite  à  lire 
sur  cette  partie  essentielle  du  bonheur  social 
l'ouvrage  intéressant  que  nous  a  distribué 
notre  collègue  Lanthenas,  et  où  tout  est  prévu 
pour  une  organisation  imminente,  sans  la- 
quelle votre  Constitution  serait  un  ouvrage 
purement  spéculatif,  que  le  premier  souffle 
impétueux  ferait  disparaître.  Citoyens  !  on 
m'accusera  peut-être  d'avoir  divagué  sur  le 
sujet  qui  vous  occupe;  mais  le  peu  que  je  vous 
ai  dit  s'y  rapporte  par  des  liaisons  si  in- 
times, que  je  crois  ne  m'en  être  nullement 
écarté  ;  j'ai  d'ailleurs  été  avare  de  développe- 
ments, pour  ne  pas  fatiguer  votre  attention, 
ni  abuser  de  votre  indulgence.  Je  vous  con- 
iure,  au  nom  du  bonheur  de  l'humanité,  dont 
le  sort  est  entre  vos  mains,  de  ne  pas  quit- 
ter les  établissements  primaires  de  la  Répu- 
blique, qui  sont  l'élément  le  plus  précieux  du 
bonheur  social. 


PROJET   DE    DECRET. 

<(  Art.  l*^  Tous  les  citoyens  de  la  Républi- 

aue  seront  divisés  par  tribus  ou  voisinages 
e  dizaines,  centaines  et  mille.  Le  voisinage 
sera  déterminé  dans  les  villes  par  la  conti- 
guïté des  habitations  de  chaque  rue;  dans  les 
campagnes,  par  la  proximité  des  ménages,  se- 
lon les  localités  et  le  plus  ou  le  moins  de  faci- 
lité des  communications. 

«  Art.  2.  Chaque  agrégation  de  citoyens 
aura  un  chef  civil  et  un  chef  militaire,  qui 
seront  renouvelés  tous  les  ans,  et  se  transmet- 
tront de  degré  en  degré  les  lois  de  la  Ré- 
publique, avec  les  ordres,  avertissements  ou 
instructions,  soit  des  agences  executives,  soit 
des  magistrats  de  communes.  Le  chef  civil 
sera  l'officier  de  paix  des  arrondissements, 
pour  les  arbitrages,  la  réunion  des  citoyens 
en  assemblées,  la  morale  et  l'enseignement  pu- 
blic :  le  chef  militaire  sera  chargé  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales, et  au  service  de  ce  genre  que  cha- 
que citoyen  doit  à  la  République. 

«  Art.  3.  Chaque  tribu  de  mille  habitants 
aura  une  école  publique,  qui  sera  établie  au 
lieu  central  de  l'arrondissement  ;  et  s'il  s'y 
trouve  un  édifice  national,  il  sera  consacré 
de  préférence  à  cette  destination.  Les  en- 
fants seront  éduqués  dans  chacune  de  ces 
écoles,  aux  dépens  du  Trésor  public;  et  les 
hommes  faits  s  y  rendront  tous  les  dimanches 
pour  s'instruire  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme  libre,  prendre  connaissance  des  lois, 
des  principes  du  gouvernement  et  de  la  mo- 
rale publique. 

«  Art.  4.  Les  comités  de  législation  et  d'ins- 
truction publique  réunis,  sont  chargés  de  faire 
leur  rapport  dans  deux  jours,  sur  les  moyens 
de  mettre  ces  dispositions  en  activité  le  plus 
tôt  possible,  et  sur  la  mesure  de  fonctions  po- 
litiqueg  qu'il  convient  d'attribuer  aux  chefs 
de  dizaines,  centaines  et  mille. 

<(  Art.  5.  Ils  combineront  avec  ces  éléments 
de  l'organisation  sociale,  les  pouvoirs  qui 
doivent  appartenir  aux  magistrats  de  com- 
mune et  l'établissement  des  municipalités,  en 
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raison  du  nombre  des  citoyens  de  chaque  con- 
trée. Dans  leur  plan  de  travail,  ils  ne  feront 
entrer  les  rapports  territoriaux,  que^  comme 
considérations  accessoires,  mais  ils  s'occupe- 
ront plus  spécialement  de  lier  l'administra- 
tion municipale,  d'une  part,  aux  chefs  de  di- 
vision, et  de  l'autre,  aux  agences  supérieures.» 

La  discussion  est  interrompue  (1). 

lie  ■•résident  annonce  à  l'Assemblée  qn'une 
députation  des  citoyens  de  la  section  de  la 
Cité  demande  à  être  admise  à  la  barre  (2). 

fPlusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour  et  le  motivent  sur  le  décret  qui  défend 
d'admettre  des  pétitionnaires  aux  séances 
consacrées  à  la  Constitution. 

Le  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  que  la  pétition  sera 
entendue.) 

La  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
la  Cité  est  aussitôt  introduite  à  la  barre. 

Elle  rentre  précédée  d'une  pique,  surmon- 
tée d'un  bonnet  rouge  et  d'un  crêpe  funèbre. 

L'orateur  de  la  députation,  un  tout  jeune 
homme,  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (3)  : 

Assemblée  générale  permanente  de  la  section 
de  la  Cité.  Séance  du  27  mai  179S,  Van  II 
de  la  Répxibliqtie  française. 

Extrait  du  procès-verbal  dtulit  jour. 

«  Un  attentat  à  la  liberté  vient  d'être  com- 
mis: des  mandataires  d'un  peuple  républicain 
en  sont  coupables.  La  section  de  la  Cité,  re- 
présentée par  les  commissaires  qui  vous  par- 
lent, réclame  deux  citoyens  victimes  d'un  nou- 
veau despotisme.  Votre  comité  des  Douze,  au 
mépris  de  tous  les  principes  et  contre  un  dé- 
cret a  fait  enlever  nuitamment  le  président 
et  le  secrétaire  de  cette  section.  Les  citoyens, 
révoltés  d'un  ordre  qui  renchérit  sur  les  let- 
tres de  cachet,  et  persuadés  qu'il  en  est  en- 
core parmi  vous  qui  combattent  l'ancien  ré- 
gime, nous  ont  députés  vers  vous  pour  vous 
instruire  de  la  violation  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

«  Représentants,  le  temps  des  plaintes  est 
passé  ;  nous  venons  vous  avertir  de  sauver  la 
République  ou  la  nécessité  de  nous  sauver 
nous-mêmes  nous  portera  à  le  faire.  En  vain 
le^  ennemis  du  peuple  qui  sont  dans  votre 
sein  ont  calomnié  chez  nos  frères  des  dépar- 
tements la  Ville  de  Paris.  Qu'ils  viennent 
être  témoins  de  notre  patriotisme.  Ils  ap- 
prouveront, comme  ils  ont  déjà  fait,  nos  sain- 
tes insurrections.  Il  en  est  temps  encore.  Pu- 


[\)  Les  différents  journaux  du  temps  portent  que 
cette  discussion  sur  la  Constitution  a  été  interrompue  à 
plusieurs  reprises.  En  l'absence  de  tous  rensei^iiemcnis 
et  pour  la  commodité  des  rcchrrches,  nous  conformant 
d'ailleurs  en  cela  au  Mercure  el  au  Moniteur,  qui  ont 
suivi  la  même  mpthode,  nous  avons  donné  à  la  suite 
les  discours  de  Guyomar,  de  Pelit  et  de  Philippeaux. 
—  Voy.  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  179.3 
pages  6i3  et  6o2,  Mercure  universel,  tome  27,  pa^e  499* 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  194.  ' 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  256,  chemise  488 
pièce  n»  12.  ' 


nissez  la  commission  infidèle  qui  anéantit 
tous  les  principes  par  des  actes  arbitraires. 

((  La  section  de  la  Cité  demande  par  notre 
organe  la  traduction  au  tribunal  révolution- 
naire des  membres  de  votre  comité  des  Douze. 

<(  Songez  qu'il  s'agit  de  venger  la  liberté 
presque  au  tombeau. 

((  Le  peuple  vous  accorde  la  priorité. 

«  Signé  :  Landron  ;  Huguet;  Dobsen  fïls;  Fre- 
"din;  Bourgeois;  Tanchon;  Protêt  père; 
Allais;  Yvrié;  Péral;  Armet;  Legrand 
jeune;  Guillaume;  Jullien;  Moreau. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

((  Signé  :  Maillard,  vice-président; 
CoFFiN,   secrétaire.   » 

Il  ajoute  y  La  section  de  la  Cité  demande  à 
défiler  dans  votre  sein  (1). 

I.e  l*ré-»îdent  «21.  Citoyens,  la  Convention 
nationale  pardonne  à  l'égarement  de  votre 
jeunesse...  (Cris  violents  et  très  longues  huées, 
désordres  dans  la  tribune  à  gauche;  le  Prési- 
dent se  couvre,  le  calme  renaît.) 

l,e  Président.  Je  vais  achever  de  répondre 
aux  pétitionnaires,  l'Assemblée  délibérera  si 
elle  adopte  une  réponse...  (Huées  de  la  même 
tribune.)  Quand  les  interrupteurs  mettront 
de  nouveau  la  patrie  en  danger,  je  me  décou- 
vrirai pour  la  dernière  fois. 

La  Convention  nationale  doit  à  tous  les  pé- 
titionnaires... 

L'un  d'eux  :  La  justice. 

■..e  Président.  Elle  la  doit  à  tous  les  ci- 
toyens, et  c'est  parce  qu'elle  est  gravée  dans 
le  cœur  de  tous  les  représentants,  que  la  Con- 
vention la  leur  rendra. 

Vous  voulez  être  libres  ;  il  est  aisé  de  recon- 
naître dans  ces  mouvements  de  l'effervescence 
le  sentiment  de  la  liberté  ;  mais  pour  l'avoir, 
il  faut  connaître  l'obéissance  aux  lois.  Sachez 
que  la  liberté  ne  consiste  pas  dans  des  mots  et 
dans  des  signes;  sachez  que  la  tyrannie,  soit 
qu'elle  se  cache  dans  une  cave,  ou  qu'elle  se 
montre  dans  les  places  publiques,  qu'elle  soit 


(1)  Cette  dernière  phrase,  ain<-i  que  \fs  détails  qui 
précèdent  l'adn  ission  à  la  barre  de  la  députation,  sont 
cmpruuléesau  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793, 
page  644,  au  Mercure  universel,  tome  27,  page  500,  à 
V  \udileur  national,  n'  249,  page  5  et  au  Journal  de 
Perlet,  n*  249,  page  439.  .     t.      -j 

il  Nous  donnons,  pour  la  réponse  du  Président,  le 
texte  du  Moniteur  et  du  Mercure;  voyez  ces  deux  jour- 
naux: Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1703,  page  644, 
f  colonne  et  Mercure  universel,  tome  ï7,  page  500.  — 
Vovez  également  IWuditeur  national,  n»  249,  page  o. 
.Nous  donnons  ci-après,  en  note,  le  texte  du  Procès-ver- 
bal, P.  V.,  tome  12,  page  193,  qui,  rédigé  après  coup, 
doit  être  moins  exact  : 

Le  Président  répond  :  «  La  Cuuvention  excuse  l'éga- 
rement de  votre  jeunesse;  les  représentants  du  peuple 
veulent  bien  vous  donner  des  conseils  ;  de  la  justice  je 
n'en  parle  pas,  parce  qu'elle  est  dans  le  cjeur  de  tous 
les  membres...  » 

Le  Président  est  interrompu,  il  se  couvre;  le  calme 
se  rétablit  et  il  continue  :  «...  Il  est  aisé  de  reconnaître 
dans  ces  mouvements  d'effervescence  le  sentiment  de  la 
liberté;  mais  sachez  que  la  véritable  liberté  ne  consiste 
pas  dans  les  mots,  mais  dans  l'obéissance  aux  lois,  et 
que  la  tyrannie,  qu'elle  soit  dans  un  palais  ou  dans  un 
souterrain,  qu'elle  soit  couverte  de  riches  habits  ou 
sans  culotte,  est  toujours  la  tyrannie  .» 
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sur  un  trône  ou  à  la  tribune  d'un  club,  qu'elle 
porte  un  sceptre  ou  un  poignard,  qu'elle  se 
montre  toute  brillante  de  dorure  ou  sans  cu- 
lotte, qu'elle  porte  une  couronne  ou  un  bonnet, 
n'en  est  pas  moins  tyrannie.  Le  peuple  fran- 
çais a  juré  de  n'en  souffrir  aucune.  La  Con- 
vention, organe  de  sa  volonté,  ne  se  laissera 
point  influencer  par  aucune  violence;  elle  prê- 
chera toujours  aux  citoyens  obéissance  aux 
lois,  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
guerre  aux  aristocrates  et  aux  anarchistes. 
Je  consulte  maintenant  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  adopte  une  réponse.  (Mn7-miires 
j)relo7if/és  sur  la  Montagne.) 

Un  grand  nowhre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) demandent  l'improbation  de  la  ré- 
ponse du  Président. 

(La  Convention  consultée  approuve  la  ré 
ponse  de  son  Président.) 

ninximilien  Robespierre.  Je  réclame  la 
parole  au  nom  du  Salut  public. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  a  pas  de  discus- 
sion, 

Maxiiuilien  Robespierre  monte  à  la  tri- 
bune. {Vifs  applaudissement  s  sur  la  Monta- 
gne.) 

L<e  Président  aux  pétitionnaires.  La  Con- 
vention est  occupée  à  la  discussion  dé  la  Cons- 
titution; elle  examinera  votre  pétition  dans 
un  autre  moment. 

Maxiiniiien  Robespierre  (1).  Je  demande  la 
parole  sur  cette  observation. 

liC  Président.  Je  dois  mettre  aux  voix 
si  on  continuera  de  discuter  la  Constitution. 

Plusieurs  membres  sur  la  Montagne  :  Non, 
Robespierre  doit  être  entendu. 

Rourdoii  {de  VOise).  La  liberté  d'un  ci- 
toyen passe  avant  la  Constitution. 

^nsjyomnr.  Ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on 
parle  de^  la  Constitution,  ne  veulent  que  la 
contre  -révolution. 

niarat.  Vous  ne  parlez  pas  de  Constitution 
lorsque  vous  admettez  à  la  barre  des  aristo- 
crates qui  viennent  déclamer  contre  les  pa- 
triotes. 

Roiirdoii  (de  VOise).  Vous  avez  mis  en  li- 
berté un  aristocrate,  par  cela  seul  qu'il  avait 
été  arrêté  la  nuit,  et  vous  laisserez  dans  les 
fers  un  fonctionnaire  public,  un  véritable 
patriote. 

ilaraf.  Il  faut  déclarer  à  la  France  en- 
tière qiie  nous  ne  pouvons  pas  sauver  la  pa- 
trie avec  la  faction  des  hommes  d'Etat. 

l-e  ■'^résident  rappelle  Marat  à  l'ordre. 


(1)  Cette  longue  discussion  sur  la  pétition  tle  la  sec- 
tion de  la  Cité  a  été  empruntée  à  tous  les  jonrnaux, 
mais  plus  particulièroment  au  Merciar,  au  MonUeur 
et  au  Procès-verbal  do  l.i  (lonventinn.  —  Voyez  Moni- 
teur universel,  \"  semestre  de  1793,  page  044  à  046; 
Mercure  universel,  tome  27,  page  .'500  à  .^10  et  P.  V.^ 
tome  12,  page  193  à  201.  —  Voyez  également  V Audi- 
teur nalional,  n"  249,  page  n  ;  In  Journal  de  Perlet, 
n"  249,  page  4G0;  le  Journal  des  Dt'bats  et  des  hi'crets, 
n»  232,  page  395;  le  Patriote  français,  n*  1.383, 
page  592;  le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  234. 


jilarat.  Vous  êtes  un  tyran,  un  infâme  ty- 
ran. Je  demande  la  parole  contre  vous.  Vous 
protégez...  (Murmures  prolongés  à  droite  et 
au  centre.) 

l<e  Président.  Je  suis  l'organe  de  l'As- 
somblée. 

Marat.  Tirons  le  canon  d'alarme,  résis- 
tance à  l'oppression,  que  le  peuple  se  fasse 
justice  lui-même. 

Le  l*résident.  Marat,  la  Constitution  et 
non  pas  la  révolte  sont  à  l'ordre  du  jour,  je 
vais  consulter  la  Convention. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Oui,  oui, 
passons  à  l'ordre  du  jour. 

U'atitres  membres  (sur  la  Montagne)  :  Non, 
non;  il  faut  que  Robespierre  soit   entendu. 

Lanjiiinaiii  demande  l'ajournement  de 
toutes  les  propositions. 

Les  mêmes  membres  (de  In  Montagne)  : 
Non,  non. 

Les  mêmes  membres  (de  droite)  :  Oui,  oui, 
et  votons  la  Constitution. 

Tiinriot.  C'est  une  oppression,  nous  avons 
le  droit  de  résister. 

Rourdon  (de  l'Oise).  Si  j'avais  été  le  pré- 
sident de  la  section  de  la  Cité,  j'eusse  brûlé 
la  cervelle  à  celui  qui  fût  venu  m'arrêter. 

.^larat  crie  et  les  tribunes  font  entendre 
des  huées. 

Lanjuinafs.  Je  demande,  aux  termes  du 
décret,  que  Marat  soit  chassé;  il  profère  des 
insultes  contre  ses  collègues.  (Nouveau-x  mur- 
mures des  tribunes.) 

4Jiarlier.  Ruiner  le  patriotisme  en  détail 
et  faire  égorger  les  sans-culottes,  voilà  ce  que 
veut  la  commission  des  Douze.  Je  demande  h 
motiver  le  décret  d'accusation  contre  ses  mem- 
bres. 

Henry  Larivière  monte  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) :  A  bas  !  à  bas  !  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
rcle,  c'est  Robespierre  qui  l'a.  Nous  sommes 
opprimés, 

Châles,  Tiiirion,  Tiiiiriot.  Il  faut  résis- 
ter à  l'oppression. 

(GO  orateurs  parlent  à  la  fois;  à  gauche  on 
t'eut  que  Robespierre  ait  la  parole;  à  droite 
011  demande  que  V Assemblée  soit  consultée. 
Tous  les  membres  de  la  Montagne  se  lèvent 
Kimultanément  et  répètent  :  Notts  résisterons 
à   l'oppression.) 

liC  Président,  s' adressant  à  la  Montagne. 
Quand  il  vous  plaira  de  cesser  ce  désordre. 

Les  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Non,  non. 

Tiinriot.  Président,  vous  êtes  un  tyran... 
A  l'Abbaye. 

Rentaiiole,  s'adressant  au  Président  :  Je 
t'accuse  d'être  le  perturbateur  de  l'Assemblée. 

Rourdon  (de  l'Oise).  Mettez  d'abord  aux 
voix  si  les  deux  magistrats  du  peuple,  arrê- 
tés nuitamment,  seront  mis  en  liberté. 
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.Marat.  Nous  réclamons  contre  la  commis- 
sion des  Douze. 

Andoiiin.  Nous  ne  voulons  point  de  comité 
autrichien. 

Châles.  La  résistance  à  l'oppression  est  un 
droit  de  l'homme.  Les  droits  de  l'homme  sont 
avant  la  Convention. 

Illaximilieu  Robespierre.  Je  veux  la  pa- 
role pour  répondre  au  Président. 

Le  Présideul.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

Plusieurs  membrei  :  Non,  non. 

D'autres  membres  :  L'appel  nominal. 

lie  Président.  Si  vous  voulez  que  la  Con- 
vention fasse  la  loi,  permettez  que  je  la  con- 
sulte... (Murmures.)  Les  cris  ne  me  dérangent 
en  aucune  manière. 

Marat.  C'est  contre  la  tyrannie  de  l'Assem- 
blée que  je  réclame.  (Applaudissements  des 
tribunes.) 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  :  Nous  résis- 
terons à  l'oppression.  (Oui,  oui,  s'écrie-t-on 
dans  les  tribunes.) 

Le  Président.  Je  résiste  aux  tribunes  de- 
puis deux  heures... 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Président, 
levez  la  séance. 

(La  très  grande  majorité  se  lève  spontané- 
ment pour  confirmer  cette  proposition.  Huées, 
cris  violents  sur  la  Montagne  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

Bourdon  (de  l'Oise).  Il  faut  savoir  si  Ro- 
bespierre sera  entendu,  oui  ou  non  :  voilà  la 
seule  question. 

Chabot  Les  sans-culottes  de  la  République 
sont  debout;  ils  feront  rentrer  l'aristocratie 
et  les  aristocrates  dans  le  néant.  (Vifs  ap- 
■plm/di^xements  des  tribunes.) 

Chaïubon,  La  Ré%'eillière[-Lepeniix  et 
Vergniaud.  Il  faut  sortir  de  cette  oppres- 
sion. Allons  à  l'appel  nominal  pour  savoir  si 
les  assemblées  primaires  seront  convoquées. 
Cela  seul  peut  sauver  la  France.  (Vifs  ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre;  violen- 
tes protestations  sur  la  Montagne.) 

Un  grand  nombre  de  membres  insistent 
pour  que  cette  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Marat.  Dans  le  tumulte,  le  canon  d'alarme  : 
il  faut  qu'il  soit  tiré  et  nous  verrons  si  vous 
régirez  la  République. 

Le  Président.  On  demande  à  aller  à  l'ap- 
pel nominal  sur  la  convocation  des  assemblées 
primaires. 

Plu.tieurs  membres  :  C'est  la  liberté  qui  est 
à  l'ordre  du  jour. 

Bourdon  (de  l'Oise).  Mettez  aux  voix  si 
Robespierre  sera  entendu. 

Le  Président,  après  quelques  nouveaux 
débats,  met  cette  dernière  proposition  aux 
voix  et  prononce  que  Robespierre  ne  sera  pas 
entendu. 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  Douze 
demande  la  parole. 


(Il  s'élève  de  violents  m,urmxires  sur  la  Mon- 
tagne. On  demande  à  grands  cris  Vappel  no- 
minal. Bourdon  (de  l'Oise),  Thvriot  descen- 
dent au  bvreav  pour  s'inscrire  ;  ils  sont  sui- 
vis de  tous  les  autres  membres  siégeant  sur  la 
Montagne.  Robespierre  .s'assied  à  la  tribune 
en  se  penchant  douloureu.?ement  contre  le  bu- 
reau; les  tribunes  l'applaudissent  à  outrance.) 

Bourdon  (de  F  Oise  t.  L'appel  nominal  pour 
savoir  si  un  représentant  du  peuple,  qui  ré- 
clame la  liberté  d'un  citoyen  arrêté  arbitrai- 
rement, sera  entendu. 

Plusieurs  membres  (à  droite  et  au  centre.) 
Non,  ce  n'est  pas  là  la  véritable  question. 

Les  mêmes  membres  sur  la  Montagne)  : 
L'appel  nominal  ! 

D'autres  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Faites  cesser  le  tumulte...  Exécutez  le  règle- 
ment. 

Jean-Bon-J$Hint-.4ndré.  Seriez -vous  un 
anarchiste,  vous  aussi,  Président? 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  constaté 
dans  le  procès-verbal,  que  toutes  les  fois  qu'on 
discute  la  Constitution,  on  élève  des  inci- 
dents. 

Le  Président,  après  avoir  consulté  l'As- 
semblée, prononce  une  seconde  fois  que  la  pa- 
role est  refusée  à  Robespien-e.  Il  fait  savoir 
ensuite  que  la  commission  des  Douze,  ne  pou- 
vant se  faire  entendre  par  un  de  ses  membres, 
a  écrit  une  lettre  à  la  Convention...  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Nous  nous  refusons  à  l'entendre. 

Conthon.  Levons-nous  tous  et  sauvons  la 
patrie,  puisque  ces  gens-là  veulent  la  perdre. 

( Ajjplaudissement  des  tribunes.) 

Le  Président.  Si  toute  idée  de  justice  n'est 
pas  effacée  de  la  tête  de  quelques  hommes... 

Les  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Bourdon  (de  tOise).  C'est  de  la  liberté  de 
deux  magistrats  qu'il  s'agit. 

Le  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  que  la  lettre  de  la 
commission  des  Douze  ne  sera  point  lue)  (1). 

Birotteau.  Je  demande  l'exécution  du  dé- 
cret d'hier,  portant  qu'aujourd'hui  la   com- 


(l!  Nous  donnons  ci-apiv>,  on  note,  cette  Iclire  que 
nous  avons  retrouvée  aux  Arcftives.  nationales,  Carton 
C.  2.'î6,  chemise  488,  pièce  n*  17. 

Le  27  mai   1793, 
deuxième   année  de  la  République. 

«  Citoyen  prébident, 

<'  La  commission  extraordinaire  des  douze  ayant 
appris  ce  matin  que  l'arrestation  des  Citoyens  président 
et  secrétaire  de  la  Section  de  la  Cité  avait  été  faite  de 
nuit,  quoique  le  mandat  d'arrêt  eût  été  envoyé  très 
matin  an  ministre  de  la  justice,  a  écrit  sur-le-champ  à 
ce  ministre  pour  lui  témoigner  sou  mécontentement 
de  cette  infraction  â  la  loi.  >'ous  vous  prions  d'en  faire 
part  à  la  Convention   nationale. 

a  Signé  :  Mollevalt, 

président  de  la  commission  crtraordinaire 

des  Doute.  » 
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mission  des  Douze  fera  son  rapport  sur  les 
complots  tramés  contre  la  sûreté  publique. 
(Violentes  huées  dans  les  tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite,  se 
levant  avec  indignation  :  Levez  la  séance,  le- 
vez la  séance. 

Dirotteaii.  Justice,  Président,  justice  :  on 
veut  nous  opprimer. 

Coiitlion.  Je  demande  que  le  Président  soit 
cassé  pour  avoir  sciemment  compromis  la  li- 
berté publique,  et  deux  fois  proclamé  que  la 
parole  était  refusée  à  Robespierre,  lorsque, 
de  toutes  parts,  on  réclamait  l'appel  nomi- 
nal. (Murmures  prolongés  à  droite  et  au 
centre.) 

Louis  Le^endre.  Il  ne  faut  pas  de  tran- 
saction, l'appel  nominal. 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) :  Oui,  oui,  l'appel  nominal;  nous  ne 
nous  séparerons  pas  que  l'appel  nominal  ne 
soit  accompli. 

llaximilien  Kobcspicrre,  toujours  assis  à 
la  tribune,  déclare  qu'il  n'en  descendra  que 
lorsqu'il  aura  été  entendu. 

Le  Président.  Personne  ne  s'oppose  à 
l'appel  nominal,  car... 

(De  violents  murmures  éclatent  sur  la  Mon- 
tagne et  dans  les  tribunes.  La  droite  et  le 
centre  demandent  à  grands  cris  que  la  séana 
sott  levée.  L' Assemblée  est  dans  une  vive  agi- 
tation. Le  Président  se  couvre.  Le  tmmÎTte 
continue.  Après  quelques  instants  le  calme 
se  rétablit.) 

Le  Président  invite  un  secrétaire  à  mon- 
ter à  la  tribune  pour  procéder  à  l'appel  no- 
m.inal. 

Pénières,  secrétaire,  monte  à  la  tribune. 

Grégoire.  Je  demande  à  poser  la  question. 

Deliicroi\.  Je  demande  que  l'appel  nomi- 
nal soit  fait  par  un  autre  que  par  Pénières, 
il  a  encore  peur.  (Murmures  à  droite  et  au 
centre.) 

Danton.  Je  vous  le  déclare,  tant  d'impu- 
dence commence  à  nous  peser;  vous  avez  beau 
faire  nous  vous  résisterons. 

Tous  les  membres  de  la  Montagne  :  Oui, 
nous  vous  résisterons.  (Les  tribunes  applau- 
dissent à  plusieurs  reprises.) 

Baritaroux  et  plusieurs  autres  membres 
(à  rfro?^<?;  demandent  que  la  déclaration  de 
Danton  soit  consignée  au  procès-verbal. 

Danton.  Oui,  je  le  demande  moi-même. 

(La  Convention  décrète  que  la  déclaration 
de  Danton  sera  insérée  au  procès  verbal.) 

Danton  monte  à  la  tribune,  au  milieu  des 
applaudissements  des  tribunes,  et  demande  la 
parole. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Non,  non 
vous  ne  serez  pas  privilégié.  ' 

Delacroix.  Si  on  refuse  d'entendre  Dan- 
ton, je  demande  un  autre  appel  nominal. 
(Murmures). 

Le  Président.  J'observe  à  Ir.  Convention 


que  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre  pourrait 
inculper  Danton.  Il  a  fait  une  déclaration, 
qui  doit  être  insérée  au  procès-verbal  ;  il  de- 
mande à  la  répéter  afin  de  s'explinuer  ;  afin 
qu'il  n'y  ait  point  d'équivoque,  je  lui  donne 
la  parole. 

Danton.  (1).  Je  déclare  à  la  Convention 
et  à  tout  le  peuple  français,  que  si  l'on  per- 
siste à  retenir  aans  les  fers  des  citoyens  qui 
ne  sont  que  présumés  coupables,  dont  tout  le 
crime  est  un  excès  de  patriotisme  ;  si  l'on  re- 
fuse constamment  la  parole  à  ceux  qui  veulent 
les  défendre  :  je  déclare,  dis-je,  que  s'il  y  a  ici 
cent  bons  citoyens^  nous  résisterons  et  nous 
sauverons  la  patrie. 

Tous  les  membres  de  la  Montagne  :  Oui,  oui. 

Danton.  Je  déclare  en  mon  propre  nom, 
et  je  signerai  cette  déclaration,  que  le  refus 
de  la  parole  à  Robespierre  est  une  lâche  ty- 
rannie. 

Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui,  un  despo- 
tisme affreux. 

Danton.  Je  déclare  à  la  France  entière  que 
vous  avez  mis  souvent  en  liberté  des  gens  plus 
que  suspects  sur  de  simples  réclamations,  et 
que  vous  retenez  dans  tes  fers  des  citoyens 
d'un  civisme  reconnu,  qu'on  les  tient  en  charte 
privée,  sans  vouloir  faire  aucun  rapport. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  C'est  faux. 

Boyer-Fonfrède.  Il  y  a  plus  d'une  heure, 
que  le  rapporteur  de  la  commission  des  Douze 
a  demandé  la  parole  sans  pouvoir  l'obtenir; 
c'est  Robespierre  qui  l'empêche  de  parler, 
sans  lui  tout  serait  terminé. 

Danton.  Tout  membre  de  l'Assemblée  a  le 
droit  de  parler  sur  et  contre  la  commission  des 
Douze.  C'est  un  préalable  d'autant  plus  né- 
cessaire, que  cette  commission  des  Douze 
tourne  les  armes  qu'on  a  mis  dans  ses  mains 
contre  les  meilleurs  citoyens  ;  cette  commis- 
sion est  d'autant  plus  funeste,  qu'elle  arrache 
à  leurs  fonctions  des  magistrats  du  peuple. 
(Vifs  murmures  adroite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  Et  les  commissaires 
envoyés  dans  les  départements. 

Danton.  Vos  commissaires,  vous  les  enten- 
drez... Si  vous  vous  obstinez  à  refuser  la  pa- 


(1)  Le  texte  de  la  déclaration  de  Danton  est  emprunté 
au  Moniteur  universel.,  dont  le  récit  est  conforme  à 
celui  du  Journal  des  Débats  et  du  Mercure.  —  Voyez 
Moniteur  univeritel.,  1"  semestre  de  1793,  page  645, 
l"^"  colonne.  —  Nous  donnons,  ci-après,  en  noie,  la  ver- 
sion du  Procès-verbal,  qui  a  étc  rédigée  après  coup  et 
qui,  pour  ce  fait,  nous  a  paru  moins  exacte  ; 

«  Tout  le  monde,  dit  un  autre  membre  (Danton),  a 
le  droit  de  parler  sur  ou  conire  voire  commission  des 
Douze  :  commission  d'autant  plus  funeste,  qu'elle  tourne 
rentre  les  meilleurs  citoyens  les  armes  qui  lui  ont  été 
remises  entre  les  mains;  qu'elle  arrache  à  leurs  fonc- 
tions les  mngisirats  du  peuple.  Si  donc  vous  persistez 
à  retenir  dans  les  fers  des  citoyens  dont  tout  le  crime 
est  un  excès  de  patriotisme;  si  vous  refusez  la  parole 
à  un  représentant  du  peuple  qui  veut  prendre  la  défense 
des  citoyens  arrachés  à  leurs  fonctions,  à  leur  famille, 
et  jclés  dans  les  fers,  jo  déclare  que,  s'il  y  a  ici  cent 
bons  citoyens  comme  moi,  nous  sauverons  la  patrie.  Je 
dfclare  que  je  proteste  contre  votre  despotisme  et 
votre  tyrannie.  Le  peuple  nous  jugera.  » 

1'.  V.,  tome  12,  page  196. 
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rôle  à  un  représentant  du  peuple  qui  veut  par- 
ler en  faveur  d'un  patriote  jeté  dans  les  fers, 
je  déclare  que  je  proteste  contre  votre  despo- 
tisme, contre  votre  tyrannie.  Le  peuple  fran- 
çais jugera.  (Danton  descend  de  la  tribune,  au 
milieu  des  applaudissements  de  la  Montagne 
et  des  tiibtnies.) 

EiC  Président  proclame  que  cette  déclara- 
ration  et  le  nom  de  Danton,  son  auteur,  seront 
insérés  au  procès-verbal. 

Lia  Réveillère-liepenux  demande  la  pa- 
role. 

Tlinriot  la  réclame  contre  le  Président. 

Les  mêmes  membres  de  la  Montagne  récla- 
ment de  nouveau  à  grands  cris  l'appel  nomi- 
nal. 

Thuriot.  Citoyens,  je  demande  la  parole 
contre  le  Président;  c'est  lui  qui  cherche,  par 
ses  réponses  incendiaires,  à  allumer  le  feu  de 
la  guerre  civile  dans  Paris  ;  c'est  lui  qui,  en 
parlant  l'autre  jour  de  Jésus-Christ,  se  décla- 
rait le  chef  de  l'armée  chrétienne  dans  la 
Vendée  ;  c'est  lui  qui,  pour  soulever  les  ha- 
bitants de  Paris,  les  alarmer  sur  leurs  pro- 
priétés, et  les  armer  les  uns  contre  les  autres, 
répondait  qu'on  chercherait  la  place  oii  cette 
cité  célèbre  a  existé  ;  c'est  lui  qui,  contre  le 
vœu  de  votre  règlement,  a  admis  comme  pé- 
titionnaires des  hommes  dont  la  venue  était 
commandée,  des  ci-devant  barons,  des  acteurs 
de  l'Opéra,  et  leur  a  tenu  des  discours  aussi 
incendiaires  que  leur  pétition  ;  c'est  lui  qui, 
lorsqu'une  jeunesse  contre-révolutionnaire  se 
rassemblait  pour   empêcher   le   recrutement, 

Srenait  ici  sa  défense,  et  réclamait  la  liberté 
es  détenus  ;  c'est  lui  qui  défendait  un  accusé 
de  projets  contre-révolutionnaires,  parce  qu'il 
était  son  ami,  et  qu'il  le  voulait  soustraire 
au  glaive  de  la  loi  ;  c'est  lui  qui,  contre  le 
règlement  qu'il  a  feint  de  consulter,  a  refusé 
la  parole  à  Robespieri-e,  parce  qu'il  savait 
que  ce  membre  avait  une  grande  conjuration 
à  dévoiler  aux  yeux  de  la  France. 

Dans  quel  siècle  vivons-nous  donc,  si  un  tel 
homme  nous  préside  !  si  le  Président  de  la 
Convention  nationale,  incendiaire  plus  que 
régulateur,  a  l'air  de  tenir  à  sa  main  la  torche 
qui  doit  allumer  le  canon  d'alarme  des  dé- 
partements contre  Paris;  si  ce  Président  ré- 
pond à  des  hommes  qui  ont  mille  fois  plus 
d'expérience  que  lui,  qu'il  pardonne  à  leur 
jeunesse!...  Dans  quel  moment  encore!  c'est 
lorsqu'une  explosion  se  prépare  aux  fron- 
tières, de  manière  qu'on  a  l'air  de  vouloir  con- 
niver  avec  elle  un  mouvement  intérieur.  C'est 
trop  de  perfidie  :  je  demande  que  le  Président 
quitte  le  fauteuil.  (Vifs  applaudissements  sur 
la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Gnndet  demande  à  répondre. 

Eie  Président  veut  parler. 

I.<anjuinais.  Ne  vous  abaissez  pas  jusqu'à 
réponcTre,  Président,  laissez  parler  Guadet. 

Baritaroiix.  Président,  vous  n'êtes  pas  in- 
culpé, ce  sont  autant  de  faussetés,  vous  n'avez 
pas  besoin  de  répondre.  (Le  Président  s'as- 
sied; la  majorité  de  l'Assemblée,  par  ses  ap- 
plaudissements, approuve  sa  conduite.  La 
Montagne  et  les  tribunes  protestent  et  mur- 
murent.) 


Un  grand  nombre  de  membres  ;  L'appel  no- 
minal, nous  voulons  l'appel  nominal. 

Gnadet  se  présente  pour  répliquer. 

Le  Président.  Il  est  des  hommes  qui  veu- 
lent bien  inculper  mais  qui  ne  veulent  pas 
qu'on  réponde.  Quant  à  moi  je  n'ai  pas  besoin 
qu'on  me  défende  et  j'engage  Guadet  à  re- 
noncer à  la  parole,  s'il  ne  veut  que  répondre 
à  Thuriot. 

tiuadct.  Ce  n'est  ni  pour  vous  ni  pour  moi 
que  je  veux  parler,  c'est  pour  la  représenta- 
tion nationale. 

IjC  Président  met  aux  voix,  si  Guadet 
sera  entendu. 

(Une  grande  partie  de  V Assemblée  se  lève; 
les  cris,  l'appel  nominal,  qui  s'élèvent  dans  la 
Montagne,  empêchent  la  contre  épreuve.) 

Ciiàle».  L'appel  nominal  avant  tout  et  par- 
dessus tout. 

.Marat.  L'appel  nominal ,  il  constatera  la 
calomnie. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  proclament 
que  la  première  épreuve  a  donné  la  parole  à 
Guadet  et  qu'il  doit  être  entendu. 

T^s  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  ; 
Non,  non,  c'est  l'appel  nominal  et  nous  n'ac- 
cepterons que  l'appel  nominal. 

Konx  monte  au  bureau,  arrache  un  papier 
et  le  jette  au  Président.  (Murmures  et  vio- 
lent tumulte.) 

Un  Grand  nombre  de  membres  :  A  l'Abbaye, 
à  l'Ab^baye. 

Le  Président.  C'en  est  trop,  je  vais  écrire 
à  la  France  entière.  (Il  prend  la  plume  et 
écrit)  (1). 

Plusieurs  membres  :  Ecrivez  au  nom  de 
tous. 

Coliot  d'lleri»ois.  Vous  voulez  faire  naître 
la  guerre  civile. 

Bourdon  [de  l'Oise).  Si  le  Président  est 
assez  osé  pour  proclamer  la  guerre  civile,  je 
l'assassine. 

(Le  tutnidte  est  à  son  comble  ;  tous  les  mem- 
bres de  V Assemblée  sont  debout  et  s'invecti- 
vent ;  le  Président  est  obligé  de  se  couvrir. 
Un  instant  les  murmures  paraissent  's'af- 
faiblir et  le  Président  se  découvre,  mais  à 
peine  est-il  découvert  que  les  murmures  de  la 
Montagne  recommencent.  Enfin  le  calme  se 
rétablit  peu  à  peu.) 

■jC  Président.  Laissez-moi  parler... 

Dolnias.  Non,  non,  vous  ne  méritez  pas 
d'être  entendu. 

Bentabole.  C'est  un  dictateur. 


(Il  L'incident  relatif  à  la  déclaration  d'Isnard  est 
plus  particuliùrement  emprunté  au  Mercure  universel, 
tome  27,  pajre  503  et  au  Moniteur  universel,  i"  se- 
mestre de  1T93,  page  645,  i*  colonne.  Voir  également 
Y  Auditeur  national,  n*  250,  page  4  :  le  Journal  de 
Perlet,_n''  249,  page  460,  et  le  Patriote  français,  n'  1384. 
page  595. 
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liC  Président.  J'ai  déjà  engagé  Guadet  à 
renoncer  à  la  parole  ;  j'engage  la  Convention, 
au  nom  du  Salut  public  et  afin  que  je  puisse 
déchirer  ce  que  je  tiens  à  la  main  (montrant 
ce  qu'il  avait  écrit...)  (Violentes  interruptions 
sur  la  Montagne.) 

Ourny.  Je  demande  que  la  menace  soit  con- 
signée au  procès-verbal  et  envoyée  aux  dépar- 
tement». 

Ulénnlle.  J'appuie  la  motion,  il  faut  que 
la  déclaration  dont  nous  menace  le  Président 
soit  imprimée  et  envoyée  aux  Français,  ils  le 
jugeront. 

Basire  monte  au  bureau  et  enlève  furtive- 
ment un  papier  qu'il  croyait  être  la  déclara- 
tion du  Président. 

(Les  tribunes  applaudissent,  mais  aussitôt 
un  grand  nombre  de  membres  se  précipitent 
vers  le  bureau  et  entourent  le  Président.  —  Le 
tumulte  est  à  son  comble.  —  Le  Président  -se 
couvre,  et  met,  très  ostensiblement,  la  décla- 
ration dans  sa  poche,  en  donnant  à  entendre 
qu'il  ne  s'en  dessaisira  quJà  son  corps  défen- 
dant. La  droite,  et  le  centre  applaudissent, 
la  Montagne  et  les  tribunes  protestent  et  mur- 
murent. Le  calme  -finit  par  se  rétablir.) 

Ijc  Président  découvert  veut  parler. 

IKusirc.  Je  voulais  arracher  des  mains  du 
Président  le  signal  de  la  guerre  civile...  (Mur- 
mures.) 

BnrliaroHx.  Je  demande,  Président,  que 
vous  déclariez  qu'il  n'existe  plus  de  Conven- 
tion nationale  et  que  les  assemblées  pri- 
maires sont  convoquées...  (Nouveaux  mur- 
mures sur  la  Montagne.) 

Les  mêmes  membres  :  L'appel  nominal,  l'ap- 
pel nominal. 

Gré|;oire.  Je  demande  de  nouveau  à  poser 
la  question, 

lie  Président.  Vous  ne  voulez  pas  que  la 
vérité  perce;  vous  m'appelez  despote  et  c'est 
vous  qui  l'êtes.  Puis-je  empêcher  cette  partie 
de  l'Assemblée  (il  montre  la  droite)  a  avoir 
sa  volonté...  (Nouveaux  rnurmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Nous  vou- 
lons rappel  nominal,  rien  que  l'appel  nomi- 
nal. 

L,e  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  que  l'appel  nominal 
aura  lieu  séance  tenante.) 

Les  mêmes  membres  demandent  que  cet  ap- 
pel nominal  soit  imprimé  et  envoyé  aux  c'c- 
pai'tements. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

lie  Président  pose  la  question  :  Robes- 
pierre sera-t-il  entendu  actuellement  et  avant 
le  rajyport  de  la  commission  des  Douze,  oui  ou 
non? 

Un  des  secrétaires  monte  à  la  tribune  et 
commence  l'appel  nominal. 

Plusieurs  viemhres  se  plaignent,  qu'au  mi- 
lieu du  bruit,  la  question  a  été  mal  posée  et 
demandent  à  joindre  à  l'affirmation  ou  à  la 


négative   les   réflexions   ou   les  motifs   qu'ils 
croient  convenables. 

I^ouis  LiCgendrc  veut  que  l'on  rappelle  à 
l'ordre  celui  qui  dira  autre  chose  que  oui  ou 
n  on. 

llaxiniilien  Kobespierre  n'a  pas  quitté 
la  tribune,  il  attend  la  parole. 

Tout  à  coup  un  bruit  considérable  se  fait 
entendre  à  l'une  des  deux  portes  de  la  salle; 
on  se  plaint  que  les  consignes  sont  viciées  et 
qu'une  multitude  de  citoyens,  répandus  dans 
les  couloirs  obstruent  toutes  les  avenues  de 
la  Convention  et  empêchent  toute  circulation. 
—  L'appel  nominal  est  interrompu. 

Un  m^nibre  :  Aux  portes  de  la  Convention 
l'on  arrête  un  mandataire  du  peuple. 

Barbaroux.  Ne  nous  occupons  pas  de  nous; 
que  la  Convention  nationale  délibère,  elle 
saura  parer  aux  assassinats. 

liidon,  s'avançant  à  la  tribune-  J'ai  voulu 
sortir,  on  m'a  mis  le  sabre  sur  la  poitrine. 

Barèrc  annonce  que  plusieurs  compagnies 
de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins  sont 
rangées  en  bataille  devant  la  salle,  sans 
qu'elles  aient  reçu  aucun  ordre  des  autorités 
constituées. 

Coiiot-d'Heri>ois.  Je  demande  que  le  chef 
du  bataillon  soit  mandé  à  la  barre. 

Ciiauibon.  Moi,  au  contraire,  je  demande 
que  la  Convention  décrète  que  ce  bataillon  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

xllarat.  Nous  sommes  ici  dupes  d'un  stra- 
tagème joué  par  les  hommes  d'Etat.  l\s  veu- 
lent empêcher  l'appel  nominal,  et  j'observe 
qu'ayant  demandé  au  commandant  de  ce  ba- 
taillon, pourquoi  et  par  quel  ordre  il  était 
venu?  Il  m'a  répondu  que  cela  ne  me  regar- 
dait pas.  J'ai  dit  à  cet  homme  que  je  le  ferais 
traduire  à  la  barre  ;  il  s'est  retiré.  C'est  un 
aristocrate  d(ésavoué  par  les  citoyiens  qu'il 
commande. 

Defermon.  Je  demande  que  les  autorités 
constituées  de  Paris  soient  à  l'instant  man- 
dées à  la  barre  pour  rendre  compte  de  l'état  de 
la  ville. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Le  citoyen  Raffey,  commandant  du  bataillon 
de  la  Butte-des-Moulins,  paraît  à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  entendu.) 

le  Président  l'interroge  sur  sa  démarche 
et  sur  celle  de  son  bataillon. 

Le  citoyen  Raffey  répond  en  donnant  lec- 
ture de  deux  ordres  ;  le  premier,  en  date  du 
26  ;  le  second,  en  date  du  27  mai. 

Par  le  premier,  le  citoyen  Vincent,  chef  de 
la  2®  légion,  ordonne  à  cet  officier  de  tenir 
prêts  les  hommes  demandés  par  la  commis- 
sion des  Douze  de  la  Convention,  conformé- 
ment à  la  lettre  du  maire  qu'il  vient  de  re- 
cevoir. 

Le  second  est  ainsi  conçu  : 

«  Conformément  aux  ordres  du  citoyen 
Maire,  envoyés  au  citoyen  Duvergier,  com- 
mandant de  la  4®  légion,  le  commandant  du 
bataillon  de  la  Butte-des-Moulins  se  tiendra 
prêt  à  marcher   au  premier  ordre   avec  les 
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hommes   demandés   par    la   commis&ion    des 
Douze. 

«  Signé  :  Lapieree,  adjadan' 
provisoire.  » 

Il  ajoute  :  j'étais  à  mon  poste,  un  adjudant 
est  venu  me  dire  de  me  rendre  a  la  Conven; 
tion,  dont  les  membres  étaient  menaces  J  ai 
marché  ;  si  j'ai  fait  une  faute,  punissez-moi. 
Arrivé  ici,  le  commandant  de  ce  poste  m  a 
demandé  des  hommes  pour  faire  évacuer  les 
couloirs.  J'exécutais  cet  ordre  ;  Marat,  que 
je  ne  connaissais  pas,  s'est  présenté  à  moi 
avec  un  ordre  bien  supérieur,  un  pistolet  a  la 
main... 

Marat.  Oui!  oui!  {Murmures.) 

Le  citoyen  Raffey  :  Il  m'a  demandé  mes  or- 
dres, je  lui  ai  dit  que  je  ne  les  montrerais 
qu'au  Président,  et  que  je  ne  le  connaissais 
pas.  Alors  Marat  a  dit  que  je  le  connaîtrais 
dans  dix  minutes,  et  il  m'a  mis  en  état  d  ar- 
restation. (Vifs  applaudissements  des  tribu 

Je  vous  demande,  législateurs,  d'être  rendu 
à  mon  poste. 

lie  Président  invite  le  citoyen  Raffey  aux 
honneurs  de  la  séance.  (Huées  des  tribunes). 

Il  entre  dans  la  salle  et  va  s'asseoir  au  banc 
des  pétitionnaires' 

!llarat  monte  à  la  tribune,  il  menace. 

l,e  Président.  Je  déclare  à  la  Convention 
que  Marat  menace  son  Président. 

Illarat.  Je  demande  la  parole.  Le  comman- 
dant de  bataillon  vous  a  menti  impudemment. 
(Murmures.)  Il  était  dans  le  complot.  {Jou- 
veanx  murmures.) 

Laissez-moi  parler,  hommes  d'Etat.  (Mur- 
mures prolongés  à  droite  et  au  centre.) 

Marat  continue  à  parler  dans  le  tumulte, 
enfin  il  se  retire. 

I^e  Président  cède  le  fauteuil  à  Boyer- 
Fonfrède,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  BOYBR-KONFRÈDE, 

Ancien  Président  (1). 

Garât,  ministre  de  V Intérieur,  entre  dans 
la  salle. 

Le  maire  de  Paris  et  quelques  officiers  mu- 
nicipaux se  présentent  à  la  barre. 

lie  Président  donne  la  parole  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Garât,  ministre  de  l'intérieur  (2).  Citoyen 
Président,  je  n'étais  point  venu  pour  deman- 
der la  parole;  je  n'ai  point  été  appelé  par  la 
Convention  nationale;  mais  comme  fonction- 
naire public,  comme  ministre  de  l'intérieur, 
j'ai  accouru  aux  lieux  où  on  m'a  dit  c|u"il  y 
avait  un  grand  danger  public;  c'était  la  mon 
poste. 

J'ai  suivi  dans  leur  naissance  et  dans  tous 
leurs  progrès  les  troubles  qui  éclatent  en  ce 


(J)  Mercure  universel,  tome  27,  page  512. 

(â)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  mai  1793.  — 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  [àe  VOise),  iu-l",  tome  7,  n'  4. 


moment  avec  tant  de  violence;  et  dans  les 
grands  dangers  qui  m.enacent  la  République, 
je  parlerai  devant  le  Président  de  la  i-epré- 
sentation  nationale  avec  la  même  vérité  que 
si  je  parlais  aux  pieds  de  l'Eternel. 

Tout  ce  qui  arrive  aujourd'hui,  et  tout  ce 
qui  nous  menace,  a  pour  cause  principale  le 
bruit  répandu  il  y  a  quelques  jours,  que  dans 
un  conciliabule  présidé  par  le  maire  de  Pa- 
ris, un  grand  complot  avait  été  formé  contre 
la  liberté,  contre  les  jours  de  plusieurs  mil- 
liers de  citoyens,  et  de  22  députés  de  la  Con- 
vention nationale. 

Ce  fut  au  conseil  exécutif  et  par  deux  de  ses 
membres  que,  pour  la  première  fois,  cet  hor- 
rible complot  me  fut  dénoncé.  Je  lavoue,  je 
no  crus  point  à  la  réalité  de  ce  complot;  ]e 
n'y  crus  point,  surtout  parce  qu'on  me  disait 
que  ce  conciliabule  d'assassins  avait  été  pré- 
sidé par  le  premier  magistrat  de  la  commune 
de  Paris,  par  le  maire,  que,  dans  toutes  ses 
relations  avec  moi,  j'ai  toujours  eu  de  nou- 
velles raisons  d'estimer.  Je  rappelai  à  l'ins- 
tant même  à  mes  collègues  que,  par  suite 
d'un  arrêté  du  conseil  général  de  la  commune, 
des  commissaires  de  tous  les  comités  révolu- 
tionnaires, établis  dans  toutes  les  sections, 
avaient  formé  à  la  commune  ou  à  la  mairie 
un  comité  central  de  révolution;  qu'il  était 
naturel  que  ce  comité  fût  présidé  par  le 
maire;  que  ce  comité  avait  un  objet  connu  et 
légal,  celui  de  prendre  des  mesures  pour  pro- 
céder à  l'arrestation  des  gens  suspects,  et  à 
la  levée  des  contributions  forcées  pour  les  re- 
crues. On  me  disait  que  ce  comité  ouvrait  ses 
séances  à  minuit.  Je  proposai  de  m'y  rendre 
à  cette  heure-là,  d'y  entrer  inopinément,  d'in- 
terroger le  maire  et  les  membres  du  comité; 
et  si  le  crime  était  réel,  de  le  surprendre  dans 
le  désordre  des  réponses  et  des  visages.  On  me 
détourna  de  cette  démarche,  qui  me  parut 
préciptée  :  on  m'assura  que  la  nuit  prochaine 
rien  ne  pouvait  être  exécuté,  et  que  le  lende- 
main on  aurait  des  renseignements  plus 
étendus.  Je  me  rendis  à  cet  avis  :  je  pris  l'en- 
gagement de  ne  pas  voir  le  maire,  et  si  je  le 
voyais,  de  ne  lui  rien  communiquer.  J'ai  tenu 
mon  engagement.  Je  crois,  disais-je,  Pache 
uji  honnête  homme;  mais  s'il  est  possible  qu'il 
me  trompe,  et  qu'il  soit  un  infâme,  il  faut 
le  laisser  s'enfoncer  dans  son  infamie.  On  en 
aura  plus  de  preuves. 

Le  lendemain,  arrive  chez  moi,  et  pour 
d'autres  affaires,  un  citoyen,  membre  de  ce 
comité  central  de  révolution,  et  qui  sortait 
de  sa  séance;  je  l'ignorais,  je  ne  pouvais  le 
provoquer  à  aucune  communication  de  ce  qui 
s'y  passait.  Au  nom  de  Pache,  prononcé  entre 
nous,  il  m'en  donne  de  lui-même.  «  Jusqu'à  ce 
moment,  me  dit-il,  je  n'avais' vu  dans  le  maire 
qu'un  homme  très  modéré  et  très  calme  :  cette 
nuit  je  l'ai  vu  déployer  une  énergie  de  carac- 
tère, une  chaleur  et  une  véhémence  de  dis- 
cours dont  je  ne  l'aurais  pas  cru  capable. 
Cette  nuit,  dans  un  comité  qu'il  préside, 
quelques  mauvaises  têtes  ont  fait  des  propo- 
sitions affreuses;  le  maire  les  a  repoussées  et 
combattues  avec  tant  d'indignation  et  de  suc- 
cès, que  tout  le  monde  les  a  rejetées  avec  la 
même  horreur.  »  Citoyen  Président,  il  fut 
extrêmement  doux  à  mon  cœur  d'apprendre, 
et  avec  une  espèce  de  certitude,  qu'un  homme, 
à  qui  j'avais  donné  mon  estime,  n'était  pas 
capable  de  tels  forfaits.  J'allai  au  conseil, 
heureux  de  cette  nouvelle  que  j'avais  à  y  por- 
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ter;  et  ceux  de  mes  collègues,  de  qui  j'avais 
reçu  les  premières  dénonciations,  m'appri- 
rent qu'ils  avaient  aussi  reçu  des  renseigne- 
ments qui  s'accordaient  avec  ceux  qu'on  m'a- 
vait donnés.  Cet  accord  même  de  trois  rap- 
ports, faits  par  trois  différentes  personnes, 
et  qui  n'avaient  pu  se  concerter,  me  parut 
une  preuve  très  forte  de  leur  exactitude  et  de 
leur  vérité.  {Applaudissements.) 

Depuis,  j'ai  voulu  en  savoir  davantage  sur 
ce  comité,  sur  ce  qui  avait  été  dit  et  fait  dans 
ses  séances;  et  voici  ce  que  j'ai  pu  en  appren- 
dre : 

Le  maire  en  a  présidé  la  première  séance  : 
il  y  fut  question  uniquement  de  la  manière 
dont  les  listes  des  gens  suspects  seraient 
faites,  et  de  la  détermination  qu'il  fallait 
àonnav  k  ce  vaotàe,  gens  suspects.  ^ 

La  seconde  séance  n'a  point  été  présidée 
par  le  maire.  Dans  celle-là  des  propositions 
qu'il  faut  qualifier  par  le  nom  qui  leur  con- 
vient, des  propositions  atroces  furent  faites, 
et  après  un  débat  violent  elles  furent  écartées 
par  un  ajournement. 

Le  maire  de  Paris  instruit  et  alarmé  comme 
il  devait  l'être,  et  des  propositions  et  de  leur 
ajournement,  prit  toutes  les  mesures  pour 
présider  la  troisième  séance;  c'est  là  que  les 
mêmes  propositions  furent  reproduites,  et 
que  le  maire  les  étouffa,  à  la  presque  unani- 
mité des  voix,  en  les  couvrant  de  toute  l'hor- 
reur qu'elles  méritaient.  {ApjJÏaudissements.) 

Cependant,  citoyen  Président,  ces  bruits 
affreux  de  la  formation  et  de  l'existence  d'un 
grand  complot  contre  la  représentation  na- 
tionale, ces  bruits  qui  paraissaient  se  con- 
firmer parce  qu'ils  se  répandaient  davantage, 
engagèrent  la  Convention  à  instituer  la  com- 
mission des  Douze;  appelé  par  elle  dans  son 
sein,  et  comme  il  était  ordonné  par  un  décret, 
pour  lui  donner  des  renseignements;  tous  ceux 
que  j'avais,  je  les  lui  donnai  d'abord  verbale- 
ment, elle  voulut  les  avoir  par  écrit;  je  les 
écrivis  à  l'instant  sur  son  bureau,  je  les  si- 
gnai. 

J'ignore,  citoyen  Président,  si  la  commis- 
sion des  Douze  a  reçu  d'autres  renseigne- 
ments; le  lendemain  elle  vous  dénonça  l'exis- 
tence a'un  grand  complot  contre  la  liberté  et 
la  vie  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la 
Convention  nationale.  Mais  doit-on  donner  le 
nom  d'un  conciliabule  ténébreux  à  un  cornité 
convoqué  suivant,  les  termes  les  plus  publics, 
à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre?  Des  propo- 
sitions quelles  qu'elles  soient,  faites  dans 
une  assemblée  délibérante,  sont-elles  un  com- 
plot? des  propositions  exécrables,  mais  reje- 
tées avec  exécration  par  l'assemblée  qui  les 
a  entendues,  sont-elles  un  conrplot  dont  il 
faille  dénoncer  l'existence?  (Vifs  applaudis- 
sements sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Citoyen  Président,  je  conjure  la  Conven- 
tion nationale  d'écouter  ce  que  je  lui  dis  avec 
bienveillance  :  il  est  impossible  d'avoir  des 
intentions  plus  pures.  L'une  des  causes  de 
toutes  les  fermentations  actuelles,  c'est  l'opi- 
nion qui  s'accrédite  que  la  commune  de  Paris 
veut  marcher  rivale  d'autorité  et  de  puissance 
avec  la  Convention  nationale;  et  on  en  re- 
garde, on  en  cite  comme  des  preuves,  les 
troupes  et  les  contributions  qu'elle  lève  comme 
elle  juge  convenable;  et  en  effet,  lever  des 
contributions,  lever  des  troupes,  ce  sont  là  de 
véritables  actes  de  souveraineté.  Mais  j'ai 
peur,  citoyen  Président,  que  la  Convention 


nationale  n'ait  oublié  elle-même  la  succession 
de  ses  décrets  et  leurs  résultats  ?  C'est  elle, 
c'est  la  Convention  nationale  qui  a  donné  en 
exemple  et  en  modèle  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs de  la  France  le  fameux  arrêté  du 
département  de  l'Hérault.  Eh  bien  !  cet  ar- 
rêté, c'est  un  véritable  acte  de  souveraineté; 
Ïtar  cet  arrêté  le  département  de  l'Hérault  a 
evé  6,000  hommes,  a  levé  6  millions.  La  com- 
mune de  Paris,  en  exerçant  ces  actes  souve- 
rains qui  n'appartiennent  essentiellement 
qu'à  la  Convention,  n'a  donc  point  affecté 
d'en  être  la  rivale;  elle  n'a  point  usurpé  de 
pouvoirs;  elle  n'a  fait  qu'exercer  ceux  qu'elle 
avait  reçus  de  la  Convention  elle-même. 

Je  passe  à  un  autre  fait  qui,  quoique  moins 
général,  peut  influer  en  ce  moment  sur  les 
destinées  de  la  République.  C'est  l'arresta- 
tion d'Hébert  par  un  ordre  de  la  commission 
des  Douze.  (Je  tiens  le  fait  de  la  commission 
elle-même.)  Je  n'ai  aucune  connaissance  per- 
sonnelle du  caractère  d'Hébert;  je  ne  l'ai  ren- 
contré que  deux  ou  trois  fois  en  ma  vie;  mais 
j'ai  interrogé  sur  son  compte  deux  personnes 
pour  lesquelles  j'ai  une  estime  qu'il  ne  sera 
pas  facile  de  m'arracher;  l'un  est  le  maire  de 
Paris,  l'autre  est  le  vice-président  de  la  com- 
mune, Destournelles,  mon  ami  de  15  ans, 
l'un  des  meilleurs  citoyens  que  je  connaisse, 
et  l'un  des  hommes  qui  connaît  le  mieux  les 
principes  de  la  liberté,  qui  pratique  le  plus 
réellement  les  vertus  sur  lesquelles  les  répu- 
bliques se  fondent  et  se  maintiennent;  et  Des- 
tournelles et  Pache  m'ont  assuré  que  jamais 
ils  n'avaient  entendu  faire  à  Hébert,  dans  ses 
fonctions  de  substitut  du  procureur  de  la 
commune,  que  des  propositions  qu'un  hon- 
nête homme  et  un  bon  citoyen  peut  avouer,  et 
dont  il  peut  même  s'honorer  (Âpplaudisse- 
ments).  J'ai  déjà  dit  que  je  tenais  de  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  des  Douze, 
qu'une  feuille  qu'Hébert  écrit  sous  le  nom  du 
Père  Duchêne,  a  été  la  cause  de  son  arresta- 
tion. Je  ne^  connais  point  ces  feuilles;  je  ne 
les  lis  point  :  je  trouve  ce  langage  indigne 
d'un  homme,  et  à  plus  forte  raison  d'un  ma- 
gistrat. J'ai  naturellement  une  grande  aver- 
sion pour  tous  ces  écrits  où  l'on  parle  de  li- 
berté dans  un  langage  qui  n'est  pas  celui  de 
la  plus  pure  morale;  mais  lorsque  nous  Te- 
nons de  passer  à  travers  cinq  années  de  révo- 
lutions; lorsque,  dans  cette  révolution,  dont 
toutes  les  crises  ont  été  si  violentes,  on  a  vu 
paraître  tous  les  jours,  et  de  tous  les  côtés, 
des  écrits  sans  nombre  où  l'on  excitait  le 
peuple  aux  mesures  les  plus  sanguinaires,  on 
a  lieu  de  s'étonner  qu'on  ait  monti^é  tant  de 
délicatesse...  (Vifs  applaudissements  des  tri- 
hunes.) 

Dirolteau.  Mais,  Président,  le  ministre  dis- 
cute... {Murmures  prolongés  sur  la  Montagne 
et  dans  les  tribunes.) 

Lcvasseur.  Tais-toi,  Birotteau! 

(Les  murmures  de  la  Mcntagne  et  des  tri- 
himes  empêchent  Birotteau  de  continuer.) 

Guadet  demande  la  parole.  —  Nouveaux 
murmures.  Guadet  insiste.  —  Les  membres  de 
la  Montagne  sont  dans  une  vive  agitation.  — 
Legendre  s'avance  avec  précipitation  vers 
Gùadet;  celui-ci  est  aussitôt  entouré  2^(ti'  plu- 
sieurs membres  de  droite,  notamment  par 
Dumont  et  Lasource  qui  repoussent  Legendre. 
Le  tumulte  devievt  général.  —  Le  président 
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se  couvre.        Le  trouble  augmente  et  se  pro- 
longe. —  L'ordre  renaît. 

Gaeat,  ministre  de  l'intérieur,  poursuit  : 
Il  faut  que  mes  paroles  aient  été  bien  mal 
comprises,  puisqu'elles  ont  pu  exciter  dans 
l'Assemblée  tant  de  désordres  et  de  si^  longs 
mouvements...  A-t-on  pu  croire  que  j  entre- 
prenais l'apologie  ou  la  défense  de  ces  infâmes 
écrits  où  on  propose  le  meurtre  comme  un 
moyen  d'assurer  et  de  consolider  la  liberté, 
où  pour  rendre  le  peuple  libre  on  veut  le 
rendre  furieux?...  Et  moi  aussi  j'ai  fait  un 
journal  !  J'en  ai  écrit  un  durant  des  époques 
de  la  Révolution  où  toutes  les  passions  étaient 
soulevées  et  portées  aux  plus  prands  excès. 
Je  n'y  ai  pas  écrit  une  ligne  que  ma  cons- 
cience puisse  me  reprocher,  et  que  je  ne  doive 
me  féliciter  d'avoir  écrite  quand  je  serais  sur 
les  bords  de  ma  tombe.  Toutes  les  pages  y 
respirent  au  moins  la  morale  d'un  ami  sin- 
cère de  la  liberté  et  de  l'humanité.  Cette  mo- 
rale sortait  tous  les  jours  de  ma  plume,  parce 
qu'elle  était  dans  mon  cœur   {Applaudisse- 
ments). Je  cite  ce  fait,  et  je  défie  de  mer  que 
la  Révolution  n'ait   été  accompagnée  de  ces 
écrits  qui  invitent  le  peuple  au  meurtre  cl 
au  pillage. 
David.  Brissot,  Gorsas  ! 
Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Marat! 
Garât,  ministre  de  l'intérieur  :  L'Assem- 
blée constituante  dont  j'étais  membre,  outra- 
gée, menacée  tous  les  jours  dans  une  multi- 
tude de  journaux,   ne  se  dissimulait  point 
combien  de  tels  excès  étaient  criminels;  mais 
elle  les  tolérait,  persuadée  qu'il  fallait  ache- 
ter, même  à  ce  prix,  les  avantages  infinis  de 
la  liberté  de  la  presse  maintenue  inviolable. 
(Applaudissements  sur  la  Montagne.) 

J'arrive,  citoyen  Président,  à  la  situation 
présente  de  la  Convention  nationale,  et  je  ne 
crois  pas  m'être  écarté  de  ce  but  principal, 
et  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  en  rappe- 
lant et  en  appréciant  les  causes  dont  votre 
situation  actuelle  est  le  produit. 

Dès  hier  au  soir  je  fus  averti  par  le  maire 
et  par  quelques  bons  citoyens,  d'un  mouve- 
ment qui  se  préparait  vers  la  porte  Saint- 
Bernard.  Sur-le-champ,  j'allais  communiquer 
les  notes  que  j'avais  reçues  de  la  commission 
des  Douze,  au  comité  de  Salut  public.  Je  suis 
resté  dans  ces  deux  comités  jusqu'à  trois  heu- 
res du  matin. 

Aujourd'hui,  comme  je  sortais  du  conseil, 
et  vers  les  six  heures,  on  est  venu  me  rappor- 
ter, et  de  plusieurs  endroits,  que  la  Conven- 
tion nationale  était  dans  un  état  terrible 
dans  son  intérieur;  qu'elle  était  comme  assié- 
gée au  dehors  par  une  multitude  immense 
rassemblée  autour  de  ses  portes;  et  que,  dans 
les  cours  du  palais  national,  on  avait  crié 
plusieurs  fois,  «  Aux  armes!  »  J'ai  vouju  tout 
voir  par  moi-même;  et  voici  ce  que  j'ai  vu.  Au 
jardin  des  Tuileries,  j'ai  vu  des  groupes  dis- 
persés ça  et  là  :  mais  j'en  ai  vu,  dans  les 
temps  où  la  ville  de  Paris  était  le  plus  tran- 
quille, de  beaucoup  plus  nombreux,  de  beau- 
coup plus  tumultueux.  Dans  les  cours  du  pa- 
lais national,  le  plus  grand  rassemblement 
que  j'ai  vu,  c'est  celui  de  la  force  armée.  On 
a  dit  que  les  issues  de  la  Convention  n'étaient 
pas  libres,  et  que  ses  membres  ne  pouvaient 
pas  sortir.  Je  n'ai  pas  pu  bien  observer  les 
portes  de  ce  côté  (celui  de  la  gauche  du  Pré- 
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sident);  la  foule  des  citoyens  et  de  la  force 
armée  qui  les  environne  ne  m'a  pas  permis 
d'y  pénétrer  ;  mais  de  ce  côté  (le  côté  droit  du 
Président),  où  il  y  a  aussi  des  citoyens  et  plu» 
de  force  armée  encore,  l'entrée  et  la  sortie  en 
sont  très  faciles... 

Lidon.    Ce  nest  pas  vrai,  moi  j'y  ai  été 

insulté.  (Murmures  sur  la  Montagne.) 

Garât,  ininistre  d-e  V intérieur  :  J'entends 
un  membre  de  la  Convention  s'écrier,  que  cela 
n'est  pas  vrai,  et  qu'il  a  été  insulté  aux  por- 
tes :  mais  il  suffit  d'un  seul  homme  pour  en 
insulter  un  autre;  la  multitude  pour  cela,  n'est 
pas  nécessaire,  et  cela  ne  prouve  pas  que 
toutes  les  portes  de  la  Convention  soient  fer- 
mées et  assiégées.  J'ai  vu  aussi  à  la  commission 
des  Douze  un  autre  membre  de  la  Convention, 
qui  m'a  dit  avoir  été  insulté,  et  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  m'ait  dit  vrai. 

Léonard  Bourdon.  Dans  cette  commission 
on  a  dit  au  maire  de  Paris  qu'il  était  le  pre- 
mier des  conspirateurs.  (Murmures.) 

Gaeat,  ministre  de  Vintérieur  :  Le  seul  in- 
térêt qui  doit  occuper  dans  ce  moment  le  côté 
gauche,  le  côté  droit,  tous  les  bons  citoyens, 
tous  les  représentants,  c'est  l'état  de  la  Con- 
vention, et  la  recherche  des  moyens  de  l'en 
faire  sortir.  Je  ne  vous  invite  point  à  déposer 
ici  toutes  vos  haines  ;  dans  un  moment  de  ré- 
conciliation, une  telle  proposition  serait  pué- 
rile et  presque  ridicule.  Mais  je  vous  conjure 
tous,  au  nom  de  la  République  que  vous  aimez 
également,  de  considérer  que  toutes  les  desti- 
nées sont  dans  vos  mains,  et  qu'un  seul  éclat 
de  vos  passions  peut   la  perdre  ;  une  seul© 
goutte  de  sang  versée  dans  cette  enceinte,  en 
ferait  verser  des  torrents  dans  la  République. 
J'ai  proposé  à  la  commission  des  Douze,  ci- 
toyen Président,  une  mesure  qui  me  paraît 
propre  à  persuader  à  la  Convention,  qu'elle 
n'est  point,   comme  on  dit,  assiégée,  et  à  la 
faire  jouir  de  sa  liberté  :  je  vais  faire  ici  la 
même  proposition.  Je  propose  que  les  mem- 
bres des  deux  côtés  de  la  Convention  mêlés 
ensemble  et  précédés  de  toutes  les  autorités 
constituées  de  Paris,  sortent  de  cette  salle,  et 
se  présentent  devant  le  peuple;  s'il  y  a  du 
danger,  je  serai  le  premier  à  le  braver  !  mais 
j'ose  assurer  qu'il  ny  en  a  point. 

Delacroix  et  plusieurs  autres  membres  : 
Non,  non,  il  n'y  en  a  point  ! 

D'autres  membres  :  Si,  si,  il  y  en  a  ! 

Gaeat,  ministre  de  l'intérieur  :  Je  ne  parle 
point  de  cette  espèce  de  danger  qu'un  seul  in- 
dividu peut  faire  courir;  je  sais  bien  qu'il  suf- 
fit d'un  scélérat,  d'un  aristocrate  caché  dans 
la  foule  pour  porter  sur  un  représentant  du 
peuple  un  coup  meurtrier,  homicide.  Je  parle 
d'un  danger  qui  viendrait  de  ce  peuple  qui 
vous  entoure,  de  ces  sans-culottes...  (Applau- 
dissements des  tribunes.)  J'ose  vous  donner 
l'assurance  qu'il  n'y  en  aura  point.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Entendez  -  vous,  citoyen 
Président,  avec  quels  transports  ces  sans-cu- 
lottes applaudissent  à  l'engagement  que  je 
prends  ici  en  leur  nom  ?  Croyez-vous  qu'ils 
m'applaudiraient  ainsi  s'ils  avaient  dans  le 
cœur  des  intentions  criminelles?  ( Applaudis- 
sements. )^e,  sais  bien  quelle  responsabilité  ter- 
rible j'appelle  sur  ma  tête,  en  donnajit  cette 
assurance  à  la  Convention  :  je  sais  biep  que^ 
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s'il  était  possible  çiu'un  grand  attentat  fût 
commis,  ceux  qui  jugent  des  intentions  par 
lùë,  événements,  en  feraient  retomber  sur  luoi 
Wute  l'horreur.  Mais,  pour  vous  faire  sortir 
d'un  état  pénible,  je  braverai  oc  danger  en- 
curé,  quoiqu'il  soit  le  plus  affreux  de-  tous. 

Je  vais  finir,  citoyen  Président,  par  quel- 
ques considérations  sur  la  commission  des 
Douze,  qui  pourront  avoir  au  moins  ce  bon 
effet  de  calmer  les  ressentiments  et  les  haines. 
Ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent  n'est  pas  trop 
favorable  à  cette  commission.  Mais  j'ajoute- 
rai qu'en  conférant  avec  tous  ensemble,  et 
avec  chacun  d'eux  en  particulier,  avec  cette 
confiance,  avec  cette  intimité  qui  ouvre  les 
âmes  et  en  laisse  échapper  les  secrets,  j'ai 
cru  voir  en  eux  un  mélange  extraordinaire  de 
soupçons  contre  des  hommes  qu'ils  n'aiment 
ç»as,  de  terreur  dont  leur  imagination  est 
frappée  pour  la  chose  publique;  de  désir  de 
se  montrer  avec  un  grand  courage;  de  pa- 
raître rendre  à  la  République  un  grand  ser- 
vice; et  que  c'est  tout  cela  qui  les  a  ietés  dans 
des  erreurs  qui  me  sont  incompréhensibles. 
(Vifs  api)Iaiidissemetits  sur  la  Montagne  et 
dans  les  tribunes.)  Ce  sont  des  hommes  de 
bien,  mais  la  vertu  même  a  ses  erreurs,  et  ce 
ne  sont  pas  les  moins  dangereuses.  Vous  sa- 
vez, citoyen  Président,  vous  qui  êtes  aussi 
membre  de  cette  commission  des  Douze,  vous 
savez  que  c'est  ainsi  que  je  vous  ai  parlé  à 
vous-même.  Le  langage  que  je  tiens  ici  no 
doit  pas  vous  paraître  nouveau  (Nouveaux 
applaudissements);  et  l'estime  que  je  vous  té- 
moigne ici  n'est  pas  une  estime  simulée  avec 
un  but  honnête,  et  pour  calmer  des  ressenti- 
ments qu'on  cherche  à  étouffer;  non,  c'est  un 
sentiment  vrai  et  sincère  de  mon  cœur. 

Je  le  répète,  citoyen  Président,  la  Conven- 
tion pourra  sortir  sans  péril  du  lieu  de  ses 
séances;  vous  rentrerez  tous  en  sûreté  dans 
vos  domiciles, 

Danton.  Je  demande  à  faire  une  interpel- 
lation au  ministre  quand  il  aura  fini. 

1Li\  Rcveliièrc-Liépcaux.  £t  moi  aussi. 

Garât,  ministre  de  V intérieur:  En  vous  don- 
nant cette  assertion,  je  ferai  tomber  sur  moi 
toute  l'horreur  d'un  attentat  qui  serait  com- 
mis; eh  bien,  j'appelle  cette  responsabilité  sur 
ma  tête  :  voilà  ce  que  j'avais  à  dire  à  la  Con- 
vention. (Vifs  applaudissements.) 

Danton.  Je  démande  que  le  ministre  me 
réponde;  je  me  flatte  que  de  cette  grande 
lutte  sortira  la  vérité,  comme  des  éclats  de  la 
foudre  sort  la  sérénité  de  l'air;  il  faut  que  la 
nation  sache  qui  sont  ceux  qui  veulent  la 
tranquillité.  Je  ne  connaissais  pas  le  minis- 
tre de  l'intérieur;  je  n'avais  jamais  eu  de  re- 
lation avec  lui.  Je  le  somme  de  déclarer,  et 
cette  déclaration  m'importe  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons,  dans  un  mo- 
ment où  un  député  (c'est  Brissot)  a  fait  contre 
moi  une  sanglante  diatribe  (1);  dans  un  mo- 
ment où  le  produit  d'une  charge  que  j'avais 
est  travesti  en  une  fortune  immense...  (Vio- 
lents murmures  à  droite  et  au  centre.)  Il  est 
bon  qu'on  sache  quelle  est  ma  vie... 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page 39ii, 
l'écrit  de  Brissot  intitulé  :  Sur  la  situation  de  la  Con- 
vention nationale  et  l'influence  des  anarchistes. 


Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Ne  nous 
parlez  pas  de  vous,  de  votre  guerre  avec  Bris- 
sot; il  s'agit  du  salut  de  la  France. 

Danton.  C'est  parce  que  le  comité  de  Salut 
public  a  été  accusé  de  favoriser  les  induyè- 
mcnts  de  Paris,  qu'il  faut  que  ie  m'explique... 

Les  mêmes  membres  :  On  n  a  pas  dit  cela, 
ne  parlez  donc  pas  de  vous-même,  cela  liè  nous 
regarde  pas. 

Danton.  Voilà  ces  amis  de  l'ordre  qui  ne 
veulent  pas  entendre  la  vérité;  que  l'on  juge 
par  là  quels  sont  ceux  qui  veulent  l'anarchie. 
(Vifs  murmures  à  droite  et  au  centre.  Ap- 
plaudissements daiis  la  Montagne.)  J'inter- 
pelle le  ministre  de  dire  si  je  n'ai  pas  été 
plusieurs  fois  chez  lui  pour  l'engager  à  cal- 
mer les  troubles,  à  unir  les  départements,  à 
faire  cesser  les  préventions  qu  on  leur  avait 
inspirées  contre  Paris;  j'interpelle  le  minis- 
tre de  dire  si,  depuis  la  llévolutionj  je  ne  l'ai 
pas  invité  à  apaiser  toutes  les  haines,  si  je 
ne  lui  ai  pas  dit  :  Je  ne  veux  pas  que  vous 
flattiez  tel  parti  plutôt  que  tel  autre,  mais 
que  vous  prêchiez  l'union.  Il  est  des  hommes 
qui  ne  peuvent  se  dépouiller  d'un  ressenti- 
ment. Pour  moi,  la  nature  m'a  fait  impé- 
tueux, mais  exempt  de  haine.  Je  l'interpelle 
de  dire  s'il  n'a  pas  reconnu  que  les  prétendus 
amis  de  l'ordre  étaient  la  cause  de  toutes  les 
divisions,  s'il  n'a  pas  reconnu  que  les  citoyens 
les  plus  exagérés  sont  les  plus  amis  de  l'ordre 
et  cle  la  paix.  Que  le  ministre  réponde. 

Bourdon  {de  l'Oise).  Président,  donnez  la 
parole  au  ministre  pour  répondre. 

l.<oiiis  l^ie^endrc.  Je  demande  l'impression 
du  rapport  que  vient  de  faire  le  ministre,  et 
l'envoi  aux  départements. 

Bourdon  ydc  l'Oise).  J'insiste  pour  que  le 
ministre  réponde  aux  interpellations  cle  Dan- 
ton. 

Henry- Liarivtèrc.  Entendez  auparavant 
le  rapporteur  de  la  commission  des  Douze. 

I^ouis  Legendre  et  plusieurs  autres  mem- 
bres (sur  la  Montagne)  insistent  pour  l'im- 
pression. 

D'autres  membres  (à  droite),  au  contraire, 
réclament  l'ajournement. 

Bourdon  ide  l'Oise).  La  question  préalable 
sur  l'ajournement. 

(La  Convention  décrète  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement.) 

Le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'impression,  l'insertion  dans  le  Bulletin,  et 
l'envoi  aux  départements  du  rapport  du  mi- 
nistre. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  y  a  des 
pétitionnaires  assis  parmi  les  députés. 

I^auze-Deperret.  Je  demande,  par  amen- 
dement, que  le  ministre  écrive  son  rapport  et 
le  signe. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Lauze-Depcrret.  Elle  décrète,  ensuite,  que  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  signé  de 
lui,  sera  imprimé,  inséré  au  Bulletin  et  en- 
voyé aux  départements.) 

Facile,  mcbire  de  Paris,  obtient  la  parole;  il 
s'exprime  ainsi  (1)  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  mai  1793. 
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Citoyens  législateurs,  je  ne  vous  entretien- 
drai  point  d'un  prétendu  complot,  dont  on  a 
trop  agité  la  Convention,  Paris,  et  peut-être 
la  République. 

Je  passe  rapidement  à  l'objet  particulier  qui 
m'amène  à  la  barre,  l'état  actuel  de  Paris,  et 
particulièrement  des  environs  de  la  Conven- 
tion. 

Il  est  certain  qu'après  le  mouvement  qui  a 
accompagné  et  suivi  les  rassemblements  très 
contre-révolutionnaires  dont  on  se  servait 
pour  s'opposer  au  recrutement,  et  qui  ont 
trouvé  trop  de  protecteurs,  Paris  était  dans 
un  état  de  calme. 

Il  est  certain  que  cet  état  a  duré  jusqu'au 
moment  où  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  a  ordonné  des  arrestations  qui  sont 
généralement  regardées  comme  arbitraires. 
;  Cette  commission  m'a  invité  à  me  rendre 
dans  son  sein  aujourd'hui;  je  lui  ai  fait  part 
des  réquisitions  que  j'avais  faites  au  com- 
mandant général  par  intérim  pour  que  l'on 
fît  des  patrouilles  nombreuses  autour  de  la 
Convention,  près  des  établissements  publics, 
du  Temple,  aes  prisons,  et  qu'on  doublât  la 
garde  dix  poste  du  Pont-Neuf,  afin  d'empê 
cher  qu'on  ne  tire  le  canon  d'alarme;  et  le  com- 
mandant général,  qui  est  survenu  d'après  son 
invitation,  lui  a  dit  qu'elles  avaient  été  exé- 
cutées. Je  l'ai  quitté  pour  me  rendre  dans  les 
environs  de  la  Convention;  j'ai  reconnu  que 
ce  qui  excitait  surtout  les  réclamations,  était 
la  présence  d'une  force  armée  supplémentaire 
du  bataillon  de  la  Butte- des-Moulins.  .J'aj 
voulu  rechercher  ce  qui  avait  amené  ce  ba- 
taillon dans  l'intérieur  de  la  Convention;  et 
ne  recevant  point  d'éclaircissements  suffisants 
du  commandant,  j'ai  retourné  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  et  je  dois  vous 
rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  à  ce 
sujet. 

J'avais  reçu  ce  matin,  entre  9  et  10  heures, 
une  lettre  du  commandant  général  qui  m'en- 
voyait un  rapport  selon  lequel  les  comman- 
dants des  sections  de  la  Butte-des-Moulins,  de 
1792  et  du  Mail,  l'instruisaient  que  la  com- 
mission des  Douze  leur  avait  ordonné  de  te- 
nir 300  hommes  prêts...  (Murmvres  prolongés 
sur  la  Montagne  et  dans  les  trtbv/nes.) 

Thiirlot.  Je  demande  que  la  commission 
des  Douze  soit  cassée  à  l'instant,  et  que  les 
membres  qui  la  composent  soient  mis  en  état 
d'arrestation. 

Delaeroiix  i  Eure-et-Loir  \.  Je  te  somme. 
Président,  de  ne  pas  lever  la  séance  sans  avoir 
consulta  l'Assemblée. 

Pache,  maire  de  Paris,  poursuit  :  J'obser- 
verai que  ces  sections  armées,  qui  sont  main- 
tenant très  républicaines,  ont  eu.  dans  des 
temps  plus  éloignés,  le  malheur  de  montrer 
d'autres  sentiments,  et  que  le  préjugé  à  leur 
sujet  n'est  pas  complètement  détruit. 

Le  commandant  général  me  demanda  la 
conduite  qu'il  devait  tenir;  je  lui  ai  répondu, 
d  autoriser  les  commandants  particuliers  des 
sections  à  exécuter  les  ordres  de  la  commission 
des  Douze,  comme  mesure  de  salut  public,  et 
]  ai  sur-le-champ  écrit  à  la  commission  même 
en  ces  termes  : 

«  On  me  rend  compte  que  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  a  donné  des  ordres 
a  différents  commandants  de  sections  pour 
des  dispositions  de  la  force  armée  de  ces  sec- 


tions; je  les  ai  confirmés  comme  objet  de  sa- 
lut public;  mais  je  ne  vois  ni  dans  le  décret 
du  18  mai,  qui  institue  cette  commission,  ni 
dans  celui  du  24  du  même  mois  , rendu  sut 
son  rapport,  aucun  article  qui  lui  attribue  la 
faculté  de  aisposer  ainsi  de  la  force  armée 
dans  Paris;  je  vous  prie  en  conséquence,  ou 
d'engager  la  commission  de  s'en  abstenir,  ou 
de  provoquer  un  décret  qui  l'y  autorise.  » 

J'ai  prié  la  commission  des  Douze  de  me 
dire  si  elle  avait  réellement  fait  cette  de- 
mande; il  m'a  été  répondu  que,  la  nuit  der- 
nière, craignant  pour  la  tranquillité  publi- 
que durant  la  journée  suivante,  elle  avait 
aussitôt  mandé  aux  commandants  de  ces  ba- 
taillons et  à  quelques  autres  de  se  tenir  prêts. 
Je  lui  ai  demandé  si  elle  avait  fait  droit  à  ma 
lettre;  elle  m'a  répondu  qu'elle  ne  croyait  pas 
l'avoir  reçue;  qu'il  lui  était  d'ailleurs  par- 
venu tant  de  paquets,  et  que  la  journée  avait 
été  si  agitée,  qu'elle  ne  l'avait  pas  présente  à 
la  mémoire.  Enfin,  je  l'ai  invitée  de  m'ins- 
truire  si  elle  avait  donné  des  ordres  d'entrer 
dans  le  local  de  la  Convention;  elle  m'a  ré- 
pondu que  non. 

J'ai  cru  devoir  me  transporter  vers  les  com- 
missaires inspecteurs  de  la  salle,  pour  savoir 
s  ils  avaient  donné  les  ordres;  ils  m'ont  ré- 
pondu que  non,  et  que  l'on  s'occupait  main- 
tenant de  cet  objet  à  la  Convention. 

C'est  dans  cet  état  que  je  me  présente  à  la 
barre. 

Je  peux  assurer  à  la  Convention  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  à  faire  retirer  cette  force  ar- 
mée supplémentaire,  de  son  enceinte;  je  la 
prie  d'en  donner  l'ordre,  et  de  vouloir  bien 
qu'on  se  restreigne  aux  patrouilles  de  surveil- 
lance : 

Je  la  prie  de  vouloir  bien  admettre  tels  pé- 
titionnaires, qui  le  demandent  depuis  quatre 
et  cinq  heures. 

Je  la  prie  enfin,  de  vouloir  bien  s'occuper 
de  la  libération  des  citoyens  que  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  a  fait  mettre 
dans  les  prisons  de  l'Abbaye. 

Un  membre  :  Eh  bien,  voilà  donc  tous  ces 
malheurs. 

Osselin.  Je  demande  qu'Hébert  soit  mig 
sur-le-champ  en  liberté. 

Jf  autres  membres  :  Et  qu'on  entende  les 
pétitionnaires  qui  attendent  depuis  cinq 
heures. 

-llarat.  Je  demande  que  la  force  armée  soit 

désarmée. 

Le  Président  invite  le  maire  et  les  offi- 
ciers municipaux  aux  honneurs  de  la  séance. 

Kelley,    IBirottenii     et    plusieurs    autres 
membres  proposent  de  lever  la  séance, 
j  %r.  Président  cède  le  fauteuil  à  Hérault 
de  becnelles,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE   DE   HÉRAULT   DE   SÉCHELLE8 

an  cien  p  rés  iden  t .  ' 

llcnry-l.ari«ière.  Si  vous  ne  voulez  pas 
lever  la  séance,  vous  ne  pouvez  refuser  d'en- 
tendre la  commission  des  Douze.  Vous  l'accu- 
sez de  tyrannie. 

Plusieurs  membres  :  Oui. 

Henry -l.arivière.  Mais  c'est  voua  qui 
exercez  un  despotisme  abominable,  de  ne  vou- 
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loir  entendre  aucun  de  ceux  (Murmures)  qui 
veulent  défendre  la  commission  extraordi- 
naire. Président,  il  est  10  heures,  levez  la 
Béance. 

E,c  Président  consulte  l'Assemblée. 

Les  deux  premières  épreuves  sont  douteuses. 

Châles.  Dans  le  doute,  on  doit  rester  en 
séance. 

Henry-Larlvière.  Il  faut  lever  la  séance 
ou  m'entendre. 

Louis  liegcndrc.  Je  demande  que  la  séance 
soit  permanente  pour  faire  le  procès  aux 
conspirateurs.  (Applatidissemenis  des  tribu- 
nes.) 

Couthon  demande  la  parole. 

Lidoii.  Non,  non,  il  faut  que  le  Président 
consulte  TAssemblée. 

Louis  Legendre  s  élance  du  côté  gauche, 
de  la  barre,  en  criant  :  Qu'est-ce  que  c'est  que 
ces  coquins-là  qui  déshonorent  ainsi  la  Con- 
vention. (Applaudissements.  Plusieurs  de  ses 
collègues  le  ramènent  à  sa  place.) 

Le  Président  fait  une  troisième  épreuve 
et  prononce  que  la  séance  doit  continuer  en- 
core. 

Henry-Larîvière ,  en  présence  du  refus 
de  l'entendre,  donne  sa  démission  de  membre 
de  la  commission  des  Douze. 

Coutiion  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Lacaze  et  plusieurs  autres  membres  de- 
mandent l'appel  nominal. 

Bourdon  {de  lOise).  A  l'Abbaye,  à  l'Abbaye  ! 

Le  Président  annonce  que  ,  depuis  trois 
heures,  une  députation  des  sections  de  Paris 
demande  son  admission  (1). 

Il  donne  l'ordre  de  l'introduire  à  la  barre. 

Lacaze.  Leurs  pouvoirs,  leurs  pouvoirs! 

Le  Président.  Les  voici,  ils  sont  signés 
par  28  sections. 

Un  membre  :  La  lecture. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Vous  n'avez  pas  fait  ainsi  pour  la  section  de 
la  Butte  des  Moulins. 

llasuycr.  Je  ne  vois  que  l'adhésion  de 
16  sections. 

Un  membre  de  la  députation  observe  que 
lorsqu'ils  sont  venus,  ils  n'avaient  l'adhésion 
que  de  16  sections,  mais  que  plusieurs  autres 
sections  l'ont  envoyée  depuis  (2). 

(La  Convention  décrète  que  les  pétition- 
naires seront  entendus.) 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Au  nom  de  la  majorité  des  sections,  nous 
demandons  notre  frère,  notre  ami,  celui  que 


(1)  La  discussion  concernant  les  pouvoirs  de  la  dépu- 
tation des  sections  de  Paris,  ainsi  que  les  quelques 
observations  qui  ont  suivi  son  admission  sont  empruntées 
au  Mercure  universel,  tome  27,  page  516.  —  La  pétition 
elle-mènr,e  et  la  réponse  du  président  ont  été  prises  au 
Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  Ci8, 
1"  colonne;  au  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n»  253,  page  404,  et  au  Procès-verbal  de  la  Convention, 
tome  IS,  pa^e  201. 

(2)  Voy.  ci-apréscespouvoirsaux  annexes  de  la  séance, 
page  477. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  mai  1793. 


nous  avons  investi  de  notre  confiance,  celui 
qui  nous  a  toujours  dit  la  vérité,  celui  que 
nous  avons  toujours  cru.  La  douleur  est  peinte 
sur  nos  visages,  et  les  sentiments  tumultueux 
de  l'inquiétude  sont  dans  nos  cœurs.  Nos  plus 
fermes  soutiens  nous  sont  enlevés  ;  ils  gémis- 
sent sous  le  fer  d'un  comité  despotique,  comme 
nous  gémissions  naguère  sous  le  joug  d'un 
tyran.  (Vifs  applaudissements. )  Les  réclama- 
tions les  plus  justes,  les  pétitions  les  plus 
sages,  tous  nos  vœux  réunis  sont  sans  effets  et 
nous  retournons  porter  dans  nos  foyers,  à  nos 
femmes  et  à  nos  enfants,  que  leur  âge  trop 
tendre  a  soustraits  au  glaive  des  tyrans,  les 
rebuts  de  ceux  que  nous  avons  commis  pour 
veiller  à  nos  intérêts  les  plus  chers.  Phalanges 
redoutables,  ne  servez-vous  la  patrie  que  pour 
laisser  égorger,  dans  le  berceau  de  la  Révolu- 
tion, ses  enfants  les  plus  chéris?  Le  volcan 
même  en  gronde  sous  nos  pas  ;  une  voix  secrète 
et  plaintive  crie  au  fond  de  nos  cœurs  ;  elle 
nous  avertit  du  désastre  affreux  qui  nous  me- 
nace. Cependant,  législateurs,  cependant  le 
mot  d'unité  et  d'indivisibilité  se  fait  partout 
entendre,  lorsqu'une  lutte  effrayante  existe 
dans  votre  sein,  lorsque  l'aristocratie  débou- 
tée, et  soutenue  par  ceux  qui  devraient  l'écra- 
ser, lève  partout  audacieusement  le  masque, 
et  menaee,  auprès  de  ses  pénates,  le  patriote 
trop  confiant.  On  craint  pour  l'Assemblée  na- 
tionale, quand  toutes  les  sollicitudes  des  per- 
sonnages perfides  devraient  entièrement  se 
porter  sur  le  sort  trop  malheureux  du  peuple. 
Les  rapprochements  insidieux,  si  longtemps 
employés  à  notre  préjudice,  ne  nous  trompe- 
ront plus  :  il  est  facile  de  reconnaître  la  vérité 
d'avec  le  mensonge.  Des  réunions  feintes  annu- 
lèrent les  efforts  civiques  de  la  minorité  de 
l'Assemblée  constituante  ;  elles  mirent  sous 
l'Assemblée  législative  la  chose  publique  sous 
le  penchant  de  sa  ruine  ;  ce  sont  les  mots 
d'unité  et  de  paix  qui  ont  servi  les  projets  de 
Lafayette  et  de  Dumouriez  :  nous  voulons  la 
paix,  mais  elle  ne  sera  pas  l'effet  trompeur 
d'un  sommeil  léthargique.  Notre  œil,  exercé 
par  l'expérience  de  quatre  années  de  révolu- 
tion, observe  avec  fruit.  Le  voile  patriotique, 
mais  sinistre,  dont  se  couvre  l'aristocrate  ram- 
pant, ne  peut  le  dérober  à  nos  regards  péné- 
trants ;  et  l'aristocratie  du  dedans,  plus  in- 
fecte que  celle  du  dehors,  choque  tous  nos 
organes  d'une  manière  révoltante  ;  prétendre 
établir  un  rapprochement  entre  elle  et  le  pa- 
triote, ce  serait  vouloir  unir  un  corps  sain  et 
vigoureux  à  un  cadavre  fétide  et  pestiféré  :  le 
vice  et  la  vertu  ne  peuvent  concourir  à  faire 
un  tout  homogène,  il  faut  que  le  vice  dispa- 
raisse du  globe,  et  que  la  vertu  triomphante 
siège  enfin  sur  les  débris  d'un  trône  ensan- 
glanté par  de  trop  longs  forfaits. 

Et  vous,  cité  fameuse,  pour  avoir  englouti 
la  tyrannie,  vos  superbes  monuments  seront 
respectés  par  le  temps,  et  les  barbares  ne  les 
altéreront  jamais;  ils  attesteront  à  la  postérité 
la  plus  reculée  et  votre  vigueur  et  votre  fierté. 

Rendez-nous  de  vrais  républicains,  détrui- 
sez une  commission  tyrannique  et  odieuse,  et 
que,  séance  tenante...  (Oui,  oui/  s'écrient  plu- 
sieurs membres.)  Et  que,  séance  tenante,  la 
vertu  triomphe.  Nous  vous  le  demandons,  au 
nom  de  la  patrie,  et  nous  répondons,  sur  nos 
têtes  des  citoyens  innocents  qui  ne  peuvent 
gémir  plus  longtemps  dans  les  fers.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 


[Coavention  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [îl  mai  1193.] 
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L.e  l*résldenl,  répondant  à  la  dépu- 
tation  (1).  Citoyens,  la  force  de  la  raison  et 
la  force  du  peuple  sont  la  même  chose.  (Vifs 
applaudissements.) 

Léonard  Bourdon.  Recommencez,  Prési- 
dent, vous  avez  dit  une  grande  vérité. 

l.e  Président.  Comptez  sur  l'énergie  na- 
tionale dont  vous  entendez  l'explosion  de 
toutes  parts.  La  résistance  à  l'oppression  ne 
peut  pas  plus  vous  être  ravie  qu'il  n'est  pos- 
sible de  supprimer  la  respiration  dans  un  être 
vivant,  ou  la  haine  des  rois  dans  le  cœur  des 
républicains.  {Vifs  applaudissements.)  Ci- 
toyens, vous  venez  réclamer  vos  magistrats, 
vous  demandez  justice  ;  la  justice  est  en  ce  mo- 
ment la  partie  la  plus  essentielle  de  nos  de- 
voirs, nous  vous  la  rendrons.  (Applaudisse- 
ments.) 

(Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance.) 

Léonard  Bourdon.  Je  demande  l'impres- 
sion de  l'adresse  des  pétitionnaires  et  de  la 
réponse  du  président. 

Je  propose  également  l'insertion  au  Bulle- 
tin et  l'envoi  aux  départements. 

Delacroix.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'on  en  donne  plusieurs  exemplaires  à  Is- 
nard. 

(La  Convention  décrète  l'impression,  l'in- 
sertion et  l'envoi  aux  départements  de  l'a- 
dresse des  citoyens  des  sections  de  Paris  et  de 
la  réponse  du  Président.) 

I^conard  Bourdon.  Je  demande  qu'à  l'ins- 
tant même  on  fasse  droit  à  la  demande  des 
f»étitionnaires;  mettez  aux  voix,  président,  la 
iberté  des  citoyens  et  la  suppression  de  la 
commission  des  Douze.  (Murmures  prolongés 
à  droite  et  au  centre.) 

Bnbey  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Couthon  veut  aussi  parler. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Gravilliers  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  : 

«  Citoyens  représentants  (2), 

«  Le  peuple  de  Paris,  en  1789,  gémissait  sous 
le  joug  de  l'inquisition,  il  renversa  la  Bas- 
tille. En  1792  un  roi  parjure  fit  massacrer  les 
citoyens  sous  les  fenêtres  de  son  palais.  Les 
assassins  mordirent  la  poussière. 

«  En  1793,  un  nouveau  despotisme,  plus  ter- 
rible que  les  deux  autres,  s'élève  sur  les  dé- 
bris de  la  monarchie,  les  patriotes  sont  incar- 
cérés, les  scènes  sanglantes  du  17  juillet  se 
préparent  (3).  La  République  française  est 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  de  31  mai  1793. 

(2)  Archives  nationales.,  Carton  C  256,  chemise  488, 
pièce  n*  13. 

(3)  Le  Procès-verbal  de  la  séance  du  27  mai  1793  a 
été  rédigé  par  le  Comité  des  décrets  après  les  événe- 
ments du  31  mai.  (Voy.  Procès-verbaux  de  la  Conveu- 
tiou,  tome  XIV.  séance  du  19  juin  1793,  page  81  et 
tome  XVIL  séauce  da  20  juillet  1793,  page  17.1  II  n'est 
donc  pas  étonnant  que  l'on  trouve  dans  les  extraits  de 
l'adresse  de  la  section  des  Gravilliers,  insérés  dans  le 
Procès-verbal  de  la  séance  du  27  mai,  certaines  expres- 
sions qui  ne  figurent  pas  dans  le  texte  authentique  des 
Archives  nationales,  que  nous  donnons  ici,  et  qui, 
d'ailleurs,  a  été  reproduit  par  \e  Bulletin  de  la  Conven- 
tion. C'est  ainsi  qu'on  peut  lire  dans  le  Proc*s-verbal 
du  27  mai  au  lieu   des  mots  :  t  En  1793,  un  nouveau 


sur  le  point  d'être  anéantie.  La  section  des 
Gravilliers  vient  jurer  par  l'organe  de  ses 
commissaires  qu'elle  n'a  pas  fait  en  vain  le 
serment  de  vivre  libre  ou  mourir.  (Applau- 
dissements.) 

((  En  effet,  lorsque  la  patrie  est  trahie  au  de- 
dans, au  dehors,  lorsque  l'agiotage  dévore  la 
terre  de  l'égalité,  lorsqu'une  faction  contre- 
révolutionnaire  dresse  des  échafauds  a  la 
vertu,  et  distribue  des  couronnes  au  crime 
y  aurait-il  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
résister  à  l'oppression.  Vous  avez  reconnu, 
mandataires  du  peuple,  ce  principe  sacré. 
Malheur  aux  traîtres  qui  gorgés  d'or  et  af- 
famés de  puissance  voudraient  nous  donner 
un  roi  et  des  fers.  (Applaudissements.)  Le 
courage  des  Sans-Culottes  grandit  au  milieu 
des  orages.  Les  hypocrites  et  les  fripons,  fa- 
ciles à  connaître  puisqu'ils  sont  attachés  au 
poteau  de  l'opinion  publique,  se  repentiront 
de  forcer  le  peuple  de  Paris  de  faire  une  troi- 
sième fois  l'essai  de  ses  forces.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Eh  quoi  !  une  horde  d'esclaves  salaries  ne 
cesserait  d'abreuver  d'outrages  et  de  calomnie 
les  habitants  de  cette  ville  hospitalière!  Ils 
appelleraient  sans  cesse,  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois,  anarchistes,  ceux  qui  empê- 
chent l'aristocratie  de  s'organiser  ;  agita- 
teurs, ceux  qui  répandent  le  feu  sacré  de  la 
liberté;  sanguinaires,  ceux  qui  ont  voté  pour 
la  mort  du  tyran  !  Il  est  temps  que  la  raison 
et  la  justice  éternelles  triomphent  de  l'impos- 
ture. 

«  Paris  a  fait,  avec  nos  frères  des  départe- 
ments, deux  révolutions  nécessaires.  Qu'ils 
tremblent  ceux  qui  veulent  fédéraliser  la  Ré- 
publique ou  mettre  les  Bourbons  sur  le  trône. 
Ils  seront  frappés  ou  nous  disparaîtrons  tous 
de  dessus  le  globe.  (Applaudissements. )  Les 
droits  éternels  que  les  citoyens  de  cette  ville 
immense  ont  à  la  reconnaissance  de  tous  les 
départements,  le  décret  qui  a  déclaré  que  les 
magistrats  de  cette  commune  avaient  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  sont  des  titres  puissants 
pour  défendre  jusqu'au  tombeau  la  cause  de 
la  liberté.  La  mort  n'est  rien  pour  celui  qui 
aime  son  pays  par  dessus  tout;  le  républicain 
n'est  jamais  vaincu. 

«  Mandataires  du  peuple,  nous  sommes 
prêts  à  couvrir  de  notre  corps  la  Convention 
nationale,  mais  comme  vous  êtes  ici  pour 
faire  de  bonnes  lois  et  non  pour  être  flagor- 
nés, écoutez  la  vérité  : 

«  Quel  spectacle  donnez-vous  depuis  huit 
mois  à  l'Europe  étonnée  de  vous  voir  en  proie 
à  la  haine,  à  la  division,  aux  passions  les  plus 
honteuses?  Vos  débats  tumultueux  prouvent 
évidemment  que  le  foyer  de  la  contre-révolu- 
tion est  dans  votre  sein  (Applaudissernenta 
des  tribunes),  que  des  hommes  pervers  alimen- 
tent l'orgueil  et  la  superstition  dans  les  dé; 
partements  et  qu'il  en  est  parmi  vous  qui 
conspirent  pour  livrer  nos  places  fortes  à 
l'ennemi.  Le  palais  national  serait-il  encore 


despotisuic,  plus  terrible  que  les  deux  autres,^  s'élève 
lur  les  débris  de  la  Monarchie...  »  ceu.x-ci  :  «  En  1793, 
un  nouveau  despotisme,  plus  terrible  que  les  deux  autres, 
une  Commission  inquisitoriaU,  s'élève  sur  les  débris 
de  la  Monarchie...  »  C'est  d'ailleurs  la  version  du 
Moniteur.  (Moniteur  universel  du  30  mai  1793,  page  648, 
2*  colonne.) 


390 
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le  château  des  Tuileries?  Les  Suisses,  les  prê- 
tres et  les  nobles,  qui  ont  mordu  la  poussière, 
seraient-ils  ressuscites?  Et  les  représentants 
du  peuple  ne  seraient-ils  pas  attendris  par  les 
cris  des  victimes  infortunées  qui  du  fond  de 
leur  tombe  demandent  vengeance  de  leurs  as- 
sassins ? 

Plusieurs  membres  :  Ils  l'auront! 

L'orateur  :  Ah  !  réfléchissez  que  le  sang  des 
patriotes  rougit  cette  enceinte,  que  plusieurs 
fédérés  de  tous  les  départements  ont  expiré 
au  lieu  même  de  vos  séances  sous  le  glaive  des 
assassins,  et  que  vous  ne  pouvez  aborder  ce 
temple  sacré  sans  fouler  aux  pieds  10,000  ca- 
davres. Vous  serez  convaincus  de  la  nécessité 
de  l'union  et  de  la  fraternité,  vous  irez  au- 
devant  des  scènes  de  carnage  qui  ont  souillé 
les  pays  de  notre  révolution,  vous  donnerez 
enfin  une  Constitution  républicaine,  après 
laquelle  nous  soupirons  et  pour  laquelle  vous 
n'avez  rien  fait  encore. 

<(  Députés  de  la  Montagne,  vous  avez  écrasé 
la  tête  du  tyran,  nous  vous  conjurons  de  sau- 
ver la  patrie.  (Oui!  oui,!  nous  la  sauverons.) 
Si  vous  le  pouvez  et  que  vous  ne  le  veuillez 
pas,  vous  êtes  des  lâches  et  des  traîtres;  si 
vous  le  voulez  et  que  vous  ne  le  puissiez  pas, 
déclarez-le,  c'est  l'objet  de  notre  mission. 
100,000  bras  sont  armés  pour  vous  défendre. 
(A  pplaudissements.  ) 

«  Nous  demandons  l'élargissement  des  pa- 
triotes incarcérés,  la  suppression  de  la  com- 
mission des  Douze  et  le  procès  de  l'infâme  Ro- 
land (1). 

(t  La  section  des  Gravilliers, 
«  Signé  :  Martin,  président;  Boisset. 
secrétaire  ad  hoc  (2). 

liC  Président,  répondant  à  la  députa- 
lion  (3)  :  Citoyens,  nous  détestons  avec  vous 
la  royauté  et  tout  ce  qui  peut  ressembler  à  la 
roya.uté.  Mandataires  du  peuple,  nous  qui 
n'existons  que  par  lui,  nous  devons  sentir  à 
chaque  minute  la  sainteté  de  vos  serments. 
Bons  citoyens,  concourez  à  notre  ouvrage, 
écartez  les  obstacles,  faites  que  nous  puissions 
enfin  travailler  en  paix  à  cette  Constitution 
que  la  République  entière  réclame,  et  que 
nous  sommes  impatients  de  lui  présenter. 
Quant  à  vos  magistrats,  rassurez-vous  :  la  li- 
herté  ou  la  mort,  a  dit  toute  la  France.  Il  faut 
dire  de  même,  toutes  les  fois  que  les  droits  de 

(1)  Cette  dernioie  phrase,  reproduite  par  le  Procùs- 
verbal  et  par  le  Moniteur,  ne  figure  pas  dans  le  texte  des 
Archives  nationales. 

(2)  A  cette  adresse  se  trouve  jointe  la  pièce  suivante 
(Archives  nationales  :  Carton  C  2.%,  chemise  488,  piècf 
n»  14)   : 

Section  des  Gravilliers. 
Assemhli'e  générale  permanente. 
«  L'Assemblée  générale  des  Gravilliers,  assemblée 
extraordiiiairement  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
oui  la  lecture  de  l'adresse  ferme  et  énergique  rédigée 
par  un  de  ses  membres,  a  arrêté  que,  sur-le-champ, 
elle  se  transporterait  tout  entière,  son  président  à  la 
tête  ainsi  que  son  bataillon  qui  part  pour  la  Vendée, 
pour  la  présenter  k  la  Convention  nationale. 

i(  Pour  extrait  conforme  à  la  minute  du  Procès- 
verbal  du  27  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  j» 

«  Signé  :  }d ARiin,  président; 
Boisset,  secrétaire  ad  hoc.  » 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  mai  1793. 


l'homme  sont  violés  :  la  réparation  ou  la  mort. 
(Vifs  applaudis  sèment  )<.)  Soyez  certains  que 
nous  mourrons  tous  à  nos  places,  plutôt  que  de 
souffrir  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  à 
vos  droits  et  à  la  souveraineté  du  peuple. 
(Applaiulissements.) 

(Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impres- 
sion, l'insertion  au  Bulletin  et  l'envoi  aux  dé- 
partements de  la  pétition  et  de  la  réponse  du 
président. 

(La  Convention  décrète  ces  propositions.) 
i'Iiabot.   Il  faut  que  les  bons  citoyens  se 

réunissent  pour  faire  justice. 
(^iiadet  veut  parler.  [Murmures.) 
I^evassenr  (dans  le   trouble).   Tais-toi,  tu 

n'as  pas  la  parole;  ce  sont  les  pétitionnaires, 

tu  l'as  eue  trop  souvent  ! 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 

de  la  Groix-Bouqe  se  présente  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 

de  l'adresse,  suivante  (4)  : 

«  Citoyens, 

«  Ce  sont  les  mêmes  demandes  que  vous  ont 
faites  nombre  de  sections  de  Paris,  que  vient 
vous  faire  la  section  de  la  Croix-Rouge.  C'est 
l'élargissement  d'Hébert,  c'est  l'élargissement 
de  tous  les  patriotes  incarcérés  qu'elle  vous 
demande.  C  est  la  cassation  de  votre  commis- 
sion des  Douze  qui,  à  peine  formée,  n'a  dirigé 
ses  coups  que  sur  les  véritables  amis  de  la 
liberté.  Et  de  quoi  peuvent  donc  être  cou- 
pables un  président  et  un  secrétaire  de  section 
qui  signent  l'arrêté  pris  dans  l'assemblée  de 
la  section?  Et  de  quoi  plutôt  ne  seraient-ils 
pas  coupables,  s'ils  ne  le  signaient  pas  ?  Vous 
qui  avez  demandé  les  procès-verbaux  des  sec- 
tions, que  diriez- vous  si  elles  vous  envoyaient 
des  procès-verbaux  non  signés?  Quelle  foi 
croiriez-vous  devoir  y  ajouter  1 

((  Citoyens,  c'est  aussi  pour  vous  rappeler 
à  vous-mêmes  les  principes  que  vous  avez 
décrétés,  c'est  pour  vous  parler  de  votre  décla- 
ration des  droits  où  vous  avez  consacré  celui 
de  tous  les  citoyens  de  résister  par  la  force  à 
toute  arrestation  nocturne,  c'est  pour  a^ous 
en  réclamer  la  rigoureuse  exécution  ou  pour 
vous  demander  de  déchirer  sur-le-champ  cette 
déclaration  que  vous  nous  voyez  dans  votre 
sein.  Les  mesures  de  salut  public  ne  peuvent 
point  colorer  de  pareilles  arrestations.  Tou- 
tes, elles  doivent  céder  devant  le  principe  ou, 
si  vous  l'aimez  mieux,  devant  la  loi.  (Applau- 
dissements.) 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge,  après  avoir  arrêté  qu'elle  adhé- 
rait à  l'arrêté  de  la  section  du  Faubourg 
Montmartre,  a  adopté  l'adresse  ci-dessus,  de 
toute  part  transcrite  et  a  nommé  pour  la 
porter  à  la  Convention  nationale  les  citoyens 
Sénéchal,  Dufour,  Séguin,  Renan,  Jourdain, 
Leroux  jeune,  Clef,  Gauche,  Bonlàir,  Gaudin, 
Bayolle,  Moisy,  Trutin,  Cauville,  Cottange, 
Augibon,  Jacob,  Olivier,  Lempereur,  Vidal  et 
Douce. 

«  Signé  :  Douce,  président;  Vahuiger, 
secrétaire. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  SS6,  chemise  488, 
pièce  n'  19  et  P.  V.,  tome  12,  pa|[e  203. 
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«  Bon  pour  pouvoir,  délivre  en  assemblée 
générale  le  27  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

«  Sigtié  :  Douce,  président;  Vahtjiger, 
secrétaire.  » 

I^e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

Delacroix.  Je  demande  que  la  Convention 
décrète  la  mise  en  liberté  des  citoyens  incar- 
cérés, la  cassation  de  la  commission  des 
Douze,  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, pour  examiner  la  conduite  des  membres 
qui  la  composent. 

Louis  Legeiidre  et  plusieurs  autres  mein- 
bres  (sur  la  Montagne)  appuient  fortement 
cette  proposition. 

(La  Convention,  après  quelques  moments 
d'agitation,  adopte  les  propositions  de  Dela- 
croix.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  1"  Que  les  citoyens  incarcérés  par  ordre 
de  la  commission  des  Douze,  seront  mis  immé- 
diatement en  liberté; 

«  2°  Que  la  commission  des  Douze  est  cassée; 
charge  le  comité  de  Sûreté  générale  d'exami- 
ner la  conduite  des  membres  qui  la  compo- 
saient. » 

(Plus  de  300  membres  protestent  contre  la 
nullité  d'un  tel  décret,  rendu,  disent-ils,  à 
une  heure  si  tardive,  alors  que  bien  de  leurs 
collègues  sont  partis,  et  en  violation  du  rè- 
glement qui  veut  qu'on  ne  délibère  que  dans 
le  calme.  Leurs  réclamations  sont  étouffées 
par  les  hu-ées  et  les  applaudissements  con- 
fondus des  tribunes.) 

Un  secrétaire  monte  à  la  tribune  pour  don- 
ner lecture  à'une  lettre  des  membres  de  la 
commission  des  Douze  (2). 

(La  commission  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  que  cette  commission  n'existe  plus.) 

La  séance  est  levée  à  minuit  1/2. 

(1)  Collection  Baudouin,  leme  29,  page  230  et  P.  V., 
tome  42,  page  204. 

(2)  Nous  donnons  en  note  cette  lettre  que  nous  avons 
retrouvée  aux  Arcliiifs  nationales.  Carton  C.  256,  che- 
mise 488,  pièce  n»  18;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  27  mai  au  soir,  l'an  II  de  la  République  française. 
Citoyen  président, 

«  Tout  entière  à  l'exécution  de  votre  décret,  la  com- 
mission extraordinaire  s'occupe  de  votre  sûreté,  de  celle 
f)e  Paris  et  de  la  fortune  publique.  Elle  apprend  que,  tan- 
dis qu'elle  travaille  à  remplir  vos  ordres  avec  une  acti- 
vité infatigable  on  la  calomnie  auprès  de  vous.  Elle  com- 
mence à  tenir  les  fils  de  la  conspiration  qui  tend  à  dis- 
soudre la  représentation  nationale.  Aussi  n'épargne-t-on 
rien  pour  dissoudre  votre  commission  elle-même.  On  la 
calomnie,  parce  qu'on  craint  la  lumière  qu'elle  veut  ré- 
pandre; elle  espère  que  vous  ne  prononcerez  rien  avant 
que  d'avoir  entendu  son  rapport.  Quand  elle  a  accepté 
la  mission  périlleuse  dont  vous  l'avez  chargée  elle  a  ré- 
solu de  la  remplir,  de  veiller  pour  la  fortune  publique, 
pour  vous  et  pour  la  patrie  ou  de  mourir.  On  a  menace 
de  venir  l'attaquer  au  lieu  de  ses  séances  ;  ses  papiers 
sont  en  sûreté  et  ses  ennemis  seront  trompés,  au  moins 
à  cet  égard.  Vous  pouvez  casser  votre  commission,  mais 
elle  n'aura  rien  h  se  reprocher  envers  la  patrie  et  ce 
n'est  pas  votre  commission  qu'il  faudra  plaindre, 

«  Pour  le"  membres  de  la  commission  des  douze, 

«  Signe  :  Mollevaut,  président ;^à.%.kvt,  secrétaire.  » 


PREMIÈRE  ANNEXE  il) 


A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  27  MAI  1793. 

PÉTITION  du  citoyen  Grenevich,  au  nom  dJan- 

ciens  bénéfteîers,  débiteurs  de  ettoyens  émi- 
grés (2). 

Un  très  petit  nombre  d'anciens  bénéficiers 
non  employés  et  néanmoins  sermentés  qui,  de- 
puis la  Révolution,  ont  éprouvé  des  suppres- 
sions de  revenus  de  bénéfices  et  des  réductions 
d--  traitements,  avaient,  avant  le  1"  juillet 
17S9,  délégué  par  actes  authentiques  à  leurs 
créanciers  tous  leurs  revenus  qui  ne  consis- 
taient que  dans  des  produits  de  biens  ecclé- 
siastiques. C'est  actuellement  la  République 
qui  est  à  la  place  de  leurs  créanciers  restants, 
parce  que  ces  créanciers  sont  tous  émigrés. 

Ces  bénéficiers  demandent  : 

«  1°  S'ils  sont  déchargés  de  droit  ou  s'il 
leur  faut  une  décharge  expresse  pour  ces 
créances  restantes,  qui  avaient  pour  gage  les 
revenus  de  leurs  bénéfices  supprimés,  sur  les- 
quelles elles  étaient  spécialement  affectées, 
quand  c'est  la  République  elle-même  qui,  par 
1  oigane  de  ses  représentants,  a  détruit  ce 
gage  ou  plutôt  quand  la  République  s'est  mise 
à  la  place  et  du  débiteur  et  du  créancier,  en 
s'emparant  de  leurs  biens  et  droits  respectifs 
et  quand  elle  a,  par  conséquent,  tout  réuni  et 
confondu  en  elle-même; 

«  2°  Si  ces  bénéficiers,  se  regardant  comme 
naturellement  et  entièrement  libérés  de  ces 
cr(*ances  envers  la  République,  doivent  néan- 
moins en  faire  leur  déclaration,  conformé- 
ment à  la  loi  du  23  août  1792  relative  aux 
émigrés.   » 

Le  conseil  soussigné  de  ces  anciens  bénéfi- 
ciers, observe  que  les  lois  subsistantes  se  tai- 
sent à  leur  égard,  parce  qu'il  était  impossible 
de  prévoir  le  cas  où  ils  se  trouvent,  et  que 
cette  circonstance  nécessite  une  décision  de  la 
Convention. 

Mais  il  est  bien  convaincu  que  sur  le  simple 
aperçu  des  faits  et  des  moyens  de  droit,  la 
Convention  prononcera  la  décharge  de  ces 
anciens  bénéficiers,  en  adoptant  les  mesures 
convenables  pour  concilier  les  intérêts  de  la 
République  avec  les  règks  immuables  de  la 
justice  et  qu'elle  les  assujettira  néanmoins 
à  faire  leurs  déclarations,  comme  les^  autres 
débiteurs  des  émigrés,  conformément  à  la  loi 
du  23  août  1792. 

En  effet,  ou  ces  bénéficiers  peuvent  encore 
travailler  pour  vivre  ou  ils  sont  hors  d'état 
de  le  faire  à  raison  de  leur  âge,  de  leurs  infir- 
mités ou  de  leur  peu  de  moyens  intellectuels. 

S'ils  ne  peuvent  plus  rien  faire,  il  importe 
peu  pour  eux  que  la  Convention  prononce  ou 
ne  prononce  pas  la  décharge  de  ce  qu'ils  doi- 
vent à  la  République,  puisqu'ils  doivent  être 
toute  leur  vie  à  sa  charge,  parce  qu''elle  ne 
peut  jamais  se  dispenser  de  les  alimenter. 

(1)  V'oy. ci-dessus,  même  séance,  page  369,  le  décret  rendu 
sur  la  pétition  des  anciens  bénéfices.  D'après  le  décret, 
cette  pétition  aurait  été  adressée  à  la  Convention  le 
o  mai.  Or  le  Procès-verbal  du  5  mai  n'en  fait  pas  men- 
tion. Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  document  co- 
pié aux  archivée  est  antérieur  de  deux  mois  au  5  mai, 
puisqu'il  porte  la  date  du  3  mars  l'793. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  256,  chemise  488, 
pièce  n'  10. 
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Si,  au  contraire,  ils  pouvaient  encore  tra- 
vailler, qut?  la  République  exigeât  que  ces 
bénéficiers  la  payassent  et  que  leurs  traite- 
ments réduits  fussent  insuffisants  pour  les 
libérer,  tout  ce  qu'ils  gagneraient  par  la  suite 
pourrait  donc  leur  être  enlevé  journellement 
par  les  agents  du  Trésor  national  1  Ces  agents 
pomperaient  donc  ainsi  continuellement  les 
procfuits  du  travail  et  des  sueurs  de  ces  béné- 
ficiers. Ces  derniers,  toujours  poursuivis  et 
desséchés,  ne  pourraient  jamais  rien  avoir  à 
eux  et  seraient  forcément  en  proie  à  la  misère 
et  à  l'opprobre,  quoi(^ue  œ  même  travail  qui 
les  aurait  consumés  eut  dû  les  en  préserver. 

Il  y  a  plus  encore  :  c'est  que  si  ces  anciens 
bénéficiers  ne  pouvaient  prendre  que  des 
états  qui  eussent  pour  base  la  confiance  pu- 
blique, il  leur  serait  impossible  de  tenter 
cette  seule  ressource  d'exister,  parce  qu'en 
l'entreprenant,  elle  trahirait  cette  confiance, 
puisqu'elle  ne  serait  pas  assurée,  et  ils  se- 
raient dès  lors  condamnés  à  être  toute  leur 
vie  dans  l'inaction  et  à  l'aumône  de  la  Répu- 
blique, quand  ils  auraient  pu  ôter  cette  charge 
par  leur  travail  et  la  servir  par  leurs  talents. 

Si  l'humanité  révoltée  d'une  pareille  pers- 
pective semble  exiger  que  la  Convention  pro- 
nonce la  décharge  de  ces  anciens  bénéficiers, 
on  peut  dire  que  la  justice  lui  en  fait  un  de- 
voir. 

Comment  la  nation  pourrait-elle  exiger 
l'exécution  de  délégations  dont  elle  a  elle- 
même  détruit  l'effet  par  l'organe  de  ses  repré- 
sentants, en  supprimant  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques, et  en  en  réduisant  les  titulaires 
à  de  simples  aliments  1  Pourquoi  ces  déléga- 
tions n'ont-elles  pas  eu  leur  effet?  Est-ce  par 
la  faute  des  délégants?  Non,  c'est  par  le  seul 
fait  de  la  nation  qui  est  devenue  délégataire. 
C'est  elle  seule  qui  a  annihilé  le  gage  de 
créances  qui  sont  devenues  les  siennes.  Et 
lorsqu'elle  a  détruit  les  objets  abandonnés 
par  les  débiteurs,  et  qui  devaient  la  remplir, 
pourrait-elle  exiger  encore  que  ceux-ci  la 
payassent  !  N'est-il  pas  évident  que  la  nation, 
en  supprimant  les  bénéfices,  a  été  subrogée  de 
droit  aux  charges  de  ces  bénéfices,  quand  elles 
avaient  une  affectation  spéciale,  par  des  actes 
authentiques  antérieurs  à  leur  suppression? 
Telle  est  même  la  force  de  cette  anectation 
qu'elle  aurait  donné  aux  bénéficiers  une  action 
récursoire  contre  la  nation,  dans  le  cas  où 
leurs  créanciers  délégataires  les  auraient 
poursuivis,  mais  ce  cas  n'est  pas  arrivé.  Les 
créanciers  délégataires,  par  le  fait  de  leur 
émigration,  ont  vu  eux-mêmes  confisquer  au 
profit  de  la  nation  leurs  biens  et  leurs  droits 
actifs.  La  nation  ne  peut  donc  pas  avoir  le 
droit  d'exercer  l'action  des  créanciers  délé- 
gatair'es,  puisqu'elle  confond  dans  sa  main 
cette  action  avec  l'action  de  garantie  dont 
elle  est  passible  :  ces  deux  actions  se  neutra- 
lisent donc,  et  libèrent  par  conséquent  de  plein 
droit  les  bénéficiers  délégants. 

Ce  serait  outrager  tout  à  la  fois  l'équité  et 
les  lumières  des  citoyens  représentants  du 
peuple  que  d'étendre  davantage  ces  réflexions 
sommaires. 

Le  défenseur  officieux  soussigné  se  résume 
donc,  et  pour  éviter  les  abus  qui  pourraient 
résulter  d'une  décharge  pure  et  simple,  au- 
tant que  pour  concilier  les  principes  connus 
de  la  Convention  sur  cette  matière  avec  ce 
que  commande  impérieusement  la  justice,  il 


prend  la  liberté  de  proposer  les  dispositions 
suivantes  qui  ne  peuvent  tomber,  au  moyen 
des  conditions  apposées,  que  sur  un  extrême- 
ment petit  nombre  de  bénéficiers. 

Il  ne  s'agirait  que  de  les  décréter  comme 
article  additionnel  à  celui  de  la  loi  qui  or- 
donne à  tout  débiteur  de  déclarer  dans  tel 
délai  et  sous  telles  peines  ce  qu'il  doit  aux 
émigrés,  et  ces  dispositions  pourraient  être 
conçues  à  peu  près  dans  ces  termes  : 

«  Ne  sont  point  exceptés  pour  la  peine  pro- 
noncée par  l'article  ci-dessus  les  anciens  béné- 
ficiers qui,  se  regardant  comme  libérés  de 
droit  envers  la  République  à  raison  de  pré- 
tendues compensations  ou  autrement  des 
sommes  qu'ils  peuvent  devoir  à  des  émigrés, 
n'auraient  point  fait  leur  déclaration  con- 
formément a  la  loi  du  23  août  1792,  et  néan- 
moins il  ne  pourra  à  l'avenir  être  fait  contre 
ces  anciens  bénéficiers  aucune  poursuite  pour 
raison  desdites  sommes,  dont  ils  demeurent 
déchargés  envers  la  République,  pourvu 
qu'après  avoir  satisfait  au  décret  du  23  ax)ût 
1792  pour  les  déclarations  qu'il  exige,  ils  jus- 
tifient en  même  temps  :  1°  qu'ils  ont  prêté  les 
serments  requis  par  la  loi;  2°  Qu'ils  ont  éprouvé 
des  suppressions  de  revenus  de  bénéfices  et  des 
réductions  de  traitements  ;  3°  que  pour  s'ac- 
quitter des  sommes  qu'ils  doivent  à  des  émi- 
f;rés,  ils  ont  délégué  à  ceux-ci  les  revenus  de 
eurs  anciens  bénéfices  par  des  actes  authen- 
tiques et  de  dates  certaines,  antérieurs  au 
1«"  juillet  1789;  4°  et  enfin,  à  la  charge  par 
lesdits  anciens  bénéficiers  d'affirmer  par  la 
même  déclaration  qu'à  l'époque  des  déléga- 
tions, ils  n'avaient  pas  d'autres  biens  que  le 
produit  de  leurs  bénéfices  supprimés  depuis 
cette  époque,  à  peine  contre  lesdits  anciens  bé- 
néficiers, en  cas  de  fausses  déclarations,  d'être 
privés  de  la  totalité  de  leurs  traitements  res- 
tants et  du  bénéfice  du  présent  décret.  » 

Si  la  Convention  daignait  prendre  en  con- 
sidération les  dispositions  ci-dessus  présen- 
tées, elle  pourrait  en  renvoyer  l'examen  à  ses 
comités  reunis  des  émigrés  et  des  finances. 

A  Paris,  le  3  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :  Grenevich  fils,  rue  du  Bac, 
section  Fontaine-de-Gre- 
nelle,  n°  133. 


DEUXIÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  27  MAI  1793. 

J.  P.  Brissot,  député  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  à  SES  commettants,  sur  la  situa- 
tion de  la  Convention  nationale,  sur  l'in- 
fluence des  anarchistes,  et  les  maux  qu'elle 
(I  causés,  sur  la  nécessité  d'anéantir  cette 
influence,  pour  sauver  la  République  (2). 

Aviii  aux  lecteurs.  —  On  n'a  jamais  dit  la 
vérité  tout  entière,  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution  ;  on  craignait,  en  la  disant, 
de  nuire  à  la  cause  de  la  liberté,  de  la  dés- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  386,  le  discours 
de  Danton  dans  lequel  il  est  fait  allusion  à  ce  docu- 
ment. 

(2)  Bibliothèque  nationale  L*'  b,  n°  632.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez 
[de  l'Oise),  tome  195,  n»  7. 
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honorer,  de  décourager  le  peuple,  d  entraver 
la  marche  des  affaires.  Cette  circonspection 
96t  bon»e  et  même  nécessaire,  lorsque  les  na- 
tions se  sauvent  par  quelques  hommes  ou  quel- 
ques corps;  mais  elle  est  funeste,  lorsque  la  na- 
tion seule  peut  se  sauver  elle-même.  Lui  taire 
sa  situation,  c'est  encourager  sa  léthargie; 
elle  ne  peut  être  amenée  à  faire  de  grands 
efforts,  à  les  bien  diriger,  que  lorsqu  elle  est 
bien  éclairée  sur  cette  situation. 

Telle  est  notre  position,  et  tel  est  le  motif 
qui  m'a  engagé  à  déchirer  entièremnt  le  voile 
qui  couvre  la  cause  de  nos  maux.  ^ 

On  trouvera  peut-être  que  j'ai  été  trop 
sévère  à  l'égard  ae  plusieurs  individus  et  de 
plusieurs  corps.  J'ai  été  vrai  et  je  devais 
rêtre  ;  et  si  j'ai  quelques  regrets  à  former 
c'est  que  la  rapidité  avec  laquelle  cet  ouvrage 
a  été  composé  et  imprimé,  ne  m'ait  pas  per- 
mis de  faire  tous  les  rapprochements  qui  peu- 
vent donner  une  idée  juste  et  des  hommes 
et  des  choses. 

Il  est  cependant  un  corps  auquel  je  dois 
rendre  ici  justice,  c'est  le  tribunal  révolution- 
naire. J'ai  dit  ailleurs  le  mal  qu'il  a  fait  ; 
e  dois  dire  ici  le  bien  que  depuis  il  a  fait. 
1  s'est  conduit,  dans  le  procès  de  Miranda, 
2   la   loyauté,    la    fermeté,   l'impartialité 
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qu'on  doit  attendre  de  vrais  républicains. 
Puissent-ils  persévérer  dans  le  même  esprit, 
et  la  postérité  lui  pardonnera  d'autres  juge- 
ments qu'on  a  le  droit  de  lui  reprocher. 

Cet  hommage  que  je  rends  à  ce  tribunal,  je 
le  rendrai  à  tous  mes  ennemis,  quand  ils  fe- 
ront le  bien  ;  car  la  passion  n'égare  point  ma 
plume  ;  je  n'en  ai  qu'une,  lorsque  j'écris  ; 
c'est  celle  de  la  liberté,  celle  de  voir  le  gou- 
vernement républicain  établi  dans  mon  pays, 
et  la  philosophie  triompher  partout.  Voilà 
la  passion  de  toute  ma  vie,  et  dont  l'espoir 
déçu  a  produit  quelquefois  cette  violence  d'ex- 
pressions qu'on  me  reproche. 

Oh  !  combien  il  est  douloureux  pour  un 
homme,  qui  a  vu  arriver  la  Révolution  à  un 
degré  auquel  il  eût  été  peut-être  insensé  de 
croire  la  porter,  il  y  a  quatre  ans  ;  combien 
il  est  douloureux  de  la  voir  rétrograder  lors- 
que tout  combattait  pour  elle  1  Toutes  les  ex- 
périences qui  ont  été  faites,  seront-elles  donc 
perdues  pour  la  liberté,  pour  les  autres  na- 
tions, pour  les  révolutions  futures  ?  Non,  si 
la  nation  peut  parvenir  à  établir  l'ordre  dans 
la  nation.  C'est  à  ce  mot  qu'est  encore  atta- 
chée la  liberté  de  l'univers,  et  c'est  pour  cela 
seul  que  j'écris. 

Paris,  22  mai  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française. 

N.  B.  La  rapidité  de  l'impression  a  empê- 
ché de  corriger  plusieurs  fautes  typographi- 
ques, et  même  de  faire  un  errata.  Les  lecteurs 
y  suppléeront. 

J.  P.  Brissot,  député  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  à  SES  COMMETTANTS,  f<ur  la  situa- 
tion de  la  Convention  nationale,  sur  l'in- 
fluence des  anarchistes,  et  les  maux  qu'elle 
a  causés,  sur  la  nécessité  de  l'anéantir  pour 
sauver  la  République  (1). 
Il  est  temps  que  nos  concitoyens,  que  les 
peuples  étrangers  jugent  entre  nous  et  nos 
adversaires;  il  est  temps  qu'on  voie  quels  hom- 

(1)  Voyez  ma  lettre  à  tous  les  Républicains  de  France, 
sur  les  Jacobins,  octobre  1792  (Voyez  ci -après  ce  docu- 
ment aux  annexes  de  la  séance,  page  425. 


mes  ont  voulu  la  République,  et  quels  hom- 
mes ont  voulu  la  perdre.  Le  mal  est  à  son 
comble,  le  mystère  ne  serait  qu  un  dangereux 
palliatif. 

J'ai  annoncé  dès  le  commencement  de  la 
Convention,  qu'il  y  avait  en  France  un  parti 
de  désorganisateurs,  qui  tendait  à  dissoudre 
la  République,  même  à  son  berceau. 

On  a  nié  l'existence  de  ce  parti  ;  les  incré- 
dules de  bonne  foi,  doivent  être  maintenant 
convaincus. 

Je  viens  prouver  aujourd'hui  :  1°  que  ce 
parti  d'anarchistes  a  dominé  et  domine  pres- 
que toutes  les  délibérations  de  la  Convention 
et  les  opérations  du  conseil  exécutif; 

2"  Que  ce  parti  a  été,  et  est  encore  l'uniçiue 
cause  de  tous  les  maux,  tant  intérieurs  qu'ex- 
térieurs, qui  affligent  la  France  ; 

3°  Qu'on  ne  peut  sauver  la  République, 
qu'en  prenant  une  mesure  rigoureuse,  pour 
arracher  des  représentants  de  la  nation  au 
despotisme  de  cette  faction. 

Je  crains  l'abus  des  mots  ;  c'est  cet  abus 
qui  donne  tant  de  force  aux  charlatans  poli- 
tiques. Il  faut  donc  bien  définir  cette  anar 
chie,  que  les  fripons  confondent  adroitement 
avec  le  patriotisme  ;  il  faut  la  définir,  avant 
de  présenter  le  tableau  hideux  de  ses  forfaits, 
avant  d'en  présenter  le  remède. 

Des  lois  sans  exécution,  des  autorités  cons- 
tituées, sans  force  et  avilies,  le  crime  impuni, 
les  propriétés  attaquées,  la  sûreté  des  indi- 
vidus violée,  la  morale  du  peuple  corrompue  ; 
ni  Constitution,  ni  gouvernement,  ni  justice; 
voilà  bien  les  traits  de  l'anarchie.  Voilà  bien  le 
système  qu'a  constamment  suivi  le  parti  que 
j'ai  dénoncé  ;  système  qui  m'a  paru  subver- 
sif de  tout  gouvernement  républicain  ;  et  je 
dois  à  cet  égard,  avant  d'entrer  en  matière, 
exposer  les  principes  qui  m'ont  guidé,  comme 
tous  les  députés  respectables  dont  je  m'ho- 
nore d'être  Tami. 

Je  crus,  en  arrivant  à  la  Convention,  que 
puisque  la  royauté  était  anéantie,  puisque  la 
République  était  établie,  puisque  tous  les  pou- 
voirs étaient  entre  les  mains  du  peuple  ou 
de  ses  représentants,  les  patriotes  devaient 
changer  leur  marche,  d'après  le  changement 
de  leur  position. 

Je  crus  que  le  mouvement  insurrectionnel 
devait  cesser,  parce  que  là  où  il  n'y  a  plus 
de  tyrannie  à  abattre,  il  ne  doit  plus  j  avoir 
de  force  en  insurrection,  parce  que  la  où  il 
n'y  a  plus  qu'à  bâtir,  il  ne  faut  que  de  l'or- 
dre et  de  la  raison. 

Je  crus  bien  qu'à  la  suite  d'une  révolution 
de  trois  années,  il  était  difficile  de  pouvoir 
calmer  tout  à  coup  les  mouvements  du  peuple; 
parce  que  cette  agitation  était  un  effet  néces- 
saire de  la  force  des  choses  ;  parce  que  c'était 
la  première  fois  que  le  peuple  usait  pleine- 
rsent  de  son  autorité  ;  parce  qu'un  peuple 
sortant  de  l'esclavage  est  un  entant,  et  qu'il 
est  bion  naturel  qu'il  brise  aussi  quelquefois 
son  ouvrage,  qu'il  s'élève  contre  les  autorités 
créées  par  lui-même. 

Mais  je  crus  aussi  que,  si  l'on  prolongeait 
trop  ces  mouvements  qui  jettent  la  société 
dans  des  convulsions  affreuses,  alors  le  peu- 
ple se  déchirerait  lui-même,  croyant  ne  bri- 
ser que  ses  instruments. 

Je  crus  qu'il  regretterait  bientôt  le  calme 
léthargique  de  son  premier  esclavage,  si  on 
ne  lui  procurait  un  calme  républicain;  parce 
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que  le  peuple  veut  être  heureux;  parce  qu  il 
le  veut  surtout  quand  il  a  fait  de  grands  et 
longs  sacrifices  ;  parce  que  le  bonheur  n  est 
point  dans  l'éternelle  répétition  de  convul- 
sions violentes  ;  parce  que,  si  les  brigands  vi- 
vent de  séditions,  le  peuple  vit  de  repos. 

Je  crus  que  l'ordre  seul  pouvait  procurer 
ce  calme  ;  que  l'ordre  consistait  dans  un  res 
pect  religieux  pour  les  lois,  les  magistrats,  les 
propriétés,  la  sûreté  individuelle  ;  que  cet 
ordre  ne  pouvait  être  produit  que  par  l'exécu- 
tion des  lois  ;  que  les  lois  ne  pouvaient  être 
exécutées  qu'en  investissant  toutes  les  autori- 
tés de  force,  de  respect,  de  confiance. 

Je  crus  qu'il  était  facile  de  les  environner 
de  cette  force,  de  ce  respect,  de  cette  confiance; 
puis  qu'après  la  victoire  du  10  août,  le  parti 
des  patriotes  devînt  nécessairement  maître; 
puisqu'il  existait  de  bonnes  lois,  puisqu'on 
pouvait  renverser  aisément  les  mauvaises,  n  y 
ayant  plus  d'oppositions  ;  puisque,  ministère, 
tribunaux,  administration,  tout  pouvait  être 
et  tout  a  été  presque  partout  composé  popu- 
lairement. 

Je  crus  que  l'établissement  de  cet  ordre  pro- 
visoire était  la  meilleure  réponse  à  faire  aux 
royalistes  et  aristocrates,  qui  répètent  éter- 
nellement que  l'ordre  est  incompatible  avec 
le  régime  républicain,  que  ce  régime  ne  con- 
vient pas  à  une  vaste  contrée,  et  à  25  millions 
d'hommes.  ,     . 

Je  crus  que  l'établissement  de  cet  ordre  était 
le  meilleur  moyen  de  faciliter  le  recrutement 
et  l'approvisionnement  de  nos  armées,  de 
faire  baisser  le  prix  des  denrées,  de  faire  tra 
vailler  les  manufacturiers,  de  soutenir  le  cré- 
dit de  nos  assignats,  d'accélérer  la  vente  des 
biens  nationaux  et  de  ceux  des  émigrés. 

Je  cruK,  en  conséquence,  que  l'ordre  aussi 
était  une  vraie  mesure  révolutionnaire ,  puis- 
que d'un  côté,  elle  tendait  à  affermir  notre 
révolution  au  dedans;  puisqu'elle  nous  don- 
nait de  grands  moyens  contre  nos  ennemis  au 
dehors  ;  puisqu'enfin  elle  rendait  cette  révo- 
lution honorable  et  précieuse  aux  yeux  des 
nations  étrangères,  dont  elle  nous  conciliait 
l'estime  et  l'affection. 

Je  crus  que  cette  doctrine  était  aussi  bonne 
et  plus  utile  encore  pour  le  citoyen  qui  n'.a 
pas,  que  pour  le  citoyen  qui  a  ;  parce  que 
le  premier  ne  peut  vivre  que  par  un  travail 
constant,  et  qu  il  n'y  a  point  de  travail  cons- 
tant,  là  où  il  n'y  a  pas  constamment  de  sû- 
reté, ni  pour  la  tête,  ni  pour  la  propriété  du 
riche. 

Je  crus  donc  que  les  véritables  ennemis  du 
peuple  et  de  la  République  étaient  les  anar- 
chistes, les  prédicateurs  de  la  loi  agraire,  les 
excitateurs  de  sédition. 

Je  crus  que  toute  insurrection  ne  pouvait 
être  funeste  qu'au  peuple,  et  à  la  liberté,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  plus  se  diriger  que  contxe 
les  représentants  du  peuple. 

Je  crus  que  cette  doctrine  d'insurrection 
éternelle  devait  entraîner  des  pillages  et  des 
massacres,  qu'ils  fatigueraient  et  dégoûte- 
raient la  nation  du  gouvernement  républi- 
cain. 

Je  crus  que  la  dissolution  de  ce  gouverne- 
ment pourrait  alors  s'opérer  de  deux  ma- 
nières : 

Ou  bien  que,  si  la  Convention  subjuguée 
par  les  anarchistes,  tombait  dans  le  mépris, 
rendait  des  décrets  révoltants  et  funestes  à 


tous  les  départements,  tous  en  provoqueraient 
le  renouvellement,  en  s'insurgeant  contre  les 
factieux  ; 

Ou  bien  que  tous  nos  ennemis  extérieurs 
profitant  de  ces  convulsions,  envahiraient  la 
République,  se  la  partageraient,  ou  seconde- 
raient les  efforts  du  premier  ambitieux  qui 
voudrait  rétablir  la  première  Constitution, 
ou  le  despotisme  ancien. 

Je  crus  en  conséquence  que  tous  mes  efforts 
devaient  se  diriger  contre  les  anarchistes, 
puisqu'ils  étaient  les  ennemis  les  plus  redou- 
tables de  l'établissement  de  la  République. 

Tel  est  le  système  qui  m'a  dirigé  constam- 
ment à  la  Convention.  Je  n'ai  donc  cessé  de 
signaler  les  anarchistes  de  toutes  les  espèces, 
et  les  fous  qui  ne  parlent  que  de  désorganisa- 
tion, lorsqu'il  faut  organiser,  et  les  fripons 
qui  ne  cherchent  qu'à  ^enrichir  et  à  dominer 
avec  leur  pouvoir  révolutionnaire,  et  les  aris- 
tocrates et  royalistes  déguisés  qui  se  coalisent 
avec  eux,  pour  ramener,  par  le  désordre, 
l'ancien  régime.  Je  n'ai  cessé  de  dévoiler  leur 
doctrine  et  leurs  manœuvres,  parce  que  j'y 
voyais  la  ruine  certaine  de  la  liberté. 

C'est  dans  le  même  esprit  qu'on  a  vu  com- 
battre tous  ces  hommes  courageux,  qui  ont 
été  voués  à  l'ignominie,  puis  au  fer  des  assas- 
sins, sous  les  noms  de  Eolandins,  Giron- 
dins, etc. 

Eh  !  n'avions-nous  pas  raison  de  redouter  la 
funeste  influence  des  anarchistes  !  Parcourez 
le  tableau  des  opérations  de  la  Convention, 
du  conseil  exécutif,  de  nos  armées,  vous  l'y 
trouverez  partout... 

Il  est  temps  que  la  vérité  se  montre  à  nu  ; 
il  est  temps  que  nos  concitoyens,  que  les 
peuples  étrangers  jugent  entre  nous  et  nos 
adversaires  ;  O  est  temps  qu'on  voie  quels 
hommes  ont  voulu  la  perdre.  L»e  mal  est  à  son 
comble,  le  mystère  ne  serait  qu'un  dange 
reux  palliatif;  le  mystère  exposerait  la  Ré- 
publique à  sa  ruine,  car  elle  seule,  peut  main 
tenant  se  sauver  ;  il  faut  donc  l'éclairer  sur 
tout  ce  qu'elle  ignore. 

Loin  de  moi  l'idée  de  vouloir  avilir  la  Con- 
vention; je  donnerais  mon  sang,  tout  mon  sang 
pour  la  voir  honorée,  révérée  partout.  Ah  1 
que  de  prodiges  n'eût^lle  pas  opérés,  si  elle 
eût  été  abandonnée  à  elle-même,  délivrée  de 
toute  influence  étrangère,  si  la  raison  seule  eût 
présidé  à  ses  délibérations  !  Lumières,  patrio- 
tisme, amour  ardent  du  républicanisme,  pro- 
bité incorruptible,  elle  réunissait  tout;  ces  ca- 
ractères étaient  ceux  d'une  grande  majorité 
de  ses  membres;  une  vingtaine  d'hommes  l'ont 
paralysée,  dégradée.  Des  larmes  de  sang  doi- 
vent couler  des  yeux  de  tous  les  républicains  ; 
la  liberté  pouvait  si  facilement  n'avoir  d'au- 
tres bornes  que  celles  du  monde,  et  mainte- 
nant il  faut  qu'elle  se  renferme  tristement 
dans  celles  de  la  France.  S'y  établira-t-elle 
solidement?  C'est  encore,  et  je  le  dis  avec  dou- 
leur, c'est  encore  un  problème.  Et  pourquoi  ? 
Parce  que  vingt  anarchistes  ont  usurpé  dans 
la  Convention,  sur  les  autorités  constituées, 
dans  tout  l'Empire,  une  influence  que  la  rai- 
son seule  devrait  avoir. 

Citoyens  des  départements,  vous  êtes  con- 
fondus, anéantis!  Quoi  1  vingt  hommes!  Ouï, 
vous  qui  en  doutez  encore,  suivez-moi  dans 
l'énumération  des  faits  ;  c'est  pièces  en  mains, 
que  je  veux  convaincre  les  incrédules.  Tout 
ce   que  la  Convention    a    fait   de    bien,    les 
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anarchistes  ont  trouvé  le  secret  de  le  rendre 
nul:  ils  ont  dict4  tout  ce  qu'elle  a  fait  de 
mal.  ^   , 

Suivez  les  débats,  vous  y  verrez  d  un  cote, 
des  hommes  constamment  occupés  du  soin  de 
faire  respecter  les  lois,  les  autorités  consti- 
tuées, les  propriétés;  et,  de  l'autre  côté,  des 
hommes  constamment  occupés  à  tenir  le  peu- 
ple en  agitation,  discréditer  par  des  calom- 
nies les  autorités  constituées,  protéger  l'im- 
punité du  crime  et  relâcher  tous  les  liens  de 
la  société. 

Au  milieu  de  ces  combats,  vous  verrez  la 
majorité  de  la  Convention,  pure,  saine,  amie 
des  principes,  tourner  sans  cesse  ses  regards 
vers  la  loi,  et  sans  cesse  se  laissant  entraîner 
par  ceux  qui  la  détruisent.  Un  vers  l'a  peint, 
mais  que  ce  vers  est  terrible  ! 

Video  meliora  proboque. 
Détériora  seqiior. 

Ainsi,  vous  la  verrez  adopter  d'abord,  à 
l'unanimité,  le  principe  de  la  force  départe- 
mentale, proposé  par  Buzot  ;  ce  principe  qui 
assurait  l'indépendance  de  ses  délibérations; 
ce  principe  qui  consacrait  l'unité,  l'indivi- 
sibilité de  la  République  ;  ce  principe  qui, 
mis  en  exécution,  ôtait  aux  brigands  cette 
force  dont  ils  ont  abusé,  pour  tenir  dans  l'es- 
clavage la  représentation  nationale  ;  vous  la 
verrez  ensuite  effrayée  par  les  insinuations 
calomnieuses,  par  les  mots  tant  répétés  de 
f/ardes  jiréforifnnes,  mots  qui  insultaient  à 
l'amour  de  la  liberté  des  Français  ;  vous  la 
verrez  abandonner  cette  proposition;  et  de  là, 
date  la  violation  de  la  liberté  des  opinions. 

Vous  la  verrez  applaudir  d'abord  au  projet 
de  décret  proposé  par  Buzot  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre,  sentir  la  nécessité  d'ar- 
rêter les  effets  des  écrits  incendiaires  qui, 
chaque  jour  excitaient  les  brigands,  et  enseve- 
lir dans  le  silence  ce  projet  salutaire,  com- 
battu avec  acharnement  par  les  anarchis- 
tes (1). 

Vous  la  verrez  consacrer  d'abord  à  l'una- 
nimité l'exclusion  des  places  pendant  six  ans, 
proposée  par  Gensonné,  contre  les  membres 
de  la  Convention  ;  exclusion  qui  prouvait  le 
désintéressement  du  parti  qu'on  accusait  de 
vouloir  dorniner  ;  qui  condamnait  l'ambition 
des  anarchistes  au  silence  ;  qui  les  forçait  à 
donner  une  Constitution  pure  et  dégagée  de 
toutes  vues  particulières  et  secrètes  ;  vous  la 
verrez  ensuite  rapporter  ce  sage  décret,  sur 
les  instances  réitérées  des  chefs  mêmes  des 
anarchistes  ;  car  ils  veulent  surtout  des  pla- 
ces, ils  veulent  dominer  aujourd'hui  et  en- 
core dominer  demain. 

Vous  la  verrez,  ébranlée  d'abord  par  les  ac- 
cusations de  triumvirat,  de  dictatoriat,  éle- 
vée contre  Robespierre  et  ses  complices,  con- 
vaincus qu'ils  avaient  avili  et  cherché  à  dis- 
soudre l'Assemblée  législative  ;  convaincue 
qu'ils  voulaient  dominer  encore  la  France,  ac- 
cueillir la  noble  et  fière  accusation  de  Louvet 
contre  Robespierre  et  Marat  ;  vous  la  ver- 
rez ensuite,  d'après  la  plus  misérable  justifi- 

(1)  Ce  n'est  que  quatre  mois  après,  qu'André  Chénier 
l'a  fait  revivre,  et  qu'il  a  «té  adopté  malgré  les  cris  de 
quelques  aj^itateurs  de  la  Montagne  ;  mais  à  quoi  cette 
loi  a-t-elle  servi?  Des  provocations  au  meurtre  et  au  pil- 
lage n'ont  pas  moins  paru  depuis,  sous  les  noms  des 
Marat,  des  Hébert,  des  Chaumet,  etc.,  et  aucun  d'eux 
n'a  été  puni. 


cation  de  Robespierre,  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  ces  dénonciations,  assurer  ainsi  le 
triomphe  des  anarchistes,  sous  prétexte  de 
ne  plus  s'occuper  de  ces  petits  entrepreneurs 
de  révolutions,  pour  me  servir  des  termes  de 
Barère  :  il  oubliait,  Barère,  que  ne  pas  pu- 
nir ces  petits  entrepreneurs,  c'est  les  encou- 
rager, et  qu'encouragés,  ils  trouvent  dans 
leur  audace  le  secret  de  forcer  les  assemblées 
à  s'occuper  éternellement  deux  ;  et  l'événe- 
ment l'a  prouvé. 

Vous  la  verrez  effrayée  d'abord  et  des  vues 
et  des  forces  du  parti  d'Orléans  (1)  accueillir 
presque   unanimem"ênt    la   proposition   faite 

f)ar  Louvet  et  Buzot  de  bannir  de  la  terre  de 
a  liberté  toute  la  famille  des  Bourbons  ;  vous 
la  veri-ez  ensuite  abusée  par  une  comédie,  fa 
tiguée  par  des  vociférations,  suspebdre  l'exé- 
cution de  ce  décret  salutaire,  et  rendre  aux 
anai'chistes  leur  chef  ;  car  ils  en  voulaient  un, 
Chabot,  le  confessait  à  la  tribune. 

Vous  la  verrez  d'abord  pénétrée  d'une  sainte 
horreur  pour  les  massacres  du  2  septembre,  ces 
massacres  qui  n'étaient  qu'un  ressort  de  la 
conspiration  tramée,  pour  dissoudre  l'Assem- 
blée législative  (2)  et  revêtir  la  municipalité 
de  Paris,  ou  plutôt  ses  meneurs,  du  pouvoir 
suprême  ;  ces  massacres  qui  ont  fait  frémir 
l'humanité,  souillé  à  jamais  la  Révolution,  et 
aliéné  pour  longtemps  de  nous  les  nations 
étrangères  ;  vous  la  verrez  d'abord  repousser 
aveo  indignation  les  complices  et  les  apolo- 
gistes de  oes  massacres,  qui  n'ont  pas  rougi  de 
les  appeler  hautement  le  grand  credo  de  la  li- 
berté des  Jacobins  (3)  ;  vous  la  verrez  ordon- 
ner leur  poursuite  sur  la  motion  de  Gensonné, 
l'ordonner,  le  lendemain  de  la  condamnation 
de  Louis,  afin  de  prouver  à  l'univers  sa  jus- 
tice et  son  impartialité  ;  vous  verrez  ensuite 
la  Convention  effrayée  par  de  fausses  terreurs, 
adroitement  répandues  sur  le  renouvellement 
de  cette  Saint-Barthélémy,  non  seulement  sus- 
pendre cette  procédure,  et  plonger  ainsi  la 
France  et  tous  les  peuples  dans  le  deuil,  mais 
même  charger  depuis,  des  missions  les  plus 
honorables  et  les  plus  importantes,  ces  atroces 
septembristes  (4),  qui,  tout  couverts  de  sang 
et  de  boue  forçaient  les  départements  d'être  à 
leurs  genoux  (5). 


(Il  On  a  nié  l'existence  de  ce  parti.  I  isez  l'écrit  in- 
■Tonieux  de  Salles  et  le  discours  de  Louvet  sur  celte 
faction  et  vous  n'en  douterez  plus.  C'est  un  homme  nul 
que  cet  Orléans,  disent  les  incrédules  ;  eh  bien  !  qu'est-ce 
que  cela  prouve?  qu'il  est  le  mannequin  nécessaire  de 
la  faction,  mais  non  pas  qu'il  n'y  ait  pas  de  faction. 
Observez  que  depuis  la  trahison  de  d'Orléans  et  do  Du- 
mouriez,  les  anarchistes  disent  bien  le  traître  Dinnon- 
riez,  mais  jamais  ils  ne  disent  le  traître  d'Orli'ans. 
(Voyez  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  pasre  437, 
l'écrit  de  Louvet  intitulé  :  Sur  la  conspiration  du  10  mars 
et  la  faction  d'Orléans.) 

it)  Voyez  ma  lettre  aux  républicains  de  France  sur 
les  Jacobins  pages  19  et  suivantes. 

(.3)  Mot  de  Collot  d'Herbois  prononcé   aux  Jacobins. 

(i)  Mot  du  prussien  Cloots;  mot  d'honneur  inventé 
par  lui,  pour  immortaliser  les  auteurs  des  massacres  de 
septembre. 

N'est-ce  pas  le  dernier  degré  de  le  dépravation,  de 
martyriser  sa  tête  pour  immortaliser  des  scélérats.  Fré- 
déric-Guillaume, pour  encourager  ses  alliés  de  Paris, 
pour  avoir  un  supplément  de  septembre,  eqaploierait-il 
une  autre  tactique  ! 

(.'>)  Vojfez  Collot-d'Herbois  à  Nice  et  à  Orléans,  Tal- 
lien,  à  Tours,  Billaut-Yarennes,  aux  armées  etc.,  etc. 
0  honte,  décorer  des  hommes  qui  ne  méritaient  que 
l'échafaud. 
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tion,  ,. ,  ^_.   _ 

nécessité  de  rendre  une  fois  hommage  à  la 
souveraineté  du  peuple,  vous  la  verrez,  dis-je, 
pencher  à  une  grande  majorité  (1)  pour  faire 
ratifier  par  le  peuple  la  condamnation  de 
Louis  ;  et  cédant  ensuite  à  des  insinuations 
calo^mnieuses,  à  des  vociférations,  à  des  ter- 
reurs, aux  sophismes  d'hommes  versatiles, 
abandonner  ce  parti,  qui  terrassait  toutes  les 
factions,  et  ôtait  aux  rois  coalisés  et  neutres 
jusqu'alors,  un  nouveau  prétexte  de  guerre, 
et  le  moyen  de  fanatiser  tous  les  peuples  con- 
tre la  Révolution  française. 

Vous  la  verrez,  d'abord  indignée  des  pillages 
du  26  février,  imaginés  pour  exciter  les  ci- 
toyens de  Paris  contre  la  Convention,  et  pour 
l'avilir,  en  ordonner  la  punition,  et  laisser 
ensuite  tomber  dans  l'oubli  l'expiation  d'un 
crime,  qui,  plus  que  tout  autre,  donnait  la 
mesure  de  l'audace  des  factieux,  de  l'impuis- 
sance des  autorités,  de  la  dépravation  et  du 
peuple  qui  pillait,  et  du  peuple  qui  le  souf- 
frait, crime  qui,  plus  que  tout  autre,  devait 
élever  les  espérances  de  nos  ennemis  exté- 
rieurs, et  augmenter  le  dégoût  de  la  liberté. 

Vous  la  verrez,  bien  convaincue  d'abord  de 
l'impossibilité  de  mettre  un  terme  aux  dis- 
sensions intestines  élevées  dans  son  sein,  aux 
accusations  réciproques  et  perpétuelles  des 
deux  partis,  sans  faire  prononcer  la  nation  ; 
vous  la  verrez  accueillir  avec  transport,  et 
plusieurs  fois,  la  motion  de  la  convocation 
des  assemblées  primaires,  motion  si  souvent 
répétée  par  Gensonné  et  Guadet  ;  vous  la 
verrez  ensuite  rapporter  ses  décrets,  et  céder 
à  de  fausses  terreurs  sur  les  troubles  qu'en- 
traînerait cette  convocation;  terreurs  sous  les- 
quelles les  anarchistes  déguisent  leur  crainte 
du  jugement   du  peuple. 

Vous  la  verrez,  bien  convaincue  que  les 
bonnes  lois  dépendent  du  calme  des  délibé- 
rations, que  le  respect  pour  la  loi  tient  aussi 
au  respect  pour  le  législateur,  adopter  et 
maintenir,  sévèrement  d'abord,  le  décret  qui 
défendait  aux  tribunes  aucun  signe  d'appro- 
bation ou  d'improbation  :  et  jamais  la  Con- 
vention n'offrit  un  coup  d'œil  plus  consolant 
pour  la  raison  et  la  liberté,  jamais  les  anar- 


(1)  C'est  un  fait  qui  est  à  la  connaissance  de  tous  les 
hommes  qui  ont  bien  étudié  l'esprit  de  l'Assemblée.  La 
mesure  de  l'appel  au  peuple  a  eu  d'abord  la  plus  grande 
faveur  dans  la  Convention;  aussi  les  Jacobins,  dans 
leurs  débats,  s'en  plaignaient-ils  amèrement.  Trois  dé- 
putés, qui  depuis  ont  exprimé  une  opinion  bien  con- 
traire, s'étaient  d'abord  prononcé  hautement  pour  l'ap- 
pel au  peuple,  Barère,  Le  Pelelier  et  Danton.  Harère 
soutint  plusieurs  fois  au  comité  de  constitution  la  bonté 
de  cette  mesure.  Le  Pelelier  la  soutint  également,  en 
présence  de  plus  de  vingt  témoins  au  comité  de  légis- 
lation ;  et  il  ajoutait  que  si  l'appel  n'était  pas  adopté, 
il  faudrait  voter  la  réclusion.  Danton  enlin  m'a  dit  à 
moi,  à  Guadet,  à  PMon,  h  dix  autres,  deux  ou  trois  mois 
avant  le  jugement,  que  la  réclusion  était  la  plus  conve- 
nable des  mesures.  Eh!  combien  d'aulrts  que  je  ne 
nomme  pas  ont  eu  une  première  conscience,  l'ont  aban- 
donnée, et  n'en  ont  été  que  plus  acharnés  -îontre  ceux 
qui  ne  changent  pas  aussi  facilement  d'opinion.  C'est 
bien  dans  retle  alTaire  que  j'ai  vu  se  réaliser  cet  éner- 
gique tableau  de  tacite  : 

Iqnariuimus  quisque,  et,  ut,  res  docuit,  in  périculo 
non  ausurus,  nimis  verbis,  lingttœ  féroces. 

L'exagération  dans  les  mots,  la  férocité  dans  le  lan- 
gage est  toujours  en  raison  de  la  lâcheté. 


chistes  n'eurent  moins  d'influence  ;  vous  la 
verrez  ensuite  laisser  violer,  et  déchirer  enfin 
cette  loi  salutaire  par  ces  hommes  qui  détes- 
tent le  calme  et  la  dignité  des  discussions, 
parce  qu'ils  mettent  à  nu  leur  nullité. 

Enfin,  piarcourez  les  lois  de  la  Convention, 
et  vous  verrez  les  meilleurs  décrets  rendus 
après  de  mûres  discussions,  rapportés  en  un 
instant. 

Quelle  est  donc  la  source  de  toutes  ces  va- 
riations ? 

Avec  un  mot  on  compose  la  plus  grande  par- 
tie de  l'histoire  des  trois  assemblées  ;  ce  mot 
est  la  peur. 

La  peur  a  consacré  la  revision  de  la;  Consti- 
tution, et  l'a  fait  adopter. 

La  peur  du  républicanisme  rangea,  lors  de 
l'Assemblée  législative,  les  indépendants  du 
côté  des  Feuillants  ;  et  la  peur  a  produit,  en 
grande  partie,  les  variations  de  la  Conven- 
tion. 

La  peur  n'a  pas  partout  les  mêmes  carac- 
tères ;  aussi  les  anarchistes  savent  varier  leurs 
formes  et  pour  l'exciter,  et  pour  entraîner 
par  elle  tous  les  esprits. 

Aux  hommes  indépendants  par  systèmes,  et 
défiants  par  jalousie,  on  faisait  voir  dans  les 
républicains  (1)  amis  de  l'ordre,  un  parti  di- 
rigé par  des  ambitieux  profonds,  qui  vou- 
laient tout  envahir.  Leurs  talents  appuyaient 
l'accusation;  leurs  vertus  rendaient  leur 
crime  plus  clangereux.  L'ordre  était  présenté 
comme  leur  masque,  la  loi  comme  leur  mot  de 
ralliement.  —  La  peur  de  porter  les  livrées  de 
ce  parti  écartait  donc  de  l'ordre  cette  classe 
d'indépendants 

Aux  hommes  soupçonneux,  défiants  sur  le 
bien,  crédules  sur  le  mal,  on  laissait  échap- 
per négligemment  des  doutes,  qu'on  feignait 
même  de  repousser  sur  la  corruption  des  amis 
de  l'ordre  ;  on  rappelait  leurs  liaisons  pas- 
sées, on  faisait  remarquer  leurs  liaisons  minis- 
térielles, la  conformité  de  leur  langage  avec 
celui  des  Feuillants.  Et  la  peur  de  la  trahison 
faisait  croire  d'avance  à  la  trahison  ;  et  on 
résistait  à  l'ordre,  de  peur  de  paraître  conni- 
ver  avec  des  hommes  corrompus,  avec  des  mi- 
nistériels. 

Aux  hommes  qui  voulaient  porter  les  prin- 
cipes et  l'exacte  justice  dans  leurs  décisions, 
qui  ne  voulaient  pas  condamner  sans  enten- 
dre, ni  sans  preuves,  on  disait  :  Nous  sommes 
en  révolution  et,  s'ils  insistaient  pour  la  jus- 
tice, on  leur  laissait  entrevoir  que  tant  de 
résistance  pourrait  les  faire  soupçonner  eux- 
mêmes  de  complicité...  nam  qui  délibérant, 
descvvemnt  ;  délibérer,  c'est  trahir  ;  c'est  la 
maxime  des  anarchistes,  —  la  peur  du  soup- 
çon faisait  donc  souscrire  à  l'injustice  ;  et 
voilà  pourquoi  on  n'a  jamais  réclamé  contre 
tant  de  décrets  d'accusation,  dont  le  temps  a 
prouvé  l'iniquité,  —  on  craignait  le  soupçon 
de  complicité.  —  Et  voilà  pourquoi  on  s'éle- 

(1)  Je  désigne,  sous  ces  mots  de  républicains,  amis 
de  l'ordre,  les  francs  républicains,  que  savent  que  la 
République  ne  peut  exister  que  par  l'ordre  qui  détes- 
tent les  anarchistes  et  les  Jacobins  agitateurs. 

Ceux-ci  s'appellent  les  patriotes,  et  observez  qu'ils 
ont  conservé  ce  nom  qui  était  très  bon  en  1792,  mais 
qui  en  1793  devait  faire  place  à  celui  de  républicains. 
Observez  que  la  société  des  Jacobins  de  Paris  n'a  pas 
pri-s  le  titre  de  société  des  Amis  de  la  République,  mais 
a  conserve  celui  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
—  de  l'égalité,  nom  qu'elle  avait  avant  l'iDstitution  du 
républicanisme. 
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vait  contre  l'ordre,  depuis  que  les  anarchis- 
tes avaient  trouvé  le  secret  de  rendre  l'ordre 
odieux,  en  le  traduisant  comme  synonyme  de 

Il  y  a  peu  de  liberté  d'opinions  là  où  règne 
la  peur  oe  la  calomnie  ;  il  y  a  bien  moins  en- 
core, lorsque  cette  calomnie  peut  conduire  à 
l'assassinat  physique,  comme  elle  conduit  à 
l'assassinat  moral;  car  il  y  a  bien  peu  d'hom- 
mes qui  sachent  tout  à  la  fois  braver,  je  ne 
dis  pas  la  mort,  mais  la  crainte  sans  cesse  re- 
naissante de  la  mort,  et  le  supplice  journa- 
lier d'un  opprobre  injuste.  C  est  avec  cette 
arme  à  deux  tranchants  que  les  anarchistes 
ont  trouvé  le  moyen  de  subjuguer,  d'attacher  à 


moral. 

C'est  une  étude  curieuse  que  celle  du  pro- 
grès de  la  peuvj  et  de  l'adresse  qu'elle  met  à 
se  justifier  ;  mais  c'est  une  étude  bien  doulou- 
reuse que  celle  du  mal  qu'elle  a  fait. 

Dans  l'origine  de  la  Convention,  presque 
tous  les  menibres,  révoltés  des  maximes  anar- 
chiques  et  de  l'audace  insolente  des  hommes 
qui  affichaient  leur  résolution  de  dominer,  ac- 
cueillirent presque  unanimement  les  résolu- 
tions qui  tendaient  à  les  humilier,  à  les  écra- 
ser. Alors,  en  arrivant  de  ses  foyers,  chaque 
député  voulait  prouver  à  ses  commettants  son 
respect  pour  l'ordre  et  pour  l'égalité  des  dé- 
partements. Insensiblement,  on  se  répond,  on 
cause  avec  la  terrible  réputation  de  Paris,  on 
entend  les  motions  sanguinaires  des  Jacobins; 
on  apprend,  en  frémissant,  les  détails  ignorés 
des  massacres  du  2  septembre  ;  on  en  craint 
le  renouvellement  ;  on  craint  surtout  d'en 
être  la  victime  ;  on  croit,  en  faisant  quelques 
sacrifices,  apaiser  les  anarchistes  ;  on  est  donc 
complaisant  pour  leur  défaut  de  comptes, 
pour  les  déficits  ;  complaisant  pour  les  usur- 
pations d'autorité  ;  complaisant  pour  les  as 
sassinats  et  les  pillages. 

La  même  complaisance  gagne,  avec  la  peur 
qui  la  dicte,  et  le  conseil  exécutif,  et  les  ad- 
ministrations inférieures,  et  les  tribunaux, 
et  les  hommes  mêmes  qui  avaient  montré  le 
plus  d'horreur  pour  le  système  des  anarchis- 
tes. Chacun  se  ait  :  Si  la  Convention  est  obli- 
gée de  capituler  avec  les  brigands,  comment 
aurai-je  la  folie  de  vouloir  lutter  contre  eux. 
On  fait  plus;  on  appelle  patriotisme  ces 
actes  de  faiblesse  dictés  par  la  crainte  per- 
sonnelle; on  se  fait  illusion,  on  croit  n'avoir 
que  la  paix  pour  but,  lorsque  le  but  réel  est 
le  désir  de  sa  sûreté.  On  s'élève  avec  force 
contre  ceux  qui  combattent  cette  faiblesse, 
et,  pour  se  justifier  soi-même,  on  commence  à 
suspecter  la  justesse  du  jugement  de  ses  ad- 
versaires, on  finit  par  calomnier  la  droiture 
de  leurs  intentions. 

Hommes  faibles,  dont  je  n'accuserai  pas  la 
droiture,  voyez  maintenant  votre  ouvrage  : 
voyez  l'abîme  où  nous  a  précipités  votre  fu- 
neste système  de  capitulations  éternelles.  Si 
nous  sommes  maintenant  esclaves  des  anar- 
chistes, c'est  vous  qui  avez  préparé,  qui  avez 
rivé  vos  fers. 

Car  quel  a  été  le  fruit  de  votre  complai- 
sance pour  eux?  Les  brigands  ont  audacieu- 
sement  levé  la  tête.  D'accusés,  ils  se  sont 
transformés  en  accusateurs;  de  spectateurs  si- 
lencieux de  nos  débats,  ils  en  sont  devenu^  les 


arbitres;  hier  aux  pieds  de  la  Convention,  ils 
foulent  aujourd'hui  sa  dignité  à  leurs  pieds; 
dominateurs  de  la  Convention  par  le  désor- 
dre, ils  veulent  étendre  sur  la  France  entière 
cette  domination,  et  l'éterniser  par  le  dé- 
sordre. C'est  la  marche  des  agitateurs  ambi- 
tieux; rerum,  dit  Tacite,  potiri  volant  :  ho- 
nores, quos  quietâ  republica  desperant,  per- 
tnrhatâ  consequê  se  posse  arbitrantur. 
Suivez  avec  moi  leur  marche. 
Ce  sont  eux  qui,  maîtres  de  la  tribune,  en 
ont  écarté  les  discussions  sages  et  régulières, 
qui,  par  des  motions  d'ordre  concertées,  y 
ont  sans  cesse  amené  le  désordre,  qui  se  sont 
opposés  aux  institutions  censoriales  propo- 
sées par  Bancal  et  Mellinet,  institutions  qui, 
certes,  auraient  détruit  l'influence  des  vocifé- 
rations et  des  injures,  et  ramené  celle  des 
hommes  éclairés  (1),  aujourd'hui  condamnés 
au  silence. 

Ce  sont  eux  qui,  souillant  la  tribune  par 
des  dénonciations  perpétuelles,  ont  réduit 
les  hommes  vertueux  à  se  défendre,  lorsque 
ceux-ci  n'auraient  dû  qu'accuser;  qui,  leur 
faisant  ensuite  un  crime  de  se  défendre,  ont 
écarté  leur  justification,  sous  prétexte  qu'il 
fallait  mettre  de  côté  les  personnalités;  parce 
qu'ils  avaient  épuisé  les  calomnies,  et  qu'ils 
en  redoutaient  la  réputation.  Ainsi  chaque 
jour  ils  calomniaient,  et  chaque  jour  on  pas- 
sait à  l'ordre  du  jour,  quand  la  justification 
arrivait. 

Ce  sont  eux  qui,  dictateurs  perpétuels  du 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  ont  trouvé 
le  secret  de  remplir  les  tribunes  d'hommes  à 
leur  dévotion,  salariés  pour  applaudir  leurs 
extravagances,  et  huer  leurs  adversaires; 
qui  ont  toléré,  protégé  dans  son  enceinte 
même  la  vente  des  écrits  les  plus  outrageants 
contre  la  Convention  (2),  sous  le  prétexte  de 
la  liberté  de  la  presse  ;  de  cette  liberté  qu'ils 
n^ont  pas  rou^i  de  violer  ensuite  pour  ar- 
rêter dans  les  départements  la  circulation 
des  journaux  républicains  et  anti-anarchis- 
tes (3).  Or,  a-t-on  jamais  osé  réformer  ces 
abus,  qui  font  de  l'enceinte  de  la  salle  une 
aiène  de  gladiateurs,  et  un  guet-apens,  de 
ses  environs?  A-t-on  jamais  osé  punir  les  im- 
précations, les  outrages,  les  révoltes  si  fré- 
quentes des  tribunes?  Non,  on  feignait  de  ne 
pas  entendre;  cette  feinte  semblait  prudence  : 
Qiiod  segnitia  erat,  sapientia  vocahatur  (4), 
dit  Tacite. 


(1)  Je  ne  sais  quel  corps  administratif  a,  dans  une 
adresse,  reproclié  à  Condorcet  de  garder   le  silence  de- 

fmis  huit  mois  ;  que  ce  corps  députe  quelqu'un,  qui  ait 
e  courage  d'assister  à  une  de  nos  séances,  et  il  conce- 
vra ce  silence.  Non,  Condorcet  ne  sait  point  la  langue 
qu'on  y  parle. 

(2)  Rappelez-vous,  enlre  autres,  les  deux  pamphlets, 
intitulés  :  Rendez-nous  nos  dix  huit  francs.  —  Don- 
nez-nous du  pain,  ou  égorgez-nous.  On  lisait  dans  ce 
dernier  ces  mots  révoltanls  :  «  Convention  détestable, 
«  ennemie  de  l'humanité,  tu  bhmes  les  journées  des  2 
«  et  3  septembre  el  tu  assassines  le  peuple  en  détail.  » 

(3)  Rappelei-vous  la  motion  faite  le  9  mars,  pour 
empêcher  les  députés  de  faire  .les  journaux,  motion 
rejetée  d'abord,  puis  décrétée  le  lendemain.  Rappelez- 
vous  les  ordres  de  divers  commissaires  pour  arrêter  les 
feuilles  do  Corsas,  le  Patriote  français,  etc..  etc. 

(4)  Lors  de  la  révolte  des  tribunes  du  29  avril,  on  fit 
bien  évacuer  une  tribune  qui  -ivait  commence  le  dé- 
sordre, mais  celles  qui  le  continuèrent,  d'une  manier^ 
encore  plus  scandaleuse,  restèrent  impunies. 
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Ce  sont  eux,  qui,  maîtres  et  toujours  maî- 
tres du  comité  de  Sûreté  générale,  après  avoir 
profité  de  Verreur  de  rÂssemblée  sur  l'assassi- 
nat de  Lepeletier  (1)  pour  en  chasser  leurs 
adversaires  et  y  rentrer;  ce  sont  eux  qui, 
maîtres  de  ce  comité,  se  sont  servi  de  leurs 
moyens,  plutôt  pour  conspirer  contre  le  parti 
des   républicains,    amis   de   l'ordre   (2),   que 

f»our  arrêter  les  aristocrates  ;  qui,  protégeant 
'incendiaire  Père  Duchesne  et  Marat,  ont 
harcelé  par  leurs  persécutions  les  écrivains 
anti-anarchistes  (3),  qui,  multipliant  les  ar- 
restations contre  eux,  n'en  ont  jamais,  mal- 
gré les  décrets,  rendu  compte  à  l'Assemblée; 
qui  ont  tout  enseveli  dans  le  mystère,  même 
les  dénonciations  des  conspirations  contre  la 
Convention.  Et  ce  comité  est  non  seulement 
impuni,  mais  toujours  souverain  ! 

Ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  toutes  ces 
comédies,  jouées  successivement  à  la  barre, 
soit  pour  intimider  l'Assemblée,  soit  pour  en- 
traver sa  marche,  soit  povir  semer  la  discorde 
entre  ses  membres,  soit  pour  l'avilir  et  la  dis- 
soudre. 

Ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  et  l'accusa- 
tion de  1,500,000  livres  imaginaires,  distri- 
buées par  la  calomnie  entre  les  membres  in- 
fluentiels  de  l'Assemblée  législative,  et  les  pé- 
titions de  ces  ouvriers  du  camp  de  Paris  qui 
s'intitulaient  la  nation,  et  qui  voulaient  ni- 
veler leur  indemnité,  avec  celle  des  députés, 
et  ces  pétitions  insolentes  contre  le  prétendu 
7nodérantisme  de  l'Assemblée,  et  ces  leçons 
humiliantes  que  venaient  si  souvent  leur  don- 
ner de  prétendus  fédérés. 

Ce  sont  eux  qui,  après  avoir  arraché  à  la 
Convention  des  millions,  pour  maintenir  à 
bas  prix  le  pain  à  Paris,  c'est-à-dire  après 
avoir  imposé  la  France,  pour  l'avantage  de 
Paris  seul,  ce  sont  eux  qui,  sous  le  nom  des 
sections,  n'ont  cessé  de  fatiguer  la  Convention 
de  pétitions,  pour  fixer  le  maximum  des 
grains,  parce  qu'ils  savent  bien  que  ce  maxi- 


(1)  On  ae  peut  nier  que  les  anarchistes  n'aient  pro- 
fité avec   beaucoup  d'adresse  de  l'assassinat  de  Le  Pe- 
lotier,  pour  ramener  l'intérêt  sur  leur  parti,  alors  en- 
tièrement décrié.  Ils  ont  fait  entendre  que  cet  assassi- 
nat était  le  produit  d'une   haine    dirigée   particulière- 
ment contre    la  Montagne,  et  contre  ceu.x  qui   avaient 
voté  la  mort  du  tyran;  tandis   que   c'était  le   produit 
d'un  fanatisme  invétéré'  pour  la  royauté,  et  contre  tous 
les   républicains;    tandis  que   ce  fanatisme    déteste  et 
poursuit  encore  plus  les  républicains  amis  de  l'ordre, 
que  les  anarchistes;  parce  que  les  royalistes  ne  peuvent 
espérer  la  résurrection  de  la  royauté  que  par  le  désordre. 
Consultez  à  cet  égard  les  aristocrates  de  bonne  foi;  ils 
vuos  diront  au'ils  méprisent  les  anarchistes,  et  s'en  ser- 
vent, mais  qu  ils  exècrent  les  républicains  amis  de  l'ordre. 
Aussi   l'assassinat  de   Lepeletier,  dont  la  fable  a  créé 
beaucoup  de  détails,  dont  le  mystère  enveloppe  encore 
les  causes,  cet  assassinat,  s'il  n'est  que  le  produit  da 
royalisme,  a-t-il  été  un  coup  bien  combiné  par  lui;  car 
il  a  relevé  le  parti  sur  lequel  il  compte.  Les  royalistes 
Oftt  dû  se   féliciter  de  leurs  calculs,  en  voyant  la  Con- 
▼ention  offrir  pour  première  victoire  aux  mânes  de  Le 
Peletier,  le  nouveau  comité  de  Sûreté  générale,  com- 
posé d'amis   de  l'ordre,  qui  n'aurait  pas,  comme  l'au- 
tre, fait  détester  par  ses  excès  le   régime   républicain. 

(2)  Je  citerai  à  cet  égard  le  ridicule  complot  d'Achille 
Viard,  et  les  circulaires  secrètes  envoyées  par  le  comité 
de  sûreté,  pour  décrier  partout  les  vrais  républicains 

(3)  Rappelez-vous  l'arrestation  de  l'auteur  du  Journal 
français,  Siaquel  on  n'a  d'autre  crime  à  reprocher  que  de 
livrer  les  anarchistes  *u  ridicule. 


miim  doit  amener  la  famine,  que  la  famine 
doit  produire  une  insurrection  contre  la  Con- 
vention, sa  dissolution,  et  le  retour  de  la 
royauté  (1). 

Ce  sont  eux  qui,  après  avoir  sollicit-é  ces 
adresses,  ces  pétitions  incendiaires,  ces  dépu- 
tations  insolentes,  les  désavouaient,  les  con- 
damnaient hypocritement,  lorsque  la  Con- 
vention irritée  allait  sévir  contré  elles,  et  qui, 
portant  la  perfidie  plus  loin,  les  prêtaient  à 
leurs  adversaires,  comme  ils  leur  prêtent  tou- 
jours les  émeutes,  les  pillages,  les  incendies 
qu'ils  conseillent  ou  font  exécuter  (2). 

Ce  sont  eux  qui  se  sont  sans  cesse  opposés 
à  ce  qu'on  décrétâti  l'instruction  publique, 
parce  qu'ils  savent  que  l'éducation  du  peuple 
est  un  des  plus  puissants  moyens  contre  les 
révoltés,  les  disettes  et  surtout  contre  le  char 
latanisme  des  agitateurs,  et  l'éducation  est 
dans  le  néant. 

Ce  sont  eux  qui,  pour  perpétuer  leurs  pou- 
voirs, ayant  besoin  de  perpétuer  les  désor- 
dres, ont  divisé  la  société  en  deux  classes, 
celle  qui  a,  et  celle  qui  n'a  pas,  celle  des  sa?is- 
rti/ottes  et  celle  des  propriétaires;  qui  ont  ex- 
cité l'une  contre  l'autre,  qui,  pour  faire  écra- 
ser la  seconde,  ont  voulu  une  armée  (3)  exclu- 
sivement composée  d'individus  de  la  première 
et  payée  forcément  par  la  seconde,  et  oett« 
armée  a  été  décrétée.! 

Ce  sont  eux  qui,  pour  dissoudre  la  Conven- 
tion, ont  cherché  a  la  diviser  en  deux  par- 
tis, tandis,  qu'eux  mis  à  part,  elle  n'a  qu'un 
même  esprit  (4)  ;  qui  ont  imaginé  un  côté 
(froît  et  un  côté  gauche  (5),  qui  ont  créé  les  dé- 


fi) On  ne  peut  rien  opposer  de  solide  au  lumineux 
écrit  de  Creusé  la  Touche,  ni  à  ceux  de  liarbaronx,  sur 
cotte  matière  ;  on  ne  peut  rien  opposer  à  l'expérience  qui 
a  sum  le  décret  par  lequel  on  a  consacré  le  principe 
de  la  liberté  de  la  circulation  ;  car  enfin,  on  a  eu  partout 
des  grains.  —  Et  cependant  les  anarchistes  ont  tant  in- 
trigué, tant  pétitionné,  tant  épouvanté  avec  les  provo- 
cations nombreuses  de  leur  peuple,  que  le  principe  a 
été  violé. 

(2)  Cette  tactique,  dont  chaque  semaine  a  fourni  de? 
preuves,  s'est  surtout  fait  remarquer  dansjla  pétition  de 
ces  dix  mille  hommes  qui  se  déclarèrent  en  état  d'in- 
surrection, si  l'on  ne  taxait  pas  le  blé  !  N'a-t-on  pas  vu 
Billaud  accuser  les  républicains  de  cette  pétition  ?  Ma- 
rat ne  les  accuse-t-il  pas  aussi  d'avoir  provoqué  les  pil- 
lages du  26  février  et  même  la  conspiration  du  10  mars, 
où  ils  devaient  être  égorgés. 

(3)  L'idée  de  cette  armée  de  sans-culottes,  qui  est  bien 
le  renversement  le  plus  absurde  de  cette  égalité  qu'on  ne 
cesse  de  vanter,  cette  idée  est  due  à  Danton  et  à  Delacroix, 
qai  avaient  besoin  de  se  populariser  et  de  faire  oublier 
leur  conduite  dans  la  Belgique.  La  flagornerie  est  tou- 
jours le  signe  du  mépris  ;  cette  maxime  se  vérifie  en- 
core ici.  Personne  n'est  au  fond  moins  sans-culotte  que 
Danton  et  Lacroix. 

(4)  C'est  un  fait  sur  lequel  je  ne  puis  trop  insister  et 
qu'attesteront  tous  ceux  qui  connaissent  bien  les  prin- 
cipes de  ceux  qui  se  placent,  soit  dans  le  côté  droit, 
soit  dans  le  milieu  ou  la  plaine  de  la  salle;  les  mêmes 
principes  y  dominent,  et  ce  sont  les  principes  les  plus 
purs,  quelquefois  sous  des  formes  diflérentes. 

(5)  La  conduite  des  anarchistes  a  été  ici  très  habile; 
ils  connaissent  l'empire  des  mots  et  des  signes  sur  le 
peuple.  Le  peuple  était  accoutumé  à  détester  le  côté 
droit,!à  voir  s'asseoir  au  côté  droit  les  Maury,les  Caza- 
lès,  les  Feuillants.  Il  en  a  conclu,  et  les  anarchistes  l'ont 
confirmé  dans  cette  conclusion,  que  le»  membres  de  la 
Convention,  que  le  hasard,  leurs  liaisons  et  l'habitude 
plâçajeoj;  de  ce  côté,  avaient  les  mêmes  principes  que  ces 
hommes  si  justement  abhorrés.  Le  peuple  était  accou- 
tumé à  regarder  la  Montagne  comme  l'asile  du  plus  pur 
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nominations  d'appelants  et  non  appelants, 
qui  ont  fait  aux  premiers  un  crime,  un  titre 
à  l'opprobi-e,  à  la  haine  du  peuple,  de  leur 
opinion,  de  cette  opinion  si  politique,  si  hono- 
rable pour  le  peuple;  qui  n  ont  cesse  de  pro- 
voquer contre  eux  les  adresses,  les  pdignardis, 
les  échafauds. 

Ce  sont  eux  qui,  ne  pouvant  réussir  à  dis- 
soudre la  Convention,  par  cette  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  appelants  et  les  non  ap- 
f)elants,  ont  cherché  à  entamer  l'intégrité  de 
a  représentation  nationale,  en  désignant  à  la 
fureur  du  peuple  seulement  vingt-deux  des 
membres  qu  ils  redoutent  le  plus  ;  en  provo- 
quant hautement,  tantôt  leur  expulsion,  et 
tantôt  leur  massacre.  Et  l'Assemblée,  après 
avoir  déclaré  calomnieuse  la  pétition  contre 
ces  vingt-deux  proscrits,  a  souffert,  a  été  for- 
cée de  souffrir  que  la  Commune  et  plusieurs 
sections  ordonnassent  avec  encore  plus  de  fu- 
reur et  d'insolence  la  signature  de  cette  péti- 
tion 1  Elle  a  souffert  que  les  moyens  les  plus 
vils,  les  plus  contraires  aux  lois  fussent  em- 
ployés pour  contraindre  les  citoyens  à  la  si- 
gner (1).  De  pareils  attentats  seraient-ils  donc 
impunis,  si  la  Convention  était  libre,  si  elle 
jouissait  du  pouvoir  dont  elle  doit  être  envi- 
ronnée. 

Mais  peut-on  se  méprendre  au  but,  au  vé- 
ritable but  que  se  proposent  les  anarchistes, 
dans  leur  acharnement  contre  les  vingt-deux 
I        proscrits? 

Lorsque  Cromwell  voulut  dominer  le  long 
Parlement  d'Angleterre  pour  le  dissoudre  en- 
buit^e,  il  commanda  aussi  une  expulsion  des 
vrais  républicains,  qui  ne  voulaient  ni  roi, 
ni  usurpateur.  Le  colonel  Pride  (2)  arrêta, 
emprisonna  par  ses  ordres  60  membres  des 
plus  vigoureux,  en  chassa  une  centaine  d'au- 
tre^ et  le  reste,  dévoué  au  perfide  Cromwell, 
ne  fut  plus  dans  sa  main  qu'une  machine  à 
décrets,  qu'il  brisa  bientôt  après,  lorsque  la 
machine  voulut  se  révolter  contre  l'ouvrier  qui 
la  faisait  mouvoir. 

Eh  bien!  c'est  cette  pnrgation  du  cvlonel 
Pnde,  comme  on  l'appelait  alors,  qu'on  veut 
renouveler  dans  la  Convention  ;  parce  que  les 
chefs  des  anarchistes  en  attendent  les  mêmes 
effets  \  parce  qu'ils  voient  sa  dissolution  faire 
place  au  trône  qui  se  prépare  pour  un  usur- 
pateur. 

Si  ce  but  constant  de  domination  et  de  dis- 
solution de  la  Convention  a  ét-é  marqué  de 
quelques  événements,  s'il  en  est  qui  prouvent 
au  plus  haut  degré  d'évidence,  d'un  coté  la  scé- 
lératesse et  la  puissance  des  anarchistes  et 
d  un  autre  côté  l'impuissance  et  l'avilissement 
.  de  la  Convention,  c  est  bien  l'impunité  forcée, 
[      commandée,  de  la  conspiration  du  10  mars 


patriotisme  ;  les  anarchistes  s'en  sont  emparé  \  Eh  bien  ' 
SI  I  on  voulait  faire  le  parallèle  entre  leurs  principes  et 
ceux  des  >oirs  de  l'Assemblée  Constituante,  on  y  trou- 
verait de  singuliers  rapprochements,  el  il  serait  facile 
de  prouver  que  le  vrai  côté  droit  est  aujourd'hui  la 
Montaifne. 

(1)  Par  exemple,  on  ne  délivrait  ni  certificat  de  ci- 
visme, m  passeports  qu'à  ceux  qui  signaient  cette  péti- 

r/'  .«'^''amassait  dans  les  rues  des  signatures  on  en 
quêtait  de  porte  en  porte,  etc.,  etc. 

[i]  Hume  observe  que  le  colonel  Pride  était  un  char- 
retier de  brasserie  -  le  plus  fougueux  partisan  de 
Lromwell  celui  qui  contribua  le  plus  avec  fui  à  la  dis- 
solution du  Parlement,  était  le  fils  d'un  boucher,  nommé 
narnson. 


l'impunité  de  Marat,  l'impunité  de  la  Com- 
mune et  de  certaines  sections  de  Paris,  enfin 
l'impunité  des  chefs  des  jacobins  de  Paris. 

Est-il  en  effet  un  seul  homme  réfléchi  qui, 
après  avoir  rapproché  toutes  les  circonstances 
de  cette  audacieuse  conspiration  du  10  mars, 
qui,  après  avoir  lu,  médité  le  discours  élo- 

?uent  mais  trop  adouci  de  Vergniaud,  le  pro- 
ond  écrit  de  Lx>uvet  (1),  né  s'est  convaincu 
que  son  existence  est  physiquement  démon- 
trée?... Avec  quel  art  on  amena,  deux  jours 
avant,  la  permanence  de  la  ConA  ontion  !  Elle 
offrait  une  si  belle  occasion  aux  assassins  pour 
envelopper  d'un  seul  coup,  dans  une  seule 
nuit,  dans  un  seul  massacre,  les  têtes  de  tous 
les  lîépublicains. 

Avec  quel  art   on  revêtit  des  couleurs  du 
patriotisme  ce  tribunal  révolutionnaire,  soit 
pour  effrayer  les  simples  citoyens  qui  auraient 
ét^  tentés  de  s'opposer  à  leurs  fureurs,  soit 
encore  pour  faire  périr  par  le  glaive  de   la 
loi  ceux  des  députés  républicains  qui  auraient 
échappé   au  fer  des   assassins  !   Hommes  fé- 
roces !  ils  voulaient  surpasser  Cromwell  même 
en  cruauté  ;  car  Cromwell  emprisonnait  les 
parlementaires  qui  lui  déplaisaient,  mais  il 
ne  les  faisait  pas  assassiner  légalement.  Avec 
quelle  adresse  on  cherchait  à  écarter  de  cette 
institution  odieuse,  ces  formes  salutaires  et 
protectrices   de    l'innocence  !    On   ne   voulait 
point  de  iurés.   On  craignait  qu'ils  ne  s'avi- 
sassent d  avoir  une  conscience  ;  et  pour  les 
anarchistes,  la  conscience  n'est  qu'un  mot  de 
contre  -  révolutionnaire.    L'Assemblée    cepen- 
dant refusa  de  violer  le  principe.  —  On  atteint 
son  but  d'une  autre  manière  ;  on  demande  que 
les  jurés  (2)  soient  tenus  de  prononcer  à  haute 
VOIX.  A  haute  voix!  lorsqu'on  savait  que  ce 
tribunal  aurait  aussi  ses  galeries  dirigées  par 
les  conjurés!  A  haute  voix!  lorsqu'on  savait 
que  oe  mode  seul  avait  pu  faire  élire  à  la  Con- 
vention les  êtres  les  plus  vils.  N'était-ce  pas 
dire  au  juré  :  ou  tu  périras  toi-même,  ou  tu 
feras  périr  ceux  que  nous  te  désignerons  !  — 
Gruadet  osa  le  soutenir  à  la  tribune,  au  milieu 
des  hurlements  de  ces  monstres.  L'Assemblée 
pensait  comme  Guadet  ;  elle  prononça  contre 
le  principe,  tant  était  irrésistible  l'influence 
des  conjurés,    qui  lui  firent  encore  décréter 
contre  tous  les  principes,   que  les  jurés  se- 
raient élus  par  elle  !  sans  doute  afin  que  les 
haines  <iue  ce  tribunal  avait  amassées  sur  sa 
tête,  rejaillissent  sur  la  Convention 

Le  scrutin  trompa  d'abord  leurs  espérances, 
les  gens  de  bien  l'emportèrent,  ils  devaient 
composer  ce  redoutable  tribunal.  L'anarchie 
trembla  a  son  tour  pour  la  tête  de  ses  chefs, 
1  anarchie  fut  sur  le  point  de  paralvser  oe  irù 
bunal  révolutionnaire  ;  mais  la  nécessité  de 
prononcer  a  haute  voix,  mais  la  terreur  répan- 
due par  le  peuple  des  assassins  écartèrent  (3) 


(1)  Noyez  1  écrit  de  Louvet  intitulé  :  à  la  Convenlion 
nationale,  et  à  mes  commettants,  sur  la  coSraUoi 
du  10  «ar,,  et  sur  la  faction  d^OrUani,  JemSiste 
i'Z^nf^^'^  rf^  Fr.».«  par  /.  Lofr.f/brochurfiiit 
?onne.^  ^    •  '"     ""'''  "^^  ^''"^''  "*  "^^   "'^  Tique- 

(2)  Si  cependant  on  peut  appeler  jurés  cenx  que  l'ac- 
cuse ne  peut  choisir,  ceux  qu^l  ne' peut  récuslr!  ceux 
qu  on  perpétue  dans  cette  fonction,  -  c'est  une  vraiî 
commission  de  juges. 

(3)  C'est  nne  lâcheté  qui  souillera  à  jamais  la  mé- 
moire des  jurés,  qui  refusèrent  ;  ils  auraient,  ou  sauvé 
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les  amis  de  la  justice  et  de  l'ordre  qui  avaient 
été  d'abord  nommés,  et  ils  laissèrent  leur  place 
à  des  hommes  (1)...  Voulez-vous  les  apprécier? 
Lisez  leurs  procès-verbaux,  leurs  interrogatoi- 
res, leurs  jugements...  Les  cheveux  dressèrent 
Bur  la  tête.  Oui,  s'il  est  un  tribunal  propre  à 
faire  regretter  les  bastilles  du  despotisme,  s'il 
est  une  institution  propre  à  mûrir,  à  ramener 
avec  rapidité  la  contre-révolution  en  faveur 
de  la  royauté,  c'est  bien  un  tribunal  aussi  ar- 
bitraire dans  ses  formes,  aussi  absurde,  aussi 
partial  dans  ses  preuves,  aussi  ironique  dans 
quelques-uns  de  ses  jugements... 

C'est  avec  un  pareil  tribunal  que  la  con- 
tre-révolution s'accéléra  dans  ce  dernier  siè- 
cle en  Angleterre  !  car  les  anarchistes  de  ce 
temps-là  craignant  aussi  les  jurés,  et  les  for- 
mes ordinaires,  firent  décréter  une  haute-cour 
de  justice  qui  expédiait  très  militairement 
les  victimes  qu'on  lui  désignait  ;  qui  répan- 
dait la  consternation  et  l'indignation  par- 
tout. Et  voilà  le  tribunal  qui  servit  de  degré  à 
Cromwell,  et  depuis  à  Charles  II;  voilà  le 
tribunal  dont  l'exécration  fit  accueillir  avec 
délices,  par  le  peuple,  l'expulsion  du  Long 
Parlement... 

Quel  membre  éclairé  de  la  Convention  n'a 
pas  entrevu  le  but  et  les  suites  funestes  de 
cette  institution?  Quel  membre  n'a  pas  vu 
qu'elle  était  l'ouvrage  de  la  vengeance  et  de 
l'ambition,  alors  surtout  que  Robespierre  et 
Lindet  enflaient  avec  perfidie  la  liste  des  cri- 
mes qui  devaient  y  être  jugés  ;  sans  doute  afin 
qu'aucun  des  écrivains  courageux  q^ui  avaient 
combattu  leur  parti,  n'échappât  a  leur  fu- 
reur? Quel  membre  ne  fut  pas  révolté  de  la 
soif  du  sang  qui  perçait  dans  leurs  cruautés 
froidement  combinées  !  fureur  dans  les  con- 
vulsions de  la  figure,  crime  dans  les  yeux,  ar- 
rogance dans  le  ton...  (2)  N'était-ce  pas  là  Ro- 
bespierre? L'indignation  était  universelle: 
mais  les  conspirateurs  étaient  maîtres  absolus 
et  il  fallait  se  taire. 

Leur  despotisme  ne  se  déploya-t-il  pas  en- 
core avec  plus  d'audace  dans  la  nomination 
des  commissaires,  dont  ils  ordonnèrent  l'envoi 
dans  plusieurs  départements.  Les  conjurés 
ne  se  partagèrent-ils  pas  ces  départements, 
avec  une  impudence  incroyable?  ne  violèrent- 
ils  pas  toutes  les  formes  usitées  dans  les  no- 
minations? N'en  exclurent-ils  pas  publique- 
ment, et  comme  des  traîtres,  tous  les  appe- 
lants? et  s'ils  glissèrent  astucieusement  dans 
leur  liste  scandaleuse  les  noms  de  quelques 
hommes  estimables,  qui  ne  partageaient  ni 


la  République,  en  effrayant  les  anarchistes,  en  les  pu- 
nissant, ou  péri  glorieusement;  ils  auraient  épargné  à 
la  Révolution  la  honte  et  la  peine  des  jugements  ren- 
dus par  leurs  successeurs. 

(1)  Je  ne  comprends  pas  dans  cette  censure  tous  les 
membres  do  ce  tribunal...  Mais  qui  ne  frémit  pas  de 
voir  assis  parmi  eux  deux  des  ordonnateurs  du  massacre 
de  septembre. 

(2)  Yultus  ipsius  pletius  furoris,  oculi  sceleris,  sermo 
arrogantia,  (Cic.  pro  Murœna.)  Cicèron  a  parfaitement 

Îeint  Robespierre  sous  ces   traits   énergiques.  Quant  à 
dndet,  ce  n'est  ni  avec  le  tigre,  ni  même  avec  l'hyène 
qu'il  faut  le  comparer,  pour  avoir  son  image. 

L'hyène  et  le  tigre  ne  raffinent  pas  la  cruauté  :  Lindet 
en  a  fait  un  arl  et  c'est  le  sien.  Le  tyran  qui  fait  dé- 
chirer ses  victimes,  en  les  complimentant  et  en  les  ca- 
ressant, qui  leur  fait  ensuite  appliquer  des  remèdes,  pour 
les  faire  vivre  à  la  douleur,  pour  en  jouir  plus  long- 
temps, ce  tyran-là  est  trop  doux  encore  pour  Lindet. 


leurs  opinions  ni  leurs  forfaits,  n'était-ce  pas 
pour  en  imposer  aux  gens  de  bien  des  dépar- 
tements, pour  revêtir  de  quelque  autorité,  de 
quelque  poids,  leurs  décisions  arbitraires  et 
tyranniques  décisions  où  jamais  ces  gens  de 
bien  ne  devaient  avoir  d'influence,  puisqu'ils 
formaient  la  minorité  dans  chaque  commis- 
sion. 

Eh  !  quel  était  le  but  de  ces  commissions  î 
La  nécessité  de  tromper  les  départements  sur 
l'objet  de  la  conspiration,  de  les  irriter  con- 
tre les  députés,  amis  de  l'ordre,  de  justifier 
leur  assassinat.  C'était  le  même  Dut  qui  avait 
dicté  le  décret  par  lequel  on  défendait  aux 
députés  de  composer  des  journaux.  On  espé- 
rait éteindre  ou  paralyser  ceux  c[ui  existaient 
dans  leurs  mains  ;  on  espérait  effrayer  tous  les 
journalistes  hors  de  la  Convention.  Calculs 
étroits  de  petits  conspirateurs  !  ils  ne  savaient 
pas  qu'une  révolution  produit  toujours  et  par- 
tout, des  hommes  courageux,  qui  osent  braver 
la  mort  pour  révéler  la  vérité  aux  peuples  (1). 

Lorsque  tout  concourt  à  démontrer  à 
l'homme  impartial,  que  la  conjuration  du 
10  mars  a  été  tramée  par  les  anarchistes, 
qu'elle  avait  pour  but  d'assurer  la  domination 
dans  leurs  mains,  par  le  massacre  des  députés 
républicains,  que  le  tribunal  révolutionnaire 
n'était  institué  que  pour  l'affermir  par  la 
terreur,  que  l'envoi,  le  choix  des  commissaires 
n'avait  pas  d'autre  but  que  de  faire  approuver 
cette  domination  par  les  départements  ;  com- 
ment s'expliquer  le  silence  de  la  Convention 
sur  un  crime  dont  le  but  était  aussi  atroce, 
dont  les  preuves  étaient  sous  sa  main,  dont 
les  auteurs  se  nommaient  publiquement  ?  Com- 
ment ne  pas  conclure  que  ce  silence  a  été 
commandé  par  les  hommes  qui  dominaient 
l'Assemblée,  et  qui  trempaient  dans  le  com- 
plot ;  par  ceux  qui,  après  l'avoir  proposé  aux 
jacobins,  venaient  ensuite  froidement  veiller 
à  son  exécution,  au  sein  de  la  Convention  ,• 
par  ceux  qui  se  plaignaient  amèrement  de  ce 
que  leurs  victimes  ne  se  rendaient  pas  com- 
plaisamment  au  lieu  du  sacrifice  (2)  ;  par 
ceux  qui,  aï)rès  s'être  partagé  les  départe- 
ments, voulaient  se  partager  le  ministère  !  ce 
ministère  qu'ils  auraient  envahi,  sams  le  coura- 

fîeux  discours  de  La  Re  rellière-Lépeaux,  sans 
a  ferme  résistance  de  Bancal!  ce  ministère 
que  les  chefs  des  conjurés  feignaient  alors  de 
dédaigner,  parce  que  leur  peuple  même  avait 
percé  leur  secret  ;  ce  ministère  que  depuis 
ils  ont  su  s'approprier  sous  une  autre  forme; 
car  les  ambitieux  se  replient,  mais  n'abandon- 
nent jamais.  Comment,  en  un  mot,  ne  pas  con- 


(J)  Aussi  le  patriote  français  du  11  mars  fut-il  un 
coup  de  foudre  pour  les  conjures.  Le  courage  avec  le- 
quel Girey  dénonça  leurs  forfaits  h  toute  la  France  ne 
contribua  pas  peu  à  renverser  leurs  projets,  ne  contri- 
bua pas  peu  à  l'exécration  dont  furent  couverts  pres- 
aue  tous  ces  prédicateurs  de  meurtre.  Les  trois  numéros 
es  11,  12  et  13  mars  du  Patriote  français.,  seront  des 
monuments  éternels  de  leur  honte  et  du  courage  de 
Girey,  qui  bravait  les  anarchistes  pour  la  seconde  fois, 
au  milieu  do  leurs  poignards  et  de  leurs  jurés. 

(2)  Où  sont  donc  les  Uu^ot,  les  Gensonnéy  les  Brissof, 
s'écriait  Bentabolle.,  dans  cette  nuit  mémorable?  Dtibois- 
Crancé  quitte  le  fauteuil  des  Jacobins,  lorsque  le  com- 
plot eut  été  résolu,  et  vient  occuper  le  fauteuil  de  la 
Convention,  sans  ouvrir  la  bouche  sur  cette  conspira- 
tion; et  ni  DuboisCrancé,  ni  Gantier,  ni  Bentaholle 
n'ont  été  arrêtés  ni  poursuivis. 
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dure  de  tous  ces  faits,  que  la  Convention  est 
sous  le  joug  des  conspirateurs  mêmes  ! 

Le  dernier  triomphe  de  Marat  n'a-t-il  pas 
porté  cette  vérité  jusqu'à  réyidence  l  Quoi  ! 
cet  homme  dont  l'âme  est  pétrie  de  sang  et  de 
boue  (1)  cet  homme,  l'opprobre  de  la  Kévoiu- 
tion  et  de  l'humanité,  qui,  souillant  par  sa 
présence  la  Convention,  l'avilissant  chaque 
jour  par  ses  excès,  a  plus  nui  à  l'établisse- 
ment de  la  République  que  toutes  les  armées 
étrangères  ;  oet  homme  dont  les  forfaits  im- 
punis ont,  avec  les  massacres  du  2  septembre, 
fait  rétrograder  la  révolution  universelle  de 
plusieurs  siècles  ;  cet  homme  qui,  convaincu 
d'avoir  prêché  la  royauté,  le  dictatoriat,  l'avi- 
lissement de  la  Convention,  le  massacre  des  dé- 
put'és,  la  contre-révolution  ;  cet  homme  reste 
impuni  pendant  six  mois,  malgré  les  récla- 
mations de  tous  les  départements  et  pendant 
six  mois,  il  insulte,  chaque  jour,  à  la  Conven- 
tion. 

Enfin,  cet  homme  est  décrété  d'accusation, 
après  une  séance  de  vingt-deux  heures,  malgré 
les  horribles  imprécations  des  brigands  ré- 
pandus dans  les  tribunes,  malgré  92  députés 
qui  ne  rougirent  pas  de  prendre  sa  défense 
et  d'épuiser  leur  tactique  pour  le  sauver,  il  ré- 
siste à  la  loi  ;  de  son  souterrain,  il  brave  l'As- 
semblée, et  on  le  laisse  impuni  !  il  fixe  un 
jour  au  tribunal,  s'y  présente  avec  audace, 
environné  de  son  peuple,  joue  le  rôle  d'accusa- 
teur, plutôt  que  d'accusé,  de  juge  plutôt  que 
d'aocusat-eur,  de  chef  suprême  de  la  Conven- 
tion et  de  la  nation  plutôt  que  de  juge  !  là 
même,  il  foule  à  ses  pieds  les  décrets,  traîne  la 
Convention  dans  la  fange,  et  se  vante  de  ses 
crimes. 

Et  le  tribunal,  après  une  farce  coupable,  où 
il  s'amuse  à  faire  mon  procès,  au  lieu  de  ce- 
lui de  Marat,  après  des  interrogats  dérisoi- 
res, après  un  panégyrique  de  Marat,  pro- 
noncé par  l'accusateur  public,  en  un  mot, 
après  s'être  joué  de  toutes  les  formes  et  du 
décret  même,  ce  tribunal,  dans  un  jugement 
annoncé  d'avance,  acquitte  Marat  ;  lorsqu'a- 
vant,  lorsqu'après,  il  a  (2)  condamné  à  mort 
des  cuisinières,  des  cochers  pour  des  propos 
aristocratiques  et  royalistes,  très  condamna- 
bles sans  doute,  qui,  sans  doute  méritaient 
une  punition,  mais  que  jamais  la  loi  n'a  en- 
tendu punir  par  la  mort  (3). 


(1)  Hic  homulus  et  cruore  ex  Itito  fictus.  (Cic.  contre 
Pison).  Le  mot  cruor  a  nue  énergie  intraduisible  en 
français;  il  peint  le  sang  après  qu'il  a  été  versé,  le 
sang  déjà  corrompu  dont  s'abreuvent  les  animaux  lâches 
pf  voraces... 

-2'  Plusieurs  journaux  ont  rapporté  le  discours  tenu 

ir  Roussillon,  un  des  jurés,  au  club  des  Cordeliers, 
deux  jours  avant  le  jugement  de  .Marat  :  a  Ne  craignez 
rien,  dit-il,  pour  sa  tête.  On  parle  de  l'arrêter.  Je  vous 
invite  à  poignarJer  celui  qui  oserait  porter  des  mains 
sacrilèges  sur  l'ami  du  peuple  pour  1  arrêter...  que  le 
j.euple  nous  amène  aussi  toute  la  faction  girondine,  vous 
verrez  lesquels  auront  la  tète  sur  les  épaules  en  sortant 
du  tribunal » 

Si  ce  fait  est  certain,  ne  doit-il  pas  donner  une 
étrange  idée  et  du  jury  et  du  tribunal?  Les  nations 
étrangères  et  la  postérité  n'auront-elles  pas  lieu  de 
s'étonner  que  la  Convention  n'ait  pas  ordonné  la  pour- 
suite d'un  juré  qui  viole  ainsi  la  loi? 

(3)  La  loi  ne  condamne  point  à  mort  pour  propos 
royalistes,  mais  pour  des  propositions  tendant  à  rétablir 
la  royauté,  et  pour  qui  connaît  notre  langue,  il  y  a 
loin  du  propos  à  la  prononciation.  —  Marat  faisait  un« 

1"  BÉEIE.  T.  L3CV. 


Et  cet  homme  est  porté  en  triomphe  au 
sein  de  la  Convention  même  qu'il  venait  d'où 
trager  !  il  y  parait  en  vainqueur  !  Et  Danton 
appelle  un  beau  jour,  ce  jour  de  deuil  pour  la 
vertu  et  pour  la  liberté.  Et  Osselin  demande 
l'insertion  au  Bulletin  de  ce  scandaleux  juge- 
ment! Et  l'Assemblée,  si  l'on  peut  toutefois 
décorer  de  ce  nom  une  centaine  de  membres, 
dont  la  plus  grande  partie  était  composée  des 
protecteurs  et  des  protégés  de  Marat,  et  cette 
Assemblée,  reste  muette,  consternée,  ferme 
les  yeux  sur  la  prévarication,  sur  la  violation 
de  la  loi,  sur  l'outrage  fait  à  la  représentation 
nationale. 

Maintenant  je  le  demande  à  tout  homme  de 
bonne  foi,  où  donc  est  maintenant  la  puis- 
sance suprême.  Est-ce  dans  la  Convention  ou 
dans  le  tribunal  révolutionnaire?  est-ce  dans 
ce  tribunal,  ou  dans  Marat  !  Est-ce  dans  Ma- 
rat ou  dans  les  factieux  qui  le  protègent. 

O  honte  !  O  douleur  !  Marat  au-dessus  de 
la  Convention  !  Quel  ennemi  de  la  iFrance  n'a 
pas  été  enivré  de  ce  scandaleux  triomphe? 
Quel  républicain  n'a  pas  son  âme  navrée,  n'a 
pas  désespéré  de  la  liberté?  Quel  homme  ne 
s'est  pas  dit  :  non,  la  Convention  n'est  pas; 
libre,  elle  ne  se  laisserait  pas  déshonorer  par 
de  pareils  attentats  ;  libre,  elle  eût  suspendu 
et  fait  juger  le  tribunal  qui  avait  outragé  la 
justice  et  la  représentation  du  souverain  (1). 

N'est-ce  pas  encore  la  triste  conclusion 
qu'on  est  obligé  de  tirer,  lorsqu'on  rapproche 
dans  son  esprit  toutes  les  usurpations  de  pou- 
voirs, toutes  les  violations  de  lois  dont  la  mu- 
nicipalité et  les  sections  de  Pans  se  sont  cons- 
tamment rendues  coupables,  depuis  le  10  août, 
et  qui  ont  été  constamment  impunies  ;  car 
quelle  est  la  loi  qu'on  y  a  exécutée  ! 

Lorsqu'on  voit  l'ancienne  municipalité  s'ar- 
roger, à  la  face  de  l'Assemblée  législative,  le 
pouvoir  suprême,  casser  le  département,  im- 
poser un  nom  au  nouveau,  puis  le  paralyser, 
refuser  de  correspondre  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  ouvrir  une  correspondance  avec 
toutes  les  municipalités,  envoyer  partout  des 
commissaires,  pour  rallier  toute  la  nation  au- 
tour de  son  char,  désobéir  au  décret  qui  lui 
ordonnait  de  rendre  ses  comptes,  désobéir  au 
décret  qui  ordonnait  l'élection  d'une  munici- 


proposition  lorsqu'il  invitait  à  rétablir  la  royauté,  à  dis- 
soudre la  Convention;  la  cuisinière  tenait  un  propos  .. 
Eh  bien!  la  malheureuse  a  subi  la  mort!  et  Marat  a  èo 
les  honneurs  du  triomphe. 

^l)  En  relisant  les  lettres  de  Cicéron  à  Atticus  (*), 
on  trouve  l'histoire  d'un  jugement  de  Clodius,  pris  aussi 
en  flagrant  délit,  jugement  qui  a  beaucoup  de  rapports 
avec  celui  de  Marat.  Complaisance  des  juges,  vociféra- 
tions de  bandits  en  faveur  de  Clodius,  preuve  acquise 
du  crime,  décharge  pleine  et  entière  du  coupable  et 
jusqu'à  l'épisode  de  Cicéron  appelé  en  témoignage,  pour 
orner  le  triomphe  de  Clodius,  insulté  et  menacé'par  son 
peuple,  tout  s'y  trouve.  On  y  voit  une  petite  différence: 
vingt-cinq  juges  furent  assez  courageu.x  pour  aimer 
mieux  s  exposer  à  tout  que  de  perdre  la  République 

«  Sachez,  dit  Cicéron  à  Atticus,  que  l'heureux  résultat 
«  de  ma  patience,  si  quelque  dieu  n'y  remédie,  vous 
«  échappe  des  mains,  par  ce  seul  jugement,  si  c'est 
«  un  jugement  que  trente  des  plus  méprisables  et  des  plus 
«  méchants  des  hommes  de  la  République  aient  yiolé  à 
«  prix  d'argent  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  et  qu'un 
«  Tnlna,  un  Plautus,  un  Spongia  aient  déclaré  faux  un 
«  fait  connu  de  toute  la  terre.  » 

O  Voyez  la  lettre  XVI  à  Atticus. 

M 
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palité  nouvelle,  et  forcer  même  l'Assemblée 
à  rapporter  son  décret; 

Lorsqu'on  voit  les  sections  partageant  ce 
délire,  donner  à  leurs  comités  le  droit  d'ar- 
rêter les  citoyens,  multiplier  ces  arrestations 
à  un  point  effrayant  (1),  faire  des  lois  sur  le 
mode  de  nomination,  persévérer,  malgré  les 
décrets,  dans  le  mode  d'élection  à  haute 
voix   (2); 

Lorsqu'on  voit  la  municipalité  nouvelle  sui- 
vre les  errements  de  l'ancienne,  s'arroger  le 
droit,  au  mépris  de  la  souveraineté  du  peuple, 
de  repousser  de  son  sein  les  membres  qui  lui 
déplaisaient;  forcer,  par  mille  tracasseries,  le 
maire,  dont  les  principes  le  gênaient,  à  don- 
ner sa  démission,  différer,  malgré  dix  décrets, 
d'organiser  la  force  publique,  parce  que  cette 
force  pouvait  enfin  protéger  l'exécution  de  la 
loi; 

Lorsqu'on  voit  cette  municipalité  comman- 
der à  la  représentation  nationale  des  sacri- 
fices énormes  et  perpétuels  d'argent,  tantôt 
pour  rembourser  des  billets  de  confiance,  tan- 
tôt pour  les  subsistances,  et  tantôt  pour  des 
dépenses  de  police; 

Lorsqu'on  voit  un  simple  comité,  malgré  la 
Commune,  les  sections,  la  Convention,  refu- 
ser de  rendre  compte  de  sommes  énormes,  di- 
lapidées, et  les  membres  de  ce  comité,  non  seu- 
lement impunis,  mais  même  siégeant  au  sein 
de  la  Convention,  mais  osant  même  accuser 
les  hommes  les  plus  vertueux; 

Lorsqu'on  voit  cette  municipalité,  malgré 
les  décrets,  fermer,  à  son  gré,  les  barrières, 
les  spectacles,  interdire  telles  ou  telles  pièces, 
tels  ou  tels  journaux,  mander  à  sa  barre  les 
députés,  les  généraux  et  les  ministres,  leur 
ordonner  de  chasser  tels  ou  tels  fonctionnai- 
res subalternes,  envoyer  chez  eux  des  commis- 
saires enquêteurs,  pour  veiller  à  l'exécution 
de  ces  décrets; 

Lorsqu'on  voit  cette  municipalité  faire  des 
lois  sur  le  recrutement,  sur  les  certificats  de 
civisme,  en  changer  à  chaque  instant  la  forme, 
en  donner,  les  annuler,  puis  n'en  donner  qu'à 
ceux  oui  signeraient  la  pétition  contre  les 
vingt-deux  prorcrits,qu'à  ceux  qui  auraient 
l'agrément  des  sociétés  populaires,  et  consti- 
tuer ainsi  de  sa  propre  autorité  ces  sociétés 
en  corps  politique; 

Lorsqu  on  voit  enfin  cette  municipalité  de- 
mander insolemment  à  la  Convention  si  elle 
est  en  état  de  sauver  la.  chose  publique;  an- 
noncer ouvertement  son  dessein  de  la  rempla- 
cer, se  déclarer  en  état  d'insurrection  contre 
elle,  encourager  dans  son  sein  les  calomnies 
les' plus  atroces  contre  ses  membres,  former 
un  comité  central  pour  toutes  les  municipa- 
lités, appeler  autour  d'elle  des  troupes  de  di- 
vers départements... 
En  voyant  cette  chaîne  d'attentats,  et  leur 


(1)  Voyez  la  pétitioQ  présentée  par  Targot,  le  30  oc- 
tobre. Les  prisons  étaient  excessivement  remplies,  et  le 
comité  de  surveillance,  chargé  de  les  faire  évacuer,  né- 
gligea cet  objet  sacre  pendant  six  semaines. 

(2)  Rappelez-vous,  entre  autres,  la  délibéralion  do  la 
section  du  Théâtre  Français,  présidée  par  l'éternel  Mn- 
moro,  celui-là  même  qui  fut  sur  le  point  d'être  pendu, 
qui  l'aurait  été  sans  Buzot,  pour  ses  prédications  sur 
la  loi  agraire.  La  section  s'y  réservait  fe  droit  de  déli- 
bérer sur  les  décrets  de  la  Convention. 


irnpunité,  tant  d'audace  d'un  côté,  tant  c 
faiblesse  de  l'autre,  il  est  impossible  que  l 
citoyens  des  départements,  que  tous  les  étrai 
gers  n'en  concluent  pas,  ou  que  la  représenti 
tion  nationale  est  dans  la  Commune  de  Pari 
ou  que  cette  Commune  lui  est  supérieur 
puisque  la  Convention  n'a  ni  la  liberté  de  di 
créter  contre  elle,  ni  la  force  de  faire  exéci 
ter  ses  décrets. 

Que  dis-je  1  Non,  ce  n'est  pas  encore  dans  1 
Commune  de  Paris  que  réside  la  souverainel 
nationale,  c'est  dans  un  club,  ou  plutôt  aar 
une  vingtaine  de  brigands  qui  dirigent  < 
club,  qui  font  courber  devant  eux  toutes  le 
autorités  constituées  par  la  nation. 

C'est  là,  c'est  dans  ce  club,  où  dominent  le 
anarchistes  de  la  Convention,  c'est  là  que  s 
fabriquent  les  décrets  qui  doivent  lui  êtr 
commandés;  c'est  là  que  se  fabriquent,  sou 
le  nom  de  pétitions  ou  d'adresses,  les  ordre 
qui  lui  sont  intimés;  c'est  dans  cet  atelier  d 
calomnies  que,  chaque  jour,   on  désorganis 
tout,  et  le  ministère  et  les  administrations 
et  l'armée;  c'est  là  que  sont  mandés,  que  com 
paraissent,  que  s'agenouillent  humblement  e 
les  députés  et  les  ministres,  et  les  généraux 
c'est  là  qu'ils  rendent  leurs  comptes  (1),  ré 
pondent  aux  dénonciations,  obéissent  aux  dé 
crets  du  club,  qui  chasse  ou  condamne  leurs 
subalternes;  c'est  là  que  tout  en  accusant  îei 
Girondins  de  gouverner  tout,  d'envahir  tout 
les  naeneurs  du  club,  attirant  à  eux  toute  l'au 
torité,  gouvernent  tout,  envahissent  tout,  ar 
gent,  marchés  (2),  places,  commissions,    no 
minations  des  tribunaux,  etc.,  etc.  C'est  de  lî 
que  partent  les  ordres  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, pour  en  traduire,  condamner  ou 
absoudre;  c'est  là  que  l'accusateur  de  ce  tri- 
bunal se  plaint  de  ce  que  le  sang  ne  coule  pas 
en  assez  grande  abondance;  c'est  là  que  des 
jurés  de  ce  tribunal  promettent  de  faire  rou- 
ler bientôt  sur  l'échafaud  la  tête  des  députés, 
ennemis  des  Jacobins;  c'est  là  qu'on  se  fait 
un  jeu  de  fouler  aux  pieds  (3)  les  décrets, 
d'outrager  la  Convention,  qu'on  se  fait  une 
religion  de  s'encourager  à  poignarder  les  dé- 
putés appelants;  c'est  là  que,  pour  engager 
la  multitude  à  des  massacres,  on  corrompt  la 
morale  du  peuple,  on  lui  prêche  la  nécessité 
de  niveler  les  fortunes  et  les  têtes,  de  prome- 
ner la  faux  de  l'égalité  partout;  c'est  de  là 
que  partent  les  nombreux  écrits  qui  vont  se- 


(1)  Voyez  entre  autres  la  correspondance  de  Pache  etj 
de  Uouchotle  avec  les  Jacobins.  «  Je  n'ai  pas  balancé, 
leur  écrivait  ce  dernier,  a  chasser  les  commissaires  que] 
vous  m'avez  désignés.  »  H 

(2)  Rappelez-vous  cette  corrcspnudnnre  de  Descieua^ 
et  Blanchard,  interceptée  par  le  département  drt  lai 
Gironde...  n'y  spéculait-on  pas  sur  tous  les  marchés  d(| 
la  marine?  Commis,  vérificateurs,  ministre,  tout  devailî 
être  favorable.  | 

(3)  Qu'on  rapproche  des  débats  actuels  des  jacobin; | 
ceux  qui  avaient  lieu,  dans  la  même  société,  souil 
l'Assemblée  Constituante,  qu'on  se  rappelle  le  respec  » 
pour  les  décrets,  qui  était  un  article  de  leur  credo] 
Alors  cette  société  aidait  à  fonder  la  liberté,  en  resj 
pectant  l'ordre  provisoire.  Mais  depuis...  Il  n'est  pas | 
au  surplus,  un  seul  des  griefs  que  j'articule  ici  qui  n  5 
soit  prouvé  par  le  journal  des  séances  des  Jacobins.  Ei| 
les  relisant  dans  uix  ans,  on  aura  peine  à  concevoiri 
ou  comment  on  a  pu  laisser  subsister  si  longtemps  nij 
pareil  club,  eu  comment  la  République  a  pu  subsister  ai 
longtemps  à  cote  de  lui. 
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mant  dans  les  départements  les  mêmes  prin- 
cipes, les  mêmes  haines,  les  mêmes  séditions; 
c'est  là  que  sont  brevetés  et  salariés  les  émis- 
saires qui  vont  partout  prêcher  la  guerre  des 
sans-culottes  contre  les  propriétaires,  etc.  etc. 
Et  chaque  jour,  chaque  nuit,  sont  témoins 
de  ces  attentats  1  chaque  nuit  l'esprit  du  peu- 
ple est  irrité,  exaspéré  contre  la  Convention  ! 
Chaque  nuit,  il  se  retire  la  rage  dans  le  cœur, 
jurant  d'exterminer  les  ennemis  des  Jacobins; 
et,  de  retour  chez  lui,  dans  sa  famille,  à  son 
atelier,  dans  sa  section,  cet  ouvrier  simple  et 
crédule  communique  à  tout  ce  qui  l'environne 
la  contagion  dont  il  est  infecté...  C'est  ainsi 
que  s'empoisonne  successivement  l'esprit  pu- 
blic, et  que  les  séditions  vont  s'échafaudant 
survies  calomnies  journalières. 

Maintenant,  je  le  demande  à  tout  homme 
qui  a  étudié  les  bases  des  républiques,  peut-il 
exister  à  côté  d'un  foyer  aussi  actif  de  cons- 
pirations, qui  communique  à  ceux  de  la  mu- 
nicipalité, des  sections,  et  des  autres  clubs  de 
l'empire;  peut-il  exister  une  Convention  libre 
et  indépendante,  un  gouvernement,  une  jus- 
tice? 

Guadet  l'a  dit  (1);  si  deux  cents  contre-ré- 
volutionnaires prêchaient  dans  un  club  à  côté 
de  la  Convention  les  mêmes  maximes,  tous  pé- 
riraient bientôt  sur  l'échafaud.  Que  font  ici 
les  noms .'  le  crime  est  le  même,  et  celui  des 
Jacobins  de  Paris  (2)  est  impuni  ! 

Car  enfin,  qui  d'entre  eux,  prêchant  ou  le 
meurtre  ou  le  pillage,  ou  même  l'exécutant, 
a  été  dénoncé,  traduit  devant  les  tribunaux  l 
qui  d'entre  eux,  conspirant  ouvertement  con- 
tre la  Convention,  a  été  traîné  sur  l'écha- 
faud ?  que  dis-je  ?  qui  d'entre  eux  a-t-on  osé 
arrêter  (3)  ?  Non,  l'inviolabilité  n'est  plus 
dans  la  représentation  nationale;  elle  est  dans 
la  bande  de  ces  brigands  qui  la  violent  chaque 
jour.  Leur  image  semble  la  tête  de  Méduse, 
elle  pétrifie  tout;  on  frissonne  à  l'idée  de 
poursuivre  un  brigand  qui  se  pare  du  nom  de 
Jacobin  (4).  C'est  presque  un  pacte  de  cou- 
rage que  d'entendre  des  dénonciations  contre 


(1)  Voyez  la  vigoureuse  réponse  de  ce  député  à  Robes- 
pierre. Si  ses  idées  eussent  été  suivies  depuis  longtemps, 
nous  n'aurions  pas  à  gémir  de  nos  malheurs  actuels. 

(2)  Je  dois  observer  d'abord  que  je  ne  confonds  point 
avec  cette  société  coupable,  la  grande  majorité  des 
sociétés  populaires  des  départements  qui  professent 
d'autres  principes;  j'observe  en  second  lieu  que  dans 
la  société  même  de  Paris,  il  existe  de  bons  patriotes, 
mais  faibles  ou  en  minorité,  ou  trop  timides  pour  faire 
respecter  la  majori<é. 

3)  Fournier  la  été,  mais  aussi,  il  a  été  relâché  au 
moment  même  où  il  s'avouait  coupable.  Il  semblait 
qu'on  craignit  les  lumières  qu'il  pouvait  donner.  La- 
xonski,    qui  commandait,    le   7   mars,   le  pillage    des 

esses  lie  Gorsas  et  de  Fiévée,  Lazouski,  qui  s'était 
lalé  au.x  Jacobins  d'être  un  des  membres  du  comité 
cl  insurrection,  Lazouski  a  bravé  également  la  Conven- 
tion à  sa  barre,  et  je  crois  même  qu'il  a  eu  les  hon- 
neurs de  la  séance.  La  mort  l'a  depuis  atteint,  et 
quoique  conspirateur,  les  Jacobins  lui  ont  décerné  les 
honneurs  de  l'apothéose.  Le  Panthéon  leur  semblait  à 
peine  digne  de  lui  ;  el  c'est  à  la  face  de  la  Convention 
que  se  joue  cette  outrageante  comédie  !  et  elle  se  tait! 

i4)  Je  suis  sur  qu'on  me  félicitera  de  mon  courage  à 
les  attaquer;  ces  félicitations  déposeront  contre  la  fai- 
blesse aie  mes  concitoyens. 


eux;  mais  elles  tombent  bientôt  dans  la  pous- 
sière des  comités  (1). 

Oui,  je  le  déclare  dans  la  profonde  convic- 
tion de  mon  âme,  tant  qu'il  n'existera  aucune 
puissance  capable  de  réprimer  les  forfaits  des 
meneurs  des  Jacobins,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
Convention,  ni  gouvernement.  Tous  les  pou- 
voirs sont  nécessairement  au  club;  voilà  le 
Corps  législatif,  ou  plutôt  voilà  le  corps  au- 
dessus  de  la  loi,  au-dessus  de  toutes  les  auto- 
rités constituées;  voilà  le  souverain  de  la 
France  entière. 

J'ai  fait  voir  que  le  club  des  anarchistes 
était  le  souverain  de  la  Convention;  il  l'est 
encore  des  ministres  depuis  le  10  août.  Sui- 
vez-moi sur  cette  nouvelle  scène. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  Danton;  Danton 
était  la  créature  de  ces  factieux;  il  devait  leur 
sacrifier  tout. 

Mais  je  vous  parlerai  de  Roland;  non  que 
Roland  ait  été  subjugué  par  les  anarchistes; 
il  leur  a  tenu  tête,  et  dans  les  moments  où  ils 
disposaient  souverainement  des  poignards  ; 
mais  sa  démission,  mais  le  silence  de  la  Con- 
vention, qui  aurait  dû  rendre  un  hommage  so- 
lennel à  son  courage,  à  ses  travaux  immenses, 
à  son  irréprochable  probité;  mais  l'abandon 
de  la  nature  entière  qui  doit  être  si  sensible 
à  cet  homme  vertueux;  mais  les  persécutions, 
les  humiliations  dont  on  l'abreuve  encore  ; 
mais  ces  scellés  insultants,  levés  avec  bruta- 
lité par  un  député  stupide;  mais  cette  perfide 
citation  à  ce  tribunal  de  sang,  dont  plusieurs 
jurés  se  sont  vantés  de  faire  bientôt  tomber 
sa  tête;  mais  cette  impunité  de  faux  témoins 
qui  l'ont  dénoncé,  des  calomniateurs  qui  l'ac- 
cusent; mais  l'impossibilité  où  il  est  après 
quatre  mois,  après  dix  lettres,  d'obtenir  un 
rapport  sur  ses  comptes,  où  jusqu'au  dernier 
écu,  tout  est  rigoureusement  justifié;  mais 
l'impossibilité  d'obtenir  même  le  droit  si  na- 
turel d'aller  respirer  l'air  de  la  campagne; 
mais  enfin  ce  secret  frisson  que  fait  naître  à 
presque  tous  les  individus  la  crainte  d'être 
soupçonnés  son  ami,  mais  sa  simple  relation... 
Tous  ces  faits  n'attestent-ils  pas  la  profonde 
puissance  de  ses  ennemis,  et  le  despotique  em- 
pire qu'ils  exercent  sur  la  Convention!...  sur 
la  Convention  forcée  de  sacrifier  la  vertu 
même,  forcée  d'entendre  répéter  tous  les  jours 
des  injures  contre  ce  vénérable  vieillard  !  la 
Convention  qu'on  pourrait  accuser  de  croire 
intérieurement  à  un  de  ces  griefs  qu'on  a  tant 
rabattus  contre  Roland,  grief  qui  n'est  pas 
dissipé,  qu'il  faut  détruire  enfin. 

Ses  adversaires  ne  cessent  de  dire  que  les 
départements  sont  rolandisés,  qu'ils  sont  in- 
fectés d'un  modérantisme  qu'il  a  prêché,  qu'il 
faut  changer  l'opinion  publique,  la  diriger. 
Diriger  l'opinion  publique  !  Insensés  1  Vous 


(1)  Rappelez-vous  la  dénonciation  faite  dernièrement 
par  le  département  de  Bordeaux,  qui  avait  arrêté  un 
courrier  extraordinaire  expédié  par  la  société  des  Jaco- 
bins de  Paris,  pour  exciter  les  départements  contre  une 
partie  de  la  Convention.  —  A-ton  même  osé  faire  un 
rapport  sur  ces  pièces  de  convictions?....  .\iais  qui  donc 
paie  tous  ces  courriers  e.xtraordniaires  et  ces  pamphlets 
et  l'atelier  secret  des  calomnies?  comment  la  Con- 
vention n"a-t-elle  pas  ordonné  une  recherche  à  cet  égard? 
la  société  est  ruinée,  on  le  sait.  Il  y  a  donc  une  puis- 
sance qui  supplée  à  sa  pénurie?  où  est  cette  puissance? 
où  est  le  Pactole  d'où  Vor  coule  aux  Jacobins? 


li 
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ne  savez  donc  pas  ce  qu'est  l'opinion  pu- 
blique, comment-elle  se  forme  !  Vous  ne  savez 
donc  pas  qu'elle  est  le  résultat  d'une  cons- 
cience publique,  qu'aucune  puissance  ennemie 
de  la  morale  et  de  la  justice  ne  peut  long- 
temps la  diriger,  qu'elle  se  règle  d'après  les 
notions  éternelles  du  juste  et  de  l'injuste, 
d'après  le  rapprochement  des  faits,  des  opi- 
nions, des  débats,  faits  dans  le  silence  du  ca- 
binet, d'après  le  sentiment  des  hommes  éclai- 
rés !  Vous  ne  savez  donc  pas  que,  si  l'opinion 
publique  peut  être  un  moment  abusée,  égarée, 
son  erreur  ne  dure  pas  longtemps,  parce  que 
l'erreur  est  bientôt  combattue,  parce  que 
l'opinion  publique  ne  connaît  point,  aans 
un  régime  libre,  de  passion  qui  puisse  long- 
temps soutenir  une  erreur. 

L'opinions  publique  admirait  les  Jacobins 
de  Paris  en  1792,  parce  qu'elle  ne  voyait  en 
eux  que  des  ennemis  du  despotisme,  de  l'aris- 
tocratie, du  feuillantisme  ;  Topinion  publique 
les  a  abandonnés  vers  la  fin  de  1792  et  en  1793, 
parce  qu'elle  n'a  vu  dans  eux  que  des  instru- 
ments aveugles  d'une  faction  qui  voulait  do- 
miner la  France,  niveler  les  propriétés,  et 
par  conséquent  renverser  le  régime  républi- 
cain. C'est  ainsi  qu'on  s'explique  l'incroyable 
disette  de  journaux  jacobins,  depuis  cette 
époque,  et  l'abandon  de  leur  cause  par  les  pa- 
triotes journalistes  gui  les  avaient  si  vigou- 
reusement défendus  jusqu'alors. 

Un  ministre  diriger  l'opinion  publique  ! 
mais  a-t-on  prostitué  plus  d'argent  que  Mont- 
morin  et  Delessart,  pour  royaliser  et  feuil- 
iantiser  la  France?  que  de  millions  prodi- 
gués, et  à  des  plumes  qui  avaient  quelque 
adresse  (1). 

Eh  bien  !  l'opinion  publique  a-t-elle  été  per- 
vertie ?  Non.  le  feuillantisme  a  bien  eu  sa  fac- 
tion ;  mais  1  opinion  publique  est  restée  saine, 
et  les  félicitations  universelles  sur  la  victoire 
du  10  août  l'ont  prouvé. 

Et  Roland  aurait-il  fait  en  trois  mois  ce 
que  d'autres  ministres  n'auraient  pu  faire  en 
trois  ans  !  Roland  aurait  fait  avec  30,000  li- 
vres, ce  que  Montmorin  et  Delessart  n'ont  pu 
faire  avec  des  millions  !  Ah  !  si  ses  principes  ont 
eu  tant  de  partisans,  ont  eu  le  suffrage  de  la 
France  presque  tout  entière,  c'est  à  la  vérité 
seule  qu'il  le  dut,  et  non  à  l'argent,  et  non 
à  des  journaux  prétendus  stipendiés  (2)  ;  il 

Ïirêchait  la  haine  des  massacreurs  !  il  prêchait 
e  respect  des  propriétés,  le  respect  a  la  loi, 
et  toute  la  France  sait  que  sans  ce  respect, 
il  n'y  a  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  républi- 
que. Roland  prêchait  la  vérité  avec  énergie 
et  constance  ;  voilà  son  secret,  voilà  son  sys- 


(1)  Rappelez-vous  l'Ami  des  patriotes,  le  Chant  du 
Coq,  le  Journal  de  Paris,  le  Journal  de  Dupont  et  les 
mille  et  une  brochures,  où  les  Feuillants  me  déchiraient 
moi  et  tous  tes  Girondins,  comme  le  font  aujourd'hui 
les  anarchistes. 

(2)  Un  de  ces  journalistes  qu'on  a  eu  la  bassesse  de 
calomnier  est  Corsas,  député  à   la  Convention,  Corsas 

3ui,  sous  le  fer  des  assassins,  n'a  cessé  de  les  braver, 
e  les  livrer  au  ridicule,  de  mettre  en  garde,  les  dépar- 
tements contre  leurs  poisons  séducteurs.  Corsas,  dont 
le  courage  n'est  égalé  (jue  par  le  désintéressement  et  la 
noble  franchise.  Je  l'ai  déjà  dit,  les  journalistes  fran- 
çais ont  fait  en  grande  partie  la  Révolution,  et  ils  ont 
honoré  celte  profession  si  décriée  dans  d'autres  pays. 
Mais  ces  journalistes-là  ne  s'achètent  pas.  Aussi  je  défie 
d'en  citer  un  seul  à  la  solde  des  anarchistes  qui  ait 
un  véritable  talent. 


terne  de  corruption  ;  celle  qu'il  employait  aii 
près  des  journalistes,  dont  pas  un  seul  n'a  et 
stipendié  par  lui  ;  car  les  journalistes  pa 
triotes  ont  trop  de  fierté  pour  recevoir,  e 
Roland  avait  trop  de  vertu  pour  donner. 

Roland  n'est  plus  ;  ces  journaux  n'ont  pai 
changé  de  principes  ;  qui  donc  les  paie  main 
tenant?  Tous  les  trésors  sont  à  la  dispositior 
des  hommes  qu'ils  attaquent. 

Certes,  on  pouvait  en  citer  parmi  les  anar 
chistes  qui,  soit  qu'ils  touchent  des  fonds 
étrangers,  soit  qu'ils  se  voient  enrichis  pai 
le  pillage  (1),  ou  par  d'autres  moyens  coupa 
bles,  ont  prodigué  l'argent  pour  faire  des 
prosélytes  à  l'anarchie,  pour  pervertir  l'opi- 
nion publique  ;  ont-ils  réussi  ?  Non,  malgré  lea 
efforts  de  ces  100  .commissaires  montagnards 
disséminés  dans  les  départements,  malgré  les 
circulaires  publiques  et  secrètes,  malgré  les 
journaux  et  les  placards,  l'opinion  publique 
est  restée  attachée  à  l'ordre,  parce  que  l'opi- 
nion publique  est  incorruptible,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  Montagne  pour  elle,  et  qu'elle 
ne  voit  et  ne  peut  voir  que  la  vérité,  sous  un 
régime  libre. 

Je  reviens  aux  ministres  qui,  puisqu'il  faut 
enfin  trancher  le  mot,  ont  été  et  sont  plutôt  les 
ministres  des  Jacobins  de  Paris  que  ceux  de 
la  nation,  et  je  mets  à  la  tête  de  ces  minis- 
tres esclaves  Garât  ;  Garât,  dont  le  carac- 
tère pacifique  et  les  opinions  qu'il  avait  déve- 
loppées dans  son  journal,  pendant  l'Assem- 
blée constituante,  faisaient  espérer  aux  amis 
de  l'ordre,  que,  sous  son  ministère,  la  loi 
serait  enfin  respectée.  Qu'a-t-il  fait?  A  peine 
a-t-il  été  installé,  qu'il  décèle  sa  complaisance 
pour  les  anarchistes  dans  un  mémoire  entor- 
tillé sur  les  massacres  du  2  septembre,  mé- 
moire dans  lequel  il  peint  faussement  les  mas- 
sacres, comme  une  suite  de  la  Révolution  du 
10  août,  dans  lequel  il  absout,  il  honore  même 
ainsi  ses  criminels  auteurs. 

Un  décret  expulse  les  Bourbons,  et  Garât, 
lorsque  la  loi  même  lui  défendait  d'expliquer 


(1)  En  voyant  les  dépenses  immenses  que  font  les 
anarchsites,  on  se  demande  souvent  où  est  la  source 
de  leurs  richesses.  L'étonnement  doit  cesser  ce  semble, 
quand  on  se  rappelle  les  dil;ipidations  du  comité  de 
surveillance,  les  marchés  lucratifs  que  Pache  signait  en 
faveur  de  ses  amis,  le  déficit  de  ses  comptes,  les  mil- 
lions donnés  à  la  municipalité,  donl  aucun  emploi  n'est 
justifié,  les  fonds  secrets  accordés  au  conseil  exécu- 
tif  

Eh!  qui  oserait  affirmer  que  le  vol  inconcevable   des 
diamants   n'entretienne   pas  cette    source  intarissable? 
J'observe  que  Thuriot  s'est  emparé  de  la  poursuite  do 
cette  affaire,  avec   un  empressement  singulier,  qu'elle 
a  ensuite  été  livrée  à  l'oubli;  que  Fabre  d'Eglantine 
l'a  réveillée  trois  mois  après,  et  sans  aucun  motif  appa- 
rent, qu'ill'a  réveillée  dans  un  temps  où  les  faits  étaient 
oublies,  où  Roland  paraissait  abandonné,  où   ses  pro- 
tégés se  perdaient    en    le   soutenant,  où    l'on  pressait 
Hestout  de  déposer  contre  lui,  dans  un  temps  où  l'on 
pressait  Beauvoir,  Kolly  et  sa  femme,   prisonniers,  do 
déposer  contre  Roland,  où  l'on  employait  caresses,  pro- 
mess^es,   menaces,    pour  obtenir   cette    déposition,   qui 
jointe  à  celle  du  faux  témoin  Cauthier,   aurait  pu   en 
effet   e.xposer  la  tête  de   Roland  !    J'observe   que  cette  ' 
insinuation  de  Fabre  a  été  faite  la  veille  de  1  incendie 
de    l'hôtel  de  la   justice,    incendie   où    l'on   criait  que   } 
c'étaient  les  R(dandins,  qui   l'avaient  occasionné,  pour  f 
faire  disparaître  les  pièces   du   procès  sur  ce   vol.  La  t 
tactique  des  anarchistes  est  constante,  quand  ils  accu- 
sent leurs  adversaires  d'avoir  préparé  sédition,   mas- 
sacre, vol;  rendez-leur  ce  prêté  eX,  vous  ne  les  calom- 
nierez jamais. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [27  mai  1793.] 


405 


■on  opinion,  caresse  les  factieux  partisans 
d'Orléans,  par  un  trait  qui  décèle  son  oppo- 
sition à  ce  décret. 

La  loi  lui  ordonne  de  poursuivre  les  écri- 
vains incendiaires  et  il  se  tait. 

La  loi  lui  ordonne  de  poursuivre  les  massa- 
creurs du  2  septembre,  et  une  coupable  mol- 
lesse caractérise  cette  poursuite.  Il  n'igno- 
rait pas  cependant,  lui,  membre  du  conseil, 
il  n'ignorait  pas  que  si  quelque  chose,  pouvait 
nous  réconcilier  les  nations  étrangères,  c'était 
la  poursuite  rigoureuse  de  ces  massacres. 

Je  sais  bien  qu'il  me  citera  des  lettres  écri- 
tes à  l'accusateur  public,  et  quelques  dépo- 
sitions recueillies...  mais  oe  n'est  point  avec 
de  pareilles  simagrées  qu'on  acquitte  une 
dette  sacrée  envers  l'humanité  et  la  Révolu- 
tion. 

Je  sais  encore  qu'il  me  citera  sa  crainte  de 
compromettre,  dans  ce  procès,  des  hommes 
vertueux,  Pétion  même.  Ménagements  faux  et 
perfides  !  Pétion  ne  pouvait  être  compromis 
que  par  la  scélératesse  qui  voulait  lui  faire 
un  crime  de  la  paralysie  à  laquelle  elle-même 
l'avait  condamné  ;  Pétion  serait  sorti  triom- 
phant de  cette  absurde  accusation  ;  Pétion 
et  ses  amis  ont  rejeté  avec  fierté  toute  tran- 
saction sur  ce  point;  et  disons  le  mot,  son 
véritable  objet  était  d'arracher  aux  poursui- 
tes d'autres  hommes  inculpés  par  la  procé- 
dure, Robespierre,  Danton  et  Marat  ;  aussi 
doit-on  attribuer  à  leur  influence  la  suspen- 
sion de  la  procédure. 

Qu'a  fait  encore  Garât  pour  la  recherche 
et  la  punition  des  auteurs  des  pillages  du 
26  février  ?  Où  sont  les  poursuites  qu'il  a  or- 
données ?  En  a-t-il  même  jamais  rendu  compte 
quoique  plusieurs  décrets  le  lui  aient  or- 
donné ? 

La  conspiration  du  10  mars  éclate.  Qu'a-t-il 
fait  pour  la  prévenir?  lui,  qui,  s'il  ne  pouvait 
pas  fixer  précisément  le  lieu  des  séances  du 
comité  d'insurrection,  savait  au  moins  par 
une  foule  d'indices  et  de  rapports,  qu'un 
grand  complot  se  tramait  contre  la  vie  de  plu- 
sieurs députés,  contre  la  liberté  et  la  sûreté 
de  la  Convention  nationale  !  et  lorsque  cette 
conjuration  a  été  découverte,  quels  sophismes 
misérables  n'a-t-il  pas  emplovés  pour  per- 
suader à  la  Convention,  à  la  France,  qu'elle 
n  était  qu'une  chimère,  que  le  comité  d'insur- 
rection n'était  qu'une  îable  tandis  que  les 
journaux  des  Jacobins  annonçaient  à  tout  l'u- 
nivers que  le  complot  s'était  tramé  au  sein 
de^Ieur  société,  tandis  que  les  coupables  eux- 
mêmes  se  nommaient  !  Mais  jamais  conspi- 
ration ne  fut  plus  évidemment  prouvée  •  ja- 
mais conspiration  n'eut  un  but  plus  affreux  et 
cependant  le  ministre  de  la  iustice  l'a  trait-'e 
avec,  une  indifférence,  qui  devenait  une  vé- 
ritable complicité  (1). 

Garât  a  essayé  de  pallier  son  inertie  par 
ses  intentions  pacifiques,  par  son  dessein  de 


ri)  Qu  a  repondu  Garât  à  la  lettre  sage  et  énergimie 
de  Doucet.  lettre  où  le  patriotisme  lui  exposait  aver 
franchise  1  abîme  où  sa  faiblesse  allait  nous  précipiter' 
Il  a  garde  le  silence,  et  pourquoi?  parce  que  sa  ré- 
ponse ne  pouvait  faire  illusion  à  personne,  parce  que 
sa  réponse  lui  aurait  attiré  nne  vigoureuse  rc'pliqiie 
parce  qu  enfin  il  espérait  que  le  silence  ensevelirait  plus 
promptement  les  reproches  qui  lui  étaient  justement 
adresses.  fVoyez  aux  annexes  de  !a  séance,  page  449  ia 
lettre  de  Doucet  à  Garât.)  ^  ^ 


rapprocher  les  partis  et  de  sauver  ainsi  la 

chose  publique. 

Je  veux  croire  qu'il  n'a  été  guidé  que  par 
ce  motif  ;  je  veux  même  pardonner  à  Garât 
l'outrage  qu'il  a  fait  à  des  hommes  de  bien, 
dont  il  est  forcé  d'estimer  le  caractère  irré- 
prochable, en  les  mettant  sur  la  ligne  d'imbé- 
ciles qu'il  méprise  et  de  scélérats  qu'il  dé- 
teste. Mais  lorsqu'il  a  vu  l'impossibilité  de 
pouvoir  établir  une  paix  durable  entre  la 
vertu  et  le  crime  ;  lorsqu'il  a  vu  les  anarchis- 
tes se  jouer  perpétuellement  des  promesses  et 
des  réunions  qui  n'ont  jamais  suivi  que  des 
conspirations  avortées  (1)  ;  lorsqu'il  a  vu  que 
les  vrais  républicains  ne  tendaient  qu'à  deux 
points,  ordre  provisoire  et  constitution  ;  lors- 
qu'il a  vu  que  les  anarchistes  ne  voulaient  ni 
ordre,  ni  constitution  et  que  cependant  le  sa- 
lut de  la  République  dépendait  de  l'un  et  de 
l'autre  ;  a-t-il  pu  balancer  entre  les  deux  par- 
tis ?  Ne  devait-il  pas  alors  employer  son  mi- 
nistère dans  toute  sa  rigueur?  et  s'il  n'en 
avait  pas  le  courage,  si  les  sabres,  dont  quel- 
quefois on  le  menaçait,  effrayaient  son  ima- 
gination vibratile,  ne  devait-il  pas  renoncer 
à  sa  place,  et  l'abandonner  à  un  citoyen  qui 
aurait  eu  assez  de  caractère  pour  tenir  tête 
aux  factieux? 

Au  lieu  de  suivre  cette  marche,  que  lui  pres- 
crivait le  bien  public.  Garât  quitte  le  minis- 
tère de  la  justice,  mais  c'est  pour  en  prendre 
un  autre  dont  le  fardeau  est  encore  plus  lourd, 
et   qu'a-t-il  fait  dans  ce  nouveau  ministère, 
qu'on  trouvait  déjà  trop  vast«  pour  Roland, 
et  que  cependant  Garât  a  dirigé  seul  pendant 
six  semaines  avec  le  ministère  de  la  justice  ; 
qu'on  trouvait  trop  propre  par  son  étendue 
à  favoriser  le  despotisme  d'un  seul  homme,  et 
que,  cependant  on  a  cessé  de  vouloir  diviser, 
depuis  que  Roland  ne  l'occupe  plus,  oe  qui 
prouve  bien  que  les  principes  des  partis  tien- 
nent plus  aux  personnes  qu'aux  choses.  Qu'a 
fait,  dis- je,  Garât  ?  Toujours  dévoué  aux  vo- 
lontés des  anarchistes,  il  a  fermé  les  yeux  sur 
les   délits  des  corps  administratifs  qu'ils  in- 
fluençaient. Car  a-t-il  cassé  aucune  des  délibé- 
rations séditieuses,  et  de  la  commune  de  Paris 
et  de  ses  turbulentes  sections?   Non,  il  s'est 
agenouillé  devant  elle  pour  se  donner  un  cer- 
tificat de  civisme.  A-t-il  dénoncé  oe  départe- 
ment, qui  a  sonné  le  tocsin  sur  les  subsistan- 
ces? A-t-il  dénoncé  cette  formation  d'armées 
que  les  anarchistes  avaient  commandées  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône,  et  qui 
doit  maintenant  servir  à  réprimer  leurs  pro- 
jets? A-t-il   poursuivi   les   dilapidateurs  du 
mois  de  septembre,  qui  n'ont  jamais  voulu 
rendre  de  comptes,  et  dont  la   commune  de 
Paris  lui  envoya  le  18  février  toutes  les  piè- 
ces ?  A-t-il  cassé,  ou  même  dénoncé,  cet  arrêté 
du  département  d'Indre-et-Loire,  qui  violait 
la  liberté  de  la  presse,  en  se  permettant  d'ar- 
rêter   la    circulation    de    tels   ou    tels    jour- 
naux   etc.?  Garât  a  porté  dans  le  minis- 
tère de  I  intérieur  la  même  faiblesse,"Ia  même 
inertie,  le  même  art  de  sophiste,  pour  justi- 
fier les  excès  et  se  dispenser  de  punir  les  cou- 
pables. A  quoi  donc  attribuer  cette  conduite? 
Au  défaut  de  caractère  ;  c'est-à-dire  au  défaut 


(Il  Telle»  que  la  réunion  da  12  mars:  comédie  dont 
l'intrigne  a  été  très  bien  filée,  pour  arrêter  l'indigna- 
tion et  découvrir  les  projets  des  hommes  qu'on  avait 
voulu  égorger. 
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de  cette  volonté  forte  de  l'homme  résolu  de 
périr  plutôt  que  de  dévier  des  principes,  à 
fa  peur  qui  fait  toujours  encenser  le  pouvoir 
dominant.  Celui  qui  n'osa  braver  les  tyrans, 
celui  qui  caressa  les  Feuillants  doit  flatter 
les  anarchistes. 

Combien  il  en  coûte  à  un  homme  sensible 
de  juger  aussi  sévèrement  un  de  ses  conci- 
toyens, avec  lequel  devrait  l'unir  cette  fra- 
ternité douce  qui  existe  entre  des  gens  de  let- 
tres, cette  espèce  de  sens  nouveau,  de  langue 
nouvelle,  qui  n'est  bien  comprise  que  des  phi- 
losophes !  Combien  il  est  dur  de  déchirer  le 
ministre,  qui,  comme  homme  privé,  comme 
écrivain  mérite  l'estime  !  Dire  du  mal,  peut 
être  une  jouissance  pour  les  calomniateurs  de 
profession,  c'est  un  supplice  pour  les  gens 
de  bien  qui  voudraient  n'avoir  qu'à  louer,  qui 
voudraient  voir  tous  les  hommes  heureux  et 
vertueux.  Mais  cette  sévérité  est  un  devoir  ; 
se  taire  serait  une  trahison.  C'est  ainsi,  je  le 
sais,  je  ne  l'ai  que  trop  éprouvé,  qu'on  amasse 
sur  sa  tête  des  charbons  ardents  ;  mais  qu'est- 
ce  que  le  vrai  républicanisme,  sinon  un  sacri- 
fice éternel  de  ses  intérêts,  de  ses  penchants, 
de  ses  goûts  à  la  chose  publique? 

Et  tel  est  encore  le  sentiment  douloureux 
qui  me  déchire,  en  parcourant  l'administra- 
tion de  Pache  et  de  Monge. 

La  pureté  des  principes  qu'ils  affichaient 
les  avait  élevés  au  ministère,  et  la  peur  les 
y  a  bientôt  rendus  les  esclaves  des  anarchis- 
tes. Effrayés  de  l'empire  des  Jacobins,  et  de 
leur  acharnement  à  dénoncer  les  ministres,  de 
la  facilité  avec  laquelle  le  public  et  la  Con- 
vention les  accueillaient,  ils  se  sont  bientôt 
rangés  du  côté  qui  maniait  presque  toujours 
avec  succès  les  poignards  de  la  calomnie.  Il 
fallait  justifier  ce  lâche  abandon  des  prin- 
cipes, ils  ont  dit,  ils  ont  répété  que  c'était  la 
cause  du  peuple,  qu'il  fallait  soutenir  le  peu- 
ple. Ainsi  l'on  déshonorait  le  beau  nom  du 
peuple,  pour  en  revêtir  une  poignée  d'igno- 
rants ou  de  scélérats  qui  vociférèrent  aux  tri- 
bunes ou  dans  les  groupes.  Les  atrocités,  les 
menaces  d'assassinats,  les  cris  de  cannibales 
étaient  les  jouissances  ordinaires  de  ce  peti- 
ple.  On  les  a  justifiés,  on  est  venu  même  jus- 
qu'au point  ae  regretter  avec  le  prussien 
Vloots  (1)  qu'on  n'eût  pas  assez  septembrisé  ; 
on  a  eu  la  bassesse  de  diviniser,  pour  ainsi 
dire,  Marat,  de  se  faire  gloire  de  suivre  son 
parti...  Tel  est  l'excès  de  démence  ou  d'hypo- 
crisie auquel  a  porté  la  terreur.  On  est  devenu 
cannibale  par  peur  ;  à  ce  trait  vous  devez 
reconnaître  Pache.  Non,  je  ne  me  consolerai 
jamais  d'avoir  accordé  quelque  estime  à  cet 
homrqe,  d'avoir  si  longtemps  retenu  les  coups 
que  devaient  lui  porter  dans  l'opinion  publi- 
que, et  à  la  Convention,  des  amis  qui  avaient 
mieux  que  moi  pénétré  ses  sentiments  inti- 
mes. Je  ne  me  consolerai  jamais  d'avoir  parti- 
cipé à  l'élévation  de  cet  homme  qui  est  le  plus 
fourbe  des  anarchistes,  s'il  n'en  est  le  plus 
imbécile  ou  le  plus  lâche  ;  de  cet  homme  dont 
Roland  avait  fait  la  réputation;  de  cet  homme 
qui  pour  prix  de  ce  service  voulait  livrer  la 
tête  de  son  bienfaiteur  à  ses  sanguinaires  en- 


(1)  J'accompagne  toujours  le  nom  de  Cloots  de  l'épi- 
thète  Prussien,  non  pas  tant  pour  rappeler  le  lieu  de 
sa  naissance  que  pour  se  rappeler  que  Cloots  se  con- 
duisit ici  comme  un  bon  et  fidèle  sujet  de  S.  M.  Prussienne, 
qui  de  son  côté   lui    conserve  ses  terres. 


nemis  ;  de  cet  homme,  qui  par  complaisance 
pour  les  factieux,  désorganisa  toutes  nos  ar- 
mées, et  qui  pour  eux  avilit,  outragea  la  Con- 
vention, en  protégeant  les  séditieux  arrêtés 
des  sections  pris  contre  elle  (1). 

Sans  cesse  aux  ordres  des  tribunes  qui  di- 
rigeaient la  multitude,  Pache  recevait  leurs 
ordres  avec  soumission.  Ses  bureaux  n'étaient 
remplis  que  de  leurs  protégés.  Les  places  à 
l'armée,  dans  l'intérieur,  n'étaient  envahies 
que  par  ces  prétendus  sans-culottes;  les  coupe- 
têtes  de  septembre  avaient  surtout  la  préfé- 
rence. Tous  les  marchés  étaient  à  leur  profit; 
de  là  cette  énorme  dilapidation  du  départe- 
ment de  la  guerre.  Pache  distribuait  les  fonds 
aux  créatures  des  tribunes,  et  les  tribunes 
avaient  le  secret  de  faire  sans  cesse  absoudre 
Pache  à  la  Convention.  400  à  500  millions  ont 
été  dépensés  sous  ce  ministère  vorace.  Où  sont 
les  comptes?  ces  comptes  que  la  Convention 
ordonne  de  rendre  tous  les  quinze  jours,  ces 
comptes  que  le  ministre  devait  donner  en 
quittant  son  ministère  1  Beurnonville  a  dé- 
claré, en  entrant  dans  ce  ministère,  et  après 
avoir  examiné  l'état  des  dépenses,  qu'il  exis- 
tait une  somme  de  160  millions  dont  on  ne 
pouvait  justifier  l'emploi.  Cambon  a  dit  au 
comité  et  à  la  tribune,  qu'il  était  impossible 
de  pouvoir  porter  la  lumière  dans  les  dé- 
penses de  ce  département  (2),  qu'il  fallait  pas- 
ser l'éponge  (je  copie  ces  termes);  et  Cambon 
qui  a  déployé  tant  d'acharnement  à  faire  dé- 
créter de  misérables  lésineries,  à  poursuivre 
d'obscurs  fournisseurs,  Cambon  a  fermé  les 
yeux  sur  les  effroyables  dépenses  de  Pache;  il 
a  gardé  sur  lui  un  profond  silence,  tandis 
qu'il  ne  cessait,  avec  le  parti  sous  les  dra- 
peaux duquel  il  sert  maintenant,  de  déclamer 
contre  Roland,  qui  a  rendu  compte  jusqu'au 
dernier  écu  !  et  tandis  que  Roland,  irrépro- 
chable, est  traité  presque  en  criminel,  Pache 
qui  n'a  pas  compte  des  centaines  de  millions 
qu'il  a  touchés,  Pache  occupe  la  première 
place  de  Paris  !  et  l'on  met  à  sa  disposition 
de  nouveaux  millions  !  quel  est  donc  ce  bou- 
leversement d'idées  !  quel  est  le  secret  ma- 
gique qui  couvre  ici  le  coupable  en  punissant 
l'innocent?  La  protection  des  anarchistes. 

Oui,  si  Roland  avait  commis  la  millième 
partie  de  ce  qu'on  peut  reprocher  à  Pache, 
Roland  ne  serait  plus.  Et  Pache  dort  paisi- 
blement; il  dort  après  avoir  paralysé,  désor- 
ganisé nos  forces,  et  causé  nos  désastres  exté- 
rieurs !  Il  dort,  que  dis-je,  il  veille,  mais  c'est 
pour  présider  une  municipalité  où  l'on  ne 
rend  ses  comptes  qu'en  menaçant  de  verser 
du  sang  (3). 

Parcourez  les  comptes  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés par  les  commissaires  des  diverses  ar- 


(1)  Je  citerai  entre  autres  l'arrêté  de  cette  section  du 
Luxembourg,  qui  ordonnait  la  mort  de  Louis  à  la  Con- 
vention, qui  à  défaut  lui  annonçait  une  insurrection, 
qui  demandait  qu'on  nommât  un  défenseur  à  la  Répu- 
blique. —  El  cet  arrêté  était  signé  de  toute  la  famille 
Pache.  —  Et  Pache  en  a  fait  circuler  des  milliers  dans 
ce  département,  sous  son  contreseing. 

(2)  Il  a  répété  encore  cet  aveu  à  la  séance  du 
7  mai   1793. 

(.3)  On  ne  peut  se  faire  une  idée  du  langage  qu'on 
tient  journellement  à  la  mairie  ;  il  semble  qu'on  soit 
transporté  parmi  des  anthropophages. 
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mées  (1),  vous  y  verrez  partout  que  le  minis- 
tère de  Pache,  c'est-à-dire  le  ministère  des 
anarchistes,  y  a  été  la  cause  la  plus  puissante 
de  nos  calamités.  Vous  y  verrez  partout,  aux 
Pyrénées,  aux  Alpes,  sur  le  Rhin,  sur  la  Mo- 
selle, dans  la  Belgique,  un  concert  de  plaintes 
sur  le  dénuement  d'habits,  d'armes,  de  mu- 
nitions, de  vivres,  quoique  la  Convention  eût 
décrété  des  sommes  immenses  pour  tous  ces 
articles,  quoique  ce  ridicule  Hassenfrats,  qui, 
avec  ses  5  millions  de  généraux  plébéiens, 
peut  faire  le  pendant  du  fou  aux  1,200  dépar- 
tements, montrât  à  tout  venant  de  superbes 
tableaux  où  les  armées  nageaient  dans  l'abon- 
dance. 

Vous  y  verrez  partout  des  provisions  payées 
deux  ou  trois  fois,  des  ateliers  entretenus  à 
un  prix  excessif,  des  bataillons  quoique  ré- 
duits au  tiers,  au  sixième,  payés  constam- 
ment au  complet;  et  pourquoi  ?  parce  que  les 
entrepreneurs  de  marchés  et  d'ateliers,  les 
commissaires  des  guerres,  les  commis  dans 
les  bureaux,  tous  étaient  les  créatures  d'anar- 
chistes, tous  profitaient  du  désordre,  s'enri- 
chissaient à  la  faveur  de  leur  mascarade  et 
du  tutoiement. 

Tel  est  encore  le  talisman  qui  gouvernait 
les  bureaux  de  la  marine.  Là,  surtout,  on  s'y 
condamnait  à  une  paralysie  complète,  et  l'his- 
toire et  les  causes  de  cette  paralysie  méritent 
d'être  approfondies. 

Dès  le  mois  d'octobre,  on  avait  prévu  la  pos- 
sibilité d'entrer  en  guerre  avec  les  puissances 
maritimes,  les  comités  diplomatique  et  de  dé- 
fense nationale  en  avaient  prévenu  Monge. 
On  avait  mis  à  sa  disposition  des  sommes  con- 
sidérables; il  avait  promis  de  s'approvision- 
ner de  tous  les  côtés  ;  de  faire  réparer  tous 
les  vaisseaux  et  frégates  ;  il  avait  promis  une 
flotte  de  30  vaisseaux  de  ligne  pour  le  mois 
d'avril,  il  avait  promis  plus  de  50  vaisseaux 
de  ligne,  prêts  à  mettre  à  la  voile  pour  le 
mois  de  juillet  ;  il  avait  promis  de  couvrir 
les  mers  de  frégates,  pour  protéger  le  com- 
merce; il  avait  promis  d'envoyer  des  secours 
à  Saint-Domingue  et  à  la  Martinique.  Une 
loi  positive  du  mois  d'octobre  le  lui  ordon- 
nait. Voyez  ce  qu'il  a  fait;  au  mois  de  mars, 
tous  nos  corsaires  sont  détruits  dans  la 
Manche  par  les  Anglais,  et  le  ministre  avoue 
à  cette  époque  au  comité  qu'il  n'a  pas  une 
seule  corvette  pour  les  protéger.  Et  cependant 
ce  même  ministre,  qui  n'avait  pas  encore  en 
mars  une  seule  corvette  à  sa  disposition,  avait, 
dans  une  circulaire  imprudente  et  coupable, 
publiée  dans  le  commencement  de  janvier,  cir- 
culaire dont  Pitt  a  su  tirer  parti  pour  exci- 
ter contre  nous  le  pluple  anglais,  il  avait, 
dis-je,  menacé  l'Angleterre  de  lancer  dans  son 
sein  50,000  bonnets  de  la  liberté.  Au  mois 
d'avril,  nos  vaisseaux  de  commerce  sont  pris 
à  l'embouchure  même  de  nos  rivières,  par  des 
frégates  anglaises;  ils  ne  peuvent  entrer,  sans 
danger,  dans  la  Méditerranée,  où  cependant 
nous  avions  une  flotte  de  15  vaisseaux  de  li- 
gne... 

Qu'est  donc  devenue  cette  flotte  avec  la- 


(1 1  Voyez  entre  autres  le  compte  sur  la  Belgique  par 
Camns  et  relui  sur  l'élat  des  Pyrénées,  par  Aubrv. 
(Voyez  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page...  *lé 
rapport   d'Aubry.) 


quelle  on  menaçait  la  Sardaigne  et  tout  le 
Levant?  Comment  Monge  n'a-t-il  pas  encore 
accusé  les  auteurs  de  l'inertie  à  laquelle  cette 
flotte  a  été  condamnée  pendant  quelques  mois? 
Comment  n'a-t-il  pas  éclairé  le  tcmplot  qui 
a  causé  le  déshonneur  des  armes  françaises  à 
Cagliari? 

Comment  se  justifiera-t-il  de  n'avoir  en- 
voyé aucun  secours  convenable  aux  Indes 
orientales?  de  n'avoir  pas  prévenu  nos  colo- 
nies à  l'époque  de  décembre,  où  'a  guerre  pa- 
raissait prochaine  avec  l'Angleterre?  Com- 
ment se  justifiera-t-il  d'avoir  tardé  à  envoyer 
une  flotte  à  la  Martinique,  lorsqu'un  décret 
le  lui  ordonnait?  Comment  se  justifiera-t-il 
d'avoir  ordonné  aux  frégates  parties  pour  la 
Martinique  dans  le  mois  de  mars,  de  croiser 
dans  la  Manche  au  temps  de  l'équinoxe;  ce 
qui  d'un  côté  a  fait  manquer  cette  expédition; 
ce  qui  de  l'autre  a  exposé  cette  flotte  à  périr, 
et  l'a  forcée  de  rentrer.  Et  pendant  toutes 
ces  lenteurs,  l'Angleterre  qui  n'a  commencé 
d'armer  que  trois  mois  après  nous,  envoie 
l'amiral  Gardner  avec  7  vaisseaux  de  ligne  et 
nombre  de  frégates  aux  Indes  occidentales; 
et  cette  flotte  s'empare  des  plus  riches  vais- 
seaux de  nos  colonies  !  N'y  a-t-il  donc  ici  que 
de  l'ineptie  ou  de  la  négligence  ?  La  perfidie 
de  quelque  contre-révolutionnaire  déguisé, 
dirigeant  les  bureaux  de  la  marine,  n'a-t-elle 
pas  visiblement  paralysé  nos  forces  mari- 
times, et  trompé  l'esprit  de  ces  républicains, 
qui  se  flattaient  de  voir  revivre  ces  temps  de 
la  République  anglaise,  où  le  célèbre  Black 
faisait  respecter  son  pavillon,  faisait  trem- 
bler les  rois  sur  leur  trône,  battait  les  flottes 
de  la  Hollande,  ruinait  son  commerce,  main- 
tenait les  colonies  dans  le  devoir... 

Voilà  ce  qu'eût  fait  un  ministre  de  la  ma- 
rine actif,  éclairé,  entreprenant,  qui  ne  se  fût 
occupé  de  répondre  aux  Jacobins  que  par  de 
vastes  entreprises,  que  par  des  victoires... 

Mais  à  quoi  donc  attribuer  cette  inconce- 
vable inertie  du  département  de  la  marine  ? 
Est-ce  à  la  seule  incapacité  de  Monge,  inca- 
pacité qu'il  a  vingt  fois  avouée  lui-même,  et 
qui  devenait  un  crime,  lorsqu'il  s'opiniâtrait 
à  conserver  le  ministère  dans  une  crise  aussi 
périlleuse. 

C'est  aux  meneurs  des  Jacobins,  qui  diri- 
geaient Monge,  par  leurs  créatures  placées 
dans  ses  bureaux;  à  ces  meneurs  qui  depuis 
loijgtemps  avaient  déclaré  qu'ils  ne  voulaient 
point  la  guerre  offensive,  qui  la  contrariaient 
partout,  pour  nous  forcer  d'y  renoncer;  à  ces 
meneurs  qui  sciemment  ou  insciemment 
étaient  les  instruments  des  puissances  étran- 
gères intéressées  à  paralyser  nos  forces,  et 
que  leurs  agents  portaient  à  ce  système,  soit 
avec  de  l'argent,  soit  en  flattant  leur  vanité; 
à  ces  meneurs  qui,  spéculant,  soit  pour  eux, 
soit  pour  leurs  créatures,  sur  les  marchés  de 
la  marine,  les  remplissaient  avec  négligence 
ou  friponnerie;  à  ces  meneurs  qui  dictaient 
ses  choix,  lui  ordonnaient  de  chasser  les  hom- 
mes instruits;  infestaient  les  bureaux,  les 
ports,  les  arsenaux,  de  protégés,  dont  l'igno- 
rance entravait  la  marche,  ou  dont  la  scélé- 
ratesse l'arrêtait  à  dessein. 

Il  faut  encore  attribuer  cette  inertie  de  la 
marine  à  ces  colons  blancs,  aristocrates  oii 
indépendants,  qui,  coalisés  avec  les  chefs  des 
Jacobins,    avaient    usurpé    une    grande    in- 
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fluence  dans  les  bureaux  de  la  marine,  ralen- 
tissaient et  paralysaient  à  leur  gré  les  prépa- 
ratifs pour  les  colonies,  afin  de  favoriser  ou 
l'indépendance,  ou  l'invasion  par  les  étran- 
gers. 

Il  faut  l'attribuer  enfin  à  Perigni,  qui  di- 
rigeait Monge  en  tout,  que  Monge  s'est  opi- 
niâtre à  conserver  comme  son  intime,  quoique 
le  comité  de  défense  générale  le  lui  eût  dé- 
noncé comme  un  aristocrate  déguisé,  sous  les 
formes  de  la  sans-cvlotterie,  comme  un  ex- 
noble fils  d'un  colon,  intéressé  à  l'indépen- 
dance des  colonies... 

Voilà  les  causes  de  l'inertie  du  ministère 
de  la  marine  (1),  inertie  qui  a  ruiné  nos  cor- 
saires, ruiné  notre  commerce,  ruiné  et  hu- 
milié la  France  sur  toutes  les  mers;  inertie 
enfin  qui  va  nous  priver,  et  des  denrées,  et 
de  toutes  les  matières  premières  que  les  étran- 
gers nous  fournissent. 

O  vous  qui,  pour  conserver  vos  places,  ou 
par  crainte  des  dénonciations,  caressez  des 
factieux,  dont  vous  méprisez  intérieurement 
la  nullité,  dont  vous  connaissez  les  forfaits, 
vous  que  je  ne  nomme  pas,  mais  qui  êtes  main- 
tenant les  esclaves  de  ces  scélérats,  je  tiens 
votre  secret  dans  nos  mains;  je  vous  suis  pas 
à  pas;  l'histoire  note,  de  sa  plume  sévère,  cna- 
cune  de  vos  bassesses.  Elles  n'échapperont  pas 
à  l'inflexible  postérité,  si  même  vous  ne  de- 
vez pas  être  les  témoins  de  votre  propre  igno- 
minie... 

Vous  des  républicains  !  Non,  oe  n'est  pas  le 
costume,  c'est  le  caractère  qui  les  fait.  Le  ré- 
publicain, c'est  l'homme  inflexible  qui  pour- 
suit le  crime  jusque  dans  son  triomphe,  jus- 
qu'au milieu  de  ses  poignards,  qui  foule  aux 
pieds  ses  faveurs...  Caton  se  perça  le  sein  plu- 
tôt que  de  recevoir  un  bienfait  d'un  usurpa- 
teur, qui  se  serait  honoré  d'être  son  ami;  qui 
était  aussi  supérieur  à  vos  Lilliputiens  fac- 
tieux, que  le  génie  peut  l'être  à  la  stupidité. 
Voilà  le  républicain. 

Je  crois  avoir  bien  prouvé  que  les  anar- 
chistes, sous  le  nom  de  Jacobins  de  Paris,  de 
la  municipalité,  des  sections,  ont  dominé  et 
dominent  la  Convention,  le  Pouvoir  exécutif 
et  toutes  les  administrations,  et  que,  par  con- 
séquent, ils  dominent  tout  l'Empire. 

Maintenant,  je  dois  prouver  que  le  système 
des  anarchistes  est  la  cause  principale  de 
tous  nos  maux,  soit  intérieurs,  soit  exté- 
rieurs. 

Et  en  effet  quelles  calamités  nous  affligent 
intérieurement. 

La  multiplicité  des  crimes.  —  Elle  est  pro- 
duite par  l'impunité,  l'impunité  par  la  para- 
lysie des  tribunaux;  et  les  anarchistes  protè- 
gent cette  impunité,  frappent  tous  les  tribu- 
naux de  paralysie,  soit  par  la  terreur,  soit 
par  des  dénonciations  et  des  accusations 
d'aristocratie. 

Les  atteintes  répétées  partout  contre  les 
propriétés  et  la  sûreté  individuelle. 

Les  anarchistes  de  Paris  en  donnent  chaque 
jour  l'exemple,  et  leurs  émissaires  particu- 


il)  Je  pourrais  ajouter  ici  des  reproches  personnels 
loof^e;  mais  l'estime  que  lui  méritaient  ses  vertus 
privées  et  ses  talents  me  fait  sacrifier  et  même  oublier 
tout  ce  qui  m'est  personnel.  Combien  un  jour  il  rejret- 
^er4  de  s'être  «vili  WX  Jacobins. 


liers  décorés  du  titre  de  commissaires  de  la 
Convention  (1)  prêchent  partout  cette  viola- 
tion des  droits  de  l'homme.  Que  dis-je?  ils  la 
pratiquent  partout.  Car  quelle  ville  n'a  pas 
été  témoin  de  ces  attentats  ?  n'a  pas  été  dans 
le  deuil?  Quelle  ville  n'a  pas  vu  jeter  dans  les 
fers  ses  meilleurs  citoyens?  Dans  quelle  ville 
ces  anarchistes  n'ont-ils  pas  formé  des  co- 
mités de  surveillance,  des  comités  révolution- 
naires, qui,  sous  prétexte  de  frapper  des  aris- 
tocrates, frappent  de  bons  patriotes,  par  cela 
qu'ils  veulent  l'ordre  et  le  respect  des  pro- 
priétés. 

La  cherté  du  pain.  Elle  est  produite  par  la 
disette  des  marchés,  par  le  défaut  de  circula- 
tion des  grains.  Eh  !  qui  produit  cette  soli- 
tude des  marchés;  qui  arrête  cette  circula- 
tion ?  Les  éternelles  déclamations  des  anar- 
chistes contre  les  propriétaires  ou  marchands, 
qu'ils  désignent  sous  le  nom  d'accapareurs; 
les  éternelles  pétitions  des  ignorants,  qui  pro- 
voquent une  taxe  des  grains.  Le  laboureur 
craint  d'être  ou  pillé  ou  même  égorgé,  et  il 
laisse  ses  meules  intactes. 

Déficit  des  contributions  publiques.  Beau- 
coup d'individus  ne  paient  pas,  parce  que  la 
loi  n'a  pas  de  force;  et  elle  n'en  a  pas,  parce 
que  les  anarchistes  la  lui  ôtent.  Beaucoup  de 
districts  ou  de  départements  ne  paient  pas, 
parce  que  l'exemple  de  celui  de  Paris,  des 
Bouches-du-Rhône  est  séduisant,  parce  qu'on 
ne  redoute  rien,  ni  du  ministre,  ni  du  conseil 
qui  n'oserait  pas  casser  les  administrateurs, 
ni  de  la  Convention,  qu'on  force  de  fermer  les 
yeux  sur  ces  actes  de  fédéralisme;  parce  qu'en- 
fin les  autorisations  données  pour  tels  ou  tels 
besoins  anéantissent  le  retour  au  centre  des 
contributions. 

Le  discrédit  des  assignats.  Ils  se  discrédi- 
tent, parce  qu'ils  sont  trop  nombreux;  et  ils 
sont  trop  nombreux,  d'un  côté,  parce  que  les 
dépenses  sont  excessives  et  non  contrôlées;  de 
l'autre,  parce  o[ue  la  vente  des  biens  natio- 
naux est  arrêtée,  et  que  celle  des  biens  des 
émigrés  est  nulle  (2).  Or  l'influence  de  l'anar- 
chie cause  ce  double  effet.  Ce  sont  en  effet  les 
anarchistes  qui  ordonnent,  dirigent  et  con- 
trôlent toutes  les  dépenses;  et,  d'un  autre  côté, 
on  n'acquiert  point  là  où  les  propriétaires 
sont  sans  cesse  désignés  au  fer  des  brigands, 
là  où  le  despotisme  de  l'anarchie  fait  crain- 
dre le  retour  de  l'ancien  despotisme. 

Le  défaut  d'administration  presque  par- 
tout. —  Les  anarchistes  seuls  l'occasionnent, 
en  criant,  en  faisant  crier  par  leurs  affidés 


(1)  On  peut  voir  dans  les  débats  des  Jacobins  que  ces 
commissaires  correspondent  plutôt  avec  eux  qu'avec  la 
Convention. 

Nous  sommes  loin  d'envelopper  dans  cette  censure 
tous  les  commissaires  :  il  en  est  de  bons,  même  parmi 
ceux  choisis  dans  la  fatale  nuit  du  10  mars,  mais 
surtout  il  en  faut  séparer  les  commissaires  envoyés 
dans  les  ports  et  sur  les  côtes.  Rappelez-vous  quel 
bien  ont  fait,  quelles  louanges  ont  reçu  Fermant,  Roche- 
gude;  ceux-là  avait  été  présentés  après  une  délibération 
par  le  comité  de  défense   générale. 

(2)  Il  est  une  Iroisièmo  cause,  c'est  que  les  députés 
qui  administrent  les  finances  se  sont  plus  occupés  du 
soio  de  multiplier  les  assignats  que  de  les  diminuer; 
c'est  que  la  multiplication  n'exige  aucune  sorte  d'esprit 
ni  de  courage. 
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dans  les  clubs,  contre  tous  les  administrateurs 
même  populaires.  Du  moment  où  un  homme 
est  en  place,  il  devient  odieux  à  l'anarchiste, 
il  paraît  coupable;  on  le  dénonce;  c'est  le 
moyen  de  capter  en  flagornant  cette  multi- 
tude dont  on  a  corrompu  la  morale,  qui  n'ai- 
me que  la  destruction. 

On  doit  encore  la  paralysie  des  administra- 
tions à  ces  actes  d'autorités  arbitraires,  exer- 
cés dans  presque  tous  les  départements  par  les 
commissaires  des  anarchistes,  contre  les  admi- 
nistrateurs qui  ne  voulaient  pas  partager  leur 
respect  et  pour  les  pillages  et  les  massacres, 
ces  actes  de  despotisme  sont  restés  impunis, 
et  l'on  voudrait  que  des  administrateurs  fis- 
sent ensuite  exécuter  les  lois. 

Considérez  les  départements  qui  ont  su 
enchaîner  les  fureurs  de  ces  hommes  féroces; 
considérez,  par  exemple,  le  département  de 
la  Gironde.  L'ordre  y  a  constamment  régné; 
le  peuple  s'y  est  soumis  à  la  loi,  quoiqu'il 
payât  le  pain  jusqu'à  10  sols  la  livre;  de  nom- 
breux bataillons  bien  disciplinés  en  ont  été 
envoyés  dans  les  armées  contre  les  rebelles; 
les  contributions  publiques  y  ont  été  constam- 
ment payées.  C'est  que,  dans  ce  département, 
on  en  a  banni  les  prédicateurs  de  la  loi 
agraire,  c'est  que  les  citoyens  ont  muré  ce 
club,  où  l'on  enseignait  la  doctrine  sangui- 
naire qui  se  prêche  chaque  jour  aux  Jacobins 
de  Paris;  c'est  que  là  enfin  les  administra- 
teurs, intègres,  éclairés,  courageux  ont  bravé 
et  les  poignards  de  la  calomnie  et  les  mena- 
ces des  commissaires  aux  ordres  des  Jacobins. 

Les  troubles  de  l'Eure,  de  l'Orne,  etc.  —  Ils 
ont  été  causés  par  les  prédications  contre  les 
riches,  contre  les  accapareurs,  par  les  ser- 
mons séditieux  sur  la  nécessité  de  taxer  à 
main  armée  les  grains  et  toutes  les  denrées. 

Les  troubles  d'Orléans.  —  Cette  ville  jouis- 
sait depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion d'une  tranquillité  que  n'avaient  pas 
même  altérée  les  troubles  excités  ailleurs  par 
la  disette  des  grains,  quoiqu'elle  en  fût  l'en- 
trepôt; parce  qu'on  avait  éclairé  le  peuple  sur 
ce  point;  parce  que  les  ouvriers  des  manufac- 
tures, la  classe  la  plus  nombreuse  de  cette 
ville,  trouvaient  une  subsistance  assurée,  par- 
ce que  les  sacrifices  des  hommes  aisés  étaient 
considérables.  Cette  harmonie  entre  les  pau- 
vres et  les  riches  n'était  pas  dans  les  princi- 
pes de  l'anarchie;  et  un  de  ces  hommes  char- 
gés de  les  répandre,  un  de  ces  hommes  dont  (1) 
l'ordre  est  le  désespoir,  dont  le  trouble  est 
l'unique  but,  s'empresse  de  rompre  cette  heu- 
reuse concorde,  en  excitant  les  sans-culottes 
contre  les  propriétaires.  Une  injure  gratuite 
lui  attire  quelques  coups,  et  voilà  la  grande 
conspiration  qui  a  fait  déclarer  en  état  de 
rébellion  une  ville  complètement  innocente. 
Il  faut,  dit-on,  entourer  les  commissaires  de 
respect.  Eh  !  qu'ils  s'entourent  auparavant  de 
vertus...,  et  cette  ville  opprimée  gémit  aujour- 
d'hui sous  un  joug  plus  tyrannique  que  celui 
d'Alger  ou  de  Constantinople  !  Elle  a  vu  des 


(1;  Cui  composUis  rébus  nulla  spes,  omne  in  tur- 
bido  consilium  [Tacite). 

Les  femmes,  ios  enfants  des  malheureux  prisonniers, 
se  rendent  chez  les  député?.  On  se  joue  de  leur  douleur! 
on  les  force  de  boire,  de  danser. 


raffinements  de  cruauté  que  Tibère  même  ne 
se  permettait  pas  (1). 

Troubles  de  la  Vendée.  — On  les  doit  à  l'aris- 
tocratie; mais  rien  ne  les  a  mieux  servis  que 
les  désordres  et  les  systèmes  de  l'anarchie.  Car 
qui  a  plus  contribué  à  exciter  le  fanatisme  des 
paysans  pour  leurs  prêtres  et  pour  leur  culte, 
que  les  cruautés  constamment  ordonnées  par 
les  anarchistes  contre  les  prêtres  réfractai- 
res?  qui  a  plus  contribué  a  révolter  contre 
le  régime  républicain  les  propriétaires  et  les 
hommes  qui  vivent  de  leur  industrie,  et  qui 
ont  besoin  de  repos,  que  les  prédications  con- 
tre la  propriété  et  la  paix  ?  qui  a  nommé  et 
ce  stupide  ministre  de  la  guerre,  et  les  com- 
missaires chargés  de  réprimer  ces  troubles,  et 
ces  généraux  qui  n'ont  pu  concerter  un  bon 
plan  pour  envelopper  les  rebelles  ?  Ne  sont-ce 
pas  les  anarchistes?  Ne  sont-ce  pas  eux  qui 
ont  paralysé  le  conseil  exécutif,  qui  l'ont  mis 
sous  la  tutelle  du  comité  de  Salut  public, 
qu'ils  ont  composé  à  leur  gré;  de  ce  comité 
qui  s'est  laissé  abuser  par  les  rapports  et  qui 
n'a  jamais  pris  de  mesures  efficaces.  Enfin, 
qui  a  commandé  cette  loi  de  sang,  par  laquelle 
tout  rebelle,  pris  les  armes  à  la  main,  est  sur- 
le-champ  condamné  à  mort;  loi  qui  frappant 
le  paysan  égaré,  et  même  contraint  par  son  ci- 
devant  seigneur,  l'associe  nécessairement  à  ses 
forfaits;  loi  dont  l'effet  a  bientôt  réfléchi  sur 
nos  propres  troupes  puisque  les  rebelles  ont 
usé  de  représailles;  loi  dont  la  réaction  a  été 
bien  plus  funeste  encore  pour  le  recrutement? 
Comme  il  eût  été  plus  sage,  plus  politique  de 
ne  condamner  à  mort  que  les  chefs  ?  En  géné- 
ralisant la  loi,  on  favorisait  la  contre-révo- 
lution; en  la  particularisant,  on  divisait  les 
chefs  des  bonnes  gens  qu'ils  égaraient.  Comme 
encoi-e  il  eût  été  facile  de  les  ramener  ou  de 
les  réduire,  avec  un  ministère  actif  et  res- 
pecté, avec  une  Convention  sage  et  respectée, 
avec  de  l'ordre  partout  (2). 

Trahison  de  Dumouriez  et  des  autres  offi- 
ciers généraux.  —  Je  connais  l'ambition,  l'im- 
moralité, l'indifférence  pour  la  liberté  de  Du- 
mouriez. Jamais  il  n'a  voulu  sincèrement  la 
République,  il  voulait  la  monarchie  tempérée 
par  les  formes  démocratiques,  parce  que  cette 
sorte  de  gouvernement  convient  mieux  aux 
hommes  qui,  à  de  grands  talents,  joignent  de 
violentes  passions.  Ils  observent  que  la  vertu, 
même  jointe  aux  talents,  que  la  vertu  la  plus 
constante  ne  fixe  pas  le  peuple,  que  l'homme 
le  plus  pur,  qui  a  le  mieux  servi  sa  patrie,  est, 
sous  ce  régime,  exposé  à  boire  la  ciguë.  Que 
doivent  espérer,  se  disent-ils,  ceux  qui  n'ont 
que  des  talents  et  point  de  vertu.  Mais  j'ose- 
rai le  dire,  les  calomnies  qui  ont  suivi  Du- 
mouriez jusque  dans  ses  triomphes,  l'esprit  de 
désorganisation  dont  les  anarchistes  avaient 
infecté  son  armée,  ont  précipité  sa  trahison, 
et  par  conséquent  nos  malheurs. 

Si  la  Convention  ne  rend  pas  bientôt  une 


(11  Vous  ne  trouverez  rien  de  semblable  dans  l'histoire 
de  Tibère.  Citerai-je  les  crimes  des  commissaires  de 
Lyon,  Rovère,  Basire  et  Legendre,  leur  faste  insolent, 
l'impudence  de  leurs  réponses,  les  embastillements 
nomoreux  ordonnés  par  eux  au  milieu  des  débauches? 

\2)  Cette  loi  a  été  révoquée,  depuis  que  cet  article  a  été 
écrit;  mais  le  mal  n'en  a  pas  moins  été  fait.  Croira-t-on 
que  la  municipalité  de  Paris  ait  osé  vouluir  suspendre 
le  Patriote  français, "^nr  avoir  réclamé  contre  cette  loi. 
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loi  pour  arrêter  ce  système  corrosif  de  calom- 
nies, qui  s'attache  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand 
et  de  vertueux,  elle  n'aura  bientôt  plus  ni  gé- 
néraux expérimentés  à  la  tête  des  armées,  ni 
hommes  éclairés  dans  les  administrations.  Il 
n'est  pas  de  moyen  plus  propre,  non  seule- 
rnent  à  condamner  à  la  solitude  les  gens  de 
bien,  mais  même  à  multiplier  les  déserteurs 
et  les  traîtres,  que  ces  éternelles  dénonciations 
de  trahisons,  imaginées  à  plaisir.  Comment 
veut-on   que   des  généraux  qui   remplissent 
leurs  fonctions  avec  fidélité,  qui,  chaque  jour, 
exposent  leur  vie  dans  les  combats,  ne  soient 
pas  indignés,  en  se  voyant  désignés  par  les 
hommes  les  plus  vils,  comme  des  scélérats,  en 
voyant  toutes  leurs  actions,  tous  leurs  dis- 
cours, tous  leurs  plans  empoisonnés  par  la 
calomnie,  et  leurs  victoires  mêmes  dénoncées 
comme  des  trahisons?  En  voyant  ces  calom- 
nies accueillies  avec  avidité  par  la  multitude, 
entendues  sans  indignation  dans  la  Conven- 
tion,  souvent  même  suivies  de  suspensions, 
de  mandats  à  la  barre,  et  même  de  décrets  !  Le 
sang  d'un  général  ne  doit-il  pas  bouillonner 
dans  ses  veines,  à  la  lecture  d'un  pareil  dé- 
cret; surtout  quand  il  se  rappelle  avec  quelle 
froideur   on   entend   les   justifications,    avec 
quelle  cruauté  on  pointillé  sur  de  misérables 
indices,  avec  quelle  faveur  on  reçoit,  comme 
des  vérités,  ou  les  rêves,  ou  les  perfides  rap- 
ports d'un  soldat  mécontent,  avec  quelle  fa- 
cilité enfin  on  transfère  les  généraux  suspects 
à  l'Abbaye  !...  A  l'Abbaye  !...  dont  le  nom  rap- 
pelant l'effroyable  journée  du  2  septembre, 
doit  glacer  l'âme  de  l'homme  le  plus  intrépide 
et  le  plus  vertueux...  Citoyens,  l'anarchie  a 
déjà  fait  pulluler  les  Anitus,  les  Cléon.  Mais 
où  sont  les  Socrate  et  les  Phocion?  Ne  les 
étouffons  pas  à  leur  naissance;  une  républi- 
que se  soutient  peu,  là  où  toutes  les  chances 
sont,  à  son  origine  même,  pour  le  crime  et 
contre  la  vertu. 

Je  passe  maintenant  à  nos  calamités  exté- 
rieures, et  je  prouverai,  avec  la  même  évi- 
dence, qu'on  les  doit  aux  anarchistes. 

Je  ne  mets  pas  dans  cette  classe  la  guerre 
avec  l'Autriche;  ici  nous  n'étions  pas  maîtres 
de  l'éviter,  elle  était  forcée,  nous  étions  ou- 
tragés et  menacés.  Il  fallait  prévenir,  pour 
obtenir  l'avantage.  Cette  guerre  promettait 
les  plus  heureux  succès;  la  chute  de  la  maison 
d'Autriche,  la  liberté  des  Pays-Bas  devaient 
en  être  l'infaillible  conséquence,  si  l'on  avait 
eu  la  prudence  d'éviter  une  guerre  maritime. 
Mais  la  guerre  avec  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande et  l'Espagne  a  changé  la  face  des  cho- 
ses et  arrêté  le  cours  de  nos  victoires.  Or,  qui 
a  occasionné  cette  dernière  guerre  ?  Trois  cau- 
ses : 

1°  L'absurde  et  impolitique  décret  du  19  no- 
vembre qui  a  justement  excité  les  inquiétudes 
des  cabinets  étrangers;  décret  auquel  les  hom- 
mes éclairés  se  sont  en  vain  opposés  (1);  dé- 


fi) En  vain  plusieurs  membres  en  demandaient  au 
moins  le  renvoi  au  comité  diplomatique,  pour  le  rédiger 
de  manière  à  ne  pas  blesser  les  puissances  avec  lesquelles 
on  était  en  paix.  On  les  traitait  de  contre- révolution- 
naires; le  décret  passa  d'enthousiasme.  Cette  manière 
de  décréter  a  été  constamment  soutenue  par  les  anar- 
chistes parce  qu'ils  pouvaient  aisément  en  abuser,  tandis 
qu'il  n'est  pas  si  facile  d'égarer  une  discussion,  où  les 
passions  se  taisent,  où  la  raison  préside. 


cret  anéanti  par  les  anarchistes  mêmes  qui 
l'avaient  provoqué  avec  fureur  (1);  anéanti 
après  une  fatale  expérience;  mais  anéanti 
trop  tard,  puisque  le  mal  existait; 

2"  Les  massacres  du  2  septembre,  dont  l'im- 
punité commandée  par  les  anarchistes,  a  alié- 
né de  nous  les  nations  neutres; 
3°  La  mort  de  Louis. 

Je  l'ai  déjà  dit  et  je  ne  cesserai  de  le  répé- 
ter, puisqu'on  ne  cesse  de  m'attribuer  la 
guerre  avec  l'Angleterre,  quoique  j'aie  em- 
ployé tous  mes  efforts  pour  l'éviter;  ces  mas- 
sacres et  cette  condamnation  à  mort  y  ont  le 
plus  contribué.  Ecoutez  des  témoins  qui  ne 
sont  pas  suspects. 

«  J'étais  en  Angleterre,  dit  Thomas  Payne, 
dans  un  écrit  qui  va  paraître,  lors  des  mas- 
sacres des  2  et  3  septembre.  Avant  ce  funeste 
événement,  les  principes  de  la  Révolution 
française  faisaient  des  progrès  rapides;  à 
peine  la  fatale  nouvelle  de  ces  massacres  fut- 
elle  arrivée,  qu'un  changement  général  se  fit 
dans  l'opinion  publique;  tous  les  amis  de  la 
France  furent  dans  le  deuil,  chacun  craignit 
de  rencontrer  son  ami.  Les  ennemis  de  la  Ré- 
volution triomphaient  et  faisaient  retentir 
tous  les  lieux  d'anathèmes  et  de  cris  d'hor- 
reur contre  la  France;  et  ces  cris  déchiraient 
toutes  les  âmes.  Ainsi  toute  la  France,  toute 
la  Révolution  souffrit  pour  la  scélératesse  de 
quelques  individus.  En  vain  disait-on  que  les 
hommes  qui  avaient  péri  étaient  coupables; 
on^  répondait  qu'une  prison  était  aussi  sa- 
crée qu'un  autel,  et  que  celui  qui  viole  une 
prison  est  capable  de  trahir  sa  patrie.  » 

Interrogez  tous  les  étrangers,  interrogez 
nos  ambassadeurs  dans  les  pays  étrangers, 
Chauvelin,  Bourgoing,  ils  vous  diront  quelle 
funeste  sensation  cette  mort  inutile  pour  l'af- 
fermissement de  la  République  a  faite  sur 
l'esprit  des  peuples. 

Fox  le  disait  à  un  Anglais,  ami  de  nos  prin- 
cipes et  de  notre  Révolution  :  qu'on  empêche 
de  prononcer  cet  arrêt  de  mort,  et  je  vous  ré- 
ponds qu'il  n'y  aura  pas  de  guerre,  que  l'op- 
position l'emportera,  qu'elle  aura  pour  elle  la 
nation;  les  ennemis  de  la  France  dans  le  ca- 
binet de  Saint-James  ne  désirent  que  cette 
mort,  pour  pouvoir  déclarer  la  guerre... 

Lisez  enfin  les  nombreux  écrits,  les  gazettes 
qui  ont  paru  depuis  cette  époque  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse;  par- 
tout nous  y  sommes  peints  comme  des  canni- 
bales; partout  on  nous  déteste,  et  cette  haine 
a  valu  des  armées  et  des  trésors  aux  rois  coa- 
lisés contre  nous. 

Je  l'ai  dit  à  la  tribune  de  la  Convention  : 
si  vous  votez  la  mort  du  tyran,  sans  consulter 
la  nation,  il  vous  faut  voter  le  lendemain  la 
guerre  contre  l'Angleterre,  la  Hollande  et 
l'Espagne,  qui  non  seulement  vous  la  déclare- 
ront, mais  qui  se  serviront  avec  avantage  con- 


(I)  On  prendra  une  idée  de  la  liberté  d'opinion  qui 
règne  dans  la  Convention,  quand  on  saura  que  Danton 
seul  et  deux  ou  trois  autres  de  son  parti  pouvaient 
faire,  sans  être  hués,  la  proposition  de  rapporter  ce 
décret  du  19  novembre.  Il  faut  lui  rendre  justice,  il  le 
fit  avec  adresse;  mais  bon  Dieu!  quelle  assemblée  que 
celle  où  la  vérité  a  besoin  de  choisir  ses  organes  pour 
paraître,  et  où  les  plus  purs  doivent  être  écartés,  quand 
on  veut  en  assurer  le   succès. 
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tre  nous  du  fanatisme  de  leurs  peuples  que 
cette  mort  aura  réveillé. 

On  ne  m'a  pas  cru,  et  à  peine  la  mort  de 
Louis  a-t-elle  été  connue  chez  les  nations 
étrangères,  que  vos  ambassadeurs  ont  été  ou- 
tragés, chassés  ignominieusement.  Il  fallait 
ou  souffrir  cet  outrage,  ou  le  repousser.  On  y 
a  répondu  par  une  déclaration  de  guerre  (1). 
Qui  donc  a  provoqué  cette  guerre  ?  Les  anar- 
chistes seuls.  Et  cependant  ils  nous  en  font  un 
crime  !  C'est  l'anarchie  qui  nous  a  mis  toute 
l'Europe  sur  les  bras  (2);  c'est  l'anarchie  qui 
aliéné  de  nous  tous  les  peuples,  qui  nous  a 
enlevé  tous  nos  amis,  et  qui,  par  conséquent, 
a  causé  tous  nos  revers;  et  elle  a  l'infamie  de 
faire  un  crime  de  ces  revers,  aux  hommes  qui 
ont  voulu  empêcher  ces  extravagances  et  pré- 
venir ces  malheurs  (3). 

Encore  si,  en  s'attirant  très  inutilement 
l'Europe  sur  les  bras,  on  avait  développé  ce 
grand  caractère  qui  convient  à  15  millions 
de  républicains,  habitant  le  pays  le  plus  fer- 
tile en  ressources;  si,  au  lieu  de  se  borner  à 
une  défensive  ignominieuse,  on  eût  imaginé, 
exécuté  quelques-unes  de  ces  expéditions  qui 
amenèrent  aux  pieds  de  Rome  tous  les  rois  de 
la  terre. 

Eh  !  quelle  superbe  carrière  s'ouvrait  alors 
devant  nous  1 

Aux  Pyrénées,  l'Espagne  ne  nous  offrait 
que  des  montagnes  faciles  à  surmonter,  des 
hommes  abrutis  par  l'ignorance  et  l'esclavage, 
depuis  longtemps  étrangers  au  métier  des  ar- 
mes, des  villes  sans  défense,  un  peuple  pau- 
vre, haïssant  son  gouvernement,  une  cour  cor- 
rompue, esclave  d'un  roi  imbécile,  d'une  vieille 
Messaline  et  d'un  jeune  complaisant,  sans  ex- 
périence comme  sans  talents. 

Au  loin  et  par  delà  les  mers,  les  établisse- 
ments espagnols  habités  par  un  peuple  nom- 
breux qui  mord,  en  rugissant,  son  frein,  qui 
n'attend  qu'un  libérateur. 

La  Louisiane,  à  laquelle  nous  devons  une 
grande  réparation  de  la  lâcheté  avec  laquelle 
nous  y  avons  sacrifié  nos  frères. 

Aux  Indes  occidentales,  les  colonies  anglai- 
ses qu'il  était  si  facile  de  bouleverser,  seule- 
ment en  achevant  de  purifier  le  régime  des  nô- 
tres (moyen  qui  n'est  pas  même  compris.) 
Aux  Indes  orientales,  des  colonies  hollan- 


(1)  La  République  anslaise  se  trouva  dans  le  même 
cas,  on  ajfit  de  môme.  Le  célèbre  S.  John,  son  ambassa- 
deur a  La  Haye  y  est  insulté  et  retourne  dans  sa  patrie- 
la  g^nerre  est  déclarée  et  l'Ancrielerre  est  vengée  par  dix 
victoires...  J'ai  pourtant  vu  des  hommes  qui  avaient 
blâmé  la  déclaration  de  truerre  à  l'Ansleterre.  Sont-ce 
des  républicains?  il  n'y  avait  pas  à  balancer  pour 
déclarer  la  guerre  après  l'insulte,  mais  il  fallait  pré- 
venir l'insulte,  parce  qu'on  prévenait  la  guerre. 

(2)  Rappelez-vous  le  mot  de  Barère;  a  Ce  n'est  pas 
avec  nn  peuple,  et  c'est  avec  l'Europe,  que  vous  avez 
la  guerre.  »  Eh  !  qui  nous  a  donné  l'Europe  pour  ennemie  ? 
Barere  .  Qu'a-t-il  fait,  lui  qui  d'un  souffle,  devait 
pulvériser  l'Europe  ! 

(3)  Chabot  m'accusait  un  jour  aux  Jacobins  de  vouloir 
faire  une  paix  honteuse  avec  l'Angleterre;  le  lendemain 
la  guerre  se  déclarait  sur  mon  rapport,  et  Robespierre 
m'accusait  le  soir  aux  Jacobins  de  l'avoir  fait  déclarer. 

Lisez  les  opinions  de  Guadet,  de  Vergniaud,  dé 
Gensonné,  sur  le  jugement  de  Louis,  vous  verrez  combien 
de  moyens  politiques  on  a  employés  pour  prévenir  cette 
guerre  désastreuse  qu'il  était  facile  de  prévoir. 


daises  qu'il  peut  être  difficile  de  conquérir, 
qu'il  était  facile  de  rendre  à  la  liberté  (1). 

Dans  rindoustan,  un  prince  vaincu,  mais 
non  pas  abattu;  comme  Mithridate,  redouta- 
ble jusque  dans  ses  défaites,  jusque  dans  son 
repos;  un  prince  dont  l'implacable  haine  con- 
tre les  Anglais  n'attend  qu'une  occasion,  que 
quelques  secours  pour  attaquer  de  nouveau  la 
puissance  anglaise;  et  les  fils  auxquels  elle 
tient  dans  l'Inde  sont  si  légers  ! 

En  Europe,  la  lîussie  et  l'Autriche  qu'il  fal- 
lait humilier  par  la  Porte;  la  Pologne  qu'il 
fallait  conserver  par  la  Porte;  et  votre  flotte 
alors  brillante  de  la  Méditerranée  pouvait  si 
facilement  convaincre  le  Sultan,  pouvait 
seule,  changer  la  face  de  la  guerre  en  Europe, 
si  l'on  ne  s'était  pas  stupidement  opiniâtre  à 
la  perdre  sur  les  rochers  de  la  Sardaigne. 

L'Irlande  dont  il  fallait  encourager  les 
mouvements  de  liberté. 

L'Angleterre  à  laquelle  il  était  si  facile  de 
rendre  les  terreurs  qu'elle  a  causées  chez  nous 
par  des  projets  de  descentes  imaginaires. 

Et  partout  le  commerce  de  nos  ennemis  qui 
nous  offrait  tant  d'avantages  dans  sa  destruc- 
tion, sans  crainte  de  retour  dangereux  pour 
le  nôtre. 

Voilà  les  grandes  idées  qu'il  fallait  conce- 
voir, qu'il  fallait  exécuter,  puisque  l'on  vou- 
lait braver  toute  l'Europe.  Voilà  celles  que 
proposaient  au  comité  de  défense  générale,  des 
hommes  familiarisés  depuis  longtemps  avec  le 
caractère  du  républicanisme,  avec  les  grands 
effets  dont  il  est  susceptible;  ces  hommes  qu'on 
accuse  d'avoir  fait  déclarer  la  guerre,  et  de  ne 
l'avoir  pas  soutenue  avec  grandeur,  lorsqu'on 
s'attachait  à  détruire  ou  paralyser  tous  leurs 
moyens  (2).  Richelieu,  Louvois,  Alberoni,  en 


(1)  Une  partie  de  ces  idées  fut  aussi  développée  par 
Kersaint,  dont  plusieurs  mémoires  qu'il  remit,  soit  au 
ministre  de  la  marine,  soit  au  comité  de  défense  gé- 
nérale :  on  ne  les  lut  même  pas.  Rien  n'est  insouriant 
comme  l'ignorance  ou  la  médiocrité.  J'entendis  traiter 
Kersaint,  dont  les  lumières  auraient  pu  être  si  utiles 
dans  la  guerre  actuelle,  je  l'entendis  traiter  de  roma- 
nesque par  des  hommes  qui  empnmient  aujourd'hui, 
mais  trop  tard,  quelques-unes  de  ses  idées  :  car  telle 
est  la  tactique  des  plagiaires;  ils  critiquent  l'homme  de 
génie  qui  invente,  laissent  tomber  son  idée,  puis  s'en 
parent,  quand  ils  en  croient  la  source  oubliée. 

2)  Ces  républicains  ne  cessent  de  dire  :  si  l'on  veut 
réussir,  il  faut  du  secret,  il  faut  de  l'argent  pour  des 
dépenses  secrètes,  soit  pour  diviser  les  cabinets,  soit 
pour  exciter  les  peuples  contre  leurs  tyrans.  Il  en  faut 
pour  le  nord,  il  en  faut  pour  le  midi,  il  en  faut  pour 
les  Indes. 

Et  Barère  leur  a  répondu  à  la  tribune.  —  Du  secret! 
pourquoi  ce  mystère?  qu'est-ce  que  cette  vieille  diplo- 
matie? tout  doit  se  traiter  sur  la  place  publique.  —  Et 
les  tribunes  applaudissaient  Barère.  —  Eh  bien!  c'est 
Barère  qui,  depuis,  membre  du  comité  do  Salut  public, 
a  demandé  que  le  mystère  enveloppât  toutes  ses  opé- 
rations. 

Cambon  disait  :  de  l'argent,  eh!  pourquoi?  pour  des 
alliés?  Nous  n'en  avons  pas  besoin.  11  faut  rompre 
avec  tous  les  cabinets.  —  Eh!  c'est  Cambon  avec  Ba- 
rère qui  a  fait  rendre  un  décret  pour  autoriser  le  con- 
seil e.xécutif  à  prendre  des  sommes  illimitées  sur  l'ex- 
traordinaire de.s  guerres,  pour  ces  opérations  secrètes 

Les  ambitieux,  les  intrigants  varient  leur  langage,  l'homme 
à  principes  ne  varie  jamais.  Ces  hommes  dont  Barère, 
Cambon  et  d'autres  avaient  contrarié  les  plans,  ont  alors 
agi  en  vrais  républicains;  ils  «e  sont  bien  gardés  de 
combattre  Barère  et  Cambon  parce  qu'ils  sentent  la 
nécessité  des  deux  mesures  et  du  secret  et  de  l'argent 
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avaient  conçu  de  semblables,  et  ce  n'étaient 
que  des  hommes  qui  exécutaient  avec  quelques 
milliers  de  satellites;  ici  la  nation  entière  exé- 
cutait. 

Mais  où  étaient  les  moyens  1  Dans  notre  cou- 
rage, dans  notre  amour  pour  la  liberté,  dans 
les  ressources  de  notre  sol...   Questionneurs 

fîusillanimes,  lisez  donc  l'histoire  de  la  Révo- 
ution  de  Hollande,  et  du  Long  Parlement 
d'Angleterre.  Voyez  les  prodiges  qui  ont  ca- 
ractérisé ces  époques  intéressantes.  L'Angle- 
terre a-t-elle  jamais  eu  des  flottes  aussi  for- 
midables que  celles  qui,  sous  Blake  et  Pen, 
combattaient  Ruyter  et  Tromp?  Là,  cepen- 
dant c'étaient  3  ou  4  millions  d'hommes  qui 
voulaient  fortement  la  liberté;  ici  ce  sont 
25  millions. 

Et  ces  25  millions  se  trouvaient  même  au 
naois  de  janvier  dernier,  avec  des  moyens  ma- 
tériels et  pécuniaires  bien  supérieurs  à  tous 
ceux  des  puissances  étrangères,  même  à  ceux 
de  cette  Angleterre  si  fière  de  ses  richesses. 
Ils  avaient  une  masse  de  ressources,  telle  que 
jamais  aucune  nation  n'en  a  possédées;  masse 
qui  se  doublait  encore,  si  l'on  avait  pu  faire 
régner  l'ordre;  car  tout  se  tenait  dans  notre 
plan;  mais  non  seulement  on  combattait  nos 
idées,  on  se  coalisait  encore  (1),  avec  ces 
anarchistes  qui  ruinaient  par  le  désordre 
toutes  nos  ressources,  pour  s'emparer  du  pou- 
voir avec  leur  aide. 

J'avais  développé  ces  ressources  dans  mes 
deux  rapports  sur  l'Angleterre;  Kersaint  l'a- 
vait aussi  prouvé  avant  moi,  et  un  événement 
l'a  mieux  prouvé  que  nous...  Les  Espagnols 
entrent,  la  frontière  était  déserte,  le  tocsin 
sonne  dans  le  midi,  et  plus  de  40,000  hom- 
mes jaillissent  de  la  terre  sur-le-champ,  se 
réunissent  à  Perpignan...  Voilà  les  miracles 
de  la  liberté. 

Non,  jamais  le  conseil  exécutif  (2),  que  dis- 
je?  non,  jamais  les  hommes  qui  l'ont  décrié, 
pour  le  paralyser;  qui  l'ont  paralysé,  pour 
gouverner  à  sa  place,  jamais  ces  hommes  mé- 
diocres ne  se  sont  doutés  ni  des  forces  de  la 
nation  française,  ni  des  effets  de  la  liberté. 
Ils  ont  toujours  rasé  péniblement  la  terre;  ils 
ne  voyaient  pas  que  pour  former  des  hommes, 
une  grande  nation,  il  faut  de  vastes  idées,  de 
grands  objets,  un  but  sublime  et  difficile... 

Une  seule  crainte  m'a  paru  constamment  oc- 
cuper le  conseil,  qui  n'était  pas  sous  la  tu- 
telle des  francs  républicains,  dont  le  comité 
de  défense  générale  a  été  d'abord  composé, 


Mais  ces  mesures  auraient  été  bien  plus  utiles,  il  y  a 
trois  mois;  peut-être  même  seront-elles  aujourd'hui 
sans  effet. 

Mais  sur  qui  devra  retomber  le  blâme?  sur  ceux-là 
même  qui  nous  accusent,  et  qui  n'ont  cessé  de  nous 
contrarier;  qui,  gouvernant  tout  n'ont  encore  rien  fait. 
Encore  une  fois,  l'histoire  tient  note,  et  le  temps  viendra 
de  déchirer  en  entier  le  voile. 

(1)  Malam,  compositus  pudor,  inltis  summa  apiscendi 
cupido,  dit  Tacite  :  Voilà  le  jeu,  voilà  le  motif  de  cette 
coalition  des  ambitieux  avec  les  anarchistes.  —  Mo- 
destie feinte.  —  Ambition  secrètement  dévorante. 

(2)  J'en  excepte,  Clavière,  qui,  né  républicain  et  plus 
encore  républicain  par  son  caractère  et  son  génie, 
s'élevait  souvent  à  ces  hautes  idées  ;  mais  on  le  traitait 
de  romanesque.  J'en  excepte  encore  Lebrun,  qui,  con- 
naissant bien  la  carte  diplomatique,  aurait  pu  seconder 
ces  idées,  mais  que  l'imbécillité  qui  triomphait  con- 
damnait au  silence. 


mais  qui  était  sous  la  verge  de  fer  de  leurs 
ennemis...  Le  conseil  craignait  les  dénoncia- 
tions, les  calomnies  de  ces  derniers;  il  crai- 
gnait des  décrets  d'accusation,  si  les  succès 
n'accompagnaient  pas  ses  projets...  Voilà 
l'idée  qui  glaçait  l'imagination  et  paralysait 
les  forces  intellectuelles  de  chacun;  voilà 
l'unique  cause  de  l'inertie  à  laquelle  s'est  con- 
damné le  ministère;  voilà  la  cause  de  nos 
malheurs,  de  nos  humiliations.  On  la  doit 
donc  à  l'influence  meurtrière  des  anarchistes 
calomniateurs;  elle  a  étouffé  tous  les  plans  qui 
nous  auraient  fait  triompher  de  nos  ennemis 
au  dehors,  et  partout  établir  la  liberté;  elle 
nous  a  forcés  de  nous  renfermer  dans  nos  pro- 
pres limites,  et  là  même  nous  avons  à  redou- 
ter des  humiliations  et  des  défaites. 

Ainsi,  ces  Espagnols,  que  nous  aurions  pu, 
que  nous  aurions  dû  prévenir  chez  eux,  puis- 
que, dès  le  mois  de  novembre,  le  ministre  Pa- 
che  avait  été  chargé  de  former  une  armée  con- 
sidérable aux  Pyrénées,  de  l'approvisionner; 
ce  qui  n'était  pas  même  exécuté  (1)  au  mois 
de  mars  (2);  ces  Espagnols  osent  souiller  la 
terre  de  la  liberté,  et  nous  attaquer  jusque 
dans  nos  murailles  !  et  leurs  frégates  proté- 
gées par  ce  port  du  passage,  où  devrait  flotter 
le  drapeau  tricolore,  leurs  frégates  intercep- 
tent nos  vaisseaux  de  commerce,  à  la  vue 
même  de  nos  ports  ! 

Ainsi,  nous  pouvions,  nous  devions  faire 
trembler  les  Espagnols,  les  Anglais,  les  Hol- 
landais pour  leurs  colonies,  et  c'est  à  nous  à 
trembler  pour  les  nôtres!  Et  si  ces  mêmes  ré- 
publicains, que  la  calomnie  ne  cesse  d'accuser, 
n'avaient  pas,  par  le  décret  des  hommes  de 
couleur,  acquis  à  la  (France  20,000  défenseurs 
indigènes  de  Saint-Domingue,  où  en  serait 
cette  île,  abandonnée  par  le  ministère? 

Ainsi,  nous  pouvions  ruiner  le  commerce 
de  nos  ennemis  par  nos  nombreux  corsaires, 
et  ces  corsaires  étaient  détruits  en  quelques 
jours,  et  les  riches  galions  d'Espagne  rentrent 
paisiblement  dans  ses  ports. 

Ainsi,  nous  pouvions  inquiéter  l'Angleterre, 
en  excitant  la  fermentation  dans  son  sein, 
dans  l'Irlande  jalouse,  dans  l'Ecosse  mécon- 
tente; et  c'est  l'Angleterre  qui  excite  et  favo- 
rise avec  succès  les  rebelles  chez  nous  ! 

Ainsi,  nous  pouvions  gêner  les  approvision- 
nements de  nos  ennemis,  en  désolant  leur  com- 
merce, et  exciter  des  mouvements  chez  eux, 
par  la  disette  et  la  cherté  de  ces  provisions; 
et  c'est  nous  qui  sommes  menacés  de  cette  di- 
sette, par  l'impéritie  des  hommes  qui,  après 
avoir  forcé  de  déclarer  la  guerre,  ont  sans 
cesse  entravé  les  mesures  des  républicains,  qui 
ont  et  qui  auront  la  cruelle  infamie  de  les  ac- 
cuser auprès  du  peuple  de  cette  disette  qu'eux 
seuls  auront  causée. 

Enfin  nous  qui  ne  devions  plus  connaître 
d'autres  barrières  que  le  Rhin,  nous  avons  été 
forcés  d'abandonner  les  champs  dans  lesquels 
nous  avions  vaincu,  et  les  frères  à  qui  nous 
avions  rendu  la  liberté... 


(1)  C'est  que  dans  les  bureaux  dePache,  on  s'occupait 
plus  à  faire  la  guerre  à  nos  finances  qu'à  nos  ennemis, 
et  on  y  a  bien  réussi. 

(2)  Voyez  les  mille  et  une  dénonciations  des  divers 
départements  des  Pyrénées  contre  Pache,  et  les  mille 
et  une  lettres  de  Sèrvaii  qu'on  n'a  pas  rougi  de  des- 
tituer. 
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Cette  évacuation  de  la  Belgique,  qui  a  terni 
nos  armes  et  fait  rétrograder  la  liberté  de 
l'Europe  est  encore  le  produit  de  l'anarchie. 
Cet  événement  qui  tient  une  si  grande  place 
dans  notre  histoire  mérite  d'être  approfondi. 

Trois  sortes  d'anarchies  ont  ruiné  nos  ar- 
mées dans  la  Belgique. 

L'anarchie  du  ministère  de  Pache,  qui  a 
complètement  désorganisé  l'approvisionne- 
ment de  nos  armées,  qui  par  cette  désorga- 
nisation a  réduit  l'armée  de  Dumouriez  à 
s'arrêter  au  milieu  de  ses  conquêtes,  qui  Fa 
paralysée  dans  les  mois  de  novembre  et  de  dé- 
cembre, l'a  empêchée  de  se  joindre  à  Beurnon- 
ville  et  à  Custine,  de  forcer  les  Prussiens  et 
les  Autrichiens  à  repasser  le  Rhin,  et  de  se 
mettre  ensuite  en  état  d'envahir  la  Hollande 
plus  tôt  qu'il  ne  l'a  fait. 

A  cette  première  anarchie  ministérielle,  il 
faut  joindre  cette  autre  anarchie,  qui  a  désor- 
ganisé les  troupes  et  causé  le  pillage,  et  en- 
tin  celle  qui  a  créé  le  pouvoir  révolutionnaire 
et  forcé  les  réunions  avant  leur  maturité. 

Qui  peut  maintenant  douter  du  mal  affreux 
qu'a  causé  dans  nos  armées  cette  doctrine 
anarchique,  qui,  à  l'ombre  de  l'égalité  des 
droits,  veut  établir  une  égalité  universelle  et 
de  fait,  fléau  de  la  société  comme  l'autre  en 
est  le  soutien  !  Doctrine  anarchique  qui  veut 
tout  niveler,  talents  et  ignorance,  vertus  et 
vices,  places,  traitements  et  services.  Doc- 
trine qui  a  enfanté  ce  fatal  projet  d'organi- 
sation de  l'armée,  présenté  par  Dubois  de 
Crancé  auquel  on  devra  l'achèvement  de  sa 
désorganisation. 

Eh  !  remarquez  la  date  de  la  présentation  de 
ce  système  d'égalité  de  fait;  il  a  été  proposé 
et  décrété  à  l'ouverture  même  de  la  campagne 
de  Hollande.  Or  si  quelque  projet  a  pu  encou- 
rager l'indiscipline  des  soldats,  dégoûter  et 
bannir  les  bons  officiers,  rendre  toutes  les  pla- 
ces versatiles,  jeter  tout  dans  la  confusion, 
au  moment  où  l'ordre  seul  pouvait  donner  la 
victoire,  c'est  bien  ce  projet  défendu  avec  opi- 
niâtreté par  les  anarchistes  et  emporté  par 
leur  tactique  ordinaire. 

Comment  veut-on  qu'il  existe  quelque  su- 
bordination, quelque  discipline,  quand  on 
permet  jusque  dans  les  camps  les  motions, 
les  censures,  les  dénonciations  des  officiers  et 
des  généraux  ?  Un  pareil  désordre  ne  détruit- 
il  pas  le  respect  qu'on  doit  aux  supérieurs,  et 
la  confiance  dans  laquelle  on  ne  peut  espérer 
de  succès  1  Car  l'esprit  de  défiance  rend  le  sol- 
dat soupçonneux,  et  intimide  le  général.  Le 
premier  voit  dans  chaque  danger  une  trahi- 
son; le  second  toujours  placé  entre  la  néces- 
sité de  vaincre,  et  l'image  de  l'échafaud  n'ose 
s'élever  à  ces  conceptions  hardies,  à  ces  traits 
d'audace  qui  électrisent  une  armée  et  assurent 
la  victoire.  Turenne  eût  porté  de  nos  jours 
sa  tête  sur  l'échafaud,  car  il  fut  quelquefois 
battu  :  mais  si  plus  souvent  il  vainquit,  c'est 
que  sa  discipline  était  sévère,  c'est  que  ses 
soldats,  confiants  dans  ses  talents,  ne  motion- 
naient point,  au  lieu  de  se  battre.  Sans  con- 
fiance réciproque  des  soldats  et  des  généraux, 
il  n'y  a  point  d'armée,  point  de  victoire,  sur- 
tout dans  un  règne  libre. 

N'est-ce  pas  au  même  système  d'anarchie, 
d'égalisation,  d'insubordination,  prouvé  dans 
quelques  clubs,  défendu  jusque  dans  la  Con- 
vention, qu'on  doit  les  pillages,  les  assassi- 


nats, les  excès  en  tout  genre,  qu'il  était  si  dif- 
ficile aux  officiers  d'arrêter,  à  cause  de  l'es- 
prit général  d'insubordination;  excès  qui  ont 
rendu  le  nom  français  odieux  aux  Belges! 
N'est-ce  pas  encore  à  ce  système  d'anarchie  et 
de  brigandage  qu'on  doit  l'invention  de  ce 
pouvoir  révolvtionnaire,  qui  a  si  justement 
aggravé  la  haine  des  Belges  contre  la  France. 

Que  pensaient  les  hommes  éclairés,  répu- 
blicains avant  le  10  août,  les  hommes  qui  vou- 
laient la  liberté,  non  seulement  pour  leur 
pays,  mais  pour  toute  l'Europe  ?  Ils  croyaient 
qu'on  pouvait  l'établir  partout,  en  soulevant 
les  administrés  contre  les  administrants,  en 
faisant  voir  aux  peuples  la  facilité  et  les 
avantages  de  ces  soulèvements. 

Mais  comment  pouvait-on  les  amener  à  ce 
point  ?  Par  l'exemple  d'un  bon  gouvernement 
établi  chez  nous,  par  l'exemple  de  l'ordre,  par 
le  soin  de  ne  porter  chez  eux  que  des  idées  mo- 
rales, de  respecter  leurs  propriétés,  de  respec- 
ter leurs  préjugés,  même  en  les  combattant; 
par  le  désintéressement  à  les  défendre,  le  zèle 
à  répandre  chez  eux  l'esprit  de  liberté. 

Ce  système  a  d'abord  été  suivi;  d'excellents 
pamphlets  sortis  de  la  plume  de  Condoroet 
avaient  préparé  les  peuples  à  la  liberté.  La 
journée  du  10  août,  les  décrets  républicains, 
la  bataille  de  Valmy,  la  retraite  des  Prus- 
siens, la  victoire  de  Jemmapes,  tout  avait  pré- 
venu en  faveur  de  la  France;  tout  a  été  rapi- 
dement détruit  par  le  pouvoir  révolution- 
naire. Sans  doute  une  bonne  intention  le  fit 
adopter  par  la  majorité  de  l'Assemblée;  on 
voulait  faire  croître  l'arbre  de  la  liberté  dans 
un  sol  étranger;  à  l'ombre  du  pouvoir  d'un 
peuple  déjà  libre  (1).  Aux  yeux  des  Belges, 
il  n  a  paru  que  le  masque  d'une  nouvelle 
tyrannie  étrangère.  Cette  opinion  était  erro- 
née, je  veux  bien  le  supposer  un  instant,  mais 
encore  cette  opinion  des  Belges  méritait-elle 
d'être  consultée.  En  général,  nous  avons  tou- 
jours consulté  nos  propres  opinions,  nos  in- 
tentions plutôt  que  celles  des  peuples  dont 
nous  défendions  la  cause.  Nous  avons  fait 
vouloir  ces  peuples,  c'est-à-dire  que  nous  les 
avons  plus  que  jamais  aliénés  de  la  liberté. 

Eh  !  comment  le  peuple  belge  pouvait-il  se 
croire  libre,  lorsque  nous  exercions  pour  lui 
et  sur  lui,  tous  les  droits  de  la  souveraineté, 
lorsque,  sans  le  consulter,  nous  supprimions 
ses  anciens  usages,  ses  abus,  ses  préjugés,  ses 
classifications  sociales,  qui,  sans  doute,  sont 
contraires  à  l'esprit  de  la  liberté,  mais  dont 
l'utilité  de  la  destruction  ne  lui  était  pas  en- 
core prouvée?  Comment  pouvait-il  se  croire 
libre  et  souverain,  lorsque  nous  le  forcions  à 
prêter  tel  serment  pour  avoir  le  droit  de  vo- 
ter, lorsque,  dédaignant  ouvertement  son  culte 
religieux,  ce  culte  que  ce  peuple  superstitieux 
estime  au  delà  de  sa  liberté,  de  son  existence 
même,  nous  proscrivions  ses  prêtres,  nous  les 
bannissions  de  ses  assemblées,  où  il  était  ac- 
coutumé de  les  voir  dominer,  lorsque  nous 
saisissions  leurs  revenus,  leurs  domaines, 
leurs  richesses,  au  profit  de  la  nation;  lorsque 
nous  portions  enfin  sur  l'encensoir  des  mains 


{l)  Et  c'est  ce  motif  quia  fait  louer  ce  décret  par  les 
journalistes  patriotes.  Fermant  les  yeux  sur  les  vi.-es 
de  ce  pouvoir,  ou  ignorant  ces  moyens  secrets  de  force 
ou  de  corruption,  ils  voulaient  faire  respecter  les 
décrets. 
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âu'ils  regardaient  comme  profanes'^  Sans 
oute  ces  opérations  étaient  fondées  sur  les 
principes,  mais  ces  principes  auraient  dû 
avoir,  auparavant  d'être  mis  en  pratique, 
l'assentiment  des  Belges,  ou  bien  ils  deve- 
naient nos  plus  cruels  ennemis. 

Parvenus  au  dernier  terme  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  foulant  à  nos  pieds  toutes  les  su- 
perstitions humaines,  après  quatre  années  de 
combats,  nous  avons  voulu  porter  tout  à  coup 
à  la  même  hauteur  des  hommes  étrangers  aux 
éléments  même  de  la  liberté,  et  plongés  depuis 
quinze  siècles  dans  l'ignorance  et  la  supers- 
tition. Nous  avons  voulu  forcer  à  voir  des 
hommes  dont  une  cataracte  épaisse  couvrait 
encore  les  yeux,  et  avant  d'avoir  levé  cette  ca- 
taracte. 

Croyez-vous  que  la  doctrine  qui  domine  au- 
jourd'hui en  France  eût,  en  1789,  trouvé  beau- 
coup de  partisans  parmi  nous  1  Non.  La  Ré- 
volution dans  les  idées,  dans  les  préjugés,  ne 
se  fait  point  avec  cette  rapidité,  elle  parcourt 
des  degrés  et  ne  les  escalade  pas. 

La  philosophie  ne  s'inspire  ni  par  la  vio- 
lence ni  par  la  séduction,  et  ce  n'est  pas  avec 
des  sabres  qu'on  fait  naître  l'amour  de  la  li- 
berté. 

Joseph  II  empruntait  aussi  le  langage  de 
la  philosophie  lorsqu'il  voulait  supprimer  les 
moines  dans  la  Belgique  et  s'emparer  de  leurs 
revenus.  On  ne  vit  en  lui  qu'un  masque  de 
philosophie  couvrant  les  traits  hideux  du  des- 
potisme affamé,  et  on  courut  aux  armes.  On 
n'a  vu  qu'un  autre  genre  de  despotisme  dans 
le  pouvoir  révolutionnaire  ;  on  n'a  vu  dans 
ces  commissaires  que  des  proconsuls  exploi- 
tant la  Belgique  au  profit  de  la  nation  fran- 
çaise, ou  cherchant  à  la  soumettre  au  sou- 
verain de  Paris,  pour  agrandir  son  empire, 
partager  le  fardeau  de  ses  dettes,  et  fournir 
une  riche  proie  aux  brigands  qui  dominaient 
la  France. 

Croyez-vous  que  les  Belges  aient  jamais  été 
dupes  et  de  ces  phrases  bien  arrondies  qu'on 
leur  débitait  en  chaire,  pour  les  familiariser 
à  l'idée  de  cette  réunion  (1);  et  de  ces  voeux 
par  acclamation,  dont  la  corruption  payait 
une  partie  ot  dont  la  peur  forçait  le  reste. 
Qui  ne  connaît  maintenant  les  misérables  res- 
sorts qu'on  a  fait  jouer?  Qui  ne  connaît  ces 
comédies  d'assemblées  primaires  que  compo- 
saient un  président,  un  secrétaire,  et  quelques 
assistants  dont  la  journée  était  payée  ?  Non, 
ce  n'est  point  avec  ces  moyens  qui  n'appar- 
tiennent qu'aux  brigands  et  aux  despotes  (2) 
qu'on  fonae  la  liberté  dans  un  pays  esclave, 
qu'on  réunit  à  une  république  naissante  un 
peuple  qui  ne  connaît  pas  encore  les  éléments 
de  la  Républiciue.  Des  esclaves  mêmes  ne  se 
laissent  pas  séduire  par  de  pareils  artifices, 
et  s'ils  n'ont  pas  la  force  d'y  résister,  ils  ont 
le  bon  sens  au  moins  de  savoir  les  apprécier. 

Il  fallait,  si  l'on  eût  voulu  s'attacher  les 


(1)  Voyez  la  correspondance  de  Diimouriez,  voyez 
surtout  la  letlro  du  12  mars. 

(2)  La  comédie  des  assemblées  primaires,  jouée  par 
les  commissaires,  qui  faisaient  vouloir  la  réunion,  ne  peut 
bien  se  comparer  qu'à  ces  déclarations  du  Roi  de 
Prusse  et  de  l'impératrice  de  Russie  qui,  pour  le  bien 
des  Polonais  et  les  empêciier  de  se  gâter  par  la  pro- 
pagande, s'emparent  de  leurs  pays  et  les  mettent  aux 
fers. 


Belges,  il  fallait  éclairer  leurs  esprits  par  de 
bons  écrits,  leur  envoyer  des  missionnaires,  et 
non  des  commissaires  despotes;  il  fallait  leur 
donner  le  temps  de  voir,  de  sentir  par  eux- 
mêmes  les  avantages  de  la  liberté,  les  funes- 
tes effets  de  la  superstition,  le  fatal  esprit  du 
sacerdoce,  et,  en  attendant  cette  révolution 
morale,  il  fallait  accepter  les  offres  qu'ils  ré- 
pétaient sans  cesse,  de  joindre  à  l'armée  fran- 
çaise une  armée  de  40,000  hommes,  de  l'en- 
tretenir à  leurs  frais,  d'avancer  à  la  France 
le  numéraire  dont  elle  avait  besoin. 

Mais  a-t-on  jamais  vu  ces  50,000  soldats 
qui  devaient  joindre  nos  années,  aussitôt 
que  l'étendard  de  la  liberté  devait  flotter  dans 
la  Belgique  ?  A-t-on  jamais  vu  ces  trésors 
qu'on  devait  verser  dans  nos  mains  1  Doit-on 
accuser,  ou  la  stérilité  de  leurs  terres,  ou  la 
pénurie  de  leurs  trésors,  ou  la  tiédeur  de  leur 
amour  pour  la  liberté  1  Non,  despotisme  et 
anarchie,  voilà  ce  que  nous  avons  transplanté 
chez  eux;  nous  avons  agi,  parlé  en  maîtres,  et 
dès  lors  nous  n'avons  trouvé  dans  eux  que  des 
bateleurs,  qui,  pour  de  l'argent,  grimaçaient 
la  liberté;  ou  que  des  esclaves  qui  maudis- 
saient secrètement  leurs  nouveaux  tyrans. 
Vous  avez,  leur  disait-on,  des  nobles  et  des 
prêtres,  chassez-les  sur-le-champ,  ou  nous  ne 
serons  ni  vos  frères,  ni  vos  patrons.  Ils  répon- 
daient :  Mais  donnez-nous  le  temps,  mais  lais- 
sez-nous le  soin  de  réformer  ces  institutions. 
—  Non,  leur  répliquait-on,  sur-le-champ,  ou 
nous  vous  abandonnerons  ensuite  aux  Autri- 
chiens. 

Que  pouvaient  objecter  les  Belges  désarmés, 
et  environnés  d'une  armée  de  70,000  hommes  ? 
Se  taire  et  baisser  le  front  devant  leurs  maî- 
tres; ils  se  sont  tus,  et  on  a  pris  leur  silence 
pour  un  assentiment  sincère  et  loyal. 

N'a-t-on  pas  ensuite  imaginé  l'artifice  le 
plus  bizarre,  pour  les  empêcher  de  rétrogra- 
der, pour  les  contraindre  à  la  réunion;  car 
dès  lors  on  prévit  que,  tant  que  cette  réunion 
ne  serait  pas  opérée,  les  prêtres  conserveraient 
chez  eux  de  l'empire.  Sous  prétexte  de  soula- 
ger les  peuples  et  d'exercer  pour  lui  sa  sou- 
veraineté, on  a  supprimé  tous  les  impôts, 
fermé  toutes  les  caisses.  Dès  lors  plus  de  re- 
cettes, plus  de  deniers  publics,  plus  de  moyens 
de  payer  les  fonctionnaires  salariés  par  ces 
deniers;  ainsi  l'on  organisait  l'anarchie  chez 
eux,  pour  les  forcer  à  sq  jeter  dans  nos  bras  ! 
Il  fallait  bien,  sous  peine  d'éprouver  des  sé- 
ditions, et  de  s'exposer  à  être  égorgés,  il  fal- 
lait bien  recourir  au  trésor  des  Français.  Or, 
qu'y  trouvait-on  dans  ce  trésor  ?  Des  assi- 
gnats. On  les  prêtait  au  pair  à  la  Belgique, 
et  par  là  d'un  côté  on  les  naturalisait  dans 
ce  pays,  et  de  l'autre  on  croyait  faire  une 
bonne  opération  pécuniaire.  C'est  ainsi  que 
l'avidité  s'égorge  de  ses  propres  mains.  Les 
Belges  n'ont  vu,  dans  cette  introduction  for- 
cée des  assignats,  qu'un  double  brigandage, 
et  ils  en  ont  plus  fortement  encore  détesté  la 
réunion  à  la  France. 

Rappelez-vous  leur  sollicitude  à  cet  égard? 
Avec  quelles  inquiétudes  ils  vous  conjuraient 
d'ôter  à  ces  assignats  un  effet  rétroactif,  d'em- 
pêcher qu'on  ne  les  appliquât  au  paiement  des 
dettes  antérieures  à  la  reunion 

Ce  langage  ne  signifiait-il  pas  assez  éner- 
giquement  qu'ils   regardaient  ces   assignats 
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comme  une  lèpre,  et  la  réunion  comme  une 
funeste  contagion. 

Et  cependant  quels  égards  a-t-on  eus  pour 
cette  demande  si  juste  ?  Elle  a  ete  ensevelie 
au  comité  des  finances;  ce  comité  voulait  la 
réunion  par  l'anarchie.  Il  ne  s  occupait  que 
des  moyens  de  travailler  la  Belgique  en  fi- 
nance. ^  1       T>    1 

Cambon  disait  hautement  devant  les  Belges 
même...  «  La  guerre  de  la  Belgique  nous  coûte 
des  centaines  de  millions;  leurs  revenus  ordi- 
naires, et  même  des  impôts  extraordinaires 
ne  les  mettront  jamais  à  même  de  nous  rem- 
bourser, et  cependant  nous  avons  besoin.  ^  hy- 
pothèque de  nos  assignats  touche  à  sa  fin. 
Que  faut-il  faire  ?  Vendre  les  biens  ecclésias- 
tiques du  Brabant,  voilà  une  hypothèque  de 
deux  milliards;  mais  comment  nous  en  empa- 
rer 1  En  nous  réunissant  la  Belgique.  »  Et  aus- 
sitôt l'on  ordonne  cette  réunion.  Les  esprits  n  y 
étaient  pas  disposés.  Qu'importe?  On  fera  vo- 
ter avec  de  l'argent  ?  Et  aussitôt  on  ordonne 
secrètement  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  verser  4  à  500,0000  livres  pour  eni- 
vrer les  Capons  à  Bruxelles,  et  faire  des  pro- 
sélytes à  la  réunion  dans  tous  les  Etats. 
((  Mais  ce  moyen  même,  disait-on,  ne  produira 
qu'une  faible  minorité?  Qu'importe  encore? 
«  Les  révolutions,  répondait-on,  ne  se  font 
qu'avec  les  minorités.  »  C'est  la  minorité  qui 
a  fait  la  Révolution  française  ;  c'est  elle  qui 
a  fait  triompher  le  peuple.  —  La  Belgique  ne 
suffisait  pas  pour  satisfaire  la  voracité  de 
ce  système  financier.  Cambon  voulait  tout  réu- 
nir, pour  tout  vendre;  ainsi  il  forçait  la  réu- 
nion de  la  Savoie,  des  Niçards  (1).  Il  ne 
voyait  dans  la  guerre  de  la  Hollande  que  l'or 
à  prendre,  que  les  assignats  à  vendre  au  pair. 
Ne  nous  le  dissimulons  pas,  disait-il  un  jour 
au  comité  de  défense  générale,  en  présence 
même  des  députés  des  patriotes  hollandais, 
vous  n'avez  point  de  biens  ecclésiastiques  à 
nous  offrir  pour  nous  indemniser.  C'est  une 
révolution  de  portefeuilles  qu'il  faudra  faire. 
—  Ce  mot  était  dit  et  les  banquiers  Abénia  et 
Vanstaphorst  l'entendirent.  Croyez-vous  que 
ce  mot  n'a  pas  valu  une  armée  au  stathouder, 
n'a  pas  attiédi  les  patriotes  hollandais,  n'a 
pas  commandé  la  vigoureuse  défense  de  Wil- 
liamstadt. 

Croyez-vous  que  les  patriotes  d'Amsterdam, 
en  lisant  le  décret  préparatoire  qui  assurait 
à  la  France  l'exploitation  de  leurs  richesses; 
croyez-vous  que  ces  patriotes  n'aient  pas 
mieux  aimé  rester  sous  le  joug  du  stathouder, 
qui  ne  leur  prend  qu'une  portion  fixe  de  leurs 
propriétés,  que  de  passer  sous  celui  du  pou- 
voir révolutionnaire,  qui  voulut  faire  une  ré- 
volution complète  de  portefeuille,  et  les  ré- 
duire à  la  sa  un-culotte  rie?  Le  brigandage  et 
l'anarchie  étoufferont  toujours  les  révolu- 
tions, au  lieu  de  les  encourager. 

Mais  pourquoi,  me  dit-on,  n'avez-vous  pas, 
vous,  vos  amis,  développé  ces  moyens  à  la  tri- 


(1)  Il  en  sera  dn  même  de  la  Savoie.  La  persécntion 
contre  les  prêtres  a  aijjri  les  esprits.  Les  commissaires 
novis  répètent  qu'ils  sont  bons  Français.  —  Je  les  mets 
à  l'épreuve;  où  sont  leurs  légions?  comment  30  mille 
Savoyards  ne  sont-ils  pas  armés  pour  défendre  avec 
nous  leur  liberté? 


bune  1  Pourquoi  ne  vous  êtes-vous  pas  oppose 
à  ces  fatales  réunions? 

Il  y  a  deux  réponses  à  faire  ici,  une  géné- 
rale, une  particulière. 

Vous  vous  plaignez  du  silence  des  gens  de 
bien.  Vous  oubliez  donc,  que  vous  les  soup- 
çonnez !  Le  soupçon,  s'il  ne  flétrit  pas  l'âme 
de  l'homme  courageux,  ce  soupçon  arrête  au 
moins  sa  pensée  sur  le  bord  de  ses  lèvres.  Le 
soupçon  d'un  bon  citoyen  glace  des  hommes 
que  fa  calomnie  du  méchant  n'arrêterait  pas. 

Vous  vous  plaignez  de  leur  silence.  Vous 
oubliez  donc  que  vous  avez  souvent  établi  un 
insultant  parallèle  entre  eux  et  des  hommes 
couverts  de  crimes  et  pétris  d'ignominie. 

Vous  oubliez  donc  que  vous  les  avez  laissé 
vingt  fois  couvrir  d'opprobre  par  vos  tribu- 
nes ! 

Vous  oubliez  donc  que  vous  ne  vous  êtes  pas 
crus  assez  puissants  pour  imposer  silence  à 
ces  tribunes. 

Que  doit  faire  un  sage  au  milieu  de  ces  cir- 
constances ?  Il  se  tait,  il  attend  que  le  temps 
des  passions  soit  disparu,  que  la  raison  pré- 
side, que  la  multitude  entende  sa  voix. 

Eh  !  quelle  a  été  la  tactique  déployée  lors 
de  toutes  ces  réunions  !  Cambon,  incapable  de 
calculer  en  politique,  se  vantant  de  son  igno- 
rance en  diplomatie,  pour  flatter  la  multi- 
tude ignorante,  prêtant  son  nom  et  sa  popu- 
larité aux  anarchistes,  secondé  par  leurs  vo- 
ciférations, dénonçait  sans  cesse,  comme  des 
contre-révolutionnaires,  les  hommes  éclairés 
qui  voulaient  au  moins  discuter.  S'opposer 
aux  réunions  lui  paraissait  un  acte  de  trahi- 
son; vouloir  seulement  réfléchir  et  délibérer, 
était  un  grand  crime  à  ses  yeux.  Il  calomniait 
nos  intentions.  La  voix  de  tout  député,  ma 
voix  surtout,  eût  été  infailliblement  étouffée. 
On  épiait  jusqu'aux  monosyllabes  qui  s'échap- 
paient de  nos  lèvres. 

Eh  !  qui  commandait,  avec  Cambon,  ces  réu- 
nions précipitées?  Qui  étouffait  les  discus- 
sions et  empoisonnait  à  l'avance  les  inten- 
tions? Les  anarchistes?  Il  semblait  que  réu- 
nir, c'était  doubler  leur  proie;  c'était  ajouter 
à  la  masse  de  leurs  dilapidations.  Ils  dévo- 
raient dans  leur  pensée  l'héritage  des  peu- 
ples; ils  rugissaient  contre  l'homme  juste  qui 
voulait  le  leur  arracher. 

Malgré  leurs  fureurs,  Guadet  s'éleva  plu- 
sieurs fois,  dans  le  comité,  contre  ce  système; 
parce  que  l'opposition  impossible  à  la  tri- 
bune, était  possible  au  moins  au  comité.  Je  le 
combattis  moi-même  avec  lui;  parce  qu'une 
réunion  ne  nous  semblait  bonne,  qu'autant 
qu'elle  était  fondée  sur  un  attachement  et  un 
intérêt  réciproques;  parce-  que,  dans  ces  réu- 
nions forcées,  nous  ne  voyions  ni  cet  intérêt 
ni  cet  attachement  réciproques;  parce  que 
nous  croyions  qu'avant  d'opérer  une  réunion, 
il  fallait  se  faire  aimer,  se  montrer  vertueux, 
humain,  et  non  pas  pillard  et  massacreur; 
parce  qu'enfin  nous  prévoyions  le  dénouement 
de  cette  tragédie;  nous  prévoyions  que  les  Bel- 
ges seraient  bientôt  contre  nous,  du  moment 
où  ils  ne  se  montraient  pas  en  foule  et  avec 
célérité  pour  nous. 

Cette  prédiction  s'est  vérifiée,  et  encore  une 
fois,  nous  devons  ce  malheur,  et  à  ce  pouvoir 
révolutionnaire  qui  n'était  qu'u*v  despotisme 
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déguisé  (1)  et  aux  pillages  et  aux  excès  de 
soldats;  et  la  source  de  tout,  a  été  dans  le  sys- 
tème et  dans  l'influence  prépondérante  des 
anarchistes. 

Non  que  je  me  dissimule  cependant  les  fau- 
tes et  les  trahisons  de  plusieurs  de  nos  géné- 
raux; non  que  je  ne  croie  qu'elles  aient  eu  une 
grande  part  à  nos  malheurs... 

Je  sais  que  se  livrant  trop  à  sa  présomption 
naturelle,  espérant,  comme  dans  la  Belgique, 
suppléer  par  des  hasards  heureux  à  tout  ce 
qui  lui  manquait,  Dumouriez  n'avait  pas  pris 
pour  son  exécution  toutes  les  mesures  néces- 
saires. 

Je  sais  que  Miranda  n'avait  pas  toutes  les 
munitions  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  le 
bombardement  de  Maëstricht,  que  Dumouriez 
avait  trop  compté  sur  ses  intelligences  avec 
les  patriotes  de  cette  ville,  puisqu'il  écrivait 
à  Miranda,  qu'à  la  troisième  bombe,  les  por- 
tes s'ouvriraient,  tandis  que  5,000  bombes  y 
furent  jetées  en  vain. 

Je  sais  que  Valence  qui  commandait  l'ar- 
mée d'observation  cantonnée  à  Liège,  et  sur  la 
lloer,  aurait  dû  s'y  rendre  quinze  jours  plus 
tôt,  que  les  cantonnements  auraient  dû  être 
levés,  que  l'armée  d'observation  aurait  dû  être 
formée  et  préparée,  pour  empêcher  le  passage 
de  la  Roer;  que  les  généraux  Lanoue  et  Stin- 
gel  auraient  dû  préparer  à  l'avance  un  autre 
camp  derrière  Aix-la-Chapelle,  et  s'assurer 
enfin  des  moyens  d'empêcher  le  passage  de  la 
Meuse. 

Je  sais  que  tout  étant  forcé,  Liège  menacée, 
il  convenait  d'en  évacuer  les  richesses,  d'en 
brûler  les  magasins,  que  le  général  Thouve- 
not  a  prouvé  peut-être  sa  trahison  en  les  lais- 
sant tomber  au  pouvoir  des  Autrichiens. 

Je  sais  tout  cela^  mais  je  me  demande  com- 
ment nos  commissaires  inquisiteurs,  qui 
étaient  sur  les  lieux,  à  qui  tout  devait  être 
connu,  plans  de  campagne,  situations  des 
armées,  rapports  sur  la  marche  des  enne- 
mis; comment  ils  n'ont  pas  été  instruits  de 
la  formation,  des  progrès  de  cette  armée  de 
50,000  hommes;  comment  ils  n'ont  pas  pris  les 
moyens  nécessaires  pour  arrêter  son  passage, 
ou  pour  le  lui  mieux  disputer;  pour  faire 
évacuer  nos  magasins,  emporter  les  richesses 
étrangères,  rendre  la  retraite  des  troupes 
moins  désastreuse  et  moins  humiliante? 

Je  me  demande  comment  ces  commissaires, 
vivant  intimement  avec  Dumouriez,  les  au- 
tres généraux  et  leur  état-major,  entendant 
tous  les  jours  les  déclamations  de  Dumouriez 
et  de  ses  principaux  officiers  contre  la  Con- 
vention; ils  n'ont  pas  pénétré  leurs  desseins 
perfides^  Je  me  demande  comment  au  lieu  de 
les  faire  connaître,  ils  sont  revenus  au  comité 
et  à  la  tribune  de  la  Convention  faire  l'éloge 
de  Dumouriez;  comment  ils  se  sont  élevés  avec 
feu  contre  cette  section,  qui  demanda^/  un 
décret  contre  lui?  Je  me  demande  comment, 
et  par  quel  hasard,  précisément  à  cette  épo- 
que, Robespierre  cessa  ses  déclamations  con- 
tre Dumouriez;  Marat,  non  seulement,  cessa 
de  le  dénoncer,  mais  même  affirma  que  le  sa- 
lut de  la  France  dépendait  de  Dumouriez  1  de 


(1)  J'en  excepte  cependant  Treilhard,  Camus,  Gos- 
suin,  dont  les  Belges  ont  loué  la  conduite  républi- 
caine. 


cet  homme,  qui  alors  même,  conspirait  con- 
tre la  République  !  Je  me  demande  comment  et 
par  quel  hasard,  ces  éloges  subits,  inexplica- 
bles pour  nous,  coïncident  avec  la  conspira- 
tion du  10  mars;  conspiration,  qui  tendait 
aussi  à  dissoudre  la  Convention,  et  à  changer 
notre  gouvernement  ?  Je  me  demande  comment, 
au  milieu  de  toutes  ces  trahisons,  les  commis- 
saires n'ont  suspendu  qu'un  seul  général,  et 
un  général  fidèle  à  la  République,  qui  avait 
refusé  d'entrer  dans  la  coalition  des  contre- 
révolutionnaires,  le  général  Miranda? 

Je  me  perds  dans  ce  chaos  d'énigmes,  le 
temps  ne  nous  a  pas  encore  donné  la  clef,  et 
il  n'est  pas  d'un  républicain  de  fonder  une 
accusation  sur  de  simples  probabilités. 

Mais  je  dirai  que,  si  les  commissaires  au 
lieu  de  se  livrer  à  leurs  plaisirs,  à  l'intrigue, 
ou  à  des  actes  d'autorité,  avaient  bien  étudié 
l'esprit  des  Belges,  s'ils  nous  avaient  fait  de 
fidèles  rapports  sur  leurs  dispositions,  s'ils 
nous  avaient  annoncé  franchement  leur  hor- 
reur pour  le  pouvoir  révolutionnaire,  la  Con- 
vention, sans  doute,  aurait  abandonné  ce  sys- 
tème désastreux  de  Cambon,  que  les  commis- 
saires voulaient  caresser;  elle  aurait  préféré 
des  mesures  plus  fraternelles,  et  épargné  bien 
des  malheurs  à  la  France. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  qu'on  doive  à  l'opi- 
niâtreté de  Cambon.  Le  désastre  de  nos  finan- 
ces est  en  grande  partie  son  ouvrage,  et  je  me 
croirais  coupable  envers  la  nation,  qu'il  faut 
enfin  éclairer,  si  je  ne  développais  pas  ici 
toute  ma  pensée. 

Suppléant  au  défaut  d'instruction  par  une 
grande  activité,  par  une  mémoire  heureuse, 
par  une  imagination  vive  mais  sans  mesure, 
sans  justesse,  sans  jugement  et  sans  connais- 
sances, portant  dans  ses  raisonnements  sur  les 
finances  et  dans  ses  calculs  la  même  impétuo- 
sité, les  mêmes  fureurs  que  dans  des  disputes 
passionnées,  Cambon  a  cependant  acquis,  dans 
les  finances,  une  réputation  qu'il  ne  mérite 
pas,  et  une  prépondérance  bien  funeste  pour 
la  France.  11  dut  l'une  à  quelques  tableaux, 
qu'il  est  difficile  d'attribuer  à  sa  plume  et  à 
son  esprit,  quand  on  les  connaît.  Il  dut  l'au- 
tre à  la  faveur  des  patriotes,  dont  il  avait 
gagné  l'estime  par  les  services  qu'il  avait  ren- 
dus à  la  Révolution  dans  son  pays. 

Secondé  par  elle,  il  s'arrogea  dans  l'Assem- 
blée législative,  comme  dans  la  Convention, 
une  espèce  de  dictature  financière.  Car  per- 
sonne n'a  plus  déclamé  contre  la  dictature  et 
personne  ne  l'a  plus  souvent  usurpée  que  Cam- 
bon. Personne  n'a  connu  mieux  que  lui  le  se- 
cret d'asservir  ses  collègues  et  d'écarter  ceux 
qui  lui  étaient  supérieurs  en  connaissances. 
Son  génie  est  dans  un  mot  :  émettre,  et  tou- 
jours émettre  des  assignats  !  Il  en  a  augmenté 
la  masse  de  plus  de  3  milliards  en  dix-huit 
mois.  Mais  a-t-il  imaginé  un  seul  moyen  pour 
diminuer  cette  masse  ?  Pourquoi  n'a-t-il  pas 
employé  ceux  qui  avaient  été  présentés  par 
Condorcet,  que  sa  timidité  a  toujours  malheu- 
reusement éloigné  de  la  tribune  ?  Pourquoi 
n'a-t-il  proposé  et  fait  décréter  quelques-uns 
des  moyens  présentés,  dès  1791,  par  Clavière, 
qui  ne  cessait  de  lui  mettre  dès  lors  sous  les 
veux  les  cruels  embarras  où  nous  jetteraient 
les  émissions  successives  des  assignats,  si  à 
l'origine  même,  on  ne  prenait  des  mesures 
pour  en  diminuer  la  quantité?  Pourquoi  n'a- 
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t-il  pas  proposé  cet  emprunt  en  assignats,  si 
facile  alors,  et  qui  aurait  rempli  cet  objet. 
Pourquoi  n'a-t-il  pas  pressé  la  vente  des  fo- 
rêts'nationales,  qui  aurait  encore  fait  rentrer 
quantité  d'assignats  (1);  forêts  dont  la  dégra- 
dation incalculable  détériore  chaque  jour  la 
valeur?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  encore  adopté 
les  moyens  proposés,  pour  amener  les  acqué- 
reurs des  biens  nationaux,  à  anticiper  leurs 
paiements;  anticipation  qui  aurait  augmente 
la  masse  des  brûlements  ?  Pourquoi,  en  un 
mot,  a-t-il  dédaigné  tant  d'autres  expédients 
ingénieux  développés  dans  les  mémoires  trop 
peu  lus  de  Claviere  {2),  dont  il  voulait  pren- 
dre des  leçons  en  1791,  et  dont,  en  1792,  il  vou- 
lait faire  son  disciple,  de  Claviere,  dont  il  a 
sans  cesse  paralysé  et  persécuté  le  talent  et 
le  génie,  parce  qu'il  connaissait  sa  supério- 
rité sur  ces  misérables  plagiaires,  qui  lui  prê- 
taient leurs  étroites  conceptions,  en  lui  sug- 
gérant des  expédients  ruineux  ou  illusoires? 

Car,  par  exemple,  qu'est-ce  que  cette  défense 
de  vendre  de  l'or,  lorsque  l'intérêt  national 
force  la  Trésorerie  d'en  faire  usage,  d'en  ache- 
ter; lorsque  le  commerce  lui-même  en  a  besoin 
pour  ses  soldes  avec  l'étranger  ?  Qu'est-ce  que 
la  loi  de  sang  proposée  contre  la  vente,  sinon, 
la  confession  tacite  de  l'impuissance  de  la  loi  ? 
Qu'est-ce  que  cette  interruption  de  commerce 
avec  Londres,  Amsterdam  et  toutes  les  gran- 
des villes,  lorsque  la  France  est  obligée  de  ti- 
rer, tant  de  l'étranger,  lorsque  l'étranger  lui 
doit  tant?  Le  circuit  que  cette  interruption 
occasionne,  n'est-il  pas  un  impôt  en  pure 
perte  pour  la  nation? 

Mais  on  veut  proscrire  l'agiotage  !  Eh  ! 
pourquoi  Cambon  n'a-t-il  pas  fait  fermer  la 
bourse  plus  tôt,  comme  Claviere  n'a  cessé  de 
le  demander,  depuis  1791  ?  C'était  aller  droit 
à  la  source  du  mal.  Pourquoi  après  avoir 
avoué  lui-même,  que  l'agiotage  ne  pouvait 
être  combattu  que  par  un  contre-agiotage, 
pourquoi  après  avoir  avoué  que  cet  agiotage 
faisait  hausser  si  prodigieusement  le  prix  du 
numéraire,  pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  accor- 
der au  conseil  exécutif  quelques  millions  pour 
faire  des  opérations  de  banque,  en  faveur  de 
la  hausse  des  changes,  lorsqu'il  était  prouvé 
qu'avec  ce  sacrifice,  il  aurait  peut-être  épar- 
gné plus  de  100  millions,  inutilement  sacrifiés 
dans  cet  achat  de  numéraire  enveloppé  de 
tant  de  ténèbres,  quoique  ce  soit  l'impôt  le 
plus  cruel  et  le  plus  onéreux  pour  la  nation, 
et  celui  conséquemment  dont  elle  devrait  plus 
avoir  connaissance;  cet  achat  confié  souvent 
aux  mains  d'hommes,  qui  avaient  intérêt  de 
contrarier  la  Révolution  et  les  opérations  du 
gouvernement  (3)  ? 


(1)  Ne  serait-ce  pas  complaisance  pour  quelques 
patriotes  exaltés  qui  out  manifesté  une  opposition 
intéressée  a.  cette  vente. 

(2)  Voyez,  entre  autres,  son  compte  rendu  du  1"^  fé- 
vrier 1793,  page  39. 

(3)  On  n'a  cessé  de  reprocher  à  Cambon  qu'il  em- 
ployait pour  ses  achats,  des  agents  de  change  aristo- 
crates. Il  les  a  toujours  conservés,  il  a  confié  dos 
opérations  considérables  en  ce  genre  à  la  maison  de 
Bourdieu.\  et  Ghollet,  en  Angleterre,  qui  lors  de  la 
déclaration  de  guerre  a  fait  saisir  entre  ses  mains  par 
le  gouvernement  anglais,  une  somme  de  5  millions 
environ.  Jamais  on  n'a  rendu  compte  de  cette  perte  à 
la  Convention.  A  cette  époque  la  trésorerie  dirigée  par 
Cambon  avait  pour  23  millions  de  numéraire  achetés 
en  Angleterre,  et  qui  forent  exposés  a  être  pris.  Que 
sont-ils  devenus?  on  l'ignore. 
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Pourquoi  Cambon  ne  s'est-il  pas  encore  oc- 
cupé des  moyens  de  diminuer  l'emploi  des  as- 
signats ?  Et  par  exemple  :  pourquoi,  lui,  qui 
ne  cessait  de  dénoncer  de  petits  dilapidateurs 
à  la  tribune,  n'a-t-il  pas  dénoncé  le  chef  des 
dilapidations  ?  Pourquoi,  lui,  qui  dès  le  mois 
d'août  1792  affirmait  que  la  comptabilité  du 
bureau  de  la  guerre,  ce  goufEre  où  s'absorbe 
près  de  la  moitié  des  richesses  nationales,  que 
cette  comptabilité,  dis-je,  était  dans  un  ef- 
froyable désordre;  pourquoi  n'a-t-il  pas  pro- 
posé des  mesures  pour  arrêter  ces  désordres  ? 
Pourquoi  les  a-t-il  laissé  péniblement  conti- 
nuer, de  manière  qu'en  mai  1793,  lui,  Cam- 
bon annonçait  encore,  qu'il  était  impossible 
qu'ancun  homme  vivant  pût  tirer  au  clair 
l  état  de  ce  département?  C'est  que,  pour  net- 
toyer ces  écuries  d'Augias,  il  fallait  avoir  le 
courage  de  heurter  de  front  les  anarchistes 
qui  dominaient  et  dilapidaient  impunément 
dans  ce  département;  c'est  qu'il  fallait  avoir 
le  courage  de  leur  faire  vider  les  poches;  c'est 
que  Cambon  non  seulement  n'a  jamais  eu  ce 
courage,  mais  que  depuis  il  s'est  coalisé  avec 
eux!  Lui,  qui,  cependant  avait  avoué  au  co- 
mité de  défense  générale,  que  la  banqueroute 
était  inévitable,  si  l'anarchie  l'emportait,  si 
l'on  ne  punissait  pas  sévèrement  les  prédica- 
teurs de  la  loi  agraire,  de  séditions,  etc. 

Maintenant  quel  est  le  résultat  de  cette 
complaisance  de  Cambon,  pour  les  anarchis- 
tes (1),  de  l'impéritie  et  de  l'imprévoyance 
avec  laquelle  il  a  laissé  s'amonceler  et  lès  dé- 
penses et  la  masse  des  assignats  ?  Le  voici  : 

Masse  toujours  croissante  d'assignats;  dé- 
préciation toujours  croissante  ;  hypothèque 
décroissant  en  valeur  et  en  quantité.  —  Dé- 
penses toujours  croissantes.  —  Revenus  pu- 
blics décroissant  en  proportion.  —  Impossi- 
bilité de  pouvoir  soutenir  la  guerre  et  rem- 
plir ses  engagements.  —  Impossibilité  de  ti- 
rer des  matières  de  l'étranger.  —  Chute  des 
manufactures.  —  Misère  des  ouvriers.  —  Ren- 
chérissement (2)  excessif  des  denrées.  —  Mi- 
sère générale  du  peuple,  séditions,  etc. 


'il  Je  dois  faire  deux  observations  qui  m'ont  frappé 
eu  examinant  la  conduite  de  Cambon.  —  J'observe 
ilabord  qu'il  affecte  à  la  tribune,  de  flatter  la  multitude. 
Or  tout  flatteur  de  la  multitude  me  donne  des  défiances 
sur  ses  vues. 

J'observe  que  Cambon  n'a  jamais  été  attaqué  par  les 
journaux  qui  calomni.iicnt  les  hommes  les  plus  ver- 
tueux, ci  ces  ménagements  de  la  calomnie  augmentent 
mes  soupçons;  peut-être  est-ce  le  résultat  de  "ses  liai- 
sons avec  ceruins  personnages  qui  disposent  de  la 
plume  de  ces  calomniateurs  à  gages. 

Je  ne  parle  pas  des  bruits  répandus  sur  l'accroisse- 
ment de  la  fortune.  Je  ne  la  connais  point,  et  je 
n'adopte  pas  si  facilement  des  bruits  publics  :  cependant, 
comment  s'e.vplique  son  opposition  à  la  loi  proposée 
par  Buzot,  qui  force  chaque  député  à  donner  le  bilan 
de  sa  fortune  depuis  l'Assemblée  Législative  ou  Consti- 
tuante, et  de  justifier  dos  causes  de  sou  accroissement. 
—  Cambon  craint-il  aussi  la  lumière?  Le  mien  est  prêt, 
il  est  dans  un  mot,  —  Rien,  —  et  c'est  la  seule 
réponse  que  je  fais  à  l'épithéta  qu'il  m'a  donnée,  allié 
il'  Pitt,  si  la  fureur  n'avait  pas  égaré  sa  tête,  s'il  l'a 
du,  s'il  peut  encore  le  répéter  de  sang-froid,  Cambon 
est  un   calomniateur  infâme. 

(2)  Je  prends  pour  exemple  la  cherté  des  souliers. 
Elle  est  occasionnée  d'un  côté  par  la  dépréciation  des 
assignats,  et  de  l'autre,  par  la  consommation  immense 
qui  30  fait  à  l'armée,  de  cuirs  pour  souliers,  selles 
gibernes,  la  paire  de  souliers  d'hommes  coûte  mainte-^ 
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Voilà  les  maux  auxquels  nous  exposent  les 
faux  calculs,  et  le  mauvais  système  des  finances 
que  Cambon  a  suivis;  maux  qu'un  homme  de  gé- 
nie, à  la  tébe  des  finances,  aurait  infaillible- 
ment prévenus,  si  cependant  il  s'était  attaché 
au  système  de  l'ordre,  le  seul  capable  d'affer- 
mir le  régime  républicain,  et  de  sauver  la 
France;  s'il  avait  combattu  ce  système  de  pou- 
voir et  de  mesures  révolutionnaires,  • —  qui 
ne  pouvait  que  ruiner  la  République,  comme 
les  finances,  maux  dont  il  est  encore  possible 
d'j  diminuer  l'étendue  et  les  conséquences,  si 
l'on  veut  enfin  abjurer  ce  fatal  système. 

Je  l'avoue,  je  suis  encore  à  concevoir  com- 
ment on  a  pu  espérer  d'établir  la  liberté  par 
le  despotisme,  de  repousser  ses  ennemis,  de 
dissiper  les  mécontents,  ou  de  diminuer  leur 
nombre,  sans  établir  l'ordre  partout. 

Je  suis  encore  à  chercher  ce  qu'entendent, 
ce  que  veulent  les  anarchistes,  avec  leur  mot 
de  révolutionnaire. 

Quand  on  demande  à  un  anarchiste  une  ex- 
plication précise,  il  est  fort  embarrassé;  tan- 
dis que  son  adversaire  ne  l'est  jamais.  Je  veux, 
dit  celui-ci,  provisoirement  l'ordre,  et  par 
conséquent  l'exécution  des  lois;  je  veux  très 
promptement  une  Constitution,  parce  que  cha- 
'ïun  désire  de  connaître  le  contrat  social  sous 
/equel  il  doit  vivre;  parce  que  c'est  dans  ce 
contrat  seul,  qu'il  trouvera  un  gage  solide  de 
son  bonheur  et  un  aiguillon  pour  se  bien 
battre. 

L'anarchiste  dit  sans  doute  :  Il  faut  de  l'or- 
dre; il  faut  une  Constitution,  mais  le  temps 
n'en  est  pas  encore  venu.  Eh  !  pourquoi  1  lui 
répond-on. 

Parce  que,  dit-il,  la  Révolution  n'est  pas 
finie,  parce  que  nous  avons  des  mécontents  au 
dedans,  des  ennemis  au  dehors,  et  que  le  pou- 
voir révolutionnaire  peut  seul  vaincre  les  uns 
et  les  autres.  Je  réponds  à  l'anarchiste  :  Avec 
quoi  vaincrez-vous  vos  ennemis  au  dehors? 
n'est-ce  pas  avec  des  troupes,  de  l'argent  et 
des  provisions  ?  Comment  aurez-vous  des  trou- 
pes? n'est-ce  pas  lorsque  vos  concitoyens  se- 
ront sincèrement  attachés  à  votre  nouveau  ré- 
gime, lorsqu'ils  le  connaîtront.  Mais  si  ce  ré- 
gime n'existe  pas,  si,  au  lieu  de  la  liberté,  ils 
ne  voient  partout  que  des  actes  de  despotisme; 
si,  au  lieu  d'ordre,  ils  ne  voient  que  désordre, 
comment  voulez-vous  trouver  des  hommes  qui 
versent  leur  sang  pour  le  désordre  1  Comment 
voulez-vous  que  le  cultivateur  ensemence  une 
terre  dont  il  n'est  pas  sûr  de  recueillir  les 
fruits?  que  le  négociant  achète  et  vende 
quand  sa  boutique  peut  être  pillée  ?  Comment 
voulez-vous  avoir  de  l'argent  ou  des  assignats, 
lorsque  la  crainte  fait  cacher  l'argent;  lorsque 
le  désordre  fait  baisser  la  valeur  des  assi- 
gnats et  empêche  d'acheter  les  terres  dont  le 
produit  l'augmenterait. 

Venons  au  dedans  :  Qui  est-ce  qui  grossit 
le  nombre  des  mécontents?  n'est-ce  pas  la 
crainte  qu'a  chaque  citoyen,  ou  pour  sa  for- 
tune, ou  pour  ses  jouissances,  ou  pour  sa  pa- 
trie?   Et  comment   voulez-vous   diminuer    le 


nanl  U  livres.  Qui  peut  garantir  qu'à  la  fin  de  l'année, 
elle  ne  coûtera  pas  24  livres?  et  je  le  demande,  qui 
pourra  la  payer  a  ce  prix?  Il  faudrait  que  tout  ren- 
chérit en  proportion;  or,  qui  fera  travailler  l'ouvrier, 
quand  le  prix  du  travail  sera  excessif? 


nombre  de  ces  mécontents,  si  vous  persistez 
dans  cet  état  violent,  où  chaque  jour  les  pro- 
priétés sont  violées,  oii  la  sûreté  des  individus 
est  attaquée  ?  Est-ce  avec  des  commissaires 
qui,  en  un  jour,  distribuent  plus  de  lettres  de 
cachet,  que  n'en  ont  distribué,  par  le  passé, 
tous  les  inquisiteurs  ?  est-ce  par  une  création 
énorme  d'assignats,  qui  présage  des  boulever- 
sements incalculables  !  est-ce  en  excitant  les 
pauvres  contre  les  riches,  que  vous  ferez  des 
prosélytes  à  votre  système. 

Non,  croyez-le  enfin,  continuer  ce  que  vous 
appelez  le  pouvoir  révolutionnaire  (1),  c'est 
vouloir  détruire  la  Révolution.  Les  convul- 
sions, en  politique,  comme  au  physique,  doi- 
vent avoir  leur  terme;  trop  prolongées,  elles 
tuent. 

En  deux  mots,  voulez-vous  avoir  des  forces, 
pour  vaincre  vos  ennemis  au  dehors?  ayez  de 
l'ordre  ;  ayez  une  Constitution,  vos  ennemis 
disparaîtront  bien  vite. 

Ayez  de  l'ordre,  ayez  une  bonne  Constitu- 
tion, et  vos  mécontents  seront  bientôt  dissi- 
pés. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  le  dis;  ayez  de  l'or- 
dre, ayez  une  Constitution,  et  les  puissances 
étrangères  vous  demanderont  bientôt  la  paix. 
Comment  voulez-vous  que  dans  l'éïat  incer- 
tain et  vacillant  où  vous  êtes,  les  puissances 
étrangères  consentent  à  traiter  avec  une  Con- 
vention qui  est  chaque  jour  traînée  dans  l'op- 
probre, par  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil,  avec  un 
pouvoir  exécutif  sans  cesse  dénoncé,  humilié 
et  chancelant? 

Lorsque  les  puissances  de  l'Europe  en- 
voyaient leurs  ambassadeurs  au  Long  Parle- 
ment d'Angleterre  et  recherchaient  son  al- 
liance, ce  Parlement  et  le  conseil  exécutif  qu'il 
avait  institué,  jouissaient  d'une  grande  force; 
ils  faisaient  respecter  les  lois;  ils  cassaient, 
sans  éprouver  de  résistance,  le  maire  et  les 
aldermen  de  Londres,  qui  avaient  refusé 
obéissance  à  leurs  décrets.  Là,  il  y  avait  une 
autorité,  une  force;  on  était  sûr  que  le  traité 
conclu  avec  une  pareille  puissance  serait  exé- 
cuté. 

Mais  les  puissances  étrangères,  qui  vou- 
draient traiter  avec  nous,  dans  l'état  où  nous 
sommes,  pourraient-elles  concevoir  un  espoir 
semblable  ?  Non,  elles  se  disent  :  la  France 
est  divisée  par  des  factions;  l'une  triomphe 
aujourd'hui,  demain  ce  sera  l'autre.  Traitez  , 
avec  l'une,  l'autre  casse  le  traité.  Rien  n'est  I 
stable;  attendons  cette  stabilité  et  nous  trai- 
terons. 

Je  crois,   plus  qu'aucun   autre,   que   nous 
avons  dans  notre  sein  toutes  les  ressources 


(1)  L'ex-député  Antonelle  vient  de  publier  une  brochure 
sur  le  pouvoir  révolutionnaire.  —  Un  arrive  à  la  fin  de 
sa  brochure  sans  être  instruit  de  la  nature  de  ce  pouvoir. 
—  Antonelle  est  dans  ce  pamphlet,  tantôt  anarchiste, 
tantôt  indépendant.  —  Cette  versatilité  m'a  prouvé  que 
les  sybarites  aussi  savaient  bien  calculer.  —  Jouir 
avant  tout.  —  On  est  pour  les  assassins  parce  que  les 
gens  de  bien  ne  trouljlent  pas  les  sybarites  mêmes. 
Cette  brochure  est  terminée  par  une  adresse  aux  so- 
ciétés, qui  caractérise  une  profonde  perfidie.  Je  ne  l'aurais 
jamais  soupçonnée  dans  Antonelle,  dont  les  premiers 
écrits  annoncent  une  candeur  séduisante.  Un  fait  révol- 
tera encore  plus  les  lecteurs;  dans  le  moment  où  il 
publiait  cette  diatribe  contre  la  dcputation  de  la  Gironde, 
il  écrivait  la  lettre  la  plus  flatteuse,  la  plus  amicale  à 
Guadet.  (iVoMS  n'avons  pas  di'couoert  ces  documents.) 
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possibles  pour  vaincx'e  nos  ennemis,  pourvu 
qu'elles  soient  bien  administrées.  Je  crois  que 
nous  ne  devons  poser  les  armes,  que  lorsque 
l'honneur  de  la  République  sera  vengé,  et  son 
indépendance  affermie  et  reconnue.  Mais  je 
crois  aussi  que  la  fin  de  cette  guerre,  comme 
de  toutes  les  autres,  doit  être  la  paix,  et  que 
tout  bon  Français  doit  rechercher  les  moyens 
d'accélérer  cette  paix,  parce  que  la  guerre  la 
plus  heureuse  pèse  toujours  cruellement  sur 
la  classe  indigente  du  peuple. 

Or,  la  fin  de  la  guerre  extérieure  est  dans 
la  fin  de  l'anarchie  intérieure;  ayez  une  Cons- 
titution, ayez  un  gouvernement  énergique, 
qui  fasse  exécuter  les  lois  et  vous  aurez  bien- 
tôt la  paix;  car  les  puissances  étrangères  sen- 
tent aussi  le  besoin  de  la  paix;  mais  elles  veu- 
lent la  faire  solide  et  durable.  Eh  !  qui  s'op- 
pose avec  plus  de  force  à  l'achèvement  de  cette 
Constitution,  à  l'établissement  de  ce  gouver- 
nement l  l'anarchie,  qui  ne  veut  qu'un  pou- 
voir révolutionnaire,  que  des  mesures  révolu- 
tionnaires, et  qui  crie  anathème  à  une  Cons- 
titution, comme  à  un  acte  de  trahison. 

Nous  avons  parcouru  les  causes  de  nos  mal- 
heurs; il  faut  voir  maintenant  notre  situation 
actuelle,  afin  de  pouvoir  appliquer  le  remède. 

Or,  voici  notre  situation  : 

Une  nation  nombreuse,  active,  industrieuse, 
féconde  en  ressources,  que  la  nature  semble 
avoir  physiquement  prédestinée  pour  le  ré- 
gime républicain,  par  les  facilités  de  défense 
à  l'extérieur,  par  la  facilité  des  communica- 
tions intérieures,  et  par  la  dépendance  natu- 
relle où  les  départements  sont  les  uns  des  au- 
tres; une  nation  dont  la  majorité  veut  la  Ré- 
publique, mais  veut  aussi  l'ordre; 

Des  départements  où  règne  le  meilleur  es- 
prit, que  n'ont  pu  corrompre  les  anarchistes 
par  les  missionnaires  de  sang  qu'ils  y  ont  en- 
voyés deux  fois;  départements,  qui  sont  en- 
core à  concevoir,  comment  la  Convention  n'a 
ni  la  liberté,  ni  la  force  d'écraser  les  factieux 
qui  la  dominent; et  pourquoi  cette  ignorance? 
Parce  que  les  meilleurs  patriotes,  parmi  les 
journalistes,  ont  entretenu  leur  erreur,  pour 
conserver  à  la  Convention  la  confiance  des 
départements  qui  lui  est  nécessaire. 

Quelques  départements  embrasés  par  le  feu 
d'une  révolte,  qu'il  fallait  chercher  à  apaiser 
par  l'instruction,  en  même  temps  qu'on  de- 
vait l'arrêter  par  les  armes;  révolte  qu'on  a 
certainement  animée,  en  frappant  indistinc- 
tement du  glaive  de  la  loi,  et  les  chefs  et  tous 
les  malheureux  qui,  soit  séduction,  soit  con- 
trainte, suivent  leurs  drapeaux;  révolte  qu'on 
n  éteindra  encore,  qu'en  combinant  les  moyens 
doux  et  propres  à  éclairer  (1)  avec  un  grand 


(1)  Pourquoi,  nous  dira-t-on,  n'a-l-gn  pas  d'abord  pro- 
pose ces  moyens  doux  à  la  Convention  .>  parce  aue  la 
calomnie  aurait  aussitôt  traité  cette  proposition  d'idée 
de  contre-révolutionnaire.  Tant  qu'on  so  permettra  de 
calomnier  les  opinions,  il  n'y  aura  pas  do  liberté,  il  n'v 
aura  pas  de  bonnes  discussions.  —  11  faut  du  san"  et 
toujours  du  sang,  croient  les  anarchistes;  il  faut  que  la 
guillotine  soit  permanente;  elle  l'a  été;  plusieurs 
même  ont  elé  élevées  Des  milliers  de  malheureux  ont 
peri.  Qu  en  est-il  résulté  ?  Le  feu  s'est  étendu,  et  a  cou- 
vert Quatre  départements  au  lieu  d'un.  Les  rebelles  se 
sont  battus  en  désespérés.  Ils  ont  eu  leur  guillotine 
aussi,  et  il  s  est  établi  entre  les  deux  partis  une  lutte 
de  ferociié. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qae  se  comporta  en  1785  l'Etat  de 


appareil  de  forces  qui  dispense  de  verser  tant 
de  sang;  car  c'est  le  sang  de  nos  frères. 

Des  armées  qui  ne  veulent  combattre  que 
pour  la  République,  qui  détestent  également, 
et  les  rois,  et  les  dictateurs,  et  les  triumvirs, 
et  tout  esprit  de  faction;  mais  qui  sont  trop 
éloignées  de  la  scène,  qu'elles  ne  voient  pas 
même  dans  les  journaux,  pour  la  bien  juger. 

Des  sociétés  populaires,  qui,  presque  par- 
tout, ont  contribué  à  élever  l'édifice  de  la  li- 
berté, qui  toutes  veulent  la  République;  mais 
dont  quelques-unes  sont  égarées,  sur  la  ma- 
nière d'arriver  à  un  bon  gouvernement  répu- 
blicain, et  par  les  anarchistes  qui  dirigent  la 
société  de  Paris,  et  par  leur  correspondance 
perfide  et  leurs  émissaires  secrets,  et  par  la 
longue  habitude  où  sont  ces  sociétés,  de  re- 
garder celle  de  Paris,  comme  le  foyer  le  plus 
pur  du  patriotisme;  enfin,  par  Je  despotisme 
avec  lequel  on  a  écarté  de  ces  sociétés  les  dis- 
cussions régulières,  les  hommes  instruits  et 
les  feuilles  qui  auraient  pu  éclairer  (1). 

En  concentrant  ses  regards  sur  Paris,  on  y 
voit  :  une  Convention  pure  dans  sa  très 
grande  majorité,  mais  gênée  dans  ses  mouve- 
ments, usée  dans  son  énergie,  presque  tou- 
jours commandée  dans  ses  résultats,  comptant 
trop  sur  les  chances  de  l'avenir,  n'ayant  de 
la  vigueur  que  par  saccades,  excellente,  quand 
elle  suit  son  premier  mouvement,  mais  facile 
à  soupçonner,  aussi  facile  à  intimider,  se  com- 
posant de  trois  éléments,  de  trois  parties  ai- 
sées à  distinguer; 

L'une  (2),  ennemie  jurée  des  anarchistes, 
éclairée,  irréprochable,  courageuse  et  déter- 
minée ou  à  périr  ou  à  établir  la  liberté  par 
l'ordre; 

Une  autre  voulant  tenir  la  balance  entre 
les  républicains,  amis  de  l'ordre  et  les  anar- 
chistes, renfermant  des  talents,  une  grande 
probité,  un  vrai  patriotisme,  mais  entremê- 
lée de  beaucoup  d'hommes  faibles  qui  ne  sa- 
vent cjue  gémir,  qui  croient  que  capituler  avec 
le  crime,  c'est  l'étouffer;  excitée  sourdement 
pa.r  quelques  hommes  artificieux,  qui  y  rem- 
plissent le  rôle  d'espions  des  anarchistes,  et 
font  jouer  les  ressorts  de  la  terreur,  des  soup- 
çons, des  calomnies  ;  dirigée,  sans  oser  se 
l'avouer,  par  cinq  à  six  individus,  qui,  en 
criant  contre  l'aristocratie  du  talent,  se  sont 
avec  astuce  arrangé  un  despotisme  assez 
agréable,  qu'ils  exercent,  tantôt  en  capitu- 
lant, et  partageant  avec  les  anarchistes,  et 


Massachusetts,  en  Amérique,  lorsqu'une  grande  partie 
du  peuple,  égarée  par  les  royalistes,  comme  chez  nous, 
voulut  renverser  sa  Constitution;  on  essaya  de  cerner 
les  révoltés;  ou  les  suivit,  sans  tirer  sur  eux;  on  les 
éclaira,  et  après  6  mois  d'efforts  et  de  sacrifices,  pour 
les  réduire,  sans  verser  de  sang,  on  y  parvint.  Quatre 
hommes  seulement  furent  tués. 

(1)  Un  article  des  instructions  secrètes  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  déparlements,  était  de  faire 
arrêter  les  journaux  anti-auarchiques,  et  cet  article  a 
été  exécuté  dans  plusieurs  départements;  et  la  munici- 
palité de  Paris,  pour  leur  donner  l'exemple,  a  voulu 
suspendre  la  circulation  du  Patriote  Français.  Mais 
bafouée  même  par  les  écrivains  de  son  parti,  elle  a 
renoncé  à  ce  ridicule  arrêté.  Telle  est  au  surplus  la 
haine  portée  par  les  meneurs  de  Jacobins  à  la  liberté 
de  la  presse,  que  le  juge  Roussillon  a  dit  à  leur  tribune, 
que  cette  liberté  était  un  fléau,  et  il  a  été  applaudi. 

(2)  On  a  désigné  cette  partie  sous  le  nom  de  Cdté 
droit,  l'autre  sons  celui  de  la  Plaitie,  et  le  troisième  a 
pris  le  nom  de  la  Montagne. 
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tantôt  en   déclamant  contre  eux,    lorsqu'ils 
s'aperçoivent  qu'ils  sont  les  plus  faibles; 

Une  troisième  partie,  peu  nombreuse,  mais 
qui  sait  suppléer  par  la  tactique  à  la  fai- 
blesse, composée  de  dupes  et  de  fripons;  com- 
posée d'hommes  forts  de  poumons,  qui  ne  sa- 
vent que  faire  des  phrases,  ou  pousser  des  cris, 
des  rugissements;  dirigée  par  quelques  chefs 
hypocrites,  qui  parlent  sans  cesse  de  sans-cu- 
lotterie,  en  affectant  un  luxe  insolent  (1),  en 
augmentant  tous  les  jours  leurs  propriétés; 
qui,  mannequins  de  dictature,  plutôt  que  dic- 
tateurs, poussent  la  France  vers  la  royauté, 
en  parlant  de  République,  en  ne  voulant  l'éta- 
blir que  sur  des  lois  de  sang; 

Des  tribunes  où  domine  le  souverain  massa- 
creur, si  bien  peint  par  l'énergique  Fauchet, 
des  tribunes  familiarisées  à  dessein,  et  de- 
puis longtemps,  avec  le  désordre,  l'insolence, 
les  vociférations,  insultant  impunément  aux 
députés,  dont  les  anarchistes  redoutent  le  cou- 
rage (2); 

Au  dehors  de  la  salle,  quelques  groupes  de 
soupe-jarrets,  apostés  pour  outrager  et  mena- 
cer les  députés  sur  leur  passage; 

Dans  le  jardin  et  aux  environs,  des  groupes 
composés  d'oisifs,  qui  s'y  rendent  comme  au 
spectacle,  de  bandits,  qui  y  prêchent  l'ordre 
du  jour  donné  par  les  directoires  secrets,  de 
bacchantes,  qui  ne  parlent  que  de  couper  des 
têtes; 

Des  sections,  où  jusqu'au  mouvement  donné 
dans  ces  derniers  temps  par  la  loi  du  recru- 
tement, les  gens  de  bien  n'osaient  pas  se  pré- 
senter, où  20  ou  30  individus,  oisifs  ou  sou- 
doyés, dictaient  des  lois;  des  sections  nom- 
breuses aujourd'hui,  et  par  conséquent  meil- 
leures, mais  trop  variables,  faisant  et  défai- 
sant leurs  arrêtes,  suivant  l'heure,  et  au  gré 
du  parti  qui  domine; 
Une   population   plus   divisée   d'opinions, 


(1)  C'est  bien  à  ces  hommes  qu'on  peut  appliquer  ce 
Irait  de  Tacite  :  ex  pauperibus  diviles,  ex  contemptis 
vietttendi, pernicieni  aliis,  ac  postremurn  siln  invenere. 
Leur  sort  est  marqué  dans  ces  derniers  mots. 

Et,  par  exemple,  où  Fabre  d'Eglantine,  poète  pauvre, 
avant  le  2  septembre,  qui  ne  connaissait  que  des  assi- 
gnations, au  lieu  d'assignats, a-t-il  puisé  ces  12.000  livres 
de  rentes,  qu'il  a  avoué  au  comité  de  défense  générale, 

Eosséder  maintenanl?  Où  prend-il  de  quoi  soutenir  son 
ôtel,  sa  voilure,  ses  gens,  et  ses  filles?  Où  Danton  a- 
t-il  puisé  pour  étaler  le  môme  luxe  et  pour  acquérir, 
soit  sous  son  nom,  soit  sons  celui  de  son  beau-père, 
des  terres  considérables  ?  Lacroix,  devenu,  de  simple 
avocat  de  campagne,  colonel  et  marèchal-dc-camp  on 
deux  ou  trois  mois,  possesseur  de  riches  propriétés!  Et 
Lacroix  qui  n'a  pas  encore  répondu  à  l'uiculpation  de 
Guadet,  relativement  à  cotte  négociation  de  millions 
que  la  cour  l'avait  chargé,  en  août  1792,  d'entamer 
avec  Pétion.  Lacroix,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis, 
le  4  août  1792  !  Et  Panis,  Fréron,  et  tant  d'autres, 
dont  la  fortune  subite  ne  date  que  du  mois  de  sep- 
tembre! Que  CCS  messieurs  osent  citer  de  même  parmi 
leurs  adversaires,  un  seul  qui  se  soit  enrichi  depuis  la 
Révolution  !  ils  leur  ont  bien  prêté  les  mêmes  crimes, 
mais  ils  ne  les  haïssent  tant,  que  parce  qu'ils  ont  bien 
la  conscience  que  ces  hommes  purs  n'en  sont  pas 
souillés.  La  haine  injuste  est  toujours  la  plus  déchi- 
rante. 

(2)  Les  itribunes  de  la  nouvelle  salle,  quoique  renfer- 
mant plus  d'individus,  sont  tellement  disposées  qu'il 
serait  bien  plus  facile  d'y  maintenir  l'ordre,  s'il  était 
possible  de  pouvoir  faire  exécuter  un  règlement,  s'il 
était  possible  de  réprimer  les  anarchistes,  qui  sont 
dans  lo  :ein  de  l'Assemblée, 


qu'elle  ne  le  paraît;  composée  d'abord  d'un 
grand  nombre  d'aristocrates,  qui  désirent  se- 
crètement le  retour  de  l'ancien  régime,  haïs- 
sent encore  plus  les  républicains  que  les  anar- 
chistes; qui,  pour  sauver  leurs  propriétés,  dé- 
fendraient les  premiers;  qui,  pour  atteindre 
leur  but  chéri,  excitent  les  derniers;  compo- 
sée d'hommes  vivant  de  leur  industrie,  qui, 
las  des  mouvements,  lesquels  ne  nourrissent 
point,  laissent  faire,  veulent  voir  venir,  ap- 
plaudissent en  secret  les  amis  de  l'ordre,  mais 
commandent  même  à  leurs  physionomies 
d'être  muettes;  composée  d'hommes  qui  veu- 
lent sincèrement  la  République,  mais  pas  as- 
sez nombreux  pour  convertir  les  aristocrates, 
guérir  la  léthargie  des  indifférents,  vaincre  la 
scélératesse  de  3  ou  4,000  brigands  répandus 
dans  cette  ville; 

Une  force  publique  qui  n'est  point  organi- 
sée, point  armée,  à  laquelle  cependant  on  doit 
la  justice  de  dire  qu'elle  maintient  avec  soin 
la  police  particulière; 

Un  département  nul,  ou  paralysé,  quand  il 
ne  se  joint  pas  aux  anarchistes; 

Une  municipalité  entièrement  à  leur  dévo- 
tion, en  état  de  révolte  ouverte  contre  la  Con- 
vention; 

Une  société  de  Jacobins  entièrement  aban- 
donnée de  tous  les  vrais  patriotes,  de  tous  les 
hommes  instruits,  de  tous  les  députés  qui  mé- 
ritent quelque  estime  et  ont  quelque  pudeur, 
et  livrée  à  des  meneurs^ambitieux  ou  cupides; 

Un  Conseil  exécutif  trop  décrié  pour  être 
obéi,  carotté  de  liens  trop  nombreux  pour 
pouvoir  marcher  et  cependant  chargé  de  toute 
la  responsabilité,  quoique  privé  de  tout  pou- 
voir; conseil,  où  le  ministre  qui  a  le  départe- 
ment le  plus  important,  celui  dont  dépend  le 
salut  de  la  France,  le  ministre  de  la  guerre, 
est  un  homme  inepte,  de  l'aveu  même  de  ses 
protecteurs,  et  que,  malgré  son  ineptie,  mal- 
gré le  désordre  de  ses  bureaux,  malgré  le  mal 
qu'il  fait,  on  conserve  dans  sa  place; 

Un  comité  de  Salut  public,  dans  la  main 
duquel  est  réellement  tout  le  pouvoir;  qui 
tient  le  ministère  sous  sa  férule,  dispose  de 
tout,  nomme  à  tout,  sans  aucune  responsabi- 
lité; qui  peut  influencer  les  départements  et 
les  armées  par  ses  commissaires  et  l'esprit 
qu'il  leur  inspire;  qui  domine  l'Assemblée  par 
son  initiative,  par  la  crainte  de  ce  qu'il  laisse 
entrevoir  pliitot  que  de  ce  qu'il  dit,  par  cette 
influence  qui  se  transporte  si  aisément  des 
choses  importantes  aux  hommes  qui  le  sont 
peu;  comité  visiblement  imaginé  pour  envahir 
sous  un  autre  nom  le  ministère,  qu'on  n'avait 
pu  directement  envahir;  comité  qui  peut  ou 
perdre  ou  sauver  la  France,  suivant  le  carac- 
tère moral  ou  immoral,  les  talents  ou  l'inep- 
tie de  ses  membres;  comité  dont  la  nomina- 
tion a  été  le  produit  d'un  arrangement  entre 
l'ambition,  la  peur  et  la  jalousie,  dicté  par 
les  conspirateurs  du  10  mars,  qui  y  ont  leurs 
représentants;  comité  où  l'on  cherche  en  vain 
ce  vaste  coup  d'œil,  capable  d'embraser  l'im- 
mense scène  qu'occupe  la  Révolution  fran- 
çaise, et  ce  caractère  décidé,  qui,  s'il  ne  maî- 
trise pas  les  événements,  n'est  jamais  maîtrisé 
par  eux;  où  l'on  trouve,  chez  les  uns,  de  la 
droiture  sans  caractère;  chez  les  autres,  une 
sorte  de  caractère  sans  droiture;  et  chez  d'au- 
tres enfin,  des  phrases  ou  de  la  chaleur,  sans 
caractère  ni  droiture  :  comité  où  la  médio- 
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crité  des  faiseurs  (1)  peut  seule  rassurer  sur 
l'étendue  et  l'abus  de  leurs  pouvoirs,  mais 
où  elle  ne  console  pas  du  mal  qu'ils  font  par 
ineptie. 

Les  hommes  éclairés  ont  dû  juger  ce  comité 
par  un  trait.  S'il  avait  recherché  la  cause 
de  nos  maux,  il  ne  se  serait  pas  arrêté  là  où 
le  feu  se  montre,  aux  frontières,  dans  la  Ven- 
dée, il  aurait  remonté  plus  haut;  il  aurait 
trouvé  cette  cause  dans  le  défaut  de  Constitu- 
tion; il  aurait  dit  à  l'Assemblée  :  «  La  révolte 
de  la  Vendée,  la  guerre  du  dehors,  la  misère, 
l'épuisement  des  finances,  nos  divisions  intes- 
tines, notre  anarchie,  tout  est  là;  tout  est 
dans  ce  seul  mot  :  //  n'y  a  point  de  Constitu- 
tion; ayez  en  donc  une,  sous  un  mois,  sous 
quinzaine,  sous  huitaine,  s'il  se  peut;  qu'elle 
soit  acceptée,  et  tous  nos  maux  finiront.  Une 
Constitution  vaudra  des  armées;  une  Consti- 
tution vaudra  les  meilleurs  missionnaires 
pour  les  rebelles  (2),  les  meilleurs  négocia- 
teurs pour  les  puissances  étrangères,  les  meil- 
leures mesures  pour  réprimer  les  hommes  qui 
viennent  vous  tyranniser  jusque  dans  votre 
enceinte...  » 

On  parle  de  sauvages  qui  se  fendent  la  tête, 
pour  se  guérir  de  la  migraine  :  voilà  l'image 
de  notre  comité  de  Salut  public...  Il  ne  rêve 
que  guerre,  que  loi  de  sang...  Il  nous  parle  en- 
core de  négociations...  Enfants  qu'on  amuse  ! 
c'est  folie  ou  imbécillité  que  de  compter  sur  la 
paix  ou  sur  des  alliés,  tant  que  nous  serons 
sans  Constitution.  On  ne  s'allie  point,  on  ne 
traite  point  avec  l'anarchie.  Traiter  avec  des 
hommes  qui  n'ont  pas  la  force  de  faire  arrê- 
ter les  coupables  qui  les  insultent  à  leur  porte, 
les  femmes  qui,  malgré  eux,  font  la  police  de 
leur  enceinte,  les  Jacobins  qui  souscrivent 
hautement  un  contingent  de  têtes  à  couper  ! 
(Voyez  la  séance  du  12  mai.) 

Les  tyrans  ne  sont  pas  si  stupides!...  Ils 
traitaient  avec  Cromwell  qu'ils  détestaient, 
parce  qu'il  savait  se  faire  respecter.  —  Notre 
cause  est  aussi  bonne,  que  la  sienne  était  exé- 
crable. —  Faisons-nous  respecter  chez  nous,  et 
les  tyrans  seront  bientôt  à  nos  genoux.  Voilà 
ce  que  le  comité  de  Salut  public  aurait  dû 
dire  à  la  Convention  huit  jours  après  sa  for- 
mation, et  sans  doute  elle  eût  pris  un  parti 
vigoureux. 

Tels  sont  les  individus  ou  les  corps  qui 
jouent  un  rôle  dans  la  République;  qui  peu- 
vent faire  ou  son  bonheur  ou  son  malheur;  et, 
d'après  ces  données,  il  faut  voir  comment  la 
Republique  peut  être  sauvée. 

La  Convention  est  et  doit  être  seule  chargée 
de  ce  soin;  tout  doit  aboutir  à  elle,  et  tout 
doit  partir  de  son  sein.  Est-elle  bonne,  est- 
elle  libre?  tous  les  moyens  seront  bons  et 
forts.  Est-elle  maîtrisée  1  les  moyens  tiendront 


il)  On  a  beaucoup  parlé  dans  ces  derniers  temps  de 
Catiliua.  Voici  le  portrait  qu'en  fait  Cicéron;  et  on  verra 
avec  quelque  consolation,  qu'aucun  de  nos  conspirateurs 
n'en  réunit  les  traits  :  erat  ei  cmsilium  ad  facinus 
aptum;  coneilio  niitem  neque  liugiia,  neque  manus 
de  erat.  —  On  a  encore  parlé  de  triumvirat  ;  mais  ce 
n'est  pas  avec  des  Lépides  qu'on  forme  ceux  qui  sont 
dangereux. 

(ai  Les  rebelles  de  la  Vendée  ont  parlé  d'abord  de 
reli^ou,  mais  à  mesure  qu'ils  sortent  du  foyer  du 
fanatisme,  ils  parlent  du  défaut  de  Constitution.  C'était 
aussi  le  langage  de  Cobourg  et  de  Dumouhez. 


de  la  nature  des  hommes  et  des  corps  qui  la 
maîtriseront. 

La  Convention  ne  peut  sauver  la  France 
qu'en  établissant  l'ordre  provisoirement,  et 
en  achevant  la  Constitution. 

Elle  ne  peut  établir  l'ordre  qu'en  rendant 
des  décrets  répressifs  de  l'anarchie,  qu'en  les 
faisant  exécuter. 

Elle  ne  peut  rendre  ces  décrets,  et  les  faire 
exécuter,  que  lorsque  les  députés  seront  af- 
franchis de  toute  crainte  personnelle. 

Cette  crainte  ne  disparaîtra  que  lorsque  la 
Convention  sera  environnée  de  la  tranquil- 
lité, du  respect,  de  la  confiance,  ou  bien  sera 
environnée  d'une  force  capable  de  faire  res- 
pecter cette  tranquillité  et  la  liberté  de  cha- 
que individu. 

Les  députés  ne  se  croiront  libres  que  lors- 
qu'ils seront  entendus  avec  calme,  et  sans  être 
hués  par  les  tribunes;  lorsqu'ils  ne  seront  plus 
menacés,  jusque  dans  leur  enceinte  même, 
d'être  égorgés  pour  leurs  opinions;  lorsqu'ils 
ne  seront  plus  obligés,  pour  repousser  ces 
menaces  et  les  provocations,  de  venir  à  la 
Convention  armés  de  sabres,  de  pistolets  et 
de  poignards  (car  chaque  débuté  est  main- 
tenant réduit  à  cette  triste  extrémité);  lors- 
qu'ils ne  seront  plus,  pour  leurs  opinions, 
calomniés,  ni  désignés  au  fer  des  assassins, 
dans  les  clubs,  à  la  municipalité,  dans  les 
sections,  lorsqu'ils  verront  la  Convention  ou 
les  tribunaux  punir  ou  faire  punir  très  sé- 
vèrement, et  les  calomniateurs,  et  les  provo- 
cateurs, et  les  assassins.  Voilà  les  conditions 
sans  lesquelles  il  ne  peut  exister  ni  liberté 
personnelle  d'opinion,  ni  par  conséquent  de 
Convention. 

Or,  il  est  impossible  de  réprimer  et  les 
tribunes  et  les  coupe-jarrets  (1),  et  les  calom- 
niateurs, et  les  attentats  du  club  des  Jaco- 
bias  (2),  et  les  usurpations  de  la  municipa- 


(1)  La  même  tactique  a  toujours  lieu  dans  les  environs 
de  la  nouvelle  salle.  Les  brigands  et  des  bacchantes  ont 
trouvé  le  moyen  de  s'en  emparer.  Que  peut  faire  la  garde, 
composée  de  simples  citoycus,  qui  changent  chaque  jour, 
et  qui  ne  savent  point,  comme  lancienne  garde  d'hon- 
neur, défendre  aux  bandits  l'entrée  de  la  salle.  On  avait 
arrêté  que  403  billets  seraient  donnés  aux  députés  pour 
leurs  frères  des  départements.  Ces  femmes  injurient, 
frappent  ceux  qui  vont  à  ces  loges.  Rappelez- vous  l'ou- 
trage fait  à  tionneville,  auteur  d'excellents  écrits  patrio- 
tiques; ce  délit  a-t-il  été  puui? 

(2)  N'avez-Tous  pas  vu,  dans  ces  derniers  temps, 
Chaumet  annoncer  à  la  municipalité  de  Paris  qu'il  avait 
enfin  formé  le  comité  de  correspondance  avec  les 
44.000  municipalités,  malgré  la  loi  du  i5 octobre  ?>"avez- 
vous  pas  vu  cette  municipalité  faire  arrêter  l'orateur  de 
la  section  de  Bon-Conseil,  parce  qu'au  nom  de  cette 
section,  il  était  venu  protester  de  sou  zèle  à  maintenir 
l'ordre,  et  à  défendre  l'indépendance  de  l'Assemblée! 
Ce  forfait  qui  réjaillissait  sur  la  Convention,  a-t-il  été 
puni? 

Quant  aux  Jacobins,  quoiqu'il  y  ait  une  loi  qui  con- 
damuc  à  mort  les  provocateurs  au  meurtre,  à  la  disso- 
lution de  la  Convention,  quoiqu'on  ail  ordonné  la  pour- 
suite des  conspirateurs  du  10  mars,  les  Jacobins  ne 
BOUS  renouvellent-ils  pas  hautement  à  chaque  séance 
cette  conjuration,  et  les  provocations  au  meurtre?  Je 
vais  en  citer  un  exemple,  il  est  tiré  textuellement  du 
journal  des  séances  des  Jacobins  du  li  mai  1793. 

Un  militaire.  «  Voulez-vous  sauver  la  patrie?  le 
moyen  consiste  à  exterminer  tous  les  scél-rats,  avant 
de  partir;  j'ai  étudié  la  Convention,  elk  est,  en  partie, 
composée  de  scélérat*  dont  il  faut  faire  justice,  et  pour 


An 
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lité:  par  ce  que  c'est  avec  ces  éléments  que 
se  forme  l'armée  des  meneurs  des  Jacobins, 
ai'mée  nécessairement  protégée  par  eux,  parce 
que  ces  meneurs  ont  une  véritable  puissance, 
qui  non  seulement  rivalise  celle  de  l'Assem- 
blée, mais  même  qui  l'écrase.  Je  n'en  ai  cité 
que  trop  d'exemples. 

Guadet  (1)  a  proposé  les  seules  mesures 
convenables.  Elles  vont  droit  au  but,  appli- 
quent le  caustique  sur  le  mal,  sur  le  siège 
du  mal.  Dans  tout  autre  temps,  et  pour  tout 
autre  corps,  rien  ne  paraîtrait  si  simple,  si 
naturel.  Eh  bien  !  la  lecture  seule  du  projet 
de  Guadet  a  fait  frissonner  ces  hommes  ti- 
mides qui  croient  encore  aux  palliatifs  ! 

Cependant,  et  c'est  une  vérité  qu'on  ne 
doit  cesser  de  répéter;  tant  que  la  Convention 
n'aura  pas  la  force  d'exécuter  les  idées  de 
Guadet,  tant  qu'elle  n'ordonnera  pas  la  clô- 
ture des  séances  des  Jacobins  de  Paris,  les 
scellés  sur  leurs  papiers,  la  poursuite  des  pro- 
vocateurs au  meurtre  et  à  sa  dissolution;  tant 
qu'elle  souffrira  que,  chaque  jour,  on  l'avi- 
lisse^ on  l'outrage;  tant  qu'elle  laissera  im- 
f)unie  la  révolte  ouverte  de  la  munidpalité, 
a  Convention  ne  sera  pas  libre.  Elle  ne 
pourra  mettre  l'ordre  en  aucun  endroit,  puis- 
qu'elle ne  peut  même  le  faire  régner  à  sa  porte. 
Voilà  pour  l'ordre. 

Quant  à  la  Constitution,  on  ne  peut  espé- 
rer de  la  terminer  qu'en  mettant  fin  aux  pas- 
sions, aux  haines,  aux  soupçons  qui  excitent 
une  partie  de  l'Assemblée  contre  l'autre,  qu'en 
trouvant  le  secret  d'empêcher  les  scènes  tumul- 
tueuses élevées  par  des  hommes  qui  ne  veulent 
pas  de  Constitution;  le  secret  d'avoir  une 
Constitution  calme,  loyale  et  réfléchie.  Or,  cela 
est;il  possible?  Les  hommes  qui  désirent  la 
paix  croient  la  voir  partout.  Ces  hommes  ne 
sont  que  trop  portés  à  complètement  oublier 
1  orage,  quand  ils  sont  hors  du  danger.  Une 
ou  deux  séances  calmes  leur  redonnent  l'es- 
poir, jusqu'à  ce  qu'une  autre  tempête  violente 
la  leur  enlève.  C'est  ainsi  qu'ils  flottent  dans 
une  incertitude  perpétuelle,  cédant  pendant 
1  orage,  et  corroborant  l'erreur  des  départe- 
ments, par  l'espoir  dangereux  que  leur  donne 
un  calme  momentané.  Chacun  se  dit  :  la  rai- 
son a  triomphé  aujourd'hui,  l'anarchie  a  eu 
le  dessous,  prenons  donc  patience  !  On  ne  voit 
pas  que  les  anarchistes  ont  constamment  le 
dessus  dans  la  conduite  des  affaires,  et  dans 
les  décisions  importantes.  Et  c'est  à  ces 
hommes  que  vous  voudriez  demander  le  si- 


cela  il  faut  tirer  le  canon  d'alarme,  et  faire  fermer  les 
fiarneres,  etc.  (Applaudissements.) 

Bcntabole,  député,  qui  présidait,  fait  semblant  de  ne 
pas  apercevoir  cette  provocation  à  l'assassinat  et  com- 
plimente vaguement  le  militaire.  —  On  lui  crio  qu'il 
est  un  modéré  et  un  feuillant. 

Un  citoyen  de  Lyon,  se  disant  député  des  autorités 
constituées  de  cette  ville.  «  Peuple,  tu  'souffres  de  la 
misère,  au  miheu  des  biens  qui  t'environnent,  et  tu  ne 
sais  pas  frapper!...  LaMontagne  ne  peut  sauver  la  chose 
publique  parce  que  la  majorité  de  la  Convention  est 
corrompue; 

Il  faut  faire  disparaître  de  la  France,  tout  ce  qu'il  y 
a  d  impur.  Vous  ne  ferez  pas  de  révolution  sans  répandre 
de  sang.  —  Sans  cela  vous  ne  serez  que  des  enfants. 
Les  modérés  calomnient  les  amis  du  peuple.  Or  il  est 
un  moyen  de  se  mettre  au-dessus  de  ces  calomnies,  c'est 
d  exterminer  les  modérés. 

(1)  Voyez  la  réponse  à  Robespierre. 


lence  de  leurs  passions,  pour  achever  votre 
mission  !  A  ces  hommes  qui  ont  juré  d'éterni- 
ser la  discussion  de  la  Constitution,  pour  éter- 
niser leur  puissance.  A  ces  hommes  qui  con- 
naissent le  secret  de  leurs  forces,  puisqu'ils  ont 
cent  fois  éprouvé  que  vingt  d'entre  eux,  à 
force  de  cris,  de  hurlements,  parviennent, 
après  cinq  à  six  heures  d'un  combat  opi- 
niâtre, à  dicter  à  3  ou  400  hommes  tels  décrets 
qu'ils  voulaient  1  Non,  cette  discussion  sera 
interminable  (1),  si  surtout  on  ajoute  aux 
calculs  des  passions,  les  chances  des  événe- 
ments qui  se  succèdent,  et  qui  doivent  fixer 
presque  constamment  l'attention  de  l'Assem- 
blée. 

Enfin,  quant  à  la  force  dont  il  faudrait 
environner,  soit  la  Convention,  soit  les  autO: 
rites  chargées  de  faire  exécuter  les  lois,  elle 
ne  peut  être  que  de  deux  sortes  :  ou  morale 
ou  physique. 

La  force  morale  sera  nulle,  tant  qu'il  y  aura 
des  écoles  impunies  de  diffamation  contre 
les  autorités  constituées,  soit  à  la  municipa- 
lité, soit  dans  les  clubs. 

Il  est  une  distinction  bien  nécessaire  à  faire 
ici.  Sans  doute  la  Convention  a  encore  la 
confiance  des  départements,  et  cette  vérité 
doit  être  méditée,  surtout  par  les  étrangers 
qui  ne  sont  que  trop  portés  à  calculer  la  chute 
de  la  Convention  sur  son  avilissement  local, 
qui  prennent  faussement  cet  avilissement  lo- 
cal pour  un  avilissement  national;  non,  ce 
dernier  n'existe  pas;  et  là,  est  le  salut  de  la 
France;  car  la  confiance  dont  jouit  la  .Con- 
vention dans  toute  la  France,  suffit  pour  y 
faire  exécuter  les  lois  et  révérer  ses  membres. 

Peut-être,  conclu ra-t-on,  par  une  autre  er- 
reur, que  la  Convention  ayant  la  confiance  de 
tous  les  départements,  a,  ou  doit  avoir  cette 
force  morale  qui  lui  est  nécessaire  pour  ache- 
ver sa  mission.  Cette  confiance  ne  suffit  pas; 
il  faut  encore  qu'elle  y  joigne  particulière- 
ment celle  de  la  ville  immense  qu'elle  habite. 

Je  suis  bien  porté  à  croire  avec  Pétion,  qui 
a  bien  étudié  l'esprit  de  Paris,  que  si  tous 
ses  habitants  étaient  réunis  dans  les  sections, 
étaient  interrogés  sur  leur  opinion  à  l'égard 
de  l'Assemblée,  presque  tous  voteraient  pour 
elle.  Comment  donc,  voit-on  sortir  tous  les 
jours  de  cette  ville,  des  adresses,  des  pétitions, 
des  arrêtés  qui  annoncent  à  la  Convention 
qu'elle  a  perdu  la  confiance  de  Paris?  C'est 
que  les  hommes  de  bien  abandonnent  la  place 
aux  anarchistes  (2).  Qu'en  résulte-t-il  ?  qu'en 
apparence  la  Convention  est  en  guerre  avec 
Paris,  et  n'a  pas  sa  confiance;  or,  du  moment 
où  cette  guerre  existe,  où  les  libelles,  les  pla- 
cards, les  adresses  enlèvent  à  l'Assemblée  la 
force  morale  qui  doit  l'environner,  où  de  fait 
elle  est  anéantie  par  les  usurpations,  et  les 


(1)  Si  vous  calculez  l'espace  de  temps  que  doitcomporler 
la  discussion  de  la  Constitution,  si  vous  le  mesurez  par 
celui  qu'a  consumé  l'examen  do  la  seule  déclaration 
des  droits  dont  les  principes  sont  si  simples,  et  de  l'in- 
troduction de  la  Constitution,  vous  verrez  qu'une  année 
ne  suffira  pas.  Car  voilà  plus  d'un  mois  écoulé  pour  un 
chapitre,  et  ce  n'est  pas  le  plus  difficile;  et  le  plan  ali 
ou  15  chapitres. 

(2)  Quid  expectas  ?pouTrn\t-on  dire  avec  Cicéron,  qui 
apostrophait  de  même  l'inertie  de  celte  classe  d'hommes 
pendant  les  séditions  de  Catilina  :  Quid  erf)0,  in  vas- 
tatione,  omnium,  tuas  possessiones,  sacrosanctas  futu- 
ras  putns? 
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rivalités  de  pouvoir  qu'élèvent  les  clubs,  les 
sections  et  la  municipalité,  il  est  évident  que 
la  Convention  n'a  plus  aucune  force  morale, 
quoiqu'elle  ait  en  apparence  toute  celle  dont 
les  84  départements  peuvent  l'environner; 
parce  que  cette  dernière  n'agit  que  de  loin, 
n'agit  que  par  des  adresses,  dont  on  se  joue, 
ne  frappe  jamais  les  brigands,  n'est  qu'un 
vain  fantôme  pour  eux. 

Au  défaut  de  cette  force  morale,  il  faudrait 
invoquer  la  force  physique,  pour  faire  respec- 
ter 1  Assemblée,  pour  faire  exécuter  ses  dé- 
crets. 

La  force  physique,  s'écrient  les  anarchistes  I 
vous  êtes  donc  des  tyrans;  eux  seuls  ont  besoin 
de  cette  force;  faites-vous  aimer  du  peuple, 
et  le  peuple  vous  servira  de  garde. 

Faites-vous  aimer  du  peuple  !  mais  de  quel 
peuple  entendez-vous  parler?  du  peuple  de  la 
France  ?  La  Convention  a  sa  confiance.  Du 
peuple  de  Paris?  La  Convention  croit  l'avoir. 
Du  peuple  de  brigands  qui  environne  son  en- 
ceinte, l'outrage  dans  les  tribunes,  dans  les 
clubs,  dans  les  sections  désertes?  La  Conven- 
tion se  croirait  dégradée,  si  elle  avait  l'amour 
de  cette  classe  d'hommes;  et  c'est  contre  elle, 
et  non  contre  le  peuple  qu'elle  invoque  la 
force  physique. 

Mais  comment  se  procurer  cette  force  ?  Tout 
ce  que  Paris  renfermait  de  militaires  est  ré- 

Sandu  dans  les  différentes  armées.  La  garde 
e  Paris  qui  reste  et  qu'on  décore  de  ce  nom, 
est  trop  dépendante  de  ses  besoins  journa- 
liers, de  ses  opinions  individuelles,  de  ses  re- 
lations, et  de  mille  autres  circonstances,  pour 
que  la  Convention  puisse  compter  sur  un 
service  constant  de  sa  part. 

En  demandera-t-on  aux  départements?  On 
crie  tout  d'un  coup  à  la  contre-révolution,  au 
fédéralisme.  Cette  garde  départementale  se- 
rait peut-être  à  présent  un  prétexte  de  dis- 
corde dans  Paris,  on  serait  bientôt  enlevé  à 
la  Convention. 

Cependant  si  la  Convention  ne  peut  sauver 
la  France,  qu'en  rendant  librement  ses  dé- 
crets, qu'en  les  faisant  pleinement  exécuter; 
SI  elle  ne  peut  avoir  cette  liberté,  cette  faculté 
que  par  la  confiance  ou  la  force;  si  la  con- 
fiance des  85  départements  est  rendue  nulle 
par  les  brigands  qui  infestent  Paris;  s'il  n'y 
existe  aucune  force  capable  de  les  réprimer, 
SI  par  le  concours  de  ces  circonstances,  la 
Convention  est  sous  le  joug  d'une  faction  qui 
la  domine,  et  qui  par  elle  veut  dominer  la 
France,  en  en  faisant  une  nutchme  à  décrets 
comme  disait  IsnarrJ;  il  faut  ou  consentir  à 
perdre  la  République,  en  laissant  périr  la 
Convention  actuelle  dans  le  marasme  et  dans 
la  fange,  ou  bien  il  faut  prendre  un  parti 
prompt  et  vigoureux  pour  l'en  tirer,  pour 
donijer  a  la  France  une  représentation  qui 
ait  de  la  dignité,  de  la  liberté,  de  la  force. 

Plusieurs  partis  ont  été  proposés,  et  nou« 
les  parcourons  rapidement  : 

1°  Transférer  la  Convention  à  Versailles  ou 
ailleurs.  Mais  cette  translation  ne  nous  ôte 
point  nos  passions,  nos  divisions,  n'efface 
point  notre  avilissement.  Mais  le  peuple  en- 
tier ne  prononce  point  entre  les  partis.  Cette 
translation  est-elle  d'ailleurs  praticable; 

2»  Convoquer  nos  suppléants  dans  une  au 
tre  ville.^  Ils  ne  sont  pas  en  assez  grand  nom 
Dre,  et  1  on  ne  consulte  pas  encore  le  peuDl< 
par  oe  moyen; 


peuple 


3°  Augmenter  la  Convention  d'un  tiers  de 
membres.  C'est  le  moyen  de  doubler  le  tu- 
multe, de  remplir  les  cases  vides  de  chaque 
parti,  sans  anéantir  les  partis.  Ce  tiers  de 
membi-es  ne  leur  donnerait  ni  plus  de  liberté, 
ni  plus  de  force.  Nous  avons  assez  de  membres 
qui  veulent  la  liberté;  mais  il  en  est  encore 
plus  qui  craignent  la  violence; 

4"  Présenter  tout  d'un  coup  aux  assem- 
blées primaires  le  plan  du  comité  de  Cons- 
titution, les  engager  à  l'accepter,  et  à  nom- 
mer une  autre  législature. 

Ce  serait  le  meilleur  moyen,  si  nous  avions 
la  force  de  nous  élever  au-dessus  des  petites 
passions,  et  la  sagesse  de  voir  dans  un  plan  de 
Constitution,  plutôt  une  mesure  pressante  de 
sûreté  générale,  qu'un  plan  dont  il  faut  per- 
fectionner soigneusement  toutes  les  parties. 
Sans  doute  il  a  des  défauts;  mais  il  offre  des 
moyens  faciles  pour  les  réformer,  quand  nous 
aurons  la  paix. 

Je  ne  cesserai  de  le  répéter.  Ayons  une  Cons- 
titution, et  nous  aurons  une  législature  res- 
f)ectée,  des  lois  obéies,  la  force  physique  pour 
es  faire  exécuter,  un  Pouvoir  exécutif  consi- 
déré et  indépendant  de  la  législature,  avec  le- 
quel les  puissances  étrangères  pourront  trai- 
ter. Ayons  une  Constitution,  et  nous  serons 
délivrés  et  de  ce  comité  de  Salut  public,  qui. 
est  une  monstruosité  révoltante,  qui  anéan- 
tit toutes  les  responsabilités,  accapare  tous 
les  pouvoirs,  et  peut  conduire  à  tout;  et  de 
ces  commissaires  ou  despotes  réparti^  dans 
les  départements,  et  dans  les  armées,  qui  ne 
sont  propres  qu'à  désorganiser  tout,  à  écart-er 
les  hommes  à  talents  (1),  à  rendre  le  répu- 
blicanisme odieux;  or,  on  ne  peut  avoir  de 
Constitution  prornpte  que  par  ce  quatrième 
moyen.  Si  on  la  discute  ici,  nous  n'en  aurons 
pas  avant  deux  ans. 

Le  cinquième  moyen  est  préférable,  si  le 
quatrième  n'est  pas  adopté;  il  consiste  à  con- 
voquer immédiatement  les  assemblées  primai- 
res, pour  procéder  à  l'élection  d'une  nouvelle 
Convention,  avec  invitation  de  ne  point  élire 
les  députés  actuels. 

Ce  projet  de  Gensonné  diffère  de  celui  de 
LasmiTce,  dont  le  résultat  eût  été  nul;  parce 
que  si  l'on  peut  très  bien  faire  porter  le  scru- 
tin épuratoire  de  5  à  6  millions  d'hommes 
sur  une  trentaine  de  députés  bien  connus,  il 
est  impossible  qu'il  atteigne  40  ou  50  députés 
obscurs,  qui  ne  se  distinguent  que  par  des 
hurlements  et  des  vociférations  en  chorus.  Ces 
hommes  sont  peut-être  plus  dangereux  que  les 
orateurs;  car  ce  sont  eux  qui  fatiguent  l'As- 
semblée par  leur  cris,  et  parviennent  à  arra- 
cher les  décrets.  Or,  de  deux  choses  l'une;  ou 
l'invitation  d'exclure  tous  les  membres  actuels 
serait  adoptée,  et  la  nouvelle  législation  se- 
rait délivrée  de  ces  hommes  turbulents;  ou 
quand  elle  ne  serait  pas  exécutée,  ils  sont  trop 
connus  par  leurs  excès  dans  leurs  départe- 
ments, pour  n'être  pas  exclus  par  une  élection 
nouvelle. 

Ce  projet  de  Gensonné  vaut  bien  mieux  que 
celui  de  Condorcet,  parce  que  son  exécution 


Ce  qui  vient  i^e  se  passer  pour  rustine  en  offre  la 
preuve.  >"est-il  pas  révoltant  de  subordonner  h  des 
hommes  qui  n'ont  aucune  connaissance  militaire,  ni 
talent,  un  général  qui  a  rendu  d'importants  services  et 
fait  preuve  de  génie  dans  l'art  militaire  ? 
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est  immédiate.  Condorcet  ne  convoque  les  as- 
semblées primaires  que  pour  le  mois  de  no- 
vembre. Or,  qu'on  nous  suppose  ou  sains  ou 
malades,  c'est  un  remède  inutile;  sains,  nous 
n'en  avons  pas  besoin;  malades,  il  n'arrivera 
pas  à  temps. 

Jo  cherche  le  motif  qui  a  pu  dicter  ce  pro- 
jet à  Condorcet.  Croirait-il  à  la  guérison, 
par  la  Convention,  des  maux  qui  la  déchirent  1 
C'est  entretenir  la  nation  dans  une  erreur 
pernicieuse.  La  Convention  pourrait  les  gué- 
rir, si  elle  était  libre.  L'est-elle?  Certes,  Con- 
dorcet ne  l'affirmera  pas.  Le  sera-t-elle  plus 
d'ici  au  mois  de  novembre?  Qui  oserait  sur 
cette  chance,  jouer  lo  salut  de  la  nation? 
C'est  pourtant  ce  qu'on  fait  en  ne  voulant  pas 
prencfre  une  mesure  décisive  et  prompte. 

J'aime  celle  de  Gensonné;  elle  a  ces  carac- 
tères; il  applique  sur-le-champ  le  remède, 
parce  que  le  mal  est  pressant.  C'est  un  appel 
au  peuple  français,  au  peuple  qui  doit  enfin 
prononcer  entre  nous  et  nos  adversaires,  qui 
doit  prononcer  entre  l'ordre  et  l'anarchie;  où 
sa  voix  seule  peut  complètement  écraser  les 
anarchistes.  Le  peuple  d'ailleurs  peut  pren- 
dre cette  mesure  de  lui-même,  lorsqu'il  verra 
le  mal  porté  à  son  comble. 

Cette  mesure  n'interrompt  point  nos  tra- 
•  vaux;  tous  restons  à  notre  poste,  nous  con- 
tinuons la  discussion  du  plan  de  Constitu- 
tion, nous  veillons  sur  le  dehors  et  sur  le  de- 
dans. 

La  nouvelle  Convention  amène  un  change- 
ment d'hommes,  et  c'est  ce  que  nous  cher- 
chons. Ceux  qui  composent  la  Convention  ac- 
tuelle se  haïssent  trop  pour  ne  pas  se  com- 
battre avec  un  acharnement  éternel,  et  le 
bien  ne  se  fait  pas  au  milieu  de  cet  acharne- 
ment. 

La  nouvelle  Convention,  ou  changera  le  lieu 
des  séances  sans  aucune  convulsion,  ou  bien  re- 
venant à  Paris,  s'environnera  d'une  force  dé- 
partementale, capable  de  se  faire  respecter, 
et  y  prendra  la  direction  de  la  politique  et 
de  la  force  publique. 

Gensonné  proposa,  il  y  a  quelque  temps, 
cette  mesure  de  mettre  la  police  sous  la  main 
de  la  Convention;  on  la  traita  de,  mesure  ty- 
rannique;  elle  ne  fut  pas  même  mise  aux  voix. 
Le  temps  en  a  démontré  la  sagesse. 

Il  faut  Que  la  représentation  nationale  ait 
la  police  du  lieu  où  elle  réside,  ou  bien  elle 
ne  sera  jamais  libre. 

C'est  uoe  grande  question  que  celle  de  dé- 
terminer le  heu  de  la  résidence  du  corps  légis- 
latif; car  de  sa  liberté,  de  son  indépendance, 
dépendent  la  bonté  des  décrets  et  l'égalité  du 
sort  des  départements. 

Cette  question  a  été  longuement  discutée 
dans  le  Congres  et  l'expérience  a  convaincu, 
pendant  quinze  ans,  que  quoiqu'on  fît,  l'Etat 
ou  résidait  le  Congrès  avait  toujours  plus  d'in- 
fluenoe  sur  ses  délibérations  que  les  autres. 
\.ette  épreuve  faite  plusieurs  fois  en  Pen- 
sylvanie,  dans  le  Jersey,  à  New- York",  a  donné 
les  mêmes  résultats.  Voilà  pourquoi,  il  y  avait 
des  débats  éternels  entre  les  différents  Etats  • 
^Mi  jSSV^T°\0P  a  enfin  résolu  de  bâtir  une 
ville  fédérale,  loin  des  grandes  villes,  sur  un 
terrain  appartenant  au  Congrès  seul,  où  seul 
il  aura  le  droit  de  police. 
.  Le  Congrès  a  d'ailleurs  éprouvé  un  autre 
inconvénient  non  moins  considérable,  en  rési- 


dant dans  une  grande  ville;  c'est  d'être  per- 
pétuellement en  dispute  avec  les  autorités 
constituées,  soit  de  l'Etat,  soit  de  la  ville. 
Elles  veulent  rivaliser  avec  le  Congrès;  mais 
là,  comme  la  raison  domine  dans  les  têtes, 
ce  n'est  pas  la  violence  qui  appuie  ces  rivali- 
tés; elles  ne  se  manifestent  que  dans  des  alter- 
cations, dans  des  pointilleries  toujours  fâ- 
cheuses, toujours  trop  propres  à  altérer  la 
confiance  dont  le  Corps  législatif  doit  être 
environné. 

A  la  fin  de  la  guerre,  un  grand  nombre  de 
soldats  se  présentèrent  au  Congrès  pour  exi- 
ger des  indemnités;  la  pétition  était  inso- 
lente. Le  Congrès  demanda  des  forces  au  gou- 
vernement de  Philadelphie,  pour  réprimer 
ces  séditieux;  le  gouvernement  ne  se  pressa 
pas;  et  le  Congrès  s'ajourna  aussitôt  dans  le 
Jersey,  quoiqu'aucune  violence  ne  lui  eût  été 
faite. 

Que  dirait  ce  Congrès,  s'il  connaissait  la 
position  actuelle  de  la  Convention  ?  ne  blâ- 
merait-il pas  justement  la  République  de  la 
laisser  dans  une  ville,  où  ses  délibérations  ne 
sont  pas  libres,  où  tous  les  jours  son  autorité 
est  foulée  aux  pieds  par  des  autorités  infé- 
rieures, où  ses  députés  sont  insultés  et  me- 
nacés ? 

Je  n'examine  point  ici,  si  dans  un  temps  de 

Ï>aix,  et  lorsque  la  Constitution  sera  finie, 
es  circonstances  physiques  et  politiques, 
n'exigeront  pas  que  la  résidence  du  Corps  lé- 
gislatif soit  fixée  à  Paris.  Il  n'est  pas  impos- 
sible sans  doute  d'établir  dans  cette  grande 
ville,  l'indépendance  du  Corps  législatif.  Mais 
je  soutiens  que  les  mesures  qui  peuvent  affer- 
mir cette  indépendance  du  Corps  législatif, 
dans  quelque  ville  que  ce  soit,  doivent  être 
prescrites  par  la  Constitution,  afin  de  n'être 
point  contrariées;  je  soutiens  que  la  Conven- 
tion n'a  point  maintenant  à  Paris  la  liberté 
nécessaire  pour  prendre  ces  mesures,  ni  la 
force  pour  les  faire  exécuter. 

II  n'y  a  donc  pas  à  balancer;  il  faut  que  la 
nouvelle  Convention  s'assemble  provisoire- 
ment ailleurs,  pour  pouvoir  délibérer  libre- 
ment. 

Mais  la  prospérité  de  Paris,  mais  le  bon- 
heur du  peuple?  Que  vont-ils  devenir,  s'écrie- 
t-on  ?  Je  réponds  que  sans  doute  Paris  a  rendu 
d'immenses  services  à  la  Révolution;  mais  ce 
serait  les  payer  trop  cher  que  de  lui  sacrifier 
la  liberté  de  la  France.  Ce  serait  trahir  le 
vœu  de  Paris  même. 

La  République  doit  s'occuper  du  bonheur 
de  Paris;  c'est  une  dette  sacrée;  elle  l'acquit- 
tera. Une  foule  de  moyens  se  présentent  pour 
lui  rendre  son  antique  prospérité,  ou  plutôt 
pour  lui  en  donner  une,  fondée  sur  des  bases 
plus  solides  et  plus  honorables. 

Mais  le  premier,  le  plus  efficace  de  ces 
moyens  est  le  retour  de  l'ordre  et  des  lois. 
Or,  il  est  démontré  que  jamais  cet  ordre  ne 
s'établira  à  Paris,  tant  que  la  Convention  y 
sera  dominée  par  les  brigands,  qui  usurpent 
le  nom  de  ses  habitants,  pour  en  décorer  leurs 
arrêtés  sanguinaires.  Et  ce  peuple  de  bri- 
gands qui  déchirent  Paris  et  outragent  la 
Convention,  il  faut  enfin  Texterminer. 

Et  c'est  à  ces  brigands,  qu'ils  appellent  le 
peuple,  le  souverain,  que  nos  anarcnistes  vou- 
draient asservir  la  France  entière  ! 

Croyez-vous  donc,  leur  dirai-je,  comme  Ci- 
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céron  aux  Catilina  de  50n  temps  (1)   que  le 
peuple  français  n'est  composé  que  de  ces  mi- 
sérables,  stipendiés  pour  assiéger   le   Sénat, 
insulter  aux  magistrats,  provoquer  sans  cesse 
les  meurtres,  les  pillages,  les  incendies?  Oh  1 
la  belle  image  de  la  dignité  du  peuple  fran- 
çais, de  ce  peuple,  qui,  même  au  milieu  de  ses 
revers  fait  trembler  les  rois  et  leurs  peuples 
esclaves;  que  cette  troupe  de  bandits,  de  scé- 
lérats, de  furies,  dont  le  Sénat  est  environné 
chaque  jour  !  Le  peuple  français  !  Il  est  dans 
nos  villes,  occupé  à  faire  fleurir  nos  manu- 
factures; dans  nos  campagnes,  fertilisant  la 
terre;  dans  nos  armées,  défendant  la  patrie 
contre    les  tyrans  étrangers  !  Voilà,   voilà  le 
peuple  français  que  nous  voulons,  que  nous 
devons  servir,  dont  les  intérêts  doivent  l'em- 
porter sur  tout  !  Voilà  le  peuple  qui  veut  que 
ses  représentants  soient  libres,  pour  lui  don- 
ner de  bonnes  lois  !  Voilà  le  peuple  qui  dit  aux 
brigands  :  Je  vous  immolerai  tous,  si  le  sang 
d'un  seul  de  mes  représentants  est  versé.  Voilà 
le  peuple  à  qui  nous  ne  devons  pas  taire  la 
vérité,  à  qui  nous  la  devons  entière  !  Eh  bien  ! 
c'est  à  ce  peuple,  que  je  dis  :  la  Cîonvention 
n'est  pas  libre  à  Paris,  la  Convention  actuelle 
ne  peut  pas  vous  sauver.   Il  faut  en  nommer 
une  autre,  il  faut  la  placer  ailleurs;  ou  vous 
n'aurez  ni  Constitution  ni  gouvernement- 
Quel  bonheur  pour  moi,  si  je  me  trompais 
en  portant  ce  jugement  !  mais  je  ne  puis  en 
imposer  à  ma  conscience;  je  connais  trop  bien 
les  anarchistes,  et  le  passé  m'a  trop  éclairé, 
pour  me  laisser  abuser  par  quelques  moments 
d'un  calme  perfide,  par  quelques  séances  où 
la  raison  l'emporte. 

Départements,  écoutez-moi;  voici  mon  ther- 
momètre, il  doit  être  le  vôtre.  Quand  on  vous 
dira  que  la  Convention  est  libre,  obéie,  de- 
mandez, si  la  municipalité  est  cassée,  si  les 
provocateurs  à  l'assassinat,  à  la  dissolution, 
de  cette  Convention  ont  porté  leur  tête  sur 
l'échafaud.  Sont-ils  impunis?  Renouvellent- 
ils  avec  la  même  audace  leurs  excès  chaque 
jour?  Dites  que  la  Convention  n'est  pas  li- 
bre, et  par  conséquent  ne  peut  vous  sauver  ? 
Qui  affirme  le  contraire  est  égaré,  ou  vous 
trompe.  Force  ici,  ou  loin  d'ici;  voilà  mon 
dernier  mot. 

Anarchistes,  brigands,  vous  pouvez  frap- 
per maintenant,  j'ai  fait  mon  devoir,  j'ai  dit 
des  vérités  qui  me  survivront;  des  vérités  qui 
effaceront  au  moins  l'opprobre  dont  vous  vou- 
liez couvrir  à  jamais  nos  noms  (2);  des  véri- 
tés qui  prouveront  à  toute  la  France,  que 
les  gens  de  bien  ont  constamment  déployé 
tous  leurs  efforts,  pour  dessiller  les  yeux  et 
sauver  la  liberté. 


(1)  Il  faut  lire  ce  passage  dans  l'orateur  romain  : 
voyez  son  premier  discours  :  Pro  domo  tuà,  n*  89.  Le 
peuple  de  Robespierre  et  de  Uarat  y  est  peint  avec  une 
ressemblance  frappante. 

(2)  Sans  doute,  ils  le  voulaient,  lorsqu'ils  demandèrent 
à.  grand  cris  que  la  liberté  de  la  presse  fût  enchaînée. 
Ils  voulaient  ôt«»r  la  niémoiro  de  leurs  forfaits,  et  de 
nos  couraijeu.x  efTortsI  insensés!  Les  tyrans  des  r)mains 
avaient  la  même  tactique  que  nos  montagnards  :  socor- 
diam  eorum  irridere  libet,  qui  prœsente  potenlià  cre- 
dunt  ejctingui  passe  etiam  sequentis  œvi  memoriam. 
Tacite. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALB 
DU  LUNDI  27  MAI  1793. 

J,-P.  Brissot,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, à  tous  les  républicains  de  France,  sur 
la  société  des  Jacobins  de  Paris.  (29  octobre 
1792,  l'an  I"  de  la  République)  (2). 

Qui  tunt  ki  qui  rempubliram  occupare  cupiunl?  Homines 
xceleratiftimi,  cmeiitit  manibu»,  imiHaniataritià,nf)ceitlissimi; 
quitus  fdet,  deeut,  pif  ta»,  potlremo  konesta  alque  iHkonesta, 
omnia  queslui  suhI 

Quos  omnt*  eadem  cupere,  eadem  oditse,  eadem  mttuere  i% 
unum  coegit.  Sed  kcrc  intcr  bonos  amicitia.  imler  maloi  factio 
ext.  Qiiod  11  rot  tam  liberlaiis  curam  kabfti*.  quam  iUi  ai 
dominalionem  occtMistMt,  profeclà  deincfpt  re-ipublica  non  ra$- 
tabllur. .. 

Uemmius  in  Sallust. 

Quels  sont  ceux  qui  veulent  asservir  la  Ilêpublique?  N'est- 
ce  |tas  ces  scélérats  impies,  aux  mains  teintes  de  sang,  et 
aa  cœur  rempli  cra\-arice.  pour  qui  tout  est  trafic,  et  la 
foi.  et  l'honneur,  et  l'humanité,  et  le  juste,  et  l'injuste  ?  Ils 
n'ont  qu'un  même  désir,  qu'une  même  haine,  qu'une  même 
lerreur.  la  terreur  qui  suit  les  scélérats;  voila  ce  qui  les 
unit.  Ils  no  sont  pas  amis;  les  factieux  ne  connaissent  pas 
l'amitié.  Ils  sont  en  bande.  Si  vous  mettez  à  défendre  votre 
lilierlf,  1  ardeur  qu'ils  mettent  pour  s'emparer  des  pouvoirs, 
la  République  cessera  d'être  en  proie  à  leurs   fureurs. 


J.-P.  Brissot,  député  a  la  Convention  na- 
tionale,     A      TOUS      LES      RÉPUBLICAINS      DE 

France,  sur  la  société  des  Jacobins  dk 
Paris. 

Paris,  24  octobre  1792. 

L'intrigue  m'a  fait  rayer  de  la  liste  des  Ja- 
cobins de  Paris.  Je  viens  démasquer,  aux 
yeux  de  tous  les  républicains  de  France,  les 
anarchistes  qui  dirigent  et  déshonorent  la 
société  de  Paris.  Je  dirai  ce  qu'ils  sont,  ce 
qu'ils  méditent,  ce  qu'est  devenu  cette  fa- 
meuse société,  et  ce  qu'elle  doit  être  dans  le 
nouvel  ordre  des  choses.  Il  faut  enfin  désabu- 
ser nos  frères  des  départements...  Elle  tom- 
bera, elle  doit  tomber,  cette  superstition  pour 
la  société-mère,  dont  quelques  scélérats  veu- 
lent abuser  pour  bouleverser  la  France. 

J'aurais  gardé  le  silence,  si  ma  radiation 
n'était  pas  enlacée  à  un  système  général  de 
persécution,  qui  doit  préparer  le  triomphe  des 
désorganisateurs. 

Trois  révolutions  étaient  nécessaires  pour 
sauver  la  France;  la  première  a  renversé  le 
despotisme;  la  seconde  anéantit  la  royauté; 
la  troisième  doit  abattre  l'anarchie,  et  c'est 
à  cette  dernière  révolution  que,  depuis  le 
11  août  j'ai  consacré  ma  plume  et  tous  mes 
efforts;  voilà  mon  crime  aux  yeux  des  agita- 
teurs. 

Je  crois  à  l'existence  de  leur  système  désor- 
ganisateur;  je  l'ai  exprimé  dans  le  Patriote 
Français  :  donc  je  suis  un  calomniateur;  donc 
je  suis  coupable. 


(.1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  annexe,  n*i,  page  393, 
l'écrit  de  brissot  dans  lequel  il  est  &it  allusion  à  ce 
document  qui  est  intitulé  :  A  ses  commettants  sur  la 
situation  de  la  Convention  nationale  et  sur  l'influence 
des  anarchistes. 

(2)  Bibliothèque  nationale:  Lb**,  n*  142,  et  Lb*',  n»  144. 
—  bibliothcque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  {de  l'Oise),  tome  14,  n«  37. 
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C'est  en  vertu  de  ce  puissant  argument  que 
j'ai  été  cité  à  la  société  et  condamné  par  elle. 

Mais  depuis  quand  mon  opinion  estnelle 
donc  un  crime  ?  Traitez-la  d'erreur,  je  le  veux; 
Depuis  quand  une  erreux  est-elle  un  crime  1 
Depuis  quand  une  société,  qui  s'intitule  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  peut-elle  censurer  ou 
violenter  les  opinions  ?  Depuis  quand  les  jour- 
naux sont-ils  ou  doivent-ils  être  assujettis  à 
la  censure  d'une  société  ennemie  de  la  cen- 
sure ?  Que  lui  importe  que  je  croie  à  un  parti 
désorganisateur  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion ?  Qui  l'a  chargée  de  faire  la  police  de  la 
Convention  et  des  journaux?...  Il  faut  ou  dé- 
chirer la  déclaration  des  droits  ou  reconnaître 
que  la  société  l'a  violée  dans  cet  acte  inqui- 
sitorial. 

Je  ne  m'abaisserai  pas  à  relever  tous  les 
vices  d'une  pareille  condamnation,  ni  tous  les 
mensonges  de  la  plate  circulaire  prêtée  aux 
Jacobins;  circulaire  qui  prouve  que  leurs  chefs 
rédacteurs  ont  autant  besoin  de  leçons  de 
grammaire,  que  de  leçons  de  logique  et  de 
probité.  Je  vais  droit  au  fond  de  l'accusa- 
tion; ou  plutôt  d'accusé,  je  vais  devenir  moi- 
même  accusateur.  Je  dis  donc  et  je  répète, 
qu'il  existe  un  parti  désorganisateur,  peu 
nombreux  et  méprisable  à  la  vérité;  mais  dans 
la  crise  où  nous  sommes,  il  importait  de  mar- 
quer les  moindres  écueils 

Voulez-vous  connaître  ces  désorganisateurs  ? 
Voici  leurs  traits.. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui,  après 
la  destruction  du  despotisme,  renversent  ou 
cherchent  à  renverser  les  autorités  constituées 
par  le  peuple,  foulent  aux  pieds  les  lois,  in- 
vestissent une  municipalité  de  toute  la  puis- 
sance nationale,  élèvent  entre  elle  et  les  re- 
présentants de  la  nation,  une  lutte  impru- 
dente, avilissent  ces  représentants,  appellent 
les  poignards  sur  ceux  qui  osent  résister  à  la 
tyrannie  municipale. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui,  s'ar- 
mant  d'un  prétendu  pouvoir  révolntionnaire, 
signent,  au  mépris  de  la  loi,  des  lettres  de 
cachet,  ou  plutôt  des  arrêts  de  mort,  entas- 
.'sent  des  victimes  dans  des  cachots,  pour  h-^s 
y  faire  égorger  dans  des  émeutes  froidement 
préparées,  inondent  les  armées  et  les  dépar 
tements  d'émissaires  chargés  de  prêcher  les 
incendies,  le  pillage,  la  loi  agraire,  et  d'y  fa- 
miliariser le  oeuiD'le  avec  l'effusion  du  sang  et 
le  spectacle  de  têtes  coupées. 

Les  désorganisateurs  sont  cevix  qui  entou- 
rent le  Conseil  exécutif  ,^  et  tous  ses  agents,  de 
faux  soupçons,  de  fausses  accusations,  pour 
leur  ôter  la  confiance  et  ruiner  la  chose  pu- 
blique par  ce  défaut  de  confiance;  qui,  par 
des  placards,  excitent  le  peuple  contre  un  mi- 
nistre 'oarce  qu'il  ne  veut  pas  paver  l'apolo- 
gie de  leur  brigandage;  contre  la  Convention, 
parce  qu'elle  ne  veut  pas  sanctionner  leurs 
forfaits;  qui,  pour  la  diviser,  y  supposent  des 
partis,  et  pour  cacher  les  crimes  de  leurs  fac- 
tions, en  prêtent  aux  hommes  les  plus  vertueux 
et  indépendants  de  toute  faction. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui,  abusant 
des  mots,  prêchent  à  une  section  du  peuple, 
qu'elle  est  le  peuple,  le  vrai,  le  seul  souve- 
rain; qu'elle  peut  tout  i;enverser;  qu'il  n'y  a 
plus  d'autorité  que  la  sienne;  qui  ne  veulent 
ni  municipalité,  ni  corps  administratifs,  ni 
Pouvoir  exécutif,  ni  tribunaux,  ni  foîrce  ar- 
mée; qui  substituent  à  tous  ces  ressorts,  un 


mot,  un  seul  mot  :  la  souveraineté  du  peuple; 
parce  qu'avec  ce  mot,  on  commande  à  son 
gré  des  Saint-Barthélémy,  et  qu'on  peut  vo- 
ler impunément  les  propriétés  nationales  et 
particulières. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui  veulent 
qu'il  n'y  ait  pas  une  seule  loi,  même  régle- 
mentaire, qui  ne  soit  ratifiée  par  les  25  mil- 
lions de  Français,  parce  que  l'impossibilité 
d'obtenir  jamais  une  pareille  ratification, 
éternise  l'anarchie,  et  que  l'anarchie  éternise 
l'impunité  du  pillage  et  des  assassinats. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui,  prê- 
chant hypocritement  l'égalité  politique  des 
départements,  élèvent  de  fait,  Paris  au-des- 
sus de  tous;  qui  ne  l'élèvent  ainsi  que  pour 
s'élever  eux-mêmes  au-dessus  do  tout;  qui  ne 
veulent  l'unité  de  la  République,  que  pour 
ramener  toute  la  République  à  leur  petit 
foyer  d'intrigues,  et  dominer  de  ce  point  tous 
les  départements. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui  veulent 
tout  niveler,  les  propriétés,  l'aisance,  le  prix 
des  denrées,  des  divers  services  rendus  a  la 
société,  etc.;  qui  veulent  que  l'ouvrier  du 
camp  reçoive  l'indemnité  du  législateur;  qui 
veulent  niveler  même  les  talents,  les  connais- 
sances, les  vertus,  parce  qu'ils  n'ont  rien  de 
tout  cela.  Les  perfides,  ils  voient  bien  que,  si 
le  peuple  perdait  ce  sentiment  irrésistible 
qui  lui  fait  rendre  hommage  à  la  supériorité 
des  talents  et  de  la  vertu,  le  crime  est  sur  le 
trône.  Car  ce  sentiment  tient  à  l'amour  de 
l'ordre-  et  ôtez  cet  amour  dans  un  état  libre, 
où  il  n  y  a  pas  de  force,  la  société  n'est  plus 
qu'une  boucherie,  où  le  cannibale  le  plus  fé- 
roce donne  la  loi. 

Les  désorganisateurs  enfin,  sont  ceux  qui 
veulent  tout  détruire,  et  ne  rien  édifier;  qui 
veulent  ou  une  société  sans  gouvernement, 
ou  un  gouvernement  sans  force;  qui  ne  veu- 
lent point  de  constitution,  mais  des  rérolv- 
t/ons,  c'est-à-dire  des  pillages  et  des  massa- 
cres périodiques. 

Que  doit-il  résulter  de  ce  système  désorga- 
nisateur ?  Les  scélérats  dominent,  les  gens  de 
bien  périssent  ou  fuient;  la  société  n'est  plus 
qu'un  désert;  la  partie  laborieuse  du  peuple 
n'a  ni  travail,  ni  pain...  Voilà  l'abîme  où 
conduisent  les  désorganisateurs.  Ils  sont  donc 
les  plus  cruels  ennemis  du  peuple. 

Maintenant,  voulez-vous  savoir  où  sont  ces 
désorganisateurs?  Lisez  Marat,  entendez  à  la 
tribune  des  Jacobins,  Chabot,  Robespierre, 
Collot-d'Herbois,  etc.  ;  lisez  la  plupart  des 
placards  qui  salissent  les  murs  de  Paris;  par- 
courez l'histoire  de  la  Révolution,  depuis  le 
2  septembre;  fouillez  les  registres  de  pros- 
cription du  fameux  comité  de  surveillance; 
entendez  les  vociférations  des  missionnaires 
qui  pérorent  dans  les  groupes;  rappelez-vous 
les  prédications  des  apôtres  de  l'assassinat 
dans  les  départements,  les  lettres  d'invita- 
tion à  l'assassinat,  du  comité  de  surveillance, 
les  exécutions  de  Meaux,  Charleville,  Cam- 
brai ;  dans  nos  diverses  armées,  les  apologies 
de  ces  exécutions  faites  dans  les  écrits  et  les 
tribunes,  et  tout  vous  convaincra  de  l'exis- 
tence d'uîi  parti  désorganisateur. 

Et  l'on  m'accuse,  parce  que  je  crois  à  ce 
parti  !  Accusez  donc  aussi  la  Convention  na- 
tionale qui  a  jugé  ces  anarchistes;  accusez 
toute  la  France  qui  les  exècre;  accusez  l'Eu- 
rope  entière,    qui    regrette    de   voir   souiller 
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par  eux  notre  Révolution.  La  France  et  l'Eu- 
rope, voilà  les  complices  de  mon  opinion  et 
de  mon  crime. 

Ce  n'est  pas  le  seul  que  me  reprochent  ces 
agitateurs;  je  veux  en  parcourir  la  liste,  et 
ie  prouverai  que  tous  leurs  griefs  sont  des 
titres  de  patriotisme  et  de  gloire  pour  moi. 

Ils  m'accusent  d'avoir  provoque  la  guerre. 
—  Et  sans  la  guerre,  la  royauté  subsisterait 
encore  (1)  !  Et  sans  la  guerre,  nous  serions 
couverts  d'ignominie!  Et  sans  la  guerre, 
mille  talents,  mille  vertus,  ne  se  seraient  pas 
développés  !  Et  sans  cette  guerre,  la  Savoie, 
et  tant  d'autres  pays,  dont  les  fers  vont  tom- 
ber, n'auraient  pas  eu  leur  liberté  !  —  Ils 
craignaient  la  c/uerre  faite  par  vn  roi!...  Po- 
litiques à  vue  étroite  !  c'est  précisément  parce 
que  ce  roi  parjure  devait  diriger  la  guerre, 
parce  qu'il  ne  pouvait  la  diriger  qu'en  traî- 
tre; parce  que  cette  trahison  seule  le  menait 
à  sa  perte;  c'est  par  cela  même  qu'il  fallait 
vouloir  la  guerre  du  roi. 

Ils  m'accusent  d'avoir  allumé  la  guerre  ci- 
vile dans  les  colonies.  —  Et  ce  sont  les  dé- 
crets Barnave  qui  l'ont  allumée;  et  c'est  le 
décret  du  24  mars  qui  l'a  éteinte  !  et  si  les 
principes  que  j'ai  défendus,  qui  triomphent 
aujourd'hui,  eussent  prévalu  dès  l'origine  de 
la  Révolution,  Saint-Domingue  n'eût  pas  été 
abreuvé  de  sang. 

Ils  m'accusent  d'avoir  été  vendu  à  la  liste 
civile.  Moi  qu'elle  n'a  cessé  de  faire  déchirer 
par  ses  stipendiaires,  dans  les  journaux,  les 
pamphlets,  les  placards  !  moi  qui  n'ai  cessé 
de  la  combattre,  soit  dans  mes  écrits,  soit  à 
la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  !  moi  qui 
n'ai  cessé  do  dénoncer  les  ministres  pervers 
qui  disposaient  de  cette  liste;  qui  n'ai  cessé 
de  poursuivre  ce  comité  autrichien,  avec  le- 

âuel  Robespierre  a  marché  de  concert  pen- 
ant  toute  la  législature,  et  dont  Chabot  a 
servi  les  complots  et  prolongé  l'existence  par 
ses  ridicules  dénonciations. 

Ils  m'accusent  d'avoir  été  le  partisan  de 
La  Fayette...  Je  l'ai  dit  il  y  a  longtemps  aux 
Jacobins,  en  répondant  à  ce  reproche;  j'ai 
cru  longtemps  La  Fayette,  républicain;  j'ai 
cru  qu'il  nous  conduirait  à  la  République. 
Il  me  le  disait  sans  cesse  :  et  pouvais-je  ne  pas 
le  croire,  lorsque  je  vis  Ramond,  a  l'époque 
même  de  la  fuite  du  roi,  faire,  par  les  ordres 
de  La  Fayette,  un  plan  de  République  qu'il 
me  lut?  La  Fayette  m'a  trompé;  j'ai  rompu 
publiquement  avec  lui,  et  je  ne  l'ai  pas  revu 
depuis  le  23  juin  1791.  Moi,  le  partisan  de  La 
Fayette  !  lâches  calomniateurs  !  lisez  donc  le 
discours  que  j'ai  prononcé  contre  lui  le 
18  août  dernier.   Sied-il  bien  à  des  hommes 

(I)  C'était  l'abolition  de  la  royauté,  que  j'avais  en  vue 

en  faisant  déclarer  la  guerre Les  hommes  éclairés 

m'entendirent  le  30  décembre  1791,  quand  repondant  à 
Robespierre,  qui  me  parlait  toujours  de  trahisons  à 
craindre,  je  lui  disais  :  je  n'ai  qu'une  crainte,  c'est  que 
nous  ne  soyons  point  trahis.  Nous  avons  besoin  de 
trahisons,  notre  salut  est  là;  car  il  existe  encore  de 
fortes  doses  de  pois®n  dans  le  sein  de  la  France,  et  il 

faut    do    fortes    explosions    pour    l'expulser Les 

grandes  trahisons  ne  sont  funestes  qu'aux  traîtres  ;  elles 
seront  utiles  aux  peuples;  elles  feront  disparaître  ce 
qui  s'oppose  à  la  grandeur  de  la  nation  française  (la 
royauté) . . . 

Qu'on  lise  les  trois  discours  que  j'ai  prononcés  aux 
Jacobins  sur  ce  sujet,  et  l'on  verra  que  tout  ce  que 
j'ai  prédit  sur  le  succès  de  nos  armes,  se  vérifie. 


qui  ont  été  si  longtemps  les  adorateurs,  les 
bas  valets  des  Barnave,  des  Lameth,  des  Mi- 
rabeau, de  La  Fayette  même,  à  des  hommes 
longtemps  stipendiés  par  eux,  leur  sied-t-il 
de  m'accuser,  moi  qui  les  ai  attaqués  tour  a 
tour,  et  que  jamais  mortel  n'a  pu  se  flatter 
d'avoir  pu  corrompre? 

Ils  m'accusent  d'avoir  un  parti,  d'être  at- 
taché à  la  faction  de  la  Gironde... 

L'art  de  cacher  une  faction,  c'est  d'en  sup- 
poser une  ailleurs;  c'est  de  lui  prêter^  tout 
ce  que  la  faction  réelle  projette;  c'est  d'atta- 
cher à  certaines  opinions  qu'on  redoute,  le 
nom  d'un  chef  qui  doit  effaroucher  la  fierté 
d'une  âme  indépendante.  On  sait  bien  que 
des  hommes  libres  ne  veulent  appartenir  qu'à 
eux-mêmes,  qu'à  leur  conscience,  et  rougis- 
sent d'appartenir  à  une  secte,  à  un  homme. 
Voilà  le  secret  de  la  tactique  employée  par 
les  Lameth,  Barnave,  La  Fayette,  pour  faire 
croire,  en  1791,  à  un  parti  républicain  et 
écraser  des  hommes  austères  qu'ils  redou- 
taient. «  Il  est  bien  fort,  ce  parti,  me  disait  un 
de  ces  intrigants;  il  compte  plus  de  100,000  hom- 
mes...— Il  compte,  lui  répondis-je,  3  hommes  : 
Buzot,  Pétion  et  moi;  mais  nous  avons  la  rai- 
son et  cette  raison  vaut  mieux  que  100,000  hom- 
mes. »  Le  21  septembre  a  prouvé  que  je  cal- 
culais bien,  et  ce  âl  septembre  qui  l'a  fait 
naître  ?  Ce  n'est  pas  un  parti,  c'est  la  nation 
entière...  Eh  bien  !  voilà  le  parti  auquel  j'ap- 
partiens, auquel  appartient  aussi  la  faction 
de  la  Gironde.  Ce  parti  de  la  nation  a  voulu 
le  républicanisme;  il  veut  maintenant  l'ordre 
et  la  sûreté  des  personnes.  Voilà  le  but  où 
tend  ce  qu'on  appelle  la  faction  bns.iotine; 
faction  imaginée  par  les  anarchistes  pour  ef- 
frayer le  peuple  avec  une  chimère;  car  ou 
cette  faction  n'existe  pas,  ou  toute  la  nation 
forme  cette  faction. 

Non,  vous  ne  connaissez  pas  ceux  que  vous 
calomniez,  vous  qui  accusez  les  députés  de  la 
Gironde  d'appartenir  à  une  faction.  Guadet 
a  l'âme  trop  fière;  Vergniaud  porte  à  un  trop 
haut  degré  cette  insouciance  qui  accompagne 
le  talent  et  le  fait  aller  seul;  Diicos  a  trop 
d'esprit  et  de  probité;  (tV«.so« «e  pense  trop 
profondément,  pour  jamais  s'abaisser  à  com- 
battre sous  les  drapeaux  d'aucun  chef.  Sans 
doute  ils  ont  un  centre,  mais  c'est  celui  de 
l'amour  de  la  liberté  et  de  la  raison;  ils  ont 
des  rapports,  mais  ce  sont  ceux  qui  unissent 
des  collègues,  dont  les  goûts  sont  les  mêmes, 
purs  et  simples,  dont  les  opinions  sont  dic- 
tées par  la  réflexion. 

Voilà  les  hommes  auxquels  je  remercie  le 
ciel  de  m'avoir  uni;  oui,  je  me  féliciterai 
toute  ma  vie  d'avoir  rencontré  dans  eux,  et 
dans  quelques  autres  députés  ou  fonctionnai- 
res publics,  8  à  10  citoyens  aussi  vertueux 
qu'éclairés,  autant  inaccessibles  à  la  corrup- 
tion qu'ennemis  implacables  du  charlata- 
nisme et  de  la  flagornerie  pour  le  peuple.  Et 
si  le  respect  pour  le  talent  et  la  vertu,  si  la 
haine  de  l'anarchie,  si  l'horreur  pour  les 
massacres  révolutionnaires  peuvent  être  des 
caractères  de  la  faction,  nous  sommes,  je 
l'avoue,  des  factieux,  mais  nous  le  sommes 
avec  toute  la  République. 

Les  anarchistes  m'accusent  d'avoir  calom- 
nié le  2  septembre... 

Dites  plutôt  que  le  2  septembre  a  calomnié 
la  révolution  du  10  août,  avec  laquelle  on  le 
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confond  à  dessein.  La  révolution  du  10  août 
sera  à  jamais  le  plus  beau  jour  de  fête  pour 
la  France;  le  massacre  du  2  septembre  sera 
à  jamais  un  jour  de  honte  pour  Paris,  et  de 
deuil  pour  l'humanité.  Oui,  il  faut  avoir  une 
âme  de  boue,  ou  un  cœur  de  bronze,  pour  ne 
pas  vouer  à  l'exécration  les  barbares  qui, 
de  sang-froid,  ont  ordonné  l'assassinat  de 
tant  de  victimes,  dont  quelques-unes,  sans 
doute,  méritaient  la  mort,  mais  qui  ne  de- 
vaient la  recevoir  que  du  nouveau  tribunal; 
les  barbares  qui  les  ont  fait  exécuter  par  une 
cinquantaine  de  brigands,  qui  ont  eu  le  se- 
cret de  faire  taire  la  loi,  d'arrêter  le  bras 
des  citoyens  prêts  à  exterminer  ces  brigands; 
les  barbares  enfin  qui  ont  eu  la  perfidie  de 
calomnier  le  peuple  de  Paris,  en  lui  prêtant 
ces  exécrables  forfaits  (1),  et  l'impudence  de 
les  justifier.  La  vérité  luira,  sans  doute,  un 
jour...  tous  les  satellites  de  Sylla  ne  meurent 
pas  dans  leur  lit  (2). 

Ils  m'accusent  d'avoir  présidé  la  commis- 
sion extraordinaire.  Oui,  je  m'en  fais  gloire; 
cette  commission  a  sauvé  Paris  de  nouvelles 
fureurs,  a  sauvé  la  Kévolution  d'une  partie 
de  l'opprobre  qu'ils  voulaient  lui  imprimer. 
Certes,  le  2  septembre  n'aurait  pas  été  souillé 
par  tant  d'assassinats,  si  l'Assemblée  natio- 
nale eût,  quelques  jours  avant,  secondé  le 
courage  de  la  commission,  qui  n'avait  pro- 

J)osé  de  casser  le  pouvoir  révohitionnaire  de 
a  municipalité,  que  parce  qu'elle  connais- 
sait les  vues  profondément  perverses  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres.  Et  si  de  bons  es- 
prits de  cette  commission  n'avaient  pas  pré- 
paré, et  même  longtemps  avant  le  10  août, 
les  décrets  sauveurs  de  la  France,  de  la  sus- 
pension du  roi,  de  la  convocation  de  la  Con- 
vention, de  l'organisation  d'un  ministère  ré- 
publicain, etc..  etc.;  si,  dans  ces  décrets,  la 
sagesse  des  combinaisons  n'en  avait  pas  écarté 
ridée  de  la  force  et  de  la  terreur;  si  l'on 
n'avait  pas  imprimé  à  ces  décrets  un  carac- 
tère de  grandeur  et  de  réflexion  froide  et 
calme,  la  révolution  du  10  août  n'aurait  paru 
aux  yeux  de  l'Europe  qu'une  révolution  de 
cannibales.  Mais  l'Europe  crut  au  salut  de 
la  France,  en  voyant  la  sagesse  présider  au 
sein  de  ces  orages,  et  subjuguer  jusqu'à  la 
Boif  du  carnage.  Qu'on  calomnie  tant  qu'on 
voudra  la  journée  du  10  août;  la  valeur  des 
fédérés  et  les  décrets  réfléchis  de  l'Assemblée 
nationale,  préparés  par  la  commission,  im- 
mortaliseront à  jamais  cette  journée.  Sans 
elle,  on  ne  peut  pas  calculer  le  mal  qu'au- 
raient fait  l'anarchie,  la  déraison,  le  délire 
de  l'audace  et  de  la  terreur  qui  entraînaient 
alors  tous  les  esprits,  et  dont  beaucoup  d'ef- 
fets et  de  symptômes  ont  été  ensevelis  dans 
les  ténèbres.  En  un  mot,  si  la  commission 
n'avait  pas  arrêté  la  contagion  des  fureurs, 
peut-être  Paris  ne  serait-il  aujourd'hui  qu'un 
désert,  qu'un  vaste  cimetière  ! 

Et  c'est  à  ces  hommes^^  qui  ont  montré  tant 
de  courage  dans  cette  commission,  qu,'on  ose 
imputer  un  défaut  de  courage  !  Où  était,  dit- 


Il)  Voy.  ie  post-scriplum  à  la  fin. 

(â)  Je  dois  oucore  rappeler  ici  que  Caton  s'honorait 
lie  poursuivre  el  de  faire  condamner  les  exécuteurs  des 
proscriptions  de  Sylla.  Sans  doute  il  se  trouvera  des 
Catoa  en   France. 


on,  où  était  la  faction  Guadet,  lors  de  l'in- 
surrection du  10  août  1  Où  elle  était  1  A  déli- 
bérer au  bruit  du  canon  avec  calme  et  sang- 
froid,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale!  à 
délibérer  de  sang-froid,  avec  la  certitude  d'être 
égorgés  (1),  si  les  fédérés  et  les  Marseillais  n'a- 
vaient pas  eu  plus  de  courage  que  ces  impos- 
teurs qui  s'intitulent  les  hommes  du  Dix-Août; 
non,  sans  doute,  parce  qu'ils  en  ont  partagé 
les  dangers,  mais  parce  que,  le  danger  passé, 
ils  en  ont  usurpé  la  gloire  et  partagé  tous  les 
profits.  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  pré- 
sidèrent successivement,  et  présentèrent  les 
décrets  qui  honorèrent  cotte  journée  mémo- 
rable; ils  présidèrent  avec  cette  grandeur  qui 
rappelait  les  beaux  jours  du  Sénat  de  Rome; 
et  ce  fut  sur  ma  motion  qu'on  prononça  la 
destitution  des  ministres. 

Et  ces  hommes  qui  nous  font  cette  interpel- 
lation insolente,  où  étaient-ils  eux-mêmes  le 
10  août?  Marat  implorait  Barbaroux,  la 
veille,  pour  le  conduire  à  Marseille  !  Robes- 
pierre, la  veille,  voulait  écarter  de  la  maison 
qu'il  habitait  les  conseils  d'insurrection  qui 
s'y  tenaient  chez  un  ami;  il  craignait  qu'on 
ne  le  compromît,  qu'on  ne  l'accusât  d'y  trem- 
per. Quant  aux  autres,  cachés  dans  leur  re- 
traite, à  l'abri  des  coups  de  fusil,  ils  atten- 
daient que  la  victoire  se  déclarât  pour  tom- 
ber sur  les  cadavres,  et  pour  profiter  de  cette 
suspension  du  roi,  préparée  par  cette  timide 


la  sienne.  J'en  atteste  tous  mes  collègues;  j'en 
atteste  ceux  qui  ont  connu  l'état  de  notre  as- 
semblée, la  faiblesse  de  la  minorité  des  pa- 
triotes, la  corruption,  la  terreur,  l'aversion 
des  exagérés,  qui  avaient  grossi  le  parti  de 
la  Cour;  sans  doute  il  fallait  quelque  courage 
pour  hasarder,  au  milieu  de  cette  Assemblée, 
l'hypothèse  éloquente  de  Vergniaud  sur  les 
crimes  du  roi;  il  en  fallait  encore  pour  tracer, 
le  lendemain  de  cette  ridicule  réunion,  qui 
avait  affaibli  le  parti  des  patriotes,  pour  tra- 
cer le  tableau  vigoureux  des  forfaits  du  roi, 
pour  oser  proposer  de  le  soumettre  à  un  ju- 
gement (2).  C'était  un  blasphème  horrible  aux 
yeux  de  la  majorité,  et  je  le  prononçai  ce- 
pendant... et  tel  est  l'ascendant  de  la  vérité, 
lorsque  la  sagesse  l'accompagne,  je  ne  fus  pas 
même  interrompu  par  des  murmures.  Et  ces 
braves  ennemis  d'un  roi  emprisonné,  ces  Cha- 
bot, ces  Merlin,  où  étaient-ils  alors?  Couverts 
de  ridicule,  ils  n'osaient  se  montrer  dans  une 
assemblée  qu'ils  avaient  cent  fois  deshonorée 
par  leurs  fureurs  et  leurs  extravagances,  et 
où  leurs  excès  avaient  fait  plus  de  prosélytes 
au  roi  que  toutes  les  largesses  de  la  liste  ci- 
vile. 

Et  ces  factieux  de  la  Gironàe,  qu'ils  outra- 
gent, après  avoir  été  sauvés  par  eux  de  l'igno- 
minie; ces  factieux,  occupés  sans  cesse  à  répa- 
rer leurs  fautes,  réunis  avec  d'autres  patrio- 
tes éclairés,  dans  le  sein  de  la  commission 
extraordinaire,  ils  préparaient  les  esprits  à 
prononcer  la  suspension  du  roi.  Ces  esprits 
en  étaient  loin  encore  !  et  voilà  pourquoi  je 


(1)  On  se  rappelle  que  la  reine,  en  quittant  le  châ- 
teau, avait  la  certitude  que  sou  parti  était  le  plus  fort. 
Elle  le  dit  à  ceux  qui  l'environnaient. 

(:2)  Voyez  mon  discours  du  9  juillet  1791. 
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hasardai  le  fameux  discours  sur  la  déchéance 
du  26  juillet,  discours  qui  parut,  aux  yeux 
ordinaires,  ua  changement  d'opinion,  et  qui, 
pour  les  hommes  éclairés,  n'était  qu'une  ma- 
nœuvre prudente  et  nécessaire.  Je  savais  que 
le  côté  droit  no  désirait  rien  tant  que  d'abor- 
der la  question  de  la  déchéance,  parce  qu'il 
se  croyait  sûr  du  succès,  parce  qu'on  avait 
recensé  les  voix,  qui  se  montaient  à  plus  de 
400,  parce  que  l'opinion  n'était  pas  niûre  dans 
les  départements,  parce  qu'elle  y  avait  été  tra- 
vaillée avec  succès  par  le  feuillantisme;  la  dé- 
faite des  patriotes  était  inévitable.  Il  fallait 
donc  louvoyer  pour  se  donner  le  temps^  ou 
d'éclairer  l'opinion  publique,  ou  de  mûrir 
l'insurrection;  car  la  suspension  ne  pouvait 
réussir  que  par  l'un  ou  l'autre  moyen...  Tels 
étaient  les  motifs  qui  me  dictèrent  ce  discours 
du  26  juillet,  qui  m'a  valu  tant  d'injures,  et 
me  fit  ranger  parmi  les  royalistes,  tandis  qu'à 
la  même  époque,  je  soutenais  à  la  commis- 
sion la  nécessité  de  la  suspension  du  roi,  et  de 
la  convocation  de  la  Convention;  tandis  que 
le  Patriote  Français  ne  cessait  de  préparer 
les  esprits  dans  les  départements  à  ces  me- 
sures extraordinaires. 

La  révolution  du  10  août  les  a  accélérées  et 
sanctionnées,  et  les  anarchistes  ont  encore  osé 
m'accuser  de  vouloir  un  roi  après  le  Dix-Août. 

En  1791,  et  lorsque  la  liste  civile  semait 
partout  la  corruption,  faisait  crier  partout 
anathème  aux  factieux  de  républicains,  mes 
adversaires  timides  ou  corrompus  me  repro- 
chaient de  semer  partout  le  républicanisme; 
et  lorsque  la  liste  civile  a  disparu  avec  le  roi, 
ils  m'accusent  de  vouloir  un  roi.  Républi- 
cain sous  des  rois  !  royaliste  quand  ils  ne 
sont  plus  !  Peut-on  supposer  un  pareil  contre- 
sens dans  un  homme  à  qui  l'on  suppose  quel- 
que esprit  et  du  calcul  ?  Que  mes  ennemis  s'ac- 
cordent donc  eux-mêmes;  qu'ils  s'accordent 
avec  ma  vie  et  mes  écrits.  J'ai  haï  les  rois  et 
la  royauté,  du  moment  où  je  suis  né  à  la  rai- 
son; je  leur  disais  hautement  anathème,  alors 
que  ces  républicains  d'hier,  alors  que  plu- 
sieurs de  ces  fiers  Cordeliers  rampaient  dans 
les  antichambres  et  s'agenouillaient  devant 
ces  princes  qu'ils  appelaient  des  soleils  res- 
plendissants de  gloire  (1).  Tous  mes  ouvrages 
respirent  cette  haine  vigoureuse  des  rois;  li- 
sez ma  lettre  à  Joseph  II  :  Sur  le  droit  de  ré- 
volte des  2yeuples;  lisez  mon  Examen  critique 
des  Voyages  d-e  Chatellux,  imprimé  en  1785  et 
1786;  mes  Lettres  philosophiques  sur  l'histoire 
d'Angleterre,  publiées  en  1787;  mes  Voyages 
dans  les  Etats-Unis,  en  1788;  lisez  enfin  mon 
discours  prononcé  I0  10  juillet  1791  :  Sur  le 
jugement  du  roi,  discours  réimprimé,  lu, 
prôné  par  tous  les  Jacobins...  Non,  jamais  un 
royaliste  n'aura  cette  énergie;  elle  ne  se  con- 
trefait pas. 

L'accusation  de  royalisme  était  trop  ab- 
surde contre  un  homme  dont  toute  la  vie  n'a 
été  qu'un  combat  perpétuel  pour  le  républi- 
canisme; les  calomniateurs  ont  changé  ae  bat- 
terie. Robespierre  m'a  accusé,  à  la  tribune  de 
la  Commune  de  Paris,  d'avoir  vendu  la  France 
à  Brunswick.  Il  avait,  disait-il,  des  preuves, 


f  (1)  Vovcz  les  pièces  de  théâtre,  publiées  et  jouées  par 
Collot  d'Herbois,  telles  que  le  retour  d&Nostradanius  en 
rovence,  en  honneur  an  ci-devant  Monsieur. 


des  pièces  frappantes.   Il  promettait  de   les 
produire. 

Lecteurs,  voulez-vous  connaître  ces  preuves 
frappantes?  Les  voici  :  je  les  tiens  de  Pétion 
et  de  Danton,  auxquels  Robespierre  n'a  pas 
rougi  de  les  confier.  «  Brunswick,  disait-il,  ne 
serait  pas  entré  en  France,  s'il  n'avait  eu  un 
marché  avec  la  faction  de  la  Gironde  et  moi, 
pour  lui  livrer  Paris.  » 

Et  où  était  ce  marché  1  Dans  la  tête  de  Ro- 
bespierre. 

Sans  doute  je  pourrais  réfuter,  par  mille 
arguments,  cette  accusation  profondément 
bête,  si  elle  n'était  profondément  atroce.  Je 
pourrais  rétorquer,  avec  avantage,  contre  Ro- 
bespierre, cette  plaisante  logique,  et  lui  prou- 
ver, peut-être  avec  plus  de  vraisemblance, 
que  lui-même  et  ses  complices  étaient  de  con- 
cert avec  les  Prussiens;  mais  dédaignant  une 
victoire  si  facile,  je  passe  à  d'autres  considé- 
rations. Et,  je  le  demande  à  mes  lecteurs, 
quelle  idée  faut-il  se  former  d'un  homme  qui, 
sur  une  hypothèse,  sur  une  rêverie,  déshonore 
publiquement  des  représentants  de  la  nation, 
déjà  environnés  de  calomnies  et  de  poignards; 
qui  les  livre  au  peuple;  que  dis-je  l  aux  bri- 
gands qui  se  revêtaient  du  nom  du  peuple; 
aux  brigands  prêts  à  frapper,  au  seul  signal 
du  premier  calomniateur  qui  se  présentait. 
Et  c'est  le  2  septembre  que  Robespierre  fai- 
sait retentir  la  tribune  de  cette  calomnie  ! 
C'était  le  jour  où  le  comité  de  surveillance, 
dégouttant  de  sang,  expédiait  des  mandats 
d'arrêt,  ou  plutôt  des  mandats  de  maseacre, 
contre  les  députés  de  la  Gironde  ou  contre 
moi  !  C'était  le  jour  où  les  scélérats,  qui  triom- 
phaient dans  Paris,  entassaient  leurs  vic- 
times à  l'Abbaye,  parce  qu'ils  avaient  fait  de 
l'Abbaye  une  boucherie,  un  tombeau,  pour 
leurs  victimes!...  Oui,  Robespierre  était  évi- 
demment ou  un  monstre,  ou  l'imbécile  instru- 
ment de  monstres. 

On  l'a  accusé  d'aspirer  à  la  dictature,  au  Tri- 
bunat.  Sa  conduite  semblerait  le  prouver,  si 
la  médiocrité  de  ses  moyens,  si  la  terreur  de 
la  mort  ne  l'environnait  sans  cesse;  car  un  dic- 
tateur doit  au  nombre  de  ses  chances  mettre 
celle  d'une  mort  violente;  et  pour  braver  la 
mort,  il  faut  quelque  courage. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ses  intentions  secrètes, 
quand  je  me  rappelle  toutes  les  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  l'af- 
freuse journée  du  2  septembre;  quand  je  me 
rappelle  l'empire  qu'exerçait  dans  Paris,  et 
dans  toute  la  République,  un  comité,  dont 
Robespierre  dictait  les  arrêts  sanglants; 
quand  je  me  rappelle  l'insolence  des  pétitions, 
ou  plutôt  des  ordres  que  ce  démagogue  inti- 
mait à  l'Assemblée  nationale  à  sa  barre  (1); 
son  opiniâtreté  à  élever  la  Commune  provi- 
soire au-dessus  des  représentants  de  la  na- 
tion; les  discours  de  ses  partisans,  qui  mena- 
çaient sans  eesse  de  dissoudre  l'Assemblée 
nationale;  ses  fureurs  contre  cette  commis- 
sion extraordinaire  qui  voulait  remettre  la 
municipalité  de  Paris  à  sa  place;  les  cris  de 


(1)  11  voulut  un  jour  forcer  l'Assemblée   nationale   à 
constituer  la  commune ^  de  Paris,  tout  à  la  fois  en  jury 

d'accusation,  juré  de  jugement    et  juge Quelqu'un 

lui  reprochait  de  tenir  l'Assemblée  nationale  soûs  le 
couteau  :  »  Qu'elle  fasse  de  bonnes  lois,  disait-il,  et  elle 
n'aura  pas  de  couteaux  à  craindre».  Un  jour  il  menaça 
la  commission  de  faire  sonner  le  tocsin. 
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rage  de  ses  satellites,  lorsqu'elle  fut  cassée, 
sur  le  rapport  de  cette  commission;  quand  je 
me  rappelais  les  placards  et  les  amis  du  peu- 
ple qui  désignaient  pour  le  Tribunat  Robes- 
pierre, protégé,  de  Marat,  et  qui  livraient  au 
fer  des  assassins  les  principaux  membres  de 
cette  commission;  les  discours  atroces  répan- 
dus contre  elle  dans  les  groupes  et  aux  Jaco- 
bins; les  avis  secrets  et  nombreux  qu'elle  re- 
cevait d'un  danger  prochain  et  d'émeutes  pré- 
méditées; les  démissions  de  plusieurs  de  ses 
membres,  dévoués  aux  tribuns  dominateurs; 
quand  je  me  rappelle  le  bruit,  presque  univer- 
sel, qui  annonçait  le  projet  d'un  massacre  des 
Feuillants,  la  facilité  avec  laquelle  on  pou- 
vait et  le  commettre  sur  une  assemblée  frap- 
pée de  stupeur,  et  confondre,  au  milieu  du 
tumulte,  avec  les  Feuillants,  cette  Gironde 
et  ses  amis,  qui  déplaisaient  tant  aux  tri- 
buns; quand  je  me  rappelle  que,  pour  légi- 
timer ces  forfaits,  à  cette  éi)oque  même,  on 
dénonçait  d'un  côté  ces  députés  de  la  Gironde 
comme  des  traîtres,  que  de  l'autre  côté  on 
expédiait  des  mandats  d'arrêt  contre  eux; 
quand  je  me  rappelle  qu'il  était  si  facile  de 
leur  supposer  des  lettres,  d'altérer  le  sens 
de  celles  qu'on  aurait  prises  chez  eux,  et  de 
justifier  le  quiproquo,  puisqu'on  faisait  tuer 
par  quiproquo  des  innocents  (1);  quand  je 
me  rappelle  qu'on  enveloppait  dans  la,  même 
proscription  un  ministre  dont  les  principes 
et  le  caractère  inflexible  gênaient  les  trium- 
virs et  déconcertaient  leurs  projets;  qu'une 
émeute  avait  été  préparée  et  exécutée  con- 
tre lui;  que  son  mandat  d'arrêt  devait  être 
suivi  d'autres  contre  ses  collègues,  à  l'excep- 
tion d'un  seul;  quand  je  me  rappelle  la  mo- 
tion préméditée  de  sonner  le  tocsin  et  de 
fermer  les  portes,  sous  le  prétexte  d'enrôler 
les  citoyens,  motion  faite  par  les  amis  des 
triumvirs;  le  signal  du  massacre  donné  par 
ce  tocsin,  signal  inexplicable,  s'il  n'eût  pas 
été  concerté;  l'organisation  de  ce  cours  d'as- 
sassinats; les  froides  plaisanteries  de  ceux 
qui  étaient  dans  le  secret  sur  cette  exécution; 
son  apologie  faite  au  sein  même  de  l'Assem- 
blée; l'impuissance  du  maire  de  Paris,  soi- 
gneusement paralysé,  prudemment  décrié  d'a- 
vance; l'inutilité  de  ses  réquisitions;  l'inertie 
volontaire  du  commandant  général;  l'inertie 
forcée  do  la  garde  nationale,  qui  attendait 
des  ordres  et  n'en  recevait  point;  la  stupeur 
préconisée  des  citoyens;  la  nullité  prévue  et 
arrangée  de  l'Assemblée  nationale,  réduite, 
par  le  concert  des  autorités  actives  de  Paris, 
a  passer  à  l'ordre  dn  jour  sur  ces  atrocités, 
quand,   dis- je,  je  me  rappelle  toutes  ces  cir- 


(1)  J'en  vais  ciler  un  trait  effrayant,  mais  vrai.  A 
l'hôtel  de  la  Force,  où  l'on  expédiait  les  prisonniers 
avec  une  apparence  de  forme,  avec  un  juré  de  comédie, 
et  en  présence  d'officiers  municipaux,  un  prisonnier, 
accusé  de  fabriquer  de  faux  assignats,  se  'recommande 
d'un  citoyen  de  la  rue  Saint-Antoine.  On  l'envoie  cher- 
cher, il  était  occupé  h  faire  des  comptes  avec  un  loca- 
taire; il  arrive,  et  à  la  vue  des  piles  de  cadavres,  des 
massues  ensanglantées  et  de  ces  juges  bourreaux,  il 
perd  la  tèle,  répond  de  travers,  on  l'assomme.  Le  ca- 
poral qui  l'avait  amené  se  rappelle  alors  qu'il  l'a  trouvé 
avec  un  homme  qui  chiffrait,  et  supposant  que  ces 
chiffres  pouvaient  bien  être  de  faux  assignats,  qu'il 
pouvaient  être  complice,  il  va  le  chercher,  l'amène,  et 
on  l'exécute  aussi  :  Eh  bien!  cet  homme  était  bon  père 
de  famille,  bon  citoyen  électeurde  1791,  électeurnommé 
la  veille  par  sa  section. 


constances,  je  ne  puis  m'empêcher  de  croire 
que  cette  tragédie  était  divisée  en  deux  actes 
bien  différents;  que  le  massacre  des  prison- 
niers n'était  qu'un  accessoire  du  grand  plan; 
qu'il  couvrait  et  devait  amener  l'exécution 
d'une  conspiration  formée  contre  l'Assemblée 


que  au  courage  pour 
monter  au  Tribunat  sur  les  cadavres  des  Ro- 
land, des  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  etc., 
et  sur  le  mien...  tribunat  qui  convenait  aussi 
aux  Prussiens,  maîtres  de  Verdun  ce  jour-là 
même. 

Telle  est  la  clef  la  plus  naturelle  de  cette 
inexplicable  atrocité.  L'homme  le  plus  féroce 
ne  l'est  point  sans  un  but.  La  haine  contre  les 
conspirateurs  prisonniers  ne  peut  seule  expli- 
quer leur  massacre;  les  bandits  soudoyés  pou- 
vaient ne  voir  que  leur  salaire  dans  le  sang 
qu'ils  versaient;  mais  les  ordonnateurs  du 
massacre  y  voyaient  le  pouvoir  suprême,  ou 
ils  étaient  les  plus  imbéciles  des  brigands. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  revenir  à  ce  qui 
me  concerne,  ces  circonstances,  que  je  suivais 
pas  à  pas,  que  mille  faits,  déposés  chaque  jour 
à  la  commission,  rendaient  plus  alarmantes, 
ne  m'effrayaient  point  personnellement.  On 
m'avertissait  de  tous  côtés;  mes  amis  me  con- 
juraient de  ne  sortir  qu'armé,  de  ne  pas  cou- 
cher chez  moi.  Je  résistai  à  tous  ces  avis;  non 
que  je  crusse  au  respect  de  mes  ennemis  pour 
mon  inviolabilité;  non  que  je  ne  crusse  pas  à 
leur  pofonde  scélératesse;  mais  je  les  croyais 
encore  plus  lâches  que  scélérats  ;  mais  je 
croyais  à  la  force  d'une  providence  qui,  sans 
doute,  ne  nous  a  pas  délivrés  de  la  royauté 
pour  nous  mettre  sous  le  joug  des  tribuns; 
mais  je  crois  au  bon  sens  de  ce  peuple  qui 
connaîtra  tôt  ou  tard  ces  charlatans,  et  je 
vois  déjà  la  roche  tarpéienne  qui  les  attend. 

Je  ne  sais  quel  sentiment  intime,  supérieur 
à  tous  les  événements,  m'a  toujours  soutenu, 
calme  et  serein,  au  milieu  des  dangers  innom- 
brables que  j'ai  courus  pendant  la  Révolu- 
tion, au  milieu  des  ennemis  qui  ne  cessent  de 
me  promettre  la  mort...  Sa,ns  doute  il  est  pos- 
sible de  m'assassiner;  mais  avec  une  bonne 
conscience  on  n'est  jamais  surpris  par  la 
mort;  mais  un  patriote  se  console  si  facile- 
ment, en  pensant  que  sa  mort  sera  utile  à 
son  pays  !  Mais  en  donnant  des  larmes  à  ma 
femme  et  à  mes  enfants,  j'emporterais  au 
tombeau  le  doux  espoir  de  leur  laisser  un 
sûr  appui  dans  les  amis  qui  me  chérissent, 
et  des  titres  à  la  reconnaissance  d'une  patrie 
que  j'ai  servie  avec  un  zèle  infatigable. 

C'est  à  ces  sentiments  que  j'ai  dû  ma  sécu- 
rité, lorsque,  le  3  septembre,  au  matin,  les  sa 
tellites  des  inquisiteurs  tombèrent  dans  mon 
cabinet.  Je  les  en  atteste,  surprirent-ils  chez 
moi  la  moindre  altération  ? 

C'est  à  ces  sentiments  encore  que  j'ai  dû 
ma  sécurité  lors  de  la  Saint-Barthélémy  du 
Champ-de-Mars,  en  1791;  cette  sécurité,  dont 
mes  ennemis  me  font  un  crime  aujourd'hui, 
ils  l'expliquèren^  en  supposant  que  j'étais  de 
concert  avec  les  Lameth  et  La  Fayette. 

Et  dans  mes  feuilles  d'alors,  je  poursuivais 
La  Fayette  et  les  Lameth  avec  une  persé- 
vérance infatigable  !  Et  quoique  Pans  fût 
frappé  de  consternation,  quoique  les  décrets 
de  prise  de  corps  se  multipliassent  autour  de 
moi,  quoique  les  prisons  se  remplissent  de  vie- 
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times,  je  dénonçai  à  toute  la  France  les  coah- 
tionnaire*  triomphants,  comme  des  traîtres 
vendus  à  la  Cour,  comme  les  ennemis  de  la 
liberté'  Et  les  déserteurs  de  la  cause  popu- 
laire veulent  aujourd'hui  me  travestir  en 
traître  pour  couvrir  leur  lâcheté!  Tous  ces 
fanfarons  avaient  fui,  se  cachaient  dans  des 
cavernes,  ou  ne  se  montraient  que  la  nuit, 
cuirassés  et  armés  jusqu'aux  dents!  bt  parce 
que  je  n'ai  pas  partagé  leur  lâcheté,  parce 
que  je  me  suis  promené  tranquillement  au 
milieu  des  baïonnettes  de  nos  F ifist rates  mo- 
dernes, ils  calomnient  ma  sécurité,  qui  fera 
éternellement  leur  procès?  Ils  m  outragent, 
moi  qui,  seul  avec  Gorsas,  résistant  au  tor- 
rent, osais  les  défendre  !  «  Rien,  écrivais-je, 
le  10  août  1791,  rien  ne  ressemble  mieux  au 
régime  des  trente  tyrans  d'Athènes,  que  le  ré- 
gime actuel...  C'en  est  fait  de  la  liberté,  ajou- 
tais-je,  si  l'on  est  sans  courage,  si  les  scélérats 
parviennent  à  intimider  les  honnêtes  gens,  si 
ceux-ci  ne  se  réunissent  pas  pour  faire  tête 
aux  infâmes  moyens  qu'emploient  les  bri- 
gands politiques.  Il  faut  le  dire,  j  ai  trop 
appris,  dans  cette  rude  épreuve,  à  connaître 
et  les  fanfarons  en  liberté,  toujours  prêts  a 
s'agenouiller  devant  l'idole  du  jour,  et  les 
faux  amis  qui  vous  étouffent  de  leurs  cai-esses 
dans  votre  prospérité,  et  vous  délaissent  au 
péril;  mais  aussi  j'ai  senti  la  prodigieuse  su- 
périorité de  l'homme  de  bien  sur  les  scélérats 
et  leurs  valets;  j'ai  vu  plus  d'un  de  ces  bri- 
gands déconcerté  par  mes  regards  (1)  >'.  Est- 
ce  donc  ainsi  qu'on  traite  les  hommes  avec 
lesquels  on  est  de  concert  ? 

Eh!  où  était  alors  ce  Robespierre,  qui  ne 
cesse  de  vanter  son  courage  ?  Il  était,  comme 
au  20  juin,  comme  au  10  août,  caché  dans  une 
retraite  ignorée.  N'osant  se  montrer,  tout  in- 
violable qu'il  était,  ni  en  public,  ni  à  l'As- 
semblée nationale,  ni  même  devant  les  juges 
3ui  l'avaient  cité,  comme  moi,  au  tribunal 
esquels  j'avais  comparu,  il  proposait  secrè- 
tement à  Pétion  de  s'enfuir  à  Marseille  !  ^ 

Et  Danton  lui-même,  Danton  qui  a  signé  la 
proscription  d'un  homme  qu'il  est  forcé  d'es- 
timer et  l'éloge  d'hommes  qu'il  méprise;  Dan- 
ton n'a  bravé  que  de  Londres  la  fureur  de  ses 
ennemis  !  et  malgré  la  promesse  solennelle 
qu'il  a  faite  de  dévoiler  les  forfaits  de  ces 
intrigants,  qu'il  avait  connus  intimement,  il 
est  encore  à  rompre  le  silence^ 

Sans  doute  il  pouvait  craindre  la  scéléra- 
tesse de  ces  Lameth,  qui  n'avaient  de  Catilina 
que  les  fureurs,  l'intrigue  et  l'immoralité,  à 
qui  un  Deux-Septembre  n'aurait  pas  coûté, 
qui  doivent  regretter  aujourd'hui  de  ne  l'avoir 
pas  anticipé.  Mais  un  patriote  doit  calculer 
autrement.  Mon  parti  était  pris;  j'allais  en 


f>rison,  si  le  décret  de  prise  de  corps  eût  été 
ancé    contre  moi;  mes  ennemis  périssaient 


mes. 


_  C'est  avec  la  ferme  conviction  de  ces  prin- 
cipes que  je  planerai  toujours  au-dessus  de 
mes  calomniateurs,  que  je  rirai  de  leurs  ef- 
forts,  pour   ameuter   les   citoyens  de    Paris 


(1)  Réponse  de  J.  P.  Brissot  à  tous  l«s  libeilistes, 
page  33,  10  août  1791.  (Voyez  ci-après  ce  document 
aux  annexes  de  la  séance,  page  46.5). 


contre  moi,  en  me  prêtant  une  doctrine  con- 
traire au  bien  du  peuple.  Je  le  sais,  ils  n'ont 
pas  d'autre  but,  quand  ils  m'accusent  de  vou- 
loir la  Réptihlique  fédérative,  quand  ils  font 
retentir  cette  calomnie  partout. 

Citoyens,  le  croirez-vous  ?...  Alors  même  que 
les  Cordeliers  se  confédéraient  contre  les  ré- 
publicains; alors  que  Robespierre  se  défendait 
fort  gauchement,  à  l'Assemblée  nationale,  du 
soupçon,  faux  à  la  vérité,  d'être  républi- 
cain (1),  car  il  ne  l'était  pas,  il  ne  se  doutait 
pas  même  des  bases  du  républicanisme;  alors 
que  Desmoulins  m'accusait  d'être  républi- 
cain, pour  faire  plaisir  à  la  Cour  et  boulever- 
ser la  Révolution;  alors  que,  enfin,  Bonneville, 
Condoroet  et  moi  défendions  seuls  avec  vi- 
gueur le  républicanisme  contre  les  Feuillants, 
et  même  contre  les  Jacobins  de  Paris,  qui 
tremblaient  au  seul  nom  de  républicain;  alors 
même  je  me  prononçais  ouvertement  contre  la 
République  fédérative;  et  je  vais  citer  un  pas- 
sage frappant  qui  le  prouvera. 

Casaux,  qui  m'attaqua  dans  plusieurs  let- 
tres, insérées  dans  les  journaux  modérés, 
disait  :  «  Il  faut  être  bien  grand  faiseur  pour 
croire  à  la  solidité,  à  la  permanence  d'une 
confédération  de  83  départements.  » 

Et  je  lui  répondais  dans  le  Patriote  Fran- 
çais du  8  juillet  1791  :  «  Quoi.  M.  Casaux  en  est 
là  !  si  peu  avancé  !  Quel  insensé  a  rêvé  de 
faire  en  France  83  départements  confédérés? 
Les  républicains,  au  moins  ceux  que  je  con- 
nais, ne  veulent  que  la  République  ou  gou- 
vernement représentatif,  dont  les  83  dépar- 
tements sont  les  83  fractions,  coordonnées  les 
unes  avec  les  autres,  et  aboutissant  toutes  à 
un  point  commun,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, etc..  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Avant  l'ouverture  de  la 
Convention  nationale,  Danton,  essayant  de 
rapprocher  oe  qu'il  appelait  les  partis,  me 
sonda,  et  je  ne  me  refusai  pas  aux  explica- 
tions, car  j'ai  toujours  eu  les  divisions  en 
horreur;  j'en  atteste  les  ménagements  que 
j'ai  eus  longtemps  pour  Robespierre  et  sa 
faction,  quoique  sans  cesse  harcelé  par  eux. 
Il  me  fit  quelques  questions  sur  ma  doctrine 
républicaine;  il  craignait,  disait-il  avec  Ro- 
bespiere,  que  je  ne  voulusse  établir  la  Répu- 
bliqiie  fédérative,  que  ce  ne  fût  l'opinion  de 
la  Grironde.  Je  le  rassurai,  Robespierre  en  fut 
instruit,  et  Robespierre  continua  de  répandre 
que  je  voulais  la  République  fédérative;  ses 
partisans  le  soutiennent  encore,  quoique  j'aie, 
à  la  Convention,  hautement  voté  pour  la  Ré- 
publique unique;  et,  empruntant  sa  logique, 
ils  le  prouvent,  parce  que  j'ai  fait  l'éloge  du 
Fédéralisme.  Ignorants  !  ils  ne  savent  pas  que 
le  fédéraliste  est  précisément  un  ouvrage  fait 
contre  le  fédéralisme,  pour  ramener  à  l'unité 
du  gouvernement,  à  cette  unité  que  je  veux, 
moi,  pour  la  sûreté  extérieure  de  la  France,  et 
pour  son  union  interne;  qu'ils  veulent,  eux, 
parce  qu'ils  flattent  leur  peuple  de  Paris  de 
l'espoir  de  gouverner,  avec  cette  unité,  le  reste 
de  la  France. 

M'arrêterai-je  aux  autres  griefs  articulés 
contre  moi  par  les  factieux  ?  ra'arrêterai-je 
au  reproche  d'avoir  fait  les  ministres  actuels 
et  de  les  diriger? 


{ï>  Voyez    son  discours   à   l'Assemblée   conslituante, 
du  14  juillet  1791. 
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Supposez-le,  ce  serait  accuser  nos  succès  ac- 
tuels; ces  succès  qui  font  le  tourment,  le  dé- 
sespoir de  nos  agitateurs;  ces  succès  que  tous 
les  amis  de  la  liberté  ont  prédit  en  provo- 
quant la  guerre.  Eh  !  qu'importe  à  quelles 
mains  la  France  doit  son  salut  !  Mais  d'ail- 
leurs le  choix  des  ministres  est  le  choix  de  la 
nation,  et  rien  ne  l'influence,  ne  peut  l'in- 
fluencer que  le  talent  ou  la  vertu.  Un  cri  uni- 
versel a  rappelé  les  trois  premiers  au  mi- 
nistère, et  il  faut  ou  calomnier  la  nation, 
la  Convention,  l'appel  nominal,  ou  convenir 
que  les  talents  et  les  vertus  ont  été  aussi  les 
titres  des  autres. 

Mais  les  ministres  sont  mes  amis  1  Est-ce 
donc  un  crime  d'être  l'ami  d'hommes  ver- 
tueux? Faut-il  les  fuir,  parce  que  la  confiance 
publique  se  repose  sur  eux?  Ceux  qui  les  ac; 
cusent  de  se  laisser  diriger  ne  connaissent  ni 
les  ministres,  ni  moi,  ni  le  régime  actuel.  Ils 
sont  incorruptibles;  mon  insouciance  sur  mes 
intérêts  est  connue;  et,  sous  le  régime  actuel, 
le  ministère  ne  peut  admettre  longtemps  ni 
fripons  ni  sots.  Or,  il  n'y  a  que  ces  deux  sor- 
tes d'hommes  qui  se  laissent  influencer.  Mon 
crime  n'est  pas  tant  d'influencer,  que  d'avoir 
cru  que  tel  homme,  pour  avoir  été  et  être  un 
mauvais  baladin,  pouvait  fort  bien  n'être  pas 
bon  ministre  de  l'intérieur.  Voilà  ce  qui  m'a 
valu  tant  d'injures  de  la  part  de  ceux  qui 
avaient  spéculé  sur  cette  espèce  de  ministre; 
voilà  ce  qui  les  fait  encore  crier  au  feuil- 
lantisme,  au  modérantisme  contre  moi.  Les 
Feuillants,  disent-ils,  prêchaient  l'ordre,  force 
à  la  loi,  respect  aux  autorités  constituées,  et 
je  le  prêche  aussi.  Les  modérés  eux-mêmes 
me  font  la  même  objection,  m'accusent  de  tom- 
ber en  contradiction,  et  je  n'y  suis  point. 

Certes,  les  Feuillants  prêchaient  l'ordre, 
mais  c'était  au  profit  d'un  roi  parjure,  au  pro- 
fit de  la  liste  civile,  de  la  conti'e-révolution; 
et  moi  je  le  prêche  pour  le  profit  du  peuple, 
et  de  la  liberté.  Les  désorganisateurs,  avant 
le  Dix-Août,  étaient  devrais  révolutionnaires; 
car  il  fallait  désorganiser  pour  être  républi- 
cain. Les  désorganisateurs  d'aujourd'hui  sont 
de  vrais  contre-révolutionnaires,  des  ennemis 
du  peuple;  car  le  peuple  est  autre  mainte- 
nant; toute  autorité  vient  de  lui;  tout  agent 
sera  élu  par  lui;  il  a  donc  la  liberté  au  plus 
haut  degré.  Que  lui  reste-t-il  à  désirer?  La 
tranquillité  intérieure,  puisque  cette  tran- 
quillité seule  assure  au  propriétaire  sa  pro- 
priété, à  l'ouvrier  son  travail,  au  pauvre  son 
pain  de  tous  les  jours,  et  à  tous  la  jouissance 
de  la  liberté. 

Rappellerai-je  enfin  le  dernier  grief  qu'on 
a  élevé  .contre  moi,  qu'on  a  consigné  dans  ma 
sentence  de  radiation. 

On  m'y  condamne,  parce  que  j'ai  professé 
des  principes  contraires  à  l'estime  due  à  l'as- 
semblée électorale  et  à  la  Commune  de  Paris. 

Estimer  une  assemblée  électorale  (1)  qui,  la 

(1)  Je  veux  donner  un  échantillon  de  la  bonne  foi  de 
Collot.  Il  m'accuse  dans  la  sentence,  qu'il  a  rédigée, 
et  qui  est  aussi  plate  et  aussi  mensongère  que  la  circu- 
laire, d'avoir  imprimé  dans  le  Patriote  Français,  du 
11  septembre,  que  l'Assemblée  électorale  de  Paris  n'était 
composée  que  (V intrigants.  —  Voici  le  passage  ;  «  — Je 
recommande  Bonnevilie  aux  électeurs  des  82  départe- 
ments, il  n'a  aucun  titre  pour  les  intrigants,  de  Paris...  ». 
Cette  phrase  signifiait  bien  que  je  croyais  à  des  intri- 
gants; mais  toute  une  assemblée  d'intrigants...  je  ne 
suis  pas  absurde  à  ce  point.  Je  connais  dans  celle  de 
Paris  des  hommes  estimables  qui  ont  rougi  de  ses  choix. 


première,  a  souillé  l'appel  nominal,  en  le 
prostituant  à  la  plus  vile  des  factions!  qui 
n'a  pas  rougi  de  porter  au  sein  de  l'Assem- 
blée régénératrice  de  la  France  des  hommes 
dignes  de  l'échafaud  ou  des  Petites-Maisons. 

Estimer  une  Commune  qui  n'a  cessé  de  lut- 
ter contre  les  représentants  de  la  nation,  de 
fouler  aux  pieds  leurs  décrets,  de  sanctionner 
les  arrêts  de  mort  d'un  comité  d'inquisition, 
de  meurtre  et  de  pillage;  d'un  comité  dont 
les  membres,  sommes  vingt  fois  de  rendre  leurs 
comptes,  ont  été  déclarés  mauvais  citoyens. 
Et  quand  l'amour  de  l'ordre  et  le  respect  pour 
les  lois  reparaîtront  dans  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  à  Paris,  je  veux 
y  reparaître,  moi,  cet  arrêté  même  à  la  main. 
Je  veux  que  chaque  grief  y  soit  un  éloge  hono- 
rable pour  moi.  Je  veux  être  embrassé  de  mes 
frères,  pour  avoir  eu  le  courage  de  combattre 
les  factieux. 

Car,  en  me  résumant  sur  tous  ces  griefs,  je 
suis  rayé,  parce  que  j'ai  cru  à  un  parti  de  dé- 
sorganisateurs, dont  tout  atteste  l'existence; 

Parce  que  j'ai  provoqué  la  guerre,  sans  la- 
quelle la  royauté  subsisterait  encore; 

Parce  que  j'ai  provoqué  le  décret  du 
24  mars,  sans  lequel  nos  colonies  ne  subsis- 
teraient plus; 

Parce  que  j'ai  été  vendu  à  la  liste  civile, 
qui  m'a  sans  cesse  déchiré,  et  que  j'ai  sans 
cesse  combattue; 

Parce  que  j'aime  les  rois,  quand  ils  ne  sont 
plus,  après  les  avoir  poursuivis,  quand  ils 
étaient; 

Parce  que  j'ai  été  le  partisan  de  La  Fayette, 
contre  lequel  j'ai  demandé  un  décret  d'accu- 
sation; 

Parce  que  je  suis  chef  d'une  faction  qui 
n'existe  point,  et  l'ami  de  députés  qui  ont  le 
grand  tort  de  ne  pas  aimer  les  factieux; 

Parce  que  je  suis  l'ami  des  ministres  ver- 
tueux et  éclairés; 

Parce  que  j'ai  présidé  la  commission  ex- 
traordinaire, qui  a  préparé  les  immortels  dé- 
crets du  10  août,  et  sauvé  la  France  et  Paris 
de  la  fureur  des  anarchistes; 

Parce  que  je  ne  crois  plus  à  la  sainteté  des 
héros  du  Deux-Septembre; 

Parce  que  je  crois,  au  contraire,  que  ce  jour, 
à  jamais  exécrable,  a  Souillé  la  révolution  du 
10  août; 

Parce  que  j'ai  dénoncé  le  comité  de  sur- 
veillance qui  commandait  le  pillage  et  les 
assassinats; 

Parc^  que  je  n'ai  pas  voulu  rendre  hom- 
mage aux  choix  déshonorants  de  l'assemblée 
électorale  de  Paris; 

Parce  que  j'ai  abaissé  le  pouvoir  révolu- 
tionnaire de  la  Commune  de  Paris  au-des- 
sous du  pouvoir  de  l'Assemblée   nationale; 

Parce  que  j'ai  le  malheur  de  croire  que  Je 
peuple  a  tesoin  de  la  paix  et  de  l'ordre,  et 
qu'on  ne  gouverne  pas  avec  des  massacres  pé- 
riodiques; 

Parce  que  je  veux  la  République  fédérative, 
contre  laquelle  j'ai  écrit  il  y  a  plus  d'un  an, 
et  contre  laquelle  encore  j'ai  voté  dans  la 
Convention; 

Parce  qu'enfin,  et  c'est  bien  là  mon  véri- 
table crime,  je  n  ai  pas  voulu  me  prosterner 
devant  la  dictature  de  Robespierre  et  de  ses 
protecteurs  ou  protégés,  qui  frémissent  de  ne 
pas  dominer  1  Assemblée  nationale,  comme 
ils  dominent  les  Jacobins  de  Paris. 
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Quelle  idée  maintenant  pouvez-vous  avoir, 
citoyens,  d'une  société  subjuguée  par  des  hom- 
mes aussi  méprisables,  aussi  odieux?  Dune 
société  où  la  liberté  de  parler  est  proscrite, 
où  une  minorité  petite,  mais  bruyante,  en- 
chaîne une  majorité  sage,  mais  faible;  ou 
cette  minorité  factieuse,  à  l'aide  de  tribunes, 
que  la  même  tactique  dirige,  étouffe  la  voix 
de  ceux  qui  veulent  la  combattre;  où  les  dé- 
nonciations les  plus  absurdes  et  les  plus  faus- 
ses sont  accueillies  avec  transport,  lorsqu'on 
en  repousse,  avec  acharnement,  la  justifica- 
tion (1)  !  D'une  société  où  l'on  déchire  des 
hommes  vertueux,  sous  prétexte  d'une  coali- 
tion chimérique,  tandis  qu'on  y  est  aux  ge- 
noux de  quelques  factieux  imbéciles,  dont  la 
coalition  est  manifeste  !  D'une  société  où  les 
législateurs  sont  sans  cesse  ridiculisés,  où  la 
Convention  nationale  est  sans  cesse  décriée, 
où  les  décrets  sont  déchirés  sans  cesse  !  D'une 
société  où,  en  exerçant  arbitrairement  l'os- 
tracisme sur  quelques  députés  énergiques',  on 
espère  effrayer  les  autres,  et  les  ramener  sous 
le  joug,  pour  les  y  abreuver  d'amertumes  et 
d'injures!  D'une  société  d'où  les  législateurs, 
qui  se  respectent,  sont  forcés  de  s'exclure, 
pour  n'être  pas  les  témoins  du  scandaleux  mé- 

{iris  qu'on  y  affiche  pour  les   décrets,  et  de 
'esprit  de  révolte  qu'on  y  prêche  ! 

Sans  doute,  il  est  encore  des  hommes  esti- 
mables qui  la  fréquentent;  ils  ignorent,  qu'a 
£rès  la  scélératesse,  ce  qui  perd  le  plus  la  li- 
îrté,  c'est  la  pusillanimité  des  gens  de  bien, 
qui  ne  sont  estimés  ni  de  ceux  qu'ils  servent, 
ni  de  ceux  qu'ils  trahissent  par  leur  faiblesse. 

Mais,  d'ailleurs,  le  nombre  même  de  ces  dé- 
putés, qui  fréquentent  la  société,  est  bien  pe- 
tit !  Quel  imprudent  fit  un  pour  la  motion  d'en 
envoyer  la  liste  dans  les  départements?  Cette 
liste  eût  été  la  plus  cruelle  sentence  contre  la 
société  de  Paris  ! 

M'accusera-t-on  encore  de  la  calomnier? 
Qu'on  parcoure  ses  débats  ?  Y  voit-on,  dans  les 
huit  derniers  mois,  une  seule  discussion  im- 
portante? N'ont-elles  pas  été  toutes  écartées 
par  des  dénonciations,  des  personnalités,  des 
déclamations,  qui  ont  absorbé  le  temps  des 
séances  ?  Quand  le  duc  de  Brunswick  y  aurait 
présidé,  aurait-il  pu  mieux  manœuvrer,  pour 
perdre,  et  cette  société  et  la  chose  publique? 
Ces  débats  ou  ridicules,  ou  grossiers,  ou  ab- 
surdes, n'étaient-ils  pas  recherchés,  répan- 
dus, avec  soin,  dans  toute  l'Europe,  par  les 
aristocrates,  les  émigrés,  le  comité  autrichien  ? 
N'ont-ils  pas  fait  plus  de  prosélytes,  à  la 
contre-révolution,  que  les  Actes  des  apôtres? 
Ne  sont-ce  pas  ces  débats,  qui  nous  ont  attiré 
le  mépris  des  puissances  étrangères,  qui  ont 
consolidé  la  coalition  des  couronnes,  qui  les 
ont  confirmées  dans  l'espoir  de  conquérir  la 
France  ou  de  la  démembrer?  La  fureur  et 
l'hypocrisie  ne  peuvent  avoir  qu'un  temps;  ce 
qui  est  sage  et  vrai  peut  seul  avoir  de  la  durée. 
Or,  on  croyait  la  France  dominée  par  la  poi- 
gnée de  frénétiques  qui  s'agitaient  dans  la 


(1)  Je  n'en  citerai  que  deux  e.xemples.  Dans  la  séance 
du  2.J  avril  1792.  Je  fus  sans  cesse,  ainsi  que  Guadet, 
interrompu  par  les  plus  violents  murmures;  je  fus  hau- 
tement menacé  d'être  lanterné,  lapidé.  Guadet  courut 
des  risques  pour  sa  vie Dans  la  séance  du  12  octo- 
bre, où  j'ai  été  rayé,  plusieurs  députés  voulurent 
parler  en  ma  faveur,  et  leur  voix  fut  étouffée  par  les 
murmures. 

1'*  SÉEIE.  T.  LXV. 


société  de  Paris.  Et  jugeant  du  succès  par  la 
nullité,  les  extravagances,  l'hypocrisie  de  ces 
saltimbanques  qui  faisaient  un  métier  de 
jouer  ou  de  prêcher  la  révolution,  on  croyait 
impossible  qu'une  nation  voulût  porter  long- 
temps le  joug  de  ces  Pasquins  énergumènes, 
et  de  ne  pas  adopter  un  autre  ordre  de  choses. 
On  se  trompait  sur  leur  influence;  toute  la 
France  avait  bien  dans  le  cœur  le  principe 
des  Jacobins,  le  principe  de  l'égalité;  mais 
toute  la  France  abhorrait  en  même  temps  les 
sophisnies  destructeurs  des  factieux,  et  on  ne 
recevait  point  de  loi  de  leur  bande.  La  ma- 
jorité de  l'Assemblée  nationale  législative 
même,  qui  les  a  sans  cesse  défendus  et  pro- 
tégés contre  les  persécutions  des  Feuillants  et 
de  la  Cour,  ne  connaissait  point  leur  in- 
fluence, elle  était  nulle;  tous  les  bons  décrets 
ont  été  faits  sans  les  Jacobins,  ou  même  mal- 
gré les  Jacobins  de  Paris. 

Je  suis  loin  de  conclure  de  toutes  ces  accu- 
sations qu'il  faille  détruire  les  Jacobins.  Je 
suis  loin  d'imiter  la  politique  astucieuse  de 
Barnave,  comme  on  me  l'a  reproché.  Je  sais 
qu'à  l'aide  de  ces  comparaisons  on  immole 
aisément  les  hommes  qui  déplaisent,  en  leur 
appliquant  les  noms  de  ceux  qu'on  a  déjà  im- 
molés; mais  je  sais  aussi  que  les  patriotes  irré- 
mochables,  qui  ont  du  courage  et  la  vérité  de 
leur  côté,  pulvérisent  aisément  les  calomnia- 
teurs. La  comparaison  est  fausse,  et  je  le 
prouve. 

Barnave  quitta  volontairement  la  société, 
ot  on  m'en  exclut.  Barnave  trahissait  le  peu- 
ple, et  je  le  sers.  Barnave  affichait  hautement 
le  royalisme,  et  c'est  le  républicanisme  le 
plus  pur  que  je  professe.  Barnave  voulait 
éteindre  tous  les  fanaux,  pour  ensevelir  sa 
corruption,  et  moi  je  veux  les  multiplier, 
parce  que  ma  conscience  ne  redoute  rien.  Bar- 
nave voulait  détruire  les  Jacobins,  et  je  veux 
qu'ils  subsistent,  mais  en  s'épurant.  Barnave 
fonda  les  Feuillants,  et  je  ne  fonde  aucune 
société;  la  République  existe.  Barnave  avait 
une  vaste  ambition,  et  je  n'en  ai  qu'une  Dien 
pure,  celle  de  voir  le  brigandage  puni,  Tordre 
rétabli,  le  règne  de  la  liberté  honoré  par  le 
lègne  de  la  loi.  Le  temps  fit  très  rapiaement 
justice  de  Barnave;  j'attends  justice  du  temps, 
et  je  reste  tranquille;  l'intrigue  se  détruit 
d'elle-même. 

Je  ne  cesserai  de  le  répéter,  la  société  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  de  Paris  doit  sub- 
sister; le  bien  public  l'exige;  mais  il  exige 
aussi  qu'enfin  elle  soit  utile,  qu'enfin  elle  rem- 
plisse le  but  de  son  institution.  Elle  le  rem- 
plira, lorsqu'au  lieu  d'être  un  théâtre  perpé- 
tuel de  dénonciations  mensongères,  un  foyer 
de  fermentation,  une  arène  où  des  gladia- 
teurs se  déchirent  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme, elle  deviendra  comme  beaucoup  de 
sociétés  dans  nos  départements,  un  foyer 
d'instruction  pour  ses  membres,  et  pour  la 
multitude  qui  assiste  à  ses  séances.  Elle  le 
remplira,  lorsqu'on  y  discutera  les  matières  à 
l'ordre  du  jour  de  la  Convention,  lorsqu'on 
y  critiquera  avec  décence  ses  décrets,  lors- 
qu'on y  censurera  avec  circonspection  et  vé^ 
rite  le  Pouvoir  exécutif  du  peuple,  lorsque 
l'impartialité  présidera  dans  les  débats, 
lorsque  les  opinions  y  seront  libres,  lorsqu'on 
ne  forcera  pas  des  hommes  à  idolâtrer  un 
homme,  lorsque  enfin  on  n'y  verra  qu'avec 
horreur  les  prédicateurs  de  révoltes. 
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Ou  cette  réforme  aura  lieu,  ou  la  société 
tombera  d'elle-même. 

Le  sort  des  sociétés  des  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  est  dans  leurs  mains;  elles  seu- 
les peuvent  se  détruire.  Barnave  calculait 
mal  :  la  destruction  violente  en  devenait  im- 
possible, en  conservant  la  liberté;  mais  leur 
destruction  peut  arriver  par  l'effet  des  extra- 
vagances de  ceux  qui  les  dirigent. 

Une  suite  de  l'établissement  du  républica- 
nisme est  d'accoutumer  les  hommes  a  la  ré- 
flexion, à  la  justice,  à  l'ordre;  il  les  accou- 
tume encore  à  bien  distinguer  les  charlatans 
et  à  les  mépriser. 

Or  des  hommes,  avec  de  pareilles  habitu- 
des, ne  s'empresseront  pas  de  fréquenter  des 
sociétés,  où  l'enthousiasme  prend  la  place  de 
la  réflexion,  où  les  injustices  sont  communes, 
où  le  désordre  perce  partout,  où  les  charla- 
tans dominent. 

Ces  hommes  s'abstiendront  de  ces  sociétés, 
et  ils  feront  bien,  car  ils  trouveront,  ou  dans 
les  livres,  ou  dans  des  conférences  paisibles, 
avec  quelques  penseurs,  des  moyens  de  s'ins- 
truire, rejetés  dans  ces  sociétés. 

Ils  s'en  abstiendront,  et  leur  exemple  aura 
des  imitateurs,  et  la  société  deviendra  insen- 
siblement un  désert.  Ou  la  Révolution  est 
fausse,  ou  cet  effet  est  inévitable. 

Le  temps  d'un  républicain  est  d'un  grand 
prix,  et  personne  ne  sait  mieux  évaluer  le 
prix  du  temps  qu'un  républicain. 

Croyez-vous  donc  que  des  hommes,  qui  cal- 
culent scrupuleusement  leur  temps,  soit  pour 
s'instruire,  soit  pour  élever  et  soutenir  leur 
famille,  croyez-vous  que  ces  hommes  consen- 
tent volontiers  à  sacrifier  chaque  jour  trois 
heures,  pour  entendre  des  dénonciations  fa- 
méliques ou  des  capucinades  dégoûtantes? 

Eh  !  qui  cause  cette  solitude,  déjà  bien  re- 
marquaole  à  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité?  Qui  m'a  empêché,  qui  empêche 
tant  d'autres,  de  suivre  ses  séances,  comme 
on  nous  l'a  reproché. 

J'ai  cessé  de  les  fréquenter,  parce  que  je  re- 
grettais de  perdre  mon  temps  à  des  débats 
futiles;  parce  que  j'étais  indigné  de  voir  les 
orateurs,  ennemis  des  charlatans  et  des  flat- 
teurs de  la  multitude,  hautement  siffles  ou 
insultés.  Dégoût  ou  tyrannie,  voilà  ce  que  les 
Jacobins  offrent  sans  cesse  !  Que  les  départe- 
ments interrogent  leurs  députés?  Je  défie  le 
plus  honnête  et  le  plus  véridique  d'entre  eux, 
d'oser  articuler  que  les  opinions  soient,  de- 
puis huit  mois,  libres  aux  Jacobins.  Sied-il 
donc  à  l'ami  de  la  vérité,  de  la  liberté,  de 
fréquenter  une  société  où  l'homme  libre  est 
forcé  de  déguiser  son  âme,  de  taire  ou  d'alté- 
rer sa  pensée  devant  un  despote  ?  On  se  tai- 
sait autrefois  à  Versailles;  on  se  tait  aujour- 
d'hui aux  Jacobins;  le  despotisme  n'a  changé 
que  de  place  et  de  masque. 

Jacobins  de  Paris,  avec  cette  marche,  j'ose 
vous  le  prédire,  vous  finirez  avant  la  Révo- 
lution. Le  despotisme  doit  perdre  désormais, 
et  rapidement,  tout  individu  ou  tout  corps 
assez  insensé  pour  vouloir  le  ressusciter. 

Prenez  donc  garde  qu'on  ne  s'aperçoive  en- 
fin de  celui  que  vous  exercez. 

Prenez  garde  qu'on  ne  se  demande  enfin 
ce  que  vous  faites;  qu'on  ne  vous  demande, 
s'il  vaut  la  peine  de  faire  tant  de  bruit  pour 
^  borner  à  singer  les  législateurs  et  jouer  à 
la  chapelle. 


Prenez  garde  que  les  hommeô  faibles  qui 
suivent  vos  drapeaux,  par  des  craintes  ou 
des  combinaisons  peu  réfléchies,  ne  s'aperçoi- 
vent enfin  qu'ils  font  un  faux  calcul  et  que  la 
réputation,  comme  la  sûreté,  peuvent  se  trou- 
ver ailleurs  que  chez  vous. 

Prenez  garde  qu'on  ne  s'aperçoive  enfin, 
et  peut-être,  s'en  aperçoit-on  déjà,  qu'on  peut 
être  patriote,  sans  assister  à  vos  séances, 
qu'on  peut  être  utile,  estimé,  chéri  du  peu- 
ple français,  sans  avoir  votre  carte  dans  sa 
poche. 

Votre  erreur  est  de  croire  d'abord  qu'on 
ne  peut  être  rien,  si  l'on  n'est  Jacobin,  mais 
dès  le  moment  où  la  République  a  été  décrétée, 
il  n'y  a  plus  eu  qu'un  parti,  celui  des  répu- 
blicains; ce  beau  nom  va  faire  oublier  tous 
les  autres;  et  pour  le  porter,  il  suffit  d'appar- 
tenir à  la  grande  société  des  25  millions  de 
républicains  français. 

Les  républiques  accordant  tout  au  mérite, 
ont  besoin  de  vastes  et  nombreux  théâtres, 
pour  apprendre  à  le  connaître;  mais  depuis 
que  la  publicité  éclaire  tous  les  corps  déli- 
bérants, depuis  que  tant  de  journaux  répè- 
tent les  noms  des  hommes  célèbres  qui  méri- 
tent bien  de  la  patrie,  le  prix  de  la  célébrité 
n  est  plus  dans  vos  mains;  il  est  partout  où 
il  y  a  des  Français. 

Votre  erreur  encore  est  de  croire  que  tous 
les  Jacobins  de  France  sont  dans  les  Jacobins 
de  Paris;  que  hors  de  vous  il  n'y  a  point  de 
salut,  comme  on  veut  faire  croire  au  peuple 
de  Paris,  qu'il  est  le  peuple  de  la  France. 
Ces  hérésies  ne  peuvent  s'allier  avec  l'égalité 
républicaine.  La  société  de  Vaugirard  est  à 
votre  niveau,  ou  cette  égalité  n'existe  pas. 

Votre  erreur  enfin  est  de  croire  à  votre  in- 
fluence, à  vos  grands  moyens,  à  votre  propa- 
gande... 

Mais  il  n'y  a  plus,  il  n'y  aura  plus  désor- 
mais d'influence  que  par  la  raison,  et  vous 
n'en  avez  pas  le  monopole.  Vos  moyens  sont 
presque  nuls,  vos  dettes  le  prouvent;  ces  det- 
tes que  vous  êtes  dans  l'impuissance  de  payer, 
et  que  vous  avez  contractées,  pour  satisfaire 
la  vanité  d'un  homme  médiocre,  qui  même, 
avec  votre  cachet,  n'a  pu  parvenir  à  se  faire 
lire. 

Votre  correspondance  n'est  qu'une  filière, 
étroite,  obscure,  qui  ne  sert  qu'à  l'intrigue, 
et  la  sert  mal.  Un  simple  journal  estimé  est 
une  puissance  bien  supérieure  à  la  vôtre. 
Chaque  jour  vous  l'apprend,  depuis  que  les 
journaux  patriotes,  qui  vous  défendaient 
avec  tant  de  courage,  attaquent  avec  le  même 
zèle  vos  tribuns.  Pas  un  seul  journaliste,  hors 
ce  Marat,  dont  l'éloge  est  injure,  pas  un  seul 
n'a  pris  leur  défense,  et  ce  trait  met  chacun 
à  sa  place,  eux  dans  la  boue,  et  leurs  adver- 
saires dans  l'estime  publique. 

Ils  parlent,  vos  tyrans,  de  coalitions  entre 
les  journalistes.  Us  ne  connaissent  pas  ces 
journalistes  patriotes,  qui,  les  premiers,  dans 
l'univers,  ont  ennobli,  par  leur  indépen- 
dance, cette  honorable  et  utile  profession. 
Voulez-vous  connaître  le  secret  de  leur  coali- 
tion? il  est  dans  ces  trois  mots  :  vérité,  liberté 
et  amour  de  l'ordre.  Voilà  les  armes  avec  les- 
quelles je  les  intéresse,  et  sur  lesquelles  je  me 
repose;  tant  que  j'en  userai,  je  ne  craindrai 
pas  d'être  abandonné  d'aucun  d'eux  et  sur- 
tout de  ce  Condorcet,  qui  sourit  de  vos  arti- 
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fices  pour  le  détacher  d'une  cause  à  laquelle 
il  appartient  essentiellement,  par  cela  qu  il 
appartient  à  lui-même  et  à  la  philosophie. 

Quant  à  cette  propagande  dont  on  vous  a 
fait  si  longtemps  et  si  faussement  les  hon- 
neurs, les  rois  qui  croient  encore  à  votre  pro- 
pagande, à  vos  directoires,  à  vos  émissaires, 
sont  des  menteurs,  ou  des  fous  mal  instruits. 
La  propagande  qui  les  a  vaincus,  qui  les 
vaincra,  est  bien  supérieure  à  toute  combi- 
naison de  duh;  elle  est  dans  la  nature  de 
l'homme:  de  l'esclave  qui  se  bat  a  regret, 
comme  de  l'homme  libre  qui  se  bat  en  lion. 
Jacobins,  ou  plutôt  républicains,  car  dé- 
sormais vous  ne  devez  plus  porter  que  ce  der- 
nier nom;  le  citoyen  qui  vous  écrit  ces  dures 
vérités  est  loin  d'être  votre  ennemi;  il  est  tou- 
jours votre  frère,  car  une  injustice  ne  rompt 
pas  les  liens  de  la  fraternité;  mais  il  veut 
vous  dessiller  les  yeux,  il  veut  que  vous  soyez 
utiles  à  la  République,  après  l'avoir  ete  a  la 
Révolution,  et  vous  ne  pouvez  l'être  quen 
changeant  votre  marche,  qu'en  abjurant  l'es- 
prit qui  vous  dirige. 

Respect  pour  la  Convention  et  pour  ses 
membres,  obéissance  aux  décrets,  même  en  les 
censurant,  liberté  entière  d'opinions,  décence 
et  choix  des  débats,  amour  de  Tordre,  haine 
des  anarchistes,  tels  sont  les  caractères  que 
vous  devez  revêtir  désormais.  Vous  ne  pouvez 
plus  être  que  des  sociétés  fraternelles,  d'ins- 
truction populaire,  si  vous  voulez  être  au  ni- 
veau du  républicanisme. 

C'est  peut-être  aux  sociétés  des  départe- 
ments que  le  succès  de  cette  réforme  est  ré- 
servé; c'est  elles  au  moins  qu'il  faut  inviter 
à  adresser  à  leurs  frères  de  Paris  des  exhor- 
tations pressantes  sur  la  nécessité  de  cette 
réforme.  En  commandant  à  leurs  députés  de 
fréquenter  la  société  de  Paris,  elles  ont  droit, 
et  c'est  un  devoir  pour  elles  d'exiger  de  cette 
société,  que  leurs  personnes  y  soient  respec- 
tées, que  leur  sûreté  y  soit  entière,  que  leurs 
opinions  y  soient  libres,  et  que  surtout  ils 
ne  soient  pas  forcés  de  s'agenouiller  devant 
un  dictateur  ou  des  tribuns  séditieux. 

Ces  sociétés  des  départements  doivent  in- 
sister encore  pour  l'abolition  d'un  préjugé 
hiérarchique,  qui  fait  de  la  société  de  Paris 
une  société  métropole. 

Il  n'y  a  qu'une  République  en  iFrance;  il 
ne  peut  y  avoir  qu'une  église  de  Jacobins  et 
de  républicains.  J'appartiens  à  cette  Répu- 
blique, à  cette  église,  elle  n'est  pas  plus  dans 
Paris  seul  que  la  République  n'y  est.  L'espèce 
de  culte  que  les  membres  de  département  ap- 
portent à  Paris  pour  cette  société,  est  une 
superstition  injurieuse  à  celle  des  autres  dé- 
partements. Il  n'y  a  pas  plus  de  métropole 
de  Jacobins,  qu'il  n'y  a  de  capitale  dans  la 
République,  qu'il  n'y  a  de  premier  ou  de  se- 
cond département.  L'affiliation  doit  donc 
disparaître;  c'est  un  signe  d'infériorité,  de 
subordination.  La  radiation  de  la  société  de 
Paris  ne  doit  pas  plus  blesser  que  la  radia- 
tion de  celle  de  VaugirJard.  Qui  n'en  est  pas  à 
ce  point  de  le  croire,  n'est  pas  républicain, 
ne  croit  pas  encore  à  l'égalité  politique. 

Au  surplus,  le  décret  d'unité  de  la  Répu- 
blique, le  décret  qui  arrache  les  individus  à 
la  glèbe  de  telle  section,  qui  les  rend  communs 
à  toute  la  République,  ce  décret  a  pour  tou- 
jours affranchi  les  talents  et  les  vertus  du 
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despotisme  et  des  injustices  de  toute  société, 
de  toute  faction.  Qu'il  y  en  ait  une  assez  forte 
sur  un  point  pour  préférer  la  lie  de  la  na- 
tion, d'autres  départements  sauront  toujours 
bien  venger  le  talent  ou  la  vertu  persécutés. 
Que  peut  donc  maintenant  la  calomnie  con- 
tre un  homme  de  bien,  dont  la  réputation  est 
appuyée  sur  de  longs  services?  L'imprimerie 
est  là  pour  le  venger;  le  peuple  des  autres 
départements,  que  ne  séduit  pas  la  cabale, 
sera  toujours  là  pour  lui  rendre  justice.  Telle 
est  l'idée  qui  me  soutient  au  milieu  des  per- 
sécutions dont  je  suis  environné. 

Les  insensés  !  Ils  croient  m'avoir  blessé  ! 
m'avoir  ôté  un  grand  appui  !  Je  n'en  ai  pas 
besoin.  Ma  conscience,  mes  services,  le  bon 
sens  d'un  peuple  républicain  voilà  mes  ap- 
puis, et  ceux-là  ne  peuvent  mètre  enlevés. 

Encore  quelques  années,  et  nous  serons  ju- 
gés, et  le  néant  ensevelira  les  noms  de  ces 
anarchistes;  car  le  peuple  ne  veut  la  liberté 
que  pour  avoir  la  paix;  et  dans  la  paix,  les 
agitateurs  sont  nuls,  si  même  ils  ne  sont  pas 
exécrés. 

On  me  parle  de  leurs  poignards;  je  ne  les 
crains  pas  plus  que  leurs  plumes,  que  leurs 
mandats  d'arrêt,  que  leur  influence.  L'étroite 
enceinte  des  Jacobins  de  Paris  est  leur  uni- 
vers; et  je  vois,  j'embrasse  dans  mon  horizon, 
la  France,  l'Europe  et  la  postérité;  cette  pos- 
térité qui  ne  connaîtra  pas  même  leurs  noms; 
car  nous  ne  connaissons,  de  toute  l'antiquité, 
qu'un  Tersite  et  qu'un  Zoïle. 

Mettons  donc,  mettons  à  l'écart  ces  miséra- 
bles querelles  de  Jacobins.  Il  faut  achever  de 
vaincre,  il  faut  achever  d'abattre  les  trônes; 
il  faut  instruire  les  peuples  dans  l'art  de 
conquérir  et  de  maintenir  leur  liberté.  Eh  ! 
qu'est-ce  à  côté  de  ces  grands  objets  que  les 
dénonciations  des  Chabot,  Collot,  Merlin, 
Marat,  etc.  etc.  ? 

Voyez  quelle  brillante  carrière  s'ouvre  de- 
vant nous  !  Après  une  campagne  rapide  et 
inespérée,  des  armées  innombrables  d'enne- 
mis fuient  loin  de  notre  sol  qu'elles  souil- 
laient; nos  troupes,  envahissant  de  tous  cô- 
tés le  territoire  des  tyrans,  vont  planter  par- 
tout l'arbre  de  la  liberté  !  La  France  va  se 
ceindre  de  républiques.  Que  n'est-elle  faite, 
sa  Constitution  !  elle  servirait  de  modèle  par- 
tout. 

La  marche  de  la  Convention  avancera,  plus 
que  les  baïonnettes,  les  conquêtes  de  la  li- 
berté. Des  discussions  réfléchies,  de  sages  dé- 
crets, une  attitude  ferme  et  noble  dans  la  Con- 
vention, voilà  ce  qui  gagne  des  batailles  à  la 
liberté  dans  tous  les  pays,  ce  qui  lui  conci- 
lie partout  les  esprits;  tandis  que  les  dénon- 
ciations vagues,  les  déclamations  insensées, 
les  exhortations  au  pillage,  les  massacres,  ne 
peuvent  inspirer  que  de  l'horreur  pour  notre 
Révolution,  des  inquiétudes  sur  son  issue,  et 
fortifier  la  coalition  des  gouvernements  con- 
tre nous. 

Eh  !  qui  peut  éloigner  les  peuples  d'imiter 
notre  exemple,  et  les  gouvernements  libres  de 
s'allier  avec  nous,  si  ce  n'est  la  faiblesse  avec 
laquelle  on  a  souffert,  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention, des  scènes  scandaleuses,  excitées  par 
des  prédicateurs  de  meurtres?  L'Europe  a  les 
yeux  ouverts  sur  la  Convention,  et  la  Con- 
vention n'a  pas  assez  les  yeux  ouverts  sur 
l'Europe.  Qu'elle  interroge  son  ministre  des 
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affaires  étrangères,   qu'elle  suive  sa  corres- 
pondance; elle  saura  l'impression  qu'a  faite, 
dans  les  pays  étrangers,  la  journée  du  2  sep- 
tembre, l'impression  qu'y  a  fait  le  récit  de 
nos  scènes  affligeantes.   Partout  on  ne  veut 
traiter  qu'avec  un  gouvernement  stable;  et  on 
ne  croit  pas  à  un  régime  stable,  là  où  de  pa- 
reils   brigandages    restent    impunis,    là    où 
l'anarchie  a  ses  apôtres,  applaudis  dans  des 
sociétés,  tolérés  par  les  autorités  constituées, 
là  où  ces  apôtres  peuvent  encore  causer  des 
soulèvements.  Que  la  Convention,  que  toutes 
les  sociétés,  que  tous  les  Français  se  pronon- 
cent hautement  et  constamment  en  faveur  de 
l'ordre  et  contre  l'anarchie,  et  la  cause  de  la 
liberté   triomphera   partout,    et   les   peuples 
libres  s'empresseront  de  devenir  nos  alliés. 

Liberté,  mais  sûreté,  telle  est  la  double  base 
sur  laquelle  doit  poser  notre  Constitution, 
pour  remplir  ce  but.  Les  perfides!  ils  ne  ces- 
sent de  répéter  que  nous  voulons  faire  une 
Constitution,  pour  accaparer  les  places  !  La 
Constitution  posera  sur  la  rotation  fréquente 
dans  les  places,  sur  l'élection  populaire  pour 
toutes;  et  avec  ces  deux  principes,   il  n'est 
point  de  factions,  ni  d'intrigants,  ni  de  bri- 
gands   qui    puissent    accaparer    les    places. 
Toute  autre  Constitution  est  maintenant  im- 
possible. Fasse  le  ciel  que  la  nôtre  soit  ache- 
vée avant  le  printemps  prochain,  et  qu'une 
retraite    obscure    nous    offre    quelque    repos 
après  tant  d'orages  !  Voilà  le  vœu  le  plus  ar- 
dent de  ces  ambitieux,  qu'on  accuse  de  vou- 
loir perpétuer  leur  pouvoir,  et  qui  vont  dé- 
ployer tous  leurs  efforts,   pour   accélérer  le 
moment  d'en  être  dépouillés. 


Fost-scriptum. 

Avant  de  finir  cette  lettre,  j'aurais  désiré 
connaître  et  examiner  à  fond  le  discours 
prononcé,  par  le  ministre  de  la  justice,  sur 
les  événements  du  2  septembre  ;  discours  que 
je  n'ai  point  entendu,  que  je  n'ai  connu  que 
par  les  papiers  publics,  qui  n'est  point  en- 
core publié,  et  que  je  n'ai  pu  me  procurer. 
L'opinion  extraordinaire  d'un  ami  éclairé 
de  la  vérité  et  de  la  liberté,  me  paraît  mé- 
riter une  discussion  sérieuse.  Garât  a  sou- 
tenu, si  l'on  ne  m'a  point  trompé,  que  les 
événements  du  2  septembre  tiennent  à  la  Ré- 
volution du  10  août.  Il  a  soutenu  que  dans 
toute  constitution,  la  ville  où  résidaient  les 
corps  constitués,  avait  la  représentation  et 
l'initiative  des  insurrections  contre  les  au- 
torités tyranniques. 

Je  me  réserve  d'approfondir  cette  étrange 
doctrine  d'insurrection  par  représentation, 
d'insurrection  organisée;  doctrine  qui  séduit 
aisément,  lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  le  passé, 
mais  dont  l'application  est  fausse  et  peut  de- 
venir bien  dangereuse  pour  le  nouvel  ordre 
de  choses.  Il  ne  faut  pas  être  très  habile  pour 
trouver,  dans  une  constitution  même,  de-: 
moyens  paisibles  et  réguliers  d'arrêter  la 
tyrannie;  et  je  ne  vois  rien  de  plus  propre  à 
prévenir  tous  les  peuples  contre  la  nôtre, 
que  ce  goût,  ce  besoin,  cette  nécessité  suppo- 
sée d'insurrection,  qui  ne  devraient  plus  être 
défendus  que  par  les  aristocrates  ou  les  anar- 
chistes. Une  révolution  est  une  fièvre,  et  je  ne 
vois  pas  la  nécessité  de  prendre  des  arrange- 
ments pour  avoir  la  fieTre. 


Quant  aux  événements  du  2  septembre,  je 
prouverai,   si  je  suis  appelé  à  reparler   de 
cette  affreuse  journée,  ce  qui  n'est  pas  impro- 
bable, je  prouverai  qu'ils  n'ont  aucune  liai- 
son avec  la  glorieuse  révolution  du  10  août; 
je  prouverai  qu'ils  n'étaient  point  nécessai- 
res pour  l'affermir,  qu'ils  n'ont  pu  que  la  dé- 
shonorer,  qu'ils  l'auraient  entièrement  ren- 
versée, si  le  but  qu'on  se  proposait,  avait  été 
rempli.  Je  prouverai  que  cette  scène  atroce 
n'est  point  l'effet  du  hasard,  d'un  sentiment 
spontané  du  peuple;  qu'elle  a  été  méditée  et 
préparée  dans  le  cabinet;  que  les  rôles  en  ont 
été  distribués,  que  des  brevets  de  juge  et  de 
bourreau  ont  été,  pour  ainsi  dire,  expédiés; 
que  la  procédure  en  a  été  combinée;  que  les 
salaires  ont  été  fixés;  que  les  mots  d^ordre  ont 
été  prévus  et  donnés;  que  les  listes  des  pri- 
sonniers ont  été  examinées,  épurées  (dans  le 
sens  des  barbares),  remises,  avec  les  signale- 
ments, aux  exécuteurs,  afin  qu'il  n'y  eût  point 
d  erreur,  que,  dans  les  cas  de  doute  qui  se 
sont  présentés,  les  juges  en  ont  référé  aux 
suprêmes  ordonnateurs  de  la  scène  (1). 

Je  prouverai  que  le  peuple  de  Paris  n'a  eu 
aucune  part  à  cette  atrocité,  digne  de  canni- 
bales; qu'il  n'est  pas  vrai,  comme  le  dit  ca- 
lomnieusement   l'arrêté   du   12   octobre,   qui 
l'appelle  une  importante  journée,  qu'elle  ait 
été  l'ouvrage  de  30,000  citoyens  qui  s'étaient 
portes  au  Champ-de-Mars,  pour  s'enrôler.  Je 
prouverai  contre  cet  arrêté,  que  le  massacre 
a  commencé  à  2  ou  3  heures;  qu'a  cette  épo- 
^«e,  il  n'y  avait  pas  100  citoyens  au  Champ- 
de-Mars;  que  le  massacre  a  précédé  l'enrô- 
lement; que  tous  les  motifs  allégués  pour  le 
justifier  sont  absurdes;  qu'on  a  eu  jusqu'à  la 
précaution  de  commander  dans  les  journaux 
des  prétextes  et  des  fables;  que  ces  horreurs 
auraient  pu  facilement'  être  réprimées;  que 
le  massacre  a  été  commis,  au  plus,  par  une 
centaine  de  brigands  inconnus,  auxquels  se 
sont  mêlés  quelques  citoyens  de  Paris,  actuel- 
lement en  horreur  à  leurs  concitoyens. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  :  qu'il  se  lève, 
qu  il  paraisse  aux  yeux  de  la  France,  le  scélé- 
rat qui  peut  dire  :  j'ai  ordonné  ces  massacres, 
j  en  ai  exécuté  20,  30  de  ma  main;  qu'il  se 
levé,  et  si  la  terre  ne  s'entr'ouvrait  pas  pour 
ensevelir  ce  monstre;  si  la  France  le  récom- 
pensait, au  heu  de  l'écraser,  il  faudrait  fuir 
au  bout  de  l'univers,  et  conjurer  le  ciel  d'a- 
neantir  jusqu'au  souvenir  de  notre  Révolu- 
tion (2). 

Je  me  trompe...  Il  faut  se  transporter  à 
Marseille.    Marseille    a   effacé   l'horreur    du 


(1)  Le  fait  suivant  m'a  été  attesté.  In  de  ces  jiigcs- 
bourreaux  est  embarrassé  à  l'Abbaye  pour  l'exécution 
d'un  prisonnier,  dont  le  signalement  ne  cadrait  pas  avec 
la  figure  cl  le  nom  donne.  Il  fait  mettre  de  côté  le 
malheureux,  envoie  consulter  le  comité  de  surveillance; 
et  l'arrêt  fatal  s'expédie.  C'est  bien  lui  :  t'iargissez. 
On  sait  qu'élargir  était  le  mot  du  guet  pour  le  mas- 
sacre. 

(2)  Cette  morale  sera  peut-être  taxée  do  faiblesse  par 
ceux  qui  aiment  le  sang  ;  mais  je  ne  connais  que  deux 
manières  de  verser  le  sang,  ou  comme  le  10  août,  en 
attaquant  son  ennemi  armé,  ou  le  glaive  de  la  justice 
à  la  main.  Cette  morale  n'est  pas  celle  des  anarchistes. 

«  Je  le  sais,  dit  naïvement  un  jour  Robespierre  à  un 
député  de  la  Gironde,  qui  lui  reprochait  d'avoir  com- 
mandé les  assassins Je  le  sais,  ni  vous,  ni  vos  amis, 

n'auriez  pas  fait  assassiner   un  aristocrate.   »  (îe  tr<»it 
peint  l'esprit  de  la  bande. 
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2  septembre.  53  individus  arrêtés  par  le  peu- 
ple, comme  conspirateurs,  ont  été  jugés  par 
un  tribunal  populaire.  Ils  ont  été  absous;  et 
non  seulement  le  peuple  de  Marseille  ne  s'est 
point  révolté  contre  le  jugement  du  tribunal, 
n'a  pas  assassiné  ces  prisonniers,  mais  il  a 
lui-même  exécuté  la  sentence,  ouvert  les  pri- 
sons, embrassé  les  malheureux  qui  y  gémis- 
saient, et  les  a  reconduits  triomphants  dans 
leurs  maisons.  Et  c'est  le  2  septembre  que  les 
Marseillais  ont  donné  ce  grand  exemple  du 
respect  pour  la  loi  !  Voilà  de  vrais  républi- 
cains !  C'est  par  de  pareils  traits  qu'on  attire 
les  peuples  au  républicanisme,  qu'on  ren- 
verse les  trônes;  tandis  qu'ils  les  affermissent, 
les  scélérats,  qui  veulent  nous  promener  d'a- 
trocités en  atrocités,  et  qui  comptent  secrè- 
tement sur  la  résurrection  de  la  royauté, 
comme  sur  le  dernier  appui  de  leurs  crimes. 

Second  post-scriptum. 
Du  27  octobre,  au  soir. 

Les  calomniateurs  garderont-ils  mainte- 
nant le  silence  1  cesseront-ils  de  feindre  de 
croire  et  de  vouloir  faire  croire  à  une  fac- 
tion de  la  Gironde  ou  de  Brissot?  La  motion 
honorable  de  Gensonné,  décrétée  ce  soir,  voilà 
la  meilleure  réponse  à  ces  calomniateurs.  J'a- 
vais donc  raison  de  dire  (voy.  page  43),  et  ce 
n'était  point  une  phrase  vague  et  insigni- 
fiante :  «  Que  l'obscurité,  le  repos,  après  l'a- 
chèvement ae  la  Constitution,  était  le  vœu  le 
plus  ardent  de  ces  ambitieux,  qu'on  accusait 
de  vouloir  perpétuer  le  pouvoir  dans  leurs 
mains,  et  qu'ils  allaient  déployer  tous  leurs 
efforts,  pour  accélérer  le  moment  de  s'en  dé- 
pouiller. » 

Il  reste  toujours  aux  gens  de  bien  leurs 
moyens  naturels  pour  être  utiles  au  peuple. 
Quant  à  ces  hommes  qui,  pour  parvenir,  sem- 
blent avoir  pris  pour  devise  ce  vers  de  Juvé- 
nal  : 

Aude  aliquid carcere  dignum, 

Si  vis  esse  aliquid; 

oe  décret  leur  assure  le  néant;  car  il  va  as- 
surer Tordre  par  un  gouvernement  énergique. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI  27  MAI   1793. 

A  LA  Convention  nationale  et  a  mes  com- 
mettants, sur  la  conspiration  du  10  mars 
et  la  faction  d'Orléans,  par  Jean-Baptiste 
LouvET,  député  de  France  par  le  Loiret  (2). 

Représentants, 

Les  complices  de  Dumouriez  nous  accusent 
d'être  ses  complices;  nous  leur  devons  des  ac- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  annexe  n*  2,  pa^e395, 
lécrit  .le  Brissot  dans  lequel  il  est  fait  allusion  à  ce 
doiMiniont 

2)  Bibliothèque  nationale  :  L*'  b,  n»  623.  —  Biblio- 
thèque de  la  t^hambre  des  députés.  CoUeclion  Portiez 
[de  l'Oise),  tome  287  bis,  n»  4. 


tions  de  grâces  :  nos  voix  depuis  si  longtemps 
étouffées,  peuvent  se  faire  entendre  (1)  ;  la 
plus  entière  liberté  d'opinion  nous  est  ac- 
quise :  nos  accusateurs  vont  être  accusés. 

Dumouriez  demande  un  roi,  il  ie  demande 
avec  un  des  fils  d'un  ci-devant  prince  du  sang, 
et  Valence  son  allié.  Les  plus  incrédules  re- 
connaissent alors  qu'il  existait  dans  nos  ar- 
mées, au  profit  de  Philippe,  un  parti  roya- 
liste, et  les  déclamations  de  nos  dénonciateurs 
prouvent  au  moins  qu'ils  sentent  parfaite- 
ment qu'il  n'est  plus  douteux  pour  personne 
que  le  rnonseigneur  ait  eu  aussi,  dans  l'inté- 
rieur, ses  conjurés.  Donc,  pour  savoir  si  nous 
sommes  les  complices  de  Dumouriez,  il  ne 
reste  plus  qu'à  examiner  si  nous  sommes  de  la 
faction  d'Orléans. 

Etait-ce  nous  qui  maîtrisions  le  corps  élec- 
toral de  Paris,  au  mois  de  septembre  1  Etait- 
ce  nous  qui  annoncions  que  nous  gardions 
d'Orléans  pour  le  vingt-quatrième  député? 
Etait-ce  nous  qui,  dans  un  placard  affiché, 
nous  étions  hautement  engagés  à  le  faire 
nommer  par  nos  amis,  s'il  nous  donnait 
15,000  livres  (2)  ? 

Une  fois  dans  la  Convention,  est-ce  à  côté 
de  nous  qu'il  a  pris  place?  est-ce  avec  nous 
qu'il  a  voté?  ne  l'a-t-on  pas  vu  se  placer  tou- 
jours sur  le  plus  haut  de  la  Montagne? 

Là,  comme  vous  le  savez,  siègent  des  hom- 
mes qui  voient  partout  des  conspirateurs  : 
cependant  ont-ils  jamais  vu  celui-là?  Vingt 
fois  n'avons-nous  pas  essayé  de  vous  dénon- 
cer ses  mauvais  desseins  ?  et  ces  interruptions 
qui  ont  toujours  couvert  nos  voix,  ne  sont- 
elles  pas  toujours  parties  du  lieu  où  ses  amis 
le  tenaient  en  spectacle? 

Etait-ce  nous  qui  sans  cesse  répétions  son 
éloge  et  celui  de  ses  fils,  dans  une  société  cé- 
lèbre, ou  bien  n'était-ce  pas  ses  meneurs  roya- 
listes qui  venaient  de  nous  expulser,  avec 
beaucoup  d'autres  républicains  trop  incom- 
modes 1 

Quand,  dans  ses  relations,  sans  doute  con- 
certées, Dumouriez  exaltait  les  exploits  de 
d'Orléans  fils,  n'était-ce  pas  d'ici,  qu'avec 
beaucoup  d'autres  je  ne  pouvais  retenir  des 
réclamations  ou  des  murmures?  et  les  applau- 
dissements inquiétants  pour  la  République, 
n  était-ce  pas  de  la  Montagne  qu'on  les  fai- 
sait entendre? 

Dumouriez,  q^ue  je  n'avais  vu  qu'une  fois, 
avant  le  10  août,  devant  20  personnes,  Du- 
mouriez vint,  après  son  expédition  de  l'Ar- 
gonne,  passer  quelques  jours  à  Paris.  Qui- 
conque oserait  avancer  qu'alors  je  le  joignis 
quelque   part,    mentirait   impudemment   (3). 


avec  Fabre  d'Eglantine,  Santerre  et  Danton. 
Il  partit  pour  conquérir  la  Belgique.  Est- 
ce  nous  cependant  qu'on  a  vu  former,  avec 
Philippe,  les  liaisons  les  plus  intimes  ?  Est-ce 


(1)  Je  me  trompais,  j'ai  vainement,  depuis  huit  jours, 
demandé  la  parole  cependant  une  section  m'avait  accusé. 
Knfin,  la  Convention  vient  de  décréter  qu'elle  n'enten- 
drait plus  de  dénonciation  à  la  tribune.  Je  prends  1« 
j.a  ti  d'imprimer. 

i2)  C'était  Maral. 

(3j  Marut  l'a  dit  dans  ses  feuilles,  et  il  a  menti. 


438 


[Gonvenlioii  nationale.]    ARCHIVES  PAULEMENTAIRES.     [27  mai  1793.] 


nous  qu'on  a  jamais  reconnus  sur  ses  chevaux, 
dans  ses  carrosses,  à  sa  table  1 

Lorsque  Buzot  demanda  le  décret  qui  punit 
de  mort  quiconque  proposerait  (1)  de  rétablir 
la  royauté,  me  montrai-je  des  derniers  à  l'ap- 
puyer? N'est-ce  pas  de  la  Montagne  qu'on  es- 
saya de  stipuler,  pour  les  assemblées  primai- 
res, d'officieuses  réserves?  Enfin,  quand  on 
mit  aux  voix,  ne  put-on,  sur  la  Montagne,  re- 
marquer personne  qui  refusât  de  se  lever  (2)  ? 

N'ai-je  pas  encore,  avec  Buzot,  demandé 
l'expulsion  des  Bourbons?  N'est-ce  pas  de  la 
Montagne  que  les  plus  fortes  oppositions  se 
sont  manifestées?  N'est-ce  pas  encore  de  la 
Montagne,  qu'après  20  amendements  inutiles, 
et  plusieurs  heures  du  plus  horrible  tumulte, 
on  finit  par  vous  arracher  une  exception,  en 
faveur  de  Philippe,  sous  prétexte  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  qui  l'avait  élu  son  repré- 
sentant (3)  ? 

Est-ce  nous  qui,  peu  de  jours  après,  avons 
soulevé  toutes  les  sections  de  Paris,  pour 
qu'elles  vinssent  en  quelque  sorte  vous  ordon- 
ner de  rapporter  le  décret  qui  éloignait  les 
enfants  de  Philippe  ? 

N'est-ce  pas  à  moi  qu'au  contraire  on 
adressa  de  violents  reproches,  pour  avoir,  di- 
sait-on, violé  les  formes  (j'étais  secrétaire), 
afin  que  ce  décret  d'expulsion  fût  expédié 
plus  vite  aux  armées?  N'est-ce  pas  encore  au 
ministre  de  l'intérieur  qu'on  en  voulut  faire 
un  crime  ?  Sont-ils  donc  aujourd'hui  les  en- 
nemis bien  sincères  de  la  race  des  rois,  ceux 
qui  alors  me  réputaient  coupable  de  trop 
d'ardeur  à  la  poursuivre  ?  et  si  dans  ce  temps 
ils  me  trouvaient,  ainsi  que  Roland,  un  trop 
zélé  républicain,  comment  feront-ils  pour 
qu'on  me  soupçonne  maintenant  d'être  avec 
Philippe,  un  vil  royaliste  ? 

Cet  appel  au  peuple,  éternel  prétexte  de 
tant  de  calomnies,  ne  l'avons-nous  pas  prin- 
cipalement motivé  sur  les  trop  justes  défian- 
ces que  nous  inspiraient  ces  Bourbons  à  la 
fois  placés  au  Sénat  et  dans  vos  armées  ?  N'y 
a-t-il  pas,  au  reste,  une  contradiction  bien 
étrange  dans  cette  double  inculpation  égale- 
ment calomnieuse,  que  nous  avons  voulu  con- 
server sa  couronne  à  Louis  XVI,  et  mettre 
d'Orléans  sur  le  trône? 

Quand  il  fut  question  du  sursis,  est-ce  moi 
qui  vins  à  cette  tribune  me  porter  caution  (4) 
que  cette  faction  d'Orléans  tant  dénoncée, 
n'était  qu'une  chimère  ?  et  lorsque  des  hom- 
mes courageux  rappelaient  de  temps  en  temps 
votre  attention  sur  les  intrigues  de  Philippe, 
était-ce  moi  qui  les  appelait  calomniateurs  et 
visionnaires  (5)  ? 

Enfin,  lorsque  aux  derniers  jours  de  janvier 
un  grand  nombre  de  républicains,  succom- 
bant sous  le  poids  des  calomnies,  eurent  ici 
perdu  toute  espèce  d'influence,  est-ce  nous  qui 
pûmes  obtenir  qu'on  ne  mît  point  à  l'ordre 
du  jour  cette  question  de  l'exil  des  Bourbons, 
renvoyée  par  un  décret  solennel,  après  le  ju- 


(1)  Proposer,  c'est  faire  la  proposition,  et  non  pas 
tenir  quelques  propos;  ceci  soit  dit  par  forme  de  re- 
présenlation  au  tribunal  extraordinaire. 

(2)  Basire  et  Robespierre. 

(3)  Voyez  dans  le  Moniteur  du  18  décembre,  la  séance 
du  16. 

(4)  Voyez  l'opinion  de  Thuriot  sur  le  sursis. 

(5)  Encore  Tluiriot,  sur  la  dénonciation  de  Birotteau. 


gement  de  Capet?  Ne  nous  sommes-nous  pas 
au  contraire,  et  toujours  en  vain,  présentés 
pour  une  discussion  qu'il  ne  fut  plus  permis 
d'aborder  ? 

Et  dernièrement  quand  Robespierre,  appa- 
remment jaloux  de  se  masquer  un  peu  mieux, 
vint,  quatre  mois  plus  tard,  demander  à  son 
tour  1  exil  des  Bourbons,  qui  ne  vit  que  ce 
n'était  qu'une  impertinente  comédie  ?  Où 
néanmoins  essaya-t-on  de  faire  de  cette  insi- 
dieuse proposition  une  motion  sérieuse?  Ici. 
Mais  n'est-ce  pas  encore  de  la  Montagne 
qu'on  réclama  vivement  et  qu'on  arracha 
l'ordre  du  jour  ? 

Au  reste,  s'il  était  vrai  que,  même  aux 
champs  de  l'Argonne,  Dumouriez,  déjà  traî- 
tre, eût  composé  avec  l'ennemi;  qui  nous  a 
trompés?  ceux  qu'on  appelle  les  nôtres  n'é- 
taient pas  commissaires  auprès  de  lui.  Qui 
nous  faisait  son  éloge  dans  des  lettres  offi- 
cielles? C'étaient  Carra,  Prieur  et  Sillery. 

Depuis,  qui  a  pu  le  surveiller  ?  Nous  n'é- 
tions pas,  nous,  commissaires  dans  la  Belgi- 
que; SI  nous  l'eussions  été,  nous  n'aurions  pas 
affecté  de  ne  faire  nos  rapports  les  plus  im- 
portants que  de  vive  voix;  surtout  après  no- 
tre dernier  voyage,  nous  n'aurions  pas  laissé 
plusieurs  heures  s'écouler  avant  de  venir  dé- 
noncer le  traître;  nous  n'aurions  pas  attendu 
qu'au  comité  de  défense  un  député  nous  in- 
terpellât de  renoncer  aux  tergiversations,  et 
de  déclarer  catégoriquement  ce  que  nous  sa- 
vions des  dispositions  du  général. 

Est-ce  nous  qui,  le  8  mars,  avons  dit,  à  cette 
tribune,  que  Dumo^iriez  valait  seul  une  ar- 
mée (1)  ? 

Est-ce  nous  qui,  le  15  du  même  mois,  avons 
dit  à  l'orateur  de  la  section  Poissonnière, 
qu'il  n'y  avait  qu'un  contre-révolutionnaire 
qui  pût  demander  un  décret  d'accusation  con^ 
tre  ce  général  (2)  ? 

Est-ce  nous  qui,  à  la  nouvelle  de  l'émigra- 
tion de  d'Orléans  fils,  avons  essayé  de  défen- 
dre son  père,  en  disant  qu'il  n'y  avait  pas 
contre  lui  de  preuves  légales  (3)  ? 

Est-ce  nous  qui  nous  sommes  efforcés  de 
faire  qu'on  le  gardât  à  Paris,  où  se  trouvent 
nécessairement  ses  principaux  moyens  de 
conspiration  (4)  ? 

Est-ce  nous  qui  n'avons  pas  voulu  qu'on 
donnât  de  suite  à  la  proposition  de  destituer 
Biron,  l'une  des  créatures  de  Philippe? 

Sera-ce  nous  qui  pourrons  obtenir  qu'on  se 
hâte  de  destituer  ce  Latouche  qui  commande 
vos  flottes,  ce  Latouche,  ci-devant  chancelier 
du  ci-devant  duc? 

Est-ce  nous  qui,  dès  le  26  octobre,  n'avons 
pas  craint  d'écrire  que  la  nation  finirait  par 
reprendre  un  maître  (5)  ?  Peut-on  produire 
un  de  mes  ouvrages  politiques  qui  ne  respire 
la  haine  des  rois  (6)  ? 


(1)  C'est  Danton. 
(2;  C'est  Delacroix, 

(3)  C'est  Marat. 

(4)  C'est  une  partie  de  la  Montagne. 
("))  C'est  Marat. 

(6)  Voici  ce  que,  dans  ma  réponse  à  Robespierre,  dès 
le  mois  de  novembre  dernier,  j'écrivais  sur  d'Orléans  ; 
et  remarquez  que  Rrissot  se  hAta  de  réimprimer  ce  pas- 
sa^'e  dans  un  des  suppléments  de  son  journal  :  «  Et 
comment  l'aurions-nous  pu  (nommer  d'Orléans  dans 
l'assemblée  électorale  de   Paris),  nous   qui  nous  étions 
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Sommes-nous  de  l'avis  de  ceux  qui  décla- 
rent ne  vouloir  de  Constitution  qu  après  la 
guerre?  et  ceux-là  sont-ils  donc  d  un  senti- 
ment bien  contraire  à  celui  de  quiconque  of- 
fre tout  à  rheure  à  la  nation  française  une 
Constitution  toute  faite,  avec  la  paix.  Si 
pourtant  ces  hommes  ont  raison  d  attester 
que  nous  sommes  partisans  de  la  Constitution 
Condorcet,  qu'ils  veuillent  bien  ne  pas  se  con- 
tredire en  ajoutant  que  nous  voulons  la  Cons- 
titution-Dumouriez. 

Citoyens,  et  cest  ici  que  je  réclame  toute 
votre  attention  :  pour  nous  préparer  des  re- 
vers, il  fallait  porter  le  trouble  au  milieu 
de  nos  bataillons,  et  les  laisser  dans  le  dénue- 
ment le  plus  complet  1  Est-ce  nous  qui  avons 
soutenu  ce  ministre  de  la  guerre  (1),  dont 
l'ineptie  et  la  malveillance  ont  perdu  nos 
troupes  ?  Ne  nous  sommes-nous  pas  opposés  à 
ces  nouveaux  décrets  qui,  sous  prétexte  d'une 


trouvés  trop  faibles  pour  porter  l'homme  irréprochable  , 
Pricstlay?  Nous  qui,  toujours  écrasés  par  la  faction, 
n'avions  pu  conquérir  sur  clic,  et  far  une  espèce  de 
surprise  encore,  que  l»^  respectable  Dussaut,  et  trois 
ou  quatre  autres  nominatioms  précieuses  pour  nous; 
pour  eux  insignifiantes  ?  Comment  surtout  l'aurions- 
nous  voulu,  nous,  plks  jacobins,  que  le  fantôme  d'rw 
M0NSEiG>«ECR  effarouche".'  Philippe,  maljfrè  tes  services 
dans  la  révolution  de  89,  et  peut-être  aussi  à  cause 
d'eux,  je  ne  puis  avoir  confiance  en  toi.  Je  ne  puis  ou- 
blier que  tu  naquis  au  sein  des  Grandeurs  ;  que  tu  re- 
çus l'insolente  éducation  réservée  aux  gens  de  ta  sorte . 
que  ta  jeunesse    respira  l'air  empoisonné  des  Cocrs  : 

Sue  la  soif    de  dominer   survit   à  toutes   les  passions 
ans  les  individus  de  ta  caste;  qu'elle  doit  couler  dans 

tes  veines  avec  to.n  .sasg.  Tes  enfants Loin  de  moi 

l'odieux  dessein  de  flétrir  leur  jeune  courage,  et  d'ar- 
rêter leurs   dispositions  sans  doute  louables  ;  mais  je 
crains  que,  pour   leur  rcgé.iération,  ils  n'aient  tout  à 
faire  par  eux-mêmes.  A  quelle  époque,  en  effet,  auraient- 
ils  été  formés  pour  l'austérito   de  nos  mœurs  républi- 
caines ï  Adèle  ET  TuÉouonB,  la  Heligios  considérée, etc. 
et  plusieurs  autres  ouvrages  qui  ne  respirent  que  fana- 
tiime  de  toute  espèce,  fanatisme  religieux,  superstition 
î«OBiMÈRF.,  haine  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  nos  plus 
grands  philosophes  et  de  toute  la  philosophie,  me  sont- 
ils  de  bons  garants   que  la   gouvernante  de  tes  fils  ait 
voulu  sincèremeul  leur  mettre  au  cœur  l'amour  de  cette 
Kgalité   sainte,  dont  il   e«l   au    moins  étrange  que  tu 
aies  usurpé  le  nom  pour  le  leur  passer  !  Tes  enfants!  je 
me  défie  des   crimes  de  leurs  ancêtres  ;  cl  je  voudrais 
me  défier  de  leurs  propres  vertus.  Jo  me  défie  surtout 
et  je  m'indigne  de  l'esiKce  deuthousiasme   avec  lequel 
les   mêmes    hommes,   qui   n'ont  pas  craint  de  t'élire, 
affectent   d'applaudir,   jusque»  dans   la  Convention,  à 
cliaqne  nouvelle  des  succès  que  ces  jeunes  gens  oblien 
nent.  Tes  enfants,  je  les  plains,  ils   auront   longtemps 
encore  à  travailler,  avant  d'avoir  effacé  la  tache  de  leur 
origine  :  ils  sont  nés  d'un  Bourbon  '.  Philippe,  Philippe, 
je  le  le  dis,  et  le  le  dis  tout  haut;  quoique,  malgré  tes 
amis,  il  soit  entré  beaucoup  de  vrais  républicains  dans 
la  Convention,  je  suis  toujours  surpris  qu'au  milieu  de 
ces  premiers  plénipotentiaires  de   ma  patrie,  enfin  tout 
à  fait  plébéienne,  toujours  surpris,  dis-je.  et  quelquefois 
inquiet    de    voir    assis,    non  loin  de  moi,  un  homme 
qui  fut  Prisce.  Philippe  et  Danton,  Robespierre  et  Ma- 
rat,  vous  tous   et   tous   vos  cordbliers,  prenez  garde, 
nous  serons  unis  contre  vous,  j'c  père;  nous  vous  obser- 
verons, jusqu'à  noire  chute,  fût-elle  prompte;  inévitable 
cl  violente,  surs  (|ue  du  moins  elle  enfanterait  des  ven- 
geurs A  LA  Réplbliqce,  uous  VOUS  combattrons.   Car, 
pour   ce  qui  me  regarde,  mes  commettants  m'ont  fait 
jurer,  et  je  Tavais  juré   déjà,  que  dussions-nous  périr, 
nous  ne  souffririon.s  plus,  sous  quelque  nom  que  ce  put 
être,  la  honte  et  le  fardeau  de  «  la  Rovaotk.  »  J'écri- 
vais cela  dès  novembre  dernier,  remarquez  bien. 

(1)  Pache. 


organisation  nouvelle,  ont  détruit  Isk  disci- 
pline, et  par  conséquent  les  armées? 

Il  fallait,  pour  ramener  le  despotisme, 
répandre  l'anarchie?  Est-ce  nous  qui  avons 
constamment  disséminé  ces  feuilles  atroces  où 
l'on  n'a  cessé  d'inquiéter  chacun  dans  ses  pro- 
priétés ou  dans  sa  personne  ? 

Il  fallait,  pour  relever  le  trône,  dissoudre 
la  Convention  ?  Citoyens,  il  est  temps  de  vous 
dire,  il  est  temps  de  dire  à  la  iFrance  quels 
hommes  ont  voulu,  dans  la  nuit  du  10  au 
11  mars,  faire  massacrer  le  plus  grand  nom- 
bre des  membres  de  la  Convention;  et  quand 
vous  connaîtrez  ces  détails,  vous  demeurerez 
persuadés  que  ce  perfide  manifeste  où  Du- 
mouriez  feignit  de  vouloir,  après  que  cette 
conspiration  du  10  mars  eut  avorté,  marcher 
contre  eux  et  pour  nous,  n'était  qu'une  ruse 
infâme  imaginée  pour  nous  remettre  soiis  les 
poignards  des  orléanistes  de  l'intérieur. 

Ici,  représentants,  je  vous  dénonce,  non 
seulement  l'accusateur  public,  mais  aussi  le 
ministre  de  la  justice,  actuellement  ministre 
de  l'intérieur  (1)-  Vous  l'aviez  chargé  de  pour- 
suivre les  membres  du  comité  d'insurrection  : 
il  est  venu  vous  dire,  après  de  longs  discours 
et  les  plus  étranges  tergiversations,  qu'il  était 
très  douteux  que  ce  comité  existât.  Il  existe 
pourtant;  il  existe,  non  loin  du  lieu  que  le 
ministre  habite  :  il  s'assemble  tous  les  deux 
jours,  et  avec  si  peu  de  mystère,  qu'il  est 
aussi  trop  étonnant  que  le  ministre  n'en  ait 
rien  su. 

C'est  là  que,  pour  anéantir  la  Convention 
de  la  République,  on  veut  anéantir  ses  ar- 
mées. C'est  là  que,  pour  ravir  au  peuple  ses 
représentants,  on  ne  cesse  de  les  calomnier  et 
de  les  proscrire»  C'est  là  qu'on  essaie  tous 
les  moyens  de  persuader  aux  plus  crédules, 
qu'il  n'y  a  dans  toutes  vos  armées  et  dans  la 
Convention,  à  très  peu  d'exceptions  près,  que 
des  traîtres.  C'est  la  qu'on  a  entendu,  et  nous 
en  donnerons  les  preuves,  des  hommes,  pour 
la  plupart  nouveaux  dans  la  Révolution,  es- 
claves le  9  août;  bourreaux  le  2  septembre; 
voleurs  le  25  février;  voleurs,  bourreaux  et 
tyrans  autant  qu'ils  le  pourront;  provoquer 
sans  cesse  la  haine  de  vos  lois,  l'exécration  de 
vos  personnes,  le  massacre  du  plus  grand 
nombre  de  vos  membres.  C'est  de  là  que  le  soir 
du  10  mars  sont  partis,  en  armes,  les  assas- 
sins qui  devaient  frapper  une  partie  de  la 
Convention  nationale  et  dissoudre  le  reste. 
J'accuse  le  ministre  de  la  justice  d'une  assez 
grande  incapacité  pour  ne  l'avoir  pu  décou- 
vrir, ou  d'une  pusillanimité  assez  grande 
poiir  n'avoir  pas  osé  vous  le  déclarer. 

Depuis  quelque  temps  les  voies  étaient  suffi- 
samment préparées;  le  pillage  du  26  février 
avait  favorablement  disposé  certains  satel- 
lites; il  ne  restait  plus  qu'à  pouvoir  annoncer 
du  dehors  (Quelques  désastres  qu'ils  vous  attri- 
bueraient a  vous,  dignes  représentants  du 
peuple,  à  vous  tous,  fiers  républicains.  Aussi 
les  effrayantes  motions  que  le  matin  du  8  mars 
on  vous  avait  faites  à  cette  tribune  furent  en- 
core répétées  plus  effrayantes  dans  le  comité 
d'insurrection.  On  ne  parla  que  de  nos  désas- 
tres, que  de  la  nécessité  d'un  grand  mouve- 
ment révolutionnaire;  que  des  trahisons  des 
ministres;  que  des  trahisons  de  tous  les  géné- 


(t)  G«rat. 
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raux,  et  surtout  des  trahisons  du  plus  grand 
nombre  des  députés  à  la  Convention. 

Ainsi  se  passa  la  journée  du  8  mars.  Que 
le  ministre  ait  négligé  de  remonter  à  la  source 
de  ces  premiers  ferments  de  sédition,  je  ne 
m'en  étonne  pas;  apparemment  il  ignorait 
que  les  mêmes  circonstances  avaient  vu  com- 
mencer l'horrible  conspiration  de  septembre; 
mais  que  dans  ses  recherches  il  n'ait  pas 
donné  la  moindre  attention  aux  événements 
du  lendemain,  je  m'en  étonne. 

Le  9  mars  fut  un  premier  jour  de  deuil  pour 
la  République;  le  9  mars  attesta  l'existence 
d'un  comité  d'insurrection  qui  vint  s'établir 
autour  de  vous;  le  9  mars,  la  représentation 
nationale  fut  moralement  assassinée.  On  ne 
voulait  plus  que  la  Convention,  arbitre  des  des- 
tinées du  monde,  demeurât  maîtresse  des  sien- 
nes; on  ne  voulait  plus  que  cette  auguste  Assem- 
blée, dépositaire  de  la  liberté  universelle,  fût 
libre.  La  publicité  de  vos  séances  fut  audacieu- 
sement  violée;  des  honmies  armés  obstruèrent 
les  issues  de  votre  salle  et  ses  corridors,  et  se  dé- 
signèrent eux-mêmes  la  Coni'pagnie  de  la  Gla- 
cière. Des  hommes  armés  forcèrent  la  consigne, 
et  s'emparant  de  vos  tribunes,  en  firent  sortir 
des  femmes  qui  pourraient  troubler  leur  ex- 
pédition, disaient-ils.  Leur  expédition  !  c'é- 
tait aussi  le  mot  de  ralliement  des  assassins 
de  Septembre.  Là  cependant,  sur  l'initiative 
de  deux  sections  qu'on  avait  visitées  la  veille, 
et  par  l'impulsion  du  comité  (T insurrection, 
qui  la  veille  avait  décrété  que  vous  décréteriez 
ce  qui  lui  plairait,  en  présence  de  see  satel- 
lites et  sous  leurs  poignards,  là  cependant,  ô 
peuple  des  90  départements,  tes  députés  déli- 
bérèrent !  Il  faut  le  dire  :  on  ne  cessa  de  vomir 
contre  le  grand  nombre  d'entre  eux  des  voci- 
férations horribles,  d'exécrables  proscrip- 
tions, tandis  qu'ici  même,  sur  leurs  têtes, 
quelques  gladiateurs  poussèrent  leur  sacrilège 
audace  jusqu'à  montrer  avec  des  gestes  mena- 
çants, les  pistolets  dont  ils  étaient  armés;  tan- 
dis qu'au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de 
votre  salle,  Gamon  demandait  vainement  à 
produire  des  dépositions  dont  le  témoignage 
eût  attesté  qu'il  fallait  qu'à  midi  précis  un 
tribunal  organisé  de  telle  ou  telle  manière  fût 
décrété,  sans  quoi,  dans  le  sanctuaire  même 
des  lois,  plusieurs  de  ses  organes  seraient  égor- 
gés; et  comme  si  d'avance  il  avait  été  décidé 
que  dans  cette  journée  à  jamais  déplorable, 
rien  ne  serait  oublié  pour  que  la  représen- 
tation nationale  fût  chargée  de  chaînes  ou  sa- 
turée d'opprobre,  vous  remarquerez  de  tous 
les  contrastes,  le  plus  affligeant  pour  tout 
ami  de  la  morale  publique,  savoir  :  qu'en  se 
rendapt  au  lieu  de  nos  délibérations,  le  maire 
du  Dix-Août  rencontra  des  scélérats  assez  for- 
cenés pour  le  poursuivre  de  leurs  huées  inso- 
lentes, de  leurs  sanguinaires  clameurs;  et 
qu'en  sortant  de  notre  salle,  le  monstre  aux 
260,000  têtes  trouva  des  bateleurs  assez  vils 
pour  le  promener  en  triomphe. 

Cependant  l'affreuse  journée  n'était  pas  fi- 
nie; à  la  veille  de  frapper  leurs  derniers 
coups,  les  conjurés  songeaient  à  se  débarras- 
ser des  derniers  obstacles;  ils  devaient  crain- 
dre que  la  vérité  n'arrivât  terrible  aux  dépar- 
tements; ils  devaient  trembler  si  les  événe- 
ments qu'ils  préparaient  parvenaient  à  nos 
commettants  environnés  de  toutes  les  circons- 
tances qui  les  dévoileraient  plus  criminels. 
On  le  savait  bien  qu'il  existait  au  centre  plu- 


sieurs écrivains  courageux,  sentinelles  éga- 
lement incorruptibles  et  vigilantes,  c^ui  ne 
manqueraient  pas,  à  la  première  invasion  de 
la  tyrannie,  de  sonner  le  tocsia  sur  elle;  et 
ciont  les  cris  d'alarme  iraient  jusques  sur 
l'extrême  frontière  appeler  tous  les  Français 
libres  à  la  plus  légitime  des  résistances.  Tels 
bons  citoyens  ne  pouvaient  déjà  plus  parler; 
il  devenait  prudent  d'empêcher  tels  autres 
d'écrire.  Depuis  longtemps  les  journalistes 
républicains  étaient  dénoncés  dans  le  comité 
d'insurrection;  alors  on  les  y  proscrivit;  à 
côté  du  tribunal  révolutionnaire  qui  s'élevait, 
on  les  qualifiait  déjà  criminels  de  lèse  na- 
tion (1).  Il  ne  restait  aux  conspirateurs  que 
les  voies  de  fait;  ils  s'y  déterminèrent,  croyant 
d'ailleurs  qu'il  leur  suffirait  d'une  expédi- 
tion chez  deux  ou  trois  journalistes,  pour  con- 
tenir les  autres  par  l'effroi.  Quelques  satelli- 
tes, se  disant  défenseurs  de  la  République,  et 
alliés  intimes  d'un  coimté  d'insurrection,  pri- 
rent les  armes,  violèrent  l'asile  des  citoyens 
paisibles,  détruisirent  les  propriétés  et  mena- 
cèrent les  personnes  :  un  représentant  du 
peuple  ne  leur  échappa  que  par  son  cou- 
rage (1).  On  vous  le  fit  savoir,  et  des  députés 
applaudirent. 

Tant  d'excès,  au  reste,  n'étaient  que  le  pré- 
lude de  leurs  excès.  Par  des  délits  on  avait 
essayé  le  crime;  puis  le  crime  ayant  succédé, 
c'était  aux  grands  forfaits  qu'on  brûlait  de 
s'élever.  Vingt-quatre  heures  encore,  et  le 
glaive  parricide  allait  se  tirer.  Aussi  les  con- 
jurés sentaient  parfaitement  que  chaque  mo- 
ment devenait  précieux,  qu'il  leur  importait 
de  travailler  sans  cesse  les  esprits  déjà  tant 
exaspérés;  qu'il  fallait  se  garder  de  laisser  un 
instant  à  lui-même  cette  malheureuse  portion 
du  peuple,  instrument  et  jouet  de  leur  ambi- 
tion scélérate;  que  sans  relâche  ils  devaient 
attiser  les  feux  de  la  discorde  et  de  la  révolte 
aux  cœurs  de  Verres  gorgés  de  leurs  brigan- 
dages, ou  des  séides  fanatisés  de  leurs  fureurs. 
Ce  n'est  donc  pas  une  circonstance  qu'il  faille 
omettre,  que  le  comité  d'insurrection  eût, 
comme  vous,  le  soir  du  samedi  9,  une  séance 
extraordinaire.  Dans  oelle-là,  comme  dans 
toutes  les  autres,  on  ne  négligea  rien  pour 
monter  l'esprit  public  à  la  hauteur  de  la  con- 
tre-révolution. Presque  tous  les  fonction- 
naires publics,  administrateurs,  généraux, 
ministres,  le  plus  grand  nombre  de  vos  mem- 
bres, et  la  plupart  de  vos  comités  furent  ca- 
lomniés, déchirés,  proscrits.  Vous  étiez  à  peu 
près  tous  des  mandataires  infidèles;  et  rien 
ne  pressait  tant  que  de  continuer  à  vous  in- 
fluencer pour  obtenir  la  complète  organisa- 
tion de  ce  tribunal  révolutionnaire  qui,  de- 
vant juger  tous  les  conspirateurs,  devait  par 
conséquent  vous  juger.  Ainsi  parlaient  des 
hommes  qui  se  prétendent  exclusivement  pa- 


(1)  Puis  Thiiriol  daifrna  venir  jusque  dans  votre  as- 
semblée, les  houorer  de  ses  calomnies;  Saint- André, 
plus  habile,  lenr  distribua  de  côté  quelques  coups  de 
poig:nard  ;  et  plus  liardi  qu'eux  tous,  Talier.  vous  pro- 
posa cruement  d'investir  le  comité  de  Sûreté  général  du 
droit  de  censurer  toutes  les  presses,  c'cst-à-dirc,  d'or- 
donner que  douze  hommes  enchaîneraient,  au  gré  de 
leurs  raprices  ou  de  leur  ambition ,  toutes  le'?  vprifé<, 
tous  les  |)rincipes,  toutes  les  pensées,  et  qu'au  besoin  ils 
pourraient,  au  profit  d'une  laction  de  brigands  roya- 
listes, se  constituer  instituteurs  suprêmes  de  l'opinion, 

(2)  Corsas. 
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triâtes;  et  dès  qu'il  en  sera  temps,  j'appi-en- 
drai  au  ministre  le  nom  des  insurgent  s  les 
plus  incendiaires. 

Je  pourrais  lui  rappeler  aussi  quelles  mo- 
tions furent  faites  ici,  dans  la  matinée  du 
10,  par  un  homme  qui  d'abord  se  contenta  de 
vous  annoncer  qu'il  n'était  point  buveur  de 
sang;  que  nous  devions  ne  plus  songer  qu'à 
remplir  nos  destinées;  ne  plus  avoir  ni  débats 
ni  querelles;  qui  bientôt  osa  vous  dire  que 
vous  ne  remplissiez  pas  vos  devoirs;  qu'il  fal- 
lait faire  marcher  la  France,  et  qui  ensuite, 
à  la  fin  de  la  séance,  poussé  par  le  temps,  par 
l'heure  terrible  et  décisive  qui  devait  sonner, 
vous  déclara  positivement,  que  si  la  France 
ne  marchait  jms,  c'est  qu'à  proprement  par- 
ler, elle  n'avait  pas  de  ministère;  que  le  mi- 
nistère devait  être  sur-le-champ  réorganisé; 
que  même  en  ces  moments  de  crise,  il^  vous 
faudrait  sans  doute  quelque  puissant  régula- 
teur. Je  pourrais  rappeler  encore  au  ministre 
qu'alors,  un  autre  de  vos  membres  venait  de 
vous  proposer  l'établissement  d'une  véritable 
inquisition  politique;  et  qu'après  lui,  dans  la 
séance  de  cette  nuit  terrible,  marquée  pour 
de  grands  forfaits,  un  autre  député  du  peu- 
ple, depuis  quelques  jours  audacieux  à  votre 
tribune  et  plus  audacieux  alors,  prenant  déjà 
le  ton  d'un  maître,  vous  ordonnait  en  quelque 
sorte,  mais  grâce  à  votre  courage,  vous  or- 
donna vainement,  de  mettre  sous  la  terriiile 
main  du  nouveau  tribunal,  quiconque,  soit 
écrivain,  soit  orateur,  avait  eu  l'insolente  in- 
trépidité de  dénoncer  d'anciens  conspirateurs 
à  la  France  et  quiconque,  du  fond  des  dé- 
partements, avait  envoyé  des  hommes  libres 
pour  défendre  la  Conventions  contre  les 
triumvirs.  Je  pourrais  rappeler  ces  faits  au 
ministre,  parce  que,  chargé  d'éclairer  la  cons- 
piration du  10,  il  devait  s'efforcer  de  la  sai- 
sir dans  son  ensemble;  parce  qu'il  aurait  dû, 
puisque  quelques  hommes  avaient  osé,  jus- 
que dans  la  tribune  de  la  Convention,  vous 
proposer  d'établir  un  gouvernement  tyranni- 
que,  et  de  légaliser  leurs  prochaines  vengean- 
ces, examiner  si  ces  hommes  n'avaient  pas, 
hors  de  la  Convention,  des  conjurés  et  des 
vengeurs;  car  les  différents  actes  dont  une 
conspiration  se  compose,  ne  peuvent  se  pas- 
ser dans  un  seul  et  même  lieu;  et  si  les  députés 
du  peuple  sont  inviolables  pour  leurs  opi- 
nions à  la  tribune  nationale  (1),  ils  ne  le  sont 


(1)  Observez,  lecteur,  pour  qu'aucun  des  différents 
actes  de  la  conspiration,  en  quelque  lieu  qu'il  ait  éclaté, 
ne  vous  échappe,  observez  que  ce  tribunal  si  vivement 
réclamé  là-bas,  le  lendemain  de  très  bonne  heure  ou 
nous  fléterminait  à  nous  en  occuper  à.  l'Assemblée. 

D'abord  Rol)espierre  vient  lons^uement  nous  entrete- 
nir de  la  nécessité  tle  frapper  sans  délai,  tout  ce  qu'il 
appelle  généralement  des  traîtres  ;  or,  ou    n'iynore  pas 

3 ne  tous  ceux  qui  depuis  lonirtemps  gênent  l'ambition 
e  Sylla,  c'est  toujours  comme  traîtres  que  Sylla  les  a 
peints  à  son  peuple.  Apres  Robespierre,  se  montre  à  la 
tribune  celui  de  qui  l'on  doit  penser  qu'apparemment 
il  lient  dans  sa  main  vigoureuse  les  principau.x  ressorts 
de  la  machine  aux  insurrections,  puisque  l'époque  de 
son  retour  subit  a  vu  commencer  tous  les  mouvements 
qui  nous  pressent  ;  celui  qui  de  sa  voix  puissante,  da 
ses  formes  athlétiques,  de  son  audace  révolutionnaire, 
anime,  enhardit,  enflamme  tous  1-s  conjurés  ;  celui  qu'au 
club,  pri'iripaleuient  depuis  quelques  semaines,  on  ne 
manque  jamais  de  proclamer  grand  homme,  et  qui  du 
moins  n'est  pas,  autant  que  tel  ou  tel  autre,  indigne  de 
sa  réputation.  Il   se   montre,  il   parle,  un   peu   de   lui, 


pas  au  dehors  pour  leurs  discours  et  leurs 
actions. 

Revenons  cependant;  il  était  six  heures, 
nous  allions  nous  séparer.  Sa7is  désemparer, 
s'écrie  l'un  de  vos  membres,  le  trihinial  et  le 
ministère!  La  France  ne  nuirche  p'is;  Clair- 
fait  s'avance;  les  traîtres  s'agitent  dans  l'in- 
térieur... Eh  oui  !  les  traîtres  s'agitent...  Nous 
n'avons  pas,  comme  quelques-uns,  d'intimes 
rapports  avec  ceux  qui  ne  prêchent  que  pil- 
lage, révolte,  massacres;  et  pourtant  nous  le 
voyons  bien  :  une  grande  fermentation  règne 
autour  de  nous;  le  bruit  sourd,  précurseur 
des  tempêtes,  se  fait  entendre,  quelque  affreux 
mouvement  se  prépare;  il  paraît  dirigé  con- 
tre les  représentants  du  peuple  :  croit-on  qu'il 
soit  plus  difficile  aux  assassins  de  nous  at- 
teindre, si  nous  restons  assemblés  1  On  parle 
de  réorganiser  le  conseil  !  mais  lorsque  la  Con- 
\ontion  nationale  est  en  péril   c'est  ce  conseil 


pour  se  justifier,  mais  sans  affeclalion.  J'ai  coiiseiili  à 
être  appelé  buveur  de  santi,  dit-il,  eh  bien,  butons  le 
sang  des  ennemis.  Il  e*t  si  naturel  de  ne  croire  qu'à  la 
vertu,  on  le  croit:  il  parle,  beaucoup  de  sa  pairie,  afin 
do  persuader  qu'il  n'a(lor<'  quello.  Qu'importe  la  réputa- 
tion, rontun\e-\-i\,  que  la  France  soil  libre  et  que  mon  nom 
soit  flétri  à  jamais.  Qui  n'applaudirait  à  de  telles  paroles  '! 
On  applaudit,  il  parle  encore  :  remplissez  vos  grandes 
destinées;  point  de  débats,  point  de  querelles;  les  ap- 

f)landissements  recommencent;  et  comme  par  hasard  il 
aisse  tomber  au  milieu  de  nous  ces  mots  peu  rassu- 
rants pour  ceux  qui  n'ignorent  pas  que  1<»  besoin  de  ré- 
gner le  dévore  :  faisons  marcher  la  France;  bien  sûr 
qu'en  ce  moment  on  ne  va  pas  lui  demander  de  quelle 
manière  il  entend  la  faire  marcher.  De  quelques  formes 
civiques  qu'il  se  soit  enveloppé,  néanmoins  il  n'a  pu 
tout  à  fait  déguiser  son  ambition  profonde,  ses  desseins 
vastes;  et  pressé  de  nous  attirer  à  son  but,  encore  a-t-il 
fallu  qu'il  laissât  entrevoir  l'un  de  ses  principaux  moyens. 
C'e.st  celui  que  tout  îi  l'heure  il  vient  d'indiquer 
devant  nous,  aux  quatre-vinirt-deiix,  dont  la  liste 
tout  arrangée,  loin  de  subir  l'épreuve  de  l'appel  nomi- 
nal, n'a  pas  mémo  été  soumise  au  scrutin.  «  .\nez,  dit-il, 
parcourez  la  République  ;  criez  à  tous  ceux  qui  possè- 
dent :  Misérables,  prodiguez  vos  richesses.  «  Mais  il  se 
gardera  bien  d'ajouter  ce  qu'ailleurs  ses  alliés  crient  sans 
cesse  :  ot  vous  tous  qui  ne  possédez  pas,  seuls  vous  êtes 
exclusivement  le  peuple  ;  le  peuple  peut  t(>ut  dire,  tout 
faire,  tout  prendre;  e  peuple  est  souverain.  Il  se  gar- 
dera bien  de  l'ajouter  devant  no  is,  l'habile  tribun  ; 
mais  en  revanche,  il  répétera  :  faisons  marcher  la 
France.  Et  poussé  par  le  ti-nips,  par  l'heure  terrible  et 
décisive  qui  doit  incessanimenl  sonner,  bientôt,  dans  la 
même  séance,  il  osera  nous  annoncer  que  si  la  France 
ne  marche  pas,  c'est  qu'à  proprement  parler,  elle  n'a 
pas  de  ministère;  que  le  ministère  doit  être  sur-le- 
champ  réorganisé  ;  que  même,  en  ces  moments  de  crise, 
il  nous  faudra  sans  doute  quelque  puissant  régulateur. 
0  Danton  I 

11  va  se  rasseoir,  cet  homme,  le  plus  redoutable  peut- 
être  à  la  liberté  de  la  République  :  aussitôt  ses  amis 
denandent  le  tribunal.  Alors  nous  entendîmes,  et  de  la 
vie  nous  n'oublierons  l'inexprimable  contraste  de  son 
langage  mielleux  et  de  soti  projet  de  carnage  ;  nous  en- 
tendîmes Liudet  solliciter,  avtc  bénignité,  l'établisse- 
ment d'une  sainte  inquisition  politique.  Neuf  bons  Do- 
minicains, bien  choisis,  pris  ta  Paris,  dans  le  club  (les 
candidats  qu'ils  présentaient  pour  jurés  étaient  des  dé- 
fenseurs de  la  République),  auraient  été  les  seuls  agents 
de  celte  chambre  ardente  ;  ils  se  seraient  partagés  en 
deux  sections  pour  expédier  plus  à  leur  aise  et  davan- 
tage; on  les  aurait  chargés  de  poursuivre  seulement 
tous  les  écrits,  tous  les  discours,  toutes  les  négligences; 
ils  auraient  acquis  la  conviction  par  tous  les  moyens 
possibles,  ce  qui  pouvait  signilier,  même  par  la  ques- 
tion extraordinaire;  la  peine  la  plus  douce,  ce  n'était 
que  la  mort;  nul  accusé  n'aurait  eu  de  jurés.  L'Assem- 
blée se  souleva,  on  l'appela  contre-révolutionnaire,    et 
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qui  est  spécialement  chargé  de  la  garantir. 
Quel  moment  choisit-on  pour  proposer  ici 
indirectement  la  destitution  des  ministres? 
Ne  craint-on  pas  d'atténuer  encore  leur  au- 
torité déjà  trop  faible  en  ces  instants  de  crise  ? 
Ne  craint-on  pas  d'être  tôt  ou  tard  accusé 
d'avoir  essayé  de  paralyser,  à  l'heure  déci- 
sive, nos  derniers  moyens  de  salut,  aux  mains 
de  nos  plus  sûrs  défenseurs?  Le  tribunal,  les 
ministres,  la  dictature,  les  régulateurs;  il  faut 
tout  sur-le-champ,  sans  désemparer  !  Mais 
le  jour  est  déjà  sur  son  déclin  ;  et  quelque 
faible  opposition  que  des  républicains,  aux- 
quels on  ne  permet  plus  de  se  faire  enten- 
dre, puissent  apporter  à  des  motions  prépa- 
lées,  encore  est-il  probable  que  nous  aurons  à 
délibérer  pendant  la  nuit.  Danton,  c'est  ordi- 
nairement dans  l'ombre,  que  les  brigands  por- 
tent leurs  coups;  c'est  pendant  le  sommeil  de 
Paris,  qu'ils  doivent  essayer  de  le  perdre?  Ce 
n'est  qu'au  milieu  des  épaisses  ténèbres  que 
les  ennemis  de  la  Convention  peuvent  la  frap- 
per !  Si  l'horrible  contre-révolution  est  pos- 
sible, elle  ne  l'est  que  pendant  la  nuit  !...  sur- 
tout pendant  celle-ci  qu'on  a  vue  précédée  de 
tant  de  funestes  présages!...  Le  moyen,  ce- 
pendant, que  la  Convention  soupçonne  encore 
de  si  grands  attentats  !  elle  se  décide.  Nous 
nous  séparons  pour  une  heure;  dans  une  heure 
il  nous  faudra  tous  revenir  au  piège  mortel 
que  d'atroces  conspirateurs  ont  trop  habile- 
ment préparé  ! 

Plus  de  débats,  plus  de  querelles,  disait-on 
le  matin.  Je  le  crois  !  Ils  ne  devaient  plus  être 
longs,  nos  débats;  elles  allaient  être  à  jamais 
terminées,  nos  querelles.  Encore  une  soirée, 
et  quiconque  refusait  de  courber  un  front 
soumis  devant  les  superbes  usurpateurs,  s'il 
échappait    à    leurs   insurgent  s,    ne    pouvait 


les  tribunes  applaudirent.  Le  Président  tardait  à  mettre 
aux  voix  la  priorité  pour  ce  projet,  Duroi  l'insulta;  Vcr- 
gniaud  demanda  que  cette  priorité  fût  du  moins  dis- 
culée; quelques-uns  le  couvrirent  de  huées.  Lc-paux  ré- 
clama l'appel  nominal,  on  l'appela  conspirateur  ;  lîuzol 
soutint  que  l'Assemblée  ne  pouvait  délibérer  ce  projet; 
Amar  le  Prêtre  lui  repondit,  «cette  mesure  e.st  la  seule 
qui  puisse  sauver  le  peuple;  autrement  il  faut  qiCil 
n'insurfie  et  que  ses  ennemis  tombent.  »Giimbou  trouvait 
ce  projet,  par  trop  révolutionnaire;  Duliem  lui  cria  : 
«  Quelque  mauvais  que  puisse  être  ce  tribunal,  il  sera  en- 
core trop  bon  pour  des  scélérats.  »  Harère  réclamait  les 
jurés  :  «  Vous  ne  voulez  pas,  disait-il,  imiter  les  plus 
affreux  despotes  dans  leurs  vengeances;  vous  ne  voulez 

Î)as  de  commission  du  conseil...»  —  «Nous  le  voulons,  disait 
iillaud;  enfin,  sur  une  dernière  réclamation  de  Fon- 
frèdc,  on  décréta,  malgré  les  démonstrations  de  Philip- 
peaux,  qu'il  y  aurait  des  jurés,  et  mali,Té  les  questions 
du  prêtre  Chasles,  qu'ils  seraient  pris  dans  tous  les  dé- 
partements. Il  était  six  heures,  Delmas  parut  s'étonner 
qu'on  parlât  d'ajourner  le  reste  des  articles.  «  Si  vous 
renvoyez  à  demain,  s'écria-t-il,  pensez-vous  que  les 
commissaires,  dont  vous  avez  ordonné  le  départ,  quittent 
leur  poste;  »  et  plusieurs  d'entre  eux,  sans  attendre  le 
vœu  de  l'Assemblée,  protestèrent  qu'ils  ne  partiraient 

fias;  apparemment  parce  que  déjà  leur  volonlc  seule 
aisait  la  loi.  On  se  séparait  cependant  :  prompt  comme 
l'éclair,  bruyant  comme  la  foudre,  Danton  revient  à  la 
tribune:  il  ne  veut  pas  que  nous  désemp.irions;  il  nous 
donne  cette  séance  nocturne,  dans  le  cours  de  laquelle 
on  devait  nous  assassiner.  0  Danton,  si  ce  ne  fut  qu'un 
hasard,  il  était  assez  fâcheux  pour  que  tu  eusses  du 
témoigner  quelque  regret  d'avoir  été,  par  l'étrange  con- 
cours de  tant  de  circonstances,  si  malheureusement 
compromis.  (Voyez  sur  tous  ces  fait,  le  Républicain 
F/'anfflis,  journal  in-folio,  voyez  séance  par  séance;  rap- 
prochez du  Journal  des  Débats  des  Jacobins,  et  suivez 
la  conspiratioa.) 


échapper  à  leurs  juges  !  encore  une  soirée,  et 
quiconque  ne  voulait  pas  voir  son  pays  dans 
l'esclavage,  n'avait  plus  qu'à  mourir. 

Le  moment  fatal  approchait;  il  était  neuf 
heures;  les  conjurés  n'étaient  pas  prêts  en- 
core :  ils  allaient  bientôt  l'être.  De  la  terrasse 
des  Feuillants,  les  groupes  se  portaient  au 
comité  d'insurrection.  Une  force  armée  con- 
sidérable y  était  entrée.  Les  hommes  du 
Dix- Août  se  levaient,  disait-elle;  ils  venaient 
prêter  le  serment  d'exterminer  les  tyrans  de 
l'intérieur.  On  les  engageait  à  se  rendre  aux 
Cordeliers  où  ils  étaient  attendus.  Des  Cor- 
deliers,  ils  marcheraient  à  la  Convention.  Ad- 
mis à  défiler  devant  elle,  ils  demanderaient 
que  sur-le-champ  justice  fût  faite  de  tous  les 
traîtres.  Les  appelants  (c'est  ainsi  qu'ils  dé- 
signent les  députés  proscrits),  les  appelants 
devaient  être  aussitôt  mis  en  état  d'arresta- 
tion. D'autres  voulaient  qu'à  l'instant  même 
la  justice  du  peuple  commençât.  Vengeance  ! 
criait  l'un  d'entre  eux.  L'inviolabilité  ne  se- 
rait-elle que  la  sauvegarde  du  crime  ?  Je  mets 
l'inviolabilité  sous  mes  pieds;  il  faut  frap- 
per!... Les  tribunes  applaudissaient  par  des 
cris  de  rage;  on  a  vu  des  furies  tjrer  leurs 
couteaux...  Et  le  ministre  de  la  justice  ne  sait 
pas  où  trouver  le  comité  d'insurrection. 

Il  faut  frapper,  continuait  l'orateur,  la 
mort  est  la  dernière  raison  des  hommes  li- 
bres. Vengeance  !  vengeance  ! 

Ici  recommença,  plus  terrible,  l'explosion  de 
la  fureur.  Quelques  hommes,  inaccoutumées 
encore  à  tant  de  crimes,  voulurent  en  vain  se 
faire  entendre.  Le  tumulte  fut  long,  horrible, 
épouvantable.  Pour  s'enhardir  sur  la  route 
des  plus  exécrables  forfaits,  les  ohefs  eux- 
mêmes  sentaient  le  besoin  des  ténèbres.  Une 
partie  des  lumières  fut  éteinte.  Aux  atroces 
délibérations  succédèrent  les  résolutions  atro- 
ces. La  force  armée,  les  tribunes,  le  plus 
grand  nombre  des  membres  du  rassemblement 
se  précipitèrent  hors  la  salle;  ils  coururent 
aux  Cordeliers,  chercher  leurs  plus  féroces 
auxiliaires.  Et  le  ministre  de  la  justice  ne 
sait  pas  où  trouver  un  comité  d'insurrection  ! 

La  société,  réduite  à  un  très  petit  nombre 
d'individus,  se  déclara  permanente. 

Cependant,  représentants  du  peuple,  au- 
cun de  vos  collègues  ne  connaissait-il  vos  dan- 
gers ?  Aucun  membre  de  cette  assemblée  n'est- 
il  membre  de  l'attroupement  ennemi?  Aucun 
député  ne  savait-il  rien  de  l'affreux  mouve- 
u^ent  qui  allait  dissoudre  la  Convention  ?  N'en 
saviez-vous  rien  de  l'existence  du  comité  d'in- 
surrection et  de  ses  projets  ? 

Vous,  Thirion,  qui,  dans  la  séance  (1)  ex- 
traordinaire du  samedi  9,  aviez  remercié  le 
souverain  des  tribunes  de  sa  contenance  dans 
les  tribunes  de  la  Convention;  il  est  vrai  que 
le  souverain  nous  avait  montré  ses  pistolets. 

Vous,  Lejeune,  qui,  dans  la  séance  du  8, 
proscriviez  Brissot,  Gorsas,  Guadet,  Gen- 
sonné,  tout  ce  que  vous  appelez  leurs  parti- 
sans; vous  qui  demandiez  un  tribunal  d'Etat; 
vous  qui  proposiez  qu'on  destituât  le  prési- 
dent de  la  Convention,  que  le  comité  de  Sûreté 
générale  s'investît  d'un  plus  grand  pouvoir, 
et  que  celui  de  défense  fût  purgé  des  conspi- 
rateurs que  vous  y  aviez  reconnus. 


(1)  Voyez  le  Journal  des  Débats  des  Jacobins,  et  son- 
gez que  ce  journal,  où  leurs  atrocités  sont  adoucies,  est 
avoue  par  eux. 
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Vous,  Garnier,  qui,  le  même  soir  leur  disiez 
que  le  moment  était  venu  de  sauver  la  patrie; 
que  cette  gloire  leur  était  réservée;  qu'il  fal- 
lait exterminer  les  traîtres;  vous  qui  dénon- 
ciez Beurnonville,  qu'on  essaya  d'assassiner 
le  lendemain;  vous  qui  souteniez  que  tous  les 
généraux  et  officiers  généraux  étaient  des 
conspirateurs,  et  que  les  vrais  patriotes  ne 
formaient  pas  le  tiers  de  la  Convention;  vous 
qui  vous  permettiez  ces  paroles  trop  remar- 
quables :  «  Profitons  de  nos  revers,  nantis- 
sons-nous de  l'autorité  que  ces  brigands  ont 
usurpée,  en  s'emparant  des  trésors  et  des  pla- 
ces du  gouvernement.  » 

Vous,  prêtre  Monestier,  qui,  dans  une 
séance,  fameuse  au  reste  par  vos  déporte- 
ments, avez  juré  sur  un  sabre  nu  que  vous 
étiez  en  insurrection. 

Vous,  Collot,  qui,  dans  leur  séance  du  5, 
quelques  jours  avant  les  jours  de  l'assassinat, 
mettiez,  par  les  plus  absurdes  calomnies,  par 
les  plus  viles  grimaces,  un  irréprochable  mi- 
nistre sous  les  poignards  de  vos  bourreaux. 

Vous,  Robespierre,  qui,  dès  le  mois  d'octo- 
bre, annonciez  que  la  Convention,  telle  qu'elle 
était  composée,  anéantirait  la  liberté  fran- 
çaise, mais  qu'un  moment  viendrait  où  le 
peuple  devrait  se  lever,  pour  châtier  les  traî- 
tres: vous  qui,  dans  leur  séance  du  6  mars,  di- 
siez que  les  blasphèmes  de  ceux  qui,  selon 
vous,  ont  voulu  sauver  le  tyran,  recommen- 
çaient à  la  tribune,  que  la  trame  n'avait 
point  été  interrompue;  que  cette  faction  vou- 
lait livrer  la  République  aux  despotes;  vous 
qui,  dans  les  derniers  jours  de  février,  aviez 
dit  que  le  peuple  ne  devait  pas  se  lever  pour 
du  sucre,  mais  pour  exterminer  ceux  des  mem- 
bres de  cette  assemblée  que  vous  appelez  des 
intrigants. 

Vous,  que  je  ne  nommerai  pas,  parce  qu'il 
est  tel  coupable  qu'il  suffit  de  ne  vouloir  pas 
nommer,  pour  qu'aussitôt  la  France  entière 
le  nomme;  vous  qui,  le  2  septembre,  proposiez 
un  triumvirat,  qui  ne  vouliez  point  dès  lors 
que  la  Convention  se  formât;  qui,  le  21  sep- 
tembre, lorsqu'elle  était  formée,  appeliez  déjà 
la  révolte  sur  elle;  qui  depuis  n'avez  pas  un 
instant  cessé  de  provoquer  son  esclavage  ou  sa 
dissolution. 

Ne  saviez-vous  rien  de  cet  affreux  complot, 
vous,  presque  tous  à  la  fois  membres  du  foyer 
d'émeutes  et  de  notre  comité  de  Sûreté  géné- 
rale {\)1  N'appartenez-vous  donc  à  cette  fa- 
meuse société  que  pour  manquer  toutes  ses 
séances  ?  ou  bien  de  quoi  sert-il  que  vous  for- 
miez le  comité  de  Sûreté  de  la  Convention,  si 
depuis  trois  mois  vous  ne  pouvez  apercevoir 
une  conspiration  dont  le  vaste  plan  se  tra- 
vaille chaque  jour,  et  même  au  sein  du  pério- 
dique attroupement  que  vous  grossissez? 

N'en  saviez-vous  rien,  ou  plutôt  étiez-vous 
donc  bien  assurés  du  contraire,  vous,  Duhem, 
qui,  lorsque  la  municipalité  nous  fit  dire  qu'un 
mouvement  nous  menaçait,  vous  écriâtes  que 
tout  cela  n'était  qu'imposture,  qu'il  n'y  avait 
que  des  aristocrates  dans  ce  conseil  général  ? 

N'en  savaient-ils  rien,  quelques-uns  de  ces 
commissaires  choisis  pour  aller,  dès  le  lende- 
main, répandre  dans  nos  départements  les 
plus  désastreuses  nouvelles,  et  qui,   dans  le 


(1)  Je  parle  de  celui  qui  existait  alors. 


cours  de  cette  nuit,  n'appelaient  jamais  3  ou 
400  de  leurs  collègues,  que  des  contre-révolu- 
tionnaires, et  qui,  de  temps  en  temps,  comme 
si  nous  n'étions  pas  très  bien  instruits  que 
dans  le  langage  du  club,  sauver  la  patrie,  ne 
signifiait  autre  chose  que  commencer  les  pros- 
criptions, de  temps  en  temps  s'écriaient,  avec 
une  espèce  de  rage,  qu'ils  ne  partiraient  pas 
sans  avoir  sauvé  la  patrie  ? 

Ignoriez-vous  que  les  assassins  étaient  en 
marche,  vous,  Bentabole,  qui  faisiez  à  leur 
tribune  le  plus  étrange  des  rapports,  lorsque 
leurs  motions  de  sang  vous  interrompirent  ? 

Espériez-vous  qu'il  n'y  aurait  point  de  mas- 
sacre, vous,  Dubois-Crancé,  qui  aviez  fait  aux 
massacreurs  d'inutiles  représentations  ?  vous 
qui  vîntes  paisiblement  nous  présider  ici,  et 
ne  daignâtes  pas  nous  avertir  de  nos  dangers  ? 

Aviez-vous  peur  que  beaucoup  de  vos  vic- 
times ne  vous  échappassent?  vouliez-vous  seu- 
lement les  proscrire  encore,  ou  comptiez-vous 
les  forcer  à  venir  au  piège  mortel  ?  Vous, 
Bourdon,  de  l'Oise,  qui,  de  toute  la  force  de 
vos  poumons,  faisiez  cette  remarque  :  qu'elles 
étaient  à  peu  près  toutes  désertes  les  places 
de  ce  côté,  qu'il  faut  bien  que  nous  occupions, 
puisque  vous  avez  usurpé  celles  où  nous  de- 
vrions nous  asseoir;  vous  qui  osiez  crier  :  ils 
passaient  bien  la  nuit,  quand  ils  espéraient 
sauver  le  tyran;  ils  ne  la  passeront  pas  au- 
jourd'hui qu'il  est  question  de  sauver  le  peu- 
ple. Vous  qui,  désignant  encore  aux  poignards 
des  satellites  de  Cromwell  les  têtes  apparem- 
ment plus  particulièrement  convoitées,  de- 
mandiez hautement  :  «  Qu'est  devenu  Gen- 
sonné  l  Buzot,  Guadet,  Louvet,  Barbaroux, 
que  font-ils  ?  que  fait  Brissot  ?  où  est  Pétion  ? 
Sans  doute,  ils  conspirent  !  » 

Oui,  barbares,  nous  conspirions,  mais  pour 
les  gens  de  bien,  contre  les  brigands;  mais 
pour  les  républicains,  contre  les  orléanistes; 
mais  pour  les  représentants  du  peuple,  contre 
les  assassins;  oui,  nous  allions  presque  seuls, 
à  travers  d'épaisses  ténèbres,  dans  le  silence 
de  cette  nuit  :  triste  silence,  silence  affreux, 
que  vous  n'interrompiez  que  par  vos  cris  dje 
fureur.  Nous  allions  tremblants  pour  nos 
amis,  pour  la  patrie,  pour  la  liberté,  pour 
les  objets  les  plus  chers  à  nos  cœurs;  nous  al- 
lions de  porte  en  porte,  avertissant  les  pros- 
crits; nous  les  tirions  de  leur  domicile;  nous 
les  empêchions  d'entrer  dans  la  séance;  nous 
les  empêchions  d'entrer  au  tombeau.  Kerve- 
legan,  prévenu  par  nous,  courait  avertir  ses 
fidèles  Brestois,  ces  Brestois  que,  huit  jours 
auparavant,  Thuriot  avait  voulu  chasser  de 
Paris,  par  un  décret;  ces  Brestois  qui,  la  main 
sur  leurs  armes,  n'attendaient  qu'un  coup  de 
tocsin  pour  voler  au  secours  de  la  Convention. 
Oui,  nous  conspirions.  Oui,  toujours  ennemis 
des  tyrans,  cette  nuit-là,  comme  au  14  juil- 
let 1789  contre  l'aristocratie  en  masse,  comme 
au  10  août  contre  Capet  et  ses  satellites, 
comme  au  2  septembre  contre  les  triumvirs  et 
leurs  bourreaux,  nous  conspirions.  Oui,  la 
nuit  du  10  mars,  nous  avons  contribué  sans 
doute  à  sauver  la  liberté. 

Mais  vous  que  j'ai  nommés,  vous  qui  con- 
naissiez leurs  complots,  pourquoi  ne  les  dénon- 
ciez-vous  pas,  si  vous  n'étiez  pas  leurs  com- 
plices? Ils  étaient  là,  dans  le  club  ennemi, 
vous  y  étiez.  Ils  en  sortaient,  vous  en  sortiez; 
ils  partaient  furieux,  vous  arriviez  tranquil- 
les. C'était  ici  qu'ils  devaient  revenir,  brûlés 
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d'une  fièvre  de  sang,  âpres  d'un  sacrilège, 
âpres  de  4  ou  500  parricides.  C'était  ici,  vous 
attendiez,  vous  gardiez  le  silence.  O  France  ! 
ô  mon  pays  !  qui  vengera  tes  députés,  trahis, 
livrés  par  tes  députés  mêmes? 

Et  cette  société  qui  se  déclare  permanente  ! 
permanente,  immobile  !  quand  les  gladiateurs 
marchent,  quand  la  patrie  doit  être  frappée  ! 
Permanente  !  Eh  !  si  des  brigands  menaçaient 
un  simple  citoyen,  quels  égoïstes  assez  cruels, 
pouvant  secourir  l'innocence,  ou  lui  donner 
du  moins  un  avertissement  salutaire,  s'établi- 
raient observateurs  silencieux  et  neutres  1 
Permanente!...  Mais  on  comprenû,  c'est-à- 
dire  prête  à  profiter  des  événements.  L'expé- 
dition a  manqué  ?  Vous  étiez  permanents, 
pour  qu'on  ne  pût  vous  accuser  d'y  avoir  pris 
part.  Eût-elle  réussi,  l'expédition,  vous  l'ap- 
peliez une  insurrection  sainte,  elle  était  votre 
ouvrage  !  Et  vos  émissaires  allaient  partout 
s'efforçant  de  diviniser  cette  quatrième  insur- 
rection, par  vous  sollicitée  sans  cesse,  et  de 
tous  les  vôtres  si  impatiemment  attendue  !  et 
vous  réhabilitiez  aussitôt,  comme  cent  fois 
vous  l'avez  tenté,  votre  dictature,  vos  assassi- 
nats du  dernier  automne  !  et  tout  ce  qui  peut 
se  trouver  encore,  dans  notre  infortunée  pa- 
trie, de  lâches  étrangers  ou  de  Français  indi- 
gnes, tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  croupi  dans  la 
fange  de  l'oisiveté,  de  la  débauche  et  du  bri- 
gandage; tout  ce  qui  jadis  ne  savait  exister 
que  par  d'infâmes  manœuvres  dans  les  plus 
honteux  réceptacles  des  grandes  villes,  ou 
dans  nos  campagnes,  par  des  massacres  sur  les 
grandes  routes;  tous  ces  hommes  de  boue  et 
de  sang,  écume  des  nations,  fléau  le  plus  ter- 
rible au  vrai  peuple,  qui  sans  eux  serait  par- 
tout mûr  pour  la  liberté;  tous  ces  animaux 
voraces,  aussitôt  unis  pour  la  curée  d'une  ri- 
che proie,  se  précipitaient  sur  la  foule  com- 
merçante, agricole,  industrieuse.  Malheur 
alors  à  quiconque  eût  possédé  quelque  espèce 
de  bien;  pour  dévorer  son  héritage,  on  buvait 
son  sang;  et  sur  des  monceaux  de  dépouilles, 
et  sur  des  milliers  de  cadavres,  on  célébrait  à 
l'envi,  on  célébrait  ensemble  les  immortelles 
journées  du  2  septembre,  les  immortelles  jour- 
nées du  10  mars,  et  les  bienfaisants  triumvirs 
3ui  nous  les  auraient  données;  et  le  nouveau 
espote,  le  roi  nouveau,  que  bientôt  ils  au- 
raient offert  aux  acclamations  de  leur  peu- 
ple... Quel  plan,  quels  moyens  :  que  de  scé- 
lérats et  que  d'horreurs...  Et  cependant  le  mi- 
nistre ne  sait  pas  où  trouver  un  comité  d'in- 
surrection. 

Elle  était  permanente,  cette  société;  ils  at- 
tendaient! Les  assassins  entraient  aux  Cor- 
deliers.  Vous  savez  quel  arrêté  ceux-ci  ve- 
naient de  prendre;  il  prouve  qu'alors,  comme 
en  septembre,  on  voulait,  au  profit  de  quel- 
ques ambitieux,  une  ville  usurpatrice  de  la 
souveraineté  nationale.  Vous  avez  remarqué 
ces  passages.  Ils  deniandent,  comme  mesure 
suprême  et  seule  efUcace,  que  le  département 
de  Pans,  partie  intégrante  du  souverain, 
exerce  en  ce  moment  la  souveraineté  qui  lui 
appartient;  qu^à  cet  eifet,  toutes  les  sections 
et  cantons  soient  convoqués  pour  autoriser 
l'assemblée  électorale  du  département  de  Pa- 
ns à  révoquer  et  rappeler  les  mandataires 
tnfideles,  etc.  Vous  n'avez  point  oublié  qu'il 
était  déjà  tard,  et  que,  dans  la  plupart  des 
sections,   le  crime  seul  veillait.    A  celle  des 


Quatre-Nations,  1$  individus  se  déclaraient 
V assemblée  générale.  Ils  adhéraient  à  l'a- 
dresse des  Cordeliers,  et  nommaient  des  com- 
missaires pour  communiquer  avec  les  47  sec- 
tions, et  former  un  comité  d'insurrection  qui 
devenait  indispensable.  Ils  ajoutaient  :'le 
point  central  est  aux  Jacobins,  A  celle  du 
Théâtre-Français,  quelques  hommes  aussi  au- 
torisaient le  comité  de  leur  section  à  lancer 
des  mandats  d'arrêt  contre  tous  ceux  qui  lui 
paraîtraient  suspects.  A  celle  des  Lombards, 
autrefois  et  dans  des  jours  de  péril,  fameuse 
par  le  plus  courageux  civisme,  une  poignée 
de  conjurés  arrêtaient  que  tous  les  députés 
qui  avaient  voté  l'appel  au  peuple  seraient  à 
l'instant  traduits  devant  le  peuple  et  jugés. 
Enfin,  dans  d'autres,  non  moins  désertes, 
quelques  centaines  de  scélérats  se  consti- 
tuaient en  insurrection  armée. 

Peut-être  il  est  permis  d'avancer  qu'en  ras- 
semblant toutes  leurs  forces  les  conjurés  ne 
se  seraient  pas  trouvés  plus  de  3,000;  ils  s'é- 
taient séparés  en  deux  bandes  qui  devaient  se 
recruter  sur  la  route;  l'une  marchait  sur  le 
Conseil  exécutif;  l'autre,  sur  nous.  Vous,  re- 
présentants, si  vous  n'étiez  pas  sans  quelque 
défiance,  vous  étiez  à  peu  près  sans  gardes. 
Séparés  entre  eux,  séparés  de  vous  par  un 
long  espace,  les  braves  de  Saint-Antoine  et 
les  braves  du  Finistère  pouvaient  arriver 
trop  tard.  Au  centre  de  Paris,  tout  dormait. 
Comment  donc  le  génie  tutélaire  de  la  France, 
empêcha-t-il  qu'elle  fût  frappée  ?  On  dit,  mais 
je  ne  le  voudrais  pas  garantir,  que  tout  à 
coup  leur  audace  abandonna  les  principaux 
chefs,  qu'ils  ne  crurent  pas  leurs  mesures  as- 
sez fortement  concertées,  que  l'absence  d'un 
trop  grand  nombre  de  victimes  les  affligeait; 
qu'ils  espéraient,  en  différant  leurs  coups,  les 
porter  plus  sûrs;  que  même  la  crainte  entra 
dans  leurs  âmes  :  les  assassins  sont  toujours 
lâches;  qu'ils  commencèrent  à  s'inquiéter  vi- 
vement, quand  ils  apprirent  qu'on  pourrait, 
quoique  d'un  peu  loin,  vous  amener  quelques 
défenseurs  (1).  On  dit,  surtout,  que,  pour  le 
triage  des  proscrits,  la  distribution  des  dé- 
pouilles et  le  partage  des  pouvoirs,  ils  furent, 
comme  tous  les  méchants  entre  eux,  saisis  d'un 
esprit  de  discorde.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  cer- 
tain, c'est  qu'un  esprit  de  vertige  frappa 
leurs  satellites.  Ceux-ci  se  tenaient  tellement 
assurés  du  succès  qu'ils  allèrent  presque  pu- 
bliquement, comme  de  puissance  à  puissance, 
signifier  à  la  municipalité  que  tout  à  l'heure 
on  sonnerait  le  tocsin,  que  le  canon  d'alarme 
serait  tiré,  que  leurs  gens  se  portaient  aux 
barrières  pour  les  fermer.  Sur-le-champ,  le 
conseil  général  vous  fit  sa  dénonciation,  et, 
malgré  les  étranges  oppositions  de  plusieurs 
de  vos  membres,  vous  mandâtes  à  votre  barre 
le  maire  et  le  commandant.  Une  lettre  du 
maire  vous  dénonça  le  complot,  et  le  comman- 
dant vous  apprit  du  moins  que,  dans  la  jour- 
née, deux  ou  trois  séditieux  avaient  parcouru 
les  groupes,  pour  demander  que  d'Orléans 
fût  roi,  et  son  fils  généralissime.  Philippe,  je 


(1)  Beurnouville,  dont  la  maison  était  investie,  esca- 
lada les  murs  do  son  jardin,  monta  à  clieval  et  s'alla 
mcllre  <à  la  tête  des  balaillon.s  du  Finislcre  et  do  Nantes, 
sur  lesquels  le  repas  du  (]lub  électoral  et  l'acte  enon- 
ciatif  des  crimes  de  lloland  n'avaient  fait  aucune  im- 
pression. 
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le  crois!  je  le  crois,  que  le  moins  dangereux 
n'est  pas  celui  qui  ne  se  montre  guère;  que 
quiconque  se  serait  élevé  par  l'anarchie  pour- 
rait être  précipité  par  le  despotisme;  que  tel 
aurait  compté  ne  travailler  que  pour  lui,  qui 
n'aurait  travaillé  que  pour  toi.  Mais  toi- 
même,  prends  garde,  il  ne  serait  pas  impos- 
sible que,  bientôt  après,  tu  ne  te  trouvasses 
que  le  plus  fragile  des  mannequins,  dans  les 
mains  d'un  ambitieux  plus  entreprenant, 
plus  fort  que  vous  tous. 

Le  complot  étant  découvert,  devenait  inexé- 
cutable, du  moins  pour  cette  nuit.  Son  exécu- 
tion n'était-elle  point  remise  à  l'une  des  nuits 
suivantes?  Une  hardie  proposition,  jetée  au 
milieu  de  vous,  dans  votre  séance  du  lende- 
maiji,  semblerait  assez  l'indiquer.  Cette  réor- 
ganisation au  ministère,  déjà  tant  de  fois  an- 
noncée, on  vous  la  demandait  enfin.  Danton 
croyait  pouvoir  découvrir  une  des  plus  im- 
portantes parties  de  son  plan.  Pour  que  la 
France  pût  marcher,  il  n'était  question,  sui- 
vant lui,  que  de  prendre  des  ministi-es  au  sein 
même  de  la  Convention.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'on  doive  oublier  ce  qui  lui  fut  si  éloquem- 
ment  répondu  par  Lépaux  (1). 

Ses  paroles  avaient  dérangé  bien  des  intri- 
gues. Robespierre  essaya  pourtant  de  balbu- 
tier (quelques  rnots  :  Bancal  l'écrasa  de  l'au- 
torité de  Jean-Jacques.  L'Assemblée  presque 
tout  entière  ouvrit  les  yeux  :  les  plus  con- 
fiants virent  l'abîme  et  s'en  indignèrent;  les 
plus  timides  retrouvèrent  du  courage  :  ensem- 
ble, ils  se  levèrent,  émus  d'une  colère  que  nous 
avons  appelée  sainte.  Alors  quelque  découra- 
gement saisit  le  cœur  des  conjurés.  Quoique 
leurs  tribunes  fussent,  comme  la  surveille, 
chargées  de  gladiateurs,  les  plus  hardis  s'éton- 
nèrent. Danton  lui-même  sentit  s'affaiblir  son 
audace.  Il  protesta  que  ce  n'était  pas  une  mo- 
tion qu'il  avait  faite,  mais  seuleinent  une  opi- 
nion qu'il  avait  émise;  et  Thuriot  le  cau- 
tionna. 

Ce  revers,  le  premier  de  quelque  importance, 
que  les  conspirateurs  eussent  essuyé  dans  la 
Convention,  suspendit  un  instant  leur  mar- 
che. D'ailleurs,  il  fallait  qu'ils  sussent  ce  que 
pouvait  faire  Dumouriez.  Dumouriez  venait 
de  quitter  la  Hollande,  et  de  rentrer  dans 
la  Belgique.  A  la  nouvelle  de  son  arrivée,  les 
soldats  de  la  patrie  semblaient  reprendre 
quelque,  espérance;  aussi  le  mannequin  péti- 
tionnaire qui,  dans  la  séance  du  12,  vint  vous 

(1)  «  On  vous  propose  de  choisir  les  ministres  dans 
voire  sein  ;  mais  si  par  malheur,  égarés  dans  votre 
choix,  vous  jetiez  les  yeux  sur  un  homme  doué  d'une 
ambition  profoniie,  d'une  grande  audace,  je  le  demande, 
qui  empêcherait  que  demain  un  mouvement  populaire 
ne  d^sorganiaât  la  Convention  nationale?  Et  ces  mômes 
hommes,  revêtus  des  fonctions  législatives,  du  pouvoir 
exécutif,   ayant  à  leurs  ordres  un    tribunal  sans  appel 

Îui  peut  juger  les  crimes  commis  dans  toute  l'étentfue 
B  la  République,  ces  hommes  ne  deviendraient  ils  pas 
tout- puissants?  la  liberté  ne  serait- elle  pas  perdue? 
Citoyens,  tant  qu'il  me  restera  une  goutte  de  sang  dans 
les  veines,  je  m'élèverai  contre  ces  nouveaux  brigands 
couronnés  qui,  richement  logés,  superbement  vêtus, 
plongés  dans  la  mollesse   et  les  plaisirs  des  Sybarites, 

f)arlent  sans  cesse  de  la  misère  du  peuple,  déplorent 
es  maux  qu'il  endure,  ot  qui.  fastueux  et  déprédateurs, 
s'intitulent  sans  cesse  avec  hypocrisie,  du  nom  de  Sans- 
Gulottes.  Je  déclare  que  je  périrai  plutôt  que  de  laisser 
tomber  la  République  sous  le  joug  odieux  d'un  dicta- 
teur insolent,  d'une  cite  orgueilleuse,  ou  d'une  oligar- 
chie sanguinaire.  Je  demande  la  question  préalabfe.  » 
Ainsi  parla  Lépaux. 


demander  un  décret  d'accusation  contre  Du- 
mouriez, devait  -  il  être  fortement  repoussé. 
Aussi  Lacroix  se  hâta-t-il  de  prendre  dans  les 
termes  les  plus  vigoureux,  la  défense  de  Du- 
mouriez; et  pour  le  dire  en  passant,  c'était 
sur  la  motion  de  Lacroix,  et  d'après  de  très 
frivoles  prétextes,  que  nous  avions  eu,  dès  le 
8  mars,  des  séances  du  soir.  Aussi,  dans  cette 
séance  du  12,  après  Lacroix,  vous  entendîtes 
le  père  de  l'anarchie,  cooMne  le  jour  où  il  dé- 
nonçait cette  pétition  sur  les  subsistances  que 
quelques  heures  auparavant  il  vous  avait  som- 
més d'entendre,  comme  le  27  février,  où  il 
nous  attribuait  les  pillages  qu'il  avait  ordon 
nés  lui-même,  toujours  pressé  de  rattacher 
.son  masque,  dès  qu'il  le  sent  prêt  à  quitter  sa 
hideuse  figure;  vous  l'entendîtes,  parlant  à  la 
fois  sur  la  demande  de  l'orateur  Poissonnière, 
et  sur  la  conspiration  qu'Isnard  venait  de 
vous  dénoncer  ;  vous  l'entendîtes  vous  faire 
cette  étrange  déclaration,  qu'il  défendrait  Du- 
mouriez, et  qu'à  l'instant  du  massacre,  il  nous 
aurait  défendus.  Marat  défendre  Dumouriez, 
lu  chose  me  paraît  aujourd'hui  très  probable, 
mais  toujours  nous  nous  demanderons  lequel 
nous  devons  croire,  ou  de  ces  écrits  dans  les- 
quels il  l'a  si  souvent  dénoncé,  ou  de  ces  pa- 
roles dont  il  prétendait  le  protéger  à  la  tri- 
bune. Marat  défendre  les  représentants  du 
peuple  !  Mais  qui  donc  écrit  ces  feuilles  san- 
glantes, où,  depuis  six  mois,  il  demande  leurs 
têtes  1  Marat  nous  couvrir  de  son  corps  !  Dieux 
de  notre  pays,  qu'avons-nous  donc  fait  pour 
nous  attirer  tant  d'opprobre  !  ou  plutôt,  vous, 
législateurs,  comment  avez-vous  mérité  qu'il 
vint  et  revînt  devant  vous  essayer  ces  inso- 
lentes grimaces,  ces  travestissements  perfides  ? 
Xous  couvrir  de  son  corps  !  Discoureur  falla- 
cieux ou  libelliste  imposteur,  ne  nous  diras-tu 
pas,  ne  nous  diras-tu  jamais  si  c'est  au  peu- 
ple dont  tu  te  prétends  l'ami  que  tu  oses  men- 
tir, ou  si  c'est  de  l'Assemblée,  de  ses  repré- 
sentants qu'à  sa  tribune  même  tu  ne  crains 
pas  de  te  jouer  ?  Nous  couvrir  de  son  corps  ? 
comme  si  l'on  pouvait  penser  qu'il  le  voulût, 
quand  ses  assassins  seraient  les  plus  forts! 
et  comme  si  alors  nous  ne  devions  pas  mille 
fois  préférer  à  la  honte  de  lui  devoir  un  ins- 
tant d'existence,  le  tourment  de  tomber  sous 
ses  coups.  Nous  couvrir  de  son  corps  !  eh 
quelle  est  donc  la  situation  d'une  Assemblée 
où  c'est  Marat  qui  tient  ce  langage!  Marat 
qui  ment  sans  doute,  lorsqu'il  dit  qu'il  le  veut, 
mais  qui  ne  ment  pas  quand  il  annonce  qu'il 
en  a  le  pouvoir.  O  Convention  nationale!  ô 
patrie  ! 

Cependant,  quelques  efforts  qu'il  fît  avec  les 
siens,  pour  obscurcir  la  vérité,  la  vérité  com- 
mençait à  luire.  Vergniaud  voulut  encore  la 
dégager  de  quelques  nuages;  il  vous  dénonça 
le  comité  d'insurrection,  qui  n'était  peut-être 
Ignoré  que  de  vous;  il  vous  dénonça  ce  Des- 
sieux,  dont  le  moindre  crime  serait  de  se  trou- 
ver membre  d'un  secret  conciliabule  de  révolte, 
puisque  tous  les  deux  jours  il  provoque  publi- 
quement le  parricide  au  sein  de  la  sangui- 
naire société  qu'il  étonne  souvent  de  son  au- 
dace et  de  sa  scélératesse.  Il  vous  dénonça  ce 
Lajoski,  qu'on  fit  paraître  à  votre  barre,  d'où 
il  ne  sortit,  après  vous  avoir  trompés  de  ses 
réponses  évasives,  que  pour  aller  à  la  tribune 
du  club  ennemi  (1),  déclarer  hautement  qu'en 


(1;  Dans  sa  séance  du  vendredi  15. 
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effet  il  était  un  conspirateur,  qu'il  s'en  faisait 
gloire,  et  qu'il  ne  cesserait  de  poursuivre  les 
contre-révolutionnaires  de  la  Convention.  Ver- 
gniaud  vous  dénonça  oes  deux  scélérats  subal- 
ternes ;  mais  il  oublia  de  vous  dénoncer  ce 
Varlet,  qui,  depuis  six  mois,  ne  promène  ses 
tréteaux  sur  les  places  publiques  que  pour 
parler  des  crimes  de  cette  Convention,  qm  ne 
fait  rien  pour  le  peuple,  et  des  vertus  de 
Robespierre  et  de  Marat,  qui  feraient  tout 
pour  lui;  ce  Varlet,.  .rédacteur  de  cette  infâme 
adresse  dea  Cordeliers;  ce  Varlet,  que  le  club 
électoral  ne  croit  pourtant  pas  devoir  chasse i' 
de  son  sein.  Il  oublia  cet  Hébert,  indigne  ma- 
gistrat du  peuple;  cet  Hébert  qui,  dans  le 
club,  à  la  séance  du  8  mars,  assurait  que  tous 
les  ministres,  tous  les  généraux,  tous  les  dé- 
putés étaient  des  intrigants,  et  finissait  par 
déclarer  qu'il  était  temps  que  les  intrigants 
rentrassent  dans  le  néant;  qu'il  fallait  les  ex- 
terminer. Il  oublia  ces  prétendus  défenseur,^ 
de  la  République,  qui,  dans  la  séance  du  4, 
firent  approuver  au  club  une  adresse  pour  les 
départements,  dans  laquelle  on  trouvait  ces 
inots  :  «  Aucun  des  brigands  couronnés  n'ose- 
rait nous  attaquer,  s'ils  n'étaient  pas  assurés 
d'un  parti  dans  la  Convention;  la  Convention 
s'est  emparée  de  tous  les  pouvoirs...  La  tête 
des  députés  infidèles  doit  tomber  sous  le  glaive 
de  la  loi;  les  gens  de  bien  sont  seuls  inviola- 
bles; la  Constitution  qu'on  veut  nous  donner 
est  un  enfant  qu'il  faut  étouffer  dans  son  ber- 
ceau; l'insurrection  est  le  plus  saint  des  de- 
voirs; que  les  mêmes  coups  exterminent  les 
ennemis  du  dehors  et  les  ennemis  du  dedans; 
chargez-vous  des  premiers,  nous  nous  char- 
geons des  autres.  Aux  armes  !  aux  armes  !  » 
Il  oublia  de  vous  faire  remarquer  que,  dans 
la  même  nuit  du  10  au  11,  à  l'autre  extrémité 
de  la  République,  à  Bordeaux,  des  anarchiste^ 
avaient  aussi  tenté  la  contre-i'évolution;  qu'à 
la  tribune  de  la  société  populaire  de  C3ham- 
béry,  un  orateur  disait  le  soir  du  10  :  «  Au  mo- 
ment où  je  vous  parle,  la  guillotine  et  la  faulx 
de  l'égalité  se  promènent  autour  de  la  Con- 
vention nationale;  »  qu'en  même  temps  enfin 
une  multitude  de  royalistes  armés  désolait, 
dans  la  ci-devant  Bretagne,  14  ou  15  districts, 
et  vous  ne  saviez  pas  alors  que  d'Orléans  ve- 
nait de  la  Vendée;  surtout  il  oublia,  ou  plutôt 
nous  lui  reprochons  d'avoir  cru  téméraire,  de 
rechercher,  de  poursuivre,  d'attaquer  nomi- 
nativement ici  les  premiers  chefs,  les  chefs  les 
plus  coupables  de  cette  immense  coniu ration, 
qui,  du  centre  aux  extrémités,  à  la  même 
heure,  presque  partout  à  la  fois,  devait  dé- 
vaster les  propriétés,  anéantir  les  personnes, 
assassiner  la  République. 

Trop  faiblement  signalés  pour  qu'on  pût 
aussitôt  les  punir,  mais  assez  démasqués  pour 
qu'ils  dussent  rétrograder  un  instant,  les  con- 
jurés ont-ils  abandonné  leurs  complots"?  Nous 
vous  le  demandons  à  vous  qui  avez  vu  cette 
partie  de  la  Montagne  applaudir  avec  trans- 
port oes  pétitionnaires,  dont  l'audaoc  incon- 
cevable et  pourtant  impunie  fut,  à  votre 
séance  du  18  mars,  portée  jusqu'à  cet  excès 
d'outrager  en  faoe,  et  de  proscrire  indirecte- 
ment, même  en  cette  enceinte,  le  plus  grand 
nombre  de  vos  membres;  pétitionnaires  qui  se 
sont  dit  alors  de  la  section  de  la  Halle  aux 
blés,  comme  elle  se  disait  aussi  lui  apparte- 
nir, cette  force  armée  qui,  dans  la  soirée 
du  10,  vint  offrir  au  club  le  premier  noyau  de 
sa  bande  oontre-révolutionnaire.  Nous  vous  le 


demandons  à  vous  qui  avez  vu  cette  partie  de 
la  Montagne  prodiguer  ses  insultes  aux  dé- 
putés de  Ta  section  du  Mont-Blanc,  dont  le 
crime  était  d'être  venus  protester  de  leur  res- 
pect pour  la  représentation  nationale,  et  de 
leur  intention  de  périr  en  la  défendant.  Nous 
vous  le  demandons  à  vous  qui  voyez  constam- 
ment cette  partie  de  la  Montagne  provoquer 
les  huées  indécentes,  ou  les  applaudissements 
féroces  de  ces  habitués  des  tribunes,  dont  sans 
doute  Louis  XVII  ou  Philippe  P""  salarient 
la  permanence?  Nous  vous  le  demandons  à 
vous  qui  avez  entendu  cette  partie  de  la  Mon- 
tagne pousser  des  cris  de  joie  à  la  lecture  de 
cette  adresse,  où  dans  Marseille,  à  l'époque 
du  10,  on  se  réglait  sur  des  événements  essayés 
dans  Paris  à  la  même  époque,  de  cette  adresse 
où  l'on  ordonnait  aux  représentants  du  peuple 
de  quitter  leur  poste,  et  d'attendre  le  glaive 
de  la  justice  populaire.  Nous  vous  le  deman- 
dons à  vous  qui,  dans  le  silence  des  autorités 
de  cette  ville,  et  dans  les  discours  insigni- 
fiants du  ministre  de  la  justice,  et  dans  les 
rapports  insignifiants  du  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, avez  assez  démêlé  qu'on  désespérait  de 
jamais  découvrir  des  conjurés  dont  néanmoins 
tout  le  secret  est  de  conspirer  à  peu  près  tous 
les  soirs,  aux  mêmes  lieux,  à  voix  haute  1  Nous 
le  demandons  à  tous  ceux  qui  n'observent  pas 
sans  inquiétude  que  le  club  a  déjà  repris  ses 
provocations  les  plus  sanguinaires  (1);  que 
dès  le  lendemain  on  y  criait  :  le  peuple  a  man- 
qué son  coup,  bientôt  il  sera  plus  heureux  ;  la 
nuit  le  peuple  est  un  imbécile;  mais  c'est  pen- 
dant le  jour  qu'il  se  comporte  bien  ;  il  faut 
attendre.  Nous  le  demandons  à  ceux  qui  pour- 
raient déposer  que  le  dimanche  17  mars,  plus 
de  600  hommes  armés  délibéraient  encore  s'ils 
commenceraient  ce  qu'ils  appellent  V insurrec- 
tion; et  que  le  vendredi  23,  Marat  y  deman- 
dait qu'on  députât  dans  les  sections  pour  les 
porter  à  adhérer  à  l'arrêté  de  Marseille,  et  de 
se  lever.  Nous  vous  le  demandons  à  vous  qui 
avez  entendu  le  1^''  avril,  de  la  place  d'où  j^e 
vous  parle,  le  plus  audacieux  des  conjurés 
calomnier,  et  dans  les  termes  plus  violents, 
proscrire  encore  4  ou  500  de  vos  membres,  et 
ceux-là  positivement  qu'on  avait  voulu  mas- 
sacrer dans  la  nuit  du  10.  Nous  vous  le  de- 
mandons à  vous!...  Mais  toute  la  France  ne 
sait-elle  pas  qu'ils  ont  appelé  une  armée  con- 
tre la  Convention  nationale,  et  que  cette  ar- 
mée est  en  marche  ? 

Le  cours  de  leurs  attentats  n'est  donc  que 
suspendu.  Il  n'est  donc  plus  question  que  de 
savoir  si  vous  devez  patiemment  attendre 
qu'ils  essayent  de  faire  d'une  moitié  de  la 
Convention  sur  les  cadavres  de  l'autre  nioitié, 
ce  qu'Isnard  qualifiait  une  machine  à  décrets; 
de  Paris,  une  Rome  nouvelle;  de  nos  départe- 
ments, des  provinces  conquises;  de  leurs  prin 
cipaux  complices,  des  proconsuls;  de  leurs  as- 
sassins, des  licteurs;  et  qu'afin  de  perfection- 
ner autant  que  possible  un  despotisme  et  des 
brigandages  tels  que  l'histoire  n'en  offre  pas 
d'aussi  détestables,  ils  instituent  au  sein  même 
du  Sénat  un  ministère  pris  entre  eux;  au-des- 
sus de  ces  ministres  et  des  lois,  trois  tyrans 
nommés  régulateurs;  et  sous  leur  main  cruel- 
lement avide,  un  tribunal  de  sang,  spéciale- 
ment chargé  de  proscrire,  au  profit  de  tel  af- 
franchi, qui  jamais  n'aurait  eu  que  des  vices. 


(1)  Voyez  le  Journal  des  Jacobins. 
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tel  bon  citoyen  devenu  criminel,  dès  qu'on  lui 
aurait  connu  quelque  propriété. 

Nous  savons  qu'avec  vous  ils  se  sont  lèves 
pour  promettre  la  mort  à  quiconque  propose- 
rait le  partage  des  biens  ;  mais  nous  savons 
aussi  qu'ils  se  disent  au-dessus  de  vos  lois  ; 
nous  savons  que  c'est  contre  vos  lois  qu'ils 
conspirent.  Ce  nouveau  décret  tutélaire  des 
propriétés,  le  respecteront-ils  plus  qu'ils  n'ont 
respecté  les  autres  I  La  peine  de  mort,  par  eux- 
mêmes  (1)  habilement  proposée  contre  tout 
dictateur,  les  a-t-elle  empêchés  d'effrayer  l'or- 
ganisation de  la  plus  exécrable  des  dictatures  ? 

Nous  savons  que  des  hommes,  dont  nous  ho- 
norons les  intentions,  dont  l'erreur  même  est 
respectable,  ont  dit  :  «  Au  nom  de  la  patrie, 
réunissez-vous.  »  Eh  comment  ?  Assurément  il 
faut  immoler  ses  passions;  mais  peut-on  sacri- 
fier ses  devoirs  I  Sans  doute  on  ne  doit  pas  ne 
s'attacher  qu'aux  hommes  ;  mais  est-il  permis 
d'abandonner  les  principes?  Nos  commettants 
nous  ont-ils  envoyés  pour  autoriser  le  brigan- 
dage, ou  pour  l'arrêter?  pour  disséminer  l'a- 
narchie, ou  pour  la  réprimer?  pour  ordonner 
les  massacres,  ou  pour  les  punir?  pour  tempo- 
riser avec  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  Consti- 
tution, ou  pour  en  établir  une?  pour  reculer 
devant  les  factions,  ou  pour  les  abattre  ?  enfin, 
pour  encourager  par  de  continuelles  faiblesses 
toutes  les  espèces  de  désordres,  ou  par  notre 
courage,  à  travers  mille  écueils,  fonder  l'em- 
pire des  lois  ?  Tel  fut,  tel  sera  toujours  l'obiet 
ae  nos  violents  débats.  Les  misérables  querelles 
de  l'intérêt  particulier,  certes  il  les  faut  ou- 
blier; mais  la  grande  querelle  de  l'intérêt  pu- 
blic, jusqu'à  la  mort  il  faut  la  soutenir.  Ana- 
thème,  sans  doute,  à  qui  ne  céderait  qu'au 
ressentiment  des  injures  privées  ;  mais  cette 
haine  vigoureuse  que  les  gens  de  bien  doivent 
aux  méchants,  elle  est  au  moment  où  nous 
sommes,  et  dans  le  poste  que  nous  occupons, 
plus  que  jamais  indispensable,  plus  que  ja- 
mais respectable  et  sainte. 

Et  d'ailleurs,  oii  le  trouverez-vous  ce  lien 
assez  foii;  pour  retenir  ensemble,  unis,  des  lé- 
gislateurs et  des  anarchistes  ;  des  citoyens  et 
des  conspirateurs  ;  des  assassins  et  leurs  vic- 
times ?  Soutenus  car  la  calomnie,  ils  nous  har- 
celaient sans  relâche;  armés  de  la  vérité  ter- 
rible, nous  devons  sans  relâche  les  poursuivre; 
et  toujours  entre  eux  et  nous  il  existera  cette 
différence,  qu'ils  ne  nous  accuseront  jamais 
que  par  leurs  discours,  et  que  ce  sera  par  leurs 
actions  que  nous  les  accuserons  sans  cesse.  Ils 
nous  appellent  une  faction,  et  sans  pudeur  ils 
en  font  une.  Comme  tous  les  gens  sans  parti, 
nous  rie  savons  révéler  de  crimes  que  ceux  qui 
ont  été  commis  ;  comme  les  factieux  de  tous 
les  temps,  ils  nous  prêtent  d'avance  les  for- 
faits qu'ils  vont  essayer.  Nous  avons  égaré 
l'opinion,  disent-ils;  on  voit  qu'ils  s'efforcent 
de  la  pervertir.  Ils  nous  reprochent  d'ambi- 
tionner quelque  pouvoir;  nous  prouvons  qu'ils 
ont  tenté  de  les  envahir  tous.  Ils  parlent  va- 
guement des  emplois  que  nous  nous  serions 
partagés  ;  nous  citons  les  places  qu'ils  ont  dis- 
tribuées à  leurs  amis  :  les  ministres  qu'ils 
comptaient  prendre  entre  eux  ;  tous  les  géné- 
raux qu'ils  voulaient  remplacer,  et  les  régu- 
lateurs dont  ils  ne  craignaient  pas  de  vous 
menacer.  Ils  crient  que  nous  sommes  vendus 
aux  puissances,  et  qu'ils  ont  les  mains  pures; 


(1)  Par  Danton. 


nos  médiocres  fortunes  ne  se  sont  point  aug- 
mentées, et  nous  leur  connaissons  des  richesses 
nouvelles.  Ils  nous  réputent  les  ennemis  de  la 
nation,  ils  se  prétendent  les  défenseurs  de  ses 
droits;  et  chaque  fois  que  nous  parlons  de  l'ap- 
peler à  l'exercice  de  sa  souveraineté,  vous  les 
voyez  pâlir.  Ils  nous  qualifient  mandataires 
infidèles;  et  comme  nous  envoyés  par  le  peuple 
pour  lui  donner  avant  tout  une  Constitution, 
ils  protestent  déjà  qu'à  cet  égard  rien  ne 
presse,  et  que  la  guerre  dût-elle  durer  dix  ans, 
il  ne  nous  faut  un  point  de  ralliement  qu'à  la 
paix.  Ils  feignent  de  penser  que  nous  avons 
voulu  sauver  le  tyran;  leur  dernière  conspira- 
tion démontre  qu'ils  n'ont  jamais  travaillé 
qu'à  sauver  la  tyrannie.  Ils  assurent  qu'ils 
sont  les  patriotes  ;  dans  les  journées  des  9,  10 
et  11  mars,  nous  sauvions  la  patrie  qu'ils  vou- 
laient frapper.  Si  quelque  attentat  est  commis 
sur  un  représentant  du  peuple,  ils  se  hasar- 
dent indirectement  à  nous  l'imputer;  nous  les 
accusons,  nous,  nous  les  accusons  hautement 
d'avoir  proscrit,  d'avoir  voulu  faire  assassi- 
ner la  moitié  de  la  Convention,  écarter  une 
autre  partie  par  le  glaive  encore  ou  par  la 
terreur,  et  dominer  ses  malheureux  restes. 
Nous  les  accusons  d'avoir  voulu,  comme  en 
septembre,  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs,  de 
toutes  les  armées,  de  tous  les  trésors  de  la  Ré- 
publique. Nous  les  accusons  d'avoir  voulu  se 
gorger  de  dépouilles,  boire  le  sang  du  peuple, 
par  la  masse  de  Paris,  et  pour  son  intérêt  ap- 
parent; opprimer  Paris  même,  écraser  les  dé- 
partements, et  pour  prix  de  quatre  années  de 
révolution,  remettre  aux  fers  le  souverain. 
Nous  les  accusons  d'avoir  toujours  voulu  de- 
puis sept  mois,  et  de  vouloir  encore,  désorga- 
niser, piller,  proscrire,  massacrer  et,  sous  un 
roi  mannequin,  régner. 

Et  nous  composerions  avec  eux,  nous  !  Ja- 
mais !  jamais!  Nulle  trêve  possible  entre  de 
fiers  républicains  dévoués  à  la  liberté,  et  des 
perfides  royalistes,  résolus  à  la  tyrannie  ! 
Entre  la  vertu  et  le  crime,  guerre  implacable, 
guerre  éternelle  !  On  ne  vit  point,  il  était 
impossible  qu'on  vît,  aux  derniers  beaux  jours 
du  Sénat  de  Rome,  Caton  négocier  avec  Cati- 
lina,  ni  Brutus  embrasser  César. 

Je  demande  qu'il  soit  enjoint  au  nouveau 
ministre  de  la  justice,  de  poursuivre  tous 
ceux  qui  par  leurs  discours,  dans  quelque 
club  que  ce  soit,  ont  provoqué  la  révolte  du 
10  mars;  notamment  : 

Hébert,  Varlet,  Dessieux,  Lajowski. 

Le  président  et  les  secrétaires  du  club  des 
Jacobins,  dans  la  soirée  du  10  mars. 

Le  président  et  les  secrétaires  du  club  des 
Cordeliers,  dans  la  même  soirée. 

Les  signataires  de  l'adresse  des  prétendus 
défenseurs  de  la  République  une  et  indivisible. 

Je  demande  que  vous  chargiez  de  l'instruc- 
tion de  cette  conspiration  un  autre  tribunal 
que  le  tribunal  révolutionnaire,  parce  que 
quelques-uns  des  jurés  sont  des  orléanistes, 
mortels  ennemis  de  la  Convention. 

Mais,  citoyens,  elle  est  longue,  la  chaîne  des 
œnjurés.  Catilina  n'est  pas  seulement  dans 
Rome  ;  il  est  avec  ses  complices,  dans  le  Sé- 
nat. Cependant  plusieurs  des  principaux 
chefs  ont  eu  l'art  de  ne  se  montrer  qu'à  demi 
dans  leur  club  de  révolte,  et  leur  inviolabilité 
couvre  les  motions  liberticides  qu'ils  ont  osé 
faire  ici.  Ce  n'est  donc  qu'au  tribunal  de  l'o- 
pinion que  nous  les  devons  livrer,  et  oelui-là 
vous   en  fera  justice.   Quelques-uns  d'entre 
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eux,  pourtant,  se  sont  ailleurs  audacieuse- 
ment  produits  sur  la  brèche;  nous  les  pour- 
rions accuser  devant  vous;  mais  le  moyen  que 
vous  l«s  punissiez?  ils  sont  depuis  longtemps 
au-dessus  de  vos  lois. 

Eeprésentants,  les  dangers  de  la  patrie  peu;- 
vent  être  grands,  ses  maux  sont  extrêmes.  Si 
lo  remède  n'est  pas  dans  vos  mains,  c'est  de  la 
main  puissante  de  la  nation  qu'il  faut  l'at- 
tendre. Comme  à  vous,  dans  ces  moments  cri- 
tiques, nous  lui  devions  la  vérité;  nous  osons 
vous  la  dire  :  les  accusateurs  et  les  accusés  ne 
sont  pas  seulement  devant  vous,  ils  sont  de- 
vant elle.  Vous  ne  pouvez  peut-être  pas  pro- 
noncer entre  eux;  osez  lui  dire  au  moins  qu'il 
faut  qu'elle  prononce. 

Je  demande  la  convocation  des  assemblées 
primaires. 

P. -S.  Cette  mesure  de  la  convocation  du 
souverain  dans  les  assemblées,  était  nécessaire 
quand  j'écrivais  ceci;  depuis  elle  est  devenue 
inévitable.  Les  événements  se  sont  succédé 
avec  une  effrayante  rapidité,  et  si  la  Con- 
vention n'y  prend  garde,  sa  dissolution  de- 
vient certaine;  les  Jacobins,  dont  les  meneurs 
ne  sont  que  des  Cordeliers  vendus  à  d'Orléans, 
se  sont  enfin  constitués  Chambre  souveraine 
dans  la  liépublique.  Eux  qui  ne  voulaient 
point  d'une  force  tirée  de  tous  les  départe- 
ments pour  la  Convention,  ils  viennent  de 
provoquer,  par  des  courriers  extraordinaires, 
une  force  particulière  contre  la  Convention; 
ils  viennent  d'agiter  les  sections  et  d'arracher, 
par  la  ruse  ou  par  la  violence^,  une  pétition 
par  laquelle,  en  attendant  mieux,  ils  enten- 
dent persécuter,  calomnier,  chasser  22  repré- 
sentants; et  comme  ils  ne  craignent  rien  tant 
que  l'appel  au  peuple,  c'est  à  celles  des  so- 
ciétés qu'ils  croient  leurs  affiliées  qu'ils  en 
appellent.  Enfin,  dans  la  nuit  du  samedi  13, 
les  tribunes  ont  moralement  assassiné  la  re- 
présentation. Toutes  les  espèces  d'outrages 
nous  ont  été  prodiguées  :  les  huées  les  plus 
indécentes,  les  plus  horribles  clameurs  ont 
couvert  les  voix  de  tous  les  députés  qui  cé- 
daient au  sentiment  de  leurs  devoirs;  et  sou- 
vent des  cris  de  proscription;  ces  cris  :  à  l'é- 
chafaudf  à  la  g uillotine  I  se  sont  fait  entendre. 
Non,  non,  cette  nuit-là,  comme  en  beaucoup 
d'autres  séances,  pas  un  individu  du  peuple 
de  Paris  n'était  dans  les  tribunes;  mais  le 
Duc  d'Orléans  y  avait  tout  son  peuple.  Cepen- 
dant, il  faut  le  dire,  car- le  jour  des  vérités 
les  plus  terribles  est  arrivé  :  c'étaient  des  dé- 
p  il  tés  eux-mêmes,  c'étaient  quelques  hommes 
de  la  Montagne  qui  donnaient  successivement 
à  ce  ramas  de  salariés  l'exemple  ou  le  signal 
de  tant  d'infamies  !  Certes,  il  est  temps  que  la 
nation  prononce  entre  la  Montagne  et  la  Con- 
vention. 

Je  me  trouve  l'un  des  vingt-deux,  et  je  crois 
n'être  pas  tout  à  fait  indigne  de  cet  honneur; 
dénoncé  par  35  assemblées  primaires,  j'en 
appelle  à  toutes;  et  ce  qu'a  fait  un  départe- 
ment, nul  ne  peut  empêcher  que  tous  ne  le 
fassent.  Je  maintiens  d'ailleurs  que  la  Répu- 
blique est  perdue,  si  le  peuple  français  ne 
s'assemble  ;  s'il  ne  s'assemble  tout  à  l'heure, 
bientôt  la  Convention  sera  détrvÀte  ;  et  les 
Cordeliers  maratistes  nous  donneront,  après 
plusieurs  mois  de  pillages  et  de  massacres,  UN 
DESPOTE.  Si  les  assemblées  primaires  ne  s'as- 
semblent que  partiellement  et  successivement, 


la  guerre  civile  devient  peut-être  inévitable.  Si, 
au  contraire,  elles  sont  convoquées  toutes  à  la 
fois,  et  à  la  même  époque,  je  ne  doute  pas, 
quelle  que  soit  la  décision  de  la  majorité,  que 
cette  majorité  ne  soit  assez  imposante  pour 
que  la  volonté  nationale  écrase  de  tout  son 
poids  les  volontés  particulières  ;  et  dès  lors 
l'ennemi  de  l'intérieur  étant  abattu,  je  ne 
crains  plus  l'ennemi  du  dehors. 

Le  département  de  Paris  s'étant  assemblé, 
le  peuple  s'assemblera  dans  plusieurs  autres 
départements.  Qui  voudrait  et  qui  pourrait 
l'en  empêcher  ?  Itep résentants,  il  ne  vous  reste 
qu'à  présider  à  ce  mouvement  dangereux, 
quoique  salutaire  encore  si  vous  le  laissez  s'or- 
ganiser lui-même;  seulement  salutaire  si  vous 
le  réglez. 

Quant  à  moi,  fermement  convaincu  que  si 
la  contre-révolution  est  dans  le  Sénat,  elle 
n'y  est  que  par  le  fait  de  quelques  orléanistes 
de  la  Mo7itagne,  persuadé  que  désormais  nous 
perdrions  à  combattre  J'ennemi  du  dedans  le 
temps  si  précieux  qu'il  faudrait  employer  tout 
entier  contre  l'ennemi  du  dehors;  persuadé 
qu'il  faut  enfin  que  le  peuple  français  se  lève, 
mais  se  lève  d'une  manière  légale;  persuadé 
que  sans  cette  mesure  c'en  est  fait  de  la  liberté  : 
j'appelle,  non  pour  moi,  mais  pour  la  patrie 
qui  peut  périr,  j'appelle  du  jugement  de  35  as- 
semblées primaires  influencées  à  Paris  par 
les  orléanistes,  à  toutes  les  assemblées  pri- 
maires de  Paris  où  les  orléanistes  ne  peuvent 
dominer  longtemps,  et  surtout  à  toutes  les 
assemblées  primaires  de  la  République  que  le 
génie  seul  de  la  liberté  peut  influencer. 

Au  reste,  j'aurais  désiré  remplir  toute  ma 
tâche  en  présentant  le  tableau  des  derniers 
événements  qui  achèvent  de  mettre  dans  tout 
son  jour  l'horrible  conspiration  des  orléa- 
nistes; et  des  hommes  non  moins  dangereux 
qui  veulent  donner  à  la  France  un  gouverne- 
ment purement  municipe,  afin  que  la  com- 
mune de  Paris  devienne  le  centre  de  tous  les 
pouvoirs;  mais  au  milieu  de  tant  d'agitations, 
mes  forces  se  sont  épuisées  :  ma  santé  tout  à 
fait  altérée  m'oblige  au  repos  le  plus  pénible, 
à  la  plus  fatigante  oisiveté;  cependant,  après 
avoir  commencé  une  dénonciation  trop  indis- 
pensable, je  ne  fçrme  plus  qu'un  vœu,  c'est  de 
letrouver  les  forces  nécessaires  pour  l'ache- 
ver, dusse  -  je  rencontrer  sous  les  poignards 
des  conspirateurs,  la  fin  d'une  vie  que  leurs 
excès  ont  semée  de  tant  d'amertumes.  Au 
reste,  on  a  sans  doute  assez  vécu  lorsqu'à  la 
fleur  de  l'âge  on  a  mérité  la  haine  et  les  pros- 
criptions des  tyrans  de  toutes  les  espèces. 
Quelques  douces  affections  qui  vous  attachent 
à  la  vie,  on  peut  la  quitter  sans  regret,  quand 
on  ne  la  quitte  pas  inutilement  pour  son 
pays.  I 

Quelques  mots  pour  deux  calonmiateurs 

subalternes. 

Tout  le  monde  sait  que  la  calomnie  est 
l'arme  journalière  de  la  Montagne.  Un  de  ces 
moines,  car  la  Montagne  a  considérablement 
de  nobles  et  de  prêtres,  le  moine  dom  Poul- 
tier,  n'a-t-il  pas  imprimé  que  l'affiche  de  la 
Sentinelle,  m'avait  valu  16,000  livres?  Le  ca- 
lomniateur voyait  pourtant  fort  bien,  dans  le 
compte  du  ministre  de  l'intérieur,  que  ces 
ie,000  livres  avaient  été  payées  à  l'imprimeur, 
pou/r  frais  d^im/pression.  Or,  je  ne  suis  pas 
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l'imprimeur;  et  des  frais  d'impression  ne  sont 
pas  des  frais  de  rédaction.  Si  le  moine  de  la 
Montagne  avait  cru  néanmoins  que  quelques 
éclaircissements  étaient  nécessaires,  et  qu  il 
eût  voulu  les  prendre,  il  aurait  su  qu  il  y 
avait  eu  tel  numéro  de  la  Sentinelle  qu  on 
avait  jugé  utile  de  tirer  à  4,000,  tel  autre  a 
6,000,  tel  autre  à  10,000;  et  que  ma  très  mé- 
diocre fortune  ne  comportant  pas  de  telles  dé- 
penses, elles  étaient  faites  par  un  ministre 
républicain,  avant  et  depuis  le  Dix-Aout.  Il 
aurait  su  que  je  ne  me  mêlais  en  rien  de  la 
recette  et  de  la  dépense  de  la  Sentinelle;  an  wn 
intérêt  bien  vif  me  déterminait  sans  doute, 
celui  de  délivrer  mon  pays  du  tyran  d  alors, 
et  de  le  garantir  d'un  tyran  nouveau;  que 
placé  entre  les  baïonnettes  de  Louis  Capet, 
alors  tout  puissant,  et  les  poignards  de  Phi- 
lippe d'Orléans,  déjà  redoutable,  je  ne  son- 
geais qu'à  écrire  pour  la  République,  contre 
toute  espèce  de  roi.  Cependant  nos  terribles 
de  la  Montagne,  que  faisaient-ils  à  cette  épo- 
que 1  Ce  serait  une  histoire  curieuse  que  celle 
de  leur  vie  révolutionnaire.  On  assure  qu'un 
malin  la  prépare.  Puisse-t-il  bien  signaler 
tous  ces  masques,  au  milieu  de  leurs  blasons 
et  de  leurs  soutanes;  je  lui  recommande  sur- 
tout le  capuchon  de  dom  Poultier. 

Un  autre  patriotissime  m'a  honoré  de  quel- 
ques calomnies,  mais  si  absurdes,  si  plates,  si 
bêtes,  qu'on  reconnaît  d'aAwrd  un  procureur. 
Le  pauvre  sieur  Guffroi,  il  faut  l'excuser  : 
sans  doute  il  ne  sait  pas  que  j'ai  en  main 
quelques  lettres  assez  curieuses  qu'il  avait 
écrites  à  certaine  dame,  pour  qu'elle  en  don- 
nât communication  à  certaiji  ministre,  les- 
quelles lettres  prouvent  que  ledit  steur,  tout 
frais  arrivé  de  son  département  du  Nord  à  la 
Convention,  jugeant  mal  de  quel  côté  souf- 
flait le  vent  de  la  fortune,  se  sentait  quelque 
penchant  pour  le  Rolandisme,  et  brûlait  d'em- 
ployer son  style,  ses  lumières,  ses  talents  à 
l'instruction  publique,  mais  n'entendait  pas 
du  tout  les  employer  pour  rien.  Rien  n'étant 
venu,  ledit  siettr  s'est  hissé  sur  la  Montagne, 
apparemment  pour  essayer  s'il  n'y  gagnerait 

Sas  quelque  chose;  et  peut-être  il  y  a  gagné, 
u  moins  le  secrétaire  qu'il  désirait,  car  il  a 
écrit,  d'un  style  un  peu  moins  plat  que  celui 
des  autres,  il  a  écrit,  contre  ce  ministre  qui 
n'avait  rien  voulu  lui  donner  pour  écrire.  O 
Montagne  !  Montagne  !  vous  qui  possédez  à 
la  fois  Poultier  le  moine,  Guffroi  le  procu- 
reur, Chasles  Timante,  le  conspirateur  d'Or- 
léans, et  tant  d'autres,  vous  vous  glorifiez 
pourtant  de  renfermer  toutes  les  vertus.  Sans 
doute,  il  faut  adorer  et  croire  :  cependant 
veuillez  m'expliquer  par  quel  miracle,  il  se 
fait  que  de  tant  d'impuretés  particulières  se 
compose  un  tout  si  auguste.  Montagne  sainte, 
expliquez-moi  cela,  et  je  me  prosterne  ! 


1^  BÉ»IE.  T.  txv. 


CINQUIÈME  ANNEXE    l) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  C0N\^ENTI0N  NATIONALE 
DU  LUNDI  27  MAI  1793. 

DouLCET  (Gustave),  membre  de  la  Convention 
nationale,  à  Donti nique  Garât,  ministre  de 
la  jui^tice  et,  par  intérim,  de  Vintérieur  (2). 

Paris,   le  10  mars, 
l'an  II  de  la  République. 

Citoyen  ministre, 

Ma  voix  se  fait  rarement  entendre  à  la 
Convention  nationale;  je  me  défie  de  mon 
organe  et  surtout  de  mes  lumières;  mais  je 
suis  sûr  de  ma  conscience,  et  c'est  elle  qui 
m'impose  aujourd'hui  l'obligation  de  vous 
écrire. 

Je  déclare  d'avance,  que  je  ne  suis  point 
votre  ennemi,  et  que,  si  je  n'estimais  votre 
patriotisme  et  vos  talents,  je  n'aurais  rien 
à  vous  dire;  il  n'y  aurait  rien  de  commun 
entre  vous  et  moi. 

Mais  vous  êtes  un  honnête  homme  :  je  le 
crois  du  moins;  car  avant  de  me  former  de 
vous  cette  opinion,  j'ai  consulté  le  témoignage 
de  votre  vie,  et  celui  des  hommes  qui  vous 
ont  approché. 

Je  vais  donc  vous  parler  avec  confiance, 
avec  franchise.  La  patrie  est  en  danger;  les 
moments  pressent. 

Depuis  plusieurs  mois  des  révoltes  partiel- 
les, que  je  me  garderai  bien  d'appeler  du  nom 
sacré  d'insurrections,  dévastent  Paris,  et  sol- 
licitent, par  un  funeste  exemple,  la  dévasta- 
tion des  départements. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  premiers  jours  de 
septembre,  sur  lesquels  je  pleure  encore.  Que 
ne  puis-je  arrêter  fa  main  vengeresse  de  l'his- 
toire, qui  se  dispose  à  les  transmettre  à  la 
postérité!...  Ces  jours  sont  affreux,  horri- 
bles... Vous  avez  entendu  un  décret  pour  en 
poursuivre  les  barbares  héros. 

Mais,  plus  récemment  encore,  les  proprié- 
tés ont  été  lâchement  violées  à  Paris.  Un  dé- 
cret vous  a  ordonné  de  poursuivre  Içs  au- 
teurs et  instigateurs  du  pillage,  et  de  rendre 
compte  sous  trois  jours  de  l'état  de  la  procé- 
dure... Plus  de  huit  jours  se  sont  écoulés,  et 
vous  n'avez  encore   rien  dit. 

Est-ce  ainsi,  citoyen  ministre,  est-ce  par 
de  semblables  négligences  (car  je  veux  atten- 
dre votre  réponse  pour  caractériser  autre- 
ment les  torts  que  je  vous  reproche),  est-ce 
ainsi,  dis-je,  que  vous  croyez  remplir  vos  de- 
\oir^,  mériter  l'estime  de  vos  concitoyens,  as- 
s  irer  le  bonheur  de  la  République  ? 

Certes,  je  ne  ferai  pas  à  votre  raison  l'ou- 
trage de  penser  qu'elle  ait  cru  que  l'impu- 
nité du  crime  n'amenait  pas  des  crimes  nou- 
veaux. 

Mais  enfin  quelles  sont  vos  excuses?  Je 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  annexe  n°  2,  page  392, 
l'écrit  de  Brissot  intitulé  :  A  ses  commettants,  sur  la 
situation  de  la  Convention  nationale  et  Cinfluence  <te\ 
anarchistes,  dans  lequel  ce  document  est  visé. 

(il  Bibliothèque  nationale  :  Lb",  n*  Î836. 
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vous  les  demande,  je  les  exige;  je  désire  qu'el- 
les me  laissent  do  vous,  l'opinion  que  j'en 
gai'de  encore. 

Jusqu'à  présent,  il  est  seulement  démontré 
que  les  désoi'dres  dont  je  viens  de  parler, 
existent  et  se  renouvellent. 

La  cause  de  ces  désordres  est  dans  l'ambi- 
tion coupable  de  quelques  individus  qui  veu- 
lent s'élever,  par  le  crime,  au-dessus  de  'a 
Convention  nationale  et  des  lois. 

Ces  individus  sont  à  Paris  ;  je  les  nomme- 
rais si  je  voulais,  moi  dont  le  devoir  spécial 
n'est  pas  de  chercher  à  les  connaître...  Pour- 
quoi leur  audace  va-t-elle  toujours  en  crois- 
sant 1  C'est  que  vous,  qui  devez  les  connaître 
mieux  que  moi,  ne  les  avez  pas  encore  nom- 
més. 

Ici,  j'ajoute  l'exposition  d'un  fait,  sur  la 
vérité  duquel  j'interpelle  votre  patriotisme  et 
votre  loyauté. 

Vous  avez  dit  à  un  de  mes  collègues  que 
vous  connaissiez  à  Paris  l'existence  d'un  co- 
mité prétendu  révolutionnaire,  dans  lequel 
sont  conçus,  préparés,  ordonnés  les  désordres 
qui  nous  tuent,  et  dont  je  vous  parie. 

Si  vous  avez  dit  privativemeiit  que  vous  con- 
naissiez l'existence  de  ce  comité,  et  les  hom- 
mes qui  le  composent,  vous  êtes  bien  coupable 
de  ne  l'avoir  ï)as  dit  à  la  Convention  natio- 
nale, à  la  nation  tout  entière. 

Si  vous  n'avez  pas  fait  cet  aveu,  vous  êtes 
coupable  encore,  car  enfin  ce  comité  existe 
certainement,  et  la  preuve  de  son  existence  est 
dans  la  nature  même  des  désordres  qu'il  pro- 
voque; de  semblables  désordres  ne  peuvent 
exister,  sans  avoir  des  moteurs,  des  chefs  et 
des  séides. 

Ainsi,  ces  moteurs,  ces  chefs,  ces  séides  sont 
à  Paris;  or,  vous  les  connaissez,  car  tel  est 
votre  devoir;  donc,  vous  êtes  coupable  de  ne 
les  avoir  pas  encore  livrés  à  la  surveillance 
des  magistrats,  à  la  sévérité  des  lois,  de  n'a- 
voir pas,  surtout,  appelé  sur  eux,  toute  l'at- 
tention des  repirésentants  du  peuple. 

Citoyen  ministre,  les  derniers  événements 
qui  ont  alarmé  Paris,  accusent  hautement 
votre  trop  longue  inertie. 

Si  la  procédure  qui  a  dû  être  commencée 
contre  les  instigateurs  des  pillages  du  26  fé- 
vrier était  déjà  connue  de  la  Convention;  si 
ces  instigateurs  eussent  été  nommés,  arrêtés, 
nous  n'aurions  pas  vu.  de  nouveau,  la  pro- 
priété des  citoyens,  la  liberté  de  la  presse,  la 
représentation  nationale  même,  outragées  et 
violées  chez  des  écrivains  patriotes,  recom- 
mandables  par  les  longs  services  qu'ils  ont 
rendus  à  la  Révolution. 

Certes,  si  tel  est  le  prix  qui  devait  être  ré- 
servé aux  travaux  philosophiques  de  Condor- 
cet,  au  courage  estimable  de  Gorsas,  au  zèle 
que  oes  deux  citoyens  ont  mis  constamment  à 
propager  les  principes  de  la  démocratie  et  de 
Ia_  liberté,  à  leur  abhorration  cie  toute  espèce 
d'intrigue,  à  la  fierté  de  leur  caractère,  qui 
ne  leur  permet  pas  de  ployer  le  genou  de- 
vant les  idoles  du  moment...  Je  vous  le  de- 
mande, quels  seront  désormais  les  citoyens 
éclairés  et  vertueux  qui  oseront  embrasser  la 
cause  du  peuple,  et  se  dévouer  à  la  défen- 
dre?... 

Il  est  bien  grand  le  crime  commis  chez  Gor- 
sas et  chez  l'imprimeur  de  la  Chronique  de 
Paris!  il  prouve  la  plus  lâche  ingratitude;  il 
attente  à  la  fortune  de  citoyens,  de  pères  de 


familles;  il  viole  un  domaine  sacré,  le  plus 
sacré  de  tous,  celui  de  la  pensée. 

Il  est  bien  grand  ce  crime  !  il  est  tel,  que 
l'histoire  des  siècles  les  plus  barbares  n'en 
fournit  aucun  exemple.  Un  conquérant  féroce 
détruisit  il  est  vrai,  la  bibliothèque  d'Alexan- 
drie, mais  il  n'osa  pas  concevoir  le  projet  plus 
féroce  encore,  d'enlever  aux  hommes  éclairés 
de  son  temps  les  moyens  de  proï)ager  le  résul- 
tat de  leurs  études  et  de  leurs  méditations. 

Ici,  la  rage  a  été  à  ce  point,  de  détruire  à 
la  fois  les  productions  de  l'esprit  et  l'instru- 
ment bienfaiteur  qui  les  répand  et  les  con- 
serve. 

Je  ne  parle  pas  des  dangers  personnels  que 
Gorsas  a  courus;  il  est  un  des  représentants 
de  la  nation;  s'il  eût  perdu  la  vie,  la  nation 
entière  aurait  fait  justice  de  ses  bourreaux.  Sa 
mort  n'aurait  précédé  que  de  peu  de  temps  l'a- 
néantissement de  tous  ces  héros  de  forum, 
dont  le  courage  n'est  jamais  que  celui  du 
plus  fort,  et  qui  ne  trouvent  pas  de  souter- 
rains assez  profonds,  de  cavernes  assez  obs- 
cures, alors  qu'ils  craignent  un  moment  d'être 
les  plus  faibles. 

Citoyen  ministre,  si  vous  n'obéissez  pas  au 
déci-et  qui  vous  ordonne  de  rendre  compte  de 
1  état  de  la  procédure  commencée  contre  les 
instigateurs  des  pillages  du  26,  vous  êtes  un 
mauvais  ministre,  vous  êtes  un  mauvais  ci- 
toyen. 

Citoyen  ministrcj  si  vous  ne  dénoncez  pas 
à  l'accusateur  public,  à  la  Convention  natio- 
nale, le  comité  secret,  oii  se  préparent,  et  se 
commandent  les  révoltes,  les  pillages  et  les 
assassinats;  vous  êtes  un  mauvais  citoyen, 
vous  êtes  un  ministre  infidèle. 

Citoyen  ministre,  si  vous  attendez  un  dé- 
cret pour  ordonner  la  poursuite  des  attiCntats 
commis  chez  Gorsas  et  Garnery,  vous  n'êtes 
pas  capable  d'être  ministre;  vous  êtes  un  ci- 
toyen inutile. 

Ici  se  placent  naturellement  quelques  ré- 
flexions que  vous  devez  entendre. 

Vos  nombreuses  occupations  vous  ont-elles 
laissé  le  temps  de  réfléchir  sur  leur  impor- 
tance ?  Avez-vous  mesuré  l'immensité  du 
compte  que  vous  aurez  à  rendre  à  la  Répu- 
blique, à  la  postérité? 

Vous  êtes-vous  dit   :  «   Le  ministre  de  la 
guerre,  ceux  de  la  marine,  des  contributions 
publiques  et  des  affaires  étrangères,  ont,  sans 
doute  de  pénibles  et  de  nombreux  devoirs; 
mais  enfin,  quand  les  armées  de  terre  et  de 
mer  sont  approvisionnées,  quand  les  impôts 
sont  régulièrement  acquittés,  quand  l'opinion 
publique  a  été  consultée,  obeie,  pour  le  choix 
des  généraux,  de  tous  les  chefs  militaires,  de 
tous  les  administrateurs  chargés  de  veiller  à 
la  conservation   des  deniers  publics;  quand  | 
tous  les  despotes  savent  que  la   République  | 
Française  les  méprise,  les  hait,  et  veut  leur  j 
pertes;  ces  quatre  ministres  ont  rempli  leurs  | 
fonctions,  ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie.   | 
Mais  moi,  ministre  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur, combien  ma  tâche  est  plus  glorieuse  et 
plus  grande  !  Moi,  je  surveille  le  crime,  et  si 
je  ne  poursuis  son  châtiment,  je  suis  crimi- 
nel à  mon  tour;  moi,  je  protège  le  faible;  moi, 
j'assure  le  triomphe  de  la  vertu;  moi  je  ga- 
rantis à  tous  les  citoyens  la  sûreté  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  propriétés;  moi,  je  ré- 
ponds de  la  morale  de  la  nation  entière,  car 
enfin,  je  suis  chargé  de  veiller  à  l'exécution 
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rigoureuse  des  lois,  et  il  n'y  a  ni  sûi-ete,  ni 
morale,  ni  République,  ni  nation,  là  où  les 
lois  ne  sont  pas  fortement  voulues,  religieu- 
sement observées.  » 

Si  vous  vous  êtes  dit  tout  cela,  citoyen  mi- 
nistre, vous  avez  dû  en  conclure  que  la  des- 
tinée entière  de  la  République,  son  avenir 
surtout,  reposent  en  quelque  sorte  aujourd  hui, 
dans  vos  seules  mains,  et  que  les  travaux  de 
vos  collègues,  ceux  de  la  Convention  natio- 
nale, les  succès  mêmes  de  nos  armées  de  terr- 
et  de  mer  sont  perdus  pour  le  monde,  pouv 
les  siècles,  peut-être,  si  vous  trahissez,  si  vous 
négligez  un  seul  de  vos  devoirs. 

Vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre.  De- 
main peut-être,  il  ne  sera  plus  temps  de  ren- 
verser ce  petit  nombre  d'hommes  qui,  se  cou- 
vrant du  masque  imposteur  du  patriotisme, 
ne  parlent  de  propriétés  que  pour  les  violer; 
de  sûreté  personnelle,  que  pour  attenter  à 
celle  des  autres;  d'humanité,  que  pour  être 
barbares  impunément;  de  peuple,  que  pour 
l'asservir;  d  égalité,  que  pour  s'élever  au-des- 
sus de  tous;  de  liberté,  que  pour  l'étoufier 
dans  son  berceau;  de  Patrie,  que  pour  la  dé- 
chirer et  la  détruire. 

C'est  à  la  trop  longue  influence  de  ces  hom- 
mes, que  nous  devons  la  preuve  de  cette  mal- 
heureuse assertion,  que  nous  n'avons  aujour- 
d'hui aucune  espèce  de  gouvernement,  et  que 
tous  les  liens  de  la  discipline  civile,  de  la 
morale  publique,  sont,  au  moins,  relâchés. 

Citoyen  ministre,  prenez  garde  que  ces  liens 
ne  soient  enfin  rompus  ! 

S'ils  le  sont  une  fois,  c'en  est  fait  de  ma  pa- 
trie et  de  sa  liberté. 

Ces  liens  se  rompront,  si  dans  cet  intervalle 
qui  précédera  l'établissement  d'une  Constitu- 
tion républicaine,  vous  laissez  avilir,  détrô- 
ner les  lois  existantes  et  substituer  en  leur 
place  le  sceptre  écrasant  et  meurtrier  de  l'a- 
narchie. 

Ces  liens  se  rompront...  Ils  se  rompront 
sans  retour  :  et  c'est  à  vous  que  la  postérité 
demandera  compte  de  cette  irréparable  cala- 
mité. 

Redouteriez- vous  le^  conjurés!... 

La  première  victime  de  Catiiina  devait 
être  Cicéron.  Catiiina  était  un  homme;  ses 
partisans  étaient  nombreux,  son  armée  était 
là.  Cicéron  ne  transigea  point  avec  Catiiina; 
il  savait  que  sa  mort  était  jurée,  et  cependant 
le  premier  il  dénonça  Catiiina  au  Sénat;  il 
obligea  ce  traître  à  s'éloigner  de  son  pays,  il 
poursuivit  la  condamnation  de  ses  complices 
et  Cicéron  fut  appelé  le  Sauveur  de  Rome. 

Seriez-vous  capable  de  servir  les  conjurés?... 

César,  Pompée  et  Crassus  formèrent  une 
ligue  contre  la  liberté  de  leur  pays.  Ce  trium- 
virat, non  avoué,  mais  plus  redoutable  sans 
doute,  que  les  misérables  triumvirs  qui  nous 
assiègent  et  nous  tourmentent,  voulut  asso- 
cier à  ses  projets  les  talents  et  la  réputation 
de  Cicéron;  tout  fut  employé,  flatteries,  pro- 
messes, menaces;  Cir^éron,  par  son  refus,  mé- 
rita les  honneurs  de  l'exil.  Peu  de  temps 
après,  ceux-là  mêmes  qui  avaient  provoqué  la 
ruine  de  ce  grand  homme,  furent  les  premiers 
à  solliciter  son  rap]&el...  Cicéron  rentra  dans 
Borne  au  milieu  des  bénédictions  du  peuple 
et  des  applaudissements  du  Sénat. 

La  sensibilité  de  votre  âme,  la  douceur  de 


votre  caractère,  s'opposeraient-elles  à  ce  que 
vous  soyez  jamais  sévère?... 

Le  ministre  d'un  peuple  libre,  doit  con- 
naître et  ne  doit  pas  oublier  cette  maxime 
de  Solon...  «  Un  état  ne  se  soutient  que  par 
deux  choses,  les  récompenses  et  les  peines.   » 

Citoyen  ministre,  pour  être  un  bon  minis- 
tre, il  ne  suffit  pas  d'être  un  bon  citoyen,  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  du  patriotisme,  des  ver- 
tus et  des  talents,  il  faut  avoir  encore  un  ca- 
ractère ferme  et  prononcé;  il  faut  avoir  le  cou- 
rage d'avoir  raison,  même  alors  qu'on  craint 
d'être  le  plus  faible;  il  faut  savoir  être  l'en- 
nemi, le  persécuteur  des  ennemis  de  sa  pa- 
trie, quel  que  soit  leur  nombre,  quelle  que  soit 
leur  audace. 

Toute  faiblesse,  toute  tergiversation  est  un 
crime  :  il  n'y  a  point  de  milieu,  il  faut  être 
tout  à  fait  Cicéron,  ou  tout  à  fait  Catiiina. 
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A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI  27  MAI  1793. 

Rapport  des  commissaires'da  l'y  ré  nées-Orien- 
tales fait  à  la  Convention  nationale  par  le 
citoyen  Aubey,  député  du  département  du 
Gard  (2). 

Citoyens  législateurs,  lorsque  votre  choix 
nous  eut  désignés  pour  établir  l'ordre  public 
partout  où  nous  le  trouverions  troublé,  et  met- 
tre nos  frontières,  du  côté  de  l'Espagne,  dans 
le  meilleur  état  de  défense,  notre  sollicitude 
dut  d'abord  se  fixer  sur  les  temps  difficiles  où 
la  République  se  trouvait. 

En  effet,  a  cette  époque,  une  armée  ennemie 
marchait  sur  Paris;  de  toutes  parts  nos  trou- 
pes citoyennes  volaient  à  sa  rencontre  pour  la 
combattre,  et  détruire  cette  horde  de  tyrans 
et  d'esclaves;  le  désordre  naturel  d'une  pa- 
reille précipitation,  devenue  nécessaire,  offrait 
à  la  pensée  d'affligeants  résultats.  La  royauté 
en  France  venait  d'être  abolie,  et  une  longue 
et  profonde  idolâtrie  pour  elle,  pouvait  avoir 
laissé  des  regrets  qu'il  fallait  et  combattre  et 
détruire.  C'est  avec  toutes  ces  idées,  plus  ou 
moins  involontaires,  que  nous  avons  entrepris 
l'honorable  et  importante  mission,  dont  vous 
veniez  de  nous  charger.  Il  fallait  donc  tirer 
de  ce  chaos  d'incertitudes  et  de  difficultés  un 
plan  de  travail  simple,  méthodique,  et  dont 
l'utilité  fût  prompte  et  rapide. 

Voici,  citoyens,  l'exposé  du  plan  sur  lequel 
nous  avons  travaillé. 

Nous  avons  dû  d'abord  nous  fixer  sur  tous 
les  moyens  de  force  que  la  sûreté  de  la  Répu- 
blique exigeait.  Le  ministre  Servan,  que  nous 
avions  vu  avant  notre  départ  ne  nous  avait 
donné  aucun  renseignement  utile;  nous  fîmes 


il)Voy.  ci-dessus,  même  séance, annexe  n" 2, page 392, 
l'écrit  de  Brissot  intitulé  :  A  ses  commettants,  sur  la 
situation  de  la  Convention  nationale  et  sur  l'influence 
des  anarchittes.  dans  lequel  ce  document  est  visé. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  1",  n"  3. 
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donc  un  tableau  de  demandes  simples,  j listes 
et  faciles  à  obtenir  de  la  vigilance  des  admi- 
nistrateurs, comme  du  zèle  des  administres. 
Ce  tableau  contenait  les  sept  articles  sui- 
vants que  nous  laissions  à  chacune  des  admi- 
nistrations de  département  où  nous  passions, 
avec  instance  de  préparer  leur  réponse  pour 

notre  retour.  ,     x^  a         t    n     a 

Ces  départements  sont  la  Drome,  le  ijrara, 
l'Hérault,  l'Aude,  les  Pyrénées-Orientales,  les 
Bouches-du-Rhône,  le  Var,  les  Basses-Alpes, 
l'Ardèche  et  la  Lozère.  Voici  les  articles  qui 
leur  ont  été  demandés  : 

1°  Ne  point  licencier  les  bataillons  deja  or- 
ganisés,   quoique    non    employés    dans    les 

2°  Organiser  de  suite  un  bataillon  de  ci- 
toyens armés  et  équipés;  le  mettre  à  la  solde 
de  la  nation,  pour  être  employé  à  la  première 
réquisition;  ^. 

3°  Immatriculer,  nom  par  nom,  sur  un  rôle, 
toutes  les  forces  de  chacun  de  ces  départe- 
ments, et  en  tirer  depuis  3,000  jusqu'à  6,000  ci- 
toyens armés  et  équipés,  pour  en  fournir  une 
force  disponible  à  la  première  réquisition; 

4°  Donner  un  état  des  bouches  à  fou  et  des 
munitions  de  guerre,  dont  on  pourrait  dispo- 
ser au  besoin; 

5°  Faire  également  connaître  par  un  état  les 
ressources  que  chacun  de  ces  départements 
peut  fournir  en  grains  et  en  pâturages; 

6*^  Faire  le  relevé  des  chevaux  de  trait, 
mulets,  chevaux  de  selle;  enfin,  de  toutes  les 
bêtes  à  collier,  pour  les  transports  militaires 
au  besoin; 

7°  Donner  un  état  des  bataillons  des  volon- 
taires que  chacun  des  ces  départements  avait 
aux  armées. 

Nous  no  négligeâmes  pas  non  plus  d  étudier 
l'esprit  public;  de  lui  donner  une  juste  idée 
des  vertus  républicaines;  d'observer  le  mar- 
ché des  administrations;  de  chercher  à  con- 
naître, dans  ces  moments  de  crise,  les  bases 
sur  lesquelles  elles  administraient;  de  surveil- 
ler l'effet  qu'avait  produit  alors  l'expulsion 
encore  nouvelle  des  prêtres  fanatiques;  enfin, 
de  recevoir  les  plaintes,  accueillir  les  deman- 
des, etc.,  etc. 

Tel  est,  citoyens,  le  plan  que  nous  avons  ri- 
goureusement suivi,  depuis  Lyon  jusqu'à  Per- 
pignan, depuis  Perpignan  jusqu'à  Nice,  y 
compris  Toulon  et  Marseille. 

Rendus  au  département  du  Gard,  les  admi- 
nistrateurs nous  firent  part  de  leurs  inquié- 
tudes sur  la  cherté  du  blé,  sur  la  rareté  de 
cette  denrée,  et  sur  l'impossibilité  où  se  trou- 
vait cette  contrée  de  s'en  fournir  :  d'abord, 
parce  que  cette  récolte  avait  manqué  en  Ita- 
lie; en  second  lieu,  parce  que  les  secours  ordi- 
naires de  la  Bourgogne  étaient  absorbés  par 
les  besoins  de  l'armée  des  Alpes;  enfin,  parce 
que,  dans  le  département  de  l'Aude,  le  peuple 
venait  d'arrêt^er  plusieurs  chargements,  et 
que,  par  une  suite  d'une  aussi  coupable  exac- 
tion, il  s'opposait  à  la  libre  navigation  du  ca- 
nal des  Deux-Mers  ;  ils  nous  dirent  encore 
qu'ils  n'étaient  approvisionnés  que  pour  un 
mois;  que  le  Var  et  l'Hérault  étaient  dans  le 
m'ême  cas;  qu'enfin,  sans  de  prompts  secou;rs, 
tC'utes  ces  contrées  allaient  être  exposées  aux 
horreurs  de  la  famine.  De  pareils  dangers,  de 
pareils  motifs  durent  fixer  toute  notre  solli- 
citude, et  exciter  toute  notre  vigilance.  Nous 
fîmes  diligence  pour  nous  rendre  de  suite  à 


Carcassonne;  arrivés  dans  cette  ville,  nous 
appelâmes  auprès  de  nous  toutes  les  adminis- 
trations; nous  trouvâmes  celle  du  département 
réduite  à  un  très  petit  nombre  de  membres, 
encore  effrayés  de  la  triste  fin  du  procureur 
général,  et  des  excès  de  licence  où  le  peuple 
venait  de  se  porter  par  l'arrestation  et  le  sé- 
questre forcé  de  plusieurs  chargements  de  blé. 
Ces  administrateurs  étaient  entre  la  crainte 
et  leur  devoir;  entre  le  désir  de  bien  faire  et 
l'impuissance  des  moyens;  entre  le  souvenir 
du  passé  et  les  menaces  pour  l'avenir.  C'est 
de  cet  état  pénible  et  affligeant  que  nous  les 
avons  tirés  par  les  procédés  dont  voici  le  dé- 
tail. 

Les  administrateurs  nous  dirent  qu'il  y 
avait  à  Castelnaudary  une  commission  ras- 
semblée et  composée  de  deux  membres  de  cha- 
cun des  départements  environnants,  qui  s'oc- 
cupait des  moyens  de  tempérer  les  funestes 
suites  que  devait  produire  l'égarement  crimi- 
nel du  peuple,  et  d'empêcher  de  nouvelles  réci- 
dives de  ce  genre.  Nous  lui  envoyâmes  tout  de 
suite  une  réquisition,  par  laquelle  nous  de- 
mandions deux  membres  de  cette  commission 
pour  venir  conférer  avec  les  administrateurs 
du  département  de  l'Aude,  et  nous,  sur  ce 
que  cette  commission  avait  déjà  fait,  et  sur  ce 
qui  lui  restait  à  faire.  Le  soir  même,  deux 
membres  de  cette  commission  arrivèrent,  et 
après  environ  trois  ou  quatre  heures  de  dis- 
cussion, nous  parvînmes  à  concilier,  par  un 
arrêté,  les  intérêts  des  négociants  Violes  avec 
la  loi;  la  justice  des  moyens  de  répression 
avec  la^  navigation  du  canal.  A  l'appui  de 
cet  arrêté,  nous  fîmes  venir  à  Carcassonne 
3,500  hommes,  y  compris  200  hommes  de  cava- 
lerie. Nous  dressâmes,  avec  les  administra- 
teurs, un  tableau  de  répartition  à  faire  de 
cette  troupe  le  long  du  canal,  au  nombre  de 
1,700  hommes,  et  nous  décidâmes  d'établir  le 
reste  en  dépôt  à  Carcassonne,  pour  secourir 
au  besoin  les  postes  menacés  ou,  attaqués, 
nous  fîmes  venir  le  raaréchal  de  camp  Grand- 
Pré,  militaire  expérimenté.  Nous  le  requîmes 
de  prendre  le  commandement  de  cette  petite 
armée,  et  de  n'agir  que  de  concert  avec  les 
corps  administratifs.  Ces  dispositions  ont  été 
exécutées  avec  la  célérité  qu'exigeait  l'ur- 
gence des  besoins,  et  les  circonstances  difficiles 
dans  lesquelles  se  trouvait  cette  contrée. 

Pour  établir  des  postes  le  long  du  canal,  de 
distance  en  distance,  ainsi  que  pour  le  dépôt 
fixé  à  Carcassonne,  il  fallait  des  lits  et  des 
fournitures;  le  pays  n'en  pouvait  point  four- 
nir; la  mesure  était  instante  ;  nous  autori- 
sâmes donc  l'administration  du  département 
à  traiter  siiivant  les  formes  ordinaires,  par 
trois  adjudications,  et  à  la  moins  dite,  pour 
2,000  lits  et  leurs  dépendances.  Nous  remplis- 
sions à  cet  égard  le  double  avantage  d'établir 
pour  le  moment  la  troupe,  comme  elle  doit 
l'être,  et  de  mettre  à  la  disposition  du  générai 

aui  devait  commander  l'armée  des  Pyrénées, 
es  fournitures  qu'il  n'aurait  pas  trouvées  et 
qui  lui  seraient  devenues  indispensables.  Nous 
avons  entre  les  mains  les  pièces  que  nous  a 
envoyées  le  procureur  général  du  département 
de  l'Aude,  qui  prouvent  que  l'administration 
a  rempli  cet  objet  avec  intelligence  et  écono- 
mie, puisqu'elle  a  fait  une  épargne  de  10  li- 
vres par  lit  sur  le  marché  général,  passé 
)ar  le  citoyen  Garnier  fils  aîné,  pour  toutes 
es  troupes;  et  qu'en  outre,  elle  a  obtenu  que 
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tous  les  bois  de  lits  seraient  en  chêne,  au  lieu 
de  laisser  le  choix  qu'a  ledit  Garnier,  dans 
t^on  marché,  de  fournir  les  lits  de  troupes,  en 
bois  blanc  ou  en  chêne. 

Il  nous  restait,  avant  de  quitter  Carcas- 
sonne,  à  connaître  l'esprit  public;  nous  de- 
mandâmes à  toutes  les  autorités  constituées 
une  assemblée  générale  et  publique  ;  elle  eut 
lieu  le  soir  dans  une  église  où  nous  nous  ren- 
dîmes :  un  de  nous  prit  la  parole,  et  après 
quelques  reproches  sur  le  passé,  quelques  le- 
çons pour  l'avenir,  nous  eûmes  la  satisfac- 
tion d'entendre  les  promesses  les  plus  écla- 
tantes d'une  soumission  sans  bornes  aux  lois, 
et  d'une  surveillance  active  contre  les  agita- 
teurs et  les  amis  des  désordres,  qui  se  disent 
amis  du  peuple. 

Enfin,  et  c'est  ici  cjue  nos  fonctions  dans 
cette  ville  devinrent  pénibles,  nous  fûmes  for- 
cés, pour  le  bien  public,  de  faire  un  grand 
exemple  de  quelques  soldats  du  25*  régiment, 
et  de  quelques  volontaires  du  l^""  bataillon  du 
Cantal,  qui  provoquaient  sans  cesse  le  peuple 
à  se  soulever  contre  la  cherté  du  grain;  c  est 
en  présence  de  leurs  camarades  sous  les  armes 
que  nous  avons  fait  connaître  leur  crime,  que 
nous  leur  avons  fait  déposer  des  armes  qu  ils 
étaient  prêts  à  tourner  contre  la  tranquillité 
publique,  et  que  nous  les  avons  déclarés  in- 
dignes d'être  les  défenseurs  des  intérêts  de  la 
patrie  :  une  approbation  générale  de  ces  deux 
corps  a  justifié  l'opinion  que  nous  en  avions, 
et  nous  a  consolés  de  ce  grand  acte  de  sévé- 
rité, que  la  justice  réclamait  de  nos  devoirs. 
L'ordre  remis  dans  la  ville  de  Carcassonne, 
toutes  les  mesures  prises  pour  assurer  la  libre 
navigation  du  canal,  tous  les  intérêts  des  par- 
ties lésées  par  l'arrestation  des  chargements 
de  blé  satisfaits,  nous  avons  quitté  cette  ville 
pour  nous  rendre  à  Perpignan.  Avant  que 
d'entreprendre  de  vous  faire  part  de  nos  tra- 
vaux dans  les  Pyrénées-Orientales,  nous  de- 
vons, citoyens,  vous  faire  un  aveu  qui  ne 
peut  pas  se  détacher  de  ce  dont  nous  venons 
de  vous  rendre  compte  :  c'est  que  le  plus  sa- 
tisfaisant succès  a  couronné  toutes  nos  me- 
sures; l'administration  du  département  de 
l'Aude  n'a  jamais  cessé  de  nous  écrire  que  la 
navigation  du  canal  des  Deux-Mers  était  à 
Tabri  de  tout  danger;  que  l'ordre  était  réta- 
bli, et  qu'enfin  les  départements  méridionaux 
faisaient  sans  troubles  tous  les  achats  en 
grains  qui  leur  étaient  nécessaires. 

Nous  fûmes  reçus  à  notre  entrée  dans  Per- 
pignan avec  les  sentiments  touchants  du  répu- 
blicanisme le  plus  pur  et  le  plus  franc;  la 
municipalité,  les  corps  administratifs,  les  so- 
ciétés populaires,  tous  les  citoyens  étaient  à 
la  porte  de  la  ville  à  nous  attendre,  et  de  là, 
aussi  occupés  à  sentir  qu'à  tout  ce  qu'on  nous 
disait  d'intéressant  pour  l'Assemblée,  nous 
fûmes  conduits  à  notre  logement,  au  milieu 
des  acclamations  de  joie  et  de  confiance;  nous 
avions  particulièrement  à  traiter  avec  les 
chefs  d'artillerie,  de  génie,  et  le  commissaire 
ordonnateur;  mais  avant  ce  rapprochement 
intime,  il  convenait,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvions,  de  prendre  une  con- 
naissance exacte  des  principes  de  ces  chefs, 
pour  régler  le  degré  de  confiance  que  nous  de- 
vions mettre  dans  nos  différents  rapports  avec 
eux. 

Pour  en  venir  à  oe  but,  nous  fîmes  assem- 
bler tous  les  corps  administratifs  et  la  muni- 


cipalité; là,  au  milieu  d'eux,  et  par  une  com- 
munication franche  et  loyale,  tous  nos  doutes 
furent  levés,  et  le  lendemain  nous  commen- 
çâmes nos  opérations  avec  la  sécurité  d'une 
conscience  bien  éclairée. 

Nous  partîmes  pour  Mont-Louis,  dernière 
ville  frontière  avec  l'Espagne;  nous  en  avons 
examiné  les  fortifications  avec  soin  et  détail; 
nous  les  avons  trouvées  en  bon  état,  à  quel- 
ques réparations  près  qui  ne  sont  pas  d'une 
grande  importance,  et  auxquelles  néanmoins 
on  travaille. 

Presque  tout  le  chemin  couvert  est  palis- 
sade, au  moins  du  côté  attaquable  :  quant 
aux  autres,  qui  sont  défendus  par  la  nature 
même  du  terrain,  toutes  les  palissades  sont 
rendues  à  pied  d'œuvre,  ainsi  que  les  ma- 
driers, longerons  de  ponts,  poteaux  de  barriè- 
res, etc.  Au  reste,  une  opération  majeure  de  la 
part  de  l'ennemi  sur  cette  place  ne  peut  guère 
s'entreprendre,  parce  que  les  gorges  de  Prats- 
de-Mouilliou  et  de  Mont-Louis  présentent  des 
difficultés  insurmontables  pour  le  passage  de 
l'artillerie;  en  second  lieu,  parce  qu'il  ne  peut 
former  aucun  rassemblement  à  Puycerda,  par 
rapport  aux  obstacles  qu'il  rencontrerait 
dans  son  local  même,  qui,  dans  tous  les  envi- 
rons de  cette  petite  ville,  n'offre  aucune  res- 
source pour  les  charrois  :  en  supposant  même 
toutes  ces  difficultés  vaincues,  Mont-Louis, 
avec  une  garnison  de  2,500  hommes,  soutien- 
drait 36  jours  de  siège,  parce  que  l'ennemi 
ne  pourrait  pénétrer  dans  la  place  que  par 
un  bastion  de  la  citadelle,  à  moins  qu'il  n'at- 
taquât d'abord  la  ville;  ce  qui  ne  doit  pas  se 
présumer,  attendu  que,  par  la  nature  du  ter- 
rain, il  serait  dans  oe  cas  obligé  de  faire  deux 
sièges  au  lieu  d'un;  tandis  qu'en  prenant  la 
citadelle,  il  serait  aussitôt  maître  de  la  ville. 
Au  reste,  cette  place  est  armée  en  ce  moment 
de  29  pièces  de  canon  de  tout  calibre,  et  de 
5  mortiers  bien  montés,  bien  ustensiles,  et  bien 
approvisionnés;  nous  y  avons  un  bataillon  en 
entier  en  garnison,  et  des  troupes  à  portée  de 
s'y  rendre  au  besoin;  on  peut  donc  être  tran- 
quille sur  le  sort  de  cette  place. 

La  municipalité  nous  y  a  reçus  avec  les  té- 
moignages de  la  plus  grande  confiance  pour 
l'Assemblée. 

De  Mont-Louis,  nous  passâmes  à  Ville- 
franche,  petite  ville  située  au  débouché  de  la 
gorge  de  Mont-Louis,  et  puisque  les  difficul- 
tés sont  presque  insurmontables  pour  prendre 
cette  dernière  place,  on  peut  regarder  Ville- 
franche  comme  un  poste  d'une  très  petite 
importance.  Néanmoins,  elle  est  protégée  par 
le  fort  Lagarde  qui  la  domine,  et  dont  les 
bastions  enfilent  tous  les  passages,  déjà  très 
rétrécis,  d'où  l'ennemi  pourrait  déboucher. 
Ses  fortifications  sont  en  bon  état,  et  garnies 
de  24  pièces  de  canon  montées,  et  prêtes,  au 
besoin;  il  y  a  300  hommes  de  garnison.  Cette 
tournée  faite,  nous  fûmes  le  lendemain  à  Bel- 
legarde,  place  la  plus  importante  du  départe- 
ment, et  située  à  l'extrémité  du  Perrus,  au- 
quel l'ennemi  ne  peut  communiquer  que  par 
un  grand  chemin  qui  conduit  en  Catalogne. 
Ce  château,  car  c'est  ainsi  qu'il  faut  le  con- 
sidérer, attendu  que  ce  n'est  qu'un  poste  mi- 
litaire, défend  merveilleusement  la  princi- 
pale avenue  de  l'Espagne  en  France;  il  n'est 
pas  même  possible  d'établir  sur  ses  acces- 
soires un  cheminement  de  tranchée,  et  le  seul 
plateau  inférieur,  par  où  l'ennemi  peut  l'at- 
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taquer,  est  occupé  par  un  ouvrage  que  l'as- 
siégeant serait  obligé  de  prendre  avant  que 
d'attaquer  le  château.  Sa  fortification  est 
excellente,  et  dans  le  meilleur  état;  il  y  a 
deux  contre-mines,  au  moyen  desquelles  on 
pourrait  faire  sauter  les  établissements  de 
l'ennemi  sur  les  glacis.  Les  batteries  enfilent, 
sans  aucun  obstacle,  le  grand  chemin  qui 
conduit  en  Catalogne,  et  qui  est  le  seul  débou- 
ché de  l'ennemi.  Enfin,  la  position  et  ses  ou- 
vrages sont  tels  qu'on  pourrait  regarder 
comme  une  imprudence  toute  tentative  sur 
cette  place,  à  moins  qu'elle  ne  se  fît  à  la  suite 
des  plus  grands  désastres.  1,000  hommes  suffi- 
raient pour  la  défendre,  ainsi  que  tous  les 
petits  forts  et  redoutes  qui  la  couvrent.  Elle 
est  armée  de  36  pièces  de  canon  bien  appro- 
visionnées et  de  7  mortiers.  Un  bataillon  cona- 
plet  de  volontaires  y  est  en  garnison;  mais 
ayant  trouvé  cette  place  sans  commandant 
militaire  a^ssez  instruit  pour  en  bien  con- 
naître les  moyens  de  défense,  et  pour  faire 
un  usage  bien  appliqué  des  ressources  de 
guerre  que  l'expérience  seule  peut  donner, 
nous  avons  cru  que  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvions,  il  était  urgent  d'en  pla- 
cer un  qui,  par  ses  anciens  services  et  son 
amour  pour  la  cause  que  nous  défendons,  ne 
dût  rien  laisser  à  désirer.  En  conséquence, 
nous  y  avons  placé,  sauf  l'approbation  du 
conseil  exiécutif  national,  le  citoyen  Verneuil, 
ancien  lieutenant-colonel,  connu  par  de  longs 
services,  et  notamment  par  ceux  qu'il  a  ren- 
dus en  servant  la  cause  de  la  liberté  en  Amé- 
rique. 

Port-Vendres  que  nous  avons  également  vi- 
sité, est  un  port  à  l'est  de  Perpignan;  il  est 
défendu  par  quatre  petites  redoutes  isolées, 
et  qui  se  protègent  mutuellement  par  le  ca- 
non; mais  qui  seraient  nulles  dans  le  cas  où 
l'ennemi  y  viendrait  par  le  col  de  Bagnol; 
peu  distant  de  ce  port  :  cette  gorge  est  très 
rétrécie,  il  n'y  a  même  que  la  cavalerie  qui 
pourrait  y  passer.  Ainsi,  cette  petite  place 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  place  de 
fortification.  Les  quatre  redoutes,  dont  il  est 
parlé  ci-dessus,  sont  en  bon  état  et  défen 
draient  parfaitement  l'entrée  de  ce  port;  elles 
sont  garnies  de  11  pièces  de  canon  de  gros 
calibre,  avec  les  munitions  nécessaires.  Noua 
avons  vu  aussi  Collioure,  petit  port  situé  au 
bord  d'une  anse  de  la  côte,  qui  ne  peut  donner 
entrée  qu'à  des  alèges;  la  ville  est  dominée  au 
sud  par  un  plateau,  sur  lequel  est  un  château. 
Au  nord,  elle  est  également  dominée  par  un 
plateau,  sur  lequel  est  le  fort  Miradoux.  A 
l'ouest  de  la  ville,  règne  une  file  de  montagnes 
qui  domine,  à  une  très  petite  portée  de  canon, 
la  ville,  le  château  et  le  Miradoux,  la  ville 
de  Collioure  étant  successivement  plongée  par 
les  hauteurs  qui  forment  son  bassin.  Dès  que 
l'ennemi  aurait  pénétré  dans  son  bassin,  il 
serait  maître  de  s'emparer  de  ses  hauteurs, 
d'où  il  écraserait  la  ville,  et  couperait  les 
communications  entre  le  château  et  le  Mira- 
doux, et  ce  qu'on  appelle  la  hauteur  de  la  Jus- 
tice, où  l'on  placerait  un  corps  de  troupes, 
destiné  à  rafraîchir  la  garnison  de  ces  deux 
derniers  postes.  Les  ouvrages  de  Collioure 
et  de  tous  les  forts  dépendants  sont  en  bon 
état,  il  y  a  une  garnison  suffisante,  son  artil- 
lerie montée  est  de  26  pièces  et  de  7  mortiers 
bien  ustensiles,  et  bien  approvisionnés;  il  y  a 


encore  les  postes  de  Prats-de-Mouilliou,  et  du 
fort  des  Bains.  Le  second,  est  défendu  par  le 
fort  de  La  Garde,  qui  bat  deux  gorges  fort 
resserrées,  et  qui  sont  les  seuls  points  de  com- 
munication que  l'ennemi  ait  pour  tenter  une 
attaque  même  partielle.  D'ailleurs,  les  envi- 
rons de  ce  fort  présentent  tant  de  difficultés 
à  surmonter  pour  le  transport  de  l'artillerie, 
qu'il  est  presque  impossible  que  l'ennemi  s'oc- 
cupe d'en  faire  l'attaque.  Les  défenses  de 
Prats-de-Mouilliou  et  du  fort  sont  bien  entre- 
tenues, et  leur  artillerie  n'est  peut-être  pas 
dans  le  rapport  des  ouvrages;  mais  ce  poste 
étant  regardé  comme  presque  inattaquable, 
nous  pensons  qu'on  a  bien  fait  de  pourvoir  de 
préférence  les  points  les  plus  exposés.  Le  fort 
des  Bains,  presque  dépendant  de  Prats-de- 
Mouilliou  ne  peut  jouer  qu'un  rôle  secondaire 
dans  la  défense  générale  du  département;  il 
est  trop  petit,  et  d'ailleurs  les  pentes  rapides 
du  plateau  sur  lequel  il  est  situé,  ne  permet- 
tent pas  à  l'ennemi  d'établir  un  cheminement 
de  tranchée  en  règle.  Ses  ouvrages  sont  en  bon 
état  et  garnies  de  7  pièces  de  canon  approvi- 
sionnées. 

Nous  venons,  citoyens,  de  vous  donner  con- 
naissance de  la  défense  extérieure  et  maté- 
rielle du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, il  en  est  une  non  moins  importante  et 
plus  utile  peut-être,  dont  il  nous  reste  à  vous 
rendre  compte;  c'est  le  courage  et  le  zèle  des 
citoyens  de  ces  contrées;  l'impatience  de  com- 
battre l'ennemi  fait  leur  tourment,  tout  pro- 
met de  leur  part  les  plus  grands  secours  dans 
le  cas  où  la  République  aurait  besoin  de  leurs 
services;  un  sentiment  plus  vif  les  domine 
encore,  c'est  la  confiance  pour  la  Convention. 
Combien  il  nous  est  précieux  de  vous  rappeler 
les  témoignages  publics  et  particuliers,  que 
nous  en  avons  reçus  dans  le  fond  même  des 
Pyrénées,  où  l'industrie  la  plus  laborieuse  se 
signale  à  chaque  pas,  où  le  goût  pour  l'égalité 
est  naturel  et  pur,  où  la  liberté  ne  connut  ja- 
mais la  licence,  où  le  culte  religieux  est  en- 
tièrement dépouillé  du  fanatisme,  qui  seul  en 
corrompt  la  morale,  où  enfin  l'innocence  des 
mœurs  donne  à  leur  patriotisme,  ce  caractère 
de  franchise  et  de  bonté,  qui  inspire  l'admi- 
ration et  la  confiance  !  voilà,  citoyens,  un  ex- 
posé du  spectacle  touchant  que  nous  ont  don- 
né les  municipalités,  les  gardes  nationales  et 
généralement  tous  les  citoyens  des  montagnes 
des  Pyrénées-Orientales.  Revenons,  mainte- 
nant, à  la  ville  de  Perpignan,  dont  nous 
avons  encore  à  vous  entretenir,  pour  terminer 
tout  le  compte  que  nous  vous  devons  sur  cette 
intéressante  contrée. 

Les  fortifications  immenses  de  cette  place 
importante  ont  été  longtemps  négligées,  et  ce 
n'est  que  depuis  à  peu  près  un  an  qu'on  y  tra- 
vaille pour  leur  donner  la  perfection  qu'elles 
doivent  avoir.  Nous  devons  ici  un  hommage 
à  la  vérité,  nous  avons  vu  par  nous-mêmes 
que  les  inculpations  faites  l'été  dernier  aux 
officiers  du  génie  chargés  de  la  direction  et 
de  la  conduite  de  ces  sortes  d'ouvrages,  n'é- 
taient pas  méritées;  qu'ils  ont  parfaitement 
rempli  les  ordres  du,  Pouvoir  exécutif,  et  que, 
dans  les  rapports  du  temps  et  des  moyens 
qu'ils  ont  eus  à  leur  disposition,  on  ne  peut 
rien  reprocher,  ni  à  leur  zèle  pour  leurs  de- 
voirs, ni  à  leurs  connaissances  pour  leur  mé- 
tier. Tout  le  côté  attaquable  de  la  ville  de 
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Perpignan  est  en  bon  état;  le  chemin  couvert 
est  entièrement  palissade;  un  des  bastionç  de 
la  ville,  qui  présente  quelque  faiblesse,  est 
défendu  par  une  lunette  qu'on  construit  dans 
le  prolongement  de  sa  capitale,  avec  des  cora- 
munications  souterraines  pour  lier  la  dé- 
fense; elle  est  aussi  minée  do  manière  à  faire 
successivement  sauter  le  terrain  qu'on  serait 
forcé  d'abandonner  et  à  défendre  pied  à  pied 
cet  ouvrage  intéressant.  On  en  construit  en 
même  temps  un  autre  en  avant  des  fonds  de 
la  citadelle,  et  dans  les  mêmes  procédés  ;  ces 
deux  importants  ouvrages  pourront  être  finis 
au  mois  d'avril  prochain,  dans  la  supposi- 
tion, cependant  qu'on  accorde  au  génie  les 
fonds  nécessaires. 

Il  y  a  quelques  réparations  à  faire  au  revê- 
tement des  bastions  bas  et  demi-lunes  à  la 
ville,  ainsi  que  ceux  des  deux  enceintes  de  la 
citadelle  et  de  leur  demi-lunes;  mais  tels  qu'ils 
sont  cependant,  ils  rempliront  parfaitement 
leur  objet,  qui  est  de  forcer  l'ennemi  à  y  faire 
brèche. 

En  général,  le  corps  de  la  place,  des  fronts 
attaquables  de  la  ville  et  de  la  citadelle,  est 
dans  le  meilleur  état  de  défense;  on  fait  les 
réparations  les  plus  pressées  aux  parapets, 
banquettes,  etc.,  dans  le  développement  de 
l'enceinte  de  la  ville,  jusqu'à  l'entrée  et  la 
sortie  des  eaux  de  la  rivière  de  la  Basse. 

Enfin,  au  moyen  de  l'achèvement  des  deux 
lunettes  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  et  qui 
augmenteront  la  défense  de  la  place  d'envi- 
ron vingt  jours,  Perpignan  tiendrait  cin- 
quante-six jours  de  tranchée  ouverte.  Cette 
Ville  a  dans  ses  fortifications  81  pièces  de  ca- 
non de  tous  calibres,  bien  approvisionnées, 
20  moi'tiers,  également  pourvus  de  6  obusiers 
ou  pierriers,  ce  qui  fait  un  total  de  107  bou- 
ches à  feu  pour  la  défense  de  Perpignan; 
mais,  au  moyen  des  deux  lunettes  dont  je 
vous  ai  parlé  comme  ouvrage  secondaire,  jl 
manque,  pour  le  complètement  de  cet  arme- 
ment 10  pièces  de  16  et  10  pièces  de  12,  dont 
la  demande  est  déjà  faite  au  ministre;  il  y  a 
aussi  un  déficit  de  quelques  affûts,  et  à  cet 
égard  le  directeur  de  l'artillerie  nous  ayant 
dit  qu'il  ne  pouvait  rien  obtenir  de  l'arsenal 
d'Auxonne,  nous  l'avons  autorisé  à  en  faire 
construire  par  des  ouvriers  du  pays,  suivant 
les  modèles  reçus  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué 
anciennement  dans  des  cas  urgents.  Il  fau- 
drait environ  5,000  hommes  de  troupes  pour 
la  défense  de  la  ville  et  citadelle  de  Perpi- 
gnan, sans  y  comprendre  les  citoyens  de  bonne 
volonté  qui  y  sont  en  grand  nombre  et  qu'on 
niploierait  aux  travaux  des  terres.  Les  dïsta- 
LJes  naturels  du  pays  s'opposent  aux  tenta- 
tives de  l'ennemi,  pour  entrer  par  différents 
points.  Jje  col  de  Bagnot  est  presque  impra- 
ticable pour  le  passage  des  troupes  ;  en  suppo- 
sant même  que  l'ennemi  prît  le  parti  d'entrer 
par  cette  gorge,  il  ne  pourrait  avoir  son  artil- 
lerie que  par  mer,  ce  qui  rendrait  son  entre- 
prise très  difficile  ;  d'ailleurs  il  faudrait  com- 
mencer par  prendre  Collioure,  et  les  forts  qui 
en  dépendent  :  le  col  de  Parte,  qui  est  le  dé- 
bouché le  plus  facile  pour  l'ennemi,  qui  dès 
lors  viendrait  par  le  grand  chemin  de  la  Ca- 
talogne, est,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  supé- 
rieurement défendu  par  le  château  de  Belle- 
gardo  :  ainsi  il  n'est  pas  probable  qu'il  pût 
pénétrer  dans  la  plaine  du  département,  sur- 


tout si  on  avait  soin  de  tenir  un  corps  dé 
troupes  à  portée  de  secourir  la  garnison  de 
Bellegarde,  et  de  faire,  sur  le  chemin  de  dis- 
tance en  distance,  des  coupures  par  différents 
retranchements  palissades. 

Nous  n'avons  remarqué  qu'un  moyen  facile 
à  la  disposition  de  l'ennemi,  pour  venir  s'éta- 
blir dans  la  plaine  de  Perpignan,  et  tenter 
le  siège  de  cette  place;  c'est  la  côte  entre  Ar- 
gelès  et  l'étang  de  Salus,  qui  est  beaucoup 
plus  plate  que  partout  ailleurs,  et  où  les 
vaisseaux  de  guerre  peuvent  s'embosser  à  une 
distance  convenable;  une  descente  est  vérita- 
blement à  craindre  sur  ce  point,  c'est-à-dire 
entre  l'embouchure  de  la  Têt  et  de  l'Agly  ; 
mais  on  répare,  on  arme  les  redoutes  destinées 
à  la  défense  et  à  la  surveillance  de  ce  passage; 
en  outre,  on  a  le  projet,  en  cas  de  nécessité, 
d'établir  un  camp  de  15,000  hommes,  derrière 
le  Tech,  à  la  droite  du  Boulou,  qui  secourrait 
la  garnison  de  Bellegarde  dans  le  cas  que 
l'ennemi  vînt  par  le  chemin  de  la  Catalogne, 
et  qui  aurait  la  facilité  de  se  porter  sans 
aucun  risque  à  l'embouchure  de  la  Têt  et  à 
celle  de  l'Agly,  pour  s'opposer  à  la  descente, 
si  l'ennemi  s'y  décidait.  Par  ces  précautions 
simples  et  faciles,  ainsi  que  par  les  secours 
de  la  nature,  on  peut  être  pour  longtemps 
tranquille  sur  le  sort  de  Perpignan. 

Etat  des  bouches  à  feu  en  -place  pour  la  dé- 
fense du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales : 

Perpignan  107 

Mont-Louis 34 

Villefranche  et  Fort-Lagarde 24 

Bellegarde 43 

Port- V endres  11 

Collioure  et  forts  dépendants 33 

Fort-les-Bains  et  Prats-de-Mouilliou.  14 

Total  des  bouches  à  feu  actuellement 
en  place  pour  la  défense  du  département 
des  Pyrénées-Orientales,  pièces  de  ca- 
non, mortiers  et  obusiers 206 

Récapitulation  des  troupes  nécessaires  à  la 
défense  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales : 

Savoir  : 

Pour  le  département 15,000  hommes. 

—  Perpignan,   ville  et 

citadelle 6,000       — 

—  Collioure  et  forts  qui 

en  dépendent 2,300       — 

les  redoutes  de  Port- 
Vendres 400       — 

Bellegarde  et  dépen- 
dances        1,000       — 

—  Prats-de-Mouilliou 

et  Fort-Lagarde...       1,100       — 

—  le  Fort-des-Bains 400       — 

—  Mont-Louis  et    cita- 

delle        2,500        — 

—  Villefranche,  ville  et 

château 800       — 

Total  général 28,500  hommes. 

Nous  n'avons  pas  négligé  non  plus  de  nou» 
occuper  d'une  fabrique  de  poudre  placée  à 
un  quart  de  lieue  de  Perpignan.  Cette  fabri- 
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que  a  deux  moulins,  de  20  mortiers  chacun; 
elle  est  en  bon  état,  et  conduite  par  un  homme 
habile;  elle  rend  M  milliers  de  poudre  par 
mois,  et  288  milliers  par  an.  Cependant,  dans 
cette  circonstance,  elle  ne  suffit  pas  aux  be- 
soins du  département;  mais  nous  nous  sommes 
assurés  qu'il  serait  possible,  dans  des  moments 
pressants,  d'en  doubler  la  fabrication  au 
moyen  d'une  augmentation  d'ouvriers,  et  d'un 
très  petit  sacrifice  sur  la  force  exigée  pour  la 
réception  de  la  poudre,  sacrifice  qui  ne  nui- 
rait en  rien  au  bien  du  service,  et  qui  d'ail- 
leurs ramènerait  la  poudre  au  degré  où  elle 
a  toujours  été  avant  la  loi  sur  les  poudres, 
en  date  du  23  septembre  1791. 

Il  est  important  que  l'Assemblée  sache  que 
le  salpêtre  manque  dans  ce  département, 
1°  parce  que  les  citoyens  se  refusent  à  l'exécu- 
tion de  l'article  2  de  la  loi  du  23  septembre 
1791  ;  2°  parce  que  les  indemnités  accordées 
aux  salpetriers,  par  le  décret  du  14  mai  1792, 
sont  insuffisantes;  3°  parce  que  les  salpetriers, 
déjà  réduits  sur  cet  objet,  éprouvent  encore 
une  perte  sur  les  assignats.  Il  est  certain  que, 
si  l'on  ne  s'occupe  pas  des  moyens  d'animer 
l'industrie  et  l'activité  des  salpetriers,  la  ré- 
colte de  cette  matière  tombera;  et  alors,  pour 
continuer  le  service,  il  faudra  se  procurer  à 
grands  frais  du  salpêtre  chez  l'étranger. 

Après  vous  avoir  donné  une  connaissance 
exacte  des  moyens  de  défense  du  département 
des  Pyrénées-Orientales,  il  nous  reste  à  vous 
mettre  sous  les  yeux  ses  ressources  actuelles 
en  subsistances  pour  les  troupes. 

Il  y  avait  au  1®''  octobre  dernier  dans  les 
magasins  de  Perpignan,  villes,  forts  et  ports 
du  département,  15,545  quintaux  de  froment, 
seigle  et  farines;  ce  qui,  pour  une  garnison 
de  13,500  hommes,  jugés  nécessaires  pour  leur 
défense,  faisait  un  approvisionnement  de 
trois  mois  et  demi;  et  nous  avons  laissé  au 
citoyen  Boileau,  commissaire  ordonnateur, 
l'autorisation  convenable  pour,  conjointement 
avec  les  corps  administratifs,  porter  cet  ap- 
provisionnement à  six  mois,  suivant  les  for- 
mes et  les  procédés  ordinaires.  Nous  nous 
sommes  assurés  qu'il  serait  facile  de  se  pro- 
curer le  biscuit,  le  riz,  et  les  légumes  secs, 
qui  deviendraient  nécessaires  en  cas  d'atta- 
que. Les  établissements  en  fours  ne  laissent 
rien  à  désirer;  ainsi  il  n'y  a  nulle  inquiétude 
à  avoir  à  ce  sujet. 

Ce  département  a  toutes  les  communications 
par  mer  faciles;  dans  les  besoins  urgents,  les 
départements  de  la  Haute-Garonne  et  de 
l'Aude  pourraient  lui  être  d'un  grand  secours 
Dour  les  subsistances.  Il  y  a  des  magasins  à 
blé  suffisants  pour  le  service  des  troupes;  on 
compte  dans  les  environs  de  Perpignan,  qua- 
torze moulins  à  eau,  qui  quelquefois  chô- 
ment, sans  pour  cela  nuire  à  la  mouture  né- 
cessaire pour  les  habitants  et  les  troupes; 
d'ailleurs,  l'ingénieur  en  chef  a  le  projet  de 
faire  construire  des  moulins  à  bras  dans  l'in- 
térieur des  places. 

Les  bestiaux  qui  seraient  nécessaires  pour 
la  subsistance  de  l'armée  ne  pourraient  se 
trouver  dans  le  pays;  il  faudrait  les  tirer  des 
départements  circonvoisins,  et  ce  serait  an 
général  de  l'armée  à  prendre  ses  mesures,  et 
à  donner  les  ordres  pour  prévenir  ces  sortes 
de  besoins. 

Le  pays  ne  fournit  en  fourragea  que  ce  qu'il 
faut  pour  la  nourriture  des  bestiaux  néces- 


saires à  la  culture  des  terres;  ainsi,  dans  le 
cas  d'un  rassemblement  de  cavalerie,  ^es  res- 
sources du  pays  seraient  comptées  pour  rien. 

En  ce  moment,  le  service  des  subsistances  mi- 
litaires a  en  magasins  de  précaution  à  Perpi- 
gnan les  objets  suivants,  savoir  :  15,638  rations 
de  foin,  5,758  rations  de  paille  ei  26,760  d'a- 
voine; on  s'occuperait  alors  de  faire  rassem- 
bler à  Narbonne  un  plus  grand  approvision 
nement  de  précaution  destiné  pour  le  service 
du  département  des  Pyrénées.  Perpignan  est 
le  seul  endroit  propre  pour  cet  entrepôt  géné- 
ral de  fourrages;  on  pourrait  aussi,  au  besoin, 
en  créer  un  au  Boulon  et  à  Villefranche. 

Au  reste,  comme,  par  les  défenses  naturelles 
du  pays,  500  hommes  de  cavalerie  suffiraient 
dans  la  composition  de  l'armée  que  nous 
avons  indiquée  ci-dessus,  il  n'y  aura  jamais 
de  grandes  difficultés  à  vaincre  pour  se  mu- 
nir des  fourrages  qui  deviendraient  nécessai- 
res à  la  cavalerie  en  cas  de  rassemblement. 

Nous  avons  trouvé  la  ville  de  Perpignan 
presque  dépourvue  de  lits  et  fournitures  mi- 
litaires; car,  en  supposant  le  prochain  ras- 
semblement de  13,600  hommes  nécessaires  à 
la  défense  des  places  du  département,  nous 
nous  sommes  assurés  qu'il  manquerait  alors 
4,341  lits  et  fournitures.  Il  convenait  donc  de 
mettre  au  nombre  des  plus  urgentes  précau- 
tions à  prendre  pour  la  sûreté  de  ce  départe- 
ment frontière,  de  remédier  promptement  à 
ce  genre  de  pénurie  ;  en  conséquence,  pour 
concilier  l'économie  avec  la  véritable  portée 
des  besoins  du  moment,  nous  n'avons  auto- 
risé le  commissaire  ordonnateur  qu'à  un  nou- 
veau marché  de  2,400  lits,  pourvu  qu'il  fût 
fait  par-devant  la  municipalité  et  les  corps 
administratifs.  Nous  avons  pensé  qu'en  satis- 
faisant à  la  moitié  de  ces  sortes  de  besoins, 
c'était  tout  ce  que  nous  avions  à  faire  de 
mieux  sur  ce  point,  attendu  qu'instruit  de  la 
prochaine  arrivée  du  général  Servan,  nous 
devions  supposer  qu'il  lui  serait  facile  de  se 
pourvoir  au  restant,  en  cas  de  nécessité  ab- 
solue. 

Nous  avons  encore  à  vous  entretenir  d'un 
objet  essentiel,  qui  est  celui  des  hôpitaux  mi- 
litaires de  Perpignan  et  places  du  départe- 
ment. 

Les  hôpitaux  militaires  sont  au  nombre  de 
cinq,  et  nous  sommes  assurés  qu'ils  seraient  in- 
suffisants pour  les  troupes  destinées  à  la  dé- 
fense de  cette  contrée;  ces  hôpitaux  sont  à 
Perpignan,  Mont-Louis,  Villefranche,  Belle- 
garde  et  Collioure.  Le  lieu  le  plus  propre  et 
le  plus  sûr  pour  former  un  grand  établisse- 
ment de  ce  genre,  et  capable  ae  remédier  à  la 
petitesse  des  autres,  est  Perpignan;  déjà  la 
nation  a  fourni  le  couvent  des  Cordeliers,  et  le 
corps  de  génie  travaille  à  son  agrandissement; 
mais  il  s'en  faudra  bien  que  ce  nouveau  local 
puisse  être  suffisant  en  cas  de  guerre  de  ce 
côté;*parce  qu'en  supposant  les  places  et  forts 
du  département  garnis  du  nombre  complet  de 
troupes  calculé  pour  leur  défense,  nécessaire- 
ment les  malades  reflueront  sur  Perpignan. 
Nous  avons  été  témoins  de  la  vérité  de  ce  fait; 
lors  de  notre  séjour  à  Perpignan,  les  hôpi- 
taux étaient  encombrés  de  malades,  par  suite 
d'une  épidémie  qui  avait  tellement  attaqué 
les  défenseurs  de  la  patrie,  que  les  bataillons 
en  garnison  à  Perpignan  étaient  réduits  au 
tiers  de  leur  effectif  ordinaire.  Les  hôpitaux 
ne  pouvant  plus  contenir  le  nombre  des  ma- 
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lades,  nous  avons  été  obligés  de  prendre  les 
deux  mesures  suivantes,  de  concert  avec  la 
municipalité  et  les  corps  administratifs  :  d'a- 
bord, nous  avons  autorisé  un  établissement 
provisoire,  pour  servir  de  supplément  aux  hô- 
pitaux ordinaires,  dans  le  bâtiment  et  l'église 
des  Enseignantes;  en  second  lieu,  les  chirur- 
giens et  médecins  nous  ayant  représenté  qu'il 
était  impossible  aux  convalescents  de  se  réta- 
blir entièrement  dans  la  ville  de  Perpignan, 
attendu  la  corruption  de  l'air,  nous  avons  en- 
core autorisé  les  commandants  militaires  à  en- 
voyer en  dépôt  àBéziers  un  certain  nombre  de 
convalescents,  qui  seraient  surveillés  par  un 
officier  chargé  de  les  faire  rejoindre  lorsqu'ils 
seraient  rétablis;  en  conséquence,  nous  avons 
donné  des  ordres  au  directoire  du  district  de 
Béziers,  afin  qu'il  prît  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  ce  nouvel  établissement.  Quant 
aux  approvisionnements  convenables  en  tout 
genre  à  nos  hôpitaux,  nous  en  avons  un  état 
général,  qui  nous  a  été  remis  par  le  citoyen 
Bernard,  directeur  général,  et  certifié  par  le 
citoyen  Boileau,  commissaire  ordonnateur  ; 
nous  avons  pensé  que  ce  détail  ne  méritait  de 
notre  part  qu'une  recommandation  précise  au 
commissaire-ordonnateur,  et  nous  n'avons 
point  négligé  ce  moyen;  d'ailleurs,  c'est  au  gé- 
néral Servan,  actuellement  sur  les  lieux,  à  lé 
faire  rendre  compte  de  cette  partie  intéres- 
sante, et  à  la  faire  mettre  sur  le  pied  qu'elle 
doit  être. 

Telle  est,  citoyens,  la  situation  militaire  du 
département  des  Pyrénées  -  Orientales,  telles 
sont  les  mesures  que  nécessiterait  la  crainte 
d'une  rupture  avec  l'Espagne;  il  ne  nous  reste 
plus  qu'un  mot  à  vous  dire  sur  les  adminis- 
trations, les  citoyens  de  Perpignan,  et  sur 
les  dernières  opérations  que  nous  avons  faites 
dans  cette  ville. 

Il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens  qui 
travaillent  pour  les  intérêts  communs  de  la 
patrie,  quels  que  soient  les  postes  qu'ils  occu- 
pent, l'autorité  dont  ils  sont  investis,  le  rang 
que  la  confiance  publique  leur  ait  donné,  de 
mettre  la  multitude  à  portée  d'apprécier  leurs 
travaux;  c'est  d'après  ce  principe,  dont  vos 
commirisaires  étaient  bien  pénétrés,  qu'ils  se 
sont  fait  accompagner  dans  toutes  leurs  vi- 
sites des  places,  forts  et  ports,  dans  toutes 
les  vérifications  quelconques  du  département, 
par  deux  membres  du  directoire  et  par  deux 
membres  de  la  société  populaire,  pour  que 
chacun,  de  son  côté,  pût  donner  au  public  une 
juste  idée  de  son  zèle,  de  ses  soins  et  de  sa  sur- 
veillance; ils  ont  tout  suivi  et  tout  vu  avec 
l'intérêt  du  plus  sage,  comme  du  plus  ardent 
patriotisme.  Nous  devons  un  témoignage  par- 
ticulier au  citoyen  Laferrière,  président  du 
département,  ancien  militaire,  qui  nous  a 
toujours  accompagnés,  ot  qui,  étant  du  pays, 
nous  a  été  d'un  grand  secours  par  des  con- 
naissances locales.  Ces  opérations  terminées, 
nous  ne  crûmes  point  devoir  nous  en  tenir  à 
ce  rapprochement  partiel;  nous  sentîmes  qu'il 
était  précieux  de  laisser  derrière  nous  une 
confiance  entière  pour  toutes  nos  mesures;  car 
ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  pareille  conviction 
que  les  représentants  peuvent  croire  avoir 
justifié  le  choix  qu'on  a  fait  d'eux  pour  régler 
les  grands  et  importants  intérêts  du  peuple. 
Nous  fûmes  donc  assembler  tous  les  corps  ad- 
ministratifs; là,  au  milieu  d'un  peuple  im- 
mense,   nous    rendîmes    avec    franchise    un 


compte  exact  et  détaillé  de  toutes  nos  opéra- 
tions :  les  faux  patriotes  virent  leurs  hon- 
teuses dénonciations  démenties,  les  vrais  ré- 
publicains sentirent  que  la  honte  et  le  danger 
sont  dans  la  méfiance;  que  la  première  de 
toutes  les  vertus,  dans  une  république,  est  d'en 
croire  à  ses  compatriotes,  et  de  bannir  toute 
défiance  qui  blesse  la  vérité,  la  justice  et  la 
raison.  Enfin,  nous  avons  démontré,  jusqu'à 
l'évidence,  que  cette  contrée  n'avait  plus  be- 
soin pour  sa  défense,  que  de  l'accord,  du  zèle 
et  du  courage  de  ses  habitants.  C'est  ainsi  que 
s'est  terminée  cette  séance,  au  milieu  des 
preuves  multipliées  d'une  satisfaction  géné- 
rale. 

En  partant  de  Perpignan,  nous  avons  laissé 
des  ordres  pour  l'organisation  prompte  d'un 
bataillon  de  volontaires  soldés  et  de  deux  com- 
pagnies de  canonniers  de  70  hommes  chacune. 
Nous  avons  également  requis  le  directeur  de 
l'artillerie  de  porter  l'approvisionnement  des 
pièces  jusqu'à  5Ô0  coups  par  pièce  :  de  tenir 
en  magasin  500,000  cartouches  à  balles,  en 
attendant  de  nouveaux  ordres  du  général  Ser- 
van. 

Un  grand  acte  d'indiscipline,  porté  même 
jusqu'à  la  rébellion,  dans  le  2®  bataillon  du 
Gers,  a  été  réprimé  par  un  grand  exemple 
de  sévérité,  et  l'ordre  y  a  été  aussitôt  ré- 
tabli. 

Enfin,  nous  avons  quitté  cette  intéressante 
contrée  pour  nous  porter  à  Nice,  où  nous 
avions  à  conférer  avec  le  général  Anselme  sur 
ses  prises,  pour  savoir  de  lui  s'il  pourrait, 
sans  nuire  à  ses  moyens  d'attaque  et  de  dé- 
fense, fournir  aux  Pyrénées-Orientales  des 
objets  qui  leur  manquaient. 

Nous  vous  devons  compte,  citoyens,  de  tout 
ce  que  nous  avons  cru  devoir  faire  pour  le  bien 
public  dans  cette  longue  traversée.  Entre 
Perpignan  et  Narbonne  est  une  redoute  ap- 
pelée la  Nouvelle,  qui  défend  l'entrée  d'un 
petit  port,  infiniment  utile  au  cabotage  qui 
se  fait  de  Narbonne  à  Séjean.  Nous  l'avons 
visitée  :  cette  redoute  est  armée  de  4  pièces  de 
canon  de  gros  calibre;  nous  y  avons  fait  éta- 
blir un  poste  à  "demeure,  de  15  gardes  natio- 
naux que  nous  avons  requis  de  solder.  Nous 
avons  donné  les  mêmes  ordres  pour  la  redoute 
appelée  la  Lafranqui,  également  placée  sur  la 
côte,  entre  Perpignan  et  Narbonne,  et  qui 
défend  le  mouillage  d'une  anse  favorable  à 
l'ennemi. 

Nous  sommes  entrés  dans  Narbonne,  au 
milieu  des  témoignages  de  la  satisfaction  pu- 
blique pour  l'Assemblée  :  ces  premiers  élans 
de  patriotisme  satisfaits,  nous  nous  sommes 
rendus  à  la  maison  commune  où  le  peuple 
était  venu  en  foule.  Le  citoyen  maire  nous 
lut.  et  nous  remit  un  excellent  mémoire  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration  muni- 
cipale, et  sur  tout  ce  qui  tient  aux  grands  in- 
térêts de  cette,  ville.  Nous  nous  empresserons 
de  mettre  sous  les  yeux  de  vos  différents  co- 
mités les  objets  qui  doivent  être  soumis  à  vos 
lumières  et  à  votre  décision. 

Il  en  est  deux  dont  nous  n'avons  pas  cru 
dovoir  différer  l'exécution.  Le  premier  regar- 
dait les  hôpitaux  et  hospices  de  la  ville  de 
Narbonne,  dont  le  service  ne  pouvait  plus 
se  faire,  faute  de  fonds  et  de  crédit:  le  direc- 
toire du  département  en  était  si  convaincu, 
qu'il  avait  pris  un  arrêté,  par  lequel,  vu  l'ur- 
gence des  besoins  de  ces  deux  établissements 
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de  charité,  il  autorisait  les  administrateurs  à 
recevoir  un  remboursement  de  36,000  livres 
u'on  leur  offrait,  sur  lequel  ils  disposeraient 
e  12,000  livres,  pour  le  service  journalier. 
Mais  les  directeurs  des  hôpitaux  et  la  muni- 
cipalité nous  ayant  prouvé,  jusqu'à  l'évidence, 
l'insuffisance  de  cette  somme,  et  l'impossibi- 
lité où  on  se  trouvait  de  continuer  le  service, 
nous  avons  autorisé  l'emploi  des  24,000  livres 
restant  du  remboursement,  sauf  à  en  faire 
le  remboursement  sur  les  arrérages  dus  par 
la  nation,  nantie  des  biens  du  clergé,  des  det- 
tes de  la  ci-devant  province  de  Languedoc,  des 
diocèses  et  autres  corps  supprimés. 

Le  second,  c'est  sur  les  lits  des^  émigrés, 
qui,  par  un  décret  de  l'Assemblée  législative, 
devaient  servir  de  fournitures  pour  les  trou- 
pes. Les  administrations  nous  ayant  repré- 
senté que,  dans  la  ville  de  Narbonne,  ces  sor- 
tes d'ofcjets  étaient  d'une  nature  et  d'une  qua- 
lité à  en  tirer  un  bien  meilleur  parti  en  les 
vendant,  nous  les  avons  autorisées  à  les  ven- 
dre, avec  la  réserve  que,  du  produit  de  cette 
vente,  elles  achèteraient  les  lits  et  fournitures 
nécessaires  aux  troupes.  Ce  parti  tournait  au 
profit  de  la  nation  et  du  service. 

Nous  avons  entre  les  mains  un  état  que 
nous  tenons  du  directoire  du  district  de  Nar- 
bonne par  lequel  il  est  constaté  que  le  produit 
des  biens  des  émigrés,  versé  dans  la  caisse  de 
ce  district  pendant  l'année  1792,  se  monte  à 
100,000  livres.  Nous  avons  loué  cette  adminis- 
tration de  sa  vigilance,  et  nous  lui  avons  pro- 
mis de  la  faire  connaître  à  l'Assemblée. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  nous  som- 
mes partis  de  Narbonne  pour  nous  rendre  à 
Cette.  Aussitôt  notre  arrivée  dans  cette  ville, 
nous  fîmes  avertir  la  municipalité.  Elle  s'em- 
pressa de  venir  nous  voir,  et  nous  convînmes 
avec  elle  qu'à  midi  nous  nous  rendrions  à  la 
maison  commune,  pour  de  là  aller  visiter  les 
forts  et  points  de  défense.  A  midi  nous  y 
étions  rendus.  Le  citoyen  maire  nous  lut  et 
nous  remit  un  mémoire  expositif  de  la  situa- 
tion de  Cette  et  de  ses  moyens  de  défense. 
Immédiatement  après,  les  commandants  du 
génie  et  de  l'artillerie,  qui  étaient  présents  à 
la  séance,  nous  montrèrent,  sur  le  plan  de  la 
place,  toutes  les  positions  et  les  moyens  de 
défense.  Nous  fûmes  de  suite  visiter  les  forts, 
et  nous  les  trouvâmes  bien  armés^  à  quelques 
articles  et  quelques  dispositions  près,  dont 
nous  avons  requis  la  prompte  exécution.  Le 
commandant  de  l'artillerie  nous  dit  que  ses 
magasins  étaient  dépoui'vus  de  tous  les  usten- 
siles nécessaires  aux  manœuvres  des  pièces, 
ainsi' que  des  outils  pour  le  déblai  et  remblai 
des  terres.  Vous  saurez  ci-après,  citoyens,  le 
cas  que  nous  avons  fait  de  sa  juste  représen- 
tation. Le  commandant  du  génie  nous  avait 
aussi  parlé  d'une  nouvelle  ligne  de  défense 
dont  il  venait  d'entourer  la  montagne  qui 
couvre  la  ville  du  côté  de  la  plage,  pour  em- 
pêcher l'ennemi  de  la  tourner.  Sur  cette  ligne 
devaient  être  élevées  trois  redoutes;  une  seule 
était  achevée,  et  encore  venait-elle  d'être 
ébranlée  par  un  coup  de  mer  qui  avait  eu 
lieu  la  veille  (un  ouvrage  imparfait,  et  dont 
la  plus  grande  partie  n'était  encore  qu'un 
projet,  inabordable  après  les  grands  coups 
de  mer  qui  avait  eu  lieu  la  veille).  Un  ouvrage 
imparfait  et  dont  la  plus  grande  partie  n'é- 
tait encore  qu'un   projet,,  inabordable  après 


les  grands  coups  de  mer,  tels  qu'il  y  en  avait 
eu  la  veille,  ne  devait  pas  arrêter  le  cours  de 
nos  opérations  par  un  sacrifice  de  temps,  qui, 
d'ailleurs,  pouvait  même  devenir  inutile^  Le 
prétexte  de  voir  un  bataillon  de  chasseurs 
agité,  il  est  vrai,  par  les  suites  d'un  crime 
atroce,  n'était  pas  suffisant  à  nos  yeux,  puis- 
qu'il nous  avait  été  dénoncé  par  l'administra- 
tion du  département  de  l'Hérault,  qui  était 
convenu  avec  nous,  de  nous  donner,  à  notre 
passage  à  Montpellier,  tous  les  renseignements 
qui  pourraient  îisseoir  d'une  manière  juste 
et  impartiale  notre  jugement.  La  municipa- 
lité et  les  citoyens  de  Cette  savaient  bien  que 
dans  la  dernière  guerre  j'avais  commandé, 
pendant  deux  ans,  l'artillerie  dans  cette  ville; 
que  j'y  avais  instruit  aux  manœuvres  du  ca- 
non plus  de  200  canonniers  gardes-côtes  de  la 
ci-devant  province  de  Languedoc  :  ainsi,  avec 
un  peu  de  justice,  ils  se  seraient  aisément 
persuadés  que  je  connaissais  parfaitement  la 
place,  et  que  si  j'y  avais  entraîné  mes  collè- 
gues, c'était  plutôt  pour  me  prêter  à  la  grande 
importance  que  les  habitants  attachent  à  ce 
petit  port,  qu'à  l'évidence  d'une  nécessité  ab- 
solue ;  et  puisqu'ils  nous  ont  provoqués  par 
une  dénonciation  calomnieuse  et  ridicule, 
nous  vous  dirons,  citoyens,  que  nous  n'avons 
vu  dans  leurs  exigences  gue  de  futiles  pré- 
tentions, et  une  injuste  rivalité  contre  Mar- 
seille. Enfin,  nos  devoirs  nous  appelaient  à 
Montpellier,  et  nous  partîmes  pour  nous  y 
rendre,  après  leur  avoir  accordé  :  1°  les  fonds 
nécessaires  pour  construire  un  hangar  qui 
doit  servir  d'asile  aux  pièces  destinées  à  l'ar- 
mement des  redoutes  projetées;  2°  3,000  livres 
au  directeur  de  l'artillerie  pour  se  pourvoir 
sans  délai  des  ustensiles  et  outils  qui  manque- 
raient à  son  approvisionnement;  3°  un  garde 
d'artillerie,  en  remplacement  de  celui  qui  y 
est  en  possession,  mais  qui,  par  son  grand  âge, 
ne  peut  remplir  aucune  de  ses  fonctions.  Cer- 
tes, nous  avons  fait  plus  pour  nos  dénoncia- 
teurs que  pour  ceux  qui  ont  bien  voulu  atta- 
cher quelque  prix  à  nos  travaux;  mais  nous 
les  laissons  à  leurs  regrets,  s'ils  en  sont  sus- 
ceptibles, et  nous  revenons  à  Montpellier. 
C'est  dans  cette  ville  que  nous  avons  vu  le 
spectacle  intéressant  d'une  union  parfaite 
entre  les  corps  administratifs,  la  municipa- 
lité, les  gardes  nationales,  la  société  popu- 
laire, et  tous  les  citoyens^  on  n'y  connaît  point 
le  langage  des  désorganisateurs;  tous  veulent 
la  liberté  et  l'égalité  par  le  règne  absolu  de  la 
loi.  On  ne  flatte  le  peuple  que  par  l'évidence 
de  son  bonheur  et  jamais  par  l'abus  de  ses 
droits.  L'enthousiasme  de  la  liberté  est  pur; 
l'ambition  n'y  fait  point  de  dupes.  L'ami  du 
peuple  est  l'ami  de  l'ordre  et  de  la  paix;  en- 
fin, le  républicanisme  n'est  pas  dans  les  effets 
d'une  rage  vociférante,  mais  dans  ceux  qui 
découlent  de  l'amour  de  ses  semblables,  et  de 
cette  confiance  mutuelle  que  se  doivent  de 
vrais  républicains.  Tels  sont  les  premiers  sen- 
timents que  nous  ont  inspirés  les  habitants 
de  Montpellier,  lors  même  de  nos  premiers 
rapprochements  avec  eux;  c'est  donc  avec  un 
tel  accord  de  principes  et  de  moyens  que  nous 
avons  reçu,  de  la  part  de  toutes  les  adminis- 
trations réunies,  le  travail  que  nous  en  atten- 
dions; c'est-à-dire  les  réponses  à  toutes  les 
demandes  que  nous  leur  avions  faites.  Le  ba- 
taillon nouvellement  organisé,  d'après  notre 
réquisition,  est  déjà  en  activité  :  et  ce  dépar- 
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tement  pourra,  dans  un  besoin  urgent,  four- 
nir à  la  patrie  3,000  volontaires  armés  et  équi- 
pés. 

D'après  les  renseignements  que  nous  ont 
donnés  les  administrateurs  et  le  citoyen  maire, 
sur  le  1"  bataillon  de  chasseurs,  ci-devant 
Provence,  la  justice  et  la  conservation  de  ce 
bataillon  ont  exigé  le  licenciement  de  deux 
compagnies  qui  avaient  coopéré  à  l'assassinat 
d'un  de  leurs  capitaines,  que  tous  les  Ixyns  ci- 
toyens regrettent  :  c'est  ce  que  nous  avons  con- 
fié par  une  réquisition,  aux  soins  du  directoire 
du  département.  Nous  avions  étendu  notre 
vigilance  jusque  sur  le  magasin  général  de 
l'habillement  de  l'armée  du  Midi,  que  déjà 
nous  regardions  comme  une  source  de  mono- 
pole, et  un  reste  de  ces  anciens  procédés  du 
despotisme  militaire,  qui  pesaient  toujours 
sur  le  faible  ;  mais  puisque  depuis  cette  épo- 

3ue  l'Assemblée  a  chargé  des  commissaires 
e  donner  à  cette  surveillance  une  bien  plus 
grande  latitude,  nous  nous  dispenserons  de 
vous  donner  connaissance  des  mesures  que 
nous  avons  prises,  dans  un  arrêté  dont  l'exé- 
cution était  confiée  aux  administrateurs  du 
département.  Avant  de  quitter  cette  ville, 
nous  fûmes  à  la  maison  commune;  nous  y 
trouvâmes  les  officiers  municipaux  au  milieu 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  :  le  maire  nous 
rendit  un  compte  très  détaillé  de  son  admi- 
nistration municipale  depuis  1789;  nous  y 
avons  remarqué  une  méthode,  une  précision, 
une  netteté  et  surtout  un  résultat  qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  le  bonheur  des  citoyens 
de  cette  cité,  et  sur  l'acquit  de  leur  engage- 
ment envers  la  patrie.  Enfin,  nous  avons  ter- 
miné notre  séjour  dans  cette  heureuse  ville, 
par  une  visite  à  la  société  populaire  :  au 
moins  3,000  citoyens  y  étaient  réunis;  l'en- 
thousiasme de  la  liberté  et  de  l'égalité  s'y  est 
manifesté  de  toute  part;  tout  a  fini  par  des 
témoignages  éclatants  d'espérance  et  d'amour 
pour  les^  travaux  de  l'Assemblée. 

Nous  filâmes  sur  Nîmes;  une  lieue  avant  que 
d'arriver,  nous  trouvâmes  un  grand  cortège 
de  cavalerie,  de  gendarmes  et  de  dragons  na- 
tionaux, qui  nous  attendaient  pour  nous  es- 
corter; nous  entrâmes  dans  la  ville  au  milieu 
d'une  garde  nationale  immense.  Ce  spectacle 
était  ravissant;  mais  l'ordre  et  la  tenue  de 
cette  garde  nationale  étant  en  grande  partie 
mon  ouvrage,  je  me  tais  sur  ce  que  je  devrais 
vous  dire,  parce  que  peut-être  obéirai-je,  mal- 
gî'é  .Dfïoi»,  aux  sentiments  d'enthousiasme, 
qu  elle  m'a  toujours  inspirés,  par  tout  ce 
quelle  a  fait  pour  la  Révolution,  dans  un 
pays  qui  a  été  pendant  trois  ans  un  volcan 
furieux  de  fanatisme  et  d'agitation.  Tous  les 
chefs  militaires  nous  attendaient  à  notre 
porte,  pour  présenter  leurs  hommages  à  la 
représentation  nationale.  Nous  fûmes  à  la 
séance  publique  de  l'administration  du  dépar- 
tement, où  se  trouva  un  grand  concours  de 
citoyens;  le  procureur  général  nous  dit  que 
1  administration  n'avait  rie'^n  négligé  pour 
satisfaire  aux  demandes  que  nous  lui  avions 
faites,  lors  de  notre  premier  passage;  il  nous 
remit  aussitôt  un  état  de  la  force  publique  in- 
térieure du  département  du  Gard,  qui  attest*> 
1  existence  actuelle  de  12  légions,  de  125  batail- 
lons, de  5  escadrons  de  cavalerie,  de  10  com- 
pagnies de  canonniers,  de  735  compagnies  de 
fusiliers,  faisant  un  total  de  54,399  hommes, 
sur  quoi  l'on  en  tirerait  au  besoin  6,000  hom- 


mes, habillés,  armés  et  équipés.  Il  y  avait  alors 
à  Nîmes  19  pièces  de  canon  des  bataillons, 
prêtes  au  besoin,  plus  2  pièces  à  Uzès,  2  à 
Saint-Hippolyte,  qui,  jointes  aux  différentes 
pièces  d'un  plus  gros  calibre  et  destinées  à  la 
défense  des  places,  font  un  total  de  40  bouches 
à  feu. 

Le  procureur  général  nous  remit  aussi  un 
état  aes  biens  nationaux  vendus  ou  à  ven- 
dre, tant  mobiliers  qu'immobiliers,  dans  le  dé- 
partement du  Gard,  par  lequel  il  est  prouvé 
qu'il  y  en  a  déjà  de  vendu  pour  11,407,731  li- 
vres, qu'il  en  reste  à  vendre  pour  4,616,366  li- 
vres, non  compris  les  fabriques,  séminaires, 
collèges,  hôpitaux,  les  biens  de  l'ordre  de 
Malte,  etc.,  qui  portent  la  totalité  des  biens 
nationaux,  dans  le  seul  département  du 
Gard,  à  23,637,936  livres.  Il  faut  le  dire,  car 
c'est  une  justice  que  nous  devons  à  cette  admi- 
nistration, elle  a  toujours  été  au-devant  de 
nos  demandes  et  de  nos  besoins,  pour  la  le- 
vée des  forces  dont  vous  nous  aviez  chargés; 
la  formation  d'un  nouveau  bataillon  est  faite, 
il  y  a  longtemps  ;  plusieurs  bataillons  de  gre- 
nadiers, qui  n'avaient  été  faire  qu'une  pro- 
menade de  six  semaines  aux  frontières  de  la 
Savoie,  et  que  le  général  Montesquiou  avait 
renvoyés  comme  lui  étant  inutiles,  refusèrent 
de  marcher,  sur  notre  réquisition,  au  secours 
de  la  navigation  du  canal  des  Deux-Mers, 
interrompue  par  des  brigands;  la  garde  na- 
tionale de  Nîmes  y  supplée  aussitôt  par  son 
zèle,  et  un  dévouement  sans  exemple,  et  ce 
qu'il  y  a  de  plus  louable  dans  cet  abandon 
généreux,  c'est  qu'elle  savait  très  bien  que  les 
officiers  des  bataillons  de  grenadiers  qui  re- 
fusaient de  marcher,  avaient  tous  touché  leur 
^^ratification  d'une  campagne  qu'ils  n'avaient 
pas  faite,  et  pour  laquelle  la  plupart  ne  s'é- 
taient pas  montrés;  que  ces  mêmes  officiers, 
calculant  leurs  intérêts  de  préférence  à  leurs 
devoirs,  n'avaient  pas  eu  honte  de  refuser 
d'acquitter  envers  la  patrie  ce  qu'ils  en 
avaient  reçu  (1).  Citoyens,  nous  ne  vous  rap- 
pellerons pas  ici  l'énorme  dépense  inutile 
qu'ont  occasionnée,  dans  ces  départements  mé- 
ridionaux, les  rassemblements  de  gi-enadiers, 
faits  sans  besoins  réels,  sans  calcul  positif, 
sans  aucune  combinaison  économique,  sans 
nul  égard  pour  les  lieux,  les  temps,  les  per- 
sonnes; nous  devons  nous  contenter  de  vous 
«^'ire  que  les  3  ou  4  bataillons  de  grenadiers  du 
département  du  Gard,  renvoyés,  comme  inu- 
tiles, de  l'armée  du  général  Montesquiou,  ont 
chacun  coûté  à  l'Etat  10  à  12,000  livres  de  gra- 
tification de  guerre  accordées  aux  officiers  ; 
ce  qui  fait  un  total  de  40  à  48,000  livres,  em- 
ployées en  pure  perte;  et  que,  certes,  de  vrais 
défenseurs  de  la  patrie  auraient  au  moins  dû 
acquitter  en  se  rendent  utiles  par  leurs  ser- 
vices, réclamés  pour  repousser  les  horreurs 
d'une  famine  dont  étaient  menacés  plusieurs 
départements  méridionaux  ;  mais,  citoyens, 
vous  jetterez,  sans  doute,  comme  nous,  un  voile 
sur  ce  triste  souvenir,  que  d'autres  détails, 
que  nous  vous  épargnerons,  pourraient  ren- 
dre encore  plus  pénible. 
Nous  assistâmes  à  Nîmes  à  l'inauguration 


(1)  Il  faut  en  excepter  un  de  leurs  commandants  qui 
a  marché  comme  siniide  volontaire;  et  environ  300 
hommes  du  bataillon  commande  par  Vaulaad  l'aîné, 
d'Uzès,  qui  se  sont  rendus  à  Carcassonne. 
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de  l'arbre  de  la  liberté,  nouvellement  élevé 
dans  une  place  dite  l'Esplanade;  la  cérémo- 
nie eut  tout  l'éclat  que  pouvaient  y  mettre 
d'ardents  républicains;  des  hymnes  à  la  li- 
berté, des  cantiques  à  nos  courageux  défen- 
seurs, remplirent  les  airs,  et  la  joie,  et  le 
plaisir  étaient  dans  tous  les  cœurs;  la  munici- 
palité, comme  premiers  magistrats  du  peuple, 
était  au  milieu  de  sa  famille,  et  cette  réunion 
de  concorde  et  de  bonheur  offrait  un  spec- 
tacle qu'on  ne  connut  jamais  dans  les  fêtes 
royales. 

Après  trente  heures  passées  dans  cette  ville, 
nous  partîmes  pour  Nice;  à  notre  passage  à 
Beaucaire,  la  municipalité  et  la  garde  na- 
tionale nous  comblèrent  de  témoignages  de 
confiance  et  de  vénération  pour  l'Assemblée. 
Enfin,  nous  arrivâmes  dans  Nice  au  milieu  de 
tous  les  corps  administratifs  provisoires  et 
de  toute  l'armée;  nous  fûmes  bientôt  acca- 
blés de  réclamations,  toutes  plus  affligeantes 
les  unes  que  les  autres;  nous  vîmes  peu  d'or- 
dre et  de  discipline  dans  l'armée;  l'union 
même  ne  régnait  pas  parmi  les  volontaires; 
mais  notre  mission  n'était  pas  directement 
pour  Nice,  et  ne  voulant  point  étendre  nos 
pouvoirs,  nous  nous  renfermâmes  dans  la  ré- 
serve des  conseils  et  des  observations  que  nous 
nous  proposions  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée.  Vous  y  avez  depuis  envoyé  des 
commissaires,  et  c'est  à  eux  de  vous  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  a  affligé  ce  nouveau 
pays  de  la  liberté.  Au  reste,  citoyens,  nous  y 
avons  vu  tous  les  moyens  de  défense  employés 

Ear  le  général  Anselme,  et  ils  nous  ont  paru 
ien  combinés.  Le  but  de  notre  visite  à  Nice 
était  d'obtenir  du  général  un  abandon  d'une 
partie  des  prises  qu'il  avait  faites  sur  le  des- 
pote savoyard,  pour  les  faire  passer  à  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales;  il  nous  dit  d'abord 
qu'il  nous  donnerait  quelque  chose,  mais,  soit 
repentir,  soit  conseil,  il  nous  fit  passer  un 
état  d'emplacement  et  d'emploi  de  ses  bouches 
à  feu,  en  concluant  qu'il  ne  pouvait  rien  nous 
donner.  Avant  que  d'abandonner  Nice,  vous 
entendrez  sûrement  avec  intérêts  les  détails 
d'une  opération  économique  qui  s'y  est  faite 
d'après  nos  ordres,  et  qui  vous  prouvera,  ci- 
toyens, que  rien  de  ce  qui  pouvait  être  utile 
à  la  République  n'a  échappé  à  notre  surveil- 
lance. 

Voici  les  faits  : 

Des  fournisseurs  avaient  l'entreprise  des 
transports  militaires  de  l'armée  cf'Italie  et 
d'une  partie  de  celle  des  Alpes;  les  conditions 
du  bail  étaient  qu'il  leur  serait  payé  pour  le 
loyer  de  chaque  mulet,  ou  cheval  de  trait,  5  liv. 
15  s.  par  jour  en  sus  des  rations  de  fourrage, 
et  que  les  mulets  pris  par  l'ennemi  seraient 
payés  à  raison  de  600  livres  chacun.  Nous  re- 
connûmes quç  le  bénéfice  du  fournisseur  était 
énorme,  parce  que  nous  vérifiâmes  qu'il  four- 
nissait à  l'armée  d'Italie  1,104  mulets,  et  qu'il 
les  louait  en  détail  à  3  liv.  5  s.  Pour  éco- 
nomiser le  plus  possible  les  fonds  de  la  Répu- 
blique, nous  prîmes  de  suite  un  arrêté  par  le- 
quel nous  enjoignions  au  commissaire-ordon- 
nateur de  faire  procéder  sous  huitaine,  et  en 
présence  des  corps  administratifs,  à  une  ad- 

iudication   nouvelle  de  la  même  fourniture, 
îlle  a  eu  lieu  après  notre  départ;  et  tel  a  été 


son  succès,  par  l'effet  de  la  concurrence,  que 
le  prix  de  5  liv.  15  s.  a  été  réduit  à  3  liv.  3  s., 
6  d.  et  3e  plus,  la  valeur  des  mulets  tombés 
au  pouvoir  de  l'ennemi  ne  doit  être  rembour- 
sée qu'à  raison  de  400  livres,  au  lieu  de  600  1.; 
de  sorte  que  l'économie  sur  le  loyer  des  mu- 
lets, est  de  2  liv.  7  s.  6  den.  par  jour,  ce  qui, 
sur  1,104,  fait  une  économie  de  2,272  livres 

par  jour,  et  par  année  de 993,530  liv. 

Plus,  en  supposant  100  mulets 
pris  par  l'ennemi  dans  l'année, 
sur  le  remboursement  desquels 
le  nouveau  bail  présente  200  liv. 
d'économie,  ci 20,000 

En  tout  l,013,530liv. 

Ce  n'est  pas  tout;  le  même  entrepreneur 
fournit  encore  à  l'armée  des  Alpes  560  che- 
vaux ou  mulets  de  trait  au  même  prix  de 
5  liv.  15  s.  par  jour.  Notre  arrêté  n'a  pas  porté 
sur  cette  fourniture,  parce  que  nous  n'avons 

f)as  cru  devoir  étendre  nos  pouvoirs  jusque- 
à;  mais  l'opération  que  nous  avons  faite  à 
Nice  a  donné  lieu  à  une  soumission  qui  a  été 
envoyée  pour  la  fourniture  des  560  chevaux 
ci-dessus,  au  prix  de  3  liv.  15  s.,  au  lieu  de 
5  liv.  15  s.;  il  ne  tient  qu'au  ministre,  à  qui 
nous  ferons  part  de  cette  soumission,  de  l'ac- 
cepter, ce  qui  présentera  une  nouvelle  écono- 
mie de  1,020  livres  par  jour,  et  par  conséquent 
de  408,800  livres  par  année. 

Ce  qui  joint  à  la  somme  de     1,013,530  liv. 


forme  en    total  une   économie 

de    1,422,330  liv. 

Cette  économie  n'est  point  chimérique,  puis- 
que plus  d'un  million  est  déjà  assuré  par  le 
nouveau  bail  passé  en  vertu  de  notre  arrêté, 
et  le  restant  peut  s'assurer  de  suite,  en  ac- 
ceptant la  soumission  qui  nous  a  été  envoyée. 

Après  avoir  terminé  nos  opérations  à  Nice, 
nous  partîmes  pour  Toulon;  cette  ville  par 
ses  forces  de  terre  et  de  mer,  est  sans  doute  un 
des  points  les  plus  intéressants  de  la  Repu 
blique;  tout  y  annonce  les  puissants  moyens 
que  le  peuple  français  peut  déployer  contre 
les  ennemis  de  la  liberté;  au  dehors,  son  en- 
ceinte est  de  11  fronts  de  fortification,  revê- 
tus de  maçonnerie,  dont  4  sont  baignés  par  la 
mer,  et  servent  d'enceinte  aux  2  ports.  Tous 
sont  garnis  d'une  artillerie  formidable;  la 
nature  défend  le  reste. 

La  rade  de  Toulon  est  divisée  en  deux  par- 
ties, l'une  appelée  la  petite  rade,  et  l'autre  la 
grande  rade. 

Ces  deux  rades  peuvent,  par  leur  étendue 
et  leur  sûreté,  quant  au  mouillage,  contenir 
les  forces  maritimes  les  plus  considérables; 
et  elles  ont  l'avantage  non  seulement  d'en 
défendre  l'entrée,  mais  même  d'en  défendre 
les  approches;  ce  qui  rend  le  port  de  Toulon 
susceptible  d'y  comoiner  les  plus  grandes  opé- 
rations. Depuis  la  prise  de  pièces,  Toulon  n  est 
plus  susceptible  d'être  attaqué  par  terre. 
Ainsi  nous  nous  contenterons  de  dire  ici  que 
les  fortifications  teont  bien  entretenues,  et 
qu'on  ne  cesse  de  travailler  à  renforcer  les 
points  les  plus  faibles.  Voici  néanmoins  le 
nombre  des  bouches  à  feu  en  batterie,  pour  la 
défense  de  Toulon  et  forts  de  sa  dépendance. 
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Etat  général  des  houches-à-feu  en  batterie 
pour  la  défense  de  Toulon,  forts  et  dépen- 
dances. 


Toulon    

Fort-Lamalgue   

Fort   Saint-Louis 

Fort  Sainte-Catherine 

Fort   d'Artiguès 

Fort  Pharo 

Fort  des  Cometz 

Grosse-Tour   

Bazallier   

L'Eguilliète   

Bastion  de  la  Ba^se-Malgue. 

Bastion  de  Cap  Brun 

Dupuy   

Le   Mord'huy 

La   Coudoulière 

Saint-Elme   

Faubregas    

Beau-Rouge   

Grand-Bajolet    

Cap-Nègre    

Portissot    

Baudol   

Château  de  Pourquerolles.... 

La    Cride 

Grand-Langoustier   

Petit -Langoustier    

Fort-la-Licast re    

Redoute  de  Pradeau 

Redoute  de  Gapeau 

Château   de   Porturos 

Fort  de  l'Estissac 

Fort  de  l'Eminence 

Fort  de  Postmann 

Fort   de  Brigançon 

Bastion  du  Lavandon 

Bastion   de   Cavalaire 

Saint-Tropès   

Saint-Pierre  de  Cambierre.... 

Saint-Maxime    

Saint-Raphaël   


139 

135 

15 

13 

10 


31 

8 

10 

14 

9 

4 
1 

12 

3 
4 
4 
4 
4 
6 
4 
5 
6 
2 

10 
6 

11 
4 
5 
5 

11 
2 
4 

16 
2 
2 

9 


Total  général  des  bouches  à  feu 
employées  à  la  défense  de  Tou- 
lon         557 

Etat  des  hommes  nécessaires  à  la  défense  de 
Toulon,  forts  et  dépendances,  en  cas  d'at- 
taque. 

Pour  la  ville,  non  comprises  les  troupes  de 
la  marine  pour  la  garde  de 
l'arsenal    4,000  hommes. 

Pour  la  montagne  de  Fa- 
lon,  ce  qui  comprend  les  es- 
carpements, les  forêts  et  re- 
doutes de  Faron  et  de  Saint- 
Antoine,  et  les  pentes  pour 
éclairer  le  vallon  de  Fer- 
rière,  et  le  penchant  de  la 
Vallette    3,(XX) 

Pour  la  batterie  retran- 
chée, le  fort  d'Artiçnac,  le 
fort  Sainte-Catherine,  et 
quelques  postes  intermédiai- 
res que  1  on  fera  au  besoin 
seulement,  ces  différents 
points  étant  à  portée  du  dé- 
pôt des  troupes  en  réserve....         500 


Pour 
gue  (1) 


le    fort    de    Lamal- 
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1,200  hommes 


Pour  les  postes  à  occuper 
sur  les  hauteurs  de  Malmous- 
quet et  de  Missiessy 800 

Pour  la  Grosse-Tour  et  le 
fort  Saint-Louis 250 

Pour  la  presqu'île  de  Cé- 
pet,  les  retranchements  de  la 
plage,  des  Sablettes,  les  forts 
de  Rabaguier  et  de  Légul- 
liette 2,000 

Canonniers     et     servants 

f)our  l'artillerie  de  la  vil- 
e  (2),  forts  extérieurs,  forts 
de  la  rade,   batteries  de  la 

rade,  et  côtes  adjacentes 2,835 

Mineurs  pour  les  galeries 
de  mine  du  corps  de  place, 
fort  de  la  Malgue  et  autres, 
une  compagnie  d'environ 70 

De  cette  part 14,655  hommes. 

Réserve  placée  au  camp  retranché  : 

Dragons  montés..     1,200     ^     ^ 
Infanterie 6,000     )     '' 

Total  général  des  troupes 
nécessaires  à  la  défense  de 
Toulon  et  de  ses  dépendan- 
ces      21 ,855  hommes. 

Quant  à  la  marine,  voici  le  résumé  de  nos 
observations,  et  des  comptes  que  nous  nous 
sommes  fait  rendre. 


TOULON 

Marine  1792. 

Etat  des  canons,  armes  et  principales  muni- 
tions de  guerre  qui  maïuiuent  pour  complé- 
ter l'armement  des  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique et  autres  bâtiments  existant  au  port 
de  Toulon. 

Savoir  : 

742  canons  de  fer  du  calibre  de  36,  24,  18,  12, 
8,  6,  4  et  3  livres  de  balles. 

122  pierriers  en  bronze  du  calibre  d'une  li- 
vre. 

185  espingoles  en  bronze; 

3,613  fusils  d'armement; 

42  pistolets; 

2,606  sabres; 

2,606  haches  d'armes; 

1,523  piques  d'abordage; 

12,670  boulets  ronds  du  calibre  de  16,  12  et 
18  livres  de  balles; 

459,856  balles  de  fer  battu  pour  cartouches 
cà  canon  et  à  canonnades  de  divers  calibres; 

1,304  affûts  pour  canons  de  3  livres  jusqu'à 
36  livres  de  balles; 

496,670  livres  poudre  de  guerre. 


(1)  Ce  nombre  pourrait  être  moindre,  si   la  commu- 
nication de  la  Tille  au  fort  était  établie. 

(2)  Comme  la  place  ne  peut  être  attaquée  partout  en 
même  temps,  on  croit  pouvoir  réduire  le  nombre  à  800. 


m 
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Les  objets  détaillés  ci-dessus  coûteront,  en 
les  évaluant,  par  approximation,  la  somme 
de   ci 2,000,000  livres. 

Nota.  Il  y  a  peu  de  bois  pour  faire  des  af- 
fûts, les  objets  d'artillerie  demandés  par  le 
général  Anselme,  tant  pour  son  armée,  que 
pour  la  côte,  pour  lesquels  l'arsenal  de  la  ma- 
rine de  Toulon  ne  cesse  de  travailler  depuis 
six  mois,  sont  entièrement  démunis  des  arti- 
cles nécessaires  pour  les  vaisseaux,  à  l'appro- 
visionnement desquels  on  n'a  pu  songer. 


Situation  des  forces  navales  de  la  République 
française  au  port  de  Toulon. 

Ouvrages  qu^il  y  avait  à  exécuter  pour  les 
mettre  en  état  d^agir. 


Fonds  nécessaires  pour  les  journées  d'ou- 
vriers, et  d' approvisionnement  et  d'équipe- 
ment, l'artillerie  comprise;  de  même  que 
pour  six  îiiois  de  campagne  en  vivres,  ap- 
pointements et  solde  des  officiers,  équipa- 
ges, et  table  des  officiers. 


Composition  de  la  force  navale  au  port  de  Toulon. 


Vaisseaux  (I) 

Frégates  (2) 

Corvettes 

(iabarres 

EN 
CONSTRUCTION. 

DANS  LK  PORT. 

A   LA   MER. 

HORS 

DE     SERVICK. 

TOTAL. 

1 
2 
» 
» 

» 

» 
1) 

18 
11 
» 

» 
» 

5 

10 

8 

» 

1 

2 

n 

19 

1 
» 

» 

24 
24 
8 
2 
4 
1 

2 

2 
4 

U 
19 

Avisos  ou  bricks 

Tartanes 

Chaloupes  canonnières  porlanl  : 

un  canon  de  24 

—        de  18 

—        de  12 

Autres  chaloupes  : 

portant  un  canon  de  1 

sans  canon     ...... 

3 

31 

(-.6                             1 

loi 

Ouvrages  à  exécuter. 

Les  réparations  considérables  à  faire  aux 
vaisseaux  et  autres  bâtiments  qui  sont  dans 
le  port,  pour  les  mettre  en  état  d'être  armés, 
s'élèveraient  suivant  le  détail  ci-après  : 

En  journées  d'ouvriers  et 
de  gens  de  mer,  pour  ra- 
doub et  armement,  à  la 
somme  de  l,200,000livres. 

Objets  d'approvision- 
nement. 

La  dépense  en  approvi- 
sionnements de  marchandir 
ses  et  d'ustensiles  de  toute 
sorte,  pour  le  radoub,  l'é- 
quipement et  l'armement 
desdits  bâtiments,  pour  six 
mois  de  campagne,  en  sus 
de  ceux  qui  existent  en  ma- 
gasins dans  le  port,  et  en  y 
comprenant  le  montant  des 
objets  q[ui  ne  sont  pas 
payés,  s'élèverait  à 7,000,000 

En  objets  d'artillerie  y 
compris  la  poudre  de  guer- 


(1)  Un  de  ces  vaisseaux  a  été  .susceptible  d'un  radouJ), 
dont  la  dépense  équivaudrait  à  la  construction  d'un 
vaisseau  neuf. 

(2)  Pour  quatre  années,  en  bombardes,  à  la  demande 
du  généra!  Anselme. 


re  nécessaire  pour  complé- 
ter l'armement  de  tous  ces 

bâtiments,   à 2,000,000  livres. 

Total  des  fonds  nécessai- 
res pour  les  ouvrages  à 
exécuter,  et  les  approvi- 
sionnements exigés  pour 
mettre  en  état  d'être  armés 
les  bâtiments  existant  dans 
le  port 10,200,000 

AppoirUemeivts,  table 
et  solde. 

Aux  officiers  et  équipa- 
ges pour  l'armement,  pen- 
dans  six  mois,  de  tous  les 
vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments composant  la  force 
navale  du  port  de  Toulon; 
et  dépense  en  vivres  frais 
ou  de  mer  aux  équipages. 

Six  mois  d'appointement, 
table  et  solde  aux  officiers 
et  équipages  des  bâtiments 
monteraient  à  la  somme 
de... 4,811,0001.  \ 

Six  mois  de  i 

vivres  frais  ou  | 

de  mer  aux 
équipages  des- 
dits  bâti- 
ments, à  celle 
de 4,458,5201. 


9,269,520 


Total  général 19,469,520  livres. 
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Voici,  citoyens,  un  abus  affligeant  que  nous 
ne  pouvons  vous  cacher;  il  y  a  plus  de 
2,200  ouvriers  soldés  dans  le  port,  sans  comp- 
ter 500  à  600  forçats.  Depuis  quelque  temps 
une  partie  de  ces  ouvriers  ne  remplit  pas  tout 
œ  que  la  patrie  a  droit  d'attendre;  nombre 
d'entre  eux  composent  un  comité  central,  au- 
:  rement  dit  coiniié  de  surveillance;  ils  pré- 
sentent leurs  pétitions  comme  corps  politi- 
que, c'est-à-dire,  signées  par  un  président  et 
des  secrétaires.  Tous  les  membres  de  ce  co- 
luité  exigent  impérieusement  leur  salaire, 
quoiqu'ils  n'aillent  pas  à  l'arsenal;  en  sorte 
que  depuis  près  d'un  an,  en  y  comprenant 
les  ouviages  que  la  marine  a  fait  pour  la 
terre,  et  à  la  demande  du  général  Anselme. 
pour  lesquels  tout  l'arsenal  n'a  cessé  de  tra- 
vailler, il  n'a  pas  été  fait  pour  20,000  livres 
d'ouvrage  par  mois  pour  la  marine  :  le  mon- 
tant des  journées  d'ouvriers  et  ouvrages  à 
prix  fait  du  mois  d'octobre  dernier  s'est  ce- 
pendant élevé  à  215,766  liv.  9  s.  8  d.  ;  il 
serait  sans  doute  de  la  justice  et  de  la  sagesse 
de  la  Convention  de  mettre  un  terme  à  cette 
effrayante  licence;  et  certes,  le  patriotisme 
des  vrais  marins  répugne  à  ce  genre  d'exac- 
tion qui,  s'il  continuait,  nuirait  à  la  réputa- 
tion de  ce  corps,  en  même  temps  qu'il  épui- 
serait les  fonds  destinés  à  la  marine. 

Tels  sont,  citoyens,  les  vérités  et  les  résul- 
tats que  nous  avons  pu  recueillir  pendant 
notre  séjour  à  Toulon.  Le  commissaire  or- 
donnateur Vincent  nous  a  été  d'un  grand  se- 
cours, et  nous  aimons  à  rendre  ici  justice  à 
son  zèle  inflexible  contre  tous  les  abus  dont 
nous  venons  de  vous  rendre  compte.  Tel  est 
le  sort  du  fonctionnaire  public  honnête,  dont 
on  redoute  l'austérité  des  principes;  il  est 
souvent  persécuté  et  calomnié  par  ceux  qui, 
sous  la  surveillance,  croient  que  l'excès  d  un 

fjatriotisme  verbeux  et  méfiant,  doit  tenir 
ieu  du  devoir.  La  municipalité  et  les  corps 
administratifs  nous  ont  aidés  dans  toutes  nos 
recherches  et  informations,  avec  le  zèle  des 
meilleurs  républicains. 

Nous  avons  quitté  Toulon  pour  nous  ren- 
dre à  Marseille; cette  ville,  toujours  en  avance 
pour  son  compte  de  forces  qu'elle  doit  à  la 
République  en  danger,  ne  nous  a  pas  paru 
mériter  une  surveillance  particulière  :  nous 
n'avions  qu'à  admirer  et  point  à  encourager; 
car  nous  nous  sommes  rappelé  que  vous  aviez 
mis  6  millions  à  la  disposition  des  corps  ad- 
ministratifs de  Marseille,  chargés  de  la  le- 
vée de  6,000  hommes,  et  d'un  convoi  de  trans- 
ports, pour  l'expédition  de  la  Sardaigne,  qui 
devait  avoir  lieu  sous  les  ordres  du  général 
Anselme.  Sans  doute,  citoyens,  vous  vous  fe- 
rez rendre  un  compte  exact  de  l'emploi  de 
cette  somme. 

Nous  nous  contentâmes  donc  de  voir  dans 
cette  grande  ville  la  municipalité  et  l'admi- 
nistration du  département.  L'une  et  l'autre 
nous  ont  paru  seconder  le  patriotisme  brû- 
lant qui  distingue  toujours  les  habitants  de 
Marseille.  Nous  partîmes  pour  nous  rendre 
à  notre  poste,  après  deux  jours  de  séjour  à 
Marseille;  en  passant  à  Valence  nous  vîmes 
les  administrateurs  du  département  de  la 
Drôme,  pour  leur  demander  réponse  aux 
questions  que  nous  leur  avions  laissées  à  no- 
tre premier  passage.  Nous  reçûmes  d'eux  les 
preuves  les  plus  convaincantes  d'un  zèle  sans 
bornes,  et  d  une  intelligence  infiniment  utile 


au  bien  de  la  République.  Le  bataillon  que 
nous  leur  avions  demandé  était  organisé  de- 
puis plus  d'un  m.ois  et  en  activité.  Nous 
avons  entre  les  mains  tous  les  états  nécessai- 
res aux  éclaircissements  que  nous  leur  avions 
demandés,  et  nous  mettrons  sous  les  yeux  de 
différents  comités  tous  les  objets  relatifs  au 
travail  dont  ils  sont  chargés. 

Passé  Valence,  nous  ne  nous  sommes  plus 
arrêtés;  ici  donc  se  terminerait  notre  rap- 
port, si  nous  n'avions  encore  un  résumé  à 
vous  faire,  et  quelques  réflexions  à  vous  sou- 
mettre, qui  sont  une  suite  de  nos  observa- 
tions. Citoyens,  il  résulte  donc  de  tout  ce  que 
nous  avons  vu  et  observé  depuis  Lyon  jusqu'à 
Mont-Louis,  depuis  Mont-Louis  jusqu'à  Nice, 
y  compris  Toulon  et  Marseille,  que  la  Répu- 
blique peut  compter  sur  10  bataillons  levés 
ou  qui  le  seront  d'ici  au  mois  de  mars,  par 
les  départements  de  la  Drôme,  du  Gard,  de 
l'Hérault,  de  l'Aude,  des  Pyrénées-Orienta- 
les, des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  des  Bas- 
ses-Alpes, de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère,  que 
nous  avons  expressément  requis  à  cet  efiet;  il 
convient  encore  de  vous  rappeler  que  le  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales  fourni- 
rait sur  son  territoire,  et  pour  le  service  de 
la  République,  c'est-à-dire  dans  la  double  sup- 
position qu'il  fallût  ou  défendre  ses  foyers, 
ou  entrer  en  Catalogne,  environ  4,000  hom- 
mes; qu'en  outre,  ceTui  du  Gard  fournirait 
jusqu'à  6,000  hommes;  celui  de  l'Hérault,  jus- 
qu'à 4,000  hommes  :  ainsi,  dans  un  besoin 
pressant,  tel  qu'il  peut  se  présenter  au  mois 
de  mai  prochain,  la  République  peut  comp- 
ter sur  une  nouvelle  levée,  déjà  en  partie 
faite,  de  18,000  hommes  armés  et  équipés, 
auxquels  il  faut  ajouter  environ  6  à  8,000  hom- 
mes que  nous  avons  trouvés  dans  le  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  ce  qui  fera  un 
total  de  24,000  à  26,000  hommes  pour  la  dé- 
fense de  cette  frontière,  que  nous  avons  dé- 
montrée presque  inattaquable. 

Nous  devons  vous  observer  ici,  citoyens, 
que  la  partie  souffrante  est  le  matériel  de 
1  artillerie;  depuis  la  paix  de  1762,  le  géné- 
ral Gribeauval,  le  plus  habile  chef  d'artille- 
rie que  ce  corps  ait  produit  après  le  grand 
Vallière,  avait  pensé  qu'un  double  équipage 
de  campagne  pour  environ  20,000  hommes, 
était  à  peu  près  tout  ce  qu'on  pouvait  rai- 
sonnablement conjecturer  d'utile  pour  une 
armée  de  cette  force.  C'était  alors  le  calcul 
le  plus  approximatif  qu'on  pouvait  se  per- 
mettre; depuis  un  an  votre  situation  politi- 
que a  bien  changé,  et  les  besoins  de  ce  genre 
ont  plus  que  doublé,  sans  nulle  mesure  entre 
le  temps  et  les  moyens.  Chacun  de  nous  sait 
avec  quelle  facilité  les  bataillons  nationaux 
et  les  municipalités  se  sont  approprié  de 
droit  et  de  force  les  pièces  de  canon  que  nous 
appelons  artillerie  de  bataillon,  et  qui  étaient 
destinées  à  un  système  d'ensemble  de  tactique, 
combiné  par  les  plus  habiles  officiers  géné- 
raux d'artillerie;  cette  facilité  d'accorder  ou 
de  prendre  des  parties  d'un  tout,  destinées  à 
être  sous  la  même  surveillance,  et  obtenir  du 
succès  par  un  ensemble  combiné  sur  toutes 
les  données  possibles  d'un  genre,  défensif  ou 
offensif,  vous  met  aujourd'hui  dans  la  pres- 
que impossibilité  de  compter,  même  par  ap- 
proximation sur  l'ensemble  d'un  équipage 
d'artillerie,  dans  telle  ou  telle  partie  de  la 
Republique  où  l'on  jugera  nécessaire  de  ras- 


464 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  mai  1793.] 


sembler  une  armée.  Vos  arsenaux  peuvent  à 
peine  fournir  aux  consommations,  les  ou- 
vriers leur  manquent;  et  c'est  dans  cet  état 
des  choses  qu'on  vous  propose  avec  une  con- 
fiance incroyable  de  partager  vos  forces  en 
8  armées.  Nous  pouvons  vous  dire  avec  certi- 
tude, qu'il  faudrait  aux  Pyrénées  un  équi- 
page de  campagne  demandé  depuis  plus  de 
six  mois,  et  que  l'arsenal  d'Auxonne  n'est 
point  en  mesure  de  fournir;  qu'à  l'armée  du 
Var,  les  besoins  de  ce  genre  sont  également 
considérables,  et  que,  par  une  négligence  bien 
extraordinaire,  on  a  constamment  laissé  l'ar- 
tillerie de  cette  armée  sans  chefs,  ce  qui  pré- 
judicie  d'une  manière  affligeante  à  ce  genre 
de  service;  car  l'art  de  traîner  et  de  tirer  de- 
vant soi  des  canons,  est  un  mouvement  ma- 
chinal que  tout  le  monde  peut  faire  avec  un 
mois  d'exercice;  mais  la  juste  distribution  de 
cette  arme  importante,  sa  position  bien  com- 
binée sur  tous  les  mouvements  possibles  de 
l'ennemi,  l'appréciation  des  distances,  tou- 
tes les  combinaisons  relatives  aux  détails  im- 
menses de  l'approvisionnement  d'un  parc  et 
d'un  équipage,  la  juste  économie  qu'il  faut 
mettre  dans  l'emploi  de  cette  arme,  et  que  les 
circonstances  déterminent  toujours;  enfin  les 
manœuvres  de  force  qu'il  faut  faire  sans  dan- 
ger et  avec  promptitude,  les  retranchements 
au  besoin  :  tout  cela  demande  de  l'expérience 
et  de  l'étude,  qu'on  ne  peut  attendre  que  d'un 
ancien  officier,  instruit  et  éprouvé  dans  cette 
partie  si  décisive  de  la  guerre;  au  reste,  ci- 
toyens, votre  comité  de  la  guerre  vous  pré- 
sentera sous  peu  de  jours  un  projet  relatif  à 
ce  corps,  qui  remédiera  en  partie  au  désor- 
dre de  son  matériel,  et  à  l'insuffisance  de  son 
personnel. 

Nous  terminerons  ce  rapport  par  quelques 
réflexions  générales,  fruit  de  nos  observa- 
tions sur  ce  que  nous  avons  vu  et  recueilli 
pendant  la  durée  de  notre  mission. 

L'esprit  public,  dans  toute  la  partie  méri- 
dionale que  nous  avons  parcourue,  est  géné- 
ralement bon;  le  zèle,  pour  défendre  notre  li- 
berté, ne  laisse  rien  à  désirer-  mais  sur  nos 
frontières  quelques  membres  des  sociétés  po- 
pulaires, par  un  excès  de  zèle,  sans  doute, 
forment  des  comités  de  défense  et  de  surveil- 
lance; les  uns  entravent  et  intimident  toutes 
les  autorités  militaires;  ils  les  couvrent  d'une 
méfiance  injurieuse,  préjudiciable  aux  inté- 
rêts de  la  République.  On  attaque  tout  ce 
qu'elles  font,  on  soupçonne  tout  ce  qu'elles 
ont  fait;  de  là,  le  dégoût,  les  lenteurs  dans 
l'exécution,  les  haines  qui  changent  en  divi- 
sion ce  qui  devrait  être  un  ensemble  d'union 
et  d'accord;  les  dénonciations  presque  tou- 
jours hasardées,  et  dont  on  a  accablé  les  au- 
torités constituées.  Citoyens,  vous  trouverez, 
sans  doute,  que  le  moment  est  venu  de  faire 
cesser  ces  motifs  de  discorde,  si  contraires  à 
l'ordre  que  vous  voulez  établir,  si  opposés  aux 
principes  de  justice  que  vous  voulez  propo- 
ser. Les  comités  de  surveillance  guerroient 
sans  doute  sans  cesse  les  administrations  aux- 
quelles ils  font  perdre  un  temps  qu'elles  doi- 
vent à  tous  les  administrés;  ils  les  forcent  au 
dégoût  par  leurs  persécutions  souvent  in- 
justes. Enfin,  partout  la  jalousie  et  la  mé- 
fiance de  quelques  individus  font  cause  com- 
mune contre  les  agents  militaires  et  civils. 
Ces  faits  sont  affligeants,  mais  cependant  fa- 
ciles à  détruire;  vous  n'avez  qu'^,  le  vouloir, 


et  bien  vous  persuader  qu'avee  la  méfiance  d© 
soi-même,  on  fait  bien  rarement  des  con- 
quêtes sur  son  ennemi. 

Citoyens,  une  vérité  non  moins  affligeante 
encore,  c'est  l'indiscipline  de  la  plupart  de 
nos  bataillons  nationaux.  Nous  aimons  à 
croire  que  c'est  une  suite  naturelle  des  trou- 
pes d'une  nouvelle  levée,  livrées  à  elles-mêmes, 
parce  qu'elles  sont  plus  isolées  dans  le  midi 
que  dans  le  nord;  on  les  admire  dans  leur 
courage  et  dans  leur  persévérance,  mais  on 
les  redoute  dans  leurs  volontés  et  leurs  exi- 
gences. Partout,  on  craint  leur  séjour,  par- 
tout, ils  demandent  avec  la  brusquerie  d'une 
force  trop  sentie  ;  partout,  ils  usent  des  effets 
nationaux  sans  ménagement,  sans  compte- 
rendu;  enfin,  partout  ils  détruisent;  nous  vous 
effrayerions,  si  nous  vous  mettions  sous  les 
yeux  le  tableau  des  casernes,  et  des  fourni- 
tures, les  unes  détruites,  les  autres  égarées. 
Qu'il  me  soit  permis  ici  de  vous  communiquer 
une  réflexion  qui  m'est  particulière,  et  que  je 
dois  à  l'usage  que  j'ai  fait  de  cette  troupe, 
pendant  près  de  trois  ans  que  je  l'ai  com- 
mandée dans  le  département  du  Gard.  Il 
m'est  bien  démontre  que  quant  à  présent, 
l'organisation  des  bataillons  de  volontaires 
nationaux  est  mauvaise;  que  c'est  là  où  est  la 
cause  radicale  de  leur  indiscipline;  car  un 
homme  instruit  et  sans  passion,  qui  connaît 
tous  les  mouvements  du  cœur  humain,  ne  peut 
se  persuader  que,  dans  l'état  militaire  sur- 
tout, où  tous  les  devoirs  sont  renfermés  dans 
une  obéissance  passive,  cette  obéissance  puisse 
exister  dans  son  entier  du  volontaire  à  son 
officier  qu'il  a  fait  lui-même.  Je  pourrais  ici 
ajouter  une  foule  d'autres  raisons  morales, 
toutes  plus  démontrées  les  unes  que  les  autres, 
mais  ce  n'est  pas  du  ressort  de  notre  rap- 
port. J'attends  de  l'occasion  l'a  propos  néces- 
saire pour  ramener  votre  attention  sur  cet 
objet  important. 

On  vous  a  parlé  du  mauvais  état  des  routes; 
nous  devons  vous  dire  que  depuis  Lyon  jus- 
qu'au Var,  elles  seront  bientôt  impraticables, 
si  le  comité  que  vous  venez  de  nommer  ne 
s'empresse  de  vous  présenter  des  moyens  de 
les  réparer  promptement. 

Il  existe  encore  un  abus  qui  s'acroît  cha- 
que jour,  et  qui  peut  devenir  dangereux  pour 
les  voyageurs,  si  vous  n'y  portez  un  prompt  re- 
mède; c  est  dans  la  manière  dont  le  service 
des  postes  se  fait;  il  n'y  a  nul  moyen  répres- 
sif contre  les  postillons,  qui  vous  tiennent 
aux  différents  relais  un  temps  excessif,  qui 
vous  menacent  et  vous  insultent  avec  une  har- 
diesse et  une  facilité  très  dangereuse.  Cela 
est  arrivé  différentes  fois  à  vos  commissaires 
et  il  y  a  peu  de  voyageurs  qui  n'aient  à  peu 
près  les  mêmes  plaintes  à  faire.  Il  est  ins- 
tant, citoyens,  que  vous  renvoyiez  cet  objet 
aux  comités  de  législation  et  des  ponts  et 
chaussées,  réunis,  pour  vous  présenter  un 
projet  de  loi  qui  assure  la  promptitude  et 
l'exactitude  dans  co  genre  de  service,  et 
mette  le  voyageur  à  l'abri  de  toute  insulte  de 
la  part  des  postillons.  Ici,  citoyens,  se  ter- 
mine notre  rapport.  Nous  vous  devions  la  vé- 
rité, aucune  considération  ne  pouvait  nous 
dispenser  de  vous  la  dire;  c'est  à  des  législa- 
teurs à  connaître  les  abus  inséparables  d'un 
grand  empire,  encore  désorganisé  par  une 
suite  de  grandes  conquêtes  qu'il  vient  de  faire 
sur  la  raison  et  la  justice;  c'est  à  des  législa- 
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teurs  à  les  entendre  avec  le  desir  d  y  remédier 
promptement  :  telle  est  la  confiance  de  vos 
œmmissaires  pour  tout  ce  qu'ils  viennent  de 
vous  dire. 

DONS   PATRIOTIQUES 

Remis  aux  citoyens  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  au  département  des  1  y- 
rénées-Orientales,  et  déposés  par  eux  sur 
le   bureau  de  V Assemblée. 

De  l'avant-garde  de  l'armée  d'Italie  avec 
une  adresse,  le  tout  pour  les  citoyens  da 
Lille M25liv.  15s. 

De    J.-B.    Miffre,    ci-devant 
Sainte-Croix 24  » 

De  J.-P.    Peret,   volontaire 
au  bataillon  de  Marseille »         15 

Jean  Adrien  dit  Carignan,  officier  de  dra- 
gons en  garnison  à  Nîmes,  8  louis  en  espaces. 
Croix  de  Saint-Louis  donnée  à  la  nation. 

1°  Du  C.  Preyre,  lieutenant; 

2"  Du  C.  Joseph  Cavalier,  capitaine  de  ca- 
nonniers  gardes-côtes  ;  . 

3°  Du  C.  Miffre,  ci-devant  Sainte-Croix, 
lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale; 

4"  Du  C.  Jean  Adrien,  ci-devant  Carignan; 

5"  Du  C.  Bideren  de  Saint-Surem; 

6"  De  la  citoyenne  Beauchamp,  veuve  de  feu 
Dominique  Donadei,  commandant  à  Brian- 
çon; 

7°  du  C.  Gras,  commandant  la  frégate  la 
SyhiUe; 

8°  Du  C.  Chauvet,  officier  au  15«  régiment 
d'infanterie; 

9°  Du  C.  Duliowx,  officier  au  même  régi- 
ment; 

10°  Du  C.  Dallemagne,  officier  au  50*  régi- 
ment  d'infanterie. 


SEPTIÈME   ANNEXE  (l) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  27  MAI  1793. 

RÉPONSE  de  Jacques-Pierre  Bkissot,  à  tous  les 
lihellistes  qui  ont  attaqué  et  attaquent  sa 
vie  passée  (10  août  1791)  (2). 

Revenge   from  some  bancfiil  corner  shall  Icvel  a 
taie  of  dishonour  atlhee  —  thy  characier  schallbleed 
on  every  side  of  it  —   thy   faith    questioned  —  thy 
Works  belied  —  thy  loarning  tramplcd  on. 
Sterre. 

Je  suis,  depuis  quelque  temps,  calomnié 
avec  un  acharnement  inexplica^ole  dans  quel- 
ques feuilles  publiques.  On  attaque  ma  vie 
passée;  on  outrage  ma  probité;  je  dois  la  dé- 
fendre; mon  silence  n'a  que  trop  enhardi  les 
libellistes  malgré  mon  aversion  pour  entre- 
tenir le  public  de  moi,  de  mes  ouvrages,  de 
mes  entreprises  et  de  mes  malheurs,  je  suis 
donc  forcé  d'en  développer  l'histoire.  Ce  tra- 
vail est  un  pénible  sacrifice  pour  moi,  pressé 

(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  annexe  n»  3,  page  4:^1, 
l'ccril  de  Drissot  intitulé  :  J-.P.  Brissot,  à  tous  les 
républicains  de  France,  sur  la  Société  des  Jacobins  de 
Paris,  dans  lequel   ce  document  est  visé. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  fOise),  tome  299,  n*  5. 

l'*  SÉRIE.  T.  LXV. 


de  tant  de  travaux,  attaqué  par  tant  d'enne- 
mis à  la  fois,  occupé  des  questions  les  plus  im- 
portantes... Mais  il  est  nécessaire  ce  sacrifice, 
je  le  dois  à  mes  parents,  à  mes  amis,  à  mes 
enfants,  qui  doivent  pouvoir  un  jour  s'hono- 
rer de  leur  père;  je  le  dois  au  parti  de  la 
liberté,  que  j'ai  embrassé  et  que  je  veux  hono- 
rer; je  le  dois  enfin  à  ceux  qui  m'aecordent 
leur  estime. 

Je  vais  donc  leur  prouver  que  jamais  je 
ne  me  suis  rendu  indigne  ni  de  moi,  ni  de  la 
considération  p  ublique. 

L'homme  qui  n'a  pas  toujours  été  digne  de 
l'estime  publique,  mais  qui  a  eu  soin  de  met- 
tre les  apparences  de  son  côté,  et  de  se  cou- 
vrir d'un  voile  impénétrable,  peut  se  borner 
à  défier  les  adversaires  qui  1  outragent,  de 
fournir  des  preuves,  et  triompher  de  leur 
impuissance. 

Je  fais  mieux,  j'ouvre  à  mes  adversaires 
la  livre  de  ma  vie,  et  je  les  presse  den  par- 
courir toutes  les  pages  avec  moi. 

Sorti  pur  et  irréprochable  de  cet  examen, 
je  ne  serai  plus  obligé  de  descendre  à  une  se- 
conde épreuve,  et  si  quelque  nouveau  calom- 
niateur se  présente,  je  le  renverrai  aux  dé- 
tails de  ce  mémoire. 

Il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  essentiel  à  ma 
cause;  car,  puisqu'on  a  imprimé  des  fables 
sur  ma  vie,  j'en  dois  donner  l'histoire;  et  si 
je  fais  voir  que,  dans  tout  le  cours  de  cette 
vie,  je  n'ai  jamais  eu  en  vue  que  l'utilité  pu- 
blique, que  je  lui  ai  constamment  sacrifié  mes 
travaux  et  mes  intérêts  que,  pour  elle,  j'ai 
renoncé  aux  voies  qui  mènent  rapidement  à  la 
fortune;  si,  dis-je,  toute  ma  vie  prouve  ce 
fait,  n'en  résultera-t-il  pas  qu'il  est  assez 
vraisemblable  que  je  ne  suis  pas  un  malhon- 
nête homme. 

Je  dis  plus,  il  n'est  aucun  de  ces  détails 
qu'il  n'importe  à  mes  lecteurs  de  connaître. 
Un  écrivain  moral  et  politique  est  le  com- 
patriote, l'ami,  le  frère,  le  conseil  de  ceux  qui 
le  lisent,  il  se  forme  entre  eux  une  société 
douce,  une  communion  d'idées.  Or,  on  aime 
à  connaître  à  fond  ceux  qu'on  fréquente;  on 
aime  à  les  voir  sans  tache.  Le  lecteur  a  pour 
l'écrivain  moral  la  sévérité  de  César  pour 
sa  femme.  C'est  donc  ici  surtout  aux  lecteurs 
de  mes  différents  ouvrages  que  je  m'adresse; 
c'est  pour  eux  que  j'imprime  ce  mémoire, 
comme  une  suite  ou  plutôt  comme  la  vérifica- 
tion, par  la  pratique,  de  la  doctrine  que  j'ai 
publiée.  Ils  ont  lu  mes  écrits,  ils  vont  con- 
naître Fauteur.  J'en  atteste  le  ciel,  je  vais  le 
faire  ici,  comme  je  le  ferais  un  pied  dans.I^ 
cercueil. 
Je  vais  examiner  : 
1°  Ce  que  j'ai  fait  jusqu'à  présent; 
2°  Ce  qu'on  me  reproche; 
3"  Quels  sont  mes  accusateurs. 

§  1". 

Ce  que  j'ai  fait  jusqu^à  présent. 

Je   suis   né    en    1754.    Le   méprisable   gazc- 
tier  (1)  qui,  pendant  cinq  ans,  a  dégoûté  ses 


(1)  Si  la  lecture  d'un  philosophe  n'était  pas  un  sup- 
plice pour  une  âme  perverse,  je  le  renverrais,  ce  libel- 
liste,  à  ce  passage  de  Sénèque,  Epist.,  U  :  Patricius 
Socrates  non  fuit  ;  Cleanthes  aquam  traxit,  et  rigando 
hortulo  locavit  manus.  Platonem  non  accepit  nobilem 
philosophia,  sed  fecit. 
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lecteurs  avec  son  rabâchage  sur  les  fourneaux 
de  mon  pèi-e,  aurait  sans  doute  aussi  plai- 
santé sur  l'enclume  de  Démosthène,  sur  le 
tire-pied  avec  Amyot  et  le  poète  Rousseau, 
sur  les  fosses  à  tanneur  avec  Massillon,  sur  les 
couteaux  avec  Diderot,  etc.  Il  ne  devinait 
pas  qu'en  1789,  un  article  de  la  Déclaration 
des  droits  couvrirait  de  boue  les  partisans  du 
préjugé  de  la  naissance,  en  déclarant  ce  que 
la  philosophie  n'avait  cessé  de  dire,  que  les 
hommes  naissaient  égaux,  et  qu'il  n'y  avait 
point  de  naissance  illustre  ou  obscure. 

On  ne  choisit  pas  son  père.  Si  j'avais  été 
l'arbitre  de  ma  naissance,  le  maître  de  choisir 
l'état  de  l'auteur  de  mes  jours,  je  ne  l'aurais 
pas  placé  dans  un  palais,  mais  sous  le  toit 
simple   et  rustique   d'un   cultivateur   améri- 
cain; voilà  l'état  qui  m'eût  enorgueilli;  il  eût 
mis  mon  pèi'e  à  portée  de  développer  son  ca- 
ractère et  les  qualités  qui  le  firent  estimer  de 
tous  ses  concitoyens,  mais  qui  ont  été  enfouis 
dans  la  profession  de  traiteur  qu'il  exerçait. 
Père  d'une  famille  nombreuse,  il  employa  les 
moyens  que  lui  procurait  son  aisance  à  lui 
donner  une  bonne  éducation.  J'étudiai  donc  : 
les  succès  qui  m'accompagnèrent  dans  le  cours 
de  mes  études  publiques  semblaient  m'appe- 
ler  de  bonne  heure  au  barreau,  la  seule  car- 
rière en   France  qui  parût  alors  ouverte  au 
talent  et  à  la  liberté.  Il  fallut,  avant  de  m'y 
présenter,  remplir  le  dégoûtant  noviciat  qui 
pi'écédait  l'initiation  des  candidats  dans  l'or- 
dre des  orateurs.  L'étude  d'un  procureur  fut 
mon  gymnase  ;   j'y  travaillai  cinq  ans,  tant 
en   province  qu'à  Paris.   En  avançant  dans 
l'étude  de  la  chicane,  mon  dégoût  pour  elle 
augmenta  ;  à  l'ennui  se  joignit  l'indignation 
qu'excite  naturellement  dans  l'âme  sensible 
et  neuve  des  jeunes  gens,  le  spectacle  des  fri- 
ponneries qui  s'y  commettent.  Pour  dissiper 
mon  ennui,  je  me  livrai  à  la  culture  des  let- 
tres et  des  sciences.  L'étude  des  langues  fut 
surtout    ma    passion    favorite.     Le    hasard 
amena  deux  Anglais  dans   ma  patrie,  j'ap- 
pris l'anglais,  et  cette  circonstance  a  décidé 
de  mon  sort. 

Ce  fut  dans  le  commencement  de  ma  pas- 
sion pour  cette  langue,  que  je  métamorpho- 
sai dans  mon  nom  la  diphtongue  dont  on  me 
fait  un  si  grand  crime;  et  quisqu'il  faut  ren- 
dre compte  de  tout,  pour  ne  pas  laisser  la 
prise  la  plus  légère  à  la  malignité,  je  dirai 
quelle  en  fut  la  cause.  Né  le  treizième  enfant 
de  ma  famille,  le  second  de  mes  frères,  je 
portais,  pour  être  distingué  d'eux,  suivant 
l'usage  de  la  Beauoe,  le  nom  d'un  village  où 
mon  père  possédait  quelques  terres.  Ce  vil- 
lage s'appelait  Ouurville,  et  Ouarville  est  le 
nom  sous  lequel  j'ai  été  constamment  connu 
dans  mon  pays.  Il  me  prit  fantaisie  de  don- 
ner à  mon  nom  un  air  anglais,  et  je  substi- 
tuai à  la  diphtongue  française  ou,  le  double 
W  des  Anglais,  qui  a  le  même  son.  Depuis, 
ayant  publié  des  ouvrages  et  signé  des  actes 
avec  des  altérations  dans  mon  nom,  j'ai  cru 
devoir  l'y  conserver.  Si  c'est  un  crime,  je  le 
partage  avecles  gens  de  lettres  français  qui, 
dans  les  derniers  siècles,  ne  se  sont  jamais  fait 
scrupule  de  gréciser  ou  de  latiniser  leurs 
noms.  Arouet,  pour  échapper  à  un  mauvais 
calembour,  métamorphosa  son  nom  en  celui 
de  Voltaire.  L'anglomanie,  si  l'on  veut  l'ap- 
peler ainsi,  m'a  fait  altérer  le  mien;  mais  ce 
n'est  pas  au  moins,  comme  on  l'a  dit,  ou  pour 


ne  pas  passer  pour  le  fils  de  mon  père,  puis- 
que j'ai  constamment  porté,  signe,  imprimé 
le  nom  de  mon  père  a  côté  du  second,  que 
l'usage  du  pays  m'avait  donné. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  reproche  ridicule, 
la  connaissance  de  la  langue  anglaise  et  des 
autres   langues,    la   lecture    des    bons    livres 
étrangers  achevèrent  de  me  dégoûter  du  bar- 
reau. Je  le   quittai  pour  me  livrer  entière- 
ment à  mon  goût.  Ce  parti  indisposa  mes  pa- 
rents  qui  me  destinaient  au  barreau  char- 
train.   Je  ne  perdis    point  courage.   J'avais 
sous  les  yeux  l'exemple  d'une  foule  de  gens  de 
lettres  (1)  qui  avaient  éprouvé  le  même  sort. 
Je  comptai  sur  quelques  amis,  sur  mes  faibles 
talents,  et  sur  le  cercle  très  resserré  de  mes 
besoins;  car  j'ai  toujours  pensé  que  resserrer 
ses  besoins  (2)  personnels  était  le  vrai  moyen 
d'arriver  à  l'indépendance.  Pour  me  livrer  à 
l'étude  de  la  philosophie,  j'aurais  tout  sacri- 
fié; j'aurais  été  maître  d'école  comme  Winckel- 
mann   (3),   ou   précepteur   comme   Rousseau. 
Heureusement,  je  ne  fus.point  forcé  de  sacri- 
fier ma  liberté.  L'amitié  m'aida,  et  la  mort 
de    mon    respectable    père,    arrivée    quelque 
temps  après,  me  mit  à  portée  de  m'acquitter 
envers  elle.  Enfoncé  dans  ma  solitude,  quoi- 
qu'habitant   Paris,   je    pus   donc   satisfaire, 
pendant  deux  années,  ma  passion  pour  les 
sciences,  et  préparer  cet  amas  immense  de 
matériaux  qui  devaient  m'être  utiles,  lorsque 
le  temps  serait  venu  de  construire. 

Je  fus  arraché  à  mes  études  par  le  proprié- 
taire anglais  d'une  feuille  alors  fort  en  vo- 
gue, le  Courrier  de  l'Europe.  Une  tracasse- 
rie   que  lui   avait  suscitée  le  gouvernement 
anglais  le  forçait  de  la  faire  réimprimer  à 
Boulogne-sur-Mer.  Il  voudrait  la  rendre  plus 
intéressante  pour  des  Français  dans  l'article    , 
des  Variétés.  Il  m'en  offrit  la  direction  et  la    - 
rédaction  à  cet  égard.  Je  balançai  quelques    ■ 
instants.  Le  métier  de  gazetier,  soumis  à  la 
censure,  répugnait  à  mes  principes;  mais  il 
apurait  mon  indépendance,  me  mettait  à  por- 
tée de  suivre  mes  recherches  sur  les  Constitu- 
tions et  les  sciences.   Bayle,  me  disais-je,   a 
bien  été  précepteur,  Postel,  goujat  d'un  col- 
lège, Rousseau,  laquais,  et  je  rougirais  d'être 
gazetier  !   Honorons  ce  métier,  et   il  ne  me 
déshonorera  point.  Je  me  disais  encore  :  Au 
lieu  de  ces  méprisables  vers,  qui  remplissent 
cette  feuille,    au  lieu  d'éloges  dégoûtants  et 
mendiés,  et  d'injures  grossières,  je  pourrai  y 
insérer  des  extraits  de  bons  livres,  y  propager 
la  saine  doctrine   :  je  pourrai   y  rendre  des 
services  à  des  hommes  de  lettres  estimables. 
J'acceptai  donc,  et  j'en  aimai  encore  mieux 
mon  métier,  depuis  que,  par  lui,  je  pus  obli- 


(IJ  Je  n't  n  citerai  qu'un.  Diderot  était,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  fils  d'un  coutelier  :  son  père  voulut  lui  don- 
ner ce  métier;  mais,  l'en  voyant  dégoûté,  il  le  plara 
chez  un  procureur.  Au  lieu  do  suivre  le  palais,  le  jeune 
Diderot  s'adonna  à  la  littérature.  Le  père  ne  voulut 
pas  lui  payer  de  pension;  mais  Diderot  y  suppléa, 
en  donnant  des  leçons  de  mathématiques. 

(2)  Je  me  rappelai  alors  avec  plaisir  cet  abbé  acadé- 
micien dont  Fontenelles  a  donné  la  vie,  qui,  avec 
200   livres  de  rentes,  savait,  à  Paris,  être  indépendant. 

(3)  Winckelmann,  pour  continuer  ses  études,  se  fit 
maître  d'école  dans  un  village.  II  trouvait  encore  le 
moyen  de  faire  subsister  son  père,  vieux  et  infirme.  Il 
vivait  de  pain  et  d'eau,  méditait  continuellement,  faisait 
quelquefois  30  à  40  lieues  à  pied  pour  aller  voir  une 
statue.  • 
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ger  le  talent  et  la  vertu,  et  inoculer  aux  Fran- 
çais les  principes  de  la  Constitution  anglaise. 
Mais  cette  consolation  ne  dura  pas  longtemps, 
lo  plan  du  propriétaire  du  Courrier  fut  ren- 
versé par  le  ministère.  Je  quittai  Boulogne 
pour  retourner  à  mes  premières  études.  J'at- 
teste ici  les  estimables  habitants  de  cette  ville 
que  j'ai  fréquentés,  en  est-il  un  seul  qui,  pen- 
dant le  séjour  d'une  année  que  j'y  ai  fait, 
ait  découvert  en  moi,  je  ne  dis  pas  les  vices, 
mais  le  germe  d'un  seul  des  vices  que  me  re- 
prochent des  adversaires?  Qui  d'entre  eux  n'a 
pas  rendu  et  ne  rendrait  pas  hautement  jus- 
tice, s'il  était  nécessaire,  à  ma  franchise,  à 
mon  désintéressement,  à  mon  horreur  pour 
toute  espèce  d'improbité?  et  j'invoque  ici  har- 
diment le  témoignage  de  tous  ceux  que  j'ai 
connus  dans  le  cours  de  mes  études  et  de  mes 
voyages. 

Trop  pressé  sans  doute  de  publier  mes 
idées,  je  crus  le  moment  arrivé,  et  je  voulus 
débuter  par  un  grand  ouvrage.  La  tyrannie 
religieuse  et  politique  m'avait  révolté,  de- 
puis le  moment  où  j'avais  commencé  à  réflé- 
chir. J'avais  dès  lors  juré  de  consacrer  toute 
ma  vie  à  leur  destruction.  La  première  suc- 
combait sous  les  efforts  redoublés  des  Rous- 
seau, des  Voltaire,  des  Diderot  et  des  d'Alem- 
bert.  Il  fallait  attaquer  la  seconde,  il  fallait 
briser  l'idole  des  gouvernements  qui,  sous  le 


nité.  En  lui  portant  des  coups  détournés,  on 
lui  en  portait  de  plus  sûrs.  J'observai  que  les 
tyrans  les  plus  rusés,  inquiets  du  mouvement 
des  esprits,  qui  annonçait  une  révolte  géné- 
rale, le  détournaient  sur  des  parties  de  la 
politique,  où  l'on  pouvait  attaquer  et  réfor- 
mer les  abus,  sans  ébranler  leur  autorité.  De 
ce  nombre  était  la  jurisprudence  criminelle. 
C'est  ainsi  qu'on  vit,  sous  les  auspices  du,  gou- 
vernement de  Berne,  la  société  économique  de 
cet  état  proposer  des  lois  criminelles.  J'avais 
depuis  longtemps  médité  ce  sujet.  A  l'excep- 
tion de  quelques  points,  traités  avec  un  grand 
succès  par  Beccaria  et  Servan,  on  n'avait 
point  encore  envisagé  l'ensemble  de  ces  lois 
sous  un  aspect  philosophique.  J'osai  l'entre- 
prendre, je  dessinai  un  plan  général.  Ma 
Théorie  des  lois  criminelles  parut  m  2  vo- 
lumes in-8°,  en  1780  (1).  Elle  avait  été  desti- 
née d  abord  pour  la  société  de  Berne;  mais 
je  matais  lassé  d'attendre  sa  décision,  qui 
n  a  paru  qu'en  1785. 

Cet  ouvrage,    accueilli  par  les  étrangers, 
loue  par   quelques   journalistes    (2),    déchiré 


_  <1)  Oa  peut,  pour  est  ouvrage  et  pour  ceux  qui  seront 
cites  par  la  suite,  s'adresser  au  bureau  da  PatHote 
françms,  rue  Favart,  n»  3. 

(2)  Un  des  écrivains  qui  l'aie  mieux  apprécié,  et  dont 
le  jtigemen  ne  peut  être  suspect,  est  M  La  Cretelle 
Vo,ci  ce  qu'.l  en  d.t  dnns  une  dissertation  sur  les  écril 
Tains  qui  ont  tra.té  do  la  reforme  des  lois  criminel^, 
imprimée  a  la  suite  de  son  essai,  sur  le  préjoeè  am  noté 

minelles  est  le  plus  considérable  de  ces  ouvra.res  L'au- 
teur était   peut-être  trop  jeune,  lorsqu'il   l'a  écrite.  Oo 

«Ltr^t»!*/'"''  "f  °T''^  ^5?'  *^^e'  "'ais  des  conuais- 
sances  étendues,  l'ambilion  d'arriver  aux  grands  prin- 
cip«s;  beaucoup  de  sagacité  et  d'ënerfrie  anuoncent  un 
écrivain  qui  n  a  besoin  que  de   reprendre  son  ouTraee 

l^^l  \"''''T'^  '^■^  '^"  ^'^  ^^  '^^  s«n  lalenl,  pour  le 
rendre  digne  du  sujet.  ^ 


par  d'autres,  m'a  valu  l'amitié  des  plus  zélés 
défenseurs  de  l'humanité.  L'énergie  que  j'y 
avais  développée  me  fit  pardonner  à  leurs 
yeux  tous  les  défauts  de  mon  plan.  Ils  sont 
nombreux,  mais  pouvait-il  en  être  autrement 
dans  un  début,  sur  une  matière  neuve,  impra- 
tiquée, et  qu'un  jeune  homme  s'était  proposé 
d©  défricher  en  entier  1 

Ma  Tiiéorie  des  lois  criminelles  fut  bientôt 
suivie  de  deux  discours  qui  furent  couronnés 
en  1781  par  l'Académie  de  Châlons-sur-Marne; 
l'un  roulait  sur  la  réforme  des  lois  criminel- 
les; l'autre  sur  la  réparation  due  aux  accu- 
sés innocents. 

Le  gouvernement  voyait  de  mauvais  œil  la 
publication  de  ces  écrits  (1),  où,  sous  pré- 
texte d'éclairer  les  abus  des  lois  criminelles, 
on  glissait  des  principes  hardis  sur  les  gou- 
vernements en  général.  Une  vérité  conduit  à 
l'autre;  je  le  sentais  comme  les  ministres  et 
dans  mon  dessein  longtemps  médité  d'atta- 
quer le  despotisme,  je  me  hâtais  d'accumuler 
les  grandes  vérités  politiques.  La  brèche  était 
ouverte,  je  ne  songeais  plus  qu'à  l'élargir, 
malgré  les  risques  que  je  courais. 

Ce  fut  le  motif  qui  m'engagea  à  publier,  en 
dix  volumes,  ma  bibliothèque  philosophique 
sur  les  lois  criminelles  (2). 

Cette  collection  devait  avoir  l'avantage  de 
réunir  toutes  les  dissertations  et  les  discours 
publiés  en  différentes  langues,  épars,  et  qu'on 
a  bien  de  la  peine  à  rassembler,  et  de  procu- 
rer, par  cette  réunion,  une  bibliothèque  com- 
plète, également  intéressante  pour  tous  les 
pays.  Le  véritable  objet,  celui  que  je  ne  mon- 
trais pas  très  ouvertement,  était  de  répandre 
les  principes  de  liberté  qui  guidaient  les  An- 
glais et  les  Américains,  en  insérant  dans  cette 
collection  plusieurs  pièces  qui  n'avaient  trait 
qu'à  la  grande  réforme  politique. 

Le  célèbre  Servan  m'écrivait  à  l'occasion  de 
cet  ouvrage  :  «  Vous  avez  réalisé  l'un  de  mes 
vœux  les  plus  anciens,  la  réunion  de  tous  les 
ouvrages  qui  ont  traité  de  la  réforme  des  lois 
criminelles.  Crions,  monsieur,  crions  tout  un 
siècle;  peut-être  à  la  fin  un  roi  dira  :  «  Je  crois 
qu'ils  me  parlent  »;  peut-être  il  écoutera,  peut- 
être  il  réformera. 

M.  Servan  avait  raison,  excepté  sur  un 
point.  C'est  le  peuple  qui  a  entendu  et  qui  a 
réformé. 

L'éfude  de  la  législation  et  de  la  politique 
ne  m'a  pas  entièrement  enlevé  à  celle  des  au- 
tres sciences,  telles  que  la  chimie,  la  physique, 
l'anatomie,  la  religion,  etc...  Je  les  cultivai 
toujours  avec  ardeur;  mais  je  rencontrai 
dans  presque  toutes  des  nuages,  et  la  vérité 
m'échappait  presque  partout.  Je  voulus  sa- 
voir ce  qu'elle  était  elle-même,  et  comment  en- 
suite on  pouvait  l'obtenir.  On  dit  que  le  cé- 
lèbre Priestley,  persécuté  aujourd'hui  par  le 
fanatisme  politique  et  religieux,    fait  ordi- 


(1)  Mon  estimable  et  courat^eux  ami,  Manuel,  m'ap- 
prend dans  la  Police  dt'voih^e,  que  l«  garde  des  sceaux 
d'alors,  M.  Miroménil,  écrivait  au  lieutenant  de  police, 
ciu'au  lieu  de  m'accorder  la  permission  nécessaire  pour 
l'introduction  de  cet  ouvrage,  imprime  en  pays  étranger, 
il  vaudrait  mieux  me  faire  mon  procès,  et  depuis,  il  fit 
Hefendre  à  l'Académie  de  Châlons  de  proposer  de  sem- 
blables sujets  au  concours. 

{i)  Ma  Bibliothèque  des  lois  criminelles  n'a  été  achevée 
qn'en  1784.  Il  mersstait  encore  beaucoup  de  matériaux; 
d'autres  traTauz  me  le»  firent  abandonner. 
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nairement  un  ouvrage  sur  la  matière  qu'il 
étudie.  J'imitai  cet  Anglais,  et  le  résultat  de 
mon  travail  fut  un  volume  intitulé  :  De  la 
vérité,  ou  Méditations  sur  les  moyens  de  par- 
venir à  la  vérité  dans  toutes  les  connaissances 
humaines  (1).  Ces  méditations,  disais-je,  doi- 
vent être  regardées  comme  l'introduction  d'un 
grand  ouvrage.  Je  me  propose  de  rechercher 
ce  qu'il  y  a  de  certain  dans  les  connaissances 
humaines,  d'en  donner  le  bilan;  bilan  qui  se- 
rait le  livre  le  plus  précieux,  suivant  le  pro- 
fond Bonnet. 

Les  circonstances  ne  m'ont  pas  permis  de 
continuer  cet  ouvrage,  qui,  j'ose  le  dire,  ren- 
dra meilleurs  ceux  qui  le  liront.  Il  m'attira 
des  critiques,  des  éloges  et  des  injures.  Le 
continuateur  de  Fréron  me  dénonça  au  mi- 
nistère comme  un  séditieux.  Je  dois  lui  ren- 
dre cette  justice;  il  voyait  bien  mon  but. 

Il  tendait  en  efîet  à  amener  les  hommes  à 
réfléchir  sur  leurs  droits. 

J'avais  remarqué  que  si  les  livres  philoso- 
phiques étaient  le  meilleur  véhicule  des  révo- 
lutions politiques,  de  grands  obstacles  s'oppo- 
saient à  son  efficacité.  La  crainte  des  Bas- 
tilles arrêtait  le  génie.  La  crainte  de  la  police 
arrêtait  les  imprimeurs;  les  libraires  seuls 
bravaient  les  prohibitions.  La  difficulté  n'é- 
tait donc  pas  dans  la  vente,  mais  à  trouver 
des  auteurs  et  des  imprimeurs.  Or,  en  pla- 
çant les  uns  et  les  autres  en  pays  étranger, 
loin  des  atteintes  de  la  tyrannie,  on  remédiait 
à  ce  double  obstacle,  car  ensuite  la  cupidité  des 
contrebandiers  répondait  du  succès  de  l'in- 
troduction. 

Plein  de  cette  idée,  j'imaginai  que  le  pro- 
jet de  répandre  en  France  les  grands  prin- 
cipes politiques  s'effectuerait  aisément,  si  des 
amis  intrépides  et  éclairés  de  la  liberté  pou- 
vaient s'unir,  se  fixer  et  composer  leurs  ou- 
vrages à  Londres,  ville  où  la  liberté  indi- 
viduelle était  portée  au  plus  haut  degré,  et 
si  ces  ouvrages  étaient  ensuite  imprimés  en 
Suisse  et  en  Allemagne,  pays  où  l'impression, 
le  papier  et  la  main-d'œuvre  étaient  moins 
coûteux,  et  d'où  l'on  pouvait  plus  aisément 
les  introduire  et  les  répandre  en  France. 

Ces  mémoires  devaient  être  réunis  dans  une 
espèce  d'ouvrage  périodique,  sous  le  titre  de 
Correspondance  universelle  sur  ce  qui  inté- 
resse le  bonheur  de  Vhomtme  et  de  la  société. 

Je  communiquai  mon  projet  à  des  hommes 
qui  avaient  la  réputation  de  détester  le  des- 
potisme. Ils  l'accueillirent,  m'encouragèrent, 
me  promirent  toute  espèce  de  secours.  Je  m'as- 
surai d'un  imprimeur  et  libraire  alors  fameux 
en  Allemagne,  qui  se  chargea  d'y  concourir, 
de  réimprimer,  de  distribuer  dans  le  nord, 
et  il  tint  parole. 

La  source  d'où  l'on  pouvait  inonder  toute 
la  France  était  la  Suisse  ;  Genève  et  Neuchâ- 
tel  offraient  alors   les  manufactures  princi- 


(1)  Voici  ce  qu'en  disaient  les  auteurs  de  YEnglish 
Review,  avril  1784.  Je  copie  le  passage  en  entier,  parce 
qu'il  doit  me  servir  encore  :  «  L'entreprenant  auteur  qui 
a  dernièrement  élevé  un  plan  si  magnilique,  pour  faciliter 
la  correspondance  des  savants,  et  qui  publie  en  fran- 
çais un  tableau  périodique  de  l'état  des  sciences  en 
Angleterre,  se  livre  dans  cet  ouvrage  {De  la  Vérité)  à 
des  recherches  étendues  et  difficiles.  Nous  n'entrerons 
jtos  éans  leur  détail;  mais  nous  devons  recommandera  ' 
lios  fecteurs  cet  ouvrage,  comme  un  des  plus  ingénieux 
Gf,  des  mieu.x  écrits  sur  cette  matière, 


pales  des  livres  prohibés,  c'est-à-dire  des 
bons  livres.  Je  résolus  d'y  faire  un  voyage; 
c'était  en  1782;  l'aristocratie  voulait  alors  dé- 
truire la  liberté  que  défendaient  les  représen- 
tants. 

Le  ministre  le  plus  despote,  et  qui  cepen- 
dant a  le  plus  acheminé  le  règne  de  la  liberté, 
prêtait  les  armes  de  la  France  aux  aristo- 
crates. La  crainte  de  cette  guerre  odieuse, 
loin  d'arrêter  mes  pas,  les  précipita.  J'étais 
curieux  de  connaître,  sur  les  lieux  mêmes,  l'es- 
prit et  le  courage  d'un  peuple  libre,  et  de  voir 
comment  les  révolutions  se  font  ou  se  ren- 
versent. Témoin  du  malheur  des  amis  de  la 
liberté,  je  trouvai  quelque  consolation  dans  la 
liaison  que  je  formai  avec  les  plus  célèbres, 
et  surtout  avec  celui  d'entre  eux  qui,  depuis, 
a  rendu  de  grands  services  aux  finances  de  la 
France  et  que  je  chérirai  toujours  comme  un 
père.  Genève  n'étant  plus  qu'une  ville  fran- 
çaise, je  ne  pouvais  y  placer  un  des  points  de 
ma  correspondance  anti-despotique.  Neuchâ- 
tel  m'offrait  tous  les  avantages  et  je  le  pré- 
férai. Sûr  de  la  réimpression  et  de  la  distri- 
bution de  l'ouvrage,  comptant  sur  mes  coo- 
gérateurs  de  Paris,  je  vole  à  Londres,  je  pu- 
lie  le  prospectus.  Les  premiers  numéros  se 
succèdent  avec  rapidité.  Argent,  peines  et  tra- 
vaux, je  n'épargne  rien  pour  donner  à  mon 
établissement  de  la  solidité.  J'avais  cru  bon- 
nement être  secondé  par  ceux  qui,  avec  les 
serments  les  plus  sacrés,  m'avaient  promis 
des  secours  et  des  matériaux.  Combien  je  me 
trompais  !  Ils  avaient  voulu  me  signer  un 
écrit  avec  leur  sang  même.  Né  confiant,  je  re- 
jetai cette  idée,  et  je  ne  voulus  pas  même 
d'écrit.  Ils  se  jouèrent  de  tout.  Quoique  aban- 
donné, j'eus  le  courage  de  publier,  dans  l'an- 
née 1783,  deux  volumes  de  cette  correspon- 
dance. Ils  furent  accueillis  et  réimprimés  en 
Allemagne.  Mais  les  éditions  d'Angleterre  et 
de  Neuchâtel  furent  saisies  en  France  ;  pas 
un  seul  numéro  ne  passa,  en  sorte  que  cet  ou- 
vrage, qui  pouvait  aider  à  préparer  le  règne 
de  la  liberté,  est  resté  inconnu  en  France. 
Victime  de  mon  zèle  pour  le  bien  public  et  de 
ma  crédulité,  je  perds  dans  cette  entreprise 
plus  de  10,000  livres.  Je  ne  me  décourageai 
pas. 

Convaincu  de  l'insurmontable  difficulté  de 
faire  parvenir  régulièrement  en  France,  et 
par  contrebande,  un  ouvrage  périodique,  qui 
contiendrait  des  vérités  hardies  sur  le  gou- 
vernement, je  crus  devoir  changer  de  batte- 
rie. La  Constitution  anglaise,  que  j'avais  étu- 
diée sur  les  lieux  mêmes,  m'avait  paru,  mal- 
gré ses  défauts,  pouvoir  servir  de  modèle  aux 
sociétés  qui  voudraient  changer  leur  régime. 
Elle  était  peu  connue  en  France.  Le  livre  de  j 
Delolme,  qui  n'est  qu'un  ingénieux  panégy-  j 
rique  de  cette  Constitution,  n'était  alors  que  i 
dans  les  mains  des  savants.  C'était  en  détail  ( 
et  chaque  jour  qu'il  fallait  la  faire  connaî-  i 
tre;  et  la  faire  connaître,  c'était  la  faire  ai-  ! 
mer,  la  faire  désirer.  Mais  le  gouvernement  / 
français,  craignant  de  voir  trop  de  lumières   ■ 
éclairer  ce  sujet,  était  en  garde.  Il  fallait  le  si 
tromper,  et  j'imaginai  de  proposer  un  jour-  |: 
nal  composé  à  Londres  même,  qui  contien-  [ 
drait  le  Tableau  des  Sciences  et  des  Arts  en  y 
Angleterre,  et  dont  la  plus  grande  partie  de-  j 
vait  réellement  être  consacrée  à  l'examen  de 
la  Constitution  anglaise.  Le  ministère,  après  > 
bien    des    difficultés,    accorda    un   privilège  • 
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pour  ce  journal,  à  condition  qu'imprimé  à 
Londres,  il  serait  réimprimé  à  Paris. 

Ce  n'était  pas  tout.  Je  n'avais  pas  renoncé 
à  établir  à  Londres  même  un  centre  de  cor- 
respondance et  de  réunion  entre  tous  les  sa- 
vants et  politiques  de  l'Europe.  C'était,  à 
l'extérieur,  une  institution  semblable  à  celle 
des  lycées  et  musées  existant  alors  à  Paris. 
Mais  ce  lycée  ne  devait  pas  être  restreint 
dans  les  bornes  sévères  que  la  tyrannie  fran- 
çaise avait  mises  à  ceux  de  Paris.  Je  voulais 
en  un  mot  créer  cette  Confédération  univer- 
selle de$  Amù  de  la  liberté  et  de  la  vérité. 
que  des  philosophes  plus  heureux  que  moi 
ont  réalisée  à  Paris,  depuis  la  Révolution 
française. 

Le  Tableau  des  Sciences  et  des  Arts  de  V An- 
gleterre parut  en  1784  :  dans  les  douze  nu- 
méros, ou  les  deux  volumes  in-8°,  qui  ont  été 
publiés,  les  amis  de  la  liberté  ont  dû  y  voir 
qu«  si,  d'un  côté,  je  m'attachais  à  donner  sur 
cette  île  célèbre  des  notions  plus  justes  qu'on 
n'en  avait  alors,  de  l'autre,  je  marchais  avec 
courage  vers  le  grand  but  qui  a  constamment 
dirigé  tous  mes  travaux,  vers  V émancipation 
universelle  des  hommes. 

Infatigable  dans  mes  recherches,  je  ne  me 
bornai  pas  à  exploiter  les  richesses  politiques 
de  l'Angleterre.  J'avais  remarqué,  parmi  les 
ouvrages  qui  m'étaient  tombés  dans  les 
mains,  la  quantité  prodigieuse  de  ceux  que 
faisaient  éclore  les  discussions  des  Anglais 
sur  l'administration  de  leurs  possessions 
dans  les  Indes  orientales.  Je  voulus  en  lire 
un.  Ce  fut  une  énigme  pour  moi.  Je  résolus 
de  la  déchiffrer.  Je  ne  devinais  pas  le  tra- 
vail immense  que  j'entreprenais,  le  nombre 
énorme  de  volumes  qu'il  me  faudrait  dévo- 
rer. Entré  dans  la  carrière,  je  résolus  de 
vaincre  tous  les  obstacles;  j'y  réussis.  Arrivé 
au  sommet,  je  vis  avec  surprise  l'espace  que 
j'avais  parcouru;  espace  inconnu  à  mes  com- 
patriotes, espace  qu'il  leur  importait  de  con- 
naître, et  j'entrepris  aussitôt  de  leur  aplanir 
un  chemin.  J'entrepris  de  leur  donner  un 
Tableau  de  la  situation  des  Anglais  dans  les 
Indes  orientales,  et  de  F  état  de  VInde  en  gé- 
^^al,  diaprés  le  rajrport  des  comités  de  la 
Chambre  des  Communes,  les  histoires,  les 
^oyages  et  autres  ouvrages  publiés  à  Londres. 

Il  me  semblait  qu'un  pareil  tableau  devait 
ctre  tout  à  la  fois  utile  aux  sciences  et  aux 
gouvernements;  aux  sciences,  pour  l'histoire 
et  pour  la  géographie;  aux  gouvernements, 
pour  les  éclairer  sur  le  véritable  intérêt  de 
llnde,  dont  quelques  charlatans  politiques 
leur  avaient  tracé  de  faux  tableaux,  afin  de 
les  engager  dans  les  guerres  ruineuses. 

Le  croira-t-on  cependant?  Le  ministère  de 
A  ""^^^^^i  ^^  complètement  ignorant  sur  l'état 
de  rinde,  qui  n'en  avait  que  des  notions  im- 
parfaites, données  par  des  aventuriers  des 
espions,  ou  des  hommes  emplovés  dans  l'f  nde 
et  dont  1  intérêt  pouvait  diriger  les  observa- 
tions (1);  le  ministère,  qui  aurait  dû  payer 
chèrement  la  collection  que  je  voulais  pu- 
blier; le  ministère  me  suscita  mille  tracasse- 


hJJ^L  f  •*"  exc?pt€r  M.  Lauv  de  Lauriston,  un  des 
hommes  les  mieux  insini.ts  sur  l'état  de  l'Inde  et  aui 
a  ele  gouremeor  de  Pondichéry,  et  M.  (TObsonn^le 
qu.  a  c«mpos«  un  livre  si  agréable  et  si  instrStîf"  ^ui 


ries,  et  je  ne  pus  obtenir  d'imprimer  ce  qui 
devait  être  si  utile  à  la  France,  qu'à  la  con- 
dition de  soumettre  préalablement  chaque 
numéro  à  la  censure  des  quatre  ministres. 

Je  dois  l'avouer,  mon  but  secret  et  favori 
dirigeait  encore  ici  ma  plume,  et  je  le  lais- 
sai entrevoir  dans  le  premier  numéro, 
page  16.  Je  ne  cherche  point  ici,  disais-je,  à 
fournir  aux  puissances  des  lumières  qui  ser- 
vent à  en  élever  une,  ou  à  en  abaisser  une 
autre.  Non,  jamais  un  pareil  projet  ne  diri- 

?;era  ma  plume,  j'écris  pour  l'homme,  pour 
'Européen  qui  fréquente  l'Inde,  pour  les 
nations  qui  y  ont  ou  qui  veulent  y  faire  des 
établissements;  j'écris  pour  dégager  le  com- 
merce et  la  politique  des  principes  iniques, 
antisociaux,  exclusifs,  qui  les  guident  dans 
cette  contrée,  pour  accélérer  Le  moment  où 
elle  sera  ouverte  à  toutes  les  nations,  au  le 
commerce  sera  libre,  où  le  Gentottx  ne  verra 
plus  avec  horreur  lEuropéen,  où  V Européen 
ne  verra  plus  dans  le  Gentoux  une  proie 
vouée  à  sa  rapacité. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  utile  à  l'avance- 
ment des  lumières  et  de  la  liberté,  que  mon 
lycée  de  Londres.  Diverses  circonstances  en 
empêchèrent  le  succès,  et  l'arrêtèrent,  lors- 
qu'il en  promettait.  La  mauvaise  volonté 
d'un  associé,  égaré  par  de  perfides  conseils, 
les  tracasseries  éternelles  au  ministère,  et 
mon  embastillement,  qui  eut  lieu  en  1784, 
l'anéantirent  totalement. 

Je  suis  forcé  de  rouvrir  une  plaie  dont  la 
cicatrice  saigne  encore,  quoique  plusieurs  an- 
nées se  soient  écoulées  depuis  cette  horrible 
injustice,  qui  a  pensé  m'enlever  ce  que  j'a- 
vais de  plus  cher  au  monde,  une  épouse  et  un 
enfant  chéris. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans 
des  détails;  je  serai  bref. 

Le  gouvernement  français  voyait  avec  peine 
circuler  en  France  des  libelles  où  il  était  mal- 
traité; il  fallait  les  mépriser,  il  eut  l'air  de 
les  craindre;  il  acheta  chèrement  le  silence, 
et  les  libelles  pullulèrent.  Il  crut  que  le  foyer 
en  était  à  Londres.  J'y  vivais,  j  y  écrivais, 
j'y  avais  un  établissement  littéraire;  je  prê- 
chais la  liberté.  On  me  soupçonna  d'avoir 
part  à  ces  libelles.  D'infâmes  calomniateurs, 
qui  voulaient  se  venger  de  mon  mépris  pour 
eux,  confirmèrent  ces  soupçons,  et  ma  perte 
fut  arrêtée.  L'occasion  se  présenta  de  la  réa- 
liser; mes  affaires  m'avaient  appelé  dans 
cette  capitale.  Je  fus  arrêté,  conduit  à  la 
Bastille,  le  12  juillet  1784.  Quel  était  mon 
crime?  On  me  le  demanda,  comme  à  l'Inqui- 
sition. Je  l'ignorais;  on  m'apprit  alors  que 
j'avais  fait  des  libelles.  Moi  :  des  libelles  !  Je 
détruisis  facilement  et  les  indices  que  la 
rage  de  mes  ennemis  avait  inventés  contre 
moi,  et  les  faits  dénaturés,  et  les  faux  certi- 
ficats, et  les  lettres  patriotiques  lâchement  li- 
vrées par  un  ambassadeur.  Mon  innocence 
parut  évidente.  Je  fus  élargi  après  deux  mois 
de  captivité,  et  je  dus  cette  justice  à  une  vie 
irréprochable,  à  laquelle  le  magistrat  même 
de  la  police  fut  contraint  de  rendre  hom- 
mage. Je  copie  ici  le  rapport  qu'il  a  fait  au 
ministre  Breteuil,  le  5  septembre  1784,  tel  que 
je  le  trouve  parmi  les  pièces  qui  m'ont  été  re- 
mises. 

(«  Le  sieur  Brissot  de  Warville  a  été  con- 
duit à  la  Bastille  le  lendemain  de  l'arrivée  à 
Pans  du  sieur  de  Pelleport,  arrêté  à  Bbm- 
logne-Bur-Mer. 
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«  Par  les  relations  qu'il  avait  eues  avec  cet 
homme,  coupable  de  libelles,  il  était  soup- 
çonné d'y  avoir  eu  part.  Un  certificat  du 
garçon  de  l'imprimerie  d'où  l'un  de  ces  li- 
elles  est  sorti,  fortifiait  les  soupçons;  mais 
ce  certificat,  envoyé  de  Londres,  est  dénué 
d'authenticité,  et  le  sieur  Brissot  de  War- 
ville,  qui  a  très  bien  répondu  dans  les  inter- 
rogatoires qu'il  a  subis,  l'attribue  à  l'ani- 
mosité  des  ennemis  qu'il  peut  avoir  à  Lon- 
dres. 

<(  Le  sieur  Brissot  de  Warville  a  de  l'es- 
prit; il  est  homme  de  lettres;  il  paraît  avoir 
des  systèmes,  des  principes  extraordinaires  : 
mais  il  est  constant  que,  depuis  sept  à  huit 
mois,  ses  relations  avec  le  sieur  de  Pelleport 
étaient  cessées,  et  qu'il  s'occupait  unique- 
ment d'une  feuille  périodique,  qu'il  avait  ob- 
tenu la  permission  de  faire  entrer  et  de  dé- 
biter en  France,  après  l'examen  d'un  censeur. 
«  Le  sieur  Brissot  de  Warville  a  femme  et 
enfants-  il  est  né  de  parents  honnêtes,  et  le 
sieur  Mentelle  répond  de  sa  conduite.  Ledit 
sieur  Brissot  a  déclaré  avoir  le  projet  de 
cjuitter  Londres,  et  de  venir  fixer  sa  résidence 
à  Boulogne.  J'estime  qu'il  est  juste  de  lui 
accorder  sa  liberté,  à  la  charge  par  lui,  néan- 
moins, de  demeurer  en  France,  et  de  déclarer 
quel  lieu  il  se  proposera  d'habiter,  après 
qu'il  aura  terminé  ses  affaires  en  Angle- 
terre.  » 

M.  Le  Noir  m'avait  dit,  à  la  Bastille,  le 
vrai  mot  de  mon  emprisonnement.  M.  Ver- 
gennes  haïssait  l'Angleterre  et  tous  ceux  qui 
en  prônaient  la  Constitution;  il  redoutait  et 
les  hommes  libres  qui  y  demeuraient,  et  leur 
contagion.  Il  ne  se  trompait  pas.  Mon  sé- 
jour de  vingt  mois  à  Londres  avait  donc  été 
rnon  crime  à  ses  yeux.  Il  exigea  ma  parole 
d'honneur  que  je  n'y  retournerais  pas,  que 
j'abandonnerais  mon  établissement.  C'était  à 
cette  condition  que  le  tyran  me  rendait,  di- 
sait-il, ma  liberté.  J'étais  marié  et  père,  je 
fus  forcé  de  jurer  et  j'abandonnai  tout. 

Cette  persécution,  loin  d'éteindre  en  moi 
mon  ardeur  pour  prêcher  la  liberté,  ne  fit 
que  l'irriter.  Les  ouvrages  que  je  publiais 
en  1785  en  portent  les  caractères  de  feu.  Je 
citerai,  entre  autres,  mes  deux  lettres  à  l'em- 
pereur Joseph  II  :  6'ur  le  droit  (V émigration, 
et  sur  le  droit  de  révolte  des  peuples.  Ces  let- 
tres, très  connues  en  Allemagne,  presque  igno 
rées  en  France,  où  la  police  les  fit  arrêter, 
avaient  été  écrites  à  l'occasion  de  l'édit  ri- 
dicule et  barbare  sur  l'émigration,  et  de 
I  atroce  supplice  d'Horiah,  chef  des  insurgés 
valaques.  J'établis  dans  cette  dernière  lettre 
que  Horiah  avait  eu  raison  de  se  révolter;  que 
tous  les  peuples  qui  étaient  dans  le  cas  des 
Valaques  tenaient  ce  droit  sacré  de  la  na- 
ture, pouvaient  et  devaient  l'exercer. 

Ce^fut  dans  le  même  esprit  que  je  publiai, 
en  1785,  mes  Lettres  philosophiques  sur  l'his- 
toire de  l  Angleterre,  en  2  volumes.  Un  sem- 
blable ouvrage,  très  agréablement  écrit, 
avait  paru  en  Angleterre,  mais  c'était  une 
apologie  éternelle  de  l'aristocratie  des  clas- 
ses privilégiées,  et  une  satire  du  peuple. 
J  empruntai  ce  cadre  même,  pour  y  peindre 
un  tableau  contraire,  pour  y  dévoiler  l'aris- 
tocratie des  nobles,  et  venger  le  peuple.  Les 
notes  qui  accompagnent  cet  ouvrage  étaient 
des  sentences  à  rusage  du  peuple  français. 
C'est  encore  dans  le  même  esprit  que,  dans 


la  même  année,  je  publiai  mon  Examen  cri- 
tique des  voyages,  dans  V Amérique  septen- 
trionale, du  marquis  de  C'hatellux.  Ce  bel  es- 
prit militaire  avait,  dans  ses  voyages,  ou- 
tragé le  peuple,  insulté  les  esclaves  noirs, 
calomnié  les  Quakers.  Je  vengeai  la  liberté, 
en  justifiant  le  peuple;  je  vengeai  l'humanité, 
en  justifiant  les  noirs;  je  vengeai  les  mœurs, 
en  justifiant  les  Quakers. 

A  cette  époque  s'ouvrit  pour  moi  un  nou- 
vel ordre  d'études.  Je  passe  rapidement  sur 
celle  que  je  fis  dans  les  finances,  où  m'initia 
mon  profond  ami,  sur  quelques  écrits  que  je 
publiai  à  cet  égard;  je  viens  à  des  travaux 
plus  importants.  L'histoire  de  l'indépen- 
dance de  l'Amérique  du  Nord  avait  fixé  mes 
regaids.  J'étais  enthousiasmé  de  sa  Consti- 
tution, et,  la  mettant  en  parallèle  avec  celle 
de  l'Angleterre,  je  changeai  bientôt  de  culte, 
et  je  vis  qu'on  devait  prêcher  aux  sociétés, 
non  d'adopter  la  Charte  informe  et  presque 
effacée  des  Bretons,  mais  le  modèle  simple, 
puisé  dans  la  nature  par  les  Américains.  Ils 
étaient  alors  fort  décriés.  J'entrepris  de  les 
défendre,  j'entrepris  de  faire  voir  que  si  la 
France  voulait  sortir  de  sa  misère,  faire  fleu- 
rir son  industrie,  elle  devait  se  lier  avec  les 
Américains  libres.  Je  voyais  dans  la  commu- 
nication de  ces  deux  peuples  l'étincelle  élec- 
trique qui  devait  allumer  la  liberté  en 
France.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  cet  ou- 
vrage (1),  qui  doit  ce  qu'on  y  trouve  de  pro- 
fond sur  le  commerce,  aux  lumières  de 
M.  Clavière.  Les  diverses  traductions  de  cet 
ouvrage,  faites  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
en  ont  prouvé  l'utilité,  et  l'estime  que  le  pu- 
blic lui  a  accordée. 

A  l'époque  où  je  publiai  ce  traité,  mon  sort 
était  changé.  Le  chancelier  du  ci-devant  duc 
d'Orléans,  M.  Ducrest,  avait  désiré  vivement 
de   m'attacher   à   son    administration,    qu'il 
voulait  signaler  par  de  grandes  et  utiles  opé- 
rations.   Je    redoutais    ces    sortes    d'engage- 
ments. Il  aplanit  tous  les  obstacles;  une  cir- 
constance me  décida  à  accepter  la  place  de 
secrétaire  général  de  la  Chancellerie.  Les  es- 
prits étaient  alors  vivement  agités.  Le  fris- 
son de  la  Révolution  se  faisait  sentir.  Je  crus 
qiïe  le  foyer  pouvait  s'en  établir  au  palais 
d'Orléans,  et  que  le  prince  pouvait  s'immor- 
taliser, en  contribuant  à  rendre  la  liberté  à 
la    France.    Je    communiquai    mes    idées    à 
M.    Ducrest  qui,   à  beaucoup   d'esprit  et  de 
connaissances,    joignait    de    l'activité;    mais 
qui  n'avait  pas  malheureusement  cette  tenue 
d'esprit,   cette  constance   avec  lesquelles  on 
fait  les  révolutions.   Quand  j'eus  commencé 
à  connaître  le  terrain,  et  les  caractères  des 
principaux  personnages,  je  prévis  le  dénoue- 
ment. On  ne  voulait  pas  la  liberté,  mais  on 
voulait  culbuter  le  ministre.  Je  prévis  qu'on 
succomberait,  mais  que  la  liberté  gagnerait 
toujours  à  ces  combats;  et,  pour  en  accélérer 
les  succès,  je  publiai  une  brochure  contre  le 
ministère  d'alors,  à  laquelle  le  danger  ne  me 
permit  pas  de  donner  mon  nom;  elle  a  pour 
titre  :  Point  de  banqueroute,  ou  Lettres  à  un 
créancter  de  VEtat,  sur  l'impossibilité  de  la 
banqueroute  nationale,  et  sur  les  moyens  de 
ramener  le  crédit  et  la  paix. 


(1)  De  la  France  et  des  Etats-Unis,  etc.  Je  l'ai  réim- 
primé à  la  suite  de  mes  voyages  en  Amérique:  il  en 
forme  le  3'  volume. 
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L'épigraphe  décelait  assez  bien  mes  vues. 
Pauca  sunf,  disai-je,  d'après  Sénèque,  quce 
dicuntiir;  sed  si  illa  animus  hene  exeeperit, 
convalescent  et  exsurgeiit;  en  deux  mots,  à  bon 
entendeur,  un  mot  suffit. 

On  doit  se  rappeler  que  M.  l'archevêque  de 
Sens,  pour  éviter  de  convoquer  les  Etats  géné- 
raux, et  soutenir  le  despotisme  agonisant, 
menaçait  d'une  banqueroute  complète.  C'était 
le  seul  moyen  qui  lui  restait;  les  amis  de  la 
liberté  le  savaient,  et  en  craignaient  l'effet; 
ils  craignaient  que  cette  manœuvre,  malgré 
son  atrocité,  ne  soulevât  pas  la  nation,  et  que 
la  France  restât  dans  l'esclavage,  comme  au 
temps  de  Law.  Il  fallait  donc  effrayer  l'en- 
trepi-enant  ministre,  et  c'était  l'objet  de  cette 
brochure,  qui  eut  plusieurs  éditions. 

Elle  m'attira  une  lettre  de  cachet,  je  fus 
averti  à  temps,  et  je  voyageai  en  Hollande  et 
en  Angleterre. 

La  Hollande  présentait  alors  un  spectacle 
intéressant  pour  un  ami  de  la  liberté  :  elle 
combattait  pour  recouvrer  sa  liberté.  Trop  de 
confiance  dans  les  patriotes,  trop  d'insou- 
ciance sur  les  mouvements  étrangers,  trop  peu 
do  soin  de  lier  à  la  Constitution  la  classe  in- 
digente, une  crédulité  excessive,  des  divi- 
sions intestines  la  lui  ont  fait  perdre.  Puisse 
son  exemple  nous  être  utile.  Ils  ont  cru  jus- 
qu'au dernier  moment  qu'ils  ne  seraient  pas 
attaqués  :  et  s'ils  eussent  été  plutôt  persua- 
dps  du  contraire,  ils  ne  l'auraient  jamais  été 
leur  révolution  serait  faite. 
Un  changement  eut  lieu  dans  l'administra- 
tion de  la  maison  d'Orléans;  je  la  quittai  avec 
la  douce  satisfaction  d'avoir  été,  dans  ma 
place,  beaucoup  utile  aux  intérêts  des  autres; 
les  miens  furent  totalement  oubliés. 

La  connaissance  que  j'avais  faite,  dans  cette 
place,  des  hommes  qui   se  croyaient  destinés 
à  faire  la  Révolution,  m'en  avait  dégoûté.  Je 
ne  pouvais  concilier,  dans  ma  tête,  la  possi- 
bilité de  reconquérir  la  liberté  et  de  la  conser- 
ver, avec  la  dépravation  de  mœurs  générales 
de  cette  classe,  je  passai  pour  un  sauvage.  On 
riait  de  mes  idées  sur  la  nécessité  des  mœurs. 
Je  pris  donc  un  parti  décisif.  Je  voulais  vivre 
et   mourir   libre.    Je  voulais   élever   mes  en- 
fants au  sein  des  mœurs  et  de  l'indépendance. 
Je  ne  les  voyais  que  dans  les  ^Etats-Unis  de 
1  Amérique  du  Nord.  La  Révolution  française 
me  paraissait  encore  trop  éloignée.  Je  réso- 
lus donc  de  quitter  la  France,  et  d'aller  plan- 
ter mes  tabernacles  en  Amérique.  Mon  projet 
plut  à  des  hommes  de  bien  qui  avaient  les 
mêmes  sentiments  que  moi;  mais  comme  il  eût 
ete  imprudent  de  transporter  subitement  des 
familles   nombreuses  dans  un    pavs  éloigné 
sans  le  connaître,  je  fus  chargé  dV  faire  un 
voyage,  d'examiner  les  lieux,    d'observer  les 
hommes,  de  voir  où  et  comment  notre  établis- 
sement commun  pouvait  se  faire  avec  avan- 
tage Tel  fut  le  principal  objet  de  mon  voyage 
en  Amérique.  Avant   de  l'entreprendre    j'a- 
vais  eu    la    douce    satisfaction    d'élever    en 
J  rance  un  nouvel  autel  à  la  liberté,   en  fon- 
dant a  Pans  une  société  pour  l'abolition  de 
la  traite  des  nous  et  pour  l'adoucissement  du 
sort  des  esclaves.  Elle  réunissait  à  mon  dé- 
part un  grand  nombre  de  membres   distin- 
gues; je  devais  porter  les  prémices  de  ces  tra^ 
vaux  en  Amérique. 

Mon  voyage  ne  fut  pas  aussi  long  que  je 
lavais  espéré;  la  nouvelle  de  la  Révolution 


française  me  rappela  au  commencement  de 
1789;  elle  devait  changer  mes  projets  et  ceux 
de  mes  amis.  Cette  idée,  jointe  à  d'autres  cir- 
constances, jointe  à  l'espoir  d'être  utile  à  la 
liberté  de  mon  pays,  précipita  mon  retour. 

Le  feu  s'allumait,  l'espoir  était  dans  tous 
les  cœurs  ;  des  athlètes  fameux  avaient  déjà 
engagé  le  combat,  je  voulus  aussi  rompre 
une  lance,  et  je  publiai  mon  Plan  de  conduite 
])Ouj-  les  députés  du  peuple. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  tous  mes  tra- 
vaux depuis  la  Révolution,  et  les  écrits  nom- 
breux que  j'ai  publiés,  et  les  services  que  j'ai 
rendus  à  la  chose  publique  dans  les  différentes 
places  dont  mes  concitoyens  m'ont  honoré, 
soit  comme  président  de  mon  district,  soit  à 
la  municipalité,  soit  comme  membre  du  pre- 
mier comité  des  recherches,  soit  même  comme 
électeur.  Ces  diverses  missions,  qui  se  sont 
succédé,  et  qui  m'ont  constamment  attaché 
à  la  chose  publique,  doivent  déposer,  ce  me 
semble,  en  faveur  de  mon  patriotisme  inalté- 
rable et  de  mon  intégrité. 

C'est  ce  patriotisme  qui  me  fit  défendre  la 
cause  des  nommes  de  couleur,  et  l'abolition 
de  la  traite  des  noirs,  avec  une  opiniâtreté 
qui  parut  suspecte  aux  hommes  corrompus, 
inexplicable  à  ceux  qui  ne  se  sont  pas  encore 
familiarisés  avec  l'inflexibilité  dans  les  prin- 
cipes d'un  vrai  patriote.  Je  ne  voyais  qu'avec 
douleur  violer  ces  principes  consacrés  par  la 
Déclaration  des  droits,  lorsque  la  politique 
elle-même,  lorsque  l'intérêt  général  ordon- 
naient de  les  respecter.  Le  temps  a  jugé  mes 
adversaires  et  moi.  La  vérité  luit  aujourd'hui; 
et  ces  amis  du  peuple  sont  parfaitement  dé- 
masqués. 

C'est  encore  ce  patriotisme  qui  m'engagea 
à  publier,  malgré  mes  nombreuses  occupa- 
tions, les  observations  que  j'avais  faites  dans 
mon  voyage  en  Amérique  (1).  Je  voyais  avec 
peine  qu'en  changeant  de  régime,  nous  n'a- 
vions pas  changé  de  mœurs.  J'étais  convaincu 
que,  si  l'on  peut  conquérir  la  liberté  sans 
moeurs,  on  ne  peutpas  la  conserver  sans  mœurs, 
et  je  me  hâtai  de  mettre  sous  les  yeux  de  mes 
concitoyens  le  tableau  d'un  peuple  libre  et 
vraiment  moral. 

C'est  ce  patriotisme  qui  a  été  la  source  de 
toutes  les  haines  et  de  toutes  les  calomnies 
qui  se  sont  accumulées  sur  ma  tète.  J'avais 
occasion  de  le  développer  chaque  jour,  dans  le 
journal  que  j'ai  entrepris  dès  le  commence- 
ment de  la  Révolution.  Là,  sacrifiant  sans 
cesse  à^  l'intérêt  public  mes  intérêts  privés, 
qu'il  eût  été  facile  et  avantageux  de  conci- 
lier avec  les  idées  des  modérés,  j'y  ai  cons- 
tamment exposé,  soutenu,  propagé  les  vrais 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Là,  j'ai 
combattu,  avec  une  fermeté  inébranlable,  tous 
les  préjugés  qui  formaient  un  rempart  au- 
tour des  castes  privilégiées,  et  de  tous  les  abus 
du  despotisme.  Inflexible  dans  mes  principes 
sévères,  dans  ces  principes  qu'une  étude  de 
quinze  années,  qu'une  longue  habitude  de 
1  horreur  du  despotisme  ont  gravés  dans  mon 
âme,  j'ai  successivement  attaqué  le  despote, 
ses  vizirs,  leurs  valets,  la  noblesse  orgueilleuse, 
1  hypocrite  clergé,  la  finance  dévorante,  la 
bureaucratie    déprédatrice.   Je  n'ai  pas  da- 


(\)  Nouveau  voyage  dans  les  Etats  de  F  Amérique  du 
Nord,  3  Tol.  in-8*,  1791.  Chez  Buisson,  libraire. 
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vantage  épargné  les  vices,  les  abus,  les  pré- 
jugés qui,  sous  d'autres  noms,  se  sont  établis 
sur  les  ruines  des  anciens  (1).  Usurpations  et 
attentats  des  municipalités,  aristocratie  des 
départements,  accumulation  des  pouvoirs 
dans  l'Assejnblée  nationale,  désordre  et  préci- 
pitation de  ses  discussions,  despotisme  de  ses 
comités,  machiavélisme  et  corruption  de  leurs 
chefs,  abjection  (Jfk  leurs  jockeys,  iniquités  des 
décrets  qu'ils  ont  extorqués,  intrigues,  coa- 
litions, manœuvres  qui  se  traînaient  derrière 
la  liste  civile;  j'ai  tout  attaqué,  j'ai  surtout 
éveillé  l'attention  du  public.  J'ai  désigné, 
nommé,  démasqué,  et  les  intrigants  qui  ^ca- 
chaient, sous  le  voile  de  la  démocratie,  leurs 
vues  ambitieuses,  leur  mépris  pour  le  peuple, 
et;  ces  modérés  qui,  sous  le  voile  de  leur  ami- 
tié pour  la  monarchie,  déguisaient  mal  leur 
amour  pour  la  liste  civile  et  pour  la  corrup- 
tion, sur  laquelle  ils  fondaient  leur  subsis- 
tance. 

Doit-il  à  présent  paraître  étonnant  qu'isolé, 
sans  parti,  n'ayant  qu'un  petit  nombre  d'amis 
également  sévères  dans  leurs  opinions,  n'étant 
dévoué  qu'au  culte  de  la  vérité  et  de  la  liberté, 
me  montrant  envers  et  contre  tous,  suivant 
que  les  principes  me  l'ordonnent,  j'aie  été 
assailli  de  tant  d'ennemis  à  la  fois  1  L'austé- 
rité des  principes  est  le  crime  le  plus  impar- 
donnable et  le  plus  dangereux  dans  une  na- 
tion corrompue  qui  se  régénère,  parce  que 
là,  une  foule  d'hommes,  sans  talents  et  sans 
vertus,  qui  n'existent  que  par  la  corruption, 
et  qui  trompent  le  public  pour  le  piller,  re- 
doutent les  réverbères,  et  décrient  leur  lu- 
mière inquiétante,  pour  s'en  délivrer.  Aussi 
aucun  de  ces  hypocrites  n'a  pu  me  pardonner 
de  les  avoir  démasqués,  et  tous  ont  dû  se  réu- 
nir enfin  pour  m'écraser.  La  coalition  qu'a 
fait  naître  l'évasion  du  roi  leur  en  a  fourni 
une  occasion  favorable.  Un  crime  commun, 
une  terreur  commune  ordonnèrent  cette  coa- 
lition dans  les  premiers  moments;  un  intérêt 
commun  l'a  ensuite  prolongée.  Les  aristo- 
crates abattus  y  trouveraient  en  effet  le  moyen 
de  ressusciter  leurs  prétentions;  les  modérés, 
celui  de  piller  la  liste  civile  et  d'enchaîner 
le  peuple;  les  apostats  populaires,  honnis  de 
tous  les  côtés,  y  trouvaient  le  plaisir  de  se 
venger  des  amis  de  la  liberté  qui  les  mé- 
prisaient, de  perpétuer  un  pouvoir  qu'ils 
voyaient  avec  peine  échapper  de  leurs  mains. 

Déposant  pour  un  moment  leurs  longues 
haines,  n'ayant  qu'un  seul  objet,  celui  de 
prolonger  leur  influence,  ne  pouvant  réussir 
qu'en  trompant  leurs  diverses  factions,  qu'en 
attirant  le  peuple,  qu'en  intimidant  les  dé- 
fenseurs de  la  liberté,  ces  conjurés  coalition- 
naires  mirent  alors  au  jour  le  projet  le  plus 
infernal,  celui  d'asservir  le  peuple  par  le 
peuple  même,  de  détruire  par  ses  mains  la 
Constitution,  en  apparence  par  respect  pour 
elle. 

On  me  pardonnera  de  m'étendre  sur  cet  évé- 
nement, qui  a  principalement  ranimé  le  sys- 
tème de  calomnies  employé  contre  moi  sous 
l'aneien  régime.  L'évasion,  le  parjure  et  la 
protestation  du  roi  contre  la  Constitution 
amenaient  naturellement  à  corriger  ce  qu'il 


(1)  Tyrannidis'affectatio  est  in  eo  qui  omnia  imperii 
signa  reipsa  retinens,  negat  tamen  verbis  se  habere  tel 
telle  imperitim.  (Tacite.) 


y  avait  de  défectueux  dans  le  Pouvoir  exécu- 
tif, à  organiser  le  ministère  d'une  manière 
convenable  à  la  base  générale  de  la  Consti- 
tution; c'est-à-dire  à  le  rendre  représentatif 
et  électif.  C'était  le  vœu  des  patriotes;  je  le 
défendis,  et  on  m'en  fit  un  crime;  ce  système 
dérangeait  l'ambition  privée  des  hommes  mé- 
diocres et  corrompus  qui  ne  voulaient  tenir 
leur  sort  que  de  l'intrigue  et  de  la  faveur,  et 
qui  redoutaient  le  jugement  du  peuple  qu'ils 
avaient  trompé. 

Us  se  gardèrent  bien  cependant  d'abord  de 
heurter  le  sentiment  général  d'indignation 
contre  le  roi  fugitif  et  parjure;  ils  l'excitè- 
rent, au  contraire,  afin  de  justifier  l'usurpa- 
tion et  l'accumulation,  dans  leurs  mains,  dont 
ils  avaient  eu  le  secret  de  se  ressaisir. 

Ce  despotisme  démagogique  ne  pouvait  du- 
rer longtemps  sous  le  nom  de  l'Assemblée. 
Que  fit-on  1  On  chercha  à  le  continuer  sous  le 
nom  d'un  roi  qui  venait  de  se  rendre  mépri- 
sable. Mais  il  fallait  l'arracher  au  jugement 
d'une  nation  outragée  et  irritée.  On  employa 
l'intrigue,  la  terreur,  les  écrits  des  merce- 
naires, les  adresses  mendiées,  pour  apitoyer 
le  peuple  sur  le  roi  et  sur  la  royauté,  pour 
faire  déclarer  inviolable,  impunissable,  un 
homme  qu'on  avait  peint  comme  le  plus  grand 
criminel.  On  travestit  en  séditieux  ceux  qui 
soutenaient  les  principes,  on  caractérisa  de 
rébellion  leur  doctrine,  on  se  hâta  de  prévenir 
à  coups  de  fusil  la  trop  grande  publicité  de 
leurs  raisons. 

Cette  doctrine  avait  été  embrassée  par  une 
société  célèbre,  justement  regardée  comme  un 
des  meilleurs  boulevards  de  la  Constitution, 
société  qui  avait  servi  de  piédestal  aux  ambi- 
tieux. Les  factieux,  ne  croyant  plus  oe  piédes- 
tal utile  à  leur  pouvoir,  essayèrent  de  le  bri- 
ser. Un  schisme  éclatant,  qu'ils  provoquèrent, 
sous  les  prétextes  les  plus  frivoles,  leur  pa- 
rut un  acheminement  a  sa  ruine;  on  voulait 
perdre  dans  la  société-mère  toutes  les  sociétés 
du  royaume;  on  leur  offrait  une  correspon- 
dance simulée  avee  les  schismatiques,  afin, 
ou  de  maîtriser,  ou  d'anéantir  cette,  corres- 
pondance. Ainsi  on  éteignait  ces  fanaux  éter- 
nels nui,  de  tous  les  points  du  royaume,  éclai- 
rent les  complots  et  les  administrateurs. 

Les  schismes  sont  toujours  favorables  aux 
chefs  ambitieux  dans  les  révolutions.  Ce  fut 
un  schisme  qui  rendit  le  cruel  Maurice  maî- 
tre de  la  Hollande.  Indifférent  pour  toutes 
les  religions,  il  favorisait  la  guerre  entre  les 
remontrants  et  les  contre-remontrants,  pour 
perdre,  avec  l'aide  du  fanatisme,  les  ennemis 
de  ses  desseins  cachés.  C'est  le  même  dessein 
qui  a  fait  naître  le  schisme  des  Jacobins.  On 
espérait  diviser  ainsi  toutes  les  sociétés,  les 
détruire  l'une  par  l'autre,  et  régner  sans  sur- 
veillants importuns. 

Le  peuple  était  encore  l'efïroi  de  ces  tyrans 
secrets.  Il  fallait  détruire  son  influence  dans 
l'opinion  publique;  il  fallait  le  mettre  aux 
prises  avec  la  garde  nationale.  Les  tentati- 
ves faites  jusqu'alors  n'avaient  pas  réussi. 
Le  peuple  était  resté  victorieux,  et  lors  de 
l'arrêt  mendié  sur  l'affaire  des  Théatins,  et 
lors  du  départ  prémédité  du  18  avril.  On  pro- 
fite d'un  rassemblement  paisible  de  citoyens 
qui  signaient  une  pétition  au  Champ-de- 
Mars;  on  les  peint  comme  un  amas  de  bri- 
gands aux  yeux  de  la  garde  nationale  ;  on 
prépare  la  tragédie  de  deux  hommes  trou- 
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vés  le  matin  sous  l'autel  et  massacrés  à  pro- 


rouge est  déployé  sans  nécessité;  et  le  sang 
coule,  sans  que  la  loi  ait  parlé;  et  l'on  triom- 
phe d'une  victoire  sur  des  femmes  et  des  en- 
fants sans  armes  ;  et,  sous  prét-exte  de  trou- 
bles chimériques,  on  laisse  flotter  le  drapeau, 
afin  de  pouvoir,  sous  cette  dictature  mili- 
taire, arrêter,  jeter  dans  les  cachots  quicon- 
que osait  parler  ou  écrire  contre  ce  despo- 
tisme oriental. 

C'est  encore  ainsi  qu'à  l'ombre  d'émeutes 
qu'il  avait  préparées  secrètement,  Maurice 
trouva  le  moyen  de  faire  appeler  dans  les 
villes  ses  troupes  de  ligne,  et  de  dominer  par- 
tout. 

Ce  n'était  pas  assez;  les  écrivains  patriotes 
faisaient  encore  trembler  nos  décemvirs.  Il 
fallait  les  perdre;  et  on  employa  le  charla- 
tanisme des  mots  de  ralliement.  Les  tyrans 
savent  fort  bien  que  le  peuple,  incapable 
par  défaut  de  temps  et  d'aisance,  d'appro- 
fondir les  faits,  se  laisse  souvent  diriger  par 
les  mots;  qu'un  mot  adroit  lui  présente  un 
fantôme  enrayant,  et  le  porte  à  égorger  ses 
meilleurs  amis,  lorsqu'on  a  l'art  de  les  lui 
rendre  suspects.  C'est  ainsi  que  Cromwell, 
avec  un  mot,  faisait  égorger  les  Indépen- 
dants, et  Maurice,  les  Arminiens.  A  leur 
exemple,  nos  démagogues  firent  déshonorer, 
par  leurs  écrivains,  le  nom  de  républicains  ; 
on  les  traduisit  en  ceux  de  séditieux  ou  re- 
belles, ou  ennemis  de  la  Constitution,  et  on 
l'appliqua  ensuite  aux  vrais  amis  de  la  li- 
berté. Quoique  rien  ne  ressemblât  mieux  au 
régime  des  trente  tyrans  d'Athènes,  que  le  ré- 
gime actuel,  quoique  nos  Pisistrates  n'eus- 
sent pas  même  conservé  l'ombre  de  la  royauté, 
ils  firent  cependant  sonner  partout  le  tocsin 
contre  les  républicains  :  c'était  le  mot  du 
guet  pour  la  garde  nationale,  pour  les  libel- 
listes,  pour  le  peuple.  Tout  ennemi  des  intri- 
gants était  un  républicain.  C'était  les  répu- 
blicains qui  avaient  excité  la  révolte  ima- 
f inaire  du  Champ-de-Mars;  il  fallait  leur 
aire  leur  procès.  En  conséquence,  et  quand 
cette  farce  eut  bien  échauffé  les  têtes,  un  co- 
mité, qui  n'avait  été  armé  d'un  pouvoir  in- 
quisitorial,  que  pour  rechercher  les  contre- 
révolutionnaires,  tourne,  à  leurs  ordres,  ses 
armes  contre  les  patriotes.  L'asile  sacré  des 
maisons  est  violé;  le  secret  des  lettres  est 
trahi;  les  domestiques  sont  convertis  en  es- 

f)ions  sur  des  délations  vagues  et  ridicules, 
es  lettres  de  cachet  se  multiplient;  les  ca- 
chots regorgent  de  victimes  innocentes.  La 
consternation  s'empare  de  tous  les  esprits;  les 
amis  se  craignent,  s'évitent.  On  fuit,  comme 
des  pestiférés,  les  hommes  à  caractère,  qui 
s'étaient  signalés  par  leurs  écrits.  On  les  croit 
voués  à  l'échafaud.  Pour  leur  ôter  l'intérêt 
public,  on  affecte  de  les  confondre  avec  les 
libellistes  les  plus  méprisables.  On  fait  ré- 
pandre qu'ils  sont  arrêtés,  afin  ae  sonder  le 
public  sur  leur  arrestation,  ou  de  les  forcer  à 
prendre  la  fuite... 

J'ai  été  un  de  ces  hommes  désignés  publi- 
quement pour  l'échafaud;  moi  que,  huit  jours 
auparavant,  on  portait  presque  aux  nues,  je 
me  trouvai  tout  à  coup  dans  un  abîme  ef- 
froyable, je  lisais  sur  tous  les  visages,  et  les 
calomnies  qu'on  avait  répandues  contre  moi 


et  l'effroi  que  mon  approche  inspirait,  et  ma 
sentence  prochaine.  Mille  avis  me  parve- 
naient à  la  fois;  mes  amis  tremblaient  pour 
moi  ;  les  uns  me  conseillaient  de  fuir,  les 
autres  de  modérer  mes  traits  contre  mes  per- 
sécuteurs. J'ai  tenu  ferme;  je  me  suis  montré 
partout;  j'ai  poursuivi  mes  persécuteurs  eux- 
mêmes  avec  la  même  fierté  et  la  même  opi- 
niâtreté. Ma  conscience  me  parlait  plus  haut 
que  toutes  les  terreurs  du  dehors. 

C'en  est  fait  de  la  liberté,  si  l'on  est  sans 
courage;  si  les  scélérats  parviennent  à  inti- 
mider les  honnêtes  gens;  si  ceux-ci  ne  se  réu- 
nissent pas  pour  faire  tête  aux  infâmes 
moyens  qu'emploient  les  brigands  politiques. 

Oui,  il  faut  le  dire,  j'ai  trop  appris,  dans 
cette  rude  épreuve,  à  connaître,  et  les  fan- 
farons en  liberté,  toujours  prêts  à  s'agenouil- 
ler devant  l'idole  du  jour,  et  les  faux  amis 
qui  vous  étouffent  de  leurs  caresses  dans  vo- 
tre prospérité,  et  vous  délaissent  au  péril; 
mais  aussi  j'ai  senti  la  prodigieuse  supério- 
rité de  l'homme  de  bien  sur  les  scélérats  et 
leurs  valets;  j'ai  vu  plus  d'un  de  ces  bri- 
gands déconcerté  par  mes  regards. 

Ne  pouvant  m'intimider,  ils  ont  changé  de 
batterie;  ils  ont  eu  recours  à  leurs  armes 
favorites,  à  l'obscure  calomnie.  La  liste  civile, 
le  Trésor  public,  les  places  étaient  à  leurs 
ordres,  et  les  libellistes,  les  délateurs  merce- 
naires à  leurs  pieds.  L'or  a  coulé,  et  la  capi- 
tale a  été  inondée,  et  d'émissaires  qui  prê- 
chaient, dans  tous  les  lieux  publics,  contre 
les  Jacobins,  et  de  trompettes,  qui  hurlaient 
les  grandes  conspirations  découvertes  (en- 
core à  découvrir)  et  de  pamphlets  qui  dési- 
gnaient au  peuple  et  aux  gardes  nationales 
leurs  victimes,  et  de  journaux  qui  versaient 
au  loin  le  poison,  fabriqué  dans  la  capitale. 

C'est  alors  qu'on  a  vu  mille  batteries  diri- 
gées à  la  fois  contre  les  écrivains  patriotes  : 
ainsi  l'ami  prétendu  des  patriotes,  dont  le 
luxe  insolent  trahit  la  corruption,  dont  les 
écrits  recèlent  le  machiavélisme  le  plus  per- 
fide, et  décèlent  l'âme  la  plus  profondément 
abjecte;  cet  écrivain  gangrené,  fier  de  voir 
quelques  baïonnettes  égarées  au  service  de  la 
coalition,  osait  accuser  les  écrivains  purs, 
d'être  soudoyés  comme  lui,  criait  qu'ils  dé- 
sobéissaient à  la  loi,  parce  qu'ils  criaient 
contre  sa  faction.  Ainsi  le  Postillon  par  Ca- 
lais, pour  éclairer  la  question  du  jour,  dési- 
gnait doucereusement  au  bourreau  les  pros- 
crits; ainsi  la  tourbe  des  autres  journaux, 
nés  tout  à  coup  et  encore  inconnus  du  public, 
renchérissaient  à  l'envi  sur  leurs  calomnies... 
mais  ce  système  de  diffamation  a  bientôt  dé- 
goûté les  honnêtes  citoyens;  .on  en  a  décou- 
vert la  source  impure,  et  on  n'a  pas  même 
voulu  tirer  de  la  fange  ces  méprisables  écrits, 
qui  n'ont  trompé  que  des  imbéciles  et  amusé 
que  les  fripons.  On  a  eu  recours,  pour  se 
faire  lire,  à  une  autre  tactique;  on  a  mis  les 
libelles  en  placards,  et  les  placards  sont  de- 
venus périodiques,  journaliers.  On  voulait 
par  là  tromper  le  peuple,  l'exciter  contre 
ses  défenseurs  les  plus  purs;  ce  peuple  qui 
porte  tout  à  la  fois  la  défiance  et  la  crédulité 
a  l'excès,  parce  qu'il  a  si  peu  de  moyens,  pour 
éclairer  et  vérifier  les  faits;  ce  peuple  qui  ne 
cessera  de  pleurer  sur  les  cendres  de  Socrate, 
forcé  de  boire  la  ciguë  par  la  légèreté  des 
jugements  populaires.  Ainsi,  l'on  tournait 
contre  les  apôtres  de  la  liberté  de  la  presse 
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ce  droit  d'affiches,  qu'ils  avaient  si  fortement 
réclamé,  et  que  des  hommes  corrompus 
avaient  voulu  attribuer  exclusivement  aux 
corps  administratifs.  Au  lieu  d'en  faire  des 
cours  d'instruction  pour  le  peuple  indigent, 
d'y  graver  le  catéchisme  de  la  Constitution, 
on  gravait,  on  répétait  en  mille  endroits  les 
accusations  les  plus  atroces  contre  des  hom- 
mes irréprochables;  et  la  police  si  vigilante, 
si  inquiète,  à  l'égard  des  affiches  rai  sonnées 
sur  la  Déclaration  des  droits,  imprimés  par 
les  sociétés  fraternelles,  cette  police  voyait 
tranquillement  ces  placards  calomniateurs 
se  répéter,  surcharger  les  colonnes  et  les  mu- 
railles; et  l'aristocratie  des  épaulettes  en 
meublait  avec  complaisance  les  corps  de 
garde,  infectait  de  ce  poison  les  esprits  sim- 
ples et  crédule  des  soldats-artisans. 

Rendons  justice  au  peuple;  il  n'a  pas  été 
longtemps  dupe  de  ces  stratagèmes.  Il  ne  lit 
qu'avec  mépris  ces  rapsodies  journalières,  où 
l'on  suppose  sans  cesse  des  ennemis  étrangers 
ou  soudoyés  par  des  étrangers,  sans  en  dési- 
gner aucun  :  il  voit  le  but  des  auteurs,  celui 
de  faire  commettre  au  peuple  quelque  grand 
crime,  et  pour  donner  un  prétexte  de  l'en- 
chaîner et  pour  faire  périr  ses  plus  zélés  dé- 
fenseurs. 

§2. 

Reproches  qu'on  me  fait. 

C'est  dans  ces  placards,  dont  les  auteurs  se 
dérobent  sagement  au  grand  jour,  qu'on  a 
rassemblé  contre  moi  les  plus  insignes  mé- 
chancetés. On  m'y  accusait  d'une  vie  odieuse. 
La  voilà  cette  vie  odieuse  !  Elle  doit  l'être,  je 
le  crois,  pour  tous  les  partisans  du  despo- 
tisme, pour  les  hommes  pervers,  pour  les  li- 
bellistes  soudoyés. 

On  m'y  accuse  d'être  le  chef  des  hureauœ 
des  traîtres  à  la  patrie,  etc.  Qu'on  les  nomme 
donc  ces  traîtres  avec  lesquels  je  corresponds  ! 
Sont-ils  Prussiens,  Hollandais,  Anglais? 
Comment  le  comité  des  recherches  n'a-t-il 
encore  aucune  lumière  sur  cette  correspon- 
dance 1  comment  l'infatigable  activité  de  mes 
ennemis  ne  leur  en  a-t-elle  pas  encore  fourni; 
ou  plutôt  comment  pourrait-elle  leur  en  four- 
nir ?  J(3  ne  suis  ni  cnef,  ni  soldat  de  parti;  je 
n'ai  ni  bureaux,  ni  correspondance.  A  peine 
s'échappe-t-il  quelquefois  de  ma  plume  une 
lettre  pour  les  êtres  qui  me  sont  le  plus 
chers.  La  multiplicité  de  mes  occupations  m'a 
fait  rompre  même  les  communications  ami- 
cales. Je  ne  vois  aucun  étranger.  Hors  le  plai- 
sir que  me  procurent  six  ou  sept  amis,  la  plu- 
part députés,  je  passe  ma  vie  dans  mon  cabi- 
net solitaire,  ou  dans  le  sein  de  ma  famille. 
Je  ne  fréquente  pas  même  les  sociétés  dont  je 
suis  membre,  et  j'en  suis  bien  marri.  Est-ce 
donc  ainsi  que  se  conduit  un  intrigant,  un 
chef  de  parti?  Depuis  quand  se  fait-on  des 
créatures,  en  se  rendant  invisible  1 

On  m'a  reproché  d'avoir  été  payé  par  des 
puissances  étrangères. 

Autre  calomnie  banale,  répétée,  usée  par 
tous  les  partis,  facile  à  avancer,  parce  qu'il 
est  difficile  de  la  repousser  autrement  que 
par  une  dénégation  sèche. 

Les  ambitieux  qui  ont  voulu  perdre  leurs 
ennemis  se  sont  toujours  servi  de  ce  moyen 
avec  succès.  Ainsi,  le  vénérable  Barnevel.t, 
Grotiua,    Hogerbeets   étaient   accusés   d'être 


vendus  aux  Français,  que  le  peuple  haïssait... 
Que  répondre  à  une  pareille  accusation? 
Examinez  ma  vie  de  tous  les  jours,  suivez- 
moi  dans  mon  intérieur...  vous  y  trouverez 
l'honnête  médiocrité  vantée  par  Horajce,  et 
je  puis  dire  comme  lui  : 

Non  ebur,  neque  aureuin 
Meâ  renidet  in  domô  lacunar. 

La  simplicité  la  plus  grande  règne  dans 
tout  oe  qui  m'appartient.  Je  n'achète  ni  mai- 
son; je  n'ai  ni  équipage,  ni  domestiques;  mon 
ordinaire  lacédémonien  ne  peut  tenter  per- 
sonne; je  n'ai  point  de  caisse,  point  de  porte- 
feuille. Or,  si  j'avais  l'or  qu'on  fait  couler 
chez  moi  depuis  quelque  temps,  encore  fau- 
drâit-il  le  placer,  soit  en  luxe,  soit  en  pro- 
priétés, soit  en  capitaux  déposés  quelque 
part.  Dira-ton  que  j'ai  la  maladie  des  ava- 
res ?  Je  renvoie  à  mes  amis,  qui  me  reprochent 
si  souvent,  et  avec  raison,  ma  négligence  sur 
ma  fortune. 

C'est  surtout  à  l'occasion  de  la  cause  des 
noirs  qu'on  m'a  prêté  tous  ces  monceaux  d'or. 
J'ai  démontré  vingt  fois  l'absurdité  de  cette 
calomnie;  aujourd'hui,  j'irai  plus  loin,  je 
dirai  et  je  puis  démontrer  que^  la  part  que 
j'ai  prise  à  cette  cause  a  été  extrêmement  nui- 
sible à  mes  intérêts;  que  je  ne  suis  pas  en- 
core remboursé  de  mes  avances,  non  plus  que 
les  généreux  amis  qui  ont  voulu  contribuer 
avec  moi  au  triomphe  des  principes. 

On  me  prête  des  intelligences  avec  Clark- 
son,  cet  ardent  ennemi  de  la  traite.  Certes, 
je  voudrais  que  mes  affaires  me  permissent 
de  correspondre  avec  ce  respectaole  apôtre 
de  l'humanité,  et  avec  quelques  autres  Anglais 
de  sa  trempe.  Mais  depuis  quinze  mois,  je 
crois,  je  n  ai  pas  reçu  une  lettre  de  lui... 
Qu'est-ce  donc  que  la  société,  grand  Dieu  !  s'il 
n'est  pas  permis,  sans  se  rendre  suspect,  de 
s'entretenir  avec  les  étrangers  les  plus  véné-  < 
râbles  par  leurs  vertus  et  leurs  talents  ?  Dira- 
t-on  aussi  que  les  Jacobins  sont  vendus  aux 
Anglais,  parce  qu'ils  ont  rendu  hommage  aux 
mânes  du  célèbre  Price,  parce  qu'ils  écrivent 
quelquefois  à  la  société  de  la  Révolution  ? 

A  ces  accusations  vagues,  on  en  ajoute  de 
plus  vagues,  encore  sur  ma  vie  privée.  On 
m'accuse  d'avoir  cherché  à  emprujiter  sur  des 
hypothèç^es  suspectes,  d'avoir  fait  des  du- 
pes, de  m' être  emparé  de  la  fortune  de  mes  as-  j 
sociés.  On  cite  un  scélérat  qui  se  vante  d'à-  ^ 
voir  des  pièces... 

Eh  bien  !  qu'il  les  montre  ces  pièces.  Pour- 
quoi sa  haine  depuis  si  longtemps  déclarée 
contre  moi,  se  plait-elle  à  les  tenir  cachées? 
Qu'il  cite  des  faits  positifs  et  certains,  je  l'en 
défie,  et  je  défie  tout  autre  individu  au 
monde... 

Je  suis  prêt  à  répondre  à  tout  honnête  cï- 
toyen  qui  se  lèvera  pour  m'accuser.  Je  n'ai 
eu  qu'une  seule  société  d'intérêt  dans  le  cours 
de  ma  vie,  et  c'est  pour  l'entreprise  du  lycée 
de  Londres,  que  je  la  formai.  Elle  a  été  mal- 
heureuse pour  des  causes  indépendantes  de 
moi  :  persécuté  par  la  tyrannie  du  ministère, 
mon  embastillement  en  a  consommé  la  ruine. 
Je  suis  prêt  à  prouver,  pièces  et  quittances 
à  la  main,  que,  loin  d'avoir  fait  des  dupes,  j'ai 
été  victime  moi-même;  que,  loin  de  m'être  em- 
paré de  la  fortune  de  qui  que  ce  soit,  j'y  ai 
perdu  une  somme  considérable,  quoique  je 
dusse  être  garanti  de  toute  perte. 
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Je  n'ennuierai  point  mes  lecteurs  de  cette 
affaire;  j'ai  moi-même  ouvert  à  mon  associé 
les  tribunaux,  il  y  a  plus  de  sept  années,  et 
depuis  ce  temps  il  garde  le  silence.  Le  garde- 
rait-il donc,  s'il  se  croyait  fondé?  Cet  associé 
même  m'a  fait  déclarer  par  son  fondé  de  pou- 
voirs, et  a  déclaré  dans  son  interrogatoire, 
qu'il  n'avait  aucune  part  aux  libelles  pu- 
bliés contre  moi,  et  qu'il  était  prêt  à  les  dé- 
savouer. 

Veut-on  les  renouveler  ces  libelles?  Le  si- 
lence de  mon  associé  me  fait  la  loi  d'attendre 
qu'il  le  rompe  :  mais  je  déclare  que  je  suis 
loin  de  refuser  de  discuter  et  les  faits  et  les 
pièces,  s'il  en  existe,  pourvu  que  les  faits 
soient  positifs,  et  qu,e  les  pièces  soient  dépo- 
sées et  certifiées  chez  un  officier  public.  Sans 
ces  deux  conditions,  je  me  battrais  contre  des 
chimères,  et  le  fourbe  ou  le  faussaire  pourrait 
échapper  à  la  peine  qu'il  mérite...  J'ai  appris 
la  valeur  de  ces  précautions.  Lorsque  j  étais 
à  la  Bastille,  on  me  présenta  un  faux  certifi- 
cat arrivé  de  Londres,  où  le  parjure  attes- 
tait que  j'étais  l'auteur  d'un  libelle  contre  la 
reine.  Cette  pièce  contenait  la  preuve  de  sa 
fausseté;  elle  sauta  à  mes  yeux;  je  la  montrai 
à  M.  Le  Noir...  Grand  Dieu  !  lui  dis-je,  à  quel 
danger  l'innocence  n'est-elle  pas  exposée  dans 
vos  mains  !  Sans  un  anachronisme,  je  perdais 
la  vie  peut-être...  Lecteurs,  vous  frémissez! 
L'instigateur  de  ce  certificat,  c'est  le  scélérat 
même,  dont  la  bouche  vomit  toutes  les  calom- 
nies avec  lesquelles  on  cherche  à  flétrir  ma 
vie.  S'il  existe  dans  ses  mains  des  pièces  con- 
re  moi,  elles  sont,  sans  doute,  d'une  fabrique 
■  emblable  à  celle  de  l'exécrable  certificat. 

§3. 

De  mes  accusateurs. 

Maintenajit,  lecteurs,  voulez-vous  connaître 
la  main  qui  depuis  quelque  temps  essaie  de 
me  déchirer,  et  dans  des  journaux,  et  dans 
des  placards,  cette  main  qui  reproduit  sous 
tant  de  formes  les  impostures  qui,  depuis  six 
ans,  souillent  le  Courrier  de  l'Europe?  Lisez, 
écoutez  les  témoignages  qui  s'élèvent  contre 
ce  libelle.  Le  nommer,  c'est  le  peindre,  c'est 
le  condamner.  Morande  est  son  nom.  Je  dois, 
pour  le  bien  public,  faire  une  bonne  fois  jus- 
tice de  cet  insecte  qui  s'attache  aux  meilleurs 
patriotes. 

C'est  lui  qui,  inconnu  dans  le  monde,  jusqu'à 
la  crise  des  parlements,  en  1771,  excepté,  à  la 
police  de  Paris  ou  dans  les  prisons,  débuta  par 
le  Gazetxer  cuirassé  (1),  une  de  ces  produc- 
tions tellement  infâmes,  qu'on  rougit  pres- 
que d'en  prononcer  le  titre. 

C'est  lui,  c'est  cette  production  que  Vol- 
taire caractérisait  ainsi  : 

<(  Il  vient  de  paraître  un  de  ces  ouvrages 
de  ténèbres  (le  Gazetier  cuirassé),  où,  depuis 
lo  monarque  jusqu'au  dernier  citoyen,  tout  le 
monde  est  insulté  avec  fureur,  où  "la  calomnie 
la  plus  atroce  et  la  plus  absurde  distille  un 
poison  affreux  sur  tout  ce  qu'on  respecte  et 
quon  aime.  L'auteur  s'est  dérobé  à  rexécra- 


(1)  ^nyez  à  la  fin  des  pièces  justificatives,  la  vie  de 
Morando,  tirée  de  la  Police  dévoilée  du  respectable 
Manuel,  qui  a  en  main  toutes  les  notes  et  lettres  de  la 
pohce. 


tion  publique.  Puissent  les  jeunes  fous  qui 
seraient  tentés  de  suivre  de  tels  exemples,  et 

aui,  sans  talents  et  sans  science,  ont  la  rage 
'écrire,  sentir  à  quoi  une  telle  frénésie  les 
expose  :  on  risqua  la  corde  si  on  est  connu; 
et  si  on  ne  l'est  pas,  on  vit  dans  la  fange  et 
la  crainte.  La  vie  d'un  forçat  est  préférable 
à  celle-d'un  faiseur  de  libelles;  car  l'un  peut 
avoir  été  injustement  condamné  aux  galères, 
et  l'autre  les  mériter.  »  (Voltaire,  Quest.  sur 
l'Encyclopédie,  édit.  de  1772,  tome  IX,  p.  224.) 

C'est  lui  qui,  forcé  de  se  réfugier  a  Lon- 
dres, pour  éviter  le  châtiment  qu'il  méritait, 
pressé  par  la  misère,  sans  talents,  comme 
sans  mœurs,  établit  pour  subsister  un  bureau 
de  libelles. 

C'est  lui  qui,  abusant  de  la  liberté  qui 
règne  dans  cette  île,  se  cacha  sous  l'égide  de 
la  loi  trop  indulgente  pour  violer  la  loi  même. 

C'est  lui  qui  fit  un  métier  du  libelle,  une 
marchandise  de  la  calomnie,  un  jeu  de  l'as- 
sassinat moral,  qui  taxait  les  personnages  les 
plus  distingués  et  souvent  les  plus  respecta- 
bles, les  menaçant  de  son  poison,  de  sa  dent, 
s'ils  refusaient  d'alimenter  ses  vices. 

C'est  lui  qui  vendit  son  silence  sur  les  aven- 
tures scandaleuses  de  Louis  XV  et  de  sa  maî- 
tresse, et  vendit  ensuite  les  aventures  mêmes; 
qui,  encouragé  par  l'odieuse  rançon,  payée 
des  deniers  du  peuple,  crut  pouvoir  attaquer 
les  autres  personnages  puissants  avec  le  même 
succès,  avec  la  même  impunité. 

_C'est  lui  qui,  s'agenouillant  publiquement 
devant  M._  Lauraguais,  se  reconnut,  par  un 
écrit  imprimé  dans  les  gazettes,  faussaire  et 
ralomniateur  (1). 

C'est  de  lui  que  M.  de  Villette  écrivait  dans 
la  préface  de  ses  œuvres,  citée  par  le  journa- 
liste de  Paris  :  «  Un  marchand  d'injures  éta- 
bli à  Londres,  vient  de  me  proposer  de  ra- 
cheter un  recueil  d'anecdotes  qui  me  concer- 
nait :  je  lui  en  ai  demandé  cent  pour  d'au- 
tres anecdotes  encore  plus  curieuses  et  se- 
crètes, qu'il  pouvait  joindre  à  son  manuscrit.  » 

C'est  lui  que  M.  de  Mirabeau,  dans  sa  ré- 
ponse à  l'écrivain  de  la  Compagnie  des  eaux, 
c'est-à-dire  à  M.  Beaumarchais,  appelle  un 
malheureux  libelliste,  dont  l'amhié  et  la  cor- 
respondance étaient  u^  opprobre  pour  le  sieur 
de  Beaumarchais. 

C'est  de  lui  que  M.  Linguet  disait  (Annales, 
n°  90)  qu'il  fallait  traiter  son  nom,  comme  la 
justice  traiterait  sa  cendre. 

C'est  de  lui  que  l'auteur  de  l'Observateur 
anglais,  tome  IX,  page  14,  écrivait  la  phrase 
suivante  : 

«  Ce  qui  achevait  de  rendre  aux  yeux  de 
M"«  d'Eon,  le  sieur  Caron  de  Beaumarchais 
odieux  et  abominable,  c'est  la  bassesse  qu'il 
avait  eue  de  prendre  pour  confident,  de  se 
donner  pour  substitut  auprès  d'elle,  un  Fran- 
çais encore  plus  taré,  plus  vil,  l'auteur  du  Ga- 
zetier cuirassé,  le  calomniateur  de  Louis  XV, 
et  pour  tout  dire  en  un  seul  mot,  Morande.  » 


(1)  Voici  ce  que  M.  Lauraguais  imprimait  depuis  sur 
ce  vil  Arétin  :  «  C'est  un  gredin  aui  s'avise  de  dire  da 
bien  de  moi,  dans  un  libelle  où  il  déchire  ce  que  j'aime 
et  ce  que  je  respecte,    qui   croit    passer  pour   un   bel 

e«prit.  parce  que  nuelqnes l'appellent  le  chevalier 

de  la  Morande,  an  lieu  do  Morande  ;  et  qu'il  a  imprimé 
un  fatras  scandaleu-x,  qni  a  l'air  d'être  écrit  par  un 
fiacre,  sur  les  mémoires  de  la  cuisinière  de  la  Gourdan. 
Mémoire  pour  moi  et  par  moi,  page  22  de  la  préface. 
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C'est  lui  qui,  ne  pouvant  plus  vivre  du  mé- 
tier de  libelliste,  devenu  trop  stérile  pour 
fournir  à  toutes  ses  débauches,  a  tous  ses  vices, 
l'échange  contre  celui  d'espion;  qui,  pour  le 
faire  avec  plus  de  sûreté,  plus  de  profit,  ser- 
vait tour  a  tour  les  deux  puissances,  et  les 
servait  par  des  atrocités. 

C'est  lui  qui,  depuis  soudoyé  par  le.  minis- 
tère français,  déchirait,  dans  la  feuille  qu'il 
dirigeait,  les  écrivains  et  les  hommes  les  plus 
estimables,  espionnait  tous  les  Français  qui 
résidaient  ou  voyageaient  à  Londres  (1),  fabri- 
quait ou  faisait  fabriquer  des  pièces  pour 
perdre  ceux  qu'il  redoutait. 

C'est  lui  que  la  police  elle-même,  qui  l'em- 
ployait, regardait  comme  un  exécrable  su- 
jet (2). 

C'est  lui  enfin,  et  ce  dernier  trait  achèvera 
de  le  peindre,  qui,  honteux  de  sa  propre  igno- 
minie, avouait,  au  ministre  Dumoustier,  que 
son  nom  était  une  injure  (3),  et  qu'il  désirait 
qu'il  ne  le  fût  plus  (4). 

Certes,  quand  tant  d'écrivains,  secrets  ou 
publics,  amis  ou  ennemis,  quand  une  généra- 
tion entière  lève  la  voix  pour  déposer  contre 
un  individu,  il  est  difficile  que  cet  individu 
ne  soit  pas  coupable.  Car  s'il  est  quelqu'un 
qui  connaisse  Morande  et  ne  le  méprise  pas, 
qu'il  se  lève. 

Eh  bien  !  voilà  l'homme  dont  le  ministre, 
dont  la  coalition,  dont  mes  ennemis  emprun- 
tent la  plume,  pour  me  diffamer  partout,  dans 
un  moment  où  ils  redoutent  que  le  choix  du 
peuple  ne  me  mette  à  portée  de  défendre  sa 
cause,  dans  le  Corps  législatif  !  Voilà  l'écri- 
vain qui,  décrié  universellement,  veut  être  un 
Arrpis  patriote!  Voilà  le  fourbe  auquel  s'ac- 
cole l'ami  des  patriotes,  en  le  traitant  avec  res- 
pect, en  le  louant  même  !  voilà  le  calomnia- 
teur public  dont  il  s'étonne,  avec  une  niai- 
serie hypocrite,  que  je  n'aie  pas  encore  réfuté 
les  injures  !  comme  si  un  libelliste  aussi  mé- 
prisable devait  fixer  les  regards  du  public,  et 
pouvoir  inculper  un  honnête  homme  !  comme 
si  l'ignominie  dont  il  est  profondément  rongé, 
ne  bannissait  pas  jusqu'à  son  nom  de  la  so- 
ciété (5)  !  enfin,  voilà  le  brigand  dont  des  ci- 
toyens ignorants,  si  cependant  il  en  existe, 
colportent  les  atroces  calomnies. 

Que  deviendraient  donc  et  l'opinion  publi- 
que et  l'empire  et  le  fruit  des  mœurs,  d'une 
vie  laborieuse,  d'un  patriotisme  éprouvé,  si  le 
souffle  empesté  d'un  homme  accablé  d'oppro- 
bre, pouvait  ternir  des  réputations  intactes, 
et  acquises  au  prix  de  longs  travaux  et  de 
sacrifices  perpétuels  1  N'est-ce  pas  ici  la  cause 
de  la  vertu,  de  la  liberté,  de  tous  les  honnêtes 
gens?  Je  dois  leur  rendre  justice,  il  n'est  au- 
cun d'entre  eux  dont  je  suis  connu,  ou  par  ma 
conduite  personnelle  ou  par  mes  écrits,  qui 
n'ait  été  scandalisé  de  me  voir  diffamé  dans 


[Vt  V.  Police  (li'i'oilc'e,  tome  l",  riaj'e  2rA. 

(2)  Ibid..  pa^e  24.3. 

(31  IMd.,  page  248. 

(4)  Ob.servez  que  Morande  n'a  pas  osé  répondre  aux 
articles  publiés  rontre  lui  dans  la  Police  dévoilée.  Il  a 
bien  injurié  M.  Manuel,  bien  promis,  il  y  a  deux  mois, 
une  réponse.  On  l'attend  encore,  et  on  l'attendra  long- 
temps. 

(o)  Il  fallait  être  ou  bien  iy;norant  en  littérature,  ou 
bien  làcbe  et  pervers  pour  citer  un  pareil  nom  contre 
un  honnête  homme.  Mais  l'ami  des  Pn'.riotes  n'a-t-il 
pas  aussi  eu  toute  la  honte. 


des  placards,  sur  le  dire  de  qui,  de  l'infâme 
Morande...  s'il  n'est  pas  lui-même  l'auteur  de 
ces  placards  dont  les  signatures  restent  in- 
connues!... 

Mais  qui  peut  méconnaître,  dans  cette  in- 
fatigable persécution,  l'esprit  infernal  du  mi- 
nistère qui  n'a  cessé  de  me  poursuivre  depuis 
l'instant  où  je  me  suis  déclaré  l'apôtre  de  la 
liberté  ?  Ainsi  les  vils  espions  que  les  minis- 
tres soudoyaient  dans  les  pays  étrangers  ne 
leur  étant  plus  nécessaires  au  dehors,  vont 
désormais  souiller  le  sol  de  notre  patrie  de- 
venue libre  !  Ainsi  les  contributions  des  peu- 
ples serviront  encore  à  stipendier  une  armée 
de  scélérats,  qui  sachant  se  plier  à  toutes  les 
formes,  et  à  tous  les  projets  de  la  tyrannie, 
environneront  de  dangers  les  citoyens  capa- 
bles de  parler  le  langage  de  la  liberté,  et  qui 
auront  le  courage  de  la  défendre  !  O  mes  con- 
citoyens !  souffrirons-nous  plus  longtemps  ces 
perfides  manœuvres?  ne  livrerons-nous  pas  la 
guerre  la  plus  active  aux  corrupteurs  et  aux 
corrompus?  Ce  n'est  pas  en  faveur  d'un  seul 
citoyen  calomnié  que  j'invoque  l'indignation 
et  les  murmures  de  l'opinion  publique  ;  c'est 
en  faveur  de  tous  les  honnêtes  gens,  qu'on 
veut  égarer,  de  tous  les  patriotes  qu'on  veut 
perdre  successivement  pour  asservir  ensuite 
le  peuple...  Les  dernières  ressources  de  l'aris- 
tocratie sont  les  plus  dangereuses,  et  nous 
n'avons  pour  nous  en  garantir  que  l'enquête 
la  plus  rigoureuse  sur  la  vie  et  les  mœurs  de 
tous  ceux  qui  veulent  influer  sur  nos  juge- 
ments... Je  livre  la  mienne  au  plus  sévère 
examen,  et  je  jure  aux  méchants  une  guerre 
éternelle. 

Précis 
sur  le  sieur  thévenot  de  morande. 

{Extrait  de  la  «  Police  dévoilée  »,  par 
M.  Mamiel,  administrateur.  T.  II,  p.  250,  et 
t.  I^"",  p.  265.  Se  vend  à  Paris,  chez  Garnery, 
libraire.) 

<(  Fils  d'un  procureur  d'Arnay-le-Duc,  en 
Bourgogne,  il  passa  des  collèges  dans  les  pri- 
sons; car  il  était  voleur  avant  même  qu'il  eût 
l'âge  d'être  libertin;  et  la  première  chose  qu'il 
prit  dans  une  maison  de  débauche,  ce  fut  une 
boîte  d'or.  Il  a  servi  fort  peu  de  temps  dans 
sa  jeunesse,  en  qualité  de  dragon,  dans  le 
régiment  de  Beaufremont.  Son  père  le  desti- 
nait à  la  robe  :  son  génie  inquiet  et  libertin 
l'amena  à  Paris,  où  il  a  vécu,  pendant  quatre 
ou  cinq  ans,  dans  la  plus  grande  dissolution, 
et  dans  tous  les  genres  d'intrigues  possibles. 
Conduit  au  Fort-Lévêque  le  25  juin  1763,  sa 
famille,  pour  l'arracher  au  bourreau,  solli- 
cita un  ordre  du  roi  pour  le  faire  enfermer 
aux  Bons-Enfants  d'Armentières.  Il  y  est 
resté  deux  ans.  Sorti  de  cette  maison,  il  s'est 
réfugié  en  Angleterre,  où  il  s'est  livré  à  sa 
vengeance  contre  les  ministres,  magistrats, 
toutes  les  personnes  en  places,  et  autres  per- 
sonnes de  quelque  importance  en  finance,  avec 
le  plus  grand  acharnement.  Il  est  en  effet 
l'auteur  du  Gazetier  cuirassé,  et  d'un  autre 
libelle  effroyable,  intitulé  :  Vie  d'une  courti- 
sane très  célèbre  du  xvili®  siècle,  contre 
M°«  Dubary,  et  pour  lequel  il  est  très  pro- 
bable qu'il  a  été  soudoyé  même  par  des  per- 
sonnages considérables.  Presque  toute  l'Eu- 
rope sait  que  des  officiers  de  la  connétablie 
furent  envoyés  à  la  fin  de  1773  pour  l'enlever 
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à  Londres,  et  qu'ayant  manqué  leur  coup,  le 
gouvernement  entra  en  négociations  avec  lui, 
pour  supprimer  ce  libelle,  par  l'entremise  du 
sieur  de  Beaumarchais,  sous  la  condition  de 
lui  payer  l'édition  500  guinées,  et  de  lui  faire 
une  rente  viagère  de  4,000  livres,  dont  2,000  ré- 
versibles sur  sa  femme,  fille  d'un  tailleur  de 
Londres,  son  hôte. 

«  Presque  tout  le  monde  sait  aussi  sa  que- 
relle littéraire,  tant  avec  la  chevalière  d'Eon, 
Îu'avec  M.  le  comte  de  Lauraguais,  en  1773. 
1  se  permit  alors  de  faire  imprimer  des  cho- 
ses contre  lui-même,  dont  il  accusait  ce  sei- 
gneur, pour  avoir  lieu  de  lui  en  dire  de  pires 
encore;  et  on  sait  de  même  que  ce  seigneur 
l'ayant  attaqué  en  justice  réglée  au  banc  du 
roi,  et  craignant  d'être  poursuivi  extraordi- 
nairement,  c'est-à-dire  d  être  nais  au  carcan, 
et  transporté,  il  lui  a  demandé  le  pardon  le 
plus  bas,  et  lui  a  fait  l'amende  honorable  la 
plus  humiliante.  (Elle  se  trouve  n°  8062,  à  la 
date  du  20  novembre  1773,  dans  le  papier  in- 
titulé :  London  evening  post.)  Avant  de  faire 
imprimer  le  Gazetier  cuirassé,  les  Mémoires 
d'une  courtisane  et  autres  libelles,  il  écrivit 
à  toutes  les  personnes  et  autres  (M.  de  Vol- 
taire compris)  qui  y  étaient  déchirées,  à  l'ef- 
fet de  leur  proposer  de  lui  faire  tenir  telle 
ou  telle  somme,  si  elles  ne  voulaient  pas  voir 
ces  horreurs  rendues  publiques. 

«  Il  a  été  véhémentement  soupçonné  d'avoir 
servi  les  ministres  anglais,  notamment  le  duc 
de  Bedford  et  lord  Noth  ;  on  a  prétendu 
même  que  ce  dernier  se  rendait  clandestine- 
ment chez  lui,  pour  lui  donner  des  notes,  afin 
qu'il  les  insérât  dans  les  papiers  publics,  sur 
les  prétendues  divisions  entre  les  troupes 
françaises,  leurs  généraux,  celles  des  Améri- 
cains et  les  leurs;  on  a  cru  aussi,  et  on  a  même 
dit,  dans  les  papiers  publics,  qu'il  avait  été 
le  principal  délateur  contre  le  malheureux 
de  La  Mothe  (pendu  à  Londres)  et  qu'à  cette 
occasion  il  avait  reçu  200  guinées. 

«  Depuis  quelques  années,  il  paraît  avoir 
changé  de  goût  pour  les  libelles,  et  s'être  dé- 
terminé à  faire  oublier,  si  cela  se  pouvait,  les 
horreurs  dont  il  s'est  rendu  coupable,  en  se 
rendant  utile  (c'est-à-dire,  en  se  jetant  dans 
l'espionnage)  :  ce  qui  lui  a  procuré,  par  une 
lettre  de  Msr  le  comte  de  Vergennes,  la  per- 
mission de  revenir  en  France,  de  laquelle  il 
n'usera  probablement  pas;  car,  comme  il  le 
dit  lui-même,  il  n'oserait  y  soutenir  la  pré- 
sence des  honnêtes  gens  qu'il  a  si  fort  outra- 
gés. » 

HUITIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DB    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI  27  MAI  1793. 

Pouvoirs  des  sections  de  Paris,  députées  à  la 
Convention  nationale,  pour  demander  la 
mise  en  liberté  d'Hébert  et  la  cassation  de 
la  commission  des  Douze. 


Section  des  Lombards. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  des  as- 
semblées générales  des  25  et  26  mai  1793, 
Fan  II  de  la  République  française  (1). 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  256,  chemise    488 
pièces  n"  21  à  48.  ,  ^    «», 


«  Appert  que  sur  l'arrêté  de  la  section  du 
Temple,  qui  invite  les  47  autres  sections  à 
nommer  des  commissions  chacune  dans  son 
sein  à  l'effet  de  se  réunir  à  la  salle  de  l'Ega- 
lité, à  la  commune,  pour  rédiger  une  pétition 
à  la  commission  des  Douze,  pour  lui  deman- 
der les  motifs  des  arrestations  des  citoyens 
Hébert  et  Varlet,  l'assemblée  y  adhère  et  a 
nommé  pour  cet  effet  les  citoyens  Raboteau 
et  Courbée. 

a  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Illisible,  secrétaire  greffier.  » 

II 

Section  de  la  Réunion. 

Extrait  des  délibérations  de  rassemblée  gé- 
nérale de  la  section  en  date  du  25  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Appert  l'assemblée  générale  nomme  pour 
commissaires  les  citoyens  Rançon  et  Didot, 
à  l'effet  de  se  rendre  à  la  commune  pour  con- 
courir avec  les  47  autres  sections,  pour  de- 
mander l'élargissement  du  citoyen  Hébert, 
second  substitut  du  procureur  de  la  commune 
et  adhère  à  la  section  du  Temple. 

«  Signé  :  Louvel-Dubois,  président; 
Doué,    vice-secrétaire. 

«  Nous,  commissaire  de  la  section  de  la 
Réunion  soussigné,  certifions  véritables  les 
signatures  Louvel-Dubois  président  et  Doué 
secrétaire,  apposées  ci-dessus. 

«  Au  comité,  le  27  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Cusset,  commissaire  ;  Ma- 
rais, secrétaire-greffier 
adjoint.  >» 

iir 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  section  de  la  République  fran- 
çaise du  25  mai  1793,  l'an  11  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Appert  l'assemblée  générale  avoir  nommé 
les  citoyens  Coulon,  Devèze,  Sanot  et  Robin 
pour  la  rédaction  d'une  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale,  pour  demander  l'élargisce- 
ment  du  citoyen  Hébert,  arrêté  par  la  com- 
mission des  Douze  en  ses  fonctions  au  conseil 
général  ou  sa  punition,  s'il  est  coupable. 

«  Signé  :  Saunay,  vice-président. 

«  En  vertu  de  l'arrêté  de  l'assemblée  géné- 
rale de  ladite  section,  nous  avoir  nommé  pour 
la  rédaction  d'une  adresse  à  la  Convention 
nationale  et  sur  l'invitation  de  la  section  de 
Bondy  pour  nommer  deux  commissaires,  pour 
se  transporter  à  la  maison  commune  pour 
coopérer  à  la  rédaction  d'une  adresse  à  la 
Convention  nationale,  pour  demander  l'élar- 
gissement de  plusieurs  citoyens  détenus,  et 
arrêtés  par  la  commission  des  Douze,  le  lundi 
27  mai,  à  9  heures  du  matin;  en  conséquence 
nous  nommons  les  citoyens  Jossot  et  Tiboron 
pour  se  transporter  à  la  commune  aujour- 
■■  d'hui  lundi,  9  heures  du  matin,  pour  concou- 
rir à  ladite  rédaction. 

«  Fait  au  comité  de  surveillance  de  la  sec- 
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tion  do  la  République  française,  ce  27  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Saunay,  vice-président;  Da- 
vid; Dupont;  Robin.  » 

IV 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  des  Arcis  du  26  mai  1793, 
l'an  H  de  la  République  française, 

«  Sur  l'invitation  de  l'arrêté  de  la  section 
du  Marais,  qui  demande  la  nomination  de 
deux  commissaires  pour  la  rédaction  d'une 
adresse  à  la  Convention  nationale  à  l'effet  de 
faire  une  réclamation  sur  l'arrestation  de 
deux  membres  du  conseil  général, 

<(  L'assemblée  adhère  à  l'unanimité  à  la  no- 
mination des  deux  commissaires  qui  sont  les 
citoyens  Armand  et  Clément,  qui  se  transpor- 
teront sur-le-champ  à  la  salle  de  l'Egalité  à 
la  maison  commune, 

<c  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Minier,  vice-secrétaire.  » 


Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  gé- 
nérale du  faubourg  du  Nord,  du  26  mai 
179S,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Deux  députés  de  la  section  de  Bondy, 
après  avoir  remis  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau 
et  iceux  vérifiés,  ont  fait  part  d'un  arrêté 
pris  dans  leur  assemblée  générale  le  26  de  ce 
mois,  à  l'effet  d'inviter  la  section  du  Nord 
à  nommer  deux  membres  qui  se  transporte- 
raient demain  lundi,  à  9  heures  du  matin, 
à  la  maison  commune,  pour  y  participer  à  la 
rédaction  d'une  nouvelle  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale,  à  laquelle  la  liberté  des  ci- 
toyens Hébert  et  Varlet,  détenus  dans  les  pri- 
sons par  ordre  de  la  commission  des  Douze 
sera  fortement  demandée.  La  section  du  fau- 
bourg du  Nord  a  désigné  les  citoyens  Bertaux 
et  Desormeaux  qui  ont  accepté  cette  mission 
fraternelle. 

«  Pour  copie  conforme  à  la  minute  : 

«  Signé  :  Lesueur,   secrétaire  des  as- 
semblées générales.  » 

VI 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
section  de  Bon-Conseil  du  26  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  L'assemblée  générale  a  nommé  pour  ses 
commissaires  les  citoyens  La  Motte,  Couvo 
et  Garnerin  à  l'effet  de  se  transporter  à  la 
salle  de  l'Egalité,  maison  commune,  pour  coo- 
pérer à  la  rédaction  de  l'adresse  à  présenter 
à  la  Convention  relativement  à  l'incarcéra- 
tion du  citoyen  Hébert. 

<(  Signé  :  Jouen,   secrétaire-greffier.   » 

VII 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
'section  de  Montreuil  du  26  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  L'assemblée  a  arrêté  que  deux  commissai- 
res pris  dans  son  sein,  se  réuniraient  demain 


lundi  à  9  heures  du  matin,  dans  la  salle  de 
1  Egalité  avec  les  autres  commissaires  des  sec- 
tions, pour  délibérer  au  sujet  des  incarcéra- 
tions du  substitut  et  autres.  Les  commissaires 
nommés  sont  Morin  et  Gille. 

«  Signé  :  Picard,  secrétaire.  » 

vni 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de 
l  assemblée  générale  et  permanente  de  la 
section  des  Amts  de  la  patrie  du  25  mai 
1793,  l  an  II  de  la  République  française. 

((  L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture d  un  arrêté  de  la  section  du  Temple, 
dont  il  lui  a  été  fait  part  par  une  députa- 
tion,  a  nommé  les  citoyens  Crétinier  et  Du- 
rolet  ses  commissaires  pour  se  réunir  sur-le- 
champ  à  ceux  des  autres  sections  à  la  mai- 
son commune,  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'ar- 
restation des  patriotes  Hébert  et  Varlet  et 
prendre  connaissance  des  faits,  afin  d'être 
pris  tel  parti  ultérieur  qu'il  appartiendra. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Fougat,  président;  Fournier, 
secrétaire;  Bailly,  secré- 
taire. » 


IX 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'as- 
semblée du  Muséum  du  23  mai  1793,  l'a7i  II 
de  la  République  française. 

«  L'assemblée,  lecture  faite  de  l'adresse  du 
conseil  général  de  la  commune,  y  a  donné  une 
adhésion  unanime  et  a  nommé  à  l'instant 
quatre  commissaires,  à  l'effet  de  porter  la  pré- 
sente adhésion  au  conseil  général  de  la  com- 
mune et  de  l'assurer  que  la  section  du  Mu- 
séum veillera  toujours  à  ce  que  la  tranquil- 
lité publique  ne  souffre  aucune  atteinte.  Les 
commissaires  nommés  ont  été  les  citoyens 
Fieve,    Champion,    Legray  et  Chassant. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Signé  :  Chassant,  président;  Val- 
LAiN,  secrétaire  par  inté- 
rim, )> 


Extrait  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  Popincourt  du  25  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Appert,  sur  la  demande  de  la  section  du 
lernple,  de  nommer  deux  commissaires  sur- 
le-champ,  pour  rédiger  une  adresse  et  péti- 
tion a  la  Convention,  sur  l'arrestation  des 
citoyens  Hébert,  substitut  du  procureur  de 
la  commune,  et  Varlet,  lesquels  se  rendront 
a  ja  maison  commune  dans  une  des  salles. 
Les  citoyens  Dumont  et  Rousselot  sont  nom- 
mes. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Signé  :  Barré,  secréifaire.  » 
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XI 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée de  la  section  du  Théâtre-Français 
dite  de  Marseille,  du  25  mai  179S,  l  an  il 
de  la  République  française. 

«  Lecture  faite  en  l'assemblée  générale 
d'une  lettre  de  la  municipalité  suivie  d'un  ar- 
rêté pris  par  elle,  relatif  à  l'incarcération  du 
citoyen  Hébert,  l'assemblée  nomme  pour  por- 
ter de  suite  son  adhésion  entière  et  unanime 
audit  arrêté,  les  citoyens  Peyre,  Brandon,  Da- 
vàux,  Lehier,  Crosranier,  Lecinq,  Ducroquet, 
Aleigne,  Poisy,  Jamet  et  Mercier  qui  tous  ont 
été  censurés  pour  cet  effet. 

a  Signé  :  Waemé,  président;  Lambebt, 
secrétaire.  » 


XII 

Extrait  des  registres  de  rassemblée  générale 
et  permanente  de  la  sectyon  des  Amis  de  la 
patrie,  du  26  niai  179S,  Van  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture d'un  arrêté  de  la  section  des  Halles  de 
ce  jourd'hui,  a  nommé  le  citoyen  Durolet  son 
commissaire  pour  se  rendre  demain  à  neuf 
heures  à  la  salle  de  l'Egalité,  maison  com- 
mune, se  réunir  aux  commissaires  des  autres 
sections,  et  de  suite  se  rendre  en  masse  à  la 
Convention  nationale,  à  l'effet  de  demander 
l'élargissement  provisoire  des  citoyens  Hé- 
bert et  Variet. 

u  Pour  copie  conforme, 

<(  Signé  :  Fougat,  président;  Foueniee, 
secrétaire;  Bailly,  secrétaire.  » 

XIII 

Extrait  du  registre  de  V assemblée  générale  de 
la  section  des  Gravilliers  du  25  rnai  1703, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  L'assemblée  générale,  ouï  la  lecture  d'un 
arrêté  de  la  section  du  Temple  tendant  à  nom- 
mer des  commissaires  pour  se  réunir  à  la  com- 
mune à  l'effet  de  faire  une  pétition  à  la  Con- 
vention nationale,  pour  découvrir  les  motifs 
qui  ont  donné  lieu  à  l'arrestation  du  citoyen 
Hébert,  procureur  de  la  commune,  et  Variet, 
a  arrêté  qu'elle  y  adhérait  à  l'unanimité  et  a 
nommé  pour  commissaires  les  citoyens  Petit  et 
Audilly. 

«  Signé  :  Martin,  président;  Rully,  secré- 
taire; BoissBT,  secrétaire.  » 

XIV 

Extrait  du  registre  de  l'assemblée  génétcde  de 
la  section  des  Fédérés  du  S6  mai  1793,  Pan  II 
de  la  République  française. 

((  L'assemblée  générale  a  nommé  les  ci- 
toyens Houdebourt  et  Bennetier,  à  l'effet  de  se 
transporter  à  la  commune,  salle  de  l'Egalité, 
sur-le-champ,  pour  rédiger  une  pétition  à  la 
Convention  nationale,  afin  de  demander  à  la 
commission  des  Douze  les  motifs  qui  ont  donné 


lieu  à  l'arrestation  des  citoyens    Hébert  et 

Variet. 

«  Certifié  conforme, 

«  Signé  :  Frénel,  vice-président;  Har- 
BONNET,  secrétaire.  » 


XV 

Extrait  du  registre  des  délibérations  ds  Vas- 
semblée  générale  de  la  section  des  Droits  de 
Vhomme  du  25  mai  1793,  Van  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Lecture  faite  de  l'adresse  de  la  commune 
de  Paris  à  la  Convention  nationale,  relative 
à  l'arrestation  du  substitut  Hébert,  l'assem- 
blée l'approuve  à  l'unanimité  et  nomme  les  ci- 
toyens Picard  et  Rattier  pour  porter  à  la  com- 
mune son  adhésion  à  cette  adresse. 

«  Pour  extrait  conforma, 

«  Si{/né  :  Collet,  président;  Potuaud, 
vice-secrétaire.   » 

XVI 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  du  25  mai  1793,  Van  II  de  la  Répu- 
blique française. 

((  Des  registres  de  l'assemblée  générale,  il 
appert  qu'une  députation  de  la  section  du 
Temple  est  venue  inviter  la  section  des 
Quinze-Vingts  à  nommor  deux  commissaires 
pour  se  réunir  sur-le-champ  aux  commissaires 
des  48  autres  sections,  en  la  salle  de  l'Egalité, 
à  la  maison  commune,  à  l'effet  de  rédiger  une 
pétition  tendant  à  l'élargissement  des  ci- 
toyens Hébert  et  Variet,  arrêtés  hier  en  vertu 
d'un  mandat  d'amener  de  la  commission  des 
Douze. 

«  L'assemblée  a  nommé  pour  commissaires 
à  cet  effet  les  citoyens  Leclerq,  Jarmin  et 
Pain. 

«  Pou/r  extrait  conforme, 

((  Signé  :  Bourbatjt,  président;  Froman- 
Tis,  sccjétaire.  » 


XVII 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
section  de  VUnité  du  25  mai  1793,  Van  II  de 
la  République  française. 

<c  L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'un  arrêté  de  la  section  du  Temple 
tendant  à  remettre  les  citoyens  Variet  et  Hé- 
bert en  liberté,  a  nommé  les  citoyens  Cazalis 
et  Massé,  commissaires,  pour  se  transporter 
sur-le-champ  à  la  maison  commune,  salle  de 
l'Egalité,  pour  se  concerter  avec  les  autres 
commissaires  et  demander  le  sujet  de  l'arres- 
tation. 

((  Pour  extrait  conforme, 

«    Signé  :  Lacroix,  président  par  inté- 
rim; Delagabde,  secrétaire.  » 
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XVIII 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
section  de  l'Unité  du  26  mai  1793,  Van  II 
de  la  République  française. 

«  L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu 
une  députation  de  la  section  du  Temple,  qui 
demande  la  nomination  de  24  commissaires 
pour  se  joindre  à  eux  à  la  maison  commune, 
salle  de  l'Egalité,  pour  rédiger  une  pétition 
et  se  transporter  à  la  Convention,  pour  de- 
mander l'élargissement  des  patriotes  détenus, 
l'assemblée  a  nommé  les  commissaires  aeman- 
dés. 

«  Pour  extrait  conforme, 

((   Signé  :  Lacroix,  président  par  inté- 
1-im;  Delagarde,  secrétaire.  » 

XIX 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  section  du  faubourg  Montmartre 
du  25  nuii  1793,  l'an  11  de  la  République 
française. 

«  L'assemblée  généralcj  ayant  arrêté  qu'elle 
so  transporterait  demain  en  masse  et  sans 
armes  à  la  Convention,  pour  lui  demander  l'é- 
largissement des  magistrats  revêtus  de  la  con- 
fiance du  peuple  et  de  tous  les  bons  citoyens 
arrachés  arbitrairement  et  d'une  manière  il- 
légale, par  une  commission  dite  des  Douze  de 
la  Convention,  à  leurs  fonctions  publiques  et 
à  leurs  travaux,  a  nommé  les  citoyens  Hassen- 
fratz  et  Greuret  pour  ses  commissaires  à  l'ef- 
fet de  se  transporter  sur-le-champ  au  conseil 
général  de  la  commune,  pour  lui  faire  part  de 
l'arrêté  ci-dessus,  ensemble  de  celui  pris  en 
la  même  séance  par  lequel  l'assemblée  géné- 
rale arrête  que  ses  registres  ne  seront  com- 
pulsés par  aucune  commission,  et  que  si  la 
Convention,  par  un  nouveau  décret,  demande 
d'en  prendre  connaissance,  la  section  entière 
portera  ses  registres,  contenant  ses  différents 
vœux  à  la  Convention  et  sans  armes;  et  qu'elle 
les  remportera  de  même  sans  les  abandonner 
un  soûl  instant,  comme  étant  le  dépôt  sacré 
du  résultat  de  l'exercice  de  sa  souveraineté 
comme  fraction  du  peuple  souverain. 

«  Signé  :  Constant,  président;  Dega- 
PANi,  secrétaire. 

«  Extrait  certifié  conforme, 
«  Signé  :  Degapani,  secrétaire.  » 

XX 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
section  des  Lombards  du  25  mai  1793,  l'an  11 
de  la  République  française. 

«  L'assemblée  ayant  pris  connaissance  de 
l'arrêté  de  la  section  du  Temple,  portant  que 
les  48  sections  seront  invitées  à  nommer  deux 
commissaires  chacune,  pour  se  rendre  à  la 
maison  commune,  salle  de  l'Egalité,  pour  ré- 
diger une  pétition  pour  demander  à  la  com- 
mission des  Douze  de  la  Convention  natio- 
nale les  motifs  de  l'arrestation  subite  des  ci- 
toyens Hébert  et  Varlet,  et  demander  la  mise 
en  liberté  de  ces  citoyens  s'il  n'y  a  pas  un 


sujet  très  conséquent,  l'assemblée  y  a  adhéré 
et  nommé  pour  commissaires  Raboteau  et 
Courbecq. 

<(  Pour  copie  conforme, 

<(  Signé  :  Limodin,  président;  Gieard, 
secrétaire.  » 

XXI 

Extrait  des  registres  de  V assemblée  générale 
et  permanente  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle du  26  mai  1793,  Tan  11  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Appert,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
l'assemblée  générale  arrête  que  la  section  de 
Bonne-Nouvelle  se  porte  tout  entière  caution 
pour  le  citoyen  Hébert,  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune,  et  demande  qu'il  soit 
élargi  à  l'instant;  ladite  section  prend  l'enga- 
gement de  le  représenter  quand  il  le  faudra; 
elle  demande  aussi  que  son  procès  lui  soit  fait 
promptement,  soit  par  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  soit  par  le  tribunal  révolution- 
naire. 

«  Le  présent  arrêté  sera  remis  aux  quatre 
commissaires  pour  se  réunir  à  ceux  des  autres 
sections. 

c<  Signé  :  Marillier,  secrétaire.  » 

XXII 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  de  la  section  de  Bondy  du 
25  mai  1703,  l'an  If  de  la  République  fran- 
çaise. 

<(  L'assemblée  générale  de  la  section  de 
Bondy,  après  avoir  appris  l'arrestation  du 
citoyen  Hébert  et  de  plusieurs  autres  bons 
citoyens,  détenus  par  un  mandat  d'amener  de 
la  commission  des  Douze,  indignée  que,  dans 
un  pays  libre,  une  autorité  quelconque  se  per- 
mette d'enlever  de  ses  fonctions  publiques  des 
citoyens  revêtus  de  la  oonfianoe  et  de  l'estime 
républicaines, 

<(  Considérant  néanmoins  combien  il  est  de 
l'intérêt  général  de  laisser  à  la  justice  son 
cours  ordinaire,  tant  pour  l'éclat  de  l'inno- 
cent que  pour  le  châtiment  du  coupable, 

«  Arrête  qu'elle  nomme  les  citoyens  Marié, 
Carteron,  Gérôme  et  Jourdan,  commissaires, 
à  l'effet  de  se  transporter  à  la  commune  pour 
inviter  le  conseil  général  de  se  joindre  à  elle 
pour  presser  le  jugement  du  citoyen  Hébert  et 
autres,  dont  le  patriotisme  et  les  talents  sont 
si  utiles  au  bien  public. 

«  Signé  :  Letellier,  président;  An- 
THELME,  secrétaire.  » 

XXIII 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  et  permanente  de  la  sec- 
tion de  l'Arsenal,  tenue  en  l'église  Saint- 
Paul,  le  26  mai  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française. 

<(  Lecture  faite  de  l'arrêté  de  la  section  du 
faubourg  Montmartre,  en  date  du  25  de  ce 
mois,  en  présence  de  diverses  députations 
de  la  commune,  des  Fédérés,  des  Droits  de 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [27  mai  ligs.J 


481 


l'homme,  des  Quinze-Vingts,  de  Montreuil  et 
des  Amis,  accourues  au  secours  des  patriotes 
de  l'Arsenal,  opprimés  par  une  faction  de 
meneurs  de  leur -section,  l'assemblée  générale 
arrête  qu'elle  adhère  à  l'unanimité  à  l'arrêté 
de  la  section  du  faubourg  Montmartre.  Elle 
nomme,  pour  se  réunir  à  l'effet  d'appuyer  sa 

Sétition  à  la  Convention,  les  citoyens  Pernot, 
Quelle,  Coraffe  et  Boucour,  qu'elle  charge  de 
prendre  avec  tous  ses  frères  réunis,  tous  les 
moyens  qu'ils  aviseront  dans  leur  sagesse  pour 
le  bien  et  le  salut  de  la  République. 

«  Signé  :  Ruelle,  j}résident;  Haut,  se- 
crétaire. » 


XXIV 

Extrait  du  procès-verbal  des  délibérations  de 
l'assemblée  générale  de  la  section  du  Ma- 
rais, du,  26  mai  1793,  Van  JI  de  la  Républi- 
que française. 

«  L'assemblée,  ayant  entendu  le  rapport  de 
ses  commissaires  qui  s'étaient  réunis  en  vertu 
d'un  arrêté  de  la  section  du  Temple  pour  dé- 
noncer par  une  adresse  à  la  Convention  l'ar- 
restation illégale  du  citoyen  Hébert,  substi- 
tut du  procureur  de  la  commune,  et  demander 
son  prompt  élargissement,  a  nommé  les  ci- 
toyens Maire,  Cazenave,  Boucotte  et  Chalau- 
doy  pour  suivre  leur  travail  et  arrêté  qu'il 
serait  demandé  en  outre  à  la  Convention,  la 
cassation  du  comité  dès  Douze  comme  ayant 
outrepassé  leurs  pouvoirs  et  étant  inutile, 
puisqu'il  n'y  a  eu  ni  conspiration  ni  conspi- 
rateurs, suivant  tous  les  renseignements  pris 
jusqu'à  ce  jour. 

«  Signé  :  Hueet,  président;  Maibe,  se- 
crétaire. » 


XXV 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  de  la  section  de  Bon-Con- 
seil du  25  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Sur  l'adhésion  donnée  à  l'arrêté  de  nos 
frères  de  la  section  du  Temple,  l'assemblée 
nomme  pour  ses  commissaires  les  citoyens  La- 
motte  et  Couvo,  à  l'effet  de  se  rendre  à  l'ins- 
tant à  la  salle  de  l'Egalité,  à  la  commune  où 
doivent  se  rendre  les  commissaires  des  47  au- 
tres sections  pour  prendre  connaissance  des 
objets  qui  s'y  passeront. 

<(  Signé  :  Wabe,  président  par  intérim; 
Poulet,  secrétaire.  » 


XXVI 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
section  des  Marchés  du  25  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  L'assemblée  générale  a  nommé  les  ci- 
toyens Rougier  et  Langlois  pour  se  rendre  au 
conseil  général  de  la  commune  et  lui  témoigner 
sa^  sensibilité  sur  l'arrestation  d'H^ert.  Les 
mêmes  citoyens  Rougier  et  Langlois  sont  Char- 
ly 8ÉKIE.  T.  LXV. 


gés  de  se  rendre,  d'après  l'invitation  de  la  sec- 
tion du  Temple,  à  la  maison  commune,  dans  la 
salle  de  l'Egalité  où,  réunis  avec  les  commis- 
saires des  autres  sections,  ils  rédigeront  une 
pétition  à  la  Convention  nationale,  tendant  à 
ce  que  les  motifs  de  l'arrestation  d'Hébert  et  de 
Varlet  soient  indiqués  et  que,  faute  de  ce,  ces 
citoyens  soient  remis  en  liberté;  et  enfin  d'em- 
ployer les  moyens  les  plus  convenables  à  obte- 
nir la  liberté  et  la  justification  desdits  ci- 
toyens. 

«  Signé  :  Lafosse,  président;  Mabtin, 
secrétaire. 

XXVII 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  de  la  section  du  Temple  du 
25  mai  1793,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  L'assemblée  générale  arrête  qu'il  sera 
nommé  des  commissaires  à  l'effet  de  se  trans- 
porter dans  les  47  autres  sections,  pour  les 
inviter  à  nommer  deux  de  leurs  membres  qui 
se  transporteront  sur-le-champ  à  la  maison 
commune,  salle  de  l'Egalité  ou  toute  autre  qui 
leur  sera  indiquée,  et  rédiger  une  pétition  à 
la  Convention  nationale  pour  la  prier  de  don- 
ner connaissance  des  motifs  qui  ont  donné 
lieu  à  l'arrestation  des  citoyens  Hébert  et  Var- 
let, dont  le  patriotisme  est  généralement  re- 
connu et  que  faute  par  la  commission  des 
Douze  d'énoncer  les  motifs  desdites  arresta- 
tions, que  lesdits  citoyens  soient  provisoire- 
ment mis  en  liberté,  sous  la  responsabilité  des 
sections.  Arrête  en  outre  que  cette  pétition 
sera  faite  au  nom  de  la  commune  de  Paris. 
Ses  commissaires  sont  les  citoyens  Naudin  et 
Mattet. 

«  Pour  extrait  conforme, 

«  Signé  :  Laurent,  président;  Don- 
couBT,  secrétaire.  » 


XVIII 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  V as- 
semblée générale  de  la  section  du  Marais, 
du  25  mai  1793,  Van  II  de  la  République 
française. 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  du  Ma- 
rais, dans  sa^  séance  du  25  mai  1793,  lecture 
faite  de  l'arrêté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  oe  jour  et  de  l'arrêté  de  la  section  du 
Temple  du  même  jour,  relatif  à  l'arrestation 
du  citoyen  Hébert,  l'un  des  substituts  du  pro- 
cureur de  la  commune,  arrête  que  les  citoyens 
Roulleau  et  Fariou  se  réuniront  aujourd'hui 
aux  commissaires  des  47  autres  sections,  pour 
prendre  connaissance  des  motifs  de  l'arres- 
tation du  citoyen  Hébert  et  de  faire  connaître 
le  vœu  de  la  section  qui  est  que  ledit  ci- 
toyen Hébert  soit  jugé  le  plus  promptement 
possible,  s'il  est  coupable,  ou  mis  en  liberté 
s'il  est  reconnu  innocent. 

«  Pour  extrait  conforme, 
«  Signé  :  Hueet,  président;  Poix,  se- 


crétaire. » 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [28  mai  1793.1 


CONVENTION   NATIONALE 

Séance  du  mardi  28  mai  1793. 

Pkésidence  d'Isnaed,  président  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  ma- 
tin (2). 

Faiichet,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  -. 


1°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district  de 
Neuville  (3),  dans  laquelle  il  présente  à  la 
Convention  quelques  réflexions  sur  la  loi  du 
divorce. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

2°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V intérieur, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'é- 
tat des  décrets  envoyés  par  lui  aux  départe- 
ments à  la  date  du  27  mai  1793;  cet  état  est 
ainsi  conçu  (4)  : 


'Èial  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  27  mai  1 798,  Van  II  de  la  République  française. 


DATES 

DES  DÉCRETS. 

TITRES    DES    DÉCRETS. 

DÉPARTEMENTS 

auxquels 

L'EKVOI   a   É*rÉ  FAIT. 

OBSERVATIONS 

Décret  relatif  au  mode  de  paiement  des  dépen- 
ses mises  à  la  charge    des  directoires  de  dé- 
partement et  de  district  pendant  Tannée  1793. 

Décret   qui    déclare    que   les  représentants    du 
peuple  sont  comptables  à  la  nation  de  l'état  de 

A  tous  les  départements. 
Id. 

Id. 

Paris. 

Id. 

Id. 

Seine-Inférieure. 

Calvados. 

Paris. 

Id. 

Imprimé. 
Id. 

Id. 

Manuscrit. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

U     —    

U     —    

Décret   relatif    aux  chevaux,    pierreries,   or    et 
argent,   et  autre  objets   précieux    remis   par 
les  administrateurs  du  département  de   Jem- 
mapes,  ou  provenant  du  mobilier  des  émigrés 
des  maisons  nationales 

Décret  relatif  aux  moulins  à  bras  et  à  manège, 
inventés  parles  citoyens  Durand  père  etflls. 

Décret  relatif  au  service  des  charrois  des  armées 
de  la  République 

13    —  

16    —  

16    ~  

Décret  qui   accorde    à  titre  de  prêt,  121,000  li- 
vres à  la  section  de  la  Croix-Rouge 

Décret  qui  excepte  du  recrutement  les  personnes 

19    — 

21    —  

Décret  interprétatif  des  articles  2  et  4,  de  celui 
du  3  de  ce  mois,  concernant  les  pensionnaires 

22    —  

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  à  prélever  800.000  livres  sur   ses 
contributions 

Décret  qui  autorise  la  municipalité  de   Caen  à 
percevoir  200,000  livres  sur  ses  contributions. 

Décret  relatif  au  mobilier  du  ci-devant  prince  de 
Salm  et  à  celui  de  Noël,  son  intendant 

Décret  portant  que  le  citoyen   Letellier  sera  à 
l'instant  mis  en  liberté 

22    —  

22    —  

26    --      

Le  ministre  de  Vintérieur, 
Signé  :  Garat. 


(1)  Le  Journal  des  Uébats  et  des  Décrets,  n°  233,  p.  397,  est  le  seul  journal  qui  donne  le  nom  du  président  pour 
la  séance  du  28  mail793. 

(2)  Le  Journal   de  Perlet,   n°  230,  page  407.  —  Les  autres  journaux,  ou  n'en  parlent  pas   ou   se  bornent 
enregistrer  l'heure  réglementaire  de  10  heures. 


(3)  P.  V.,  tome  12,  page  204. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  G  233,  chemise  238,  pièce  n»  10. 
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Adresse  de  la  Société  populaire  de  Saint- 
Vincent  de  Nantes,  par  laquelle  elle  demande 
à  la  Convention  de  faire  trêve  aux  dissensions 

Sui   la   divise   et   de  voter   promptement   la 
îonstitution;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants, 

«  Vous  tenez  dans  vos  mains  les  destinées 
de  la  plus  belle  portion  de  l'Univers;  vous 
tenez  peut-être  celles  du  monde  entier;  les 
bénédictions  des  peuples  vous  attendent,  et 
une  perspective  aussi  belle,  aussi  glorieuse, 
n'a  point  encore  excité  dans  vous  un  géné- 
reux enthousiasme.  Toujours  agité  par  d  hor- 
ribles tempêtes,  toujours  occupé  des  person- 
nes, et  non  des  choses,  le  Sénat  français  aban- 
donne chaque  jour  le  grand  œuvre  qui  lui  est 
confié,  pour  se  livrer  à  toutes  les  fureurs  de 
la  haine  et  de  la  vengeance,  à  toutes  les  peti- 
tesses de  la  jalousie. 

«  Nous  ne  pouvons  vous  taire  qu'il  est  im- 
possible qu'il  n'existe  pas  parmi  vous,  ou  des 
perfides,  ou  des  ambitieux.  Non,  jamais  nous 
n'eussions  été  environnés  de  tant  de  conspi- 
rateurs; jamais  le  ministère  n'eût  été  aussi 
insouciant;  jamais  nos  armées  n'eussent  été 
en  proie  aux  dilapidations,  aux  dénuements 
les  plus  affreux;  jamais  l'infâme  Dumouriez 
n'eût  tramé  la  perte  de  la  République;  jamais 
enfin  on  n'eût  osé  allumer  parmi  nous  le  flam- 
beau de  la  guerre  civile,  si  la  Convention  ne 
renfermait  pas  dans  son  sein  des  hommes 
assez  lâches  pour  trafiquer  de  la  liberté  de 
leur  pays,  et  vouloir  nous  faire  encore  ram- 
per sous  des  maîtres.  Voilà,  législateurs,  les 
soupçons  que  font  naturellement  naître  tant 
d'horribles  circonstances.  Mais,  nous  vous  le 
répétons,  étrangers  à  toutes  les  voies  tor- 
tueuses de  l'ambition  et  de  l'intrigue,  n'ayant 
d'autre  connaissance  que  celle  de  nos  droits 
et  de  nos  devoirs,  ne  formant,  dans  notre 
heureuse  ignorance,  d'autre  vœu  que  celui  de 
voir  triompher  la  liberté  et  la  sainte  égalité, 
nous  ne  sommes  pas  assez  téméraires  pour 
vous  juger  individuellement,  pour  vous  dire 
affirmativement  :  <(  Voilà  les  traîtres,  voilà  les 
conspirateurs.  » 

((  On  accuse  encore  nos  frères  de  Paris 
d'aller  maintenant  en  sens  contraire  des  jour- 
nées mémorables  du  14  juillet  et  du  10  août; 
mais,  non,  jamais  on  ne  nous  persuadera  que 
les  mêmes  hommes  qui  ont  renversé  le  trône 
de  Capet  aient  pu  concevoir  le  projet  odieux 
d'en  rassembler  les  débris  pour  y  placer  d'Or- 
léans, que  les  vainqueurs  de  la  Bastille  soient 
aujourd'hui  les  coopérateurs  stipendiés  de 
Cobourg  ou  les  complices  de  l'infâme  Dumou- 
riez, que^  ceux-là  mêmes  qui  viennent  nous 
aider  a  étouffer  parmi  nous  le  flambeau  de 
la  guerre  civile,  en  aient  été  les  perfides  pro- 
vocateurs; on  ne  nous  persuadera  jamais,  en- 
fin, que  Paris,  qui  a  répandu  tant  de  sang, 
qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  la  liberté 
commune,  veuille  s'ériger  aujourd'hui  en  do- 
minatrice superbe  de  la  République.  Non, 
législateurs,   des  contradictions  aussi  frap- 


fi)  Cette  adresse,  qui  n'est  pas  mentionnée  au  Pro- 
cès-verbal, est  insérée  dans  le  supplément  du  Bulletin 
de  la  séance  du  ÏH  mai. 

(Voir  Bulletin  de  la  Convention  du  i  juin  1793.) 


pantes  ne  peuvent  se  concevoir  :  jamais  les 
mêmes  hommes  ne  seront  à  la  fois  des  Bru- 
tus  et  des  César,  des  libérateurs  de  la  patrie 
et  des  Catilina. 

<(  Mais,  si  les  sections  de  cette  cité  se  sont 
écartées  quelquefois  du  respect  qu'elles  doi- 
vent à  la  représentation  nationale,  ne  se- 
rait-ce point  qu'elles  ont  aperçu  dans  une 
partie  de  la  Convention  des  projets  libertici- 
desj  des  projets  tendant  à  élever  une  Consti- 
tution uniquement  favorable  à  la  richesse? 
Nous  n'osons  le  croire.  Mais,  s'il  en  était 
ainsi,  si  de  nouveaux  fers  nous  étaient  pré- 
parés^ n'en  doutez  pas,  législateurs,  à  Paris 
se  joindrait  bientôt  la  République  entière; 
et  nous  en  faisons  encore  ici  le  serment  so- 
lennel; ou  nous  jouirons,  dans  toute  leur  plé- 
nitude, des  droits  sacrés  que  nous  tenons  de 
nature,  ou  nous  périrons  tous. 

«  Voulez-vous,  législateurs,  faire  évanouir 
tant  de  soupçons  qui  nous  oppressent/  vou- 
lez-vous sauver  la  patrie  et  mériter  enfin  nos 
bénédictions  ?  prenez,  il  en  est  encore  temps, 
prenez  l'attitude  imposante  qui  convient  aux 
représentants  de  la  première  nation  du 
monde:  laissez  là  ces  débats  scandaleux  qui 
vous  déshonorent,  démasquez  impitoyable- 
ment tous  les  traîtres  qui  peuvent  être  parmi 
vous,  purgez-en  le  Sénat  français,  réunissez- 
vous  ensuite;  et,  animés  enfin  d'un  même  es- 
prit, d'un  même  sentiment,  travaillez  de  con- 
cert et  sans  relâche  à  la  félicité  publique. 

«  Depuis  Içngtemps  la  nation  soupire  après 
cette  Constitution  républicaine,  pour  la- 
quelle elle  vous  a  principalement  délégué  ses 
pouvoirs.  Vous  y  travaillez  enfin,  nous  le  sa- 
vons. 

«  Mais,  représentants,  rappelez-vous  bien- 
tôt que  ce  fut  là  la  pierre  de  touche  qui  fit 
connaître  les  membres  perfides  de  l'Assemblée 
constituante.  Déjà  plusieurs  d'entre  vous,  à 
l'exemple  des  Cazalès  et  des  Maury,  ont 
voulu  réserver,  pour  fermer  la  voûte  de  l'édi- 
fice, les  matériaux  qui  doivent  en  composer 
nécessairement  la  base,  les  Droits  de  l'hommt 
et  du  citoyen;  ils  ont  voulu  bâtir  sur  du  sable, 
et  peut-être  renverser  plus  aisément  ainsi  leur 
frêle  ouvrage.  Eh  bien  nous  vous  le  disons, 
avec  franchise,  ces  hommes-là  nous  sont  déjà 
suspects;  mais  nous  attendons,  pour  les  juger 
entièrement,  que  le  temps  et  les  discussions 
nous  les  fassent  mieux  connaître  Pour  vous, 
qui  avez  vu  le  piège  et  l'avez  évité,  vous, 
représentants  intrépides,  défenseurs  iné- 
branlables des  droits  sacrés  du  peuple,  ayez 
toujours  les  yeux  ouverts;  prenez  garde  que, 
dans  le  cours  de  l'édifice,  on  ne  glisse  quel- 
çiues  pièces  discordantes,  ou  capables  de  nuire 
a  l'ensemble.  Que  la  gloire  immortelle  qui 
vous  attend  à  la  fin  de  vos  travaux  soit  tou- 
jours présente  à  votre  esprit,  songez,  en  un 
mot,  que  si  cette  Constitution,  objet  de  nos 
vœux  les  plus  ardents,  répond  aux  espérances 
des  Français,  aussitôt,  l'environnant  avec  en- 
thousiasme, ils  lui  feront  de  leur  corps  un 
rempart  impénétrable,  et  dès  lors,  tous  nos 
ennemis  intérieurs  seront  confondus,  tous  les 
tyrans  coalisés  seront  anéantis,  et  tous  nos 
malheurs  seront  à  leur  terme. 

,  «  Les  signataires  protestent  contre  l'adresse 
a  la  Convention,  commençant  par  ces  mots  : 
Les  républicains  du  conseil  général  de  la 
commune  et  les  sociétés  populaires  réu- 
nies, etc.  » 


484 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [28  mai  1793.] 


3°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
hutions  publiques  (1),  par  laquelle  il  réclame 
contre  le  désarmement  des  préposés  pour  le 
commerce  extérieur, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

4°  Lettre  du  ci  toi/en  Blaux,  délégué  par  la 
Convention  nationale  dans  le  département 
de  la  Meurthe  (2),  par  laquelle  il  déclare 
qu'ayant  fait  apposer  les  scellés  sur  les  meu- 
bles du  nommé  Mandel,  officier  émigré,  et  les 
ayant  apportés  avec  lui  à  Paris^  il  demande 
à  les  déposer  dans  un  des  comités  de  la  Con- 
vention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

5°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (3),  par  laquelle  il  envoie  à  l'Assemblée 
un  mémoire  du  citoyen  Faymard,  inventeur 
de  la  poudre  antihémorragique. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'instruction  publique.) 

6"  Lettre  du  président  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  (4),  dans  laquelle  il  demande 
que  la  poursuite  de  la  conjuration  de  Du- 
saillant  soit  renvoyée  à  ce  tribunal. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

7°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
des  Andelys  (5),  par  laquelle  ils  font  passer 
copie  d'un  arrêté  portant  que  tous  les  bateaux 
chargés  de  farine,  qui  se  trouveraient  dans 
l'arrondissement  de  ce  district,  seront  arrê- 
tés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  Con- 
seil exécutif.) 

8°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Châtillon-les-Dombes,  par  la- 
quelle ils  renouvellent  le  serment  de  mainte- 
nir l'unité  de  la  République  et  annoncent 
qu'ils  ont  transmis  au  ministre  de  la  guerre 
un  don  patriotique.  Elle  est  ainsi  conçue  (6)  : 

<(  Châtillon-les-Dombes,  ce  16  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Les  citoyens  de  la  ville  de  Châtillon-les- 
Dombes,  peu  favorisés  de  la  fortune,  mais  in- 
finiment riches  en  patriotisme^  vous  prévien- 
nent qu'ils  adressent  au  ministère  de  la 
guerre  les  dons  offerts  aux  défenseurs  de  la 
patrie  par  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  203. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  205. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  20o. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  203. 

(5)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  238  et  P.  V., 
tome  12,  page  12,  page  203. 

(6)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  472, 
pièce  n"  30,  et  Bulletin  de  la  Convention  du  28  mai  1793. 
—  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal 
de  la  Convention. 


et  par  tous  les  bons  citoyens;  c'est  par  l'or- 
gane de  leurs  magistrats  qu'ils  renouvellent 
entre  vos  mains  le  serment  sacré  qu'ils  ont 
fait  de  maintenir  l'unité  de  la  République, 
de  défendre  l'égalité  et  la  liberté  contre  tou- 
tes les  attaques  des  anarchistes,  ou  de  mou- 
rir en  combattant  pour  une  si  belle  cause; 
les  Châtillonnais  sont  loin  de  partager  les 
opinions  antirévolutionnaires  de  ces  têtes 
exaltées  qui  vont  se  précipiter  dans  le  gouffre 
préparé  au  delà  du  but  que  doit  atteindre 
un  gouvernement  fondé  sur  les  droits  de 
l'homme;  toujours  amis  des  lois,  chez  eux  nul 
ne  prêche  la  violation  des  propriétés  et  des 
personnes...,  s'il  existait  un  individu  qui  osât 
manifester  des  sentiments  si  contraires  au 
bonheur  de  la  société,  c'est  alors  que  tous  les 
bons  citoyens  se  déclareraient  en  insurrec- 
tion contre  lui  et  en  feraient  prompte  et 
bonne  justice  :  tels  sont,  citoyen  Président, 
les  sentiments  des  citoyens  et  des  magistrats 
de  la  ville  de  Châtillon  les-Dombes. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  l'extrait  de  l'ar- 
rêté du  corps  municipal  relatif  à  l'inventaire, 
à  la  destination  et  à  l'envoi  des  objets. 

«  Les  officiers  municipaux, 

((  Signé  :  Dessagne;  Dblorme;  Dau- 

GEVILLE.     » 

Les  dons  patriotiques,  faits  par  la  société 
de  Châtillon  en  faveur  des  volontaires,  se 
montent  à  56  paires  de  souliers,  2  paires  de 
bas,  1  paire  de  guêtres  noires  et  1  chemise. 
Plusieurs  citoyens  ont  déposé  de  plus  :  2  ha- 
bits uniformes  complets,  4  chemises,  2  cols, 
3  paires  de  bas,  1  chapeau,  1  sac  de  toile, 
2  paires  de  guêtres  blanches,  2  paires  de  guê- 
tres noires,  6  paires  de  souliers,  et  une  somme 
de  35  livres  en  assignats  pour  être  adressés  au 
3®  bataillon  du  département  de  l'Ain. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulle- 
tin.) 

9°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  conti-i- 
biitions  publiques  (1),  par  laquelle  il  adresse  à 
la  Convention,  une  pétition  des  employés  à  la 
liquidation  de  la  ci-devant  ferme  générale, 
qui  réclament  un  supplément  à  leur  traite- 
ment. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  liquidation.) 

10°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  par  laquelle  il  envoie  un  mémoire 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Charle- 
ville,  qui  réclame  un  secours  provisoire  du 
20,000  livres.  Ce  mémoire  est  revêtu  de  l'ap- 
probation et  appui  des  administrateurs  du 
département  des  Ardennes. 

(La  Convention  renvoie  le  mémoire  au  co- 
mité des  finances,  pour  en  faire  uji  prompt 
rapport.) 

11°   Lettre   de    Garât,    m^inistre   de   l'vnté-  j 
rieur  (3),  par  laquelle  il  annonce  que  les  ar- 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  203. 

(2)  P.  V.,  tome  2,   page  203. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  517,  1"  colonne 
et  P.  V.,  tome  12,  page  206. 
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rêtés  des  administrations  du  département  du 
Jura  et  de  la  Côte-d'Or  contre  l'exportation 
des  denrées  hors  les  limites  de  ces  départe- 
ments, sont  la  cause  des  troubles  qui  régnent 
dans  ces  contrées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités d'agriculture  et  du  commerce  réunis.) 

12'  Adresse  des  citoyens  de  la  section  de 
VÈôtel-de-Ville  (1),  pour  annoncer  que  leur 
contingent   est  complété;  qu'ils  se  sont  em- 

f)ressés  de  l'envoyer  dans  la  Vendée,  et  que 
'empressement  des  volontaires  à  voler  au  se- 
cours de  leurs  frères,  les  a  privés  de  se  rendre 
dans  le  sein  de  la  Convention,  pour  y  prêter 
leur  serment. 

(La  Convention  en  décrète  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin.) 

13°  Lettre  des  membres  du  conseil  exécutif 
proxnaoire  (2),  qui  font  passer  l'état  des  em- 
ployés dans  les  bureaux  de  la  direction  de  la 
liquidation  générale  (3). 

(La  Convention  renvoie  l'état  au  comité  de 
liquidation.) 

14°  Lettre  du  citoyen  Filliet,  vice-secrétaire 
de  l'assemblée  générale  de  la  section  du  Pont- 
Neuf,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion deux  arrêtés  ;  dans  le  premier,  la  section 
adhère  à  celui  pris  par  la  commune  de  Mar- 
seille, et,  dans  le  second,  à  celui  de  la  section 
des  Champs-Elysées,  relatif  au  renouvelle- 
ment du  conseil  général  de  la  commune  de  Pa- 
ris; elle  demande,  en  outre,  que  la  Convention 
fixe,  à  cet  effet,  le  jour  de  la  réunion  des  sec- 
tions de  Paris  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

«  Le  27  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  L'Assemblée  générale  de  la  section  du 
Pont-Neuf  a  pris  le  23  du  présent  mois  deux 
arrêtés  qui  renferment  des  pétitions  essen- 
tielles à  l'ordre  public.  Je  vous  les  adresse 
pour  en  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale. 

<(  Le  vice-secrétaia-e  de  l'assemblée 
générale  de  la  section  du  Pont-Neuf, 
«  Signé  :  Filliet.  » 

Suit  le  texte  des  deux  arrêtés  signalés  dans 

cette  lettre  : 


Arrêté  concernant  la  sûreté  en  masse  et  indi- 
viduelle des  représentants  du  -peuple  et  le 
respect  qui  leur  est  dû  en  assemblée  (5). 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée générale  de  la  section  du  Pont-Neuf 
du  23  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

((  Le  président  a  donné  lecture  à  l'assemblée, 


(1)  P.  V.,  tome  12,  pa?c  20R. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  206. 

(3)  Voy.  ci-après  ce  document   aux   annexes   de   la 
séance,  page  501. 

(4)  .\rchives  nationales,  Carton  C  256,  chemise  489, 
pièce  n*  I,  et  P.  V.,  tome  12,  page  206. 

(5)  Archives  nationales,  Carton   G  256,  chemise  489, 
pièce  w  2. 


de  la  lettre  du  comité  général  des  32  sections 
de  Marseille  à  leurs  frères  des  48  sections  de 
Paris,  en  date  du  15  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Après  la  lecture  de  cette  lettre  vivement 
applaudie  par  toute  l'assemblée,  le  président 
a  donné  lecture  de  l'arrêté  de  la  24*  section,  en 
date  du  7  mai  1793,  et  de  l'adhésion  des  autres 
sections  de  Marseille,  de  celle  de  la  municipa- 
lité, du  district  et  du  département  audit  ar- 
rêté. 

<(  Après  la  lecture  très  applaudie  par  l'as- 
semblée, un  membre  a  demandé  la  parole  et  a 
parlé  sur  l'objet  de  ladite  lettre  et  de  l'ar- 
rêté. 

«  Un  autre  membre  a  demandé  la  parole  et 
parlé  sur  le  même  objet,  el,  après  discussion, 
la  proposition  du  premier  membre  a  été  re- 
produite et  l'assemblée  a  arrêté  : 

<(  Quant  au  premier  objet  relatif  à  la  sûreté 
de  la  représentation  nationale,  à  la  liberté  des 
opinions  individuelles,  au  respect  ou  au  si- 
lence des  citoyens  remplissant  des  tribunes  ; 

«  Qu'elle  déclare  qu'en  tenant  le  serment 
qu'elle  a  prêté  de  maintenir  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République,  elle  garantit  la 
siireté  individuelle  des  représentants  de  la  na- 
tion et  la  liberté  des  opinions  dans  tout  son 
contenu  ;  que  la  Convention  sera  invitée  à 
maintenir  rigoureusement  l'exécution  des  dé- 
crets qui  imposent  un  silence  absolu  aux  ci- 
toyens qui  assistent  à  ses  séances. 

<(  Quant  au  deuxième  objet,  relatif  à  des 
plaintes  de  la  ville  de  Marseille  et  contre  deux 
commissaires  de  la  Convention,  envoyés  dans 
les  départements  des  Bouches-du-Rhône,  l'as- 
semblée a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

((  Quant  au  troisième  objet,  relatif  à  la  con- 
servation d'un  tribunal  populaire  établi  à 
Marseille,  l'assemblée  invite  la  Convention, 
par  forme  de  pétition,  de  ne  laisser  subsister 
aucun  tribunal  qui  n'ait  été  établi  par  une  loi 
précise. 

<(  Pour  expédition  conforme  à  la  minute  : 

«  Signé  :  Filliet,  vice-secrétaire.  » 


II 

Arrêté-pétition  pour  l'installation  du  nou- 
veau conseil  général  et  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité à  jour  fixe  (1). 

Extrait  du  procès-verbal  dudii  jour  2S  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Un  membre  est  monté  à  la  tribune,  a  de- 
mandé la  parole  et  a  rappelé  .à  l'assemblée 
que  l'ordre  du  jour  était  l'arrêté  de  la  section 
des  Champs-Elysées,  en  date  du  20  mai,  pré- 
sent mois  et  a  donné  lecture  dudit  arrêté. 

«  La  rédaction  suivante  a  été  présentée  et 
adoptée  à  l'unanimité  : 

<(  L'assemblée,  délibérant  sur  l'arrêté  de  la 
section  des  Champs-Elysées  du  20  mai  1793, 
relatif  au  renouvellement  du  conseil  général 
de  la  commune  et  de  la  municipalité,  a  arrêté 
d'inviter  la  Convention  par  forme  de  péti- 
tion, de  rendre  un  décret  qui  fixe  enfin  le  jour 
où  toutes  les  sections  de  Paris  seront  tenues 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  236,  chemise  489, 
pièce  n»  3. 
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d'élire  les  membres  du  conseil  municipal  et 
celui  où  le  nouveau  conseil  général  de  la  com- 
mune, élu  depuis  longtemps  et  qui  se  trouve 
actuellement  illégalement  amalgamé  avec  le 
conseil  général  provisoire,  entrera  en  fonc- 
tions. 
«  Ledit  procès- verbal, 

«  Signé  :  A.  Lavau,  président,  et  Filliet. 
vice-secrétaire. 

«  Pour  expédition  conforme  à  la  minute  : 

<(  Signé  :  Filliet,  vice-secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  ces  pièces  au  Bulletin.) 

15°  Lettre  des  citoyens  de  la  section  de  La 
Fontaine  et  de  Molière,  par  laquelle  ils  font 
parvenir  l'extrait  de  leur  procès-verbal  du 
27  de  ce  mois,  dans  lequel  il  a  été  arrêté  una- 
nimement que  100  hommes  se  porteraient  sur- 
le-champ,  et  iraient  se  ranger  autour  de  la 
Convention,  pour  la  défendre  contre  les  sédi- 
tieux qui  la  menacent  ;  cet  extrait  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  gé- 
nérale et  permanente  de  la  section  de  Mo- 
lière et  La  Fontaine  dans  sa  séance  du  lundi 
27  Triai  1793,  l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

((  L'assemblée  délibérant  sur  les  dangers  qui 
paraissent  menacer  la  Convention  nationale, 
s'est  levée  tout  entière  spontanément  pour 
marcher  à  son  secours.  Et  à  l'instant  il  a  été 
arrêté  que  100  hommes  iraient  se  ranger  au- 
près d'elle  et  seraient  successivement  rempla- 
cés et  augmentés  en  cas  de  besoin.  L'assemblée 
a  arrêté  en  outre  que  le  présent  serait  porté 
à  la  Convention  nationale  et  à  la  commission 
des  Douze  par  les  citoyens  Delon,  Lerneiz,  Le- 
clerc  et  Exnart,  qu'elle  a  nommés  à  cet  eiïet. 

«  Pour    copie    conforme   à    la    minute 
du  procès-verbal, 

<(  Signé  H. -F.   Cheix,   secrétaire 
de  l'assemblée  générale.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  pièce  au 
Bulletin.) 

16°  Lettre  des  représentants  Eaussmann  et 
mtter,  commissaires  à  l'armée  du  Rhin,  par 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention  une 
adresse  de  la  garnison  de  Landau,  qui  de- 
mande l'exécution  entière  de  la  loi  du  24  fé- 
vrier ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

«  Wissembourg,  le  22  mai  1793, 

«  Nous  vous  envoyons,  citoyens  nos  col- 
lègues, une  adresse  de  la  garnison  de  Landau 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  206,  et  Archives  nationales, 
Carton  C.  256,  chemise  489  pièce  n"  4. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  27,  chemise  n'Sli, 
pièces  w"  7  et  8.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  12,  page  207.  —  Bulletin  de  la  Convention,  28  mai 
1793,  1"  colonne.  M.  Aulard,  dans  sa  Correspondance 
du  comité  du  Salut  public,  tome  4,  page  292,  ne  donne 
qu'une  analyse  de  cette  lettre. 


qui  demande  l'exécution  entière  de  la  loi  du 
24  février. 

«  L'armée  du  Rhin  étant  déjà  partagée  en 
brigades,  l'exécution  de  cette  loi  s'y  ferait  très 
facilement  ;  dans  tous  les  cas  il  est  urgent  que 
la  Convention  détermine  promptement,  et 
d'une  manière  précise,  quels  sont  les  articles 
de  cette  loi  qui  doivent  être  exécutés. 

<(  Signé  :  Ritter,  Haussmann.  » 

Adresse  des  soldats  républicains 
composant   la  garnison  de  Landau. 

((  Représentants  du  peuple, 

<(  La  loi  du  24  février  dernier,  un  de  ces 
monuments  de  sagesse  qu'admirera  la  posté- 
rité, a.  mis  et  confond  sous  une  seule  et  même 
dénomination  les  soldats  défenseurs  de  la  Ré- 
publique, comme  ils  l'ont  toujours  été  par  les 
sentiments  de  liberté  et  de  haines  aux  ty- 
rans. 

«  Ce  coup  terrible  porté  à  l'ambition  et  à 
la  perfidie  les  terrassait  ;  la  politique  astu- 
cieuse vient  à  leur  secours  ;  et,  d'un  commun 
accord,  sûrs  d'être  fortement  secondés  pour 
détruire  les  effets  de  cette  loi  salutaire,  ils 
dirigent  un  plan  d'attaque,  d'autant  plus  dan- 
gereux, qu'il  repose  sur  des  motifs  de  sûreté 
publique. 

«  Que  disons-nous,  détruire  l'effet  de  la  loi  ; 
elle  a  été  anéantie  contre  votre  volonté  ! 

<(  On  est  parvenu,  par  des  inquiétudes  adroi- 
tement suscitées,  par  des  mouvements  même 
ménagés  avec  art,  en  effrayant  votre  sollici- 
tude paternelle  pour  tout  ce  qui  peut  con- 
courir au  bonheur  des  soldats  de  la  Répu- 
blique, à  arracher  la  suspension  de  lincor- 
poration  de  l'armée. 

«  Il  restait  encore  à  détruire  l'autre  partie 
du  décret,  relative  à  l'administration  et  à 
l'organisation  nouvelle,  particulière  à  chaque 
bataillon. 

«  La  Trésorerie  nationale  s'est  chargée 
d'exécuter  cette  suspension,  et  le  succès  a  ré- 
pondu à  ses  efforts. 

«  Les  payeurs,  sous  des  prétextes  spécieux, 
sous  de  prétendus  ordres  de  leurs  supérieurs, 
n'ont  pas  voulu  reconnaître  les  élections  faites 
conformément  à  la  loi. 

«  C'est  ainsi,  c'est  par  de  tels  moyens  que 
l'intrigue  a  triomphé  de  la  volonté  nationale, 
exprimée  par  le  législateur. 

«  Puisqu'il  le  faut  encore,  nous  allons  vous 
entretenir,  représentants  du  peuple,  de  cette 
distinction  immorale,  qui  depuis  longtemps 
aurait  dû  disparaître  comme  les  vapeurs  im- 
pures qui  ont  précédé  l'aurore  de  la  liberté. 

<(  Etrangers  à  tout  ce  qui  se  passe  au  loin, 
nous  ne  voulons  voir  dans  la  Convention  na- 
tionale que  le  centre  d'unité  du  pouvoir  sou- 
verain ;  nous  laissons  à  la  vigilance  de  nos 
concitoyens  le  soin  de  démasquer  tous  ceux 
qui,  d'accord  avec  nos  ennemis,  en  consom- 
mant des  moments  précieux  en  chicanes  misé- 
rables, leur  ont  donné  le  temps  de  se  rallier  ; 
périr  ou  vaincre,  républicains,  voilà  notre 
tâche,  et  nous  avons  prouvé  que  nous  saurons 
la  remplir. 

«  Nous  vous  dirons,  citoyens,  avec  la  fran- 
chise républicaine  de  vrais  soldats,  qu'il  n'en  i 
est  pas  un  de  nous  qui  ne  soit  convaincu  des 
bonnes  intentions  qui  vous  ont  déterminés  à  j 
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suspendre  l'incorporation  des  bataillons,  mais 
que  cet  acte  a  été  surpris  à  votre  bonne  foi. 

<(  Qu'il  existait  pour  suspendre  l'exécution 
de  la  totalité  du  décret  un  plan  d'intrigue  con- 
certé ;  et  que  la  Trésorerie  nationale  fera  con- 
naître les  ordres  desquels  se  sont  prévalus  les 
Eayeurs  pour  se  refuser  à  l'exécution  de  la 
)i. 

«  Nous  vous  dirons  enfin,  que  les  soldats  de 
toutes  armes  sont  unis  par  les  liens  de  la  fra- 
ternité, et  l'inutilité  des  tentatives  de  ces 
chefs  de  parti,  pour  exciter  la  mésintelligence 
entre  les  troupes  de  ligne  et  les  volontaires, 
en  est  la  preuve  la  plus  évidente. 

«  Les  conspirateurs  veulent  diviser  pour  ré- 
gner ;  ils  font  tous  leurs  efforts  pour  retenir 
les  restes  d'un  pouvoir  prêt  à  échapper,  et  qui 
leur  ôterait  tout  moyen  d'asservir  à  leur  vo- 
lonté ceux  qui  éprouvent  les  avantages  de  ce 
pouvoir. 

<(  Mais  les  soldats  qui  conspirent  le  salut  de 
la  République  veulenrt  s'unir  et  se  presser  :  ils 
en  sentent  le  besoin. 

H  S'il  était  vrai  encore  que  la  volonté  natio- 


nale soit  plus  longtemps  méconnue,  c'est  la 

la  plus  atroce 
résistance  au  soldat.  Est-ce  à  lui  à  réclamer 


calomnie  la  plus  atroce  que  d'imputer  cette 


contre  la  loi  ? 

«  L'a-t-il  fait  quand  la  Convention  natio- 
nale a  voulu  que  le  mode  du  paiement  de 
l'armée  fût  changé  ?  Se  plaint-il  quand  la 
rapacité  du  marchand,  et  l'infâme  agiotage 
lui  enlèvent  les  deux  tiers  de  ses  moyens  de 
subsistance  ? 

«  Eh  !  l'on  ose  bien  dire,  quand  il  s'agit  de 
resserrer  les  liens  de  la  fraternité,  que  le  sol- 
dat ne  se  soimaettra  à  vos  décrets  ! 

<(  Ils  insultent  à_  notre  patriotisme  ;  leur 
rage  impuissante  lés  confond  ;  la  fureur  les 
égare,  toutes  leurs  tentatives  sont  restées  sans 
effets. 

«  Non,  représentants  du  peuple,  vous  ne 
croyez  pas  à  nos  calomniateurs,  et  vous  re- 
pousserez loin  de  vous  les  intrigants. 

«  Si  vous  avez  pu  douter  quelques  instants 
de  la  disposition  des  armées,  vous  vengerez  le 
soldat  en  ordonnant  la  plus  prompte  exécu- 
tion, dans  toute  son  étendue,  de  la  loi  du  21  fé- 
vrier dernier. 

<(  Otez  tout  espoir  aux  ambitieux  ;  anéan- 
tissez tous  les  complots  ;  ordonnez  non  seule- 
ment l'incorporation  des  bataillons,  mais 
encore  la  fusion  totale  de  l'armée  et  l'incorpo- 
ration d'hommes  à  hommes  ;  ainsi  l'impé- 
tueuse ardeur  du  volontaire  sera  dirigée  par 
le  vrai  courage  du  soldat  de  ligne,  qui,  lui,  a 
acquis  une  plus  grande  habitude  du  métier 
des  armes. 

«  Cette  fusion  imprimera  à  la  masse  entière 
des  armées  cet  aplomb,  ce  sang-froid  qui  mène 
au  combat  sans  crainte,  et  à  la  victoire  sans 
dangers. 

<(  Nous  vous  avons  fait  connaître,  repré- 
sentants du  peuple,  quels  étaient  nos  senti- 
ments; 1  intérêt  public  nous  imposait  ce  de- 
voir. 

«  Nous  battre  et  obéir  avec  résignation  à 
la  volonté  nationale,  sera  toujours  le  plus 
saint  des  devoirs  pour  les  soldats  républi- 
cains composant  la  garnison  de  Landau;  nous 
le  jurons  à  la  face  de  l'univers,  comme  nous 
avons  jure  d'exterminer  les  tyrans.  » 

«  5'ïfl'n^.GARNiEE;  Gosse;  Nettieb  ;  Verriee, 


au  2^  bataillon  de  l'Allier;  Chaudon;  Lb- 
GROS,  chef  du  5*  bataillon  de  Seine-et- 
Marne;  Lecomte;  Canel,  au  2V  régi- 
ment d'infanterie  Cardin;  Maurice  Du- 
FORT,  chejf  d'escadron  ;  au  22^  régiment  de 
cavalerie;  Mesard;  Gilot;  Roche,  adju- 
dant-major au  5*  bataillon  de  l  Allier; 
GuEROLT,  capitaine  au  21^  régiment  d'in- 
fanterie; Preval,  capitaine  au  21^  régi- 
ment d'infanterie  et  adjudant  de  la  place; 
Chapelet,  aumônier  du  1"  bataillon;  Re- 
naud, capitaine  au  22"  régiment  de  ca- 
valerie; DuCHON,  lieutenant  au  bataillon 
de  r Allier;  Maillard,  capitaine  au  10"  ba- 
taillon de  la  République;  Maréchal,  lieu' 
tenant;  Nicolas,  canonnier  au  2"  d artil- 
lerie ;  Delogaud,  lieutenant  au  21"  régi- 
ment d'infanterie;  Villemin,  capitaine 
au  22"  régiment  de  cavalerie;  Joseph  An- 
toine, capitaine  au  8"  bataillon  de  la 
Haute-Saône;  Ducardonnay,  capitaine 
au  22*  régiment  de  cavalerie;  GiMON,  lieu- 
tenant de  gendarmerie;  Lambarlier,  lieu- 
tenant de  gendarmerie  ;  Dumas,  sergent 
au  2"  bataillon  de  l'Allier;  Pelletier, 
sergent-major  au  2*  bataillon  de  l'Allier; 
Morin,  fourrier  de  la  3"  division  de  la 
gendarmerie  nationale  ;  Tramont,  sous- 
/î'eu^enon^,- Vaillant;  Limouse;  Bastide; 
Carré;  Laurenal,  sous -lieutenant  du 
2"  bataillon  de  l'Allier;  Devaux;  Vidalin; 
Gelas,  capitaine  au  22"  régiment  de  ca- 
valerie; Dejean,  lieutenant  au  32"  régi- 
ment de  cavalerie;  Foucard,  chirurgien- 
major  au  2"  bataillon  de  Lot-et-Garonne; 
Dupont,  chirurgien-major  ;  Rollet,  sous- 
lieutenant  au  5*  bataillon  de  Seine-et- 
Marne  ;  Govvest;  Raynaud;  Huet;  La- 
FOND,  caporal  des  canonniers  du  2^  batail- 
lon de  l'Allier;  Mortillet,  lieutenant  de 
cavalerie:  Levêque,  gendarme:  Dupuia, 
soldat  au  21"  régiment;  Bourdon,  grena- 
dier; Le  Moine,  chef  de  brigade  du  22"  ré- 
giment de  cavalerie;  Lepaule,  capitaine 
au  22"  régiment  de  cavalerie;  Barolet, 
caporal-f errant  au  2"  bataillon  de  l'Allier; 
AuDET,  canonnier  du  1"  bataillon  de  la 
République;  Anard,  sergent-major;  Bar- 
NAUD,  chirurgien-major  ;  Pierre  Alexan- 
dre TOULIN. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  piè- 
ces au  Bulletin.) 

17°  Pétition  du  citoyen  Damback,  comman- 
dant la  légion  germanique  (1),  qui  se  plaint 
amèrement  de  l'arrestation  ordonnée  par  les 
citoyens  Tallien  et  Carra  contre  des  officiers 
patriotes  de  cette  légion. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités réunis  de  législation  et  de  Sûreté  gé- 
nérale.) 

18°  Lettre  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires.de  Sarrebourg  (2)  pour  transmettre  à 
la  Convention  les  procès-verbaux  de  leurs 
séances  contenant  des  mesures  de  Sûreté  gé- 
nérale. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  comi- 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  206. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  207. 
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tés  de  législation  et  de  Sûreté  générale  réu- 
nis.) 

19°  Lettre  des  administrateurs  du  dictrict 
de  Colmar  (1)  par  laquelle  ils  préviennent  la 
Convention  que,  dans  plusieurs  communes  de 
leur  arrondissement,  on  a  déjà  avancé  la  loi 
sur  le  partage  des  communaux. 

(La^  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'agriculture.) 

20°  Lettre  des  citoyens  Diifourny  et  Cham- 
VVi  régisseurs  nationaux  des  poudres  et  sal- 
pêtres (2),  dans  laquelle  ils  adressent  à  la 
Convention  leur  réponse  aux  quatre  ques- 
tions que  le  comité  de  Salut  public  leur  a 
faites. 

(La  Convention  renvoie  cette  réponse  au 
comité  de  Salut  public.) 

21°  Lettre  des  représentants  Duhois-Bel- 
legarde  et  Courtois,  commissaires  à  V armée  du 
Nord,  par  laquelle  ils  adressent  à  la  Conven- 
tions deux  arrêtés  que  les  circonstances  les 
ont  forcés  de  prendre;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

«  Douai,  ce  23  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Voici  la  liste  des  différentes  pièces  que 
nous  adressons  par  ce  même  courrier  à  la 
Convention  nationale  (4)  : 

«  1°  Copie  d'une  lettre  par  nous  écrite 
aux  administrateurs  du  département  de  la 
Somme,  contenant  réquisition  de  presser 
l'exécution  de  notre  arrêté  du  25  avril  relatif 
à  l'approvisionnement  de  l'armée,  et  dont 
nous  vous  avons  précédemment  donné  con- 
naissance. 

«  2°  Copie  d'un  arrêté  que  nous  avons  pris 
conjointement  avec  notre  collègue  Cochon  le 
2  de  ce  mois,  par  lequel  nous  avons  interdit 
au  citoyen  Maireau  l'exercice  d'une  mission 
qui  lui  avait  été  déférée  par  nos  collègues 
Briez  et  Du  Bois-Du  Bais  et  lui  avons  enjoint 
de  nous  rendre  compte  de  sa  conduite  relati- 
vement à  cette  mission. 

«  3°  Copie  d'un  autre  arrêté  du  même  jour, 
portant  réquisition  au  citoyen  de  Chevrau, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Valen- 
ciennes,  de  faire  une  perquisition  chez  les  fri- 
piers et  autres  citoyens  de  cette  ville  pour  dé- 
couvrir les  armes,  munitions  et  habillements 
militaires  qui  pourraient  s'y  trouver. 

«  Nous  vous  prions  de  nous  faire  passer  in- 
cessamment les  observations  dont  ces  arrêtés 
pourront  vous  paraître  susceptibles. 

((   Les   représentants   du  peuple,   près 
Varmée  du  Nord, 

«  Signé  :  de  Bellegarde,  Courtois.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  les  piè- 
ces y  jointes  au  comité  de  Salut  pulic.) 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  207. 
(S)  P.  V.,  tome  12,  page  207. 

(a)  Archives  nationales.  Carton  AFii  147,  dossier  1187, 
pièce  n°  30,  et  P.  V.,  tome  12,  page  207. 
(4)  Ces  pièces  manquent. 


22°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Chaumont  (1),  par  laquelle  il  envoie  copie 
d'un  arrêté  pris  par  cette  administration  le 
20  de  ce  mois. 

(La  Convention  renvoie  l'arrêté  au  comité 
de  Salut  public.) 

23°  Lettre  des  membres  des  comités  de  sur- 
veillance de  Valognes,  et  du  cajntaine-com- 
mandant  d!un  détachement  de  cette  ville  (2), 
dans  laquelle  ils  se  justifient  des  inculpa- 
tions faites  contre  eux  par  Labourdonnaye. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  piè- 
ces au  comité  de  Salut  public.) 

24°   Lettre   de   Bouchotte,    ministre   de   la      \ 
guerre,  ps^r  laquelle  il  offre,  au  nom  de  dix-, 
sept   officiers,    16   décorations    militaires    et 
500  livres  pour  les  frais  de  la  guerre;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Paris,  28  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  J'adresse  à  la  Convention  nationale  l'état 
nominatif  des  citoyens  qui,  depuis  le  22  fé- 
vrier dernier,  ont  renvoyé  au  département 
de  la  guerre  leur  ancienne  décoration.  J'y 
joins  les  décorations  avec  100  livres  d'une 
part  et  400  livres  de  l'autre.  Ces  400  livres 
m'ont  été  envoyées  par  le  citoyen  Decker, 
capitaine  dans  la  légion  Kellermann,  pour 
les  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie. 

«  Le  ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Suit  la  liste  des  donateurs  annoncée  par 
cette  lettre  (4)   : 

Etat  des  noms  des  citoyens  ayant  renvoyé 
leurs  croix  de  Saint-Louis  au  département 
de  la  guerre  depuis  le  22  février  1793 

Alberty,  ancien  lieutenant  au  régiment  de 
Vigier;  Bocel  (mort),  ancien  capitaine  au  ré- 
giment d'Alsace;  Boumart,  ancien  lieutenant 
de  grenadiers;  Bajol,  ancien  capitaine  au  ré- 
giment Deptingen;  Belforière-Soyecourt,  lieu- 
tenant général;  Beaudeau,  commandant  au 
régiment  ci-devant  royal  italien;  Courvoisier, 
colonel  des  Suisses;  Delaage,  maréchal  de 
camp  divisionnaire;  Daurel,  capitaine  au  ré-  \ 
giment  Lanau' (dragons),  Leniere  (sa  croix  et 
100  livres),  chef  du  2"  bataillon  du  13*=  régi- 
ment d'infanterie;  Orilio  Lucia'no,  capitaine 
au  régiment  corse;  Peter,  quartier-maître  au 
régiment  Berwick;  Remat,  commandant  en  se- 
cond du  9®  régiment  de  la  Meurthe;  Rittier, 
capitaine  de  Ta  légion  Conflans;  Singlande, 
commandant  du  régiment  des  recrues  d'Auch; 
Valenale,  capitaine  au  régiment  des  dragons 
du  roi. 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  207. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  207. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  254,  chemise  472, 
pièce  n*  28. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cu  234,  chemise  472, 
pièce  n*  29. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  même  secrétaire  annonce  les  dons  patrio- 
tiques suivants  (1)  : 

1°  Le  citoyen  Prud'homme,  capitaine,  fait 
don  à  la  patrie  d'une  somme  de  80  livres. 

2°  Belcastel,  commandant  de  la  garde  na- 

t    tionale  de  Caussade,  offre  à  la  patrie,  pour  les 

frais  de  la  guerre,  une  chaîne  de  montre  en 

or,   une  épaulette  et  contre-épaulette  et   la 

monture  d'une  épée  d'argent. 

3°  Le  citoyen  Joseph  Mermet,  marchand 
mercier,  fait  don  d'une  reconnaissance  de  li- 
quidation de  sa  maîtrise,  montant  à  la 
some  de  260  liv.  3  s.  2  d. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte,  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  des  finan- 
ces et  des  colonies  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  ac- 
corder un  secours  de  150  Hures  par  mois  à 
chacun-  des  déportés  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  par  ordre  des  commissaires  civils, 
et  contre  lesquels  les  comités  n'ont  pas  trouvé 
de  preuves  suffisantes  pour  les  accuser  devant 
les  tribunaux;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  finances  et 
des  colonies,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   1". 

«  Il  sera  accordé  un  secours  provisoire  de 
150  livres  par  mois  pour  chacun  des  dépor- 
tés de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  par 
ordre  des  commissaires  civils,  et  contre  les- 
quels le  comité  n'a  pas  trouvé  de  preuves  suf- 
fisantes pour  les  accuser  devant  les  tribu- 
naux. 

Art.  2. 

«  La  trésorerie  nationale  mettra  à  cet  effet 
une  somme  de  4,000  livres  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  est 
autorisé  à  leur  payer  la  somme  ci-dessus,  de- 
puis le  P""  mai  jusqu'à  l'époque  où  la  Con- 
vention statuera  définitivement  sur  leur 
sort.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

^  Un  membre  propose  de  rapporter  le  décret 
du  23  mai  relatif  aux  bâtiments  des  Etats- 
Unis  et  d'ordonner  que  les  marchandises  res- 
teront provisoirement  en  séquestre,  en  atten- 
dant cju'un  rapport  définitif  soit  présenté  sur 
cette  affaire  par  les  comités  de  Salut  public 
et  de  la  marine  réunis  (3). 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 
«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  208. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  231,  et  P.  V.. 
tome  12,  page  208.  '»--». 

(3)  P.  V.,  lome  12,  page  208. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  231, 


tion  d'un  membre,  rapporte  le  décret  du 
2S  mai  dernier  (1),  qui  déclare  que  le%  bâti- 
ments des  Etats-tJnis  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dispositions  du  décret  du  9  de  ce 
mois.  Elle  décrète,  en  outre,  que  les  marchan- 
dises arrêtées  resteront  provisoirement  en  sé- 
questre, et  charge  son  comité  de  Salut  public, 
de  concert  avec  celui  de  la  marine,  de  lui  faire, 
sous  trois  jours,  un  rapport  définitif  sur  cette 
affaire.  » 

Osselin  monte  à  la  tribune  et  demande  à 
donner  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
rendu  dans  la  séance  d'hier,  relatif  à  la  cas- 
sation de  la  commission  des  Douze,  et  à  l'é- 
largissement du  citayen  Hébert  (2). 

■janjuinais  (3).  Il  n'y  a  pas  eu  de  délibéra- 
tion. Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Entendez  au  moins  la 
rédaction  avant  de  la  combattre. 

Osselin  donne  lecture  de  cette  rédaction 
qui  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 
«  1°  Que  les  citoyens  incarcérés  par  la  com- 
mission des  Douze  seront  mis  immédiatement 
en   liberté; 

«  2°  Que  la  commission  des  Douze  est  cassée; 
charge  le  comité  de  Sûreté  générale  d'exami- 
ner la  conduite  des  membres  qui  la  compo- 
saient. » 

(De  violentes  protestations  s'élèvent  contre 
cette  rédaction.  Les  uns  soutiennent  qu'un  tel 
décret  n'a  pas  été  rendu,  que  V Assemblée 
n'était  pas  libre  et  que  le  côté  droit  était  rem- , 
pli  de  pétitionnaires.  D'autres  objectent  que 
le  décret  a  seulement  cassé  la  commission  des 
Douze,  sans  prononcer  sur  l'arrestation  d'Hé- 
bert. Les  membres  de  la  Montagne,  au  con- 
traire, assurent  que  toutes  les  dispositions 
jyrésentées  par  Osselin  ont  été  adoptées.) 

Lanjuinais.  J'insiste  pour  avoir  la  parole, 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'ôter  la  parole  à  un 
représentant  du  peuple.  (Nouveaux  murmu- 
res.) 

Lialay  et  plusieurs  membres.  Le  décret  est 
rendu,  demandez  plutôt  à  Fauchet. 

Fauchet.  Oui,  il  est  exact  qu'il  a  été  rendu, 
mais  sans  discussion,  dans  le  tumulte  et  sous 
l'oppression  des  tribunes. 


(1)  Voy.  ce  décret  au  Procès-verbal  de  la  Convention, 
tome  12,  page  123,  et  ci-dessus,  séance  du  23  mai  1"93, 
page  233. 

(2)  Le  Procès-verpal  porte  à  cette  place  la  même  note 
qui  avait  figuré,  à  la  précédente  séance,  lors  de  l'ad- 
mission à  la  barre  de  la  dépiitalion  des  citoyens  de  la 
section  de  la  cité  :  cette  erreur  provient  sans  doute  de 
ce  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  mai  1793  a 
été,  en  vertu  du  décret  du  19  juin,  rédigé  après  coup 
par  le  comité  des  décrets.  (Voy.  P.  V.,  tome  12 
page  209.)  ' 

(3)  Cette  discussion,  provoquée  parla  rédaction  d'Os- 
selin  et  dont  la  conclusion  est  le  rapport  du  décret  cas- 
sant la  commission  des  Douze  et  l'élargissement  d'Hé- 
bert, est  empruntée  au  Moniteur  universel,  i"  semes- 
tre de  1"93,  pages  648  et  649;  au  Journal  des  débats 
et  des  décrets,  n'  2t3,  pages  407  à  410  et  au  Mercure 
universel,  tome  27,  j.ages  317  à  322.  —  L'Auditeur  na- 
tional, n*  2.1)0  pages  5  et  6,  Le  Point  du  Jour,  1793, 
tome  2,  page  238,  nous  ont  fourni  quelques  détails  in- 
téressants. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  204. 
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Un  memhre  (sur  la  Montagne)  :  Je  de- 
mande que  Lanjuinais  ne  soit  entendu  que 
sur  la  rédaction. 

Lianjniiiais.  Personne  n'a  le  droit  de  cir- 
conscrire mes  paroles,  je  veux  parler  pour  la 
liberté  aux  abois. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
C'est  la  contre-révolution  et  votre  parti  qui 
sont  aux  ab'ois. 

Lanjuinais.  Si  la  Convention  veut  ajourner 
la  discussion,  je  vais  me  retirer  (Murmures). 
Voilà  la  position  où  vous  vous  trouvez,  qu'on 
n'a  pas  la  liberté  de  réclamer  contre  la  li- 
berté qu'on  veut  opprimer. 

lléanlle.  Cette  nouvelle  agitation  est  une 
tactique  affreuse;  elle  favorise  les  ennemis 
qui  sont  sur  notre  territoire  et  à  nos  portes. 

Lianjninais.  Non,  car  j'ai  le  droit  d'être 
entendu  sur  la  prétendue  existence  d'un  pa- 
reil décret.  (Murmures  prolongés  sur  la  Mon- 
tagne.) Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  de  décret 
rendu  ;  et  s'il  y  en  a  un,  j'en  demande  le  rap- 
port. 

Liéonard  Dourdon.  Je  demande  à  dénon- 
cer un  fait  relatif  à  la  force  armée  qui  envi- 
ronnait hier  l'Assemblée. 

l^anjuinais.  La  question  que  je  vous  sou- 
mets est  la  plus  importante  qui  se  soit  traitée 
depuis  que  la  France  est  en  corps  de  nation. 
Si  je  commets  des  erreurs,  relevez-les,  mais 
écoutez-moi. 

Tout  est  perdu,  citoyens.  (Murmures.)  J'ai 
à  vous  dénoncer,  dans  le  décret  qui  a  été 
rendu  hier,  une  conspiration  mille  fois  plus 
atroce  que  toutes  celles  qui  ont  été  tramées 
jusqu'ici.  Quoi  !  depuis  deux  mois,  il  s'est 
commis  plus  d'arrestations  arbitraires  sous 
lo  commissariat  des  députés  envoyés  dans  les 
départements,  qu'il  s'en  est  commis  en  trente 
ans,  sous  le  despotisme.  Des  hommes  prê- 
chent, depuis  six  mois,  l'anarchie  et  le  meur- 
tre, et  ils  resteraient  impunis  !  (N ouvewwx 
murmures.) 

liOnis  Le^endre.  Il  y  a  un  complot  de 
formé  pour  faire  perdre  la  séance.  J'en  dé- 
nonce l'existence  à  la  Convention. 

Dillaud-Varen ne.  J'étais  commissaire  dans 
le  département  d'Ille-et-Vilaine,  et  je  déclare 
que  s'il  me  reste  quelque  chose  à  regretter, 
c'est  de  n'avoir  pas  destitué  le  maire  de..., 
parent  de  Lanjuinais  et  qui  depuis  mon  dé- 
part a  fait  de  la  contre-révolution  dans  son 
canton. 

Lanjuinais.  C'est  en  vain  qu'on  essaie  de 
donner  le  change  ;  la  France  est  en  deuil  par 
50,000  arrestations,  arrestations  arbitraires, 
ordonnées,  je  le  répète,  par  votre  commissa- 
riat. On  a  eu  raison  de  dire  que  la  justice 
n'était  pas  égale,  puisque,  d'un  côté,  60  mal- 
heureux bons  citoyens  sont  dans  les  cachots 
sans  pouvoir  obtenir  justice,  tandis  qu'à  Pa- 
ris on  relâche  des  anarchistes  qui  prêchent  à 
deux  sols  la  feuille,  le  meurtre  et  l'anarchie. 
Vos  commissaires  sont  des  proconsuls  qui 
agissent  loin  de  vos  yeux,  au  lieu  que  votre 
commission  a  été  créée  pour  prendre  des  me- 
sures de  salut  public 

Pour  empêcher  le  massacre  de  15,000  Pari- 
siens a-t-on  fait  tant  de  bruit  1  Non...  (Mur- 


mures.) On  a  fait  aux  Jacobins,  dimanche 
dernier,  la  motion  de  massacrer  la  Conven-  1 
tion  et  les  riches  de  Paris.  On  recommence  ; 
cette  délibération  infernale  ce  soir  à  TEvêché, 
on  en  a  les  preuves  et  vous  ne  voulez  pas  ré- 
primer ces  atrocités!  (Nouveaux  murmures.) 
Il  y  a  des  monstres  avides  de  sang  et  de  domi- 
nation et  vous  les  protégez  !  (Murmures  pro- 
longés sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Chanibon.  On  ne  peut  délibérer,  retirons- 
nous  dans  nos  départements  ;  il  n'y  a  plus  que 
cela  à  faire. 

Lanjuinais.  On  devient  aujourd'hui  meur- 
trier et  brigand,  wmme  autrefois  on  devenait 
sorcier  au  Sabbat.  Que  demandaient  autre- 
fois les  accolytes  de  ces  assemblées,  telle,  par 
exemple,  que  la  conspiration  de  Saint-Mar- 
ceau 1  Ils  demandaient  l'avilissement  des 
hommes.  Que  vous  demande-t-on  aujourd'hui  ? 
On  assiège  vos  portes,  on  prêche  l'assassinat 
pour  avilir  et  tuer  la  Convention. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
C'est  faux  ;  c'est  faux. 

Ciiarlier.  Lanjuinais  ment  à  la  France  en- 
tière ;  les  décrets  ont  été  rendus  sans  influence 
et  sur  les  propositions  de  Thuriot  et  Dela- 
croix. 

Lanjuinais.  Vous  ne  pouvez  supprimer  les 
journaux  qui  ont  consigné  ces  faits.  Hier  vous 
n'étiez  pas  libres,  vous  avez  été  maîtrisés  par 
les  prédicateurs  du  meurtre  et  de  l'anarchie. 

Louis  Le^^endre.  Je  signifie  à  Lanjuinais 
que  s'il  continue  ainsi  des  personnalités,  je 
vais  me  porter  à  la  tribune  et  je  le  jetterai  de 
haut  en  bas.  (Vifs  applaudissements  des  tri-   | 
bunes.)  I 

Barbaroux.  Je  demande  que  la  déclaration 
de  Legendre  ne  soit  pas  perdue,  et  qu'elle  soit 
consignée  au  procès- ver  bal. 

(La  Convention  décrète  que  la  déclaration 
de  Legendre  sera  insérée  au  procès-verbal)  (1). 

Lanjuinais.  Rien  ne  prouve  mieux  la  ty- 
rannie exercée  hier  contre  la  liberté  de  la  Con- 
vention que  la  scène  qui  vient  de  se  passer. 
(Murmures.)  Non,  il  ne  peut  y  avoir  un  décret 
d'impunité  pour  ceux  qui  ont  voulu  renouve-  - 
1er  les  scènes  du  2  septembre,  du  24  février,  \ 
du  10  mars,  et  dont  la  suite  serait  l'emprison- 
nement de  la  Convention.  Non  ;  et  puisque, 
lorsque  vous  êtes  libres,  vous  ne  prononcez  pas 
l'impunité  du  crime^  vous  ne  prononcerez  pas 
le  meurtre,  l'assassinat  et  leur  triomphe  ;  si 
l'on  soutient  encore  qu'un  pareil  décret  a  été 
rendu,  c'est  dono  que  vous  étiez  opprimés.  La 
preuve... 

Un  membre  :  La  preuve  est  que  tu  es  un 
menteur. 

Lanjuinais.  Ce  décret  nocturne  a  été  rendu 
sans  discussion,  sans  qu'aucun  membre  ait  été 
entendu  pour  faire  triompher  la  loi.  Vous 
seriez  déshonorés,  si  vous  pouviez  souffrir 
qu'un  pareil  décret  souillât  vos  registres... 


(1)  Le  Procès-verbal  ne  mentionne  pas  l'inscription 
de  la  déclaration  de  Legendre  qui  est  donnée  par  tous 
les  journaux.  Il  est  probable  que  c'est  un  oubli  impu- 
table au  retard  avec  lequel  a  été  rédigé  ce  procès- 
verbal. 
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Un  membre  :  Tu  as  protégé  les  aristocrates 
dans  ton  pays  ;  tu  es  un  scélérat, 

Lanjuinais.    J'ai    gagné   l'estime    de   mes 
concitoyens  en  défendant  la  liberté  contre  les 
rois   et    les  aristocrates  et  tous  les  nobles  ; 
ceux  qui  me  connaissent  m'ont  rendu  justice... 
Je    demande   que    la    Convention    passe    a 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  oe  qu'elle  n'a  pas 
pu  rendre  un  pareil  décret,  attendu  que  les 
"      pétitionnaires     étaient    confondus    avec    les 
I     membres,  et  ont  voté  avec  eux. 

Lievasseur  {Sartlie).  Le  décret  a-t-il  été 
rendu,  oui  ou  non  ;  voilà  la  question. 
Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Non. 
Levasseur  iSarthe).  Je  réponds  :  oui;  et 
les  faits  quand  ils  seront  rétablis  le  prouve- 
ront. On  a  dit  que  le  décret  n'a  pas  été  rendu, 
parce  que  les  pétitionnaires  ont  délibéré.  Je 
réponds  que  cela  est  faux  ;  car  avant  qu'on 
allât  aux  voix,  les  pétitionnaires  se  sont  re- 
tirés dans  ce  passage,  et  il  n'y  a  eu  que  les 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibération. 
Delacroix  fit  la  motion  de  supprimer  la  com- 
mission ;  Thuriot  demanda  par  amendement 
la  liberté  du  citoyen  Hébert.  La  motion  avec 
l'amendement  a  été  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée. 

Les  mêmes  membres  (à  droite)  :  C'est  faux  ; 
nous  sommes  sûrs,  comme  de  notre  existence, 
que  les  pétitionnaires  ont  voté. 

Lievaiïsear  iSarthe).  On  a  dit  que  la  com- 
mission des  Douze  était  la  seule  planche  que 
nous  eussions  dans  le  naufrage  :  eh  bien,  les 
premiers  pas  que  la  commission  a  faits  sur 
cette  planche  ont  prouvé  que  c'était  une  plan- 
che pourrie.  Je  déclare  ici,  devant  tous,  que  la 
commission  des  Douze  avait  été  formée,  non 
pour  découvrir  un  complot,  mais  pour  en  exé- 
cuter un.  {Vifs  ap plaud issements  sur  la  Mon- 
tagne.) Quand  l'impôt  forcé  d'un  milliard  a 
été  décrété,  les  aristocrates  se  sont  agités  en 
tous  sens  pour  indisposer  le  peuple  contre 
cette  mesure.  Ils  se  sont  portés  dans  les  sec- 
tions, et  ils  sont  parvenus  à  dominer  dans 
plusieurs,  et  ils  se  sont  dit  à  eux-mêmes  :  la 
commission  des  Douze  nous  servira  merveil- 
leusement. 

De  là  les  pétitions  qui  ont  été  lues  à  votre 
barre,  et  adroitement  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  Douze.  Ils  ont  dit  :  les  aristocrates 
ont  été  massacrés  dans  les  prisons,  au  mois 
de  septembre,  il  faut  à  notre  tour  faire  mas- 
sacrer les  patriotes.  Voilà  le  motif  des  arres- 
tations contre  lesquelles  on  est  venu  réclamer; 
on  avait  le  dessein  d'exciter  un  mouvement 
dans  le  peuple,  et  de  le  faire  porter  aux  pri- 
sons. Tel  a  été  le  complot  ;  mais  il  a  été  déjoué 
comme  tous  les  autres.  Je  le  répète,  le  décret 
a  été  rendu,  et  j'en  demande  le  maintien. 

Osselin.  Je  déclare  que  j'ai  présenté  ce  ma- 
tin la  rédaction  du  décret  à  la  signature  des 
secrétaires  ;  l'un  d'eux,  après  l'avoir  lue,  m'a 
observé  que  le  dernier  article  n'avait  pas  été 
décrété,  mais  que  les  articles  précédents  l'a- 
vaient été.  Le  bureau  a  donc  déclaré  lui- 
même  que  le  décret  a  été  rendu.  Voilà  le  fait. 
Il  est  urgent  de  mettre  ce  décret  à  exécution, 
attendu  que  le  peuple  l'attend  avec  impa- 
tience ;  et  si  vous  retardez,  vous  serez  cou- 
pable du  mouvement  qui  pourra  arriver. 
(Violents  murmures  à  droite  et  au  centre; 
applaudissements  sur  la  Montagne.) 


Darbaronx.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion au  procès- verbal  de  la  déclaration  d'Osse- 
lin  qui  nous  menace  d'une  insurrection. 

(La  Convention  adopte  cette  proposi- 
tion) (1). 

Defermon  et  Gnadet  demandent  la  parole. 

Thuriot.  Fermez  la  discussion. 

Darbaronx.  Je  m'y  oppose,  Defermon  va 
répondre. 

Defermon.  En  effet  j'ai  une  proposition  à 
faire. 

U?}  grand  nombre  de  membres  ;  Fermez  la 
discussion.  Président. 

Derernion  insiste  pour  avoir  la  parole.  — 
Des  murmures  étouffent  sa  voix. 

Marat  parait  à  la  tribune.  {Les  tribunes 
applaudissent.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  la 
rédaction  du  décret. 

I^e  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
clôture  de  la  discussion. 

(Trois  épreuves  sont  faites  et  toutes  décla- 
rées douteuses  par  cinq  secrétaires  sur  six.) 

Le  Président  déclare  qu'en  conséquence, 
dans  le  doute,  Defermon  doit  avoir  la  pa- 
role. 

Delacroix.  L'appel  nominal. 

C'iiarlier.  Aux  voix  la  rédaction  du  décret, 
il  a  été  rendu. 

Defermon.  Quand  vous  étiez  seul,  vous 
avez  décrété  ce  que  vous  avez  voulu  ;  mais  au- 
jourd'hui il  ne  peut  en  être  de  même...  {Mur- 
mures.) C'est  en  vain  que  vous  protestez; 
oui,  des  hommes  soudoyés  délibéraient  avec 
vous,  des  gens  ivres  étaient  parmi  vous,  des 
femmes,  des  enfants  malintentionnés  sié- 
geaient et  délibéraient  sur  ces  bancs.  {Nou- 
veaux murniures.)  Demandez  au  comité  de 
Salut  public,  qui  les  a  soudoyés,  il  vous  le 
dira...  {Murmures  prolongés  sur  la  Mon- 
tagne et  dans  les  tribunes.) 

Denlabole.  Aux  voix  la  rédaction  du  dé- 
cret. 

Les  membres  de  la  Montagne  :  Oui,  oui, 
aux  voix. 

Robespierre,  le  jeune.  C'est  un  despotisme 
inouï. 

llaiiarnié.  Nous  ne  pouvons  rester  plus 
longtemps  dans  cet  état,  il  faut  passer  à  la 
Constitution. 

l.e  Président.  Je  ne  puis  outrepasser  mon 
devoir. 

Defermon  ne  pouvant  se  faire  entendre 
quitte  la  tribune  en  laissant  une  note  écrite 
entre  les  mains  du  Président. 

Marat  s'y  présente,  il  en  redescend  aussi. 

l<e  Président  veut  donner  lecture  de  la 
rédaction  qui  lui  a  été  remise  par  Defermon. 

(1)  Pas  plus  que  la  précédente,  cette  déclaration  d'Os- 
felin  n'est  mentionnée  au  Procès-verbal.  (Voyez  Moni- 
teur universel,  1"'  semestre  de  1793,  page  649,  l"  co- 
lonne.) 
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Tous  les  membres  de  la  Montagne  :  Non, 
non,  aux  voix  !  aux  voix  !  la  rédaction  du  dé- 
cret. 

Anbry.  Consignez,  Président,  ces  interrup- 
teurs au  procès-verbal  et  levez  la  séance  ;  il 
est  impossible  d'y  tenir.  {Cris  violents  sur  la 
Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Le  Président.  Cessez  vos  cris,  je  suivrai 
la  loi  ;  l'on  ne  me  fera  jamais  dévier  de  mon 
devoir. 

(Les  mêmes  membres  de  la  Montagne  persis- 
tent à  demander  à  grands  cris  qu^on  aille  aux 
voix.  Après  des  débats  très  confus  et  un  tu- 
multe prolongé,  le  président  considte  l'As- 
semblée pour  savoir  si  on  ira  aux  voix  sur  la 
rédaction  du  déci-et.  La  Convention  à  une 
très  grande  majorité  se  prononce  pour  la  né- 
gative. ) 

Reynaiid,  Donrdon  {de  l'Oise),  Thirion 
et  quelques  autres  membres  s'élancent  au  bu- 
reau avec  menaces,  et  réclament  à  grands  cris 
l'appel  nominal. 

Basire  et  plusieurs  autres  membres  signent 
une  demande  d'appel  nominal. 

Giindet.  J'avais  la  parole  pour  parler  sur 
le  fond,  j'y  ai  renoncé  pour  ne  pas  mettre  lo 
trouble  dans  la  Convention.  J'espère  qu'il  me 
sera  permis  au  moins  de  parler  sur  la  ma- 
nière de  poser  la  question. 

BHcraiilt  de  ISéehelles.  J'ai  un  fait  à  dire 
à  la  Convention.  Je  déclare  que  le  déci"et  a 
été  rendu,  je  l'ai  mis  aux  voix... 

Gnadef.  Je  ne  conteste  pas  qu'Hérault  ait 
proclamé  le  décret  hier  soir. 

Lejeiine.  Comment  ne  voyez-vous  pas  que 
Guadet  veut  absolument  perdre  la  patrie. 

Zes  mêmes  membres  de  la  Montagne  renou- 
vellent la  demande  d'aller  au^  voix. 

I.,e  Président.  Si  vous  vouliez  permettre 
que  le  Président  de  l'Assemblée  lise  la  loi;  elle 
porte  que  nul  ne  peut  parler  sans  avoir  obtenu 
la  parole,  chose  a  laquelle  vous  manquez  trop 
souvent.  {Murmures  prolongés  sur  la  Mon- 
tagne.) 

Collot  d'Ileritois.  Ce  président-là  est  un 
contre-révolutionnaire. 

iSimond.  Je  demande  la  parole  contre  toi, 
Président,  pour  prouver  que  tu  es  un  contre- 
révolutionnaire. 

Guadet  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Bourdon  {de  VOise).  Je  demande  le  décret 
d'accusation  contre  Guadet.  {Vifs  applaudis- 
sements des  tribunes.)  Guadet,  Gensonné,  Ver- 
gniaud  ont  écrit  au  roi  sur  la  fin  de  juillet,  et 
ont  essayé  de  transiger  avec  lui  par  l'entre- 
mise de  Boze  et  Thierry. 

Gensonné.  Je  demande  que  la  motion  de 
Bourdon  ne  soit  pas  dénaturée  au  procès-ver- 
bal, car  je  tiens  à  grand  honneur  d  être  traité 
de  coquin  par  ces  messieurs. 

(La  Convention  consultée  accorde  la  pa- 
role à  Guadet.) 

Guadet.  On  propose  d'un  côté  d'aller  aux 
voix  par  appel  nominal  sur  la  rédaction  du 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze,  et 


prononcé  l'élargissement  des  citoyens  Hébert 
et  Varlet.  D'un  autre  côté,  on  vous  propose 
de  mettre  d'abord  aux  voix  la  question  du 
rapport  de  ce  décret. 

Je  l'avouerai,  citoyens,  je  m'étonne  que  la 
Convention  nationale  puisse  balancer  sur  la 
priorité  à  accorder  à  l'une  de  ces  proposi- 
tions. N'est-il  pas  dérisoire,  en  effet,  qu'on 
veuille  que  vous  vous  occupiez  de  la  rédaction 
d'un  décret,  c'est-à-dire  de  son  admission  dé- 
finitive, tandis  qu'il  est  en  question  si  ce  dé- 
cret sera  ou  non  maintenu,  sera  ou  non  rap- 
porté 1 

Je  suppose  qu'après  avoir  admis  la  rédac- 
tion du  décret,  l'Assemblée  se  décidât  à  rap- 
porter le  décret  lui-même,  ne  trouvez-vous  pas 
que  oe  serait  un  temps  bien  employé  que  ce- 
lui que  vous  auriez  consacré  au  premier  appel 
laominal,  et  le  temps  est-il  si  peu  précieux 
pour  vous,  que  vous  puissiez  l'employer  à  de 
vains  et  inutiles  travaux  1 

Je  le  répète  donc,  la  question  du  rapport 
du  décret  me  paraît  devoir,  sans  difficulté, 
obtenir  la  priorité. 

On  a  paru  croire  que  la  demande  en  rap- 
port équivalait  à  la  proposition  de  déclarer 
que  le  décret  n'avait  pas  été  rendu,  et  on  s'est 
servi  de  cette  supposition,  pour  écarter  la 
priorité. 

J'observe  d'abord  que,  quand  il  en  serait 
ainsi,  la  priorité  en  faveur  de  la  question 
du  rapport  du  décret  ne  devrait  pas  être 
écartée  pour  cela;  ce  serait  une  question  au 
lieu  d'une  autre,  et  celle-ci  mériterait  encore 
qu'on  lui  donnât  la  priorité,  puisque  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  décret,  ce  serait  une  raison 
de  plus  d'écarter  toute  rédaction.  Il  n'y  a 
rien  à  rédiger  là  où  il  n'existe  rien. 

Mais  cette  proposition  de  déclarer  qu'il 
n'existe  point  de  décret  n'a  pas  même  été 
appuyée.  On  a  senti  que  quoique,  dans  le 
fait,  on  ne  puisse  pas  dire  qu'il  y  ait  un  dé- 
cret rendu,  lorsque  les  législateurs,  consignés 
dans  le  lieu  de  leurs  séances  après  la  disper- 
sion de  leur  garde,  ont  délibéré  au  milieu 
des  outrages,  des  violences  et  des  menaces; 
lorsque  plusieurs  membres  de  la  représenta- 
tion nationale,  et  notamment  Pétion  et  La- 
source,  ont  été  dans  l'impossibilité  de  percer 
une  foule  menaçante,  et  de  se  rendre  à  leur 
poste... 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  :  Il  ne  fal- 
lait pas  qu'ils  s'absentassent  de  leur  poste. 

Gnadct.  Lorsque  enfin  la  salle  se  trouvait 
au  moment  de  la  délibération,  pleine  de  péti- 
tionnaires, auxquels  le  Président  de  la  Con- 
vention nationale  (je  n'ai  pas  besoin  de  rap- 
peler que  ce  n'était  pas  Isnard  qui  présidait 
en  ce  moment)  avait  répondu,  en  les  invitant 
à  écarter  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  ce 
que  le  bien  du  peuple  pût  s'opérer... 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
C'est  faux,  c'est  faux. 

Guadet.  Comment  peut-on  nier  ces  faits, 
lorsque  le  ministre  de  la  justice  vous  a  dé- 
clare lui-même  qu'il  s'était  présenté  à  plu- 
sieurs de  vos  portes  sans  pouvoir  rentrer... 

Les  mêmes  membres  :  Il  ne  l'a  pas  dit. 

Guadet.  Quoi  !  n'est-il  pas  vrai  qu'une  mul 
titude  égarée  ou  soudoyée  a  hier  environné 
vos  portes,  a  empêché  la  plupart  des  citoyens 
de  se  rend.re  à  leurs  postes,  a  retenu  ou  em- 
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pêche  de  sortir  ceux  qui  s'y  trouvaient  Mais 
on  a  senti,  dis-je,  que  malgré  tout  cela,  les 
motifs  de  rapporter  le  décret  étant  les  mêmes 
que  ceux  qui  auraient  dû  déterminer  a  ne  pas 
le  rendre,  il  était  inutile  de  s'arrêter  a  des 
pointilleries  qui  pouvaient  amener  de  longs 

'■      débats,  sans  arriver  à  un  autre  résultat. 

i  Qu'on  ne  s'occupe  donc  plus  de  cette  propo- 
sition.  Je  la  condamne  moi-même,  quoique  à 
mon  avis  il  n'y  ait  point  eu  décret,  et  je  me 
réduis  à  demander  la  priorité  pour  la  de- 
mande en  rapport. 

Jean-Boii-Salnt-.4ndré.  Pour  quiconque 
ne  connaîtrait  pas  le  cœur  humain,  il  pour- 
rait paraître  étonnant  que  l'on  méconnaisse 
avec  tant  d'audace  dans  un  temps,  des  prin- 
cipes avancés  dans  un  autre.  Mais  les  intérêts 
ne  sont  plus  les  mêmes;  mais  ceux  qui  se^  di- 
saient les  plus  ardents  amis  de  la  liberté  en 
sont  devenus  les  plus  cruels  ennemis.  (Vifs 
applaudissements  des   tribunes.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Faites  taire 
ce  prêtre,  il  calomnie. 

Un  autre  membre  :  La  calomnie  n'est  pas 
à  l'ordre  du  jour. 

Jean-Boii-S»aint-.4ndré.  Dans  l'Assemblée 
législative,  à  l'époque  à  jamais  mémorable  qui 
a  rendu  à  la  France  la  liberté,  qui  a  fait  de 
ce  vaste  empire  une  République  laquelle 
écrasera  sans  doute  tous  les  aristocrates  con- 
jurés contre  elle;  dans  l'Assemblée  législative, 
quand  il  fut  question  de  prononcer  la  sus- 
pension du  tyran,  Ramond  et  ses  semblables 
avancèrent  contre  cette  suspension  les  mêmes 
raisons  qui  viennent  d'être  présentées  à  cette 
tribune.  (Nouveaux  applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Birottean.  Ramond  n'y  était  pas  depuis 
trois  semaines;  il  n'y  avait  pas  dix  membres 
à  droite,  lorsque  Vergniaud  proposa  le  décret 
de  déchéance  et  personne  ne  s'y  opposa. 

D'autres  membres  :  Jean-Bon-Saint-André 
n'y  était  pas. 

Jean-Bon-!Saint-4ndré.  Alors  ils  disaient 
qu'ils  n'avaient  pas  été  libres  de  se  rendre  à 
1  Assemblée;  ils  disaient  qu'ils  n'avaient  pu 
voter  pour  cette  grande  mesure,  e't  ils  vou- 
laient infirmer  les  décrets  de  l'Assemblée, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  pris  part. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Cela  n'est 
pas  vrai, 

Jean-Bon-Saint-André.  On  a  avancé  que 
le  ministre  de  l'intérieur  avait  dit  qu'il  n'a- 
vait pu  pénétrer  dans  l'Assemblée.  Le  mi- 
nistre n'a  point  articulé  ce  fait.  Mais  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  le  maire  de  Paris  ont 
couvert  d'opprobre  cette  commission  des 
douze. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Ils  ont 
menti. 

Un  autre  membre  :  L'opprobre  n'est  que 
pour  ceux  qui  conspirent. 

Jean-Bon-$»aint-.4ndré.  Ils  ont  dit  de 
grandes  vérités  et  comme  ces  vérités  ont  été 
connues  de  l'Assemblée,  le  décret  a  été  rendu, 
après  une  longue  discussion  (Rires  ironiques 
à  droite  et  au  centre)  à  une  très  grande  majo- 


rité... (Violentes  protestations  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Par  la  Mon- 
tagne. 

Jeaii-Bon-Saint-.4n(lré.  Quelle  est  donc 
cette  étrange  manière  de  raisonner,  que  de 
prétendre  que  les  décrets  de  la  majorité  peu- 
vent être  infirmés,  parce  que  quelques  mem- 
bres n'auront  pas  voté  '  On  a  cité  des  hommes, 
est-ce  que  c'est  là  une  autorité  pour  la  Con- 
vention? Et  ceux  du  même  côte  qui  étaient 
présents  ont  donné  pendant  deux  heures,  par 
leurs  trépignements  indécents  et  des  pieds  et 
des  mains,  le  scandaleux  exemple  de  troubler 
la  délibération  de  l'Assemblée,  et  de  l'empê- 
cher de  prononcer  le  décret.  On  ne  peut  donc 
arguer  ae  l'absence  des  membres.  Nous  som- 
mes tous  à  notre  poste,  et  ceux  qui  ne  s'y  trou- 
vent pas,  c'est  à  leur  conscience  à  les  juger. 

Je  prétends  que  la  commission  des  Douze 
est  une  autorité  inquisitoriale,  contraire  à 
tous  les  principes. 

Anbry.  Et  le  comité  de  Sûreté  générale  ? 

D'autres  membres  (à  droite)  :  Et  vos  inqui- 
sitions de  commissaires? 

Jean-Bon- S$aînt-.4ndré.  La  Convention 
nationale  se  doit  à  elle-même  de  maintenir  le 
décret  qu'elle  a  rendu  hier,  en  conformité  de 
ces  mêmes  principes,  car  le  premier  des  prin- 
cipes est  la  sûreté  individuelle  des  citoyens, 
et  il  ne  doit  pas  être  permis  d'y  porter  at- 
teinte; parce  qu'il  plaît  à  quelques  membres 
de  se  forger  des  fantômes,  la  Convention  ne 
doit  pas  méconnaître  la  loyauté  du  peuple 
qu'elle  a  l'honneur  de  représenter.  Si  dans  un 
moment  d'erreur  on  a  pu  créer  la  commis- 
sion, le  moment  où  on  la  renverse  est  un 
triomphe  de  la  liberté  sur  des  maximes  oppo- 
sées. (Vifs  ap plaudissement s  sur  la  Montagne 
et  dans  les  tribunes.)  La  liberté  publique  re- 
pose sur  la  confiance;  ce  n'est  que  par  des  in- 
justices multipliées,  ce  n'est  qu'en  voulant 
dominer,  s'arroger  une  autorité  qui  ne  nous 
appartient  pas,  qu'on  détruit  cette  confiance, 
la  première  base  du  pacte  social  dans  un 
Etat  libre. 

Bourdon  (de  rOise).La.  conspiration  n'existe 
pas. 

Barbaronx.  Vous  avez  donc  bien  peur  î 
Entendez  la  commission. 

Boilleau.  La  commission  a  été  créée  sur  un 
rapport  fait  par  Barère  au  nom  du  comité 
de  Salut  public. 

Jean-Bon-Saint-André.  Ceux  qui  vous 
ont  envoyés  ici  pour  faire  des  lois  veulent 
raffermissement  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Est-ce  à  vous  à  leur  souffler  le  poison  de  la 
guerre  civile;  quand  la  France  entière  émue, 
agitée,  cherche  le  repos,  est-ce  à  vous,  légis- 
lateurs, à  augmenter  cet  état  de  trouble,  au 
lieu  de  réunir  tous  les  citoyens  vers  un  centre 
commun  ? 

Tous  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret 
d'hier  existent  encore  dans  toute  leur  force. 
Les  objections  qu'on  a  faites  ne  tendent  qu'à 
prouver  que  la  minorité  absente  peut  infir- 
mer les  décrets  de  la  majorité.  Avec  de  pa- 
reils principes,  jamais  vous  n'auriez  rien  de 
fixe,  rien  d'arrêté;  jamais  vous  ne  pourriez 
donner  de  lois  au  peuple  français.  Je  conclus 
donc  à  ce  que  la   rédaction  soit  mise  aux 
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voix;  car  le  décret  a  été  rendu  à  la  majorité, 
et  après  une  longue  délibération. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

L.e  Président.  Entendra-t-on  le  rapport 
de  la  commission  avant  de  s'occuper  du  dé- 
cret, oui  ou  non?  (Violentes  protestations 
sur  la  Montagne.) 

llallarmé.  Il  s'agit  de  la  rédaction  d'Os- 
selin,  c'est  sur  cette  question  que  l'on  de- 
mande l'appel  nominal. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  à  la 
question  de  savoir  si  le  décret  sera  rapporté.) 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) :  L'appel  nominal;  l'appel  nominal. 

Oarbaroiix.  Eh  bien,  nous  le  demandons 
aussi;  que  la  liste  en  soit  imprimée  et  envoyée 
aux  départements. 

(La  Convention  décrète  à  la  presque  unani- 
mité qu'il  sera  procédé  à  l'appel  nominal.) 

Un  des  secrétaires  monte  à  la  tribune  pour 
commencer  cet  appel;  il  est  trois  heures 

■jc  Président  pose  la  question  :  Le  décret 
d'hier,  qui  casse  la  commission  des  Douze, 
sera-t-il  rajjporté,  oui  ou  non? 

L'appel  nominal  terminé,  pendant  que  les 
secrétaires  comptent  les  suffrages,  le  Prési- 
dent proclame  le  résultat  du  scrutin  pour  la 
nomination  des  commissaires  jjour  l'armée  du 
Nord  (1). 

Ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages  :  les 
citoyens  Legot,  Bernard  de  Saint-Affrique, 
Varlet  et  Duchastel. 

(Il  s'élève  sur  la  Montagne  de  violentes  pro- 
testations et  des  /murmures  pendant  qu'à 
droite  on  applaudit.) 

Coliot  d'Herbois  (2).  Je  demande  que  l'on 
fasse  imprimer  le  procès-verbal  de  la  séance 
où  Duchastel  est  venu  en  bonnet  de  nuit  pour 
sauver  Capet.  C'est  un  scélérat. 

Ciiarlier.  Il  faut  dire  de  bonne  foi  qu'on 
veut  la  contre-révolution. 


(1)  Nous  donnons  en  note,  le  résultat  du  dépouille- 
ment de  ce  scrutin  que  nous  avons  retrouvé  aux  Ar- 
chives nationales,  Carton  Gii  253,  chemise  460,  pièce  n"  17; 
il  est  ainsi  conçu  : 

Résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination 
de  4  commissaires  pour  l'armée  du  Nord. 

Citoyens  : 

Legot 114  voix. 

Bernard  Saint-Affrique 110 

Varlet 109 

Duchàtel 105 

Certifié  véritable  par  nous  commissaires  soussignés,  ce 
28  mai  1793,  Van  II  de  la  République  française. 

Signé  :  Bonnet  (du  Calvados)  ; 

Deutzel,  (du   Bas-Rhin)  ; 
Leclerc. 

(2)  Cette  discussion  sur  le  renvoi  au  comité  de  Salut 

Îublic  pour  nomination  des  commissaires  à  envoyer  à 
armée  du  Nord,  est  entièrement  prise  au  Moniteur 
universel,  i"  semestre  de  1793,  page  649,  3"  colonne. 
Les  autres  journaux  se  bornent  à  mentionner  le  fait, 
sauf  le  Mercure,  qui  nous  a  fourni  quelques  détails  in- 
téressants sur  l'intervention  du  Président.  (Voy.  Mer- 
cure universel,  tome  27,  page  522,  !'••  colonne.) 


Danton.  Je  demande  la  parole. 
Il  monte  à  la  tribune.  Duchastel  y  monte 
avec  lui. 

Dcvars.  Les  commissaires  doivent  avoir  la 
confiance  pour  opérer  le  bien.  Je  demande 
qu'il  soit  fait  une  nouvelle  nomination.  (Ap- 
plaudis  sèment  s.) 

Danton.  Les  dangers  de  la  chose  publique 
sont  à  leur  comble.  (Murmures  à  droite  et  au 
centre.) 

<MOssuin.  Toutes  les  voix  se  réunissent  pour 
que  le  comité  de  Salut  public  nomme  lui- 
même  quatre  personnes. 

Danton  quitte  la  tribune. 

Barbaronx.  Il  ne  faut  pas  substituer  la 
volonté  du  comité  de  Salut  public  à  la  vo- 
lonté nationale.  Il  y  a  assez  longtemps  que 
l'on  a  dit  que  ce  comité  perdait  la  Républi- 
que. Il  faut  que  le  blâme  retombe  sur  ceux 
qui  sont  coupables,  et  non  pas  sur  nous.  Dès 
que  les  commissaires,  prétendus  hommes  d'E- 
tat, sont  arrivés  à  la  Vendée  nos  armées  ont 
été  victorieuses. 

Duchastel.  Je  déclare  qu'ayant  prononcé 
mon  opinion  contre  la  mort  de  Louis  Capet, 
et  l'ayant  envoyée  au  Président,  qui  ne  put 
la  lire,  je  me  rendis,  quoique  malade,  à  l'As- 
semblée pour  voter.  Au  surplus,  puisque  je 
n'ai  pas  la  confiance  de  ces  messieurs,  je 
n'accepte  point  la  commission. 

Coliot  d  llerbois.  K^ous  ne  sommes  pas  des 
messieurs,  nous  sommes  des  gens  qui  vou- 
lons le  bien. 

l^e  Président  consulte  l'Assemblée  et  pro- 
nonce que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  réclamation  présentée  par  Barba- 
roux  et  décrète  le  renvoi  demandé  par  Gos- 
suin. 

Barbaroux,  Chainbou  et  plusieurs  autres 
membres  (à  droite)  protestent  et  déclarent 
qu'on  n'a  pas  entendu  mettre  le  décret  aux 
voix. 

Un  membre  (à  droite)  :  Nous  ne  savons  pas 
ce  que  vous  faites. 

Le  Président.  Le  décret  est  rendu. 

Illaxiinilien  Robespierre  (1).  Au  moment 
où  la  patrie  est  indignement  et  lâchement  tra- 
hie, je  dois  à  la  Convention,  à  la  France,  une 
déclaration  solennelle.  Je  réclame  votre  atten- 
tion et  votre  indulgence^  parce  que  Je  suis 
dans  l'impossibilité  physique  de  dire  tout  ce 
que  m'inspire  ma  sensibilité  pour  les  dangers 
de  la  patrie  indignement  trahie.  Pour  sonder 
toute  la  profondeur  de  l'abîme,  il  suffit  de 


(1)  L'intervention  de  Robespierre  à  la  tribune  et  ses 
accusations  contre  Brissot  entraînent  une  longue  dis- 
cussion qui  se  termine  par  le  refus  d'entendre  Rabaut- 
Saint-Etionne,  mais  la  Convention  ordonne  l'impression 
de  son  rapport.  Nous  avons  fait  appel,  pour  établir  notre 
texte  un  peu  à  tous  les  journaux,  mais  plus  particu- 
lièrement au  Moniteur  universel,  1""  semestre  de  1793, 
page  650,  au  Journal  des  débats  et  décrets,  n°'  253  et 
254,  pages  410  à  414,  et  au  Mercure  universel,  tome  27, 
pages  522  à  527.  —  Le  Patriote  français,  n»  1385, 
page  594;  Y  Auditeur  national  n"  250,  page  6;  le  Jour- 
nal de  Perlet,  n°  230,  page  468,  et  Le  l'oint  du  Jour, 
1793,  tome  2,  page  238,  nous  ont  également  fourni 
quelques  détails. 
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arcourir  cette  enceinte,  de  se  rappeler  ce  qui 
^  est  fait  hier,  alors  on  concevra  qu  il  est  a 
craindre  que  le  triomphe  de  la  vertu  ne  soit 
passager,  et  le  triomphe  du  vice  éternel.  J  ai 
promis  de  ne  dire  que  deux  mots  :  voici  mon 
opinion  : 

Vous  êtes  menacés  dune  conspiration  que 
des  hommes  stupides  ont  pu  seuls  ne  pas  aper- 
cevoir. Vous  avez  vu  depuis  quelques  jours 
une  ligue  forcenée  s'armer  contre  le  patrio- 
tisme. Se  présentait-on  à  l'Assemblée  avec  les 
livrées  de  l'aristocratie,  on  était  accueilli,  em- 
brassé. Les  malheureux  patriotes  parais- 
saient-ils à  leur  tour,  on  les  écrasait.  On  ne 
respectait  pas  même  les  bienséances  dont  les 
tyrans  s'environnaient.  On  n'a  pas  rougi  de 
nommer  une  commission  inquisitoriale  :  on 
l'a  composée  des  hommes  évidemment  connus 
pour  les  ennemis  des  patriotes.  La  conspira- 
tion a  été  déjouée  hier;  mais  la  perfidie  a  re- 
noué ses  trames  cette  nuit. 

Voulez-vous  en  saisir  les  fils  ?  Rapprochez  la 
conjuration  de  Dumouriez.  Rappelez-vous 
qu'il  mettait  pour  première  base  de  ses  pro- 
positions la  perte  des  vrais  républicains,  la 
perte  des  patriotes,  la  perte  de  Paris.  Eh 
bien  !  tout  ce  que  vous  avez  vu  depuis  quel- 
ques jours  n'est  que  la  suite  de  cet  infernal 
système. 

Je  ne  donnerai  pas  à  cette  idée  tous  les  dé- 
veloppements qu'elle  exigerait;  mes  forces 
physiques,  je  le  répète,  ne  me  le  permettent 
pas.  Ecoutez  seulement  le  passage  que  je  vais 
vous  lire;  vous  verrez  que  toutes  ces  manœu- 
vres ont  pour  but  de  rétablir  le  despotisme; 
écoutez  et  bientôt  vous  connaîtrez  celui  qui 
a  osé  l'écrire. 

«  On  nous  parle  d'une  troisième  faction, 
d'une  faction  de  régicides,  qui  veut  créer  un 
dictateur  et  établir  la  République.  Cette  idée 
paraîtra  sans  doute  un  paradoxe,  mais  c'est 
une  vérité.  Il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  que 
le  régicide,  pour  éterniser  la  royauté.  Non, 
non,  ce  n'est  point  avec  le  massacre  révoltant 
d'un  individu  qu'on  l'abolira  jamais.  La  ré- 
surrection de  la  royauté  en  Angleterre  fut  due 
au  supplice  de  Charles  I*"".  Il  révolta  le  peuple 
et  l'amena  aux  genoux  de  son  fils. 

«  Si  donc  ces  républicains  régicides  exis- 
tent, il  faut  avouer  que  ce  sont  des  républi- 
cains bien  stupides,  et  tels  que  les  rois  de- 
vraient les  payer  pour  rendre  le  républica- 
nisme à  jamais  exécrable. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  si  ce  parti  de  régicides 
existe,  s'il  existe  des  hommes  qui  tendent  à 
présent  à  établir  la  République  sur  les  débris 
de  la  Constitution,  le  glaive  de  la  loi  doit 
frapper  sur  eux,  comme  sur  les  amis  actifs 
des  deux  Chambres  et  sur  les  contre-révolu- 
tionnaires de  Coblentz  (1).  » 

Plusieurs  membres  :  La  date. 

Maximilien  Robespierre.  Ne  m'interrom- 
pez pas. 

Les  mêmes  membres  :  La  date;  la  date 

Maximiliea  Robespierre.  Eh  bien!  puis- 
qu'on la  veut  cette  date,  ce  discours  est  du 
moment  où  les  fédérés  étaient  à  Paris,  avant 
le  10  août. 

Rrissot.  C'était  le  25  juillet. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tome  5", 
«éance  du  25  juillet  1792,  page  135,  1"  colonne. 


Birofteaa,  Tu  défendais  alors  la  Constitu- 
tion, Robespierre. 

Maxiniillen  Robespierre.  Voulez -vous 
comprendre  le  véritable  sens  de  cette  doc- 
trine ?  Il  suffit  de  rapprocher  l'époque  ou  le 
discours  dont  je  viens  de  lire  un  passage  a 
été  tenu.  C'était  le  25  juillet,  vient  de  dire 
Brissot,  c'est-à-dire  à  la  tribune  de  1  A^m- 
blée  législative,  à  l'époque  où  les  fédères 
étaient  rassemblés  à  Paris  pour  punir  un  ty- 
ran parjure  et  conspirateur,  et  demandaient 
à  grands  cris  la  République. 

Barbaroux.  A  cette  époque,  ne  faisais-tu 
pas  le  Défenseur  de  la  Constitution  ?  {Mur- 
mures sur  la  Montagne  et  dans  les  tribune^.) 
Robespierre.  Vous  voyez  qu'on  profite  de 
la  faiblesse  de  mon  organe  pour  m'empêcher 
de  faire  entendre  des  vérités.  {Murmures.) 
Vous  voyez  par  ce  passage  d'un  ouvrage  d  un 
homme,  dont  ceux  qui  veulent  nous  subju- 
guer, proclament  l'ardent  civisme,  le  républi- 
canisme imperturbable,  et  qui  cependant  di- 
sait à  la  tribune  que  ceux  qui  pouvaient  atta- 
quer le  roi  étaient  des  ennemis  de  la  patrie  ; 
vous  voyez  qu'on  cherchait  à  déshonorer  la 
sainte  entreprise  des"  fédérés  en  les  accusant 
de  vouloir  faire  un  dictateur.  Vous  voyez  que 
l'orateur  disait  que  ceux  qui  concevaient  ces 
idées  républicaines  devaient  être  frappés  du 
glaive  de  la  loi,  comme  les  contre-révolution- 
naires de  Coblentz  et  les  partisans  des  deux 
Chambres.  D'après  cette  doctrine,  ouvertement 
professée  par  Brissot  à  cette  époque  critique 
de  notre  révolution,  ne  vous  étonnez  pas  que 
depuis  on  ait  poursuivi  les  républicains.  Ne 
vous  étonnez  pas  si,  dans  le  moment  où  je  vous 
parle,  on  nomme  des  commissaii^es  perfides, 
on  répand  des  libelles  pour  faire  égorger  les 
républicains  échappés  au  glaive  de  ces  ardents 
amis  des  rois  ;  ne  vous  étonnez  pas  qu'au  mo- 
ment où  nos  troupes  éprouvent  quelques  re- 
vers, où  l'on  apprend  que  Valenciennes  est 
bloqué,  on  ait  ourdi  la  conspiration  qui  s'est 
hier  dévoilée  à  nos  yeux  d'une  manière  si  écla- 
tante ;  et  que,  tandis  que,  par  de  subtiles  chi- 
canes, on  tient  la  Convention  dans  l'inaction, 
vous  assuriez  le  triomphe  des  royalistes.  Ils 
ne  cessent  de  conspirer  avec  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  de  la  République.  Voilà 
la  déclaration  que  je  voulais  faire  avant  de 
voir  la  faction  détestable  consommer  la  ruine 
de  la  patrie,  si  toutefois  la  patrie  pouvait  pé- 
rir sous  les  coups  des  plus  vils  des  mortels. 

Maintenant,  je  laisse  ces  hommes  criminels, 
finir  leur  odieuse  carrière.  Je  leur  abandonne 
cette  tribune;  qu'ils  viennent  y  distiller  leurs 
poisons  ;  qu'ils  viennent  y  secouer  les  bran- 
dons de  la  guerre  civile  ;  qu'ils  entretiennent 
des  correspondances  avec  les  ennemis  de  la 

Î)atrie  ;  qu'ils  finissent  leur  carrière,  la  nation 
es  jugera.  Que  ce  qu'il  y  a  de  plus  lâche,  de 
plus  vil  et  de  plus  impur  sur  la  terre, 
triomphe  et  ramène  à  l'esclavage  une  nation 
de  25  millions  d'hommes  qui  voulaient  être 
libres.  Je  regrette  que  la  faiblesse  de  mes 
organes  ne  me  permette  pas  de  développer 
toutes  leurs  trames.  C'est  aux  républicains  à 
les  replonger  dans  l'abîme  de  la  honte.  {Ap- 
plaudissements réitérés  des  tribunes  et  de  la 
Montagne.) 

Bnzot  demande  à  répondre  à  Robespierre. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Non,  non, 
c'est  inutile. 
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Bentnbolc  (1).  Avant  de  proclamer  l'infa- 
niie  de  la  faction,  je  demande  qu'on  fasse 
connaître  le  résultat  de  l'appel  nominal. 

Levassenr.  J'annonce  à  la  Convention  que 
nous  venons  d'être  trahis  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales. On  a  crié,  sauve  qui  peut  ; 
le  camp  a  été  pris  par  les  Espagnols,  et  je 
remarque  que  quand  Dumouriez  trahissait, 
ce  côté  s'agitait  avec  la  même  fureur  {Mêmes 
applaudissements.) 

Killaiid-V»reiine.  Le  système  de  trahi- 
son est  si  manifeste  et  si  général,  que  Custine 
a  eu  l'indignité  de  faire  battre  30,000  hommes 
par  6,000. 

Plusieurs  membres  :  Le  résultat  de  l'appel 
nominal. 

Danton.  Je  demande  une  explication  à 
l'Assemblée... 

Les  mêm,es  membres  :  Attendez  le  résultat 
de  l'appel  nominal. 

■iC  Président.  Voici  le  résultat  du  dépouil- 
lement du  scrutin  public  sur  la  question  de 
savoir  si  le  décret  d'hier,  qui  casse  la  commis- 
sion des  Douze,  sera  rapporté,  oui  ou  non  (2). 

Nombre  de  votants 517 

Ont  voté  le  rapport  du  décret....     279 
Ont  voté  contre 238 

En  conséquence,  la  Convention  nationale 
décrète  qu'elle  rapporte  son  décret  d'hier  qui 
casse  la  commission  des  Douze.  {Viole7ites  pro- 
testations sur  la  Montagne.) 

Danton.  Vous  venez  d'entendre  la  procla- 
mation du  décret...  Par  ce  décret  la  commis- 
sion reste  en  activité. 

Un  grand  nombre  de  inembres  (sur  la  Mon- 
tagne) :  Nous  n'en  voulons  pas. 

Collot  d'Ilerbois.  Je  demande  que  la  sta- 
tue de  la  liberté  soit  voilée  en  signe  de  deuil 
de  la  patrie. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Etes-vous  la 
patrie  ? 

Danton.  Votre  décret  d'hier  était  un  grand 
acte  de  justice.  J'aime  à  croire  qu'il  sera  re- 
produit avant  la  levée  de  la  séance.  Mais  si 
votre  commission  conservait  le  pouvoir  que  je 
sais  de  bonne  part  qu'elle  voulait  exercer  sur 
les  membres  même  de  cette  Assemblée... 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
oui. 

B'autres  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Cela  est  faux. 

Collot  d'Herbois  s'agite  au  milieu  des  gra- 
dins. 

Danton.  Je  dis  que  si  le  fil  de  la  conjura- 
tion n'était  pas  rompu,  si  les  magistrats  du 
peuple  n'étaient  pas  rendus  à  leurs  fonctions, 
et  entourés  du  respect  qui  doit  les  accompa- 
gner, après  avoir  prouvé  que  nous  passons 
nos  ennemis  en  prudence,  nous  leur  prouve- 


(1)  Le  Journal  des   débats  et  des  décrets ,    n°    253, 
page  411,  attribue  celte  demande  à  Danton. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  210. 


rons  que  nous  les  passons  en  audace  et  en  vi- 
gueur révolutionnaire. 

Tous  les  membres  de  la  Montagne  à  la  fois  : 
Oui,  oui  ;  tous,  tous.  {Les  tribunes  applaudis- 
sent.) 

Plusieurs  membres 
commission. 


La  suspension  de  la 


Caoniaire.  Je  demande  que  Rabaut  soit  en- 
tendu. 

Plusieurs  membres  :  Non. 

llarat.  Citoyens  il  est  impossible... 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Vous  n'avez 
pas  la  parole. 

D^ autres  membres  (sur  la  Montagne)  :  A  bas; 
tais-toi,  Marat. 

Alarat,  montrant  la  tribune  de  gauche.  Non, 
non  ;  notre  famille  est  là  nous  la  consulte- 
rons.   {Applaudissements  des  tribunes.) 

Delahaye.  Moi,  je  demande  vengeance  aux 
départements,  non  au  peuple,  des  tribunes. 

Collot  d'Herbois.  Et  moi,  je  demande  que 
les  scellés  soient  mis  sur  les  papiers  de  la  com- 
mission des  Douze. 

(De  violentes  rumeurs  s'élèvent  à  droite  et 
au  centre.  Marat  persiste  à  rester  à  la  tribume 
et  essaie  de  se  faire  entendre  au  milieu  du 
bruit.  Thirion  et  Collot  d'Herbois  l'entourent 
et  le  pressent  de  se  retirer.  On  insiste  sur  les 
bancs  de  la  droite  pour  que  le  rapport  de  la 
commission  des  Douze  soit  fait  immédiate- 
ment.) 

Rabaut-Stalnt-Etienue,  rapporteur,  monte 
à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  Le  comité  de  Salut  pu- 
blic a  un  rapport  à  faire,  il  faut  l'entendre. 

Rabaut-Saint-Etienne.  La  commission  ne 
peut...  {Nouveaux  murmures,  nouvelles  inter- 
ruptions.) 

Tliuriot  La  délicatesse  ne  permet  pas  que 
la  commission  ait  la  parole.  Elle  a  été  in- 
culpée. On  a  même  demandé  le  décret  d'ac- 
cusation contre  elle.  {Vifs  mu7'mures  à  droite 
et  au  centre.)  Je  sais  très  bien... 

Rabaut-Saint-JEtienne.  Voulez-vouB,  ou 
ne  voulez-vous  pas  un  rapport  ? 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non. 

(Le  tumulte  va  ci-oissant.  Le  Président  te 
couvre.  Après  quelques  instants,  le  calme  se 
rétablit.) 

■.-e  Président,  découvert.  Je  suis  heureux 
de  trouver  ma  conduite  tracée  dans  le  règle- 
ment. J'y  lis  que  lorsqu'il  y  aura  contestation 
entre  deux  membres  pour  la  parole,  le  Prési- 
dent la  donnera... 

Goyre-Laplanelie.  Nous  avons  demandé 
la  priorité  pour  le  canon  d'alarmes.  {Vifs 
applaudissements  des  tribunes.) 

Les  mêmes  membres  (à  droite)  :  Le  rapport 
de  la  commission. 

Thuriot.  Il  sera  beau  de  les  voir  tout  à  la 
fois  accusés,  rapporteurs  et  juges  ;  on  l'a  déjà 
vu  dans  l'affaire  des  Girondins.  {Applaudis- 
sements sur  la  Montagne.) 
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Le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  la  commission  sera  entendue. 

Delacroix.  Non,  ne  délibérons  pas  elle 
n'aura  pas  la  parole. 

Barbaroiix,  €haml»on  et  plusieurs  mem- 
bres :  Levez  la  séance,  Président. 

Oarraa.  Nous  ne  le  voulons  pas. 

Les  mêmes  membres  :  L'impression  du  rap- 
port et  l'envoi  aux  départements. 

Rabaut-Saint-Elleiine.  Au  nom  du  Salut 
public... 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) :  Non,  non,  non. 

{Le  tumulte  commence.  On  insiste  d'une 
part  pour  lever  la  séance.  De  Vautre,  on  s  y 
oppose  vivement.  Les  tribunes  augmeritent 
l'agitation  par  leurs  murimires.  Le  Président 
se  couvre  une  seconde  fois.) 

Rabaut-Saint-Elienne.  Entendez  au  moins 
le  rapport. 

Les  mêmes  membres  de  la  Montagne  .•  Non, 
non. 

Barbaroax.  Président,  mettez  aux  voix  la 
demande  que  je  formule  d'imprimer  le  rap- 
port et  de  l'envoyer  aux  départements. 

Thirion.  La  contre-révolution  est  ici.  lOui, 
oui,  crie-t-on  dans  les  tribunes).  Président,  je 
demande  qu'on  m'envoie  à  l'Abbaye. 

Basire.  Oui,  oui,  nous  irons  tous. 

Cbambon.  Nous  ne  sommes  pas  libres; 
allons  dans  nos  départements. 

Thirion.  Tout  ce  que  vous  voyez  est  une 
preuve... 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite)  se 
précipitent  vers  le  bureau  en  protestant  pour 
qu'on  entende  le  rapport  de  la  commission  des 
Douze. 

Charlier.  Nous  ne  voulons  pas  l'entendre. 

Un  membre  :  Aux  voix  alors  l'élargissement 
provisoire  des  détenus  par  ordre  de  la  com- 
mission. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé. 

(La  Convention  décrète  que  les  citoyens  em- 
prisonnés par  ordre  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  seront  mis  en  liberté)  (1). 


(1)  Le  Procès-verbal  ne  fait  pas  menlion  de  ce  décret, 
et  le  Patriote  français,  n°  1385,  page  596,  ajoute  même 
que  la  Montagne  s'est  opposée  à  sou  adoption  pour 
ne  pas  enlever  un  prétexte  de  fermentation  et  de  mou- 
vement. Il  n'est  pas  douteux  cependant  que  l'élargisse- 
ment provisoire  des  détenus  par  ordre  de  la  commis- 
sion des  Douze  a  été  prononcé.  Cela  ressort  d'abord  du 
discours  prononcé  par  Isnard  en  réponse  à  l'adresse 
de  la  députation  des  citoyens  de  la  section  de  l'Arsenal 
(voy.  ci-après,  page  491)  ;  de  plus,  le  fait  esl  affirmé  par 
tous  les  journaux  du  lemp<,  le  Moniteur,  l'Auditeur  na- 
tional, le  Journal  des  Débals,  le  Mercure,  etc..  Il  n'en  est 
pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  nom  du  député  qui 
a  présenté  la  motion.  Le  Moniteur  universel,  l"  se- 
mestre de  l"9;i,  page  630,  2*  colonne,  dit  que  c'est 
Boyer-Fonfrède  ;  le  Mercure  universel,  tome  27,  page  oiT, 
1"  colonne,  aflirme  que  c'est  Charlier;  l'Auditeur  na- 
tional, n"  250,  page  8,  et  le  Patriote  français,  a"  1383, 
page  596,  déclarent  que  c'est  Mallevault,  président  de  la 
commission  des  Douze. 

!«  sÉBII.  T.  LXV. 


Barbaroux  insiste  de  nouveau  pour  l'im- 
pression du  rapport  de  Rabaut-Saint-Etienne. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  la 
distribution  de  ce  rapport)  (1). 

Rabaut-Saint-Etienne  donne  sa  démission 
de  membre  de  la  commission  des  Douze  (2). 

Plusieurs  membres  demandent  au  Président 
de  lever  la  séance  et  déclarent  qu'ils  ne  déli- 
béreront pas  davantage. 

Le  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour)  (3). 

Le  citoyen  Saiiy,  à  la  tête  d'une  députation 
des  citoyens  de  la  section  de  P Arsenal,  est  ad- 
mia  à  la  barre  pour  présenter  une  compagnie 
de  canonniers  prête  à  se  rendre  en  Vendée  (4). 

Il  s'exprime  ainsi  (5)  : 

Législateurs, 

Au  nom  de  la  section  de  l'Arsenal,  nous  ve- 
nons vous  présenter  la  compagnie  des  braves 
canonniers  qu'elle  envoie  vers  les  départe- 
ments agités.  Comme  les  volontaii-es  qui  les 
ont  précédés,  ils  brûlent  d'en  venir  aux  mains 
avec  les  rebelles  :  comme  eux  ils  jurent  de  ne 
point  retourner  dans  l'enceinte  de  cette  ville 
sans  les  avoir  exterminés.  Oui,  courageux 
amis,  il  me  semble  vous  voir  déjà  dans  les 
plaines  de  la  Vendée,  fiers  du  nom  que  vous 
portez,  vous  avancer  dans  l'attitude  d'une  ci- 
tadelle ambulante.  Déjà  je  crois  apercevoir 
les  révoltés  fuir  au  seul  aspect  des  canonniers. 
Partez.  Emportez  avec  vous  la  ferme  espé- 
rances des  tendres  soins  que  nous  prendrons 
de  vos  pères,  de  vos  femmes  et  de  vos  enfants. 
Mais  sachez  aussi  qu'en  votre  absence,  nous 
nous  opposerons  vigoureusement  aux  efforts 
que  font  les  ennemis  de  l'intérieur,  pour  ren- 
verser le  saint  édifice  de  la  République  fran- 
çaise. Ne  craignez  pas  que  le  vœu  de  l'orateur 
qui  parla  dernièrement  au  nom  de  vos  frères 
partis  pour  la  Vendée,  obtienne  son  accom- 
plissement. Il  vous  disait  à  la  Convention  : 
Coupez  les  fils  de  correspondance  entre  les  so- 
ciétés populaires.  Et  nous,  nous  vous  disons  : 
Laissez-les  subsister  ces  fils  salutaires.  Ce  sont 
eux  qui  uniront  tous  les  points  de  la  circon- 
férence avec  le  centre.  Eux  seuls  assureront  la 
solidité  de  cette  base  que  viennent  de  déclarer 
nos  législateurs  :  la  République  est  une  et 
indivisible. 

IjC  Président  (6).  La  République  terrassera 
tous  les  ennemis  ;  les  germes  de  division  qui 
subsistaient  entre  nous  depuis  quelques  jours 
viennent  d'être  éteints,  et  l'Assemblée,  par  un 
mouvement  de  clémence,   a  remis  en  liberté 


(1)  Journal  des  débats  et  des  décrets,  w  234,  p.  414. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  210. 

(3)  Ce  rapport  n'a  pas  été  imprimé,  mais  nous  avons 

Su  retrouver  le  texte  manuscrit  aux  Archives  nationales. 
bus  le   donnons  ci-après,  aux  annexes  de   la  séance, 
page  340. 

(4)  P.  V.,  tome  1»,  page  210. 

(5)  Archives  nationales.  Carton  C.  236,  chemise  489, 
pièce  n'  5. 

(6)  La  réponse  da  Président,  ainsi  que  la  discussion 
provoquée  par  l'intervention  de  Basire,  sont  emprun- 
tées au  Mercure  universel,  tome  27,  page  327. 
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les  citoyens  arrêtés  par  ordre  de  la  commis- 
sion des  Douze. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Cela 
n'est  pas  vrai,  c'est  nous  qui  les  avons  fait 
remettre  en  liberté. 

Le  Président  reçoit  le  serment  des  volon- 
taires qui  défilent  devant  l'Assemblée  en  ju- 
rant de  maintenir  la  République  une  et  indi- 
visible. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  leur  serment  au 
procès-verbal,  et  que  leur  discours  sera  inséré 
au  Bulletin.) 

Basire.  Le  Salut  public  est  menacé,  non 
seulement  dans  Paris,  mais  encore  dans  les 
départements.  On  assure  qu'un  grand  nombre 
de  députés  se  sont  coalisés  pour  obtenir  de 
leurs  commettants  la  convocation  des  assem- 
blées primaires.  Pour  dissiper  ces  soupçons, 
je  demande  que  chacun  jure  ici  qu'il  n'en  a 
rien  fait. 

Tous  les  membres  se  lèvent  spontanément  et 
jurent  qu'ils  n'ont  point  écrit  à  leurs  commet- 
tants pour  demander  les  assemblées  pri- 
maires. 

Tlinriot.  Il  faut  que  cette  déclaration  soit 
envoyée  à  tous  les  départements  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  après  avoir  été  consignée 
dans  le  procès-verbal. 

Doiilcet  de  Poiitécoulant.  Je  reproduis 
la  motion. 

Basire.  On  a  mal  compris  ma  pensée,  ce 
que  je  demande,  c'est  que  chacun  de  nous  jure 
individuellement  qu'il  n'a  pas  écrit  dans  les 
départements  pour  solliciter  la  formation  des 
assemblées  primaires. 

(La  Convention,  après  quelques  débats, 
ferme  la  discussion  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Gardes  françaises  est  admise  à  la  barre  (1). 

Ije  Président,  après  quelques  débats,  ac- 
corde la  parole  aux  pétitionnaires  (2). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ain- 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  211.    • 

(2)  Nous  donnons  ci-après,  en  note,  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal qui  authentique,  auprès  de  l'Assemblée,  les 
députés  de  la  section  des  gardes  françaises  ;  nous  avons 
retrouvé  cet  extrait  aux  Archives  nationales,  Carton 
C  236,  chemise  489,  pièce  n"  6. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'assemblée  de 
la  section  de  Gardes  françaises^  du  25  mai  i79S, 
l'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

«  Lecture  faite  de  l'adresse  que  l'assemblée  avait 
arrêtée  dans  sa  séance  d'hier  de  porter  à  la  Convention 
nationale. 

»  L'assemblée  en  adopte  la  rédaction  et  nomme  pour 
la  porter  les  citoyens  Chazot,  Sallambier,  Simonot,  Dis- 
bar,  Martin,  Varangue,  Dutaillis,  Guillet  fils,  Chillant, 
Villeneuve,  Portail,  Gamory,  Laforêt  et  Sauvageot. 

«  Signé  au  registre  :  Prignan,  président  : 
Chillaut,  secrétaire, 
a  Pour  extrait  conforme  : 
«  Signé  :  Gocrdault,  secrétaire-greffier.  » 


si  (1)  :  La  conduite  des  sections  des  Tuileries 
et  de  la  Fraternité,  vient  enfin  de  donner 
l'éveil  aux  autres  sections  de  Paris  ;  il  est 
temps  que  la  lutte  finisse  ;  il  est  temps  qu'un© 
troupe  de  scélérats  cachés  sous  le  masque  du 
patriotisme,  disparaisse  ;  il  est  temps  qu'une 
minorité  turbulente  s'effraye  du  retour  de 
l'ordre,  elle  est  faite  pour  le  craindre.  (Vio- 
lentes protestations  sur  la  Montayne,  applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

Basire.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  entende  da- 
vantage les  pétitionnaires,  ils  insultent  à  l'As- 
semblée. 

(La  Convention,  après  quelques  débats,  dé- 
crète que  les  pétitionnaires  continueront  à 
être  entendus.) 

L'orateur  de  la  députation  poursuit  :  II 
faut  soumettre  à  la  loi  ceux  dont  les  mains 
ne  s'ouvrirent  jamais  que  les  jours  de  pil- 
lage... (Murmures.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Plus 
haut. 

V orateur  de  la  députation  :  Les  moyens  de 
m'entendre  sont  de  me  prêter  du  silence...  Il 
faut  faire  évanouir  les  lâches  complots  dont 
on  ose  vous  menacer  :  faites  parler  la  loi:  ap- 
pelez-nous auprès  de  vous...  (Applaudisse- 
ments à  droite,  huées  des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  A 
Coblentz  ! 

Basire,  Reynaud  viennent  provoquer  les 
pétitionnaires;  des  membres  de  la  droite  s'y 
opposent.  Basire,  ayant  les  bras  croisés, 
donne  un  coup  de  coude  à  Lefranc,  qui  ri- 
poste par  un  coup  de  poing;  on  les  sépare. 
D'autres  membres  se  heurtent  vivement. 
Lauze-Deperret  et  d'autres  membres  rassu- 
rent les  pétitionnaires  et  les  embrassent.  Vai- 
nement le  Président  est  couvert;  le  désordre 
continue.  Taillefer  veut  absolument  tirer  son 
sabre;  ses  collègues  avec  peine  le  retiennent. 
Peu  à  peu  le  calme  renaît  (2). 

L'orateur  de  la  députation  :  Vous  n'avez 
qu'à  dire  un  mot;  vous  n'avez  qu'à  nous'appe- 
1er  auprès  de  vous,  et  vous  serez  entourés  de 
défenseurs  dignes  de  la  cause  qui  leur  sera 
confiée;  alors  on  verra,  d'un  côté,  le  courage 
des  bons  citoyens;  et  de  l'autre,  la  lâcheté  et 
la  perfidie  de  quelques  brigands.  (Nouvelles 
protestations  sur  la  Montagne.) 

Législateurs,  vous  laissez  trop  longtemps, 
entre  les  mains  du  peuple,  les  instruments 
révolutionnaires;  le  mal  qu'ils  doivent  arrê- 
ter s'accroît  sans  cesse,  et  fatigue  les  citoyens. 
Il  sert  les  ambitieux  qui  veulent  nous  lasser 
pour  nous  perdre;  hâtez-vous  donc  de  les  lui 
enlever. 


(1)  L'adresse  de  la  section  des  Gardes  françaises  est 
empruntée  au  Mercure  universel,  tome  27,  page  527  et 
528.  —  Pour  les  interruptions  et  les  incidents  qui  ont 
haché  sa  lecture,  nous  avons  plus  particulièrement  con- 
sulté le  Mercure;  néanmoins  le  Moniteur  universel,  le 
Journal  des  débats  et  des  décrets,  V Auditeur,  le  Point 
du  jour  nous  ont  fourni  quelques  détails. 

(2)  A  ce  moment,  le  Patriote  français,  n°  1383,  p.  397, 
ajoute  un  fait  nouveau  :  Basire,  furieux,  i' élance  à  la 
barre  et  frappe  l'orateur  de  la  députation.  —  Brissot 
est  le  seul  qui  mentionne  cet  incident,  aucun  autre 
journal  n'en  fait  mention. 
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Sans  cela,  le  peuple  erre  au  gré  des  pas- 
sions qu'on  agite;  il  crie,  au  défaut  de  prin- 
cipes; il  s'attache  aux  personnes  :  de  là  des 
généraux  perfides,  de  là  des  triomphes  désho- 
norants, et  bientôt  des  conspirateurs  qui  ose- 
ront diviser  leur  patrie  pour  leur  propre 
intérêt. 

Nous  demandons,  comme  l'unique  remède 
à  tant  de  maux,  que  vous  nous  donniez  une 
Constitution  libre,  où  les  droits  civils  et 
politiques  soient  conservés,  et  qui  assure  la 
liberté  et  l'égalité.  Il  ne  doit  exister  aucun 
pouvoir  qui  ne  vienne  du  peuple  et  qui  ne 
retourne  au  peuple.  Une  Constitution  doit 
renfermer  le  principe  de  revision,  et  nous  crai- 
gnons bien  moins  l'oppression  de  la  souve- 
raineté que  l'état  anarchique  dans  lequel  nous 
vivons. 

Fournissez  votre  carrière,  législateurs,  nous 
sommes  garants  de  vos  délibérations,  nous  en 
maintiendrons  la  liberté,  et  ce  ne  sera  qu'en 
passant  sur  nos  corps  sanglants  que  l'on  vien- 
dra y  porter  atteinte.  (Applaudissements  à 
droite  et  au  centre;  violentes  protestations 
sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Le  Président,  répondant  à  la  députation. 
On  égare  des  citoyens,  des  masses  sont  agi- 
tées; mais  un  temps  viendra  où  ces  masses  se 
soulèveront  contre  ceux-mêmes  qui  les  mettent 
en  mouvement.  Soyez  assurés  que  les  repré- 
sentants du  peuple  sauront  mourir,  et  que 
l'on  passera  sur  leurs  cadavres,  plutôt  qu'ils 
souffrent  le  règne  de  l'anarchie  et  le  réta- 
blissement de  la  royauté.  La  Convention  vous 
invite  à  sa  séance. 

(Les  pétitionnaires  pénètrent  dans  la  salle 
au  milieu  des  applaudissements  de  la  droite 
et  du  bruit  des  huées  de  la  Montagne  et  des 
tribunes.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
de  l'adresse. 

Danton  (1).  Personne  ne  respecte  plus  que 
moi  le  droit  de  pétition;  j'ai  applaudi  à  l'opi- 
nion principale  contenue  dans  celle  que  vous 
venez  d'entendre.  Nous  sentons  tous  la  né- 
cessité d'une  Constitution,  et  sous  ce  rapport 
je  partage  les  vœux  des  pétitionnaires.  Mais 
ordonnerez-vous  l'impression  d'une  adresse  où 
l'on  dit  qu'il  faut  arracher  au  peuple  les 
instruments  de  la  révolution?  Si  j'entends 
bien  ce  que  signifient  ces  mots,  cela  veut  dire 
)  la  faculté  de  se  réunir  pour  délibérer  sur  les 
affaires  publiques. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela. 

Danton.  Or,  les  pétitionnaires  nous  ont 
demandé  ce  qu'il  nous  est  impossible  de  faire; 
car  le  peuple  français  est  au-dessus  de  nous. 
Il  est  digne  de  se  servir  de  ces  instruments  de 
révolution,  il  est  tout  prêt  à  les  tourner  contre 
ses  ennemis.  (Vifs  applaudissements.)  Le  peu- 
ple français,  avec  ces  mêmes  instruments, 
fera,  quand  il  le  voudra,  rentrer  en  un  seul 
jour  dans  le  néant,  les  hommes  assez  stupides 
pour  croire  qu'il  y  a  de  la  distinction  entre 
le  peuple  et  les  citoyens.  Il  serait  ridicule  de 
livrer,  par  un  décret,  à  l'impression,  une  pé- 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  631. 


tition  par  laquelle  quelques  honnêtes  gens 
de  section  viennent  censurer  ici  la  minorité. 
Songez  que  si  l'on  se  vante  d'avoir  contre 
nous  la  majorité,  vous  avez  dans  la  Répu- 
blique, et  Paris  en  offre  l'exemple,  une  majo- 
rité immense. 

Un  grand  nombre  de  membres  '.  Oui,  oui  1 

Danton.  Il  est  temps  que  le  peuple  ne  se 
borne  plus  à  la  guerre  défensive,  et  qu'il  atta- 
que tous  les  fauteurs  du  modérantisme;  il  est 
temps  que  nous  marchions  fièrement  dans  la 
carrière;  il  est  temps  que  nous  nous  coalisions 
contre  les  complots  de  tous  ceux  qui  vou- 
draient détruire  la  République.  Nous  avons 
montré  de  l'énergie  un  jour,  et  nous  avons 
vaincu.  Paris  ne  périra  pas.  Aux  brillantes 
destinées  de  la  République  se  joindront  celles 
de  cette  cité  fameuse  que  les  tyrans  voulaient 
anéantir.  Paris  fera  toujours  la  terreur  des 
ennemis  de  la  liberté  ;  et  les  sections  dans  les 
grands  jours,  lorsque  le  peuple  s'y  réunira 
en  masse,  feront  toujours  disparaître  ces  mi- 
sérables Feuillants,  ces  lâches  modérés,  dont 
le  triomphe  est  d'un  moment.  (Vifs  applau- 
dissements sur  la  Mo-ntagne  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'v  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  l'impression  de  1  adresse  des 
citoyens  de  la  section  des  Gardes  françaises.  ) 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  sur  les  nouvelles  que  ce 
comité  a  reçues  des  armées;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Législateurs,  l'arrivée  de  plusieurs  cour- 
riers au  comité  de  Salut  public  ayant  donné 
lieu  à  de  faux  bruits,  il  se  croirait  coupable 
s'il  ne  vous  faisait  pas  un  rapport  sommaire 
de  toutes  ces  nouvelles. 

Le  comité  n'a  pas  reçu  aujourd'hui  de  nou- 
velles de  l'armée  du  Nord;  il  attend  la  ré- 
pçnse  d'un  courrier  extraordinaire  qu'il  expé- 
dia hier  pour  rapporter  les  détails  de  la  der- 
nière affaire.  Cette  armée  occupe  le  camp  de 
César  ;  l'ennemi  s'est  emparé  du  camp  de  Fa- 
mars;  mais  vos  commissaires  annoncent  que 
Valenciennes  peut  se  défendre  six  mois.  Sa 
garnison  est  un  modèle  de  patriotisme  et  de 
courage.  Custine  doit  être  arrivé  depuis  hier 
ou  depuis  ce  matin  à  l'armée  du  Nord.  Ce  gé- 
néral laisse  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle dans  les  meilleures  dispositions;  elles  ont 
un  effectif  de  plus  de  60,000  hommes. 

Les  nouvelles  de  l'armée  des  Alpes  se  bor- 
nent à  de  petits  avantages  de  postas  rempor- 
tés sur  les  Piémontais  par  les  soldats  de  la 
République.  Il  paraît  que  les  .contre-révolu- 
tionnaires avaient  tenté  un  mouvement  dans 
cette  contrée,  et  que  les  Piémontais  étaient 
la  pour  les  seconder.  L'attaque  a  été  vive; 
la  fusillade  a  duré  quatre  heures.  Deux  Pié- 
montais ont  été  tués;  nous  n'avons  perdu  per- 
sonne. 

Une  lettre  de  l'armée  d'Italie  annonce  que 


il)  Le  rapport  de  Cambon  est  emprunté  au  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793,  page  631,  2*  colonne. 
—  Le  Journal  des  débats  et  des  décrets  publie  la  même 
version  que  le  Moniteur.  —  Nous  avons  cherché  en  vain 
des  variantes  ou  quelques  détails  complémeiilaires  dans 
les  autres  journaux;  ils  ne  contiennent  tous  qu'un  ré- 
sumé plus  ou  moins  succinct  de  ce  rapport.  —  Voyez 
P.  V.,  tome  12,  page  2f2.  '' 
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l'ennemi  doit  l'attaquer;  mais  que  tout  est  dis- 
posé pour  le  repousser  vigoureusement. 

Dans  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  un 
camp  de  6,000  Français  fut  attaqué  par 
12,000  Espagnols;  notre  armée  fut  d'abord 
repoussée  de  son  camp;  la  gendarmerie  cria 
sauve  qui  peut,  et  mit  nos  soldats  en  désordre. 
Cependant  les  généraux  Boufflers,  Dagobert 
et  Soret  les  rallièrent,  et  parvinrent  à  repren- 
dre le  camp.  Les  Espagnols  furent  chassés 
très  loin  de  là;  mais  pendant  la  nuit  l'avant- 
garde  égarée  par  une  terreur  panique,  força 
le  corps  d'armée  à  rentrer  dans  Perpignan. 

Nous  n'avons  point  de  nouvelles  des  Pyré- 
nées-Occidentales. 

Mais  nous  en  avons  reçu  de  très  satisfai- 
santes des  côtes  de  la  Rochelle;  notre  collè- 
gue Coustard  nous  écrit  que  beaucoup  d'ha- 
bitants des  camçagnes  de  la  Vendée  rentrent 
dans  le  devoir,  ils  reprennent  leurs  travaux 
ordinaires.  Déjà  un  des  villages  les  plus  sé- 
ditieux a  envoyé  une  députation  aux  repré- 
sentants du  peuple,  et  leur  a  fait  remettre  ses 
armes;  il  leur  a  promis  même  de  livrer  un 
ci-devant  noble,  instigateur  et  chef  de  la  ré- 
volte. On  espère  que  cette  guerre  civile  sera 
bientôt  étouffée. 

La  commission  centrale  des  représentants 
du  peuple,  formée  à  Saumur,  écrit  que  l'ar- 
mée catholique  commence  à  se  disssoudre  en 


différents  endroits,  malgré  la  rage  des  ci-de- 
vant nobles  et  des  prêtres  fanatiques.  Un 
corps  de  rebelles  gardait  une  petite  ville  où 
se  trouvaient  leurs  magasins.  Avant-hier  le 
général  Menou  les  attaçiua.  Les  hussards  du 
8®  régiment  et  la  25®  division  de  gendarme- 
rie parisienne  firent  des  prodiges  de  valeur, 
et  sans  la  cavalerie  qui  cria  à  la  trahison, 
IMenou  aurait  pris  tous  les  magasins  et  taillé 
les  révoltés  en  pièces.  L'armée  républicaine  a 
tué  30  hommes  aux  révoltés,  leur  a  prix  10  clie- 
vaux  et  leur  a  fait  plusieurs  prisonniers.  Elle 
n'a  perdu  personne. 

(La  Convention  applaudit  à  ces  nouvel- 
les)  (1). 

f^avahon,  rapporteur.  Demain  le  comité  de 
Salut  public  fera  son  rapport  général  sur 
l'état  de  la  République,  et  incessamment  il 
présentera  à  la  Convention  les  moyens  de 
fournir  des  armes  aux  défenseurs  de  la  pa- 
trie. 

(La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir.) 


(1)  Nous  avons  retrouvé  la  plupart  des  lettres  des  re- 
présentants en  mission,  auxquelles  Cambon  fait  allu- 
sion dans  son  rapport.  Nous  les  donnons  en  annexe  à 
la  fin  do  la  séance:  voy.  ci-après,  page  5i2. 


ÉTAT  des  citoyens  employés  dans  les  Bureaux 


r  p 
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premiè; 

A   LA    SÉANCE    DE    LA   CONVENT 

ÉTAT  des  citoyens  employés  dans  les  Burea 


NOMS   ET  PRÉNOMS. 


AGES. 


Denormandie  (Louis-Val en- 
tin). 


Heuryon  (Fiançois-Jean-Bap- 

tiste). 

Forestier     (Charles-Pierre- 
Michel). 

Pinon  do  Lisle  (Philippe). 


Ferté  (Louis-Florent). 

Robin  (Félix-Michel). 

Petit  (Pierre-Jean-Baptiste), 

Henryon     (Charles-Claude- 
Friiii;ois). 

Mangin  (Jacques-François) 

Dambrières  (Antoine-Jean) 

Seguret  (François-Louis). 

Gabaille  (Ange-Christophle). 

Neveu  (Jean-Jacques). 

Delettre  (Jacques-Antoine). 

Potier  (Pierre-Marie) , 

Goutière  (Jean-François) . 


des  Desrcnan  (Dominique). 
Agier  (Laurent-Nicolas). 

Cugnet  (Louis). 

Le  Paute  (Alexandre-Louis). 

Rootz  (André-Victor-Placide- 

Araédée). 
Dufour  (Jean-Antoine). 

Castelnaut  (Louis-Antoine). 


34 

50 

60 

26 
34 

24 
52 

54 
36 
33 
23 
38 
49 
40 
38 


30  — 

38  - 

30  - 
41  — 
46  — 

31  — 


LIEUX 


DE  NAISSANCE. 


QUALITÉS 

ou  PROFESSIONS  ANTÉRIEURES 

à  l'entrée 
dans  l'administration. 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration. 


NOMINATIONS  ANTERIEURES 
A  l'emploi  actuel. 


Paris. 


Commissaire  national   de  la  Rue    de   Gram- 
comptabilité.  mont,  19. 


Id. 

Id. 

Issoudun. 

Soissons. 

Angoulème. 

Meaux. 

Paris. 

Metz. 

Paris. 

Sauves     (Gard) 

Etampes. 

Paris. 

Id. 

Semur-en-Auxois 

Coutances. 


Tulle  (Corrèze) 
Paris. 

Id. 

Id. 

Rouen. 

Id. 


Vincelles-sous- 
Dormans. 


Avocat  au  ci-devant  Con- 
seils. 

Avocat  au  ci-devant  Parle- 
ment de  Paris. 

Procureur  au  ci-devant  Par- 
lement de  Paris. 

Secrétaire  de  l'Assemblée 
provinciale  du  soissonnais. 

Ci-devant  avocat  au  Parle- 
ment de  Paris. 

Clerc  de  notaire. 

Employé  à  l'administration 
du  ci-devant  Ordre  de 
Malte. 

Commis  à  la  ci-devant  régie 
des  Economats. 

Ancien  maître  clerc  de  no- 
taire. 

Employé  dans  l'administra- 
tion de  la  liste  civile. 

Etudiant  en  droit. 

Employé  ci-devant  dans  les 

Aides. 
Employé  à  la  ci-devant  régie 

des  Economats. 
Employé  à  la  ci-devant  régie 

des  Economats, 
Garçon  libraire. 


Receveur  des  Fermes. 
Premier  clerc  de  notaire. 


Clerc  de  notaire  pendant 
20  ans. 

Premier  clerc  de  notaire  pen- 
dant 12  ans. 

Clerc  de  notaire  pendant 
13  ans. 

Ci-devant  commissaire  à  ter- 
rier. 


Second   clerc    de   notaire  à 
Paris. 


Rue  des  Quatre- 
Fils, au  Marais, 
7. 

Enclos  de  l'Ab- 
baye ci-devant 
Saint-Martin. 

Rue  Sainte-Croix 
de -la-Breton - 
nerie. 

Soissons. 

Rue  Saint-Merri, 
73. 

Rue  des  Fossés. 
Montmartre. 

Enclos  du  Tem- 
ple. 

Cul-de-sac  Sainl- 

Louis. 
Paris. 

Versailles. 

Rue    et     cloître 

Saint-Merri 
Rheiras. 

Rue  des  Grands- 
Degrés,  17. 

Rue  des  Fossés- 
Montmartre, 32. 

Rue  de  l'Egoût, 
chaussée  d'An- 
tin. 


Revel     (  Haute - 
Garonne). 
Paris. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Rue  S  a  i  n  t-H  0- 

noré. 


Dates. 


Durét 


Direction  généi 


Liquidateur. 


B 

Premi 


Secc 


Janvier  1791. 


2  ans  5 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  484,  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  contributions  publiques  transmet  cet 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  (Collection  Portiez  (de  l'Oise),  in-folio,  tome  2,  n*  83  bis. 
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NEXE  (1) 

lONALE    DU    MARDI    28    MAI    1703 

LA    DIRECTION    GÉNÉRALE    DE    LA    LIQUIDATION  (2). 


o03 


GRADES  ACTUELS. 


Dates. 


Durée. 


la  liquidation. 


cteurgé- 
■al  pro- 
aire de  la 
lidation. 


noN 

Ihef. 
lidateur. 

kms- 

idateur. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

:xpé- 

mnaire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


;  arçon 
Ibureau. 


TION 
nief. 
lidateur. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


i3  nov.  17921 


6  mois 


12.000 


Ses  services 
antérieurs, 


iojanv.  1791 

1"  fév.  1791 
l"  oct.  1791 
l"janv.l791 
l"  sept.  17^ 

l"  oct.  179-2 
1"  mai  1793 

Id. 
l"nov.  179-2 
1.3  fév.  1793 
15  avril  1793 
l"  oct.  1792 
\"  fcv.  1792 


l«'janv.l791 
1"  fév.  1792 

Janvier  17^1 

Id. 

Id. 
1"  fév.  1791 


Depuis  l'ori- 
gine de  la 
liquidation. 


ans  3  mois  1 

2 

6.000 

Id. 

3.300 

2  ans  i  mois 

2.600 

ans  3  mois  1 

2 

2. .100 

ans  7  mois  1/2 

2.100 

ans  4  mois  1 

■2 

2.400 

8  mois  1/2 

,2.400 

7  mois  12 

2.200 

22  jours 

2.000 

21  jours 

l.oOO 

6  mois  1,  2 

l.oOO 

3  mois 

l.oOO 

1  mois 

1.400 

7  mois  1  2 

1.200 

15  mois  1  2 

720 

29  mois 
28  mois 

28  mois 
Id. 

29  mois 
28  mois 

2  ans  3  mois 


3.IX)0 
3.600 

3.600 
3.500 
3.500 
3.500 

3.000 


Aucune. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Denor- 

mandie. 

Id. 

Aucune. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


.Aucune. 

C.  Camus, 
députe  à  la 
Convention. 


Aucune. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

C.  Dionis,  dé- 
puté à  l'As- 
sembl.cons- 
tituante. 
Aucune. 

Id. 
Id. 

Villes. 


Paris, 


Paris 


Paris, 
Id. 


DOMICILES  ACTIELS. 


Rues. 


Sections. 


OBSERVATIONS. 


Grammont,  19. 


de  1792. 


Neuve    des     Petits- 
Champs. 

Enclos  de  l'Abbaye  Saint- 
Martin-des-Cbamps . 

des  Quatre-Fils,  19. 


Notre-Dame-  des-  Victoi- 
res. 
-Saint-Donoré,  121. 

Petits-Champs,  au   coin 

de  celle  Helvétius, 
d'Argenleuil,    93. 

La  Villette. 

des  Moulins,  31. 

de  Richelieu. 

Michodière,  8. 

Traversière  -  Saint  -Ho- 
noré, 27. 
des  Grands-Degrés. 

des  Fossés-Montmartre. 

Sainte-Croi.x,  1. 


Saint-Honoré,  382. 

de  la  Chaumière  ci-de- 
vant Bourbon-Château, 
103. 

Croi  x-des-Petits-Champs, 
54. 

Saint-Thomas-du-Louvre 
chez  son  père. 

Traversière  -  Saint  -Ho- 
noré, %i. 

Christine. 


Saint-Dominique,  fau- 
bourg Saint-Germain, 
1049. 


de  1792. 

des  Gravilliers. 

du  .Marais. 

du  Mail. 

Tuileries. 

Butte  des  Moulins. 

idem. 

La  Villette. 

Butte  des  Moulin.«. 

idem. 

de  1792. 

Butte  des  Moulins. 

Panthéon  français. 

du  Mail. 

des  Piques. 


des  Piques, 
de  l'Unité. 

Halle  au  blé. 

Tuileries. 

Butte  des  Moulins. 

Marseille. 


de    la    Fontaine-de- 
Grenelle. 


l"  Section. 

Chargée  de 
laliq  nidation 
des  Offices  et 
Droits  Doma  - 
niaus. 
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NO.MS   ET  PRÉNOMS. 


-VGES, 


Chevalier    (Charles-Thi- 
bault). 

Cleimout  (Jean-Michel-Nico- 
las). 
Le  François  (Marius-Marie). 


Gérard  (Jean-Fran^'ois.) 


Guesnon  (Pierre). 

Le  Royer  (Jean-Etienne). 

Lemoce  (Jean-Etienne). 

Poulard    François-Thomas- 
Joseph). 

Lemoyne  (Nicolas-Prosper) 

Husson    (Pierre  -  Auguste  - 

Alexandre). 
Laures-Rollin  (Jean). 

Banes  (Jean-Bertrand). 


Rodier  (Marie-François). 
G  u  e  n  e  t     (Jean-Pierre-Ro- 
bcrt). 


Brun      (Jean-Auguste-Her- 
cule), 
Burgot  (François). 

Regon    (Marie-Pierre- 
Claude). 

Fournicr  (Jean-François-Gé- 
rôrae) . 


Carré  Jean-François). 


Geoffroy  (François). 


Fleureau  (Jean-Louis-Char- 
les). 

Lecointre  (Jean-Pierre-Ro- 
bert). 

Montchanin  (Elèonor-Jac- 
ques-Pîerre). 

Viotte  (Adrien-Denis-Benoît). 

Carré  jeune  (Etienne-Lau- 
rent). 

de  Recourt    (François- 
Alexandre). 
Gatebois  (Joseph). 
Jallu  (ïves-Gilbert), 


53 


LIEUX 

DE  NAISSANCE, 


QUALITES 

ou  PROFESSIONS  ANTÉRIEURES 

à  l'entrée 
dans  l'administration. 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration. 


NOMINATIONS  ANTERIEURES 
A  l'emploi  actuel. 


Durée 


41  — 

40  — 

3-2  - 

36  - 


31     — 


4-2    — 


Paris. 

Id. 
Id. 

Stenay  (Meuse). 


4-2    — 
29    - 

Agen. 
Paris. 

36    - 
55    - 

Villeneuve-sur - 
Yonne. 
Lille. 

29    - 

Gaille -fontaine. 

19    — 

Arras. 

43    - 

Paris. 

32    — 

Bergerac. 

Paris. 

Ecaquelon 

(Eure). 


Paris . 

Rouen. 
Avallon. 

Arg-icourt. 


Paris. 


Morot 
(Seine-et-Marne), 


Paris, 

Lisieu.x. 

Paris. 

Besançon. 

Paris. 

Id. 

Le  Blanc  (Indre). 
Mamers  (Sarthe). 


Employé  chez  le  citoyen  Ci- 
mery,  payeur  des  rentes. 

Employé  au  Comité  de  Judi- 

cature. 
idem. 


Procureur  au  ci-devant  Par- 
lement de  Paris. 


Second  clerc  de  notaire. 
Second  cleic  de  notaire. 

9  ans  principal  clerc  au  Par- 
lement. 

Employé  pendant  7  ans  pour 
la  confection  d'un  diction- 
naire de  commerce. 

Clerc  de  procureur. 

Employé  de  l'enregistrement 

à  Arras. 
Employé  au  ci-devant  greffe 

du  Conseil. 
Principal  clerc  de  notaire. 


Clerc  de  notaire. 
Employé  à  la  caisse  de  l'Ex- 
traordinaire . 


Etudiant. 

Employé    dans    un    bureau 

d'agence. 
Homme  de  loi. 


Domestique. 


Rue   d'A  r  g  e  n- 
teuil,  75, 

Rue  de  l'Oseille, 

48. 
Rue  Sainl-Merri, 

29. 


Rue  des  Maçons 


Paiis. 
Id. 


Rue  des  Maçons. 
Paris. 


Arras. 


Paris. 
Id. 


Rouen, 

Paris. 
Id. 
Avallon. 


Rue   des  'Vieux- 

Augustins. 


Employé  dans  la   partie  des  Place  'Vendôme, 
Domaines.  13 


Ancien  procureur  au  Parle- 
ment de  Paris. 


Clerc  de  notaire,  15  ans. 

Second  clerc  de  notaire. 

Employé    au    contrôle  géné- 
ral. 
Homme  de  loi. 

Clerc  de  notaire. 


Clerc  de  notaire  pendant  17 

ans. 
Clerc  de  notaire  U  ans. 
Clerc  de  notaire  8  ans. 


Rue    Saint-Tho- 
mas du  Louvre. 

Rue    Saint-Mar- 
tin. 

Paris. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Sous- 
liquidateur. 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


Surnumé- 
raire. 


Seco: 

Janvierl79i.|2  ans  5  n 


l"  fév.  1791 


12  août  1792 
Mars  1791. 


Janvier  1791, 


Sept.  1791, 


Kl. 
Id.| 


2  ans  2  n 


9  moii 
25  moi; 

Depuii 
ce   lemi 


10  moii 


TROISli 


.Sous- 
liquidateur. 


Sous- 
liquidateur. 


I"janv.l791 


Avril  1791. 


3  mois 


1  an 
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moN  {iuite.) 


Sons- 
nidateur 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Kxpé- 
ionnaire. 

Id. 

Id. 

Kl. 

[\. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Garçon 
5  tireau. 


Depuis  Tori- 
gine  de  la 
liquidation 

l"janv.l791 

M. 


12  août  1"M 
Mars  1791 

Janvier  1791 

Id. 

Id. 

1"  juil.  1792 
l"janv.l793 
l"janv.l791 


l"-janv.l793 
13  mars  1793 


1"  avril  1793 
l"janv.l792 
l"  mai  1792 

l"  fév.  1791 


2  ans  5  mois      2.400      Aucune 


CTIOX 

Chef.         I"janv.l791 


[oidateur. 


Id. 
Kl. 
Id. 
Id. 
id. 


Sous- 
uidalenr. 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 

l"janv.1792 
l"mars  1791 
1"  cet.  1791 
1"  nov.  1791 

l"mars  1791 

l"-janv.l791 
Avril  1792 


Id. 
Id. 

Id. 

9  mois 
2  ans  1  mois 

2  ans  5  mois 

Id. 

Id. 

11  mois 

<4  mois 

2  ans  5  mois 


4  mois 

2  mois 


2  mois 

1  an  5  mois 
25  jours 

2  ans  4  mois 


2  ans  5  mois 


Id. 


Id. 

1  an  4  mois 

2  ans  2  mois 
1  an  7  mois 

1  an  6  mois 

2  ans  2  mois 

1  an  5  mois 
1  an  1  mois 


2.400 
2.400 


2.400 


2.200 
2.000 

2.000 

1.800 

1.560 
1.500 
1.500 
l.oOO 


1.200 
1.200 


1.200 

i.aoo 

1.200 
800 


6.000 


3.300 


3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 

2.700 

2.700 
2.700 


Id. 

Les 

membres 

du  corailé  de 

judicature. 

Turpin, 

agent 

du  Trésor 

public. 

Aucune. 

Id. 

Marti  neau. 

Morellet. 


Henry 

de  Logueve. 

Aucune. 

Id. 

Recom- 
mandé par 
les  membres 
du  comité 

de 

judicature. 

Aucune. 

Colombel, 

président  du 

comité 

le  liquid. 

Ogier, 

liquidateur. 

Aucune. 

Moreau, 
député  à  la 
Convention. 

Aucune. 


Son  travail 

pendant 
18  ans  djms 
l'admi- 
nistration. 
Le  comité 

de 
liquidation 

de 
l'Assemblée 
cons- 
tituante. 
Aucune. 

Dufresne- 
.St-Léon. 
Duporl- 
Dutertre. 

Dufresne- 
St-Léon. 

Le  citoyen 
Carré, 

son  frère. 

Dufresne- 

Sl-Léon. 

Aucune. 

Id. 


Paris. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Kl. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Paris. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


d'Argenteuil. 

de  l'Oseille. 
Saint-Merri,  29. 

des  Bernardins,  9. 

de  Marivaux, 
de  Clèry  58. 

Porte  Sainl-Honoré,  16. 

de  la  Sourdière,  79. 

des  Filles-Saint-Tbomas, 
Pinon. 

Saint-.\polline,  21. 
Passage  de  Valois. 


Place  du  LomTe. 
Sépulcre. 


Saint-Honoré, 
Pagevin,  37. 
Popincout. 

dWrgenteuil,  192. 


Butte  des  Moulins. 

des  Fédérés, 
de  la  Réunion. 

des  Sans-Culottcs. 


de  1792. 

Molière   et   La  Fon 

taine. 
des  Champs-Elysées 

Batte  des  Moulins. 


de  1792. 

du  Mont-Blanc, 
des  Amis  de  la  patrie 
Butte  des  Moulins. 


du  Muséum, 
de  l'Unité. 


des  Tuileries, 
du  Mail, 
idem. 

Butte  des  Moulins. 


Xeuve-des-Petit-Cbamps .  Butte  des  Moulins 


Gucnégaud. 


Saint-A%-oye,  57. 
des  Prouvaires,  55, 
Chaussée  da  Maine, 
de  Varenne,  65. 
Place  des  Piques,  13. 


Arcade  Sainte-Anne,  près 

le  Palais. 
Chabanais,  6. 
Poissonnière. 


de  l'Unité. 


de  la  Réunion. 
Contrat-Social, 
Luxembourg, 
la  Croix-Ronge. 
des  Piques. 

Pont-Xeuf. 

de  1792. 
Bonne-Nouvelle. 


3'  Section. 

La  liquidation 
de  toutes  les 
pension  ^. 

Le  remplace- 
ment des  se- 
cours sur  les 
loteries,  les  fer- 
mes, etc. 

La  liquida  - 
tion  des  anciens 
décomptes  de 
pensions. 

Les  i  ndem- 
nites  et  pen- 
sions à  accorder 
aux  employés 
supprimés. 

La  liquidation 
des  pensions 
sur  l'ordre  de 
Saint-Lazare. 

La  liquidation 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


AGES. 


Perrin  (.\ntoine). 

Lançon(Philippe-Alexandre). 

Dumas  (Joseph-Alphonse). 
Tardif  (Alexandre). 

Salle  (Joseph-Durand). 
Chippon  (Pierre-Bernard) 
Cherrier  (Louis). 

Seules  (Antoine-Prosper). 

Raillon  (Jean). 

Fournier  (Jean-Philippe). 
Letellier  (Etienne-Eléonore). 

Bédouin  (Charles-François). 

Brasseur  (Charles-Claude). 

Petit  (Pierre-François). 

Albarède  (Louis). 

Leducq  (Albert). 
Giraud  (Edme). 
Monthiers  (Mellon). 

Perche  (Pierre-Nicolas). 


Duhoux  (Jeanne-Anne-Ge- 

don). 
Magienne  (Jean-Baptiste). 


Baslon  (Théodore -Thomas- 

Marie). 
Bourgeois  (Jean-François). 

"Girard  (Charles-Etienne). 

Siflet  de  Berville  (Charles 

François). 
Petit  jeune  (Jean-Louis). 


Lamour  (Pierre). 

Velaine  (Pierre-Louis). 

Kériot  (Joseph-Léon). 

Braille  (Jacques). 

Baron   (Philippe-Louis-Nar- 

cissc). 
Yergne  (Jean). 

Pujos  (André-François-Ga- 
briel). 


LIEUX 


DE  NAISSANCE. 


QUALITÉS 


ou  PROFESSIONS  ANTERIEDRES 

à  l'entrée 
dans  l'administration. 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration. 


NOMINATIONS   ANTÉRIEURES 
A  l'emploi  actuel. 


Dates. 


23 


45  — 

43  - 

30  — 

23  — 

23  — 

29  — 

32  — 

28  — 

27  — 

32  - 

35  — 

27  — 

36  — 

30  — 

43  — 

48  — 

26  — 

27  — 
26  — 
.33  - 

24  — 

34  — 

26  - 

40  — 

31  - 
19  — 


Cahors. 

Courville. 

Lyon. 
Paris. 

Id. 

Nuits. 

Bourges. 

Avize  (Marne). 

Paris. 

Id. 
Nogent-s.-Seine. 

Paris. 

Soissons. 

Chàteau-Landon 

Castres. 

Arras. 

Paris. 

Pontoise. 


Villeneuve -sur- 
Bellot  (Seine- 
et-Marne). 

Grandpré    en 

Champagne 

Metz. 


Paris. 

Id. 

Verneuil. 

Paris. 

Id. 

Rheims. 

Regny  près  Saint- 
Quentin. 
Burndoff-en- 
Frickthal. 
Vaudrets, district 
de  Meaux. 
Etampes. 

Agnetz  (Oise). 

Paris. 


Homme  de  lettres. 

Clerc  de  notaire  pendant  7  ans. 

Défenseur   officieux  à  Lyon. 
Sans  prévôt  à  Chauraont-en- 

Bossigny  et  maire  au  même 

lieu. 
Secrétaire  du  !<"•  président  du 

Parlement  de  Rouen. 
Employé  aux  assignats. 

Employé  dans  la  régie  des 
aides. 

Clerc  au  Palais. 


Employé  depuis  le  4  mai  1789 
auprès  de  l'Assemblée  Cons- 
tituante. 

Clerc  de  notaire. 

Receveur  des  aides  pendant 
20  ans. 

Clerc  de  notaire  pendant  plu 
sieurs  années. 

Chef  de  bureau  du  départe- 
ment de  l'Oise. 

Clerc  de  procureur  et  de  no- 
taire, ensuite  employé  au 
bureau  du  comité  d'aliéna- 
tion des  biens  nationaux. 

Avant  la  Révolution  faisait  un 
commerce  de  change  avec 
l'Angleterre. 

Avocat  au  conseil  d'Artois  à 
Arras. 

Clerc  de  procureur  et  de  no- 
taire. 

Employé  dans  l'administra 
tion  des  voitures  de  Paris, 
10  ans. 

Clerc  de  procureur  pendant 
Sans.   ■ 


Paris. 

Paris. 

Lyon. 

Andelot  (Haute- 
Marne). 

Paris. 

Id. 
Toulon. 


Paris. 


Id. 


Id. 
Avenay  (Marne). 

Rue   de  l'Hiron- 
delle. 
Laon. 

Rue  St-Martin. 


Rue  Meslée. 


Arras. 

Ile  de  la  Frater 

nité. 
Paris. 


Cul -de -sac  du 
Paon. 


Rue    Bourj 

bourg. 
Metz. 


Thi- 


Paris. 


Id. 


Rue  des  Piques 


Employé  dans  la  régie  des 
économats. 

Employé  dans  les  bureaux  de 
la  ci-devant  Ferme  géné- 
rale deMetz  pendant  30  ans. 

Clerc  de  procureur  et  de  no- 
taire pendant  4  ans. 

Employé  au  greffe  du  Chàte- 
let  pendant  6  ans 

Clerc  pendant  6  ans  chez  le 
procureur  au  Chàtelol 

Commis  dans  différents  bu- 
reaux. 

Employé  au  comité  des  se- 
cours de  l'Assemblée  Cons- 
tituante. ... 

Commis  à  la  subdélégation  de  Rheims. 
Rheims. 

Clerc  de  notaire  en  province.  Saint-Quentin. 

Service  militaire  depuis  1770. Paris. 

jusqu'à  la  fin  1788. 
Clerc  de  notaire  pendant  6  ans.  Marsilly. 


Clerc  de  procureur.  Paris. 

Clerc  de  procureur  pendant 
7  ans. 

A  travaillé  3  ans  au  Châtelet 
et  aux  tribunaux  consti- 
tuants. I 


Id. 


Troisièi 

2 

i 

1 

[ 

Expé- 
ditionnaire. 

Janvier  1792. 

1  an 

Expé- 
ditionnaire. 

I"janv.l792 

1  an 

Surnumé- 
raire. 

Sept.  1792, 

6  moia 
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SOT 


GRADES   .-ACTUELS. 

DOMICILES   ACTUELS. 

OBSERVATIONS 

a! 

1 

1 

■s. 

E 

T3 

■3 

.1 

Dates. 

Durée. 

2. 

C 

Villes. 

Bues. 

Sections. 

a 

E 

G 

'0 

0. 
0. 
■< 

E 
§ 

ee 

moN  (s 

uite.) 

Sous- 

Janvier  1702 

1  an    4  mois 

2.400 

.\ucune. 

Paris . 

Saint-Virtor,  82. 

des  Sans-Culottes. 

des    sommes 

lidateor. 

payée   par    les 

Id. 

Janvier  1791 

2  ans  5  mois 

2.400 

Dufresne- 
St-Léon. 

Id. 

Saint-Honoré. 

des  Tuileries. 

ci-devant    che- 
valiers      de 

Id. 

l"janv.l793 

1  an  5  mois 

2.400 

Pastoret. 

Id. 

des  Petits-Champs,  9. 

de  1792. 

Malte. 

Id. 

l"-janT.1791 

2  ans  i  mois 

2.400 

Ytier. 

Id. 

Neuve-des-Mathurins. 

des  Piques. 

L'expédition 
et  la  délivrance 
des  brevets  et 

Id. 

i"  cet.  1792 

7  mois  1/2 

2.400 

Ministre 
delà  Justice. 

Id. 

de  Montmorency. 

Réunion. 

pension. 

Id. 

U  sept.  1792 

8  mois 

2.400 

Citoyen 
Carré. 

Id. 

de  Bourgogne,  421. 

Croix-Roage. 

Id. 

Octobre  1792 

7  mois 

2.400 

Ses  services 
comme 

employé  sup- 
primé. 

Id. 

Hazarine,  1578. 

l'Unité. 

Id. 

l"janv.l79I 

2  ans  i  mois 

2.400 

Harmand. 
président  de 
la  section 
du  Luxem- 
bourg. 
Aucune. 

Id. 

Petit-Bourbon,  13. 

Luxembourg. 

Id. 

U. 

Id. 

2.000 

Id. 

Saintonge,  .35. 

du  Temple. 

Id. 

Id. 

Id. 

2.0(30 

Id. 

M. 

Vieilles-Tuileries. 

Croix-Rouge. 

Id. 

Janvier  1793 

4  mois 

2.000 

Id. 

Id. 

du  Petit-Carreau,  2:î. 

Bon-Conseil. 

Id. 

l"janv.l791 

2  ans  4  mois 

1.800 

Id. 

Id. 

L'Hirondelle. 

Théâtre-Français. 

Id. 

Février  1792 

1  an  4  mois 

1.800 

Dufresne- 
St-Léon. 

Id. 

Maison  de  Cléry. 

Molière  et  Lafontaine. 

Id. 

l«"-janv.l792 

Id. 

1.800 

Id. 

Id. 

du  Faubourg- Saint-Ho- 
noré. 

Contrat-Social. 

Id. 

1"  fév.  1792 

1  an  5  mois 

1.800 

Camus,  dép. 

Id. 

Jardin  de  la  Révolution, 
156. 

Butte  des  Moulins. 

Id. 

l"janv.l793 

4  mois 

1.800 

Aucune. 

Id. 

des  Moineaux. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

1.800 

Id. 

Id. 

Poultier,  3. 

Fraternité. 

Id. 

Février  1701 

2  ans  4  mois 

1.800 

Palans- 
Champeaux. 

Id. 

Faubourg-St-Martin. 

Bondy- 

Id. 

7  juil.   1791 

1  an  10  mois 

1.800 

Aucune. 

Id. 

Faubourg-Saint-  Honoré , 
38. 

République. 

Id. 

1"  oct.  1792 

7  mois  1/2 

1.800 

Citoyen 

Carré. 

Dufresne- 

Id. 

du  Gros-Caillou. 

Finistère. 

Id. 

Janvier  1791 

2  ans  4  mois 

1.800 

Id. 

de   Grenelle   Saint-Ho- 

Halle aux  blés. 

St-Léon. 

noré,  73. 

Expé- 

Nov.  1791 

1  an  6  mois 

1.500 

Aucune. 

Id. 

des  Deux-Portes. 

Bon-Conseil. 

itionnaire. 

Id. 

1«  avril  1791 

1  an  4  mois 

l.SOO 

Id. 

Id. 

du  Petit-Bourbon,  568. 

Luxembourg. 

Id. 

Mai  1792 

1  an 

l.oOO 

Id. 

Id. 

du  Roule,  293. 

Gardes-Françaises. 

Id. 

l"-janv.  1792 

1  an  4  mois 

l.bOO 

Dufresne- 
Saint  Léon. 

Id. 

de  la  Cerisaie,  7. 

l'Arsenal. 

Id. 

8  oct.    1791 

1  an  7  mois 

1.500 

Id. 

Id. 

de  la  Madeleine,  1424. 

République. 

Id. 

15  fév.  1791 

2  ans  3  mois 

l.oOO 

Id. 

hl. 

des  Saints-Pères. 

l'Unité. 

Id. 

I"  avril  1792 

1  an  1  mois 

1.200 

Aucune. 

Id. 

d'Anjou-Saint-Honoré,968. 

République. 

li. 

1<"  nov.  1792 

6  mois 

1.200 

Id. 

Id. 

de  Lou vois,  601. 

de  1792. 

Id. 

16  août  1792 

9  mois 

1.200 

Id. 

Id. 

de  Tracy,  24. 

des  Amis  de  la  Pa- 
trie. 

Id. 

9  nov.    1792 

6  mois 

1.200 

Id. 

Id. 

des  Noyers,  38. 

Panthéon-Français. 

Id. 

Janvier  1793 

4  mois 

1.200 

iPar  la  sect 
de  1792. 

Id. 

A  la  section  de  1792. 

de  1792. 

Id. 

7  mars  1793 

3  mois 

1.200 

Aucune. 

Id. 

des  Postes. 

l'Observatoire. 
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NOMS  ET   PRÉNOMS. 


Jourdain  (Jean-Joseph). 


Oudinot  (Jean-Bapliste-Hu- 

bert). 
Rousseau(Phi  lippe-Auguste). 

Alexandre  (Charles -Fran- 
çois). 
Guyetan  (Jean-Désirc). 


Vlhier  (Jean-Baptiste). 


Guyard  (Jacques-Louis). 

Prudhomme  (Jacques-Fran- 
çois). 

Lacretelle  (Christ. -François- 
Xavier). 

Husson  (Pierre-Arsène-De- 
nis). 

Deynault  (Louis-Barnabe). 

Tardif  (Louis). 

Suzanne  (Jacques-Claude). 

Lemairc  (P.emy-Bruno). 


Chapatte  (Pierre). 
Jouve  (Joseph-Auguste). 
Musy  (Micolas). 
Ledreux  (Jean-Baptiste). 

Bordes  (Gabriel). 
Delaguette  (Antoine-Marie) 
Fesant  (Hugues). 

Guillin  (Alexandre). 

Janvier  (Jean-Jacques). 

Guerin  (l'ierre-Démoslhène- 
Mathicu). 


Gaigne  (Marc-Pierre). 

Langlois  (Jean-Louis-Char- 
les). 


AGES. 


53 


LIEUX 


DE  NAISSANCE. 


QUALITÉS 

ou  PROFESSIONS  ANTÉRIECRES 

à  l'entrée 
dans  l'adrainistration. 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration. 


NOMINATIONS  ANTÉRIEURES 

A    1,'EMPLOI  ACTt'EL. 


c 

o 

a 

Dates. 

Durùe. 

bc 

■o 

a 

Troisièm 


Paris. 

Sampigny 

(Meuse). 
Dieulefit  (Drôme) 

Ancy-le-François, 

Lons-le -Saunier. 


Provins. 


46    — 


:i8    — 

34    - 

■la    — 


Paris. 


u   - 

Sézanne. 

34    — 

Metz. 

26    - 

Arras. 

44    - 

Monségur. 

40    — 

Paris. 

49    - 

MontlhéiTT. 

30    - 

C  h  e  r  y,   près 
Grandpré. 

SO    - 

Sartrouville. 

35    — 

Aix. 

34    - 

44    - 

Vitry-la- Mon- 
tagne. 
Paris. 

38    - 

Revel. 

42    — 

Paris. 

42    - 

Grenoble. 

Clerc  de  procureur  au  Châte- 
let  et  aux  comptes  pendant 
10  ans. 

Employé  dans  les  bureaux  de 
la  marine. 

Au  collège  de  Lyon. 

Gagne-denier. 
Perruquier. 


Employé  à  l'administration  Rue  Neuve-Saint 
des  parties  casuelles,  bu-  Eustache 
reau  des  offi(M3s, depuis  1774 
jusqu'en  1776,  ensuite  dans 
l'administration  des  do- 
maines dans  la  même  par- 
tie. 

Clerc  chez  son  père,  procu-|Rue  de  la  Harpe 
reur  au  ci-devant  Parle- 
ment. 

Procureur  au  ci-devant  Par- 
lement de  Paris. 

Chef  de  bureau  de  rédaction 
à  la  commune  de  Paris. 

Employé    à    l'administration 
des  réfugiés  hollandais. 

Employé  dans  l'apanage  d'Ar- 
tois jusqu'en  1789. 

Clerc  de  procureur. 


Pans. 

Id. 
Lyon. 

1 

! 

QUATRIÈM 


Paris. 


Auxi  près  Pithi- 

viers. 

Paris. 


Id. 
Id. 


Notaire  audit  lieu. 

Employé   dans   l'administra- 
tion des  haras  7  ans. 


Procureur  au  ci-devant  Châ- 
tclet. 

Avocat  au  ci-devant  Parle- 
ment de  Provence. 

Clerc  d'avocat  aux  Conseils. 

.\ncien  greffier  garde-sac  cri- 
minel au  ci-devant  Parle- 
ment de  Paris. 

Employé  au  greffe  du  Conseil. 

Ancien  greffier. 

Commis  aux  parties  casuelles 
du  ci-devant  apanage  d'Ar- 
tois, pendant  13  ans. 

Huissier  à  la  Grande  Chan- 
cellerie. 

Commis  au  greffe. 

Clerc  do  procureur  S  ans,  et 
au  comité  de  judicature 
6  mois. 


Clerc  de  procureur  et  de  no- 
taire. 

Employé  à  la  confection  des 
Etats  des  Traites  et  Ga- 
belles. 


Paris. 

Rue  du  Faub 
Saint-Denis. 

Rue  Basse-Saint- 
Denis. 

Rue  Favart. 

Paris. 


Id. 
Rue  Dauphine. 

Rue  de  Savoie. 

Roquerère. 

Rue  Saint-Domi- 
nique. 
Quai  de  l'Union 


Rue  Neuve-Saint 

Médéric. 
Rue  Neuve-des- 

Petits-Champs 
Passage  des  Pe 

tits-Pères. 

Rue  des  Rosiers 


Rue  de  la  Verre- 
rie. 
Rue  Auniaire 


Rue  du  Doyenné 

Rue  St-Germain 
l'Auxerrois. 


- 

- 

Sous- 
liquidateur. 

Il)  mars  1792 

1  an 

Expé- 
ditionnaire. 

l"  janv.1791 

3  mois 

. 

Surnumé- 
raire. 
Id. 

Janvier  1792 
l"  avril  1792 

3  mois 
2  mois  1/2 

- 
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GRADES   ACTUELS. 


1 "^" 

'/. 

c 

c 

E 

Dates, 

Durée. 

o 

c 

c 

a. 

c 

< 

1 

DOMICILES  ACTL'ELS. 


:moN  {suite). 

1"  mai  1793 


Expéfli- 
onnaire. 

Id. 

Id. 

Garçon 
bureau. 
Id. 


rrioN 


Chef. 


[ttidateur. 

Id. 

M. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Sous- 
uidateur. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Août  1792 

Id. 
12  avril  1792 
Octobre  1791 


1"-janv.l791 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Février  1792 

Juin  1791 
l"  avril  1791 

1"  jnil.  1791 
l'^janv.  1791 

Id. 
Février  1791 

l"janv.  1791 
!"•  avril  1792 
lo  juin  17^ 

l"janv.l791 

Juillet  1792 
l'^janv.  1791 


Id.  Sept.  1791 

Id.  I"janv.l791 


19  jours 

8  mois 

9  mois 
13  mois 

1  an  7  mois 


2  ans  5  mois 


Id. 

2  ans  7  mois 

Id. 

Id. 
2  ans  7  mois 

1  an  2  mois 

2  ans 

2  ans  1  mois 

1  an  11  mois 

2  ans  5  mois 
2  ans  i  mois 

Id. 

2  ans  5  mois 

1  an 

11  mois 

2  ans  5  mois 

11  mois 
2  ans     mois 


1  an  8  mois 
2.«ns  5  mois 


1.200 

1.200 

1.200 

780 

780 


6.000 


3.600 

3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
2.800 

2.700 
2.700 
2.460 
2.400 

2.000 
2.000 
2.000 

2.000 

2.000 
2.000 


2.000 
2.000 


Denor- 
msindie. 

Citoyen 
Carré. 
Citoyen 
Ttbier. 
Aucune. 

Citoyen 
Carré. 


Demandé 

par  le 

commissaire 

liquidateur. 


Citoyen 
Ttbier. 

Comité 

de  Judicat. 

Aucune. 

Id. 

Id. 

Citoyen 

Tthier. 

Par 

lui-même. 

Citoyen 
Denois,  l" 

comis 

des  finances 

Par 

lui-même. 

Id. 

Comité 
de  judicat. 
Dufresne. 

agent 
de  change. 

Comité 
de  judicat. 

Par 
lui-même. 

Citoyen 

Ttbier. 

Citoyen 

Guillotin, 

député. 

Par 

lui-même. 

Le  comité 

de 
judicature 

de 

l'Assemblée 

constituante 

Id. 

Citoyen 
Lafontaine, 

ci-dev. 

l«r  comis 

des  finances. 


Paris. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

II. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Passy. 

Paris. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


OBSERVATIONS. 


Thibanlandé. 

du  PcUt-Reposoir. 

de  Provence,  3. 

Saint-Honoré,  2il. 

Xeuve-des-Petits- 
Cbamps,  83. 


Neuve-Saint-Bnslacbe. 


de  la  Harpe, 

Pavée. 

Caumartin. 

Place  des  Piques. 

Favart 

des  Fossoyeurs. 

du  Cherche-Midi. 

de  Vemeuil. 

des  Grands-.Augustins. 
Feydeau. 
Saint-Guillaume. 
Quai  de  l'Union. 

du  Faubourg -Saint -Ho- 
noré, 
de  Marivaux. 

Grande-Rue  de  Passy. 

des  Rosiers. 

de  la  Verrerie. 
Montmorency,  11. 


Cloitre- Saint  -  Germain- 

FAuxerrois. 
de  l'Àrbre-Sec 


du  Muséum. 

du  Mail, 
du  Mont-Blanc. 
Butte  des  Moulins, 
id. 


MolièreetLafontJune.       4*  Section 


Beanrepaire. 

des  Droits  de  l'hom- 
me, 
des  Piques. 

Id. 

de  1792. 

Luxembourg. 

Croix-Rouge. 

Fontainede  Grenelle. 

Théâtre-Français, 
de  1792. 

Fontaine  de  Grenelle 
de  la  Fraternité. 

des  Piques, 
de  1792. 


Droits  de   l'homme. 

Id. 
Réunion. 

du  Muséum. 
Id. 


Les  offices  de 
judicature  muni- 
cipaux, des  no- 
taires et  ministé- 
riels. 

Les  reconnais- 
sances provisoi- 
res de  liquida- 
tion de  ces  offi- 
ces, itdmissibles 
en  payement  de 
domaines  natio- 
naux, dans  le  cas 
où  l'on  se  trouve 
personnellement! 
acquéreur  avant 
l""  octobre! 
1792,  la  corres- 
pondance à  cet 
égard,  avec  les 
receveurs  de  dis- 
tricts et  la  Caisse 
de  l'Eïtraordi-^ 
naire. 

La  liquidation 
des  dettes  des' 
compagnies.         j 

Le  rembourse- 
ment des  taxa- 
tions, augmenta- 
tion de  gages  et 
des  rentes,  pro-^ 
duisant  un  mté- 
rèt  plus  fort  que 
le  denier  20,  em-j 
ployèes  ci-devant! 
dans  les  Etats  ap- 
pelés Etats  du 
Roi. 

Le  rembourse- 
ment des  rentes 
des  compagnies: 
de  judicatures  et 
ministérie  Iles, 
reconnues  devoir 
être  à  la  charge 
de  la  Nation. 

La  délivrance 
de  to<ites  les  re- 
connaissance des 
dettes  desdites 
Compagnies. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Duchaiel  (Jean-François- 
Toussaint). 
Fourmond  (Fran  çoi s- Au- 
guste). 
Martin  (Etienne-François). 

Desruelles  (Luc-Joseph.). 

Jauvin  (Nicolas). 

Descobry  (Jérôme), 


Gouffaitre  (Michel- Yon). 


Bergerol  (Jérôme). 

Lechat  (Jean-Claude). 

Condé  (Alexandre). 

Picard  (Louis-Benoît). 

Rousselin  (Charles  (Alexan- 
dre). 
Maréchal  (Jean-Sébastien). 

Martin  (Pierre). 

Josse  (Philippe-Henri). 

Peronne  (Jean). 


Gauthier  (Alexandre). 
Pierlot  (Michel). 
Bastide  (Victorin). 
•Grasset  (Christophe). 
Pépin  (René-Louis). 

Rolland  (Jean-Sébastien). 

Bougie  (Christophe). 
Dambrière  (.Antoine-Jean). 

Caron  (Hyacinthe). 

Vauthier  (Antoine). 

Allart    (Nicolas- Jean -Ga- 
briel). 

Brichard  (Pierre-Nicolas). 


AGES. 


LIEUX 


DE  NAISSANCE. 


QUALITÉS 
OU  PROFESSIONS  ANTÉRIEURES 

à  l'entrée 
dans  l'administration. 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration. 


NOMINATIONS   ANTÉRIEURES 
A  l'emploi  actuel. 


Dates. 


Durée. 


QUATRli 


42    — 

Paris. 

22    - 

Angers. 

23    - 

Auxerre. 

52     - 

Lille. 

19    - 

Dijon. 

51    — 

Paris. 

27    — 

Coutances. 

43 


32    — 


Paris. 


Id. 


61    — 

Id. 

23    — 

Id. 

27    — 

Id. 

23    - 

Fontainebleau. 

30    - 

Au.xerre. 

23    — 

Paris. 

44    - 

Montigny  -sur 
Aube. 

47    — 

Coulommiers. 

44    — 

Charbogne. 

as  - 

Ganges  (Hérault) 

56    - 

Clamecy  (Nièvre) 

42    — 

Vendôme. 

Paris. 

Tours. 
Paris. 

Amiens. 

Paris. 

Id. 


Mespuits  (Seine- 
et-Oise). 


Employé  chez  un  receveur 
des  finances. 

Clerc  de  procureur  au  ci-de- 
vant Parlement. 

Employé  chez  le  trésorier  des 
postes  d'Yvetot. 

Maître  écrivain. 

Surnuméraire  au  bureau  des 

Affaires  étrangères. 
Employé  dans  la  partie  des 

aides  24  ans. 


Chez  le  citoyen  Savalette. 


Avocat  au  ci-devant  Parle- 
ment de  Paris  et  directeur 
du  Contentieux  de  la  Ferme 
générale, 

Avocat  au  ci-devant  Parle- 
ment de  Paris  et  sous-chef 
du  contentieux  do  laFermo. 

Clerc  de  notaire,  liquidateur 
à  la  Caisse  des  arrérages. 

Clerc  do  notaire. 

Clerc  de  procureur  et  de  no- 
taire. 
Surnuméraire  aux  Fermes. 

Clerc  de  procureur. 

Commis  greffier  à  la  ci-devant 

élection  de  Paris. 
Domestique. 


Employé  dans  les  Comités  de 
l'Assemblée  Constituante. 

Sous-chef  au  bureau  des 
Arts-et-Métiors. 

Clerc  de  notaire  chez  Bancal, 
y  demeurant.' 

Procureur  au  ci-devant  Par- 
lement. 

Procureur  au  ci-devant  Par- 
lement de   Paris,  H   ans. 

5  mois. 

Employé  dans  les  bureaux 
du  ci-devant  Grand  Aumô- 
nier. 

Géographe  dessinateur  aux 
travaux  de  Cherbourg. 

Clerc  de  notaire,  et  depuis, 
secrétaire  du  citoyen  Fra- 
gnier. 

Employé  à  ladirection  et  aux 
Archives  nationales. 

Clero  de  procureur  pendant 

6  ans. 
Employé  à  la  fabrication  des 

assignats  et  avant  clerc  de 
notaire. 
Clerc  chez  un  commissaire 
au  ci-devânt  Châtelet. 


Rue    d'Orléans - 

St-Honoré. 
Rue  des  Noyers 

Rue  de  Sèvres. 

Rue  de  la  Harpe 

Versailles. 

Epernay. 

Paris. 


Rue  Bertin-Poi- 
rée. 


Rue  Mazarine. 

Paris. 

Rue  de  l'Egalité, 

Paris. 

Id. 

Rue  du  Fanb.- 

St-Germain. 
Paris. 


_ 

. 

Expé- 
ditionnaire. 

1«' mars  1792 

3  moi 

ClNQUIl 


Sixii 


Rue  Neuve   des 

Capucines. 
Paris. 

Paris. 

Rue  de  la  Fra- 
ternité. 

RueNeuve-Saint- 
Merry. 

Paris. 

Rue  deChoiseul. 
Rue  des  Moulins. 


Rue  du    Faub.- 

Saint-Denis. 
Rue  Mazarine. 

Paris. 


Quai    ci  ■  devant 
Bourbon. 


A   l'enregis- 
trement. 

Sous- 
liquidateur. 


A   l'enregis- 
trement. 
Id. 


l^'janv.nOl 
Id. 


10  moii 
3  moi; 


2  ans  5  n 
8  moi! 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [^  mai 

1793.] 

oli 

GRADES   ACTLELS. 

DOMICILES  ACTLELS. 

2 

s 

c 

OBSERVATIO.NS. 

-  a 

"  c 

Dates. 

Durée. 

1 
l 

c 

s 

p 

Villes. 

Rues. 

Sections. 

in-ioN  (s 

uite). 

Sous- 

l"-janv.l791. 

2  ans  5  mois 

2.000 

Comité 

Paris. 

Mazarine. 

des    Quatre-Nations. 

nidateur. 

de  judicat. 

Id. 

l"  juin  1791 

2  ans 

1.800 

Par 
lui-même. 

Id. 

Neuve-Saint-Augustin. 

de  1792. 

Id. 

Mars  1791 

2  ans  3  mois 

1.800 

Département 
de  l'Yonne. 

Id. 

Taranne. 

des    Quatre-Xations. 

Id. 

l'rjanv.l791 

2  ans  5  mois 

1.800 

Citoyon 
Monlbfeton. 

Id. 

de  la  Harpe. 

de  Beaurepaire. 

Bxpé- 

l"-  mai  1791 

2  ans  1  mois 

1.500 

Citoyen 

Id. 

Chevalier-du-Guel. 

des  Halles. 

ionnaire. 

Tthier. 

Id. 

1«'  juil.  1792 

11  mois 

1.400 

Citoyen 
Morel,dép.  à 
l'Assemblée 
Législative. 

Id. 

Deux-Boules. 

du  Muséum 

Garçon 

l"janT.1791 

2  ans  a  mois 

1  000 

Aucune. 

Id. 

Canmartin. 

des  Piques. 

bureau. 

CTION 

Chef. 

i"janv.l791 

2  ans  5  mois 

6.000 

Aucune. 

Paris. 

Saint-Honoré. 

des  Tuileries. 

Section  3». 

Les  offices  mi- 
litaires  et   de 

uidaleur. 

1"  mars  1791 

1  an  2  mois 

3.600 

Id. 

Id. 

de  l'Egalité. 

de  Marseille. 

finance. 

Les  fonds  d'a- 
vance et  de  cau- 

Id. 

1"  fév.  1791 

2  ans  3  mois 

3.000 

Id. 

Id. 

Montmartre,  110. 

du  Mail. 

tionnement  de 
tontes  les  com- 

.Sous- 

l"janv.l7^ 

1  an  4  mois 

2.000 

Id. 

Id. 

St-Jacques. 

Panthéon-Français. 

pagnies  de  finan- 
ce. 
Les  brevets  de 

nidateur. 

Expé- 

Id. 

1  an  0  mois 

1.300 

Id. 

Id. 

Guénégaud. 

de  rCnité. 

ionnaire. 

retenue. 

Id. 

U  fév.  1791 

2  ans  3  mois 

1.500 

Id. 

Id. 

Hôtel  des  Fermes. 

Halle  au  blé. 

Les  charges  de 
la  Maison  du  ci- 

Id. 

1«  août  17^ 

10  mois 

1.200 

Id. 

Id. 

des  Pelits-Augustins. 

de  l'Unité. 

devant  roi  et  de 
ses  frères. 

Id. 

1"  sept.  17^ 

9  mois 

1.-200 

Id. 

Id. 

des  Fossés  -  Saint -Ger- 
main-des-Prés,  289. 

Id. 

Garçon 
s  bureau. 

1"  janv.  1791 

2  ans  5  mois 

800 

Datilleul. 

Id. 

du  Rocher. 

République. 

CTION 

[uidateur. 

l"janv.  1791 

2  ans  5  mois 

3.000 

Aucune. 

Paris. 

Taitbout,  18. 

du  Mont-Blanc. 

Id. 

l"avrill791 

2  ans. 

3.000 

Id. 

Id. 

Grammont,  22. 

de  1792. 

Id. 

1"  janv.  1791 

2  ans  5  mois 

3.000 

Id. 

Id. 

du  Bac. 

Fontaine-de-Grenelle 

Sous- 

l"  mai  1791 

3  ans  17  jours 

2.400 

Id. 

Id. 

Fontaine-de-Grenel  1  e. 

Id. 

iiidatenr. 

Id. 

l"a\Til  1791 

2  ans 

2.400 

Id. 

Id. 

Meslé. 

GraWUiers. 

Id. 

1"  oct.  1792 

8  mois 

2.400 

Dafresne- 
Sl-Léon. 

Id. 

Dangivilliers. 

Gardes-Franoaises. 

Id. 

1"  avril  1792 

1  an  1  mois 

2.000 

Aucune. 

Id. 

Traversière, 

Batte-des-Moulins. 

Id. 

l»'  mai  179.3 

21  jours 

2.000 

Denor- 
mandie. 

Id. 

des  Moulins. 

Id. 

Employé    par 
erreur. 

Id. 

1"  janv.  1791 

2  ans  o  mois 

1.800 

Aucune. 

Id. 

Faubourg-Saint-Denis. 

du  Xord. 

Id. 

1"  sept.  1892 

8  mois 

1.800 

Id. 

Id. 

Mazarine,  13. 

de  l'Unité. 

Expé- 

23  mai  1792 

23  jours 

l.oOO 

Denor- 

Id. 

Place  de  Thionville. 

Pont-Neuf. 

lionnaire. 

mandie. 

Id. 

l"avTil  1791 

2  ans  1  mois 

1.500 

Aucnne. 

Id. 

Saint-Denis, 

des  Halles. 

S12 
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NOMS  ET   PRÉNOMS. 


Clautereau  (Louis-Denis). 

Salle  (Jacques). 

Fion  (Jean). 

Aubez  (Louis-Denis). 

Fredin  fils  (Nicolas-Gabriel), 
Thiébault  (Jcan-Auguslin). 
Mabile  (Jacques). 
Duebain  (Jean-Baptiste). 


Renault  (Jacques-Paul). 

Bourgeois  (Jean-François). 

Schlick. 

Bourboulon  (Antoine-Claude) 


Lescure  (Jean-Guillaume). 

Jacquemin  (Pierre). 
Pankouke  (Modeste). 

Nolleau  (Marie-Nicolas). 
Fleury(Louis-Gharlcs-Fé!ix). 

Oudart  (Laurent-Charles). 

Fredin  père  (Emmanuel-Ga- 
briel). 
Balsac(AIarie-Amant-Louis). 

Hamare  dit  Laborde(Claude). 

Bogé  (Georges). 

Coulon  (Jean-Baptiste). 

Jacquemin  (Arsène-Hyacin- 
the. 
Golliaud  (Louis). 

Masson  (Pierre-Jean). 
Martin  (Joseph). 


Andrieux  (François-Guillau- 
me-Jean-Stanislas). 
Marteau  (Charles). 

Préau   (Jean-Charles-Nico- 
las). 


AGES. 


33 


LIEUX 


DE  NAISSANCE. 


QUALITÉS 

ou  PROFESSIONS  ANTÉRIEURES 

k  rentrée 
dans  l'administration. 


DOMICILES 

ANTÉRIEUR  S 

à  l'entrée 

dans 

l'administration. 


NOMINATIONS   ANTÉRIEURES 
A  l'emploi  actuel. 


Dates. 


Sixi 


19    - 


2-2    — 


La    Ferté  -  Ber 
nard. 
Paris. 

Nevers. 

Paris. 

Id. 
Ville-d'Avray. 
Rambouillet, 
rue  aux  Fers. 


Paris. 
Id. 


Paris. 


Saint-Martin- de- 
Mazerat. 


Dambrey. 
Lille  en  Flandre 

Paris. 


23 

_ 

Lyon. 

50 

- 

Paris. 

26 

- 

Rodez. 

17 

- 

Etampes. 

35 

— 

Glairvaux. 

56 

_ 

Saint-Etienne. 

3-2 

- 

Paris. 

51 

— 

Moulins. 

30    - 


Saint-Malo. 
St-Ouen  (Marne). 


Strasbourg. 

Paris. 

Id. 


Oratorien. 

Clerc  de  notaire  et  employé 

à  la  Municipalité. 
Receveur  des  Aides. 

Greffier  de  la  Chambre  civile 
au  ci-devant  Cliàtelet  de 
Paris. 

Employé  dans  un  bureau 
d'agence. 

Instituteur. 

Employé  dans  la  ci-devant 
intendance  de  Paris. 

Receveur  et  contrôleur  de  la 
ci -devant  administration 
des  Aides,  et  Régie  géné- 
rale. 

Citoyen. 

Id. 


Chez  sa  mère. 


Volontaire  soldé  dudit  dépar- 
tement, blessé  au  bras 
droit,  a  perdu  la  main 
gauche  à  la  bataille  de 
Nerwinden. 

Clerc  de  notaire  et  de  pro- 
cureur. 

Commis  chez  le  citoyen  Pan 
kouke,  libraire,  son  oncle. 

Clerc  de  procureur. 

Employé  au  bureau  des 
comptes  des  entrées  de 
Paris. 

Clerc  de  procureur  au  ci-de- 
vant Chàtelet. 

Régisseur  de  la  grande  écu- 
écurie  du  ci-devant  roi. 

Employé  à  la  ci-devant  Ferme 
générale. 

Travaillant  chez  son  père, 
receveur  des  Aides. 

Secrétaire  du  citoyen  de  Vil- 
lantrois  pendant  14  ans, 
était  secrétaire  du  ci-de- 
vant roi. 

Secrétaire  du  citoyen  Depiles 
pendant  7  ans. 

Employé  dans  la  régie  gé- 
nérale. 

Ancien  Entrepreneur  de  mi- 
nes. 


Courrier  au  service  du  ci- 
toyen Custine. 

Garçon  de  bureau  au  ci-devant 
contrôle  général. 


Homme  de  loi. 

Id. 

Principal  clerc  de  notaire  et 
commis  de  la  trésorerie 
générale  de  la  guerre. 


à  l'Oratoire. 

Rue  de  l'Arbre- 
Sec. 

Etuche  (  Seine - 
et-Oise). 

Rue  Saint-Ger- 
main-l'Auxer 
rois. 

Rue  de  la  Tisse- 
randerie. 

Ville-d'Avray. 

Rue    Boucherat, 

14. 
Grenoble. 


Rue  de  Savoie. 
Versailles. 


Issy. 


Aux  frontières 
du  Nord. 


Paris. 

Rue  du  Cimetiè- 
re-Saint-André 

Vieille  rue  du 
Temple,  12. 

Rue  de  l'Univer- 
sité. 

Paris. 

Bordeaux. 

Rue  d'Orléans. 

Passage  de  Va- 
lois. 
Rue  Chariot. 


Rue    de    Gram- 

mont,  19. 
Vernon. 

Paris. 


Id. 
Id. 


Rue   Mazarine 

Rue  de  la  Bu- 
cherie,  11. 

Rue  de  la  Mar- 
che.au  Marais. 


Surnumé- 
raire. 
Id. 


Surnumé- 
raire. 


Sept.  1762 
l"  juin  1792 


22  mai  1793 


4  mo 

5  moj 


22  je: 


Sept 


Liquidateur. 

I"janv.l791 

19  m 

Sous- 
liquidateur. 

Février  1791 

9  moi) 

[Conventioa  oationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [2?  mai  1193.] 
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GRADES    ACTUELS. 


Dates. 


crrioN  (suite) 

10  juin  17911     i  an  11  mois 
l^'janv.lT^i      i  an  i  mois 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id 

Id. 
Id, 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


i 


i'r  mai  il'Ji 
a  mai  179:î 

i«r  oct.  1792 
1"  sept.  1792 
l«'janv.l792 
1"  nov.  1792 


l"ianv.  1791 
Id. 

é'oct-'iiàè 


1"  mai  1793 

1"  sept.  1792 
Février  1791 

15  mars  1791 
Mars  1792 

Sept.  1792 
l"-janv.  1793 

Id. 
1"  noY.  1792 

Avril  1791 

I6janv.  1703 

i 

1"  mars  1791 

1"  arril  1793 

1«  août  1891 
l^janv.  1791 


1"  août  1792 
1"  août  1791 
l"janv.l792 


1  an 
IJ. 

8  mois 

9  mois 

1  an  4  mois 

7  mois 

2  ans  i  mois 

11  mois 

7  mois 

^  jours 

9  n.os 
2  ans  2  mois 

2  mois 
1  an 


9 

mois 

5 

mois 

Id. 

7 

mois 

2 

ans 

4 

mois 

2  ans  2  mois 

1  mois  1/2 

2  ans  13  jours 
2  ans  0  mois 


10  mois 
22  mois 
17  mois 


DOMICILES  ACTUELS. 


Villes. 


1.300 
1.300 
1.300 
1.300 

1.300 
1.300 
1.500 
1.500 


1.500 
1.200 
1.200 
1.200 


Aucune. 

Municipalité 
de  Paris. 
Aucune. 

Denor- 
mandie. 

Aucune. 

Citoyen 
Lcsage. 
Aucune. 

Id. 


1.200 

1.200 
1.200 

1.200 
1.200 

1.200 
1.200 
1.200 
1.200 
1.200 

1.200 
1.200 
1.200 

720 

800 


6.000 
3.300 
3.000 


Citoyen 

Desouches, 

le'comisà 

la  Trésorerie 

nationale, 

Denor- 

mandie. 


Citoyen 

Talon. 

Citoyen 
Pankouke, 
son  parent. 

Aucune. 

M. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Denor- 
mandie. 
Aucune. 

Foucault, 

juge 
du  tribunal 

révo- 
lutionnaire. 
Aucune. 

Id. 


Aucune. 

Par 

son  chef. 
Lafontaine. 


Sections. 


OBSERVATIONS. 


Paris. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Paris. 


Id. 


Id. 
IJ. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Paris. 
Id. 
Id. 


N'euve-Saint-Augustin. 

Gaillon. 

du  Harlay. 

Saint  -  Germain -lAuxer- 
rois. 

Marché  Pallu. 

Courly. 

Boucherat,  14. 

des  Foureurs,  454. 


Savoie. 
Pelits-Augustins. 


de  1792. 

Id. 
Pont-Neuf, 
du  Muséum. 

Notre-Dame. 
Fontaine-de-  Grenelle 
du  Temple. 
Gardes-Françaises. 


Théâtre-Français, 
de  l'Unité. 


du  Petit-Reposoir. 


faul>oarg  Saint-Honoré. 


passage  du  Bois-de-Bou- 
logne. 
Saint-Honoré. 


Vieille  rue  du  Temple, 
quai  des  Ormes. 

quai  d'Anjou,  23. 
Tiquetonne,  100. 
d'Orléans, 
des  Moulins, 
passage  du  Saumon. 


Maison  des  Filles-Saint- 
Thomas. 
Faubourg-Saint-Honoré. 

des  Quatre-Vents. 


duFaubourg-Sainl-Honoré 
des  Moineaux. 


Saint-Hyacinthe,  19. 

Pont-de-Thionville,  ci-de- 
vant Saint-Michel. 
Bon-Conseil. 


du  Mail. 

République. 

daNord. 
Bnlte^les-Moulins. 

des  Fédérés, 
de  l'Arsenal. 

Fraternité. 

Contrat-Social. 

Halle  an  blé. 

Butte  des  Moulins. 

Molière    et     Lafon- 
taine. 

de  1792. 

République. 

Luxembourg. 

République. 
Butte  des  Moulins. 


Beaurepaire. 
Pont-Neuf. 
Id. 


6'  Section. 

Les  Maîtrises 
et  Jurandes. 

Les  Agents  de 
change  courtiers 
et  autres. 

Les    perru 
quiers. 

Los  dettes  des 
corps  et  commu- 
nautés d'arts  et 
métiers,  posté- 
rieure ment 
1776;  la  corres- 
pondance, à  cet 
égard  avec  les 
corps  adminis 
iratifs. 

L'expédition  et 
la  délivrance  des 
reconnaissances 
de  liquidation  de 
tous  ces  objets 


1"  SÉKIE.  T.  LXV. 


33 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [28  mai  fîOS.] 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Fontaine  (François). 

I$ellicourt    (Jean  -  Jacques- 
François). 
Petit  (Semois). 

Bergue  (Jean-François). 

Sorillet  (André-François). 


Armynot  (François). 
Boiscervoise  (Antoine). 
François  (Jacques-Louis). 

Duplais  (François). 


CoUart-Dutilleul  (Etienne- 
Louis-Gabriel). 


Eurat,   jeune   (André-Ama- 

ble). 
Chamoulaud  (Gabriel). 


Visinet   (Honoré-Balthazard. 
Chavard(Claude-Gabriel). 
Beauchet  (Philippe-Nicolas) . 

Eurat,  l'aîné  (Guillaume).   , 

Hucher  (Louis-Antoine). 
Garson  (Claude-Joseph). 

Devillebel  (Louis-Michel). 

De  Machy  (Louis). 
Lonchamp  (François-Edme). 


Pacotle    (Ètienne-André-Au- 

guste. 
Huguier  (Jean-Baptiste). 


Astier  (André-Laurent), 


V  a  1  i  e  n  n  e    (Jaan-Charles- 

Pierre). 
Vaultrin   (Anloine-Sigebert). 


AGES. 


LIEUX 


DE  NAISSANCE. 


QUALITES 

OU  PROFESSIONS  ANTÉRIEURES 

à  l'entrée 
dans  l'administration. 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration. 


NOMINATIONS  ANTÉRIEURES 
A  l'emploi  Actuel. 


Dates. 


Duré 


35  ans. 

Paris. 

40    - 

Id. 

45    - 
24    - 
32    - 

Savigny-sur- 

Orge. 

Fontenay  (Seine- 

ct  Marne). 

Montpellier. 

24    — 

Méry-sur-Seine. 

39    - 

Beauvais. 

23    - 

Neuilly-St- Front. 

42     ~ 

Ste-Menehould. 

45 


39 


53 


Homme  de  loi  secrétaire  du  Rue  aux  Ours. 

parquet    de    la    Cour   des: 

Aides  de  Paris.  | 

Employé  à  la  vérification  des  Rue  de  Clichy. 

comptes  de  la  guerre.  j 
Homme  de  loi.  jParis. 

Surnuméraire  à  la  Trésore-  Paris, 
rie  nationale.  j 

Commis  chez  un  avocat  aux  Rue  Notre-Dame- 
Conseils.  des-Victoires 


Etudiant  au  collège. 


Château-Vilain. 


34 

— 

Paris. 

.35 

- 

Id. 

33 

_ 

Id. 

27 

— 

Id. 

37 

_ 

Id. 

34    - 


Lille  en  Flandre 


Id. 

Dourdan. 
Meryen(Picardie) 

Paris. 

Paris. 

Dijon. 

Montpellier. 
Sézanne. 

Paris. 

Paris. 

Nancy. 


Vérificateur  dans  l'adminis-  Rue  Beauregard 

tralion  générale. 
Clerc  de  notaire  en  province,  Cul-de-sac  de  la- 

ensuite    commis    chez    un     Corderie. 

homme  de  loi.  | 

Piqueur  dans  les  travaux  pu-; Rue  des  Boulan 

blics.  I    gers. 


Commis  à  la  police  pendant  Rue   de  Chaba- 
20  ans,  premier  commis  au 
département  des    établis- 
sements publics  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris. 

Premier     clerc    de    notaire' Rue  des  Noyers, 
pendant  10  ans.  | 

Clerc    de     notaire    pendant  Rue  de  Poitou. 
12  ans,  ayant  été  principal  j 
clerc  chez  Gilbert  de  Tlsle, 
notaire. 

Clerc    de    notaire    pendant^Rue   de    Riche- 
16  ans,  dont  7  principal.  lieu,  403. 

Second  clerc  de  notaire.  Rue    du     Petit 

Bouchon. 

Secrétaire  du  citoyen  Saisse-  Rue  de  Lille 
val  et  depuis  commis  dans 
une  maison  de  commerce 
rue  du  Mail.  i 

Clerc  de  notaire  et  de  pro- 
cureur et  c.jmmis  pendant 
5  ans  à  la  Ccmpagnie  des 
Indes. 

Expéditionnaire. 


Sept 

Expé- 
ditionnaire. 

l-r  avril  1791 

22  m 

Huit 


Commis  pour  l'obtention  des 
lettres  de  Chancellerie 
pendant  12  ans. 

Premier  clerc  de  procureur. 

Second  clerc  de  notaire. 

Employé  à  la  liquidation  des 
dettes  et  créances  des 
Guéméné  chez  Gibert,  nO' 
taire,  l"'  février  1786. 

Clerc  de  procureur  un  an  et 
demi. 

Receveur  dans  la  régie  géné- 
rale des  aides  et  droits 
pendant  20  ans. 

Employé  chez  son  père,  chef 
d'atelier  chez  Francastel, 
menuisier. 

Commis  chez  son  père,  ban- 
quier. 

16  ans  secrétaire  de  l'Inten- 
dant d'Alsace  et  9  ans  au 
Contrôle  général  des  finan- 
ces. 


Rue  du  Bout-du 
Monde. 


Dourdan. 
Rue  d'Anjou. 


Rue  des  Noyers 

Rue  St-Jacques 
Paris. 


Rue  Coquillière 
Rue  Etienne. 

Rue  Montmartre 


Rue  de  la  Sour- 

dière. 
Faubourg  Saint- 

Honoré. 


_ 

Expé- 
ditionnaire. 

l»' mars  1792 

13  m 

Expé- 
ditionnaire. 

Sous- 
liquidateur. 

l"-'  fév.  1791 
Id. 

2  ans  1 
21  m 

Expé- 
ditionnaire. 

8  févr.  1792 

4  m 

Expé- 
ditionnaire. 

!"■  mars  1792 

Un 
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o^i 


GUADES   ACTUELS. 


Durée. 


D0MIC1I.es   ACTL'EL; 


Rues. 


Sections. 


briON  (suite.) 


!  : . 

Sept.  179-2 

9  mois 

3.000 

Par 
son  chef. 

Paris. 

Poultior.  3. 

de  l'Unité. 

p... 

("■janv.1791 
Id. 

i  ans  D  mois 
Id. 

2.500 
2.000 

Aucune. 

Id. 

Id. 

Id. 

Neure-des-Capucins,  2S. 
de  Thorigny. 

des  Piques, 
des  Fédérés. 

m. 

!•'  fév.  1793 

3  mois 

1.800 

Id. 

Id. 

Helvctins,  G6. 

de  1792. 

1^ 

Id. 

ïj  mois 

1.500 

Girard. 

Id. 

de  la  Chamerrerie. 

Bon-Conseil. 

ionnaire. 

ancien 
l"commisde 

Id. 

l^avril  1791 

Id. 

I.dOO 

I  arriéré. 
Aucune. 

Id. 

de  Bourgogne,  40 

Croix-Rouge. 

Id. 

Id. 

Id. 

1.300 

Camus, 

député. 

Sursa  simple 

demande. 

Id. 

Saint-Denis,  500. 

Bonne-Xouvelle. 

Id. 

1"  fév.  1793 

3  mois  1/2 

1.200 

Id. 

de  Touraine,  2. 

du  Marais. 

;U. 

l"ianv.l791 

29  mois 

800 

Dufresne- 
St-Léon. 

Id. 

du  Petit-Carreau. 

Molière     et    Lafon- 
laine- 

fTIOX 

de 

les 
-wo  iiqui 

aidateur, 
Id, 

Id. 

Id. 
Id. 


30DS- 

idateur. 


Id. 

flcateur. 


50US- 

lidateur. 
Id. 
Id. 


M. 

Id. 

Id. 
Id. 


1""  janv.1791 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

l"mars  1792 

l<i'janv.l792 

6  avril  1893 
1"  oct.  1792 

Février  1791 

l«-avril  1791 
8  juin  1791 

l"août  1792 
l"  oct.  1792 

10  févr.  1792 

1"^  fév.  1791 
id. 


29  mois 

Id. 
Id, 

Id, 

Id. 

li  mois 

17  mois 

1  mois  1/2 
8  mois 

2  ans  3  mois 

2  ans  2  mois 
23  mois 

10  mois 
8  mois 

15  mois 

28  mois 
27  mois 


6.000 

3.500 
3.500 

3,500 
3.300 
3.000 

2.100 

2.200 
2.000 

1.800 

1.800 
1.800 

1.800 
1.800 

1.800 

1.800 
1.800 


Aucune. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


Lebrun, 
député. 
Aucune. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


place  des  Piques. . 

Favart. 
Saint-Antoine,  27. 

de  Provence. 

de  la  Chamerrerie. 

de  Courty,  312. 

MontorgueiL 

du  Roule,  23. 
d'Anjou . 


Phelipeau. 

Saint->Iacques, 
Saint-Honoré. 


Saint-Thomas-du-Louvre. 
Basse-du-Rempart. 

Faubourg-Saint-Denis. 

de  la  Sourdière. 
des  Saussaies,  li. 


des  Piques. 


de  1792. 


des  Droits  de  l'hom- 
me. 


Mont-Blanc. 
Bon-Conseil. 
Fontaine-de-Grenelle 

Contrat-Social. 

Gardes-Françaises. 
rUnité. 

Gravilliei"S. 

Panthéon  français. 
Butte-des-Moulins, 

des  Tuileries, 
les  Piques. 

Poissonnière. 

Butte-des-.Moulins. 
République. 


~'  Seclion. 

L'arriéré  de 
tous  les  départe- 
ments. 

Les  diverses 
indemnités  et  ré-j 
pétitions. 

Le  prix  des; 
maisons  et  terJ 
rainsacquis  pour 
é.'tablissement 
public. 

Les  anlicipa-j 
tiens  et  lettres 
de  change  tirées 
des  colonies,  sur 
l'arriéré  de  la 
Marine,  etc. 

La  liquidation 
d  e  l'anc  ienne 
Compagnie  des 
Indes. 


8'  Section. 

L'enregistre- 
ment des  pièces 
déposées  à  la 
liquidation. 

La  vérification 
des  formalités, 
et  des  justifica- 
tions qui  doivent 
précéder  lexpé- 
dition  et  la  déli- 
vrance desrecon- 
naissances de  li- 
quidation. 

Le  dépôt  des 
titres  originaux 
des  objets  liqui- 
dés dans  les  sept 
sections. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


AGES. 


Bacouel  (Jean-Bapliste). 
Lcchat  (Jean-Maximilicn). 
Cugnet  (Jean-Henri). 


Sans-faute  (Piorro-Eléonorc) 
Raynal(Josepli-Marie-Emnia- 

nuel) 
Simonneau  (Pierre-Éticnne). 
Basque  (François). 

Artaud     (Emmanuol-Félic- 

Pierre). 
Ilamel    (François-Jean-Marie 

Ménier  (André). 
Vaultrin  (Jean-Baptiste). 

Garon  (Joseph-Marie). 

Sennevilie  (Nicolas). 
Expert  (Bernard). 
Valy  (Antoine-Marie). 

Meunier  (Gilbert). 


Gérault. 

Dupont. 
Dutilleul,  fils. 


Hue. 

Thiébault. 

Garnier. 

Berger. 

Comeyras. 
Gossin. 


41  ans 
30  — 
39    — 


20    — 


Bernard  de   Saint -Afifriquej  22 

(Louis.) 
Yauthier  (Christophe-Anne). 


Haudouart  (Guislain-Domi- 
nique-Joseph). 

Dollel  (François-Clément). 
Perrin    (Charlcs-Hippolyte. 
Baraud  (Jean-Jacques). 


LIEUX 


DE  NAISSANCE. 


QUALITÉS 


ou  PROFESSIONS  ANTERIEURES 

à  l'entrée 
dans  l'administration. 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration. 


NOMINATIONS   ANTÉRIEURES 

A  l'emploi  ACTUEL. 


HUITI 


Montdidier. 

Paris. 
Besançon. 

Paris. 
Toulouse. 

Paris. 

Angoulème. 

Paris. 

l'Arsenal. 

Atit. 
Strasbourg. 

Paris. 

Paris. 

Saint-Quentin. 

Faensa. 

Moulins. 


Ci-devant  employé  à  la  Com- 
pagnie des  Indes. 

Surnuméraire  au.x  Fermes 
8  ans  et  demi. 

Employé  aux  Fermes  géné- 
rales pendant  20  ans,  dont 
7  surnuméraire. 

Clerc  de  notaire. 

Contrôleur  des  actes  dans  les 
Domaines  pendant  k  ans. 

Étudiant  en  droit. 

Commis  chez  un  avocat  aux 
Conseils  pendant  k  ans. 

Étudiant. 

Clcn;  de  procureur. 

Praticien. 

Secrétaire  de  l'Administra- 
tion de  l'île  de  Corse. 

Commis  au  département  do 
police  pendant  2  ans  1/2 

8  ans  au  Bureau  de  la  Ville 

Chez  le  procureur. 

Marchand. 

Domestique. 


Rue  des  Menes- 

triers. 
Rue  Mazarine. 

Paris. 

ftue  de  Poitou. 

Expé- 
ditionnaire. 

]«■•  fév.  1791 

12  m 

Hue  Saint-Martin 

Palais  de   l'Ega- 
lité. 
Paris. 

Atit. 
Paris. 

Palais  de  l'Éga- 
lité. 

Surnumé- 
raire. 

23  juin  1791 

4  me 

Surnumé- 
raire. 

t"Juil.  1792 

4  me 

Saint-Quentin. 
Paris. 

Chaussée-d'Antin 

Employés  aux  frontières  pou 


Remplaçant  les  employés  qui  sont  aux  frontù 


22    - 
17    — 

Saint-Afïriquc. 
Paris. 

Ancien  commis  de  négociant, 

dans  l'Inde. 
Clerc  d'avoué. 

31    — 

Arras. 

Commis  d'un  libraire. 

25    - 

Sainl-Pierre-le  - 
Mouticr. 

Homme  de  loi. 

18    - 

Paris. 

Sortant  du  collège. 

26    - 

Millau  (Aveyron). 

Ingénieur-géomètre. 

Paris. 


Rue  du  Hurpoix, 
17. 

Saint-Pierre-le- 
Moutier. 

Paris. 


Millau. 


Surnumé- 
raire. 


Surnumé- 
raire . 


Surnumé- 
raire. 


23  mars  1791 


l»>-avriH793 


l«'-janv.l791 


21  m 


1  m 


1  m 
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ot7 


mo.N  (suite.) 

i"  nov.  1793 
1"  juil.  1791 
l"  mars  1793 


Sous- 
uidateur 
Etpé- 
ionnaire, 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

I    Id. 
Id. 

Garçon 
bureau. 
Id. 


l"- mers  1791 
i"  ttiv.  1791 

l"janv.l792 
1"  fév.  179.3 

Mai  1791 

IG  oct.  1791 

27  juin  1792 
l"nov.  1792 

6  sept.   1792 

l"  oct.  1792 
1.3  nov.  1792 
1"  fév.  1791 

-Avril  1791 


7  mois 
22  mois 
3  mois 


2iî  mois 
2  ans  4  mois 

Il  mois 
i  mois 

2  ans 

1  an  8  mois 

11  mois 
7  mois 

8  mois  1/2 

7  mois  1/2 
6  mois  1/2 

2  ans  3  mois 

2  ans  2  mois. 


1.800 
1.500 
l.oOO 


l.bOO 
1.500 

l.oOO 
1.200 

1.200 

1.200 

1.200 
1.200 

1.200 

1.200 
1.200 

80<j 

840 


Aucune. 

Id. 

Denor- 
mandie. 

Aucune. 
Id. 

Id. 

Denorman- 

die    père. 

Aucune. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Datilleal. 

Aucune. 

Id. 

Par 
différents 
députés  de 
l'Assemblée 
Cons- 
tituante. 


Paris. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


Phelipaus. 
de  l'Egalité. 
Saint-Honoré. 


de  Bretagne,  42. 
d'Argenteuil. 

Saint-Martin, 
de  Jarente. 

Palais  de  l'Egalité. 

r.Arscnal. 

boulevard  des  Italiens, 
des  Saussaies. 

du  Bouloi. 

Beaubourg. 
Coquillière. 
Petit-Reposoir. 

des  Moineaux. 


Gravilliers. 
Théâtre-Français. 
Halle  au  blé. 

du  Temple. 
Butte-des-Moulins. 

des  Amis-de-la-Patrie 
des  Fédérés. 

Butte-des-Moulins. 

de  l'Arsenal. 

de  1792. 
République. 

Halle  au  blé. 

Réunion. 
Halle  au  blé. 
Id. 

Butte-des-Moulius. 


'oice  de  la  République  aux  armées. 


Expé- 
ionnaire. 

Id. 

Id. 


Id. 

Id. 

Id. 
Expé- 
ionnaire. 
Sous- 
oidateur. 

Expo- 
ionnaire. 


1.200 
1.500 


1.200 

1..3bO 
1.200 
l.BOO 

2.000 
1.300 


Inconnue. 

Id. 

Son  père. 

chef  à    la 
liquidation. 
Son  frère. 

■peintre. 
Inconnue. 

Id. 

Id. 

Son  frère, 

homme 

de  loi. 

Son  frère, 

député 
a  la  Consti- 
tuante. 

ir  le  service  de  la  République  aux  armées. 


Expé- 
ionnaire. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


23]  mai  1793 
1"  mai  17a3 

I"avrill7a3 

l'-^  mai  1793 

mars  1793 

1"  mai  1793 


2  mois 
22  jours 

1  mois  25  jours 

25  jours 

3  mois 
25  jours 


800 
800 

2.000 

800 

900 

800 


Son  père, 

député. 

Son  frère, 

sous- 
liquidateur. 

Citoyen 
Ilusson,  li- 
quidateur. 
Denorman- 
die,  commis- 
saire liq. 
Son  père, 
employé  à  la 
liquidation. 
Citoyenne 
Fonrouge, 
imprimeur. 


Paris. 
Id. 

Passy. 

Paris. 

Id. 

Id. 


Grenelle-Saint-Honoré. 
.Mazarine. 

Vineuse. 

de  la  Harpe. 

Saint-Victor. 

du  Chantre. 


Halle  aux  blés, 
de  l'Unité. 

Municipalité  de  Passy 

Beaurepaire. 

Sans  culottes. 

Gardes-Erançaises 


:U8 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


AGES. 


LIEUX 


DE  MAISSANCE. 


QUALITES 
OU  PROFESSIONS  ANTÉRIEURES 

à  l'entrée 
dans  l'administration. 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 
dans 

l'administralion. 


NOMINATIONS  ANTÉUIEUUES 

A   l'emploi   ACTUEL. 


Dates. 


Diuce. 


Remplaçant  les  employés  qui  sont  aux  frontièi 


Cotteraud  (Ilené-Julien). 
Vigant  (Etienne). 


Raulin    (Gtiquot  (Jean-Bap- 
tiste). 


41  ans 


Malot  (Pierre-André). 
Lambert  (Louis). 
■Vanhove  (Jean-Baptiste). 

Dufour  (Pierre-René). 

Gallcmant     (Antoine-Jean- 
Charles). 
Masson  (Antoine-Isidore). 


Rouvre  (Charles-Etienne). 
Brasdor  (Bernard). 

Mangin. 


Lemas. 


Sedan. 


Ancien  employé  dans  la  Fer- 
me générale,  visiteur  des 
rôles,  supprimé,  et  depuis 
officier  dans  l'armée,  vo- 
lontaire. 

Ancien  agent  des  maisons  de 
commerce. 


Paris. 
Saint-Maixent. 


Rhc  delà  Grande- 
Truandorie. 


Gl    — 

Notre-Dame-du  - 

Secrétaire    de    la    ci-devant 

Sault. 

princesse  de  Talmont. 

60    - 

Ghaume-en-Brie. 

Chez  le  procureur  au  Parle- 
ment de  Paris, 

62    — 

Paris. 

Commis  à  la  confection  des 
registres  du  ci-devant  Par- 
lement de  Paris. 

m   - 

Paris. 

Commis  aux  messageries  na- 
tionales pendant  o  ans. 

2.3    - 

Paris. 

Clerc  de  notaire. 

21    - 

Marnay. 

Clerc  de  notaire. 

Rue  Montmartre. 
Rue  de  la  Lune. 
Paris. 

Id. 

Rue    Cointesse- 

d'Artois. 
Paris. 


16    — 


Fontenay  (Seine- 
et-Marne). 
Paris, 


Paris. 


Expéditionnaire  dans  les  pa- 
tentes. 
Clerc  de  notaire. 


Etudiant. 


Fontenay. 
Paris. 


Cul-de-Sac  saint- 
Louis. 


Expéditionnaù 


Sur 


Je  soussirjné,  directeur  ,' 

de  moi  par  a  plu 


A  Paris,  le  vingt-cinq  mai,  mil  sept  cent  quatre-vingt-ti-e 
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%r  le  service  de  la  République  cuix  armées  (suite.) 


Kïpé- 
ionnaire. 
Id. 


Id. 


a  pièce. 


1"  mai  1793 
23  avril 


22  jours 


25  jours 


1.000 
1.333 


i.OOO 


Aucune. 

CitoyenJard- 
PanvilUers, 

membre 
du  comité 

de 

liquidation. 

Faissoie, 

ancien 

employé  à  ia 

liquidation. 


Paris. 


Paris. 


Grenelle-Saint-Honoré.      Halle  aux  blés 


Grande-Tmanderie.  54. 


Boiv-Conseil. 


J"  mai  1793 

i\  jours 

Aucune. 

Paris. 

Faubourg-Montmartre,  18. 

du  Mont-Blanc. 

4  avril  1793 
*J  aTril  1793 

1  mois  16  jours 
1  mois 

Laignelot, 

député. 
Denorman- 
dle,  père. 

Id. 
Id. 

Petits-Carreaux. 
d'Orléans,  9. 

Bonne-Nouvelle 
Halle  aux  blés. 

o  avril  1793 

1  mois  17  jonrs 

Aucune. 

Id. 

Chabanais. 

de  1792. 

30  avril  1793 
^  avril  1793 

22  jours 
1  mois  3  jours 

Osselin. 
député. 
Aucune. 

Id. 
Id. 

Montmartre. 

du  Faubom^-St-Germain. 

du  Mail. 
Luxembourg  . 

OBSERVATIONS 


Al«ent  par 
congé  et  appoin- 
tements suspen- 
dus. 


Tuires. 

Exié- 
ionnaire. 
,d. 

Id. 

l"  mai  1793 
Id. 

î<j  mai  1793 

25  jours 
16  jours 

5  jours 

Defrance, 

député. 

Denor- 

mandje. 

commissaire 

liquidateur. 

Par  son 
père,  Eous- 
liquidalcur. 

Paris. 
Id. 

Id. 

Xeuve-des-Pe 

du  Hayard. 
à  la  VUlette 

BaUe-des-MooIins. 
Même    monieipaillé. 


ovisoire  de  la  liquidation^  certifie  le  présent  Etat,  contenant  11  feuilles, 
icère  et  véritable. 


uxième  de  la  République  française,  une  et  indivisble. 


Signé  :  Dbhoemandie. 
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DEUXIÈME   ANNEXE  (1) 

A    LA   SÉANCE    DE   LA    CONVENTION   NATIONALE 
DU   MARDI   28   MAI    1793. 

Appel  nominal,  par  ordre  alphabétique,  des 
DÉPARTEMENTS  suF  Cette  question  :  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté, oui  ou  non?  (2) 

Ont  voté  :  oui 279  )  _.„ 

Ont  voté  :  non.... 238  j 

N'ont  pas  pris  part  au  vote 244 

Total 761 


ONT  VOTE  :  OUI 

AIN 

Royer  (Jean-Baptiste). 

AISNE 
Belin  (Jean-François). 

ALLIER 
Chevalier  (Gilbert). 

ALPES  (HAUTES  ) 

Barety  (Pierre). 
Serre  (Joseph). 
Cazenenve  (Ignace). 

ALPES  (BASSES-) 

Rcgiiis  (Claude-Louis). 
llaisse  (Marius-Félix). 
Peyre  (Louis-François), 

ALPES-MARITIMES 

Blanqui  (Jean-Dominique), 
Dabray  (Joseph-Séraphin), 
llas*«a  (Rufôn). 

ARDÈCHE 

Boîssy-d'Anglas  (François-Antoine). 
Saînt-Prîx  (Hector-Soubeyran). 
Gamon  (François-Joseph). 
Garilhc  (François-Cléinent-Privat). 
Corenfiistier  (Simon-Joseph). 

ARDENNES 
Blondel  (Jacques). 

Baiidin  (Pierre-Charles-Louis). 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  496,  la  pro- 
clamation dos  résultats  de  cet  appel  nominal. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  233,  chemise  460, 
doiiier  spécial. 


ARIÈGE 
Canipmartin  (Pierre). 

AUBE 

Perrîn  (Pierre-Nicolas). 
Bonneuiain  (Jean-Thomas). 
Doiige  (Jean-Claude). 

AUDE 

Tournicr  (Jean-Laurent-Gerraain). 
I*erîcs  jeune  (Jacques), 
Alorin  (François -Antoine), 

AVEYRON 

Saint-llartin-Valogne  (Charles). 
liObinhes  (Louis), 

Bernard  de  Saint-ytlTriquc  (Louis). 
Izarn  de   Valady  (Jacques-Godefroy- 
Charles). 

BOUCHES-DU-RHONE 

Duprat  (Jean). 
.Uinvieile  Vaine  (Pierre). 
Barbaroiix  (Charles-Jean-Marie). 
Durand   de   llaillane    (Pierre-Tous- 
saint). 
Lanze-Deperret  (Claude-Romain). 
Pellissier  (Denis-Marie). 

CALVADOS 

Fauchet  (Claude). 

Liarivière    (Pierre-François- Joachim- 

Henri). 
Vardon  (Louis-Alexandre-Jacques). 
Joucnne-Lonchauip     (Thomas-Fran- 

çois-Ambroise). 
Duniont  (Louis-Philippe). 
Ciissy  (Gabriel). 
Legot  (Alexandre). 
Delleville  (Jean-François-Philippe). 

CANTAL 

Thibault  (Aune-Alexandre-Marie). 
llléjansac  (Jacques). 

CHARENTE 

Chedaneau  (Augustin-Roland-Jean-An- 

dré-Faustin). 
Ribereau  (Jean). 
Devars  (Jean). 
Brun  (Jean). 
Crevelier  (Jacques). 

CHARENTE-INFÉRIEURE 
Giraud  (Marc-Antoine-Alexis). 
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CHER 

Allasœur  (René). 
Baiieheton  (François). 
Diigenne  (Élie-François). 

CORRÈZE 

(^hniiibon  (Aubin  de  Bigorie). 
Pciiières  (Jean-Augustin). 

COTES-DU-NORD 

fouppé  (Gabriel-Hyacinthe). 
Gaultier  (René-Claude). 
Giiyouiar  (Pierre). 
Fleiiry  (Honoré-Marie). 
Cairaiilt  (Claude-Josephj. 
Goiidclin  (Guillaume-Julien-Pierre). 

CREUSE 
Deboiirges  (Jean). 
Coiitisson-Dumas  (Jean-Baptiste). 
JTorrand  (Louis). 

DORDQGNE 

Allafort  (Jean). 
Slcynard  (François). 

DOUBS 

Quirot  (Jean-Baptiste). 

Segnin  (Philippe-Charles-François). 

DROME 

Olivier  de  Gérente  (Joseph-Fiacre). 
.llarbos  (François). 
Jacomin  (Jean-Jacques-Hippolyte). 
Fayolle  (Jean-Raymond). 

EURE 

Buzot  (François-Nicolas-Léonard). 
Rieliou  (Louis-Joseph). 
Vallée  (Jacques-Nicolas). 

EURE-ET-LOIR. 

Brissot  de  H'arville  (Jacques-Pierre). 
I*élîon  de  Villeneuve  (Jérôme). 
Giroust  (Jacques-Charles). 

FINISTÈRE 
Bolian  (Alain). 

Blad  (Claude-Antonin-Augustin). 
Guezno  (Mathieu). 
llaree  (Pierre). 
Qneiunec  (Jacques). 
Kervélëgan    (Augustin-Bernard-Fran- 
çois). 
Goniaire  (Jean-René). 


GARD 

Jac  (Jacques). 
Aubry  (François). 
Bertezène  (Jean-Etienne). 
ChazaI  (Jean-Pierre). 

GARONNE  (HAUTE-) 

Pérès  de  Lagesse  (Emmanuel). 
Ayral  (Louis-Bernard). 
Rouzet  (Jean-Marie). 

GERS 

Laplaigne  (Antoine). 
De!»eauips  (Bernard).  ♦ 

lloysset  (Jean). 

GIRONDE 

Vergniand  (Pierre-Victurnien). 
Guadet  (Marguerite-Élie). 
Gensonné  (Armandj. 
Grangeneuve  i  Jean-Antoine). 
Ducos  fils  (Jean-François). 
Boyer-Fonfrède  (Jean-Baptiste). 
Duplanlier  (Jacques-Paul-Fronton). 
Deleyre  (Alexandre). 

HÉRAULT 

Viennet  (Jacques-Joseph). 
Castilhon  (Pierre). 

ILLE-ET-VILAINE 

L.aiijninais  (Jean-Denis). 
Defernion  (Jacques). 

INDRE 

'Poreher-Lissonuay  (Gilles). 

Boudin  (Jacques-Antoine). 
Derazey  (Jean-Joseph-Eustache). 

INDRE-ET-LOIRE 
Gardien  (Jean-François-Martin). 

ISÈRE 

iliervonat  (Joseph-Sébastien). 
Real  (André). 

Boissien  (Pierre-Joseph-Didier). 
Génissien  (Jean-Joseph-Victor). 
Charrel  (Pierre-François). 

JURA 

Laurenceot  (Jacques-Henri). 
Grcnot  (Antoine). 
Babey  (Pierre-Athanase-Marie). 
Auiyon  (Jean-Claude). 
Ferronx  (Étienne-Joseph). 
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LANDES 

I^efrniic  (Jean-Baptiste). 

Cadroy  (Paul). 
I^aiii'ine  (Jean-Pierre). 

LOIR-ET-CHER 
I.<eclcrc  (Claude-Nicolas). 

LOIRE  (HAUTE) 

Uonct  (Joseplî-Balthazar). 
Barthélémy  (Jean-André). 

LOIRE-INFÉRIEURE 

Lefebvre  de  Cliailly  (Julien). 

llellinet  (François). 

ailiers  (Françoi.s-Toussaint). 

LOIRET 

Gnrraii  de  Coiilon  (Jean-Philippe). 
liouvct  de  Coiivrai  (Jean-Baptiste). 

LOT 
i^allëles  (Jean). 

Kouyiçues  (Jean-Pierre). 
KlavicI  (Antoine-Innocent). 
Alboiiys  (Barthélémy). 

LOT-ET-GARONNE 
Vidalot  (Antoine). 
Laurent  (Antoine-Jean-Blaise). 
Claverye  (Jean-Baptiste-Joseph). 
Bon«i$ion  (Pierre). 
<jîuyct-îjaprade  (Pierre-Jules) 
Fouriiel  (Marc-Antoine). 
]%oguères  (Thomas). 

LOZÈRE 
Ifiarrot  (Jean-André). 

MAINE-ET-LOIRE 
l'îgcr  (Louis-François-Sébastien). 
Lia  Révcllière-Lépeaiiv  (Louis-Marie). 
I^iiasire  (Urbain-René). 
Leclerc  (Jean-Baptiste). 
Leiuaignan  (Julien-Camille). 

MANCHE 

Sauvé  (Gervais). 

Poisson  (Jacques). 

IMiiel  (Pierre). 

Ilavîn  (Léonor), 

Bonnesœnr  -  Uoiirginiërc  (Siméon- 
Jacques-Henri). 

Engerran-Ueslaiides  (Jacques). 

Kegnaiild-Bretel  (Charles-Louis-Fran- 
çois). 


Laurence  (André-François). 
Hubcrt-Duuianoîr  (Jean-Michel). 

MARNE 

Ponlain-Boutaneourt   (Jean-Baptiste- 

Célestin). 
Blanc  (François-Joseph). 

MARNE  (HAUTE-) 
Wandelaîncourt  (x\ntoine-Hubert). 

MAYENNE 

Lnjubault  (Mathurin-Étienne). 
l*laîchard-Choltîère  (René-François), 
^'illar  (Noél-Gabriel-Luce). 
Lejeune  (René-François). 

MEURTHE 

Salle  (Jean-Baptiste). 
llollevaut  (Etienne). 
Lalnnde  (Luc-François). 
Zangiaconii  fils  (Joseph). 

MEUSE 

llorean  (Jean). 
>'^Barquis  (Jean-Joseph). 
Tocquot  (Charles-Nicolas). 
Bonssel  (Claude-Jean). 
Bazoelic  (Claude-Hubert). 
Ilunibert  (Sébastien). 

MONT-BLANC 

Dnbouloz  (Jean-Michel). 
flSalmain  (Jacqu:es-Antoine). 
C'arelli  de  Bassy  (François-Jean-Bap- 
tiste). 
llareoz  (Jean-Baptiste-Philippe) . 
Oumcry  (Michel). 

MORBIHAN 

Leliardy  (Pierre). 

Orbel  (Vincent-Claude). 
:«lielicl  (Guillaume). 
Kouault  (Joseph-Yves). 

MOSELLE 

Blanx  (Nicolas-François). 
Bccker  (Joseph). 

NIÈVRE 

Guilleranlt  (Jean-Guillaume). 
Jourdan  (Jean-Baptiste). 

OISE 
.Mathieu  (Jean-Baptiste-CharUps). 
l*ortiez  (Louis-François). 
Dclamarre  (Aatoine). 
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ORNE 

Dufriche-Valazé  (Cliarles-Éléonor). 
Diihoë  (  Pierre-Françoisj. 
fillI^llé-d^4ssc  (Jacques-Claude). 
Thomas-la-Prîse  (Charles-Jean-Étien- 

nei. 
Fourni  y  (Jean-Denis). 

PARIS 
Diisaulx    Jean  . 

PAS-DE-CALAIS 

Personne  (Jean-Baptiste). 
.llagniez  TAntoine-Guillain). 
Varlet  (Charles-ZachéeJoseph). 

PUY-DE-DOME 

Dulanre  (Jacques-Antoine). 
I..nIouë  'Jean-Robin). 

PYRÉNÉES  (BASSES) 

Sanadon  (Jean-Baptiste). 
Conte  I  .\ntoine). 
Péniartin  (Joseph). 
Mcillaii  fArmand). 
Casenave  (.\ntoine). 

PYRÉNÉES  (HAUTES-) 

Ciertoax  i^Brice). 

Dnpont  (Pierre-Charles-François). 

Féraud  (^Jean)  (1). 

PYRÉNÉES-ORIENTALES 

(■niter  i  Josephj. 
Birotteaa  (Jean-Baptiste). 
Caâsanyës    (Jacques- François-Joseph). 

RHIN  (HAUT-i 

Albert  Vaine  (^Jean-Bernard). 
Dubois  (^François-Louis-Esprit). 

RHIN  (BAS) 
Ckristiani  (Marie-Frédéric-Henri). 

RHONE-ET-LOIRE 

Cliasset  (Charles-Antoine). 
.Moulin  (Marcelin). 
.Ilichet  «Antoine). 

SAONE  (HAUTE-) 

Gourdau  (Claude-Christophe). 
Vigneron  (Claude-Bonaveuture). 


(1)  C'est  une  erreur,  à  cette  époque,  Féraud  était  dans 
\i  midi  en  qualité  de  conunissaire  â  l'armée  des  Pyré- 
nées occidentales. 


Siblot  (  Claude-François-Bruno). 
Cliauiier  (Claude-François-Xavier). 
Balivet  (Claude-François). 
Dornier  (Claude-Antoine). 

SAONE-ET-LOIRE 

Masnyor  (Claude-Louisj. 
Bertn«at  (Mathieu-Nicolas). 

SARTHE 

^»aluion  (Gabriel-René-Louis). 
Clieialier  ("Jacques). 
Froger-Plisson  (Louis-Joseph). 

SEINE-ET-OISE 

Roy  (Denis). 

Mercier  (Louis-Sébastien). 

Dopuis  (Charles-François). 

SEINE-INFÉRIEURE 

Hardy  (-\ntoine-François). 
Ileoquet  (Charles-Robert). 
Vincent  (  Pierre-Charles-Victor). 
Fanrc(  Pierre-Joseph-Denis-Guillaume). 
Licfcbvre  (Pierre-Louîs-Stanislas). 
Doublet  (Pierre-Philippe). 
Bourgois  (Jacques- François-Augustin). 

SEINE-ET-MARNE 

Viqny  (Jean-Nicolas). 
Geoffroy  le  jeune  (Marie-Joseph). 
Bernard  des  Sablons  (Claude). 

SÈVRES  (DEUX-) 

Duehastel  (Gaspard-Séverin). 
Lofûcial  \Louis-Prosper). 

SOMME 

Rivery  (Louis). 
Gantois  (Jean-François). 
Devérité  (Louis-Alexandre). 
.4sse!iu  (Eustache-Benoit). 
Delecloy  (Jean-Baptiste-Joseph). 
Lionvet  (Pierre-Florent). 
Dufcstel  (Jean-François). 
François  (Landry-François-Adrien). 

TARN 

Liasouree  (Marc-David- Albin). 
Marvejouls  (Pierre-Stanislas). 
Gonzy  i  Jean-Paul-Louis). 
Meycr  (Jean-Baptiste). 

•     VAR 
Isnard  (Maximin). 
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VIENNE 

Outrou-Boriiier  (Jean-Félix). 
ÎVIartineau  (Louis). 

Bioii  (Jean-Marie). 

VIENNE  (HAUTE-) 

Lesterpt-Beauvais  (Benoît) 

Faye  (Gabriel). 
Rivaiifl  (François). 
Soiilignac  (Jean-Baptiste). 

VOSGES 

Poullahi-Cirand|>rey(Joseph-CIément). 
Hoël  (Jean-Baptiste). 
Souhait  (Joseph-Julien). 

Bre8son(Jean-Baptiste-Marie-François). 
Couhey  (François). 
Balland  (Cliarles-André). 

YONNE 

Boilleaii^  jeune  (Jacques). 
I*récy  (Jean), 
llérard  (Jean-Baptiste). 
Chastellaiii  (Jean-Claude). 

CORSE 
Cliiappc  (Ange). 
IlloUedo  (Antoine). 


ONT  VOTÉ  :  HO.H 

AIN 
Dcydîer  (Etienne). 
Jagot  (Grégoire-Marie). 
llerlino  (J ean-Marie-François) . 

AISNE 

.Saint- Jusl    (Antoine-Louis-Léon-Flo- 

relle  de). 
Petit  (Michel-Edme). 

€ondorcet(Marie-Jean-Antoine-Nicolas). 
Dupin  jeune  (André). 

ALLIER 
Pctiljcan  (Claude-Lazare). 
Forestier  (Pierre-Jacques). 

Griraud(Pierre-François-Félix-Josepli). 
l'idaiin  (Etienne). 

ALPES    (BASSES-) 
Dherbcz-Latoiir  (Pierre-Jacques). 

ARDÈCHE 
Gleizal  (Claude). 


ARIEGE 

Vadier  (Marc-Guillaume-Alexis). 
Claiizel  (Jean-Baptiste). 
Fspcrt  (Jean). 
liai^anal  (Joseph). 
Gaston  (Raymond). 

AUBE 

Robin  (Louis-Antonin). 
Garnier  (Antoine-Marie-Charles). 

AVEYRON 

Bo  (Jean-Baptiste-Jérôme). 
Lacombe  (Joseph-Henri). 
Loucliet  (Louis). 

BOUCHES-DU-RHONE 

Granet  (François-Omer). 
Bayie  (Moïse). 

Rovcre  (Joseph-Stanislas-François-Xa- 
vier-Alexis). 
Laurens  (Bernard). 

CANTAL 

Liacoslc  (Jean-Baptiste). 
Mailles  (Joseph)  (1). 
Ciiabanon  (Antoine-Dorainique). 
Peuverguc  (Guillaume). 

CHARENTE 
Ciiazaud  (Jean-François-Simon). 

CHARENTE-INFÉRIEURE 

ISrcard  Vaine  (Jean-Jacques). 
Fsciiasserianx  Vaine  (Joseph). 
Liozeau  (Paul-Augustin). 
%'inet  (Pierre-Etienne). 

CHER 

Fanvre-Labriinerie  (Charles-Benoit). 
Pelletier  (Jacques). 

CORRÈZE 

Brîval  (Jacques). 
Borie  (Jean). 
lianot  (Antoine-Joseph). 
Lafon  (Pierre-Raymond). 

COTE-D'OR 
Basire  (Claude). 
Gnyton-llorvean  (Louis-Bernard). 

Ondot  (Charles-François). 


(1)  C'est  une  erreur  :  Malhes  (Joseph)  avait  été  rem- 
placé par  Malhes  (Pierre)  le  17  janvier  1"93. 


il 
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Giiiot  (Florent). 

Marcy  jeune  (Nicolas-Joseph). 

Rameuii  (Just). 

Berlier  (Théophile). 

CREUSE 
Gnyès  (Jean-François) 

DORDOGNE 

Pinef  rainé  (Jacques). 
ISoux-Fazillac  (Pierre). 
Taillcfer  (Jean-Guillaume). 
Peyssard  (Jean-Charles). 
ISoric-Cauibort  (Etienne). 
Iftoiiqiiier  l'ainé  (Gabriel). 

DOUBS 

.llonuot  (Jacques-François-Charles). 
Vernerey    (Charles-Baptiste-François). 
Bessou  (Alexandre). 

DROME 

Jiillien  (Marc-Antoine). 
ESoisset  (Joseph-Antoine). 

EURE 

Lindet  (Robert-Thomas). 
Topsent  (Jean-Baptiste-Nicolas). 
Bouilierot  (Alexis-Joseph). 
Liudet  (Jean-Baptiste-Robert). 

EURE-ET-LOIR 

Delaeroix  (^Jean-François). 
Lioiscau  (Jean-François). 
Chasies  (PieiTe-Jacques-Michel). 
Frénianger  (Jacques). 

GARD 

Vonlland  (Jean-Henri). 
Balla  (Joseph-François)  (1). 

GARONNE  (HAUTE-) 

Deliuas  (Jean-François-Bertrand). 
Cales  (Jean-Marie). 

GERS 

tTappin  (Joseph). 

Barbeau  du  Barran  (Joseph-Nicolas). 

Littguirc  (Joseph  I. 

GIRONDE 
Jay  (Jean). 
Garraii  (Pierre-Anselme). 


(1)  II  y  a  évidemment  une  erreur;  Balla  était  démis- 
sionnaire du  1"  avril  1793. 


HERAULT 


Caïubon  fils  aîné  (Pierre-Joseph). 
Boniiier    (Ange- Elisabeth -Louis-An- 
toine). 
Curée  i  Jean-François). 
Cauibacérès  (Jean-Jacques-Régis). 

ILLE-ET-VILAINE 
Ciiauuiont  (Jean-François). 
Du  BiguoH  (François-Marie). 
Beaugeard  (Pierre-Jean-Baptiste). 
Slaurel  (Jean-François). 
Obelin  (Mathurin-Jean-François). 

INDRE 
Lejcnne  (Sylvain-Phalier). 

INDRE-ET-LOIRE 
Dupont  (Jacob-Louis). 
l*ottier  (Charles-Albert). 
Chauipigny-CIémeiit  (René-Jean). 

ISÈRE 
Aniar  (Jean-Pierre-André). 

JURA 
Prost  (Claude-Charles). 

LANDES 

Dneos  l'aiiie  (^Pierre-Roger). 
Dyzez  (Jean). 

LOIR-ET-CHER 

Chabot  (François). 
Bri«>son  (Marcou). 
Fréeine  (Augustin-Lucie). 
Venaiile  (Pierre-Etienne). 
Foussedoire  (André). 

LOIRE  ,  HAUTE-) 

Beynand  (Claude-André-Benoît). 
Faure  (Balthazar). 
Bongier  (Antoine). 

LOIRE-INFÉRIEURE 

Mcanlle  (Jean-Nicolas). 
Fonelié  (Joseph). 

LOIRET 

Lepage  (Louis-Pierre-Nicolas-Marie). 
Dclagueulle  de  Coinces  (René-Louis). 
Bourdon  (Jean-Joseph-Léonard). 

LOT 

La  Boissière  (Jean-Baplisle). 
Clédel  (Etienne). 


me 
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Jeaii-lSou-Saiiit-Aiidré  (André). 

nioiiiiiayou     (  Hugues-Guillaume-Ber- 
nai'd-Josepli). 

LOT-ET-GARONNE 
I^ugaiiel  (Pierre). 

LOZÈRE 

Chàteaiiiieuf  -  Bftandoii      (  Alexandre  - 

Paul). 
Servière  (Laurent). 

MAINE-ET-LOIRE 

Delaiinay  l'aîné  (Joseph). 
Daudeiiac,  Vaine  (Marie-François). 
Pérard  (Charles-François-Jean). 

MANCHE 

Leinoinc  (Jean-Angélique). 
hie  Cappentier  (Jean-Baptiste). 

MARNE 

Tlinriot  (Jacques-Alexis). 
Cliarlîei*  (Louis-Joseph). 
Delacroix  (Charles). 
Di'ouct  (Jean-Baptiste). 
Armonvilte  (Jean-Baptiste). 
Battelîer  (Jean-César). 

MARNE  (HAUTE-) 

Cliiyai'din  (Louis). 

llonnel  (Siraon-Edrae). 
Roux  (Louis-Félix). 
Valdruche  (Anne-Joseph-Arnoul). 
Laloy  le  jeune  (Pierre-Antoine). 

MAYENNE 

Bissy  jeune  (Jacques-François). 
Esiiike  de  la  ¥allée  (François-Joachim) . 
ttrosse-dii-lftoclier  (François). 
Serveau-Touche-Vallier    (François). 

MEURTHE 

llallanné  (François-René- Auguste). 
Ùonneval  (Germain). 

MEUSE 

Pons  (Philippe-Laurent). 
Ilarniand  (Jean-Baptiste). 

MONT-BLANC 

Cientil  (François). 
Dniuaz  (Jacques-Marie). 

MONT-TERRIBLE 
Rongeenont  (Ignace). 
Ijémane  (Antoine). 


MORBIHAN 
Licqiiiiiio  (Joseph-Marie). 

MOSELLE 

Couturier  (Jean-Pierre). 
Tliiriou  (Didier). 

Rar  (Jean-Étienne). 

NIÈVRE 

Daiucron  (Joseph-Charlemagne). 
I^eflot  (Jean-Alban). 
Legeudrc  (François-Paul) . 
Ooyrc-Lapianciie    (Jacques-Léonard). 

NORD 

Clossuiu  (Constant-Joseph-Eugène). 
Oociiet  (Henri-Louis-Joseph). 
Mallet  (Cliarle.s-Philippe)  (1). 
L-esage-Senault  (Gaspard-Jean-Joseph). 
ISalleugros  (Albert-Boniface-Françoisj. 
jtoust  (Eustache-Jean-Marie). 
Royaval  (Charles-Louis-Laurent). 

OISE 

Coupe  (Jacques-Michel). 
Calo»  (Etienne-Nicolas). 
niassicu  (Jean-Baptiste). 
Ciodefroy  (Charles-François-Marie). 
Rézard  (François-Siméonj. 
lâoré  (Jacques). 
Bourdon  (François-Louis). 

ORNE 

Desgroiias  (Chax^les-François- Grégoire 
Michel-Etienne). 

Dubois  (Louis-Toussaint- Julien). 

Colombe!  de  Boisauiard  (Louis-Jac- 
ques). 

PARIS 

Robespierre    rainé  (Maxirailien-Marie- 

Isidore). 
Danton  (Geoi'ges-Jacques). 
Collot-D'litfrboîs  (Jean-Marie). 
Blllaud-Varennc  (Jacques-Nicolas). 
Marat  (Jean-Paul). 
I^aviconiterie  (Louis-Charles). 
Ijcgendre  (Louis). 
RafFron  du  Trouillct  (Nicolas). 
Panis  (Étienne-Jean). 
Sergent  (Antoine-François). 
Fabre  d'Ëglantiue  (Philippe-Fraîîçois- 

Nazaire). 


(1)  Mallet  n'a  été  yaiidô  que  le  lendemain  29  mai. 
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Osselin  (Charles-Nicolas). 
Kobespicrre    îe  jeune   (Augustin-Bon- 

Josepii). 
I>avid  (Jacques-Louis). 
Ifioueher  (Antoine-Sauveur). 
L.aig:uel«t  (Joseph-François). 

PAS-DE-CALAIS 

Guflroy  (Amand-Benoit-Joseph). 
Bollet  (Philippe-Albert). 
Daunou  (Pierre-Claude-François). 

PUY-DE-DOME 

Coiithon  (Georges). 
Bancal  (^Jean-Henry)  (1). 
Rudel  (Claude-Antoine). 

PYRÉNÉES  (HAUTES) 
Barère  (^Bertrand). 

RHIN    (BAS) 

Kikhl  I  Philippe). 
Bentabole  (Pierre). 
Ueiitzel  (Georges-Frédéric). 
Arbogast  (^ Louis-François-Antoine). 
.Sinioiid  (Philibert). 

RHONE-ET-LOIRE 

Dopuy     fils     (  Jean -Baptiste- Claude - 

Henry\ 
Dnboachet  (Pierre). 
Pressavin  (Jean-Baptiste). 
Pointe  cadet  (Noël). 
Javogiies  fils  (Claude). 

SAONE-ET-LOIRE 

Gaillerniin  (Claude-Nicolas)  (2). 
Guillemardet   (Ferdinand -Pierre-Ma- 
rie-Dorothée). 
Baudot  (Maiie- Antoine)  (3). 

SARTHE 

Franeois-Priuiaadière  (Renéj. 
Philippcanx  (Pierre). 

IKoiitronë    (Laurent-Martial-Stanislas). 

JLe%'as«»eur  (René). 

Le  Tournenr  (Emmanuel-Pierre). 


(1)  C'est  une  erreur  :  Bancal  avait  été  livré  aux  Autri- 
chiens par  Dumouriez,  le  2  avril  1793. 

(2)  C'est  une  erreur  :  Guillermia  était  décédé  le 
19  avril  1793. 

(3)  C'est  une  erreur  :  à  cette  époque,  Baudot  était  dans 
le  midi  en  qualité  de  commissaire  à  l'armée  des  Pyré- 
nées occidentales. 


SEINE-ET-OISE 


Haiii^smann  (Nicolas)  (1). 
.4udoiiin  (Pieri'e-Jean). 
Hérault  de  Séehelles  (Jean-Marie). 
Chënier  (Marie-Joseph). 
Richaud  (Hyacinthe). 

SEINE-INFÉRIEURE 
Pocholle   (Pierre-Pomponne-Amédée). 

SEINE-ET-MARNE 

Maudiiyt  (François-Pierre-Ange). 
Teilîer  (Armand-Constant). 
Cordier  (Michel-Martial). 

SÈVRES    DEUX-) 
Dubrenil-Chauibardel  (Pierre). 

SOMME 

Saladin  (Jean-Baptiste-Michel). 
Duniont  (André). 

TARN 

Solomiac  ^Pierre). 

Cauipuias  (Pierre-Jean-Louis). 

Roehegude  (Henri-Pascal). 

VAR 

Escndîer  (Jean-François). 
Charbonnier  (Joseph). 
Rieord  (Jean-François). 

VENDÉE 
Fayan  'Joseph-Pierre-Marie). 
llorisson  (Charles-François-Gabriel). 
Oirard-Villars   (Charles-Jacques- 
Étienne). 

VIENNE 

Pîorry  (Pierre-François). 
Ingrand  (François-Pierre). 

VIENNE    HAUTE- 
Bordasi  iPardoux). 
•iay-VernoB  (Léonard). 

VOSGES 
Perrin  (Jean-Baptiste). 

YONNE 
Hlanre  l'avié  (Nicolas"). 
Turrean-Liinîères  (Louis). 
Finot  (Etienne). 


(1)  C'est  une  erreur:  à  celte  époque  Haussmann  était 
à  l'armée  du  Rhin  en  qualité  de  commissaire. 
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N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

AIN 

Ciautliier  (Antoine-François). 
lloliet  (Jean-Luc-Anthelme). 

AISNE 

Qiiincttc  (Nicolas-Marie). 

Dei>ry  ^Jean-Antoine-Joseph). 

BefTroy  (Louis-Étienne). 

Fuiiiet  (Jean-Jacques). 

Liccarlicr    (Marie-Jean-François-Phil- 

bert). 
lioysel  (Pierre). 
Bouchcreau  (Augustin-François). 

ALLIER 

llartel  (Pourçain). 
Beauchaïup  (Joseph). 

ALPES    (BASSES) 

Verdollîn  (Jacques). 
S»avoriiiii  (Marc-Antoine). 

ALPES  (HAUTES-) 
Borel  (Hyacinthe-Marcellin). 
Isoard  (Jean-François-Auguste). 

ARDÈCHE 
Saint-llartin  (François-Jérôme). 

ARDENNES 

Diiboîs-Craiicé  (Edmond-Louis-Alexis). 

Ferry  (Claude-Joseph). 

Alciinesson    (Jean-Baptiste-Augustin). 

Tcrmon  (Alexis-Joseph). 

Uobert  (Michel). 

Thîcrriet  (Claude). 

AUBE 

Courtois  (Edme-Bonaventure). 
Diival  (Claude). 
Pierrel  (Joseph-Nicolas). 
Habaiit-de-Saint-Étienne  (Jean-Paul) . 

AUDE 

vlzéma  (Michel). 

Bonnet    (Pierre-François-Dominique). 

Bamel-IVogaret    (Domàniquo-Vincent). 

Alarragon  (Jean-Baptiste). 

(■irard  (Antoine-Marie-Anne). 

AVEYRON 

Cauiboiilas  (Simon). 

Seconds  (Jean-Louis). 


BOUCHES-DU-RHONE 

Caasparin  (Thomas-Augustin  de). 
Baille  (Pierre-Marie). 

CALVADOS 

Bubois-Dubais  (Louis-Thibault). 
Ijoniont  (Claude-Jean-Baptiste). 
Bonnet  (Pierre-Louis). 
Boulcet  de  Pontécouiant  (Louis-Gus- 
tave). 
Tavcau  (Louis-Jacques). 

CANTAL 

illilhaud  (Jean-Baptiste). 
Carrier  (Jean-Baptiste). 

CHARENTE 

Bubois  de  Bcllegarde  (Antoine). 
(^uiukbertean  (Jean). 

Mauide  (Pierre-Jacques). 

CHARENTE-INFÉRIEURE 

Bernard  (André-Antoine). 
Hîîou  (Joseph). 
Buanips  (Pierre-Charles). 
fàarnier  (Jacques). 

Beciiézeaux     (Pierre-Charles-Daniel- 
Gustave). 
Bnutriche  (Jacques-Sébastien). 

CHER 
Foucher  (Jacques). 

CORRÈZE 
Lidon  (Bernard-François). 

COTE-DOR 

Prieur-Buvernois  (Claude-Antoine). 
I^ami)crt  de  Belan  (Charles). 
Triillard  (Narcisse). 

COTES-DU-NORD 

Palasne  de  Ciianipeaux  (Julien-Fraii- 

çois). 
I^oncle  (René-Charles). 

CREUSE 

liiiguet  (Marc- Antoine). 
Barailon  (Jean-François). 
Texier  (Léonard-Michel). 

DORDOGNE 

ljaniar(|ue  (François). 
Ijacoste  (Élic). 
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DOUBS 
Michand  (Jean-Baptiste). 

DROME 

Sautayra  (Pierre-Barthélémy). 
Colaud  de  la  Salceltc  (Jacques-Ber- 
nardin). 
MarUnel  (Joseph-Marie-Philippe). 

EURE 

Dnroy  f  Jean-Michel). 
.llaréelial  (Denis  Le). 
Savary  (Louis-Jacques). 
Dnbiisc  (Charles-François). 

EURE-ET-LOIR 

Lesage  (Denis-Toussaint). 
Bourgeois  (Nicolas). 

FINISTÈRE 

Guermeup  (Jacques-Tanguy-Marie). 

GARD 

Leyris  (Augustin-Jacques). 
Rabaut-Poniuiier  (Jacques-Antoine). 

GARONNE  (HAUTE-) 

Mailhe  (Jean-Baptiste). 
I*pojean  (Joseph-Etienne). 
Jnlieu  (Jean). 
Estadens  (Antoine). 
De  Sacy  (Claude-Louis-Michel). 
Drulhe  (Philippe). 

llazade-Perein  (Julien-Bernard-Doro- 
thée). 

GERS 

Alaribon-llontaut  (Louis). 

lehon  (Pierre-Louis). 
Bousquet  (François). 

GIRONDE 

Lacaze,  fils  aine  (Jacques). 
Bergocing,  aine  (François). 

HÉRAULT 

Rouycr  (Jean-Pascal). 
Brnnel  (Ignace). 

Fabre  (Claude-Dominique-Côme). 

ILLE-ET-VILAINE 

Dnval  (Charles-François-Marie). 

Sevesire  (Joseph). 

Le  Breton  (Rocli-Pierre-François). 

INDRE 
Pépin  (Sylvain). 

1"  SÉRIE.   T.   LXV. 


INDRE-ET-LOIRE 

!Vioche  (Pierre-Claude). 
Ruelle  (Albert). 
Ysabean  (Claude-Alexandre). 
Bodin  (Pierre-Joseph-François). 

ISÈRE 

Bandran  (Matiiieu). 

Grénevois  (Louis-Benoit). 

Prunelle  de  Lière  (Léonard-Joseph). 

JURA 

Vernîer  (Théodore). 
Bonguyod  (Marc-François). 

LANDES 
Dartygoeyte  (Pierre-Armand). 

LOIR-ET-CHER 
4«régoirc  (Henri). 

LOIRE  (HAUTE-) 

Delchcr  (Joseph-Antoine). 
Camus  (Armand-Gaston). 

LOIRE-INFÉRIEURE 

Chaillon  (Etienne). 
Jarry  (Marie-Joseph). 
Coustard  (Anne-Pierre). 

LOIRET 

Oentil  (Michel). 
Pelé  (Bon-Thomas). 
Ijombard-Liaohau.v  (Pierre). 
Ouérin  des  .llarehais  (Pierre). 

LOT 

Cavaignac  (Jean-Baptiste). 
Delbrel  (Pierre). 

LOT-ET-GARONNE 
liarroche  (Jean-Félix-Samuel). 

LOZÈRE 

Pelet  (Jean). 

llonestier  (Pierre-Laurent). 

MAINE-ET-LOIRE 

Clioudien  (Pierre-René  ). 
Uelaunay,  le  jeune  (Pierre-Marie). 
Dandenac.  le  jeune  (Jacques). 

MANCHE 
Le   Tourneur    (Étienne-François-Ho- 

noréj. 
Ribet(Bon-Jacques-Gabriel-BernardinN 

34 
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MARNE 

I*rieur  (Pierre-Louis). 
Deville  (Jean-Louis). 

MARNE   (HAUTE-) 
Cliaudi'on-l&ousseaii  (Guillaume). 

MEURTRE 

Levasscur  (Antoine-Louis). 
llicliel  (Pierre). 

MONT-BLANC 

llariii  (Anthelme). 

Duport  (Bernard-Jean-Maurice). 

MORBIHAN 

Lieiualliaiid  (Joseph-François). 
Aiidrcin  (Yves-Marie). 

GîUet  (Pierre-^^Litliurin). 

MOSELLE 

lïlerliii  de  Tliionville  (Antoine). 

JLntlioiiic  (Frauçois-Paul-Nicolas). 
Ilcntz  (Nicolas). 

NIÈVRE 
l^antercau  (Jean). 

NORD 

llerlin  -(Philippe  -Antoine). 
Diilieiu  (Pierre-Joseph). 
Carpesitîer  (Antoine-François). 
Briez  (Philippe-Constant-Joseph). 
l*oiiltîer  (François-Martin). 

OISE 
Villelte  (Charles). 

Cloots  (Jean-Baptiste-Anacharsis). 

ORNE 

Bertrand  de  la  Iflosdiiiicrc  (Charles- 

Ambroise). 
ÎMet-Beaiiprey  (Joseph). 

PARIS 

Desinotilins  (Benoît-Camille). 

Kobert  (Pierre-François-Joseph). 
Fréroii  (Stanislas-Louis-Marie). 
Beaut'ais  (Charles-Nicolas). 
Thomas  (Jean-Jacques). 
Orléans  (Louis-Philippe-Joseph- Égalité 

(le  Bourbon,  duc  d'). 
Boursault  (Jean-François). 

PAS-DE-CALAIS 

("arnot  (Lazare-Nicolas-Margucritc). 
Dnquesnoy   (Ernesl-Domini(jue-Fran- 
cois-Joseph). 


Lieltas  (Philippe-Joseph-François). 
Paine  (Thomas). 

Enlart  (Nicolas-François-Marie) . 

PUY-DE-DOME 

Cïihcrgaes  (Pierre). 
IVIai^uet  (Etienne-Christophe). 
■Somme  (Charles-Gilbert). 
I^oiibrauy  (Pierre-Amable). 
Cairot-I^oiizol  (Jean-Paptiste). 
.4rtauld-BlanvaI  (Joseph). 
llonestier  (Jean-Baptiste-Benoit). 

PYRÉNÉES  (BASSES-) 
Hicveu  (Etienne). 

PYRÉNÉES    (HAUTES-) 

Picqué  (Jean-Pierre). 
Laerampe  (Jean). 

PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Fabre  (Joseph). 

Alontegnt,  l'ainé  (François-Étienne-Sé- 
bastien). 

RHIN  (BAS) 

Lanrent  (Claude-Hilaire).. 
Louis  (Jean-Antoine). 
tllirniann  i Jean-François). 

RHIN  (HAUT-) 

Ificwbell  (Jean-François). 

Bttter  (François-Joseph). 

Laporte  (Marie-François-Sébastien). 

«ïoiiannot  (Jean). 

I^ilieger  (Jean-Adam). 

RHONE-ET-LOIRE 

\'itet  (Louis). 

Béraiid  (Marcelin). 

I^atrin  (Eugéne-Melchior-Louis). 

Forest  (Jacques). 

Cusset  (Joseph). 

Lantbenas  (François). 

Fournicr  (Antoine). 

SAONE  (HAUTE- 
Bolot  (Claude-Antoine). 

SAONE-ET-LOIRE 

Gélin  (Jean-Marie). 
Carra  (Jean-Louis). 
Reverciion  (Jacques). 
llailly  (Antoine). 
Aloreau  (Marie-François). 
.^lonfgilbert  (François-Agnès). 
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SARTHE 

l&ichard  (Joseph-Etienne). 
Sieyès  (Emmanael-Josepli). 

SEINE- INFÉRIEURE 

Albifte,  l'aillé  (Antoine-Louis). 
Vger  (Jean-Baptiste). 
Uuval  (Jean-Pierre). 
Biiitel    (Charles-Auguste-Esprit-Rose). 
Bailloul  (Jacques-Charles). 
.Ilarictle  (Jacques-Christophe- Luc). 
Iftiiault  (Alexandre-Jean). 
Delahaye  (Jacques-Charles-Gabriel). 

SEINE-ET-MARNE 

Bailly  (Edme-Louis-Barthélemy). 
Iliiuhert  (Louis- Alexandre). 
Opoix  (Christophe). 
Uefranee  (Jean- Claude). 
Bcriiier  (Louis-Toussaint-Cécile). 

SEINE-ET-OISE 

Lecointre  (Laurent). 
Ba!»$al  (Jean). 

Alqu'.er  (Charles-Jean-Marie). 
4^orsas  i  Antoine-Joseph). 
Treilliard  (Jean-Baptiste). 
Taliien  (Jean-Lambert). 

SÈVRES    DEUX-) 
liecoînte-Pujraveaut  Michel-Mathieu). 
Jard-Panvillîer  i  Louis- Alexandre). 
.4ug;nis  (Pierre-Jean-Baptiste). 
Cochon-I^apparcat  (^Charles,). 

SOMME 

lloarier-Eioy  (Charles- Antoine). 
Martin  (Jean-Baptiste». 
Sillery  (Charles-Alexis-Brulart). 

TARN 

Lneoiiibe-.Saint-lIiehel  (Jean-Pierre). 
Daiibcrmcsnil  (François-Antoine). 

VAR 

Detipinassy  (Antoine-Joseph-Maxne). 
Roiibatid  iJean-Louis). 
Anlikoiil  (Charles-Louis). 
Barras  (Paul). 

VENDÉE 

Goiipilleaa  (Jean-François-Marie). 
Goupilieaa  (Philippe-Charies-Aimé). 
4^audiii  Joseph-Marie-Jacques-François) 
Maigruen  (FYançois). 
Musset  (Joseph-Mathurin). 
Garos  (Louis-Julien). 


VIENNE 

Creazé-L.atoucbe  (Jacques- Antoine). 
Tribaudeau  (Antoine-Claire). 
Creuzé   Michel-Pascal). 

VIENNE  (HAUTE-) 
Li«eroix  (Jean-Michel). 

VOSGES 
Hugo  (Joseph). 

YONNE 
Boarbotte  (Pierre). 

CORSE 

.Salicetti  (Christophe). 
Casabiaaea  (Luce). 

Andrei  (Antoine-François). 
B»zi  (Jean-Baptiste). 


Appel  iioiuiual  par  ordre  alphabétique  des 
noms  des  députés  sur  cette  question  :  Le  décret 
qui  casse  la  Commission  des  Douze  sera-i-il  rap- 
porte ^  oui  ou  non  î 

Par  suite  de  l'admission  des  députés  des 
Alpes-Maritimes,  de  la  Guyane,  du  Mont- 
Blanc  et  du  Mont-Terrible,  le  nombre  des  con- 
ventionnels, le  28  iiiai  1793,  s'élevait  à  765. 

Le  scrutin  se  décompose  comme  suit  : 

Nombre  total  des  députés 705 

Ont  voté  oui 279 

Ont  voté  non 238 

N'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

Abstenus   volontairement,    malades 

ou  en  congé 146 

En  mission 92 

Sous  mandat  d'arrêt  oa  prisonniers 

des  AuJ^richiens 4 

Décédé  et  non  encore  remplacé 1 

Démissionnaire  et  non -encore  rem- 
placé    1 

Députés  ne  figurant  nulle  part 3 

Un  député  non  encore  validé 1 

Total  égal 705 

Nota.  Nous  avons  respecté  scrupuleusement 
le  document  des  Archives  nationales;  mais  un 
pointage  minutieux  nous  a  permis  de  décou- 
vrir les  erreurs  suivantes  : 

1"  Balla  i^Gard),  démissionnaire  da  1"^'  avril 
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1793,  est  porté  comme  ayant  voté  non.  Son  rem- 
plaçant, Chambon-Latour,  ne  figure  nulle  part. 

2°  Bancal  (Pî<?/-rf^-Z)(5/n^),  prisonnier  des  Au- 
trichiens, est  porté  comme  ayant  voté  non. 

3°  Baudot  (Saône-et- Loire),  commissaire  à 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  est  porté 
comme  ayant  voté  7îon.  Or  une  lettre  du  29  mai, 
signée  de  lui,  atteste  qu'à  cette  date  il  est  dans 
le  Midi. 

4°  Férand  {Haules-Py rénées),  commissaire  à 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  est  porté 
comme  ayant  voté  oui.  Même  remarque  que 
pour  Baudot. 

5°  diillcnuin  (Saône-el-Loire),  décédé  le 
19  avril,  est  porté  comme  ayant  voté  non.  Son 
remplaçant  Jacob  ne  figure  nulle  part. 

6°  llanssmann  (Seine-et-Oise),  commissaire 
à  l'armée  du  Rhin,  est  porté  comme  ayant  voté 
non.  Une  lettre  de  lui,  datée  du  27  mai,  atteste 
qu'il  était  alors  à  Wissembourg. 

7°  Malhes  (Joseph)  (Cantoi)  est  porté  comme 
ayant  voté  noih.  Or  il  avait  été  remplacé  le 
17  janvier  1793  par  Malhes  (Pierre)  (1). 

8°  Trois  députés,  Pouime  (Guyane),  Tlia- 
batid  (Indre)  et  'Willetard-Prunièrcs  (Yomie) 
ne  figurent  sur  aucune  liste. 


ONT  VOTE  :  OL^I 

Albert  l'ahié  (Haut-Rhin). 
Albouys  (Lot). 
Allafort  (Dordogne). 
Allasœur  (Cher). 
Aiuyoïi  (Jura). 
Asselin  (Somme). 
Aiibry  (Gard). 
Ayral  (Haute-Garonne). 
Babey  (Jura). 
Balivet  (Haute-Saône). 
Balland  (Vosges). 
Ualuiain  (Mont-Blanc). 
Barbaroiix  (Bouches-du-Rhône). 
Bai'cty  (Hautes-Alpes). 
Bstrrot  (Lozère). 
Barthclcmy  (Haute-Loire). 
Bauciieton  (Cher). 
Baudin   (Ardennes). 
Bazoclie  (Meuse). 
Bcckcr  (Moselle). 
Belin  (Aisne). 


(1)  Voy,  à  ce  sujet  l'article  de  M.  Jean  Delmas,  dans 
la  Revue  de  la  Révolution  française,  tome  26,  page  53. 


Bernard  des  Sablons  (Seine-et-Marne). 
Bernard  «le  Sainf-AfTrlqHe  (Aveyron). 

Berteiène  (Gard). 

Bcrtucat  (Saône-et-Loire). 

Bion  (Vienne). 

Birottean  (Pyrénées-Orientales). 

Blad  (Finistère). 

Blanc  (Marne). 

Blanqui  (Alpes-Maritimes). 

Blanx  (Moselle). 

liiavicl  (Lot).  \ 

Blondel  (Ardennes).  i 

Bohaii  (Finistère). 

llolWetxn  le  jeune  (Yonne). 

Boii^sicu  (Isère). 

Boi.ssy-d'Jinglas  (Ardèche). 

Bonet  (Haute-Loire). 

Bonneiuain  (Aube). 

Bonncsœur-Bourginière  (Manche). 

Boudin  (Indre). 

Boiirgois  (Seine-Inféi-ieure). 

Bonssion  (Lot-et-Garonne). 

Bouygues  (Lot). 

Boyer-Fiuifrède  (Gironde). 

Bresson  (Vosges). 

Bris.iiot  de  Warvillc  (Eure-et-Loir). 

Brun  (Charente). 

Buxot  (Eure). 
Cadroy  (Landes). 
Campmartin  (Ariège). 
<:arelli-de-Bas§iy  (Mont-Blanc). 
Casena vc  (Basses-Pyrénées) . 
Cassanyes  (Pyrénées-Orientales). 
Castillion  (Hérault). 
Cazencnve  (Hautes- Alpes). 
Cliainbon  (Corrèze). 
Ciiarrcl  (Isère). 
Cliassct  (Rhône-et-Loire). 
Chastcllain  (Yonne). 
C'hauvicr  (Haute-Saône). 
Chazal  (Gard). 
Chcdancau  (Charente). 
Chevalier  (Allier). 
Ciicvalicr  (Sarthe). 
Cliiappe  [Corse). 
Chrisliani  (Bas-Rhin). 
Clavcryc  (Lot-et-Garonne). 
Conte  (Basses-Pyrénées). 
Corbel  (Morbihan). 
Corenfustier  (Ardèche). 
Couhey  (Vosges). 
Coiippé  (Côtes-du-Nord). 
Contisiiion-Bunias  (Creuse). 
Crcvelîer  (Charente). 
Cussy  (Calvados). 
Dabray  (Alpes-Maritimes), 
Debourgcs  (Creuse). 
Defernion  (Ille-et-Vilaine). 
Dciauiarre  (Oise). 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [28  mai  1793.] 


S33 


Delecloy  (Somme). 

Deleyre  (Gironde). 

Dellcville  (Calvados). 

Derazey  (Indre). 

Desenmps  (Gers.) 

Devarâ  (Charente). 

Devérîté  (Somme). 

Doriiier  iainé  (Haute-Saône). 

Doublet  (Seine-Inférieure). 

Doiige  (Aube). 

Dnbcë  [Orne). 

Dubois  (Haut-Rhin). 

Diibouloz  (Mont-Blanc). 

Diicliastel  (Deux-Sèires). 

Diicos  fils  (Gironde). 

Diifestel  (Somme). 

Diifrielic-Valazé  (Orne). 

D  lige  II  ne  (Cher). 

Dugiié  (l^Assé  (Orne). 

Diilaiire  (Puy-de-Dôme). 

Diiiuont  (Calvados). 

Diiplaiiticr  (Gironde). 

Dupont  (Hautes-Pyrénées). 

Duprat  (Bouches-du-Rhône). 

Diipnis  (St'ine-et-Oise). 

Durand  de  Maillane  (Bouches-du-Rhône). 

Dnsaiilx  (Paris). 

Diitron-Boriiicr  {Vienne). 

Kngerran-Deslandes  (Manche). 

Eiijubault  (Mayenne). 

Fanchet  (Calvados). 

Faare  (Seine-Inférieure). 

Fî»ye  (Haute-Vienne). 

Fayollc  (Drôme). 

Féraud  (Hautes-Pyrénées)  (1). 

Ferroux  (Jura). 

Flenry  (Côtes-du-Nord). 

Foiiriny  (Orne). 

Fournel  (Lot-et-Garonne). 

François  (Somme). 

Froger-Plisson  (Sarthe). 

Oanion  (Ardèche). 

taantois  (Somme). 

4>ardien  (Indre-et-Loire). 

CBarilhc  (Ardèche). 

^■arran  de  Conlon  (Loiret). 

Oaiiltier  (Côtes-du-ISord). 

(■ctiissien  (Isère). 

Ocnsoniié  (Gironde). 

Geoffroy  le  jeune  (Seine-et-Marne). 

(■ertoiix  (Hautes-Pyrénées). 

Giraud  (Charen te-Inférieure). 

Girault  (Côtes-du-Nord). 

Giroast  (Eure-et-Loir). 


(1)   C'est  une   erreur  :  à  cette  époque,  Féraud  était 
commissaire  à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 


Goiiiaire  (Finistère). 

<àoudelin  (Côtes-du-yord). 

Gonrdan  (Haute-Saône). 

Gouzy  I  Tarn). 

Grangeueiive  (Gironde). 

Grenot  (Jura). 

Guadet  (Gironde). 

Guozno  {Finistère). 

Giiiilerault  (Nièvre). 

Giiiter  (Pyrénées-Orientales). 

Giimery  (yiont-Blanc). 

Guyet-Liaprade  (Lot-et-Garonne). 

Guyoniar  (Côtes-du-Nord). 

Hardy  (Seine-Inférieure). 

Ilavin  (Manche). 

Ileoqiiet  (Seine-Inférieure). 

Ilerard  (Yonne). 

Ilubort-Dumanoir  (Manche). 

Ilunibert  i  Meuse). 

Isnard  i  Var). 

Izarn  de  Valady  (Aveyron). 

Jac  (Gard). 

Jacoiiiin  (Drôme). 

Jorrand  (Creuse). 

Joiiëiine-L<onchauip  (Calvados). 

Joiirdan  (Nièvre). 

Kervélégan  (Finistère). 

Liulande  (Meurthé). 

I^aloiie  (Puy-de-Dôme). 

Lianjninais  (Ille-et-Vilaine). 

Liaplaigne  (Gers). 

Ë^a  Revellière-Lépeau.x  (Maine-et-Loire). 

L.arh'ière  (Calvados). 

Liasoiirce  (Tarn). 

Liaarence  (Manche). 

Lianrenceot  (Jura). 

Lanrent  (Lot-et-Garonne). 

Lanze-Deperret  (Bouches-du-Rhône). 

lieclerc  (Loir-et-Cher). 

Leclerc  (Maine-et-Loire). 

Lefebvre  de  Chailly  (Loire-Inférieure). 

liefebvre  (Seine-Inférieure). 

Liefranc  (Landes). 

LiCgot  (Calvados). 

Leliardy  (Morbihan). 

Liejeune  (Mayenne). 

Ijemaignan  (Maine-et-Loire). 

L.esterpt-Beanvais  (Haute- Vienne). 

L.obinlies  (Aveyron). 

Lofficial  (Deux-Sèvres). 

Liouvet  (Somme). 

L.ouvet  de  Courrai  (Loiret). 

.Magniez  [Pas-de-Calais). 

Maisse  (Basses-Alpes). 

illarbos  (Drôme). 

llarooz  (Mont-Blanc). 

^larec  (Finistère). 

Marquis  (Meuse). 
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iVlartincaii  (Vienne). 
IBarve jouis  (Tarn). 

Alussa  (Alpes-Maritimes). 

Alasuyer  (Snône-et-Loire). 

!llatliieu  (Oise). 

Aleillan  (Basses-Pyrénées). 

j9léjansac  (Cantal). 

nielliiiet  (Loire-Inférieure).    ■ 

i^lercîer  (Seine-et-Oise). 

Mcyer  (Tarn). 

illeynard  (Dordogne). 

iVliclicl  (Morbihan). 

niicliet  (Rhône-et- Loire). 

Miiiviclle  aîné  (Bouches-du-Rhône). 

iHolIevaut  (Meurthe). 

Sloltcdo  (Corse). 

jlloreaii  (Meuse). 

Hfloriii  (Aude). 

lloulin  (Rhône-et-Loire). 

Aloysset  (Gers). 

Hoël  (Vosges). 

Hoguèrcs  (Lot-et-Garonne). 

Olivier  de  Gérente  (Drôme). 

l*ellissier  (Bouches-du-Rhône). 

l*euiartin  (Basses-Pyrénées). 

V*én\itrc:s  (Corrèze). 

I*crès  de  Lagesse  (Haute-Garonne). 

I*eriès  jeune  (Aude). 

I*errîii  (Aube). 

Personne  (Pas-de-Calais). 

Pétion  de  Villeneuve  (Eure-et-Loir). 

Peyre  (Basses-Alpes). 

I*ilastre  (Maine-et-Loire).     . 

Pînel  (Manche). 

Plaichard-ClioUiëre  (Mayenne). 

Poisson  (Manche). 

Porchcr-Liissonay  (Indre). 

Portiez  (Oise). 

Poulaiu-Boutancourt  (Marne). 

Ponllain-Ciirrandprey  (Vosges). 

Precy  (Yonne). 

Queinnco  (Finistère). 

Quirot  (Doubs). 

fi&eai  (hère). 

Itcgnauld-Bretcl  (Manche). 

Ificguis  (Basses- Alpes). 
'  Rihcreau  (Charente) . 

Itielion  (Eure). 

Rîvaud  (Haute-Vienne). 

Ri%-ery  (Somme). 

Roiiault  (Morbihan). 

Roussel  (Meuse). 

Rouzet  (Haute-Garonne). 

Roy  (Seine-et-Oise). 

Royer  (Ain). 

iSaint-llartin-Valogne  (Aveyron). 

$[»aint-Pri.Y  (Ardèche). 

Italie  (Meurthe). 

I^allcles  (Lot). 


iSalmon  (Sarthe). 
ISanadon  (Basses-Pyrénées). 
Sanrinc  (Landes). 
Sauvé  (Manche). 
Seguin  (Doubs). 
Serre  (Hautes- Alpes). 
Servonat  (Isère). 
Siblot  (Haute-Saône). 
Souhait  (Vosges). 
Soulignac  (Haute-Vienne). 
Thibault  (Cantal). 
Thoiuas-la-Prise  (Orne). 
Tocquot  (Meuse). 
Tournier  (Aude). 
Vallée  (Eure). 
Vardon  (Calvados). 
Varlet  {Pas-de-Calais). 
Vergniaud  (Gironde). 
VitlaEot  (Lot-et-Garonne). 
Viennet  (Hérault). 
Viger  ou  Vigiée  (Maine-et-Loire). 
Vigneron  (Haute-Saône). 
Villar  (Mayenne). 
Vîliers  (Loire-Inférieure). 
Vincent  (Seine-Inférieure) . 
Viquy  (Seine-et-Marne). 
ItVandelaiucourt  (Haute-Marne). 
Zaugâacouii  fib  (Meurthe). 


ONT  VOTE  :  IVOM 

Aniar  (Isère). 

Aoust  (Nord). 

Arbogast  (Bas-Rhin). 

Arnionville  (Marne). 

A  u  d  oui  11  (  Se  ine-et-  Oise). 

Baila  (Gard)  (1) 

Rancal  (Puy-de-Dôme)  (2). 

If  ar  (Moselle). 

Rarbean  du  Rarran  (Gers). 

Rarère,  (Hautes-Pyrénées) . 

Rasire  (Côte-d'Or). 

Rattellier  (Marne). 

Raudot  (Saône-et- Loire)  (3). 

Ifiayle  (Moïse)  (Bouches-du-Rhône). 

Rcaugeard  (Ille-et-Vilaine). 

Rentabole  (Bas-Rhin). 

Rerlier  (Côte-d'Or). 


(1)  C'est  une  erreur  :  Balla   était   démissionnaire    du 
1"  avril  1793. 

(2)  C'est  une  erreur:  Bancal  avait  été  livré  aux  Autri- 
chiens par  Dumouriez,  le  2  avril  1793. 

(3)  C'est  une  erreur  :  à  cette  époque,  Baudot  était  com- 
missaire à  l'aruîée  des  Pyrénées-Occidentales. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [28  mai  1-793.] 


Bescion  (Doubs). 

Kezard  (Oise). 

Uiliaad-Vareiiae  (Paris  >. 

Rissy  le  jeune  (Mayenne \. 

IRo  \Aveyron). 

ISoiâiset  {Drômé). 

Bollet  I  Pas-de-Calais ). 

Bon  ne  val  (Meurlhe). 

Bonnier  tHéraulDi. 

Bordas  {Haute-Vienne). 

Itorie  iCorrèze). 

Borie-Cambort  (Dordognet. 

SSoiieher  ^  Paris). 

Boiiillerot  (Eure). 

Hfioiu|nicr  aine  (Dordogne). 

ISonrdoii    Olst'). 

Bourdon  \Liju\i,. 

Boutroiië  (Sarilie). 

Boy  aval  i.Vorrf). 

Bréard  iaitié  (Charente-Inférieure). 

Brissou  {Loir-et-Cher). 

Brhal  (Corrèxe). 

Calés  {Haute-Garonne}. 

C'a  Ion  (Oise). 

Cambaeérès  (Hérault). 

Canibon  fU^  aine  (Hérault •. 

Cauipuias  {Tarn}. 

Ua|»|>:n  tCers). 

(  habanoa  {Cantal). 

Chabot  (Loir-et-Cher). 

Châles  i  Eure-et-Loir). 

Chaïupign y-Clément  {Indre-et-Loire). 

Charbonnier  { Var). 

Charlier  Jlarne). 

Chàteannenf-RaDdon  itoôi/V). 

Chaumont  (Ule-et-Viiih}.-  . 

Chazaud  {Charente  . 

Chcnier  (Seine-etrOat  ). 

Clanzel  (Ariège). 

Clédel  {Lot). 

Cochet  (yord). 

Collot  d'Ilerboîs  (Paris). 

Colonibel  de  Boisaaiard  (Orne). 

Condorcel  <  Aisne ■. 

Cordier  {Seine-et-Marne). 

Conpé  (Oise). 

Coulhon  {Puy-de-Dôme). 

Contnrier  (Moselle). 

Corée  (Hérault). 

Dameron  {Nièvre). 

Dandenae  l'aine  {Maine-et-Loire). 

Danton    Paris). 

Daunou  {Pas-de-Calais). 

David  (Paris). 

Delacroix  {Marne). 

Delacroix  [Eure-et-Loir). 

Delagnenlle  de  Coinces  (Loiret). 

Delannay  L'aîné  (Maine-et-Loire). 

Deittias  I  Haute-Garonne). 


Denizel  '  Bas-Rhiit). 
Dcsgroiias  {Ornej. 
Deydicr  (Ain). 

Dhcrbez-Li«toiir  (Basses-Alpes). 
Droiiet  (Marne). 
Du  ESignon  (Ille-et-VU/iitte). 
Dubois  I  Orne). 
Dubouehet  {Hhôue-et-Loire). 
Dubreùil-ChaMibardel  {Deux^èvres). 
Dacos  l'ainé  {Landes}. 
Duniaz  (Mont-Blanc). 
Dumoiit  [Somme). 
Dupin  le  jeune  {Aisne). 
Diipoot  {Indre-et-Loire). 
Dnpny  fils  {Rhône-e^Loire). 
Dyzez  (Landes). 

Eschasserianx     r<ûné    {Charente-Infé- 
rieure). 
Kscudier  (Var). 
Esaike  de  la  Vallée  (Mayenne). 

Espert  t  Ariège  I. 

Fabre  d'Eglantin«  {Paris). 

Fa  a  re  {Haute-Lo  ire) . 

Fauvrc-Liabruneri«  {Cher). 

Fayau  {Vendée). 

Finot  {Yonne). 

Forestier  {Allier). 

Fouehé  -Loire-Inférieure). 

Fonssedoire  (Loir-et-Cher). 

François-Primaadière  {Sarthe). 

Frecîuc  (Loir-et-Cher). 

Frentanger  {Eure-et-Loir). 

Garnier  {Aube). 

Garran  (Gironde). 

Gaston  (Ariège). 

Gay-VeraoB  {Haute-Vienne). 

Gentil  {Mont-Blanc). 

Girard- Villars  {Vendée). 

Girand  (AUier). 

Gleizal  tArdèche). 

Godefroy  (Oise). 

Gossain  {Xordj. 

Goyre-EaplaBebe  i .  > ..  ^ ,  .^  . 

Granet  <  Bouches-du-Rhône). 

Grosse-da-Kocher  {Mayenne). 

GuATroy  t  Pas-de-Calais). 

G  u î I ! e lu ardet  iSaône-et-Loire). 

Guiliermin  {Saône-et-Loire)  (1). 

Gniot  {Côte-d'Or). 

Guyardin  {Haute-Marne). 

Guy  es  (Creusé). 

Càuyton-Morveav  {Côte-dOr). 

ISnriuand  {Meuse}. 

Ilaussmann  {Seine-et-Oise)  (2). 


^Ti  C'est    nue    erreur  :   Guiliermin    était   décédé    le 
19  avril  1793. 

(2)  C'est  une  erreur  :  à  cette  époque,  Hatlssmann  était 
commissaire  à  l'armée  du  Rbiu. 
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Hérault  de  Scchelles  (Seine-et-Olse). 

Ingrand  {Vioiîie). 

Isorc  {Oise). 

Jagot  (Ain). 

Javognes  fils  {Hh67ie-et- Loire). 

Jay  {Gironde). 

•Tcan-Kon-Saint-iindré  {Lot). 

Jullicn  {Drôme). 

hàa  Boissière  {Lot). 

■.lacombc  {Aveyron). 

Ijacoste  {Cantal). 

Lia f on  {Corrèze). 

Laguire  {Gers). 

Laignclot  {Paris). 

Lakanal  {Ariège). 

Laloy  le  jeune  {Haute-Marne). 

■janot  {Corrèze). 

Ijaiirens  {Bouches -du-RhÔne). 

lini'icouilcrie  {Paris). 

l.e  Cnrpentier  {Manche). 

Iwefiot  {Nièvre). 

Lcgendre  {Nièvre). 

Legcndre  {Paris). 

Lejeune  {Indre). 

Liémane  {Mont-Terrible). 

Lcmoine  {Manche). 

Ijcpage  {Loiret). 

Leqninio  {Morbihan). 

hiesageSénanit  {Nord). 

Le  Tourneur  {Sarthe). 

Levasseur  {Sarthe). 

Lindet,  Jean-Baptiste-Robert  {Eure). 

Lindel,  Robert-Thomas  {Eure). 

Loiscau  {Eure-et-Loir). 

Loucliet  {Aveyron). 

Lozeau  {Charente-Inférieure). 

llalhcs  {Cantal). 

jllallarnié  {Meurthe). 

Mallet  {Nord). 

Slarat  {Paris). 

niarey  le  jeune  {Côte-d'Or). 

niassieu  {Oise). 

illauduyt  {Seine-et-Marne). 

Hlanre  l'aîné  {Yonne). 

Alaurel  {Ille-et-Vilaine). 

]li éau Ile  {Loire-Inférieure) . 

illerlîno  {Ai7i). 

iilonniayou  {Lot). 

lionne!  {Haute-Marne). 

llonnot  {Doubs). 

iMorUson  {Vendée). 

Obelin  {Ille-et-Vilaine). 

Osselin  {Paris). 

Oudot  {Côte-d'Or). 

Pagancl  {Lot-et-Garonne.) 

Panis  {Paris). 

Pelletier  {Chei-). 

Pérard  {Maine-et-Loire). 

Perrio  {Vosges). 


Petit  {Ais)ie). 
Petiljean  {Alliej-). 
Peuvergue  {Cantal). 
Peyssard  {Dordogne). 
Pliilippcanx  {Sarthe). 
Piïict  l'aîné  {Dordogne). 
Plorry  {Vienne). 
l^ocliolle  {Seine-Inférieure). 
Pointe  cadet  {Rhône-et-Loire). 
Pons  {Meuse). 
Pottler  {Indre-et-Loire). 
Pressavin  {Rhône-et-Loire). 
Prost  (Jura). 

Rafl'ron  du  Tronillet  {Paris). 
l&anieau  (Côte-d'Or). 
Reynaud  (Haute-Loire). 
Rieliaud  (Seine-et-Oise). 
Iticord  {Var). 

Ifiobcspicrrc  le  jeune  (Paris). 
Robespierre  l'ainé  (Paris). 
Robin  (Aube). 
Roehcgude  (Tarn). 
Rongier  (Haute-Loire). 
Rougemont  {Mont- Teirible). 
Roux  (Haute-Marne). 
Roux-Fazillac  (Dordogne). 
Rovère  (Bouches-du-Rhône) . 

Rudel  (Puy-de-Dôme). 

Riihl  (Bas-Rhin). 

Saint-Just  (Aisne). 

Silaladiu  (Somme). 

Sallcngros  {Nord). 

S»ergent  (Paris). 

Serveau-Touche-Vallîer  {Mayenne). 

Servîère  {Lozère). 

Siniond  (Bas-Rhin). 

Solomiac  {Tarn). 

Taillefer  (Dordogne). 

Tellier  (Seine-et-Marne). 

Tliirion  (Moselle). 

Tliuriot  (Marne). 

Topsent  (Eure). 

Turreau-Liniëres  {Yotme). 

Vadier  (Ariège). 

Taldrnche  (Haute-Marne). 

Venaille  (Loir-et-Cher). 

Vernerey  (Doubs). 

^Idalin  (Allier). 

%'inet  (Charente-Inférieure). 

Voulland  {Gard). 


ABSTENUS  VOLONTAIREMENT, 
MALADES  OU  EN  CONGÉ 


Alquier  (Seine-et-Oise). 
yindréi  (Corse). 
Anthoine  {Moselle). 
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Aniîboiil  iVar). 

.4rlanhl-Blauvnl  {Puy-de-Dôme). 

Aiidreiii  iMorbihon). 

Azetna  (Aude). 

Bnillenl  (Seine-Infé)'ieure). 

IBailly  (Seine-et-Mai-ne). 

Ksirailoii  (Creuse). 

Oassal  (Seine-et-Oise). 

Baudrnn  (Isère). 

Bcaaelianip  (Allier). 

BefTroy  (Aisne). 

IfieraïKl  (  lihône-el-Loire), 

Bcr^ociiifi:  aiué  (Gironde). 

Bernicr  i Seine-et-Marne). 

Bertrand  de  la  llosdinière  (Orne). 

Ifil  II  tel  (Seine-Inférieure). 

Bolot  (llaulc-Saéne). 

Bon^iiyod  (Jura). 

Bonnet  (Calvados). 

Borel  (Hautes-Alpes). 

Bouelierean  (Aisne). 

Bourgeois  (Eure-et-Loir). 

Boursault  (Paris). 

Bonsqaet  (Gers). 

Bozi  (Corse). 

Caini»oiila.<!>  (Aveyron). 

Carpenlier  (^'ord). 

Carrier  i  Contai). 

Uasabiaiiea  (Corse). 

Ckaillon  (Loire-Inférieure). 

Ciools  (Oise). 

Coland  de  la  Salcette  (Drame). 

Crcnzé-L.afonche  (Vienne). 

Cnsset  [Pihône-el-Loire). 

Daiitrielie  (Charente-Inférieure). 

Debry  (Aisne). 

Deeliczean x  (Charente-Inféiieure). 

Defrancc  (Seine-et-Marne). 

Delahaye  (Seine-Inférieure). 

De  Saey  (Haute-Garonne). 

Desuiouiins  (Paris). 

Dpulcet  de  I*ontéconlant  (Calvados). 

Druibe  (Haute-Garonne). 

Dnbusc  (Eure). 

Duport  (Mont-Blanc). 

Dnval  [Ille-et-Vilaine). 

Dnval  (Aube). 

Ehrniann  (Bas-Rhin). 

Enlart  (Pas-de-Calais). 

Ei^tadens  (Haute-Garonne). 

Fabre  ( Pyrénées-Orientales). 

Fiqnet  (Aisne). 

Forest  (Rhône- et-Loire). 

Foucher  (Cher). 

Fonrnier  (Rhône-et- Loire). 

Oaros  (Vendée). 

Gandin  (Vendée). 

Gel  in  (Saône-et-Loire). 

Genevois  (Isère). 


Gentil  (Loiret). 

Gibergaes  (Puy-de-Dôme). 

Girard  (Aude). 

Girot-l*onzol  (Puy-de-Dôme). 

Gorsas  (Seine-et-OUe). 

Grégoire  (Loir-et-Cher). 

Guéri  II  des  IBIarehais  (Loiret). 

Ilinibert  { Seine-et-Marne). 

Ilonricr-Eloy  (Somme). 

Hngo  (Vosges). 

Hngnet  [Creuse). 

Isoard  {Hautes-Alpes). 

Jarry  (Loire-Inférieure). 

Johannot  (Haut-Rhin). 

Lacaze  fils  aine  (Gironde). 

L.aeosfe  [Dordogne). 

Laeranipe  (Hautes-Pyrénées). 

Lacroix  i  Haute-Vienne). 

Lambert  de  Belan  (Côte-d'Or). 

Lanlhenas  (Rhône-et-Loire). 

Larroche  (Lot-et-Garonne). 

Le  Bas  (Pas-de-Calais). 

Le  Breton  (Ille-et-Vilaine). 

Lecarlier  (Aistte). 

Lidon  (Corrèze). 

Loniont  (Calvados). 

Lonele  (Côtes-du-Nord). 

Loysel  (Aisne). 

Slaignen  [Vendée). 

Malliy  (Saône-et-Loire). 

Haréehal  (Eure). 

Marin  (Mont-Blanc). 

Marragon  (Aude). 

Martel  [Allier). 

Martin  (Somme). 

Martinet  (Drôme). 

Nanlde  (Charente). 

Mennesson  (Ardennes). 

Micliaud  (Doubs). 

Michel  (Meurthe). 

Mollet  (Ain). 

Monestier  (Puy-de-Dôme). 

Monestier  (Lozère). 

Montcgnt  Vaine  (Pyrénées-Orientales). 

Moiitgilbert  (Saône-et-Loire). 

Moreau  (Saône-et-Loire). 

Musset  (Vendée). 

Opoix  (Seine-et-Marne), 

Paine  (Pas-de-Calais). 

I*alasne  de  Cliampeaux  (Côtes-du-Nord). 

Patrin  (Rliône-et-Loire). 

Pelé  (Loiret). 

Pelet  (Lozère). 

Pépin  (Indre). 

Picqné  (Hautes-Pyrénées). 

Pîerret  (Aube). 

Poultier  (Nord). 

Prunelle  de  Lîère  (Isère). 

Rabant  de  $»aint-Étienne  (Aube). 
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Raltaiil-Pomicr  (Gard). 
IKnincl-I^iognret  (Aude). 

Ifievcrehon  (Saône-et-Loire). 
Kilict  {Manche). 
Kohcrt  {Ardennes). 
Bfiobcrt  (Paris). 
Kiiitiilt  (Seine-Inféneure). 
ISaint-.^Burtiiii  [Ardèché). 
Situtayra  (Drôme). 
Saiiterean  {Nièvre). 
Savary  {Eure). 
Savorniii  (Basses-Alpes). 
Seconds  (Aveyron). 
Sîeyès  (Gironde). 
Sillery  (Somme). 

Tavcau  (Calvados). 

Tcxîer  (Creuse). 

Thierrîet  (Ardennes). 

Thomas  (Paris). 

Trciliiard  (Seuie-et-Olse). 

^'criHOBi  (Ardennes). 

Vernâer  (Jura). 

fillette  (Oise). 

"%'îtct  (Rhône-et-Loire). 

Ygcr  (Seine-Inférieure). 


EN  MISSION 


Albiltc    l'ainé   (Seine-Inférieure)    (armée 

des  Alpes). 
Augiiis    (Deux-Sèvres)  (armée   des  côtes 

de  la  Rochelle). 
Baille  (Pien^e)  (Bouches-du-PJiône)  (arrnée 

d'Italiej. 
Barras  (Var)  (Basses  et  Hautes-Alpes) 

(armée  d'Italie). 
Bcauvais  (Paris)  (armée  d'Italie). 
Bernard  (Charente-Inférieure)  (Charente 

et  Charente-Inférieure). 
Bodin  (Indr'e-et-Loire)  (armée  des  côtes 

de  la  Rochelle). 
Bonnet   (Aude)  (armée   des    Pyrénées- 
Orientales). 
Hourholie  (Yonne)  (Orléans  et  armée  des 

côtes  do  la  Rochelle). 
Briez  (Nord)  (armée  du  Nord). 
Brnnel  (Hérault)  (armée  des  Pyrénées- 

Oinentales). 
Carnot  (Pas-de-Calais)^ (a.vmée  du  Nord). 
Carra  (Saône-et-Loire)  (armée  des  côtes 

de  la  Rochelle). 
Cavaignac  (Lot)    (armée   des   côtes  do 

Brest).. 
Chandron-Koussau  (Haute-Marne)  (ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentales). 
Clioudîcu    (Maine-et-Loire)    (armée    des 
côtes  de  la  Rochelle)^ 


Coclion-I^apparent  (Deux-Sèvres)  (armée 

du  Nord). 
Courtois  (Aube)  (armée  du  Nord). 
Constard  (Loire-Inférieure)  (Loire-Infé- 
rieure). 
Crcuzé    (Miche!)    (Vienne)    (armée    des 

côtes  de  la  Rochelle). 
Dandenac  le  jeune  (Mai7ie-et-Loire)  (armée 

des  côtes  de  la  Rochelle). 
Dartâgoeyte  (Landes)  (Gers  et  Landes). 
Belaunay  le  jeune  (Maine-et-Loire)  (armée 

des  côtes  de  la  Rochelle). 
Delbrcl  (Lot)  (armée  du  Nord). 
Delclier  (Haute-Loire)  (Corse). 
Des|»inttssy  (Var)  (armée  d'Italie). 
Dcville  (Marne)  (armée  des  Ardennes). 
Bubois  de  Bellegardc  (Charente)  (ar- 
mée du  Nord). 
Dubois-Crancé  (Ardennes)  (armée  des 

Alpes). 
Bubois-Dubais    (Calvados)  (armée    du 

Nord). 
Bnhem  (Nord)  (armée  du  Nord). 
Buqucsnoy    (Pas-de-Calais)    (armée    du 

Nord). 
Buroy  (Eure)  (armée  du  Rhin). 
Buval  (Seine-Inférieure)  (Enquête  sur  les 

menées  de  Philippe-Égalité). 
Fabre  (Hérault)  (armée  des  Pyrénées- 
Orientales). 
Ferry  (Ardeiines)  (armée  du  Rhin), 
Frcron  (Paris)  (Basses  et  Hautes-Alpes). 
Charnier  (Charente-Inférieure)  (armée  des 

côtes  de  la  Rochelle). 
Ciasparin  (Bouches-du- Rhône)  (armée  du 

Nord). 
Gantliier  (Ain)  (armée  des  Alpes). 
Gillct  (Morbihan)  (armée    des  côtes  de 

Brest). 
Cloupilleau  (de  Fontenay)  (Vendée)  (ar- 
mée des  côtes  de  la  Roclielle). 
fàoiiplUean  (de  Montaigu)  (Vendée)  (ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle). 
<aucrnicur  (Finistère)  (Finistère  et  Mor- 

l^han). 
Onimbertcau    (Charente)    (Charente    et 

Charente-Inférieure). 
Hcntz  (Moselle)  (armée  des  Ardennes). 
Ichon  (Gers)  (Gers  et  Landes). 
Jard-B*anviliîer    (Deux-Sèvres)   (armée 

des  côtes  de  la  Rochelle). 
Julien  (de  Toulouse)  (Hatite-Garonne)  (Or- 
léans et  armée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle). 
t,aconibe-Saint-.^IiclieI  (Tarn)  (Corsej. 
Laporte  (Haut-lViin)  (armée  des  Arden- 
nes). 
L.nurcnt  (Bas-Rhin)  (armée  du  Rhin). 
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l,eeointe-l*nyravcaa  (Deux-Sèvres)  (ar- 
mée des  cotes  de  la  Rochelle). 

Lecointre  (Seine-et-Oise)  (armée  des 
côtes  de  Cherbourg). 

Lemalliaiid  {Morbihan)  (Finistère  etMor- 
biliaai. 

Lesagc  i Eure-et-Loir)  (Enquête  sur  les 
menées  de  Philippe-Égalité). 

E.C  Toarnear  {Manche)  (armée  des  Pyré- 
nées-Orientales). 

Lieiassenr  {Meurthe)  (armée  de  la  Mo- 
selle). 

Leyris  (Gard)  (armée  des  Pyrénées- 
Orientales). 

Liombard-Liaelianx  {Loiret}  (Haute-Ga- 
ronne et  Aude). 

Liouiâ  (Bas-Rhin)  (armée  du  Rhin). 

Maigiiet  (Puy-de-Dôme)  (armée  de  la  Mo- 
sellei. 

IHailhe  (  Haute  -  Garonne)  (Haute-Ga- 
ronne et  Aude). 

Alaribon-.^lontaut  (Gers)  (armée  de  la 
Moselle). 

Marieltc  [Seine-Inférieure)  (Enquête  sur 
les  menées  de  Philippe-Égalité). 

Mazade-Perein  (Haute-Garonne)  (armée 
des  côtes  de  la  Rochelle). 

Alerliu  (de  Douai)  (Nord)  (armée  des 
côtes  de  Brest). 

JNerlin  (de  Thionville)  (Moselle)  (armée 
du  Rhin). 

Milhaud  {Cantal)  (armée  des  Ai'dennes). 

il'eveti  (Basses-Pyrénées)  (Hautes  et  Basses- 
Pyrénées  ). 

î¥iocbe  (Indre-et-Loire)  (armée  des  Alpes). 

niion  {Charente-Inférieure)  (côtes  de  Lo- 
rient  à  Dunkerque). 

Pflîoger  t  Haut-Rhin)  (armée  du  Rhin). 

Plet-ISeaiiprey  (Orne)  (Enquête  sur  les 
menées  de  Philippe-Egalité). 

Prieur  (Marne)  (armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg). 

Prienr-Dnvernois  (Côte-d'or)  (armée 
des  côtes  de  Cherbourg), 

Projean  (Haute-Garonne)  (armée  des  Py- 
rénées-Orientales). 

Rem'bell  (Haut-Rhin)  (armée  du  Rhin). 

Kichard  (Sarthe)  (Maine-et-Loire  et 
Sarthe). 

Ritter  (Haut-Rhin)  (armée  du  Rhin). 

Kouiuie  (Puy-de-Dôme)  (armée  des  côtes 
de  Cherbourg). 

Uoubaad  (Var)  (Alpes-Maritimes  et 
Vai-). 

Keiiyer  (Hérault)  (armée  des  Pyrénées- 
Orientales). 

Rnaïups  (Charente-Inférieure)  (armée  du 
Rhin). 


Ruelle  (Indre-et-Loire)  (armée  des  côtes 

de  la  Rochelle). 
Salieetî  (Corse)  (Corse). 
Seveslre    (Hle-et-Vi  laine)     (armée    des 

côtes  de  Brest). 
Soubraay  (Pay-de-Dôme)  (armée  de  la 

Moselle). 
Tttllien  (Seine-et-Oise)  (Indre-et-Loire  et 

armée  des  côtes  de  la  Rochelle). 
Thibandeau  (Vienne)  (armée  des  côtes 

de  la  Rochelle). 
Trullard  (Côte-d'Or)  (côtes  de  Lorient  à 

Dunkerque). 
Ysabeaa  (Indre-et-Loire)  (armée  des  Py- 
rénées-Occidentales). 


SOUS  MANDAT  D'ARRET  OU 
PRISONNIERS 

Camus  (Haute-Loire)  (prisonnier  des  Au- 
trichiens). 

L.amarqne  (Dordogne)  (prisonnier  des 
Autrichiens). 

Orléans  (Philippe-Égalité)  (Paris)  (en 
prison  à  Marseille). 

Quinette  (Aisne)  (prisonnier  des  Autri- 
chiens). 

Nota.  —  Bancal  (Puy-de-Dôme),  prisonnier  des 
Autrichiens,  est  porté,  par  erreur,  comme 
avant  voté  non. 


DÉCÉDÉ  ET  NON  ENCORE  REMPLACÉ 
Verdollin  (Basses-Alpes). 

DÉMISSIONNAIRE  ET  NON  ENCORE 
REMPLACÉ 

Danbcruicsnil  (Tarn). 

NE  FIGURENT  NI  PARMI  LES  VOTANTS  : 
OUI,  NI  PARMI  LES  VOTANTS  :  NON, 
NI  PARMI  CEUX  QUI  SE  SONT  ABSTE- 
NUS. 

l*ouiiue  (Guyane). 
Tliabaud  (Indre). 
Villetard-Prunières  i  Yomie). 

DÉPUTÉ  NON  ENCORE  VALIDÉ 
Génin  (Mont-Blanc). 
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TROISIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   MARDI    28    MAI    1793. 

Kappoet  (1)  sur  les  cofiiplots  tramés  contre  la 
liberté  dans  l'intérieur  de  la  République  et 
sur  les  faits  relatifs  aux  conspirations  qui 
ont  menacé  la  rejJrésentation  nationale,  par 
Rabaut-Saint-Etienne,  membre  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  (2). 

Citoyens,  vous  avez  créé  une  commission 
extraordinaire  pour  faire  des  recherclies  sur 
tous  les  complots  tramés  contre  la  liberté 
dans  l'intérieur  de  la  République,  et  sur  les 
faits  relatifs  aux  conspirations  qui  ont  me- 
nacé la  représentation  nationale.  C'est  vers 
cet  objet,  uniquement,  qu'elle  a  dirigé  ses  tra- 
vaux. Elle  s'est  assurée  qu'il  existe  un  grand 
complot  pour  dissoudre  la  Convention  natio- 
nale par  divers  moyens  combinés  et  de  perdre 
airisi  la  liberté  publique  dont  la  Convention 
nationale,  maintenue  dans  l'intégrité  de  sa 
représentation,  est  le  Palladium. 

Elle  a  su  positivement  que  cette  attaque 
contre  la  Convention  était  la  plus  sûre  espé- 
rance de  nos  ennemis  extérieurs  qui,  en  se  mé- 
nageant dans  l'attaque  de  nos  places  et  en 
épargnant  leur  or  et  le  sang  de  leurs  soldats, 
attendaient  tout  du  massacre  de  quelques  dé- 
putés, de  la  division  des  représentants  du 
peuple,  de  celle  des  citoyens  de  Paris  et  de 
la  confusion  qui  ne  manquerait  pas  de  naître, 
si  le  sang  pouvait  couler  une  fois  dans  cette 
enceinte.  Elle  a  dû  rechercher  les  moyens  qui 
pouvaient  être  employés  dans  Paris  même, 
par  les  conspirateurs,  pour  arriver  enfin  à  ce 
désordre  général  où  la  représentation  natio- 
nale étant  dissipée  et  les  députés  du  peuple 
massacrés,  la  fortune  publique  serait  livrée 
aux  brigands,  aux  gens  perdus  de  dettes  et  de 
réputation  qui  arrivent  à  Paris  de  tous  les 
coins  de  la  France,  et  qu'alors  les  ennemis 
qui  n'attendent  que  ce  moment  nous  attaque- 
raient de  toutes  parts. 

A  peine  votre  commission  a-t-elle  été  créée 
qu'il  lui  est  arrivé  des  renseignements  de  la 
part  d'un  grand  nombre  de  bons  citoyens.  Elle 
a  vu  et  elle  vous  proteste  qu'elle  a  déjà  assez 
d'indices  pour  vous  assurer  que  la  Convention 
allait  être  sur  le  penchant  de  sa  ruine  et  que 
plusieurs  conspirations  diverses,  combinées 
pour  arriver  à  un  même  but,  étaient  sur  le 
point  d'éclater. 

Que  deyait-elle  faire  pour  répondre  à  votre 
confiance  ?  qu'exigiez-vous  d'elle  1  et  quelle 
était  votre  loi  ?  Tout  ce  qui  pouvait  lui  pro- 
curer des  renseignements  nouveaux,  empê- 
cher les  personnes  suspectes  de  coopérer  à  la 
conspiration,  surveiller  ceux  qui  étaient  cou- 
pables, surveiller  même  ceux  qui  n'étaient  que 
trompés  ;  couper  les  fils  à  mesure  qu'on  les 
nouait,  voilà  les  précautions  qu'elle  devait 
prendre  et  qu'elle  a  prises.  Sans  logement, 
sans  bureaux,  sans  moyens,  sans  aucune  des 
ressources    nécessaires   pour   scruter   les   ca- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  m.'me  séance,  pap;e  497,  le  décret 
ordonnant  rimprcssio.T  de  ce  rapport. 

(2)  Archives  Haa'o?2fl/dS,  Carton  C.  335,  chemise  ISô"?, 
pièce  n"  1. 


chettes  et  les  détours  de  cette  ville  immense, 
elle  en  a  trouvé  de  plus  sûres  dans  le  zèle  des 
bons  citoyens  et  elle  a  taché  de  seconder  ce 
zèle  par  quatre  jours  et  quatre  nuits  d'un 
travail  assidu,  seuls  moments  de  son  exis- 
tence. 

Devait-elle  oublier  cependant  les  écrits  jour- 
naliers qui  égarent  le  peuple  et  qui  provo- 
quent précisément  et  exactement  à  des  moyen?, 
de  violence  qui  entrent  dans  le  plan  de  nos 
ennemis  extérieurs  1  Les  rois  coalisés  ont  inté- 
rêt à  l'avilissement  de  la  Convention,  et  voilà 
des  feuilles  journalières  qui  la  déchirent  ;  ils 
ont  intérêt  à  ce  qu'une  partie  des  députés  de- 
vienne odieuse  au  peuple  ;  et  voilà  des  écrits 
qui,  depuis  huit  mois,  s'efforcent  de  rendre 
tantôt  une  petite  partie  de  la  Convention, 
tantôt  sa  majorité  odieuse  au  peuple.  Les  rois 
oiit  intérêt  à  dissoudre  la  Convention,  centre 
de  la  République  française,  et  voilà  des  écrits 
qui  provoquent  sa  dissolution  ;  les  rois  ont 
intérêt,  ils  goûteraient  un  plaisir  digne  d'eux 
à  voir  les  députés  du  peuple,  poignardés  et 
massacrés  par  le  peuple  lui-même  ;  et  voilà 
que,  tandis  que  ces  poignards  s'aiguisent, 
qu'ils  se  montrent  publiquement,  que  des 
femmes  les  font  fabriqvier  et  les  colportent  ; 
voilà  des  écrits  qui  provoquent  à  l'assassinat 
des  députés  du  peuple,  qui  parlent  de  purger 
la  Convention,  ce  qui  n'est  autre  chose,  en 
d'autres  termes,  que  la  dissoudre.  Est-ce  le 
hasard  seul  qui  produit  ces  rapprochements  ? 
Et  quand  ce  serait  le  hasard,  votre  commis- 
sion n'aurait-elle  pas  été  criminelle,  si  elle 
n'eût  jeté  un  œil  observateur  sur  des  écrits 
où  l'on  propose  assez  cruellement  d'égorger 
un  certain  nombre  d'entre  vous,  dont  les  uns 
déclament  journellement  contre  certains  dé- 
putés, en  les  nommant  et  les  indiquant  comme 
des  malveillants  et  des  conspirateurs,  et  dont 
les  autres  disent,  sans  nommer  personne, 
qu'il  faut  massacrer  les  conspirateurs  et  les 
malveillants. 

Parmi  les  écrits  qui  se  distribuent  journel- 
lement à  Paris,  il  en  est  un  plus  répandu  qje 
tous  les  autres,  dont  le  style  familier,  indé- 
cent et  bas,  a  des  attraits  pour  un  certain 
nombre  de  lecteurs  et  excite  la  curiosité  des 
autres  et  qui,  par  son  bas  prix,  est  à  la  portée 
de  tout  le  monde.  Vous  le  nommez,  ce  sont  les 
feuilles  du  Père  Duchêne,  dont  un  magistrat, 
le  substitut  du  procureur  de  la  commune, 
passe  publiquement  pour  être  l'auteur. 

On  en  a  dénoncé  quelques  numéros  à  votre 
commission  extraordinaire  des  Douze.  Elle 
les  a  lus.  Elle  y  a  vu  un  rapport  si  frappant 
avec  le  projet  des  rois  coalisés,  d'avilir  toute 
la  Convention  en  en  avilissant  une  partie,  de 
la  tuer  en  tuant  un  certain  nombre  de  dépu- 
tés, de  jeter  le  désordre  dans  Paris  en  irritant 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  c(ue 
votre  commission  a  cru  qu'elle  manquerait  à 
son  devoir,  si  elle  n'en  appelait  l'auteur  par 
un  mandat  d'amener. 

Le  citoyen  Hébert  a  comparu,  il  a  avoué  ses 
feuilles  dénoncées  et  les  justifications  qu'il  a 
données  n'ont  pas  paru  à  votre  commission 
assez  satisfaisantes  pour  le  rendre  incessam- 
ment à  ses  fonctions.  Elle  a  cru  voir,  dans  ses 
feuilles,  un  moyen  d'échauffer  journellement 
le  peuple  et  de  le  porter  enfin  à  ce  genre  d'at- 
tentats sur  lesquels  vous  avez  chargé  votre 
commission  de  veiller.  Interpellé  de  dire  s'il 
a  des  2Jreuv€s  contre  la  partie  de  l'Assemblée 
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dont  il  dit  :  qu'elle  recrute  et  rallie  les  cheva- 
liers du  poignard,  qu'elle  arme  dans  F  ombre 
et  soudoie  ces  scélérats  pour  immoler,  à  ce 
premier  signal,  les  patriotes  de  la  Montagne, 
le  maire  de  Paris,  le  procureur  de  la  cona- 
mune,  le  conseil  général,  tous  les  Jacobins,  il 
a  cité,  pour  sa  justification,  des  lettres  ano- 
nymes, des  rappoits  de  police  et  des  dénon- 
ciations, genre  de  preuves  que  la  commission 
n'a  pas  jugées  suffisantes  ;  elle  n'y  a  vu  que 
des  assertions  sans  preuves. 

Interpellé  de  déclarer  qui  il  a  entendu  dési- 
gner dans  cette  phrase  :  3CXJ  hommes  de  moins 
et  la  France  sera  sauvée,  il  n'a  répondu  que 
d'une  manière  vague  ;  il  a  bien  dit  qu'il  avait 
entendu  qu'il  fallait  détruire  les  traîtres  par 
les  moyens  autorisés  par  la  loi  ;  mais  dans  ces 
mêmes  feuilles,  il  invoque  de  tous  autres 
moyens  et  invite  les  faubourgs  et  les  Sans-Cu- 
lottes à  s'en  charger.  Il  avoue  que  se«  expres- 
sions sont  presque  toujours  figurées,  dans  un 
style  qui,  sans  exagération,  n  aurait  aucun 
sel.  L'exagération,  quand  il  s'agit  de  livrer  la 
vie  des  hommes  aux  poignards  des  assassins  1 
Du  sel,  de  la  gaieté,  quand  on  invite  le  peuple 
au  massacre  '.  Quel  langage  pour  un  magis- 
trat : 

Citoyens,  quand  on  voit  un  magistrat  du 
peuple,  celui  qui  fut  élu  pour  l'éclairer,  pour 
Iç  diriger,  pour  lui  inspirer  des  sentiments 
de  justice  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  ni 
gouvernement,  ni  république,  quand  on  le 
voit  écrire  un  journal  oii  le  peuple  est  excité 
à  s'armer,  oîi  les  femmes  sont  invitées  à  s'ar- 
mer de  verges,  à  faire  des  patrouilles,  genre 
de  service  militaire  d'une  invention  nouvelle, 
et  que  nulle  loi  ne  met  à  la  réquisition  du  ma- 
gistrat ;  quand  on  le  voit  désigner  à  la  ven- 
geance du  peuple  une  classe  de  députés  dési- 
gnés sous  un  nom  inventé  par  la  proscription, 
n'y  a-t-il  pas  matière  à  suspicion?  et  la  com- 
mission ne  devait-elle  pas  vous  en  référer  ? 

Lorsque,  chargés  par  vous  dune  immense 
responsabilité  que  nous  n'avons  pas  redoutée, 
nous  voyons  le  sort  de  la  République  dépendre 
peut-être  de  notre  négligence,  pouvions-nous 
ne  pas  porter  votre  attention  sur  les  écrits 
d'un  magistrat,  membre  d'une  commune,  qui 
rivalise  avec  vous  d'autorité,  qui  prend  des 
arrêtés  qui  peuvent  être  appelés  des  lois,  qui 
paraît  aspirer  à  succéder  à  votre  autorité  déjà 
fortement  ébranlée,  et  dont  le  chef  a  signé 
lui-même  la  dénomination  de  22  d'entre  vous, 
dont  la  mort  aurait  été  le  signal  de  la  guerre 
civile  ?  Et  chargés  de  votre  confiance,  de 
votre  garde,  de  vous  avertir  des  plus  légères 
atteintes  qui  seraient  portées  à  la  liberté,  à 
la  sûreté,  à  l'intégrité  de  la  représentation 
des  84  départements,  pouvions-nous  renvoyer 
Hébert  de  notre  autorité  et  ne  pas  vous  adres- 
ser directement  l'examen  de  cette  affaire  ?  Et 
si  les  mouvements  tant  annoncés  pour  ces 
jours-ci  avaient  éclaté,  si  quelque  attentat 
eût  été  fait  à  la  Convention,  ne  nous  auriez- 
vous  pas  reproché  d'avoir  élargi  avec  trop 
d'imprudence  celui  dont  les  écrits  semblent 
concourir  à  oe  complot  ?  Et  ces  mouvements 
étaient  certains  :  le  maire  lui-même  nous  les 
a  annoncés.  Il  les  attribue,  à  la  vérité,  à  la 
cherté  des  denrées,  ces  denrées  de  première 
nécessité  qui  sont  à  meilleur  marché  à  Paris 
que  partout  ailleurs.  Mais  la  cherté  des  den- 
rées, à  qui  l'attribue-t-on  dans  divers  écrits  ? 

La  commission  pourrait  vous  dire  que  dans 


ces  temps  de  révolution,  vous  avez  autorisé 
des  arrestations  bien  moins  motivées  :  celles 
de  votre  comité  de  Sûreté  générale,  qui  se 
compteraient  par  centaines,  celles  de  vos  com- 
missaires dans  les  départements  qui  se  comp- 
tent par  milliers,  vos  propres  décrets  qui  ont 
fait  mettre  en  état  d'arrestation  des  citoyens 
prévenus  légèrement,  lois  et  moyens  que  le 
danger  de  la  patrie  justifie  souvent. 

Cependant  votre  commission  n'a  usé  de  oetta 
rigueur  qu'avec  réserve.  Son  arrestation  de 
prévoyance  n'est  que  provisoire  et  elle  vous  a 
renvoyé  le  tout  pour  en  statuer. 

<(  Signé  :  Rabaut-Saixt-Etiexxe. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 


A    LA    SEAXCE    DE    LA    COXVEXTIOX    XATIOXALE 
DU    MAKDI   23    MAI    1793. 

Pièces  justificatives  du  rapport  fait  par 
Cambox,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
sur  la  situation  des  armées. 


Le  général  en  chef  Lamarche 
au  citoyen  ministre  de  la  guerre  (2). 

«  Au  quartier  général  de  Bouchain,  le 
24  mai  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française. 

«  Les  représentants  du  peuple  m'ayant  as- 
suré qu'ils  allaient  rendre  compte  au  comité 
de  Salut  public  du  triste  résultat  de  la  jour- 
née d'hier  23,  pendant  que  je  m'occupais  à  en 
prévenir  les  suites  fâcheuses  et  à  rallier  les 
troupes  effrayées,  je  crus  pouvoir  me  dispen- 
ser de  vous  en  écrire,  me  reposant  sur  les  mo- 
tifs impérieux  qui  nécessitaient  ma  présence 
au  dehors. 

L'ennemi  a  fait  hier  23,  dès  3  heures  du  ma- 
tin, une  attaque  générale  sur  tous  les  points 
de  notre  frontière,  depuis  Orchies  jusqu'à 
Bayai.  Celle  qui  a  été  plus  funeste  pour  nous 
et  à  laquelle  il  avait  employé  la  majeure 
partie  de  ses  forces,  fut  dirigée  sur  notre 
camp  de  Famars,  qu'il  cherchait  à  tourner  par 
notre  droite  pendant  qu'un  corps  de  troupes 
faisait  l'atta^que  de  nos  redoutes  avancées  sur 
le  front  du  camp,  en  avant  la  rivière  de  Rho- 
nelle.  Les  forces  qu'il  déploya  vers  notre 
droite,  surtout  en  cavalerie,-  me  firent  crain- 
dre de  voir  notre  communication  sur  les  der- 
rières coupée,  et  dès  lors  notre  armée  bloquée 
et  réduite  à  vivre  sur  les  magasins  de  la  ville, 
qui  eût  été  bientôt  réduite  à  la  famine.  Cette 
considération  me  décida  à  assembler  au  camp 
de  Famars,  où  toute  l'armée  s'était  réunie,  un 
conseil  de  guerre,  dont  je  joins  ici  la  décision. 
Le  résultat  en  fut  exécuté  dès  la  nuit.  L'ar- 
mée se  porta  proche  Bourdain,  là  où  elle  prit 


1'  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  439,  le  rapport 
fait  par  (Jambon  au  nom  du  comité  de  Salut  public. 

(i)  Etienne  Charavay  :  Correspondance  générale  de 
Carnot,  tome  2,  page  264.  —  Archives  da  ministère  de 
la  guerre  :  Armée  du  Nord  et  des  ArJennes. 
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une  position  momentanée  sur  la  gauche  de 
l'Escaut. 

((  J'ai  fait  reconnaître  aujourd'hui  une  po- 
sition plus  avantageuse,  relative  aux  besoins 
de  l'armée,  et  dès  demain  je  la  prendrai.  C'est 
la  position  appelée  le  camp  de  César,  entre 
les  deux  rivières  d'Escaut  et  de  la  Sensée. 
Cette  position,  entourée  de  rivières  et  de  ma- 
rais, me  devient  absolument  nécessaire  pour  ne 
pas  donner  prise  à  la  cavalerie  ennemie,  infi- 
niment supérieure  en  nombre  à  celle  que  j'ai. 

«  J'ai  des  éloges  à  donner  aux  troupes  de 
l'avant-garde,  commandées  par  le  général  La 
Roque,  et  particulièrement  au  général  de  bri- 
gade Colaud,  qui  a  résisté  avec  une  opiniâ- 
treté étonnante  dans  le  poste  d'Hasnon,  où  il 
a  été  attaqué  par  des  forces  si  supérieures 
qu'il  a  enfin  été  obligé  d'évacuer  ce  poste.  Ce 
brave  officier  a  par  trois  fois  repoussé  avec 
dédain  les  sommations  qui  lui  ont  été  faites 
de  se  rendre,  par  le  général  prussien. 

«  Autant  il  m'est  doux  de  donner  des  louan- 
ges aux  braves  gens,  autant  il  m'est  pénible 
d'avoir  à  vous  rendre  des  comptes  défavo- 
rables. Mais  je  ne  dois  pas  vous  taire  que  le 
général  Ransonnet,  qui  commandait  à  Orchies 
et  à  Marchiennes,  a  abandonné  ces  postes  sans 
avoir  fait  la  résistance  qu'ils  comportaient. 
Aussi  lui  ai-je  ordonné  les  arrêts  jusqu'à  ce 
que  vous  eussiez  vous-même  prononcé  sur  sa 
punition. 

«  Je  vous  ai  mandé  par  ma  lettre  du 
15  avril,  lorsque  j'ai  été  nommé  provisoire- 
ment au  commandement  de  l'armée  du  Nord, 
que  je  ne  me  flattais  pas  d'avoir  les  talents  et 
les  connaissances  militaires  nécessaires  pour 
diriger  une  armée  aussi  nombreuse,  et  dont 
l'arrondissement  est  aussi  étendu.  Je  vous  ai 
ajouté  que  ma  santé  était  même  un  motif  im- 
périeux qui  me  forçait  aux  représentations 
que  je  vous  soumettais.  Je  vous  disais  que  je 
travaillerais  de  cœur  et  d'âme  avec  le  général 
Dampierre,  vu  que  les  armées  étant  réunies 
se  trouvaient  sous  ses  ordres.  A  la  moit  de  ce 
brave  général,  les  représentants  du  peuple 
m'ont  nommé  provisoirement  commandant  en 
chef  de  cette  arniée.  Le  cas  étant  si  urgent,  je 
ne  l'ai  accepté  que  pour  trois  ou  quatre  jours. 
Je  n'ai  cessé  de  le  répéter  et  de  les  prier  d'é- 
crire au  comité  de  Salut  public  pour  qu'on 
nommât  un  général  en  chef.  Je  vous  réitère 
cette  prière,  citoyen  ministre,  en  vous  expo- 
sant les  mêmes  raisons  que  je  vous  ai  sou- 
mises dans  le  temps. 

<(  Sùjjié  :  Lamarche.  » 

II 

Lés  représentants  du  peujjle  2^i'ès  l'armée  du 
JVord  au  comité  de  Salut  2^ii^lic  (1). 

«  Douai,  le  24  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  apprenons  ce  matin  par  une  lettre 
du  général  llancourt,  adressée  au  général  Ro- 
zières,  que  le  poste  dHasnon  dont  nous  vous 
avions  parlé  dans  notre  dernière  avait  été 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  Armée  du 
Nord  (mai  1793)  chemise  213,  pièce  u°  6. 


évacué  hier  par  nos  troupes  à  8  heures  du  soir, 
et  que  le  commandant  avait  fait  sa  retraite 
sur  Bouchain.  On  nous  annonce  encore  et  vous 
pouvez  compter  sur  cette  nouvelle  que  le  camp 
de  Famars  a  été  abandonné  à  3  heures  du 
matin.  L'armée  a  décampé  sans  être  pour- 
suivie par  l'ennemi.  Tous  les  gros  bagages  de 
l'armée  sont  sortis  de  Valenciennes  à  9  heures 
du  soir  avec  les  administrations,  emmenant 
avec  elles  pain  et  viande.  On  avait  eu  la  pré- 
caution de  faire  marcher  sur  Valenciennes 
des  blés  et  des  farines  et  des  avoines,  mais  par 
un  malentendu  elles  n'ont  pas  pu  entrer  dans 
la  place  et  sont  présentement  à  Bouchain. 
Notre  camp  est  en  devant  de  cette  place  et 
tous  nos  bagages  derrière.  Soyez  sans  inquié- 
tude sur  le  sort  de  Valenciennes.  Les  moyens 
de  subsistances  sont  assurés.  Ceux  de  l'armée 
ne  le  sont  pas  moins  par  nos  magasins  depuis 
Douai  jusqu'à  Péronne.  Indépendamment 
d'une  immense  quantité  de  blé  qu'on  peut  se 
procurer  sur-le-champ,  et  des  ressources  que 
nous  comptons  trouver  encore  par  la  voie  des 
départements  de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  du 
Pas-de-Calais.  Tous  ces  détails  se  trouvent 
fondés  en  partie  sur  les  rapports  de  l'ordon- 
nateur Petitjean  dont  nous  vous  ferons  passer 
le  tableau  incessamment. 

<(  La  journée  d'hier  nous  a  procuré  beau- 
coup de  prisonniers  qui  se  sont  tous  accordés 
à  nous  dire  que  l'armée  ennemie  était  forte  de 
80,000  hommes  depuis  Maubeuge  jusqu'à  Va- 
lenciennes. Envoyez-nous  de  la  poudre,  des 
munitions  de  guerre  de  tout  genre,  en  un  mot 
tout  ce  que  notre  collègue  Duhem  a  réclamé. 
_  «  Il  est  instant  de  presser  l'arrivée  de  Cus- 
tine,  parce  que  l'armée  a  besoin  de  faire  repo- 
ser toute  sa  confiance  sur  un  général  expéri- 
menté qui  rétablisse  la  discipline,  seule  base 
des  succès  qu'on  peut  se  promettre  contre  un 
ennemi  formidable  et  rusé. 

((  Les  représei}ta)its  du  peuple 
prts  V armée  du  Nord, 

«  Signé  :  de  Bellegarde  ;  Courtois  ; 
Delbrel.  » 


III 

Zes  représentants  du  peuple  près  Vannée  du 
Nord  au  comité  de  Salut  publie  (1). 

«  Douai,  le  25  mai  1793, 
l'an    II     de    la    République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Vous  nous  mandez  par  votre  lettre  de  ce 
matin  cjue  vous  êtes  dans  un  état  d'incerti- 
tude sur  les  événements  de  la  journée  du  23, 
et  que  vous  attendez  des  détails  à  ce  sujet. 
Nous  désirerions  bien  vous  en  faire  passer 
de  plus  positifs  que  ceux  que  nous  vous  avons 
déjà  donnés,  mais  deux  de  nos  collègues  ayant 
quitté  Valenciennes  un  peu  avant  la  fin  de 
l'action,  ils  ont  pu  se  procurer  les  détails  mi- 
litaires que  vous  désirez.  C'est  au  général  La- 
marche seul  qu'il  appartient  de  vous  en  four- 


(1)  Etienne  Cliara.vay  :  Correspondance  générale  de 
Carnot,  tome  2,  page  209.  —  Arcliives  (iu  miiiistùre  do^ 
la  tjuerrc  :  Arnu'e  du  Nord  et  des  Ardennes. 
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nir  de  plus  amples.  Nous  nous  bornerons  seu- 
lement à  vous  dire  qu'après  labandon  du 
camp  de  Famars  l'armée,  forcée  à  la  retraite 
par  la  supériorité  des  forces  ennemies,  se 
replia  sur  le  camp  de  Douchy,  sous  les  murs 
de  Bouchain.  Sur  la  nouvelle  que  l'ennemi 
approchait,  le  général  Lamarche,  ne  croyant 
pas  sa  position  assurée,  prit  le  parti  de  se 
rendre  au  camp  de  César,  entre  Bouchain  et 
Cambrai.  Nous  ne  savons  pas  au  juste  le 
nombre  d'hommes  tués  ou  blessés,  mais  si  l'on 
peut  juger  de  la  perte  des  Autrichiens  par 
la  résistance  qu'ils  ont  éprouvée,  principa- 
lement aux  attaques  d'Hasnon,  Raismes  et 
Anzin,  elle  doit  être  très  considérable. 

«  En  attendant  que  nous  soyons  mieux  ins- 
truits, nous  nous  bornerons  à  vous  dire  qu'il 
n'y  a  rien  à  craindre  pour  Valenciennes, 
qu'indépendamment  de  ce  que  cette  ville  est 
dans  le  meilleur  état  de  défense  possible,  elle 
a  des  vivres  pour  six  mois.  Notre  sollicitude 
se  dirige  en  ce  moment  sur  les  villes  de  Douai, 
Bouchain,  Le  Quesnoy,  Maubeuge,  Landre- 
cies,  et  dans  lesquelles  nous  nous  occupons  à 
faire  déposer  les  subsistances  et  les  munitions 
de  toute  espèce  dont  elles  peuvent  avoir  be- 
soin dans  le  cas  où  elles  seraient  ou  cernées 
ou  assiégées. 

«  Siijné  :  L.  Carnot,  de  Bellegarde,  Del- 
BREL,  Courtois,  Lesage-Senault,  Gaspa- 

RIN.  » 

IV 

Le  f/énéral  en  chef  de  l'armée  du  Xord 
au  ministre  de  la  guerre  (1). 

«  Au  quartier  général  de  Bouchain, 
le  25  mai  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
hier  du  mouvement  que  j'avais  été  obligé  de 
faire  vers  Bouchain  et  des  motifs  Cjui  m'y 
levaient  déterminé. 

«  J'ai  pris  la  position  appelé  Cavip  de  Cé- 
sar, située  entre  les  deux  rivières  de  la  Sensée 
et  de  l'Escaut.  Cette  position  m'a  paru  la 
seule  à  prendre,  vu  la  nécessité  où  je  suis 
d'éviter  de  me  mettre  en  prise  à  la  cavalerie 
des  ennemis,  la  mienne  se  trouvant  extrême- 
ment affaiblie  et  très  inférieure  en  nombre  à 
celle  de  l'ennemi.  J'en  prendrai  occasion  pour 
vous  renouveler  la  demande  qui  vous  a  été 
faite  plusieurs  fois  d'envoyer  à  cette  armée 
des  troupes  à  cheval,  dont  elle  est  presque  dé- 
pourvue. C'est  le  seul  moyen  d'éviter  la  dévas- 
tation des  campagnes. 

«  Je  ne  puis  encore  vous  rendre  compte  de 
la  perte  que  j'ai  faite,  mais  je  puis  vous  assu- 
rer qu'elle  n'a  pas  été  considérable.  Il  n'en 
a  pas  été  de  même  de  l'ennemi,  qui  a  perdu 
beaucoup  de  monde  dans  l'attaque  des  bois, 
où  il  s'est  opiniâtre,  malgré  la  résistance 
qu'il  a  éprouvée  de  la  part  de  nos  troupes, 
au  point  de  s'exposer  à  un  feu  très  long  de 
mitraille. 
«  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'expédition 


(1)  Etienne  Cliaravay  :  Correspondance  générale  de 
Carnot,  tome  2,  page  :2"3.  —  Archives  du  ministère  do 
la  guerre  :  Arm  e  du  A'o/d  et  des  Ardennes. 


heureuse  du  général  La  Marlière,  parce  que 
ce  général  me  mande  vous  en  avoir  rendu 
compte  sur-le-champ  par  un  courrier. 

<(  Signé  :  Lamarche.  » 


Carnot  au   comité  de  Salut  public   (1). 

a  Cambrai,  le  26  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Nos  troupes,  chers  collègues,  ayant  pris 
poste  entre  les  villes  de  Bouchain  et  de  Cam- 
brai, après  leur  retraite  du  camp  de  Famars, 
je  suis  accouru  dans  cette  dernière  ville  pour 
travailler  à  lui  procurer  des  moyens  de  dé- 
fense. J'ai  commencé  par  visiter  le  nouveau 
camp  pour  m'entretenir  avec  les  généraux,  et 
voici  les  détails  que  j'ai  pu  recueillir  sur  l'af- 
faire du  23,  pendant  laquelle  j'étais  à  Dun- 
kcrque,  dans  l'espérance  que  nous  attaque- 
rons Furnes  et  Nieuport. 

«  Le  camp  de  Famars  était  formé  par  deux 
lignes,  l'une  faisant  face  à  la  rivière  de  Rho- 
nelle,  et  l'autre  à  l'Escaut  (suivez  sur  la 
carte).  Ces  lignes  s'étendaient  entre  Valen- 
ciennes et  Famars,  sur  la  hauteur,  entre  deux 
rivières  le  long  du  chemin  de  Cateau-Cambré- 
sis.  Du  côté  de  Famars,  le  camp  était  couvert 
par  3  redoutes  que  les  ennemis  n'ont  pu  en- 
lever et  qui  sont  demeurées  à  nos  troupes  jus- 
qu'à la  levée  du  camp,  qui  a  eu  lieu  vers  les 
neuf  heures  du  soir,  le  combat  ayant  com- 
mencé à  trois  heures  du  matin.  Du  côté  de  la 
droite,  nos  avant-postes  occupaient  nlarly, 
Aulnoy,  Artres,  Maresches,  ViUers-Pol,  Or- 
sinval;  les  ennemis  occupaient  Saultain,  Pré- 
seau, Wargnies;  à  gauche,  nos  postes  compre- 
naient Anzin,  Hasnon,  Marchiennes,  Orchies. 
«  Les  ennemis  ont  attaqué  à  la  fois  la  droite 
et  la  gauche;  mais  c'est  par  la  droite  que  le 
camp  a  été  forcé.  De  ce  côté  cependant,  il  y 
avait  plusieurs  redoutes  qui  couvraient  le  vil- 
lage d'Aulnoy,  situées  sur  la  hauteur,  près  le 
chemin  qui  conduit  de  Marly  à  Préseau.  Ces 
redoutes  n'étaient  point  achevées,  les  bar- 
rières qui  devaient  en  fermer  la  gorge  n'é- 
taient pas  encore  placées;  l'ennemi  le  savait; 
il  les  attaqua  en  force,  y  entra  à  cheval  et  fit 
prisonniers  ceux  qui  y  étaient. 

«  En  même  temps  l'infanterie  anglaise  tour- 
nait par  Orsinval,  Sepmeries  et  Querenaing, 
où  elle  parut  au  nombre  d'environ  10,000  hom- 
mes. La  cavalerie  passait  jusque  sous  les 
murs  du  Quesnoy  et  se  portait  entre  les  ruis- 
seaux d'Ecaillon  et  de  la  Selle  jusqu'à  la 
chaussée  de  Bouchain,  vers  Douchy.  Du  côté 
de  la  gauche,  les  ennemis  furent  longtemps 
repoussés;  le  village  d'Hasnon,  surtout,  sauva 
l'armée  par  la  résistance  prodigieuse  qu'y  fit 
le  brave  général  Colaud.  Les  redoutes  qui  cou- 
vraient Aulnoy  ayant  été  forcées,  le  camp  de 
Famars  n'était  plus  tenable,  parce  qu'il  se 
trouvait  plongé  de  ces  mêmes  redoutes,  tom- 
bées au  pouvoir  de  l'ennemi.  Nos  troupes  l'a- 
bandonnèrent donc  et  vinrent  s'établir  le  len- 
demain, en  assez  bon  ordre,  derrière  la  ri- 


(ll  Etienne  Cliaravay  :  Correspondance  générale  de 
Carnot,  tome  2,  paije  27ô.  —  Archives  du  ministère  de 
la  guerre  :  Armée  du  yord  et  des  Ardennes. 
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vière  de  la  Sensée,  à  Estrun,  où  Villars  campa 
en  1712,  avant  la  bataille  de  Denain  et  où  Cé- 
sar avait,  dit-on,  campé  avant  lui.  Il  ne  faut 
que  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  pour  se 
convaincre  que  cette  nouvelle  position  est 
inexpugnable. 

((  Quant  au  camp  de  Famars,  il  est  essen- 
tiellement mauvais  par  son  défaut  de  com- 
munications, et  les  généraux  devaient  le  quit- 
ter d'eux-mêmes  au  premier  jour,  quand 
même  l'ennemi  ne  les  aurait  point  attaqués. 
En  effet,  ce  camp  ne  pouvait  tirer  ses  vivres 
que  par  la  chaussée  de  Bouchain  à  Valen- 
ciennes,  et  l'ennemi  occupait  des  postes  très 
près  de  cette  chaussée,  de  sorte  que  les  sub- 
sistances de  ce  camp  étaient  toujours  pré- 
caires, et  si  l'on  se  fût  obstiné  à  le  garder,  à 
la  journée  du  23,  on  s'y  trouvait  bloqué  et 
forcé  de  vivre  sur  les  approvisionnements  de 
la  garnison  de  Valenciennes,  ce  qui  aurait 
bientôt  obligé  cette  ville  et  l'armée  entière 
de  se  rendre  à  discrétion.  Il  avait  cependant 
été  nécessaire  d'occuper  pendant  un  temps 
cette  position,  toute  mauvaise  qu'elle  fût, 
parce  qu'il  n'y  avait  que  ce  moyen  de  proté- 
ger les  convois  qui  arrivaient  par  la  chaussée 
de  Bouchain  pour  Valenciennes  qui,  heureu- 
sement, est  aujourd'hui  parfaitement  appro- 
visionnée. 

«  L'enemi  doit  périr  là,  si  nos  affaires  sont 
bien  conduites;  il  n'a  de  communications 
avec  Mons  et  Tournai  que  par  des  chemins 
de  terre,  toutes  les  routes  pavées  aboutissant 
à  des  villes  dont  il  n'est  pas  le  maître;  s'il 
risque  d'y  amener  son  artillerie  et  qu'il  tombe 
une  goutte  d'eau,  il  n'y  a  plus  de  retraite 
pour  lui;  en  un  mot,  sa  position  est  la  même, 
et  beaucoup  plus  mauvaise  encore  que  celle 
qu'il  avait  dans  les  plaines  de  Champagne. 

((  Ce  que  vous  devez  craindre  lé  plus,  c'est 
que  tout  ceci  ne  soit  qu'une  feinte  de  sa  part 
et  que  son  intention,  en  paraissant  prendre 
le  bœuf  par  les  cornes  ne  soit  de  se  porter  sur 
Maubeuge  et  les  autres  places  qui  entourent 
la  forêt  de  Marnai.  Qu'on  se  presse  donc  de 
jeter  dans  ces  places  une  quantité  immense 
de  vivres  et  de  munitions,  et  qu'on  n'en  donne 
pas  à  lèche-doigt,  comme  c'est  la  perfide  habi- 
tude. Chaque  ville  doit  être  constamment  ap- 
provisionnée pour  un  an. 

<(  Au  lieu  d'agir  sur  les  flancs  et  les  derrières 
de  l'ennerni,  nous  lui  résistons  toujours  de 
front,  c'est  le  moyen  d'être  perpétuellement 
battu.  Qu'on  laisse  donc  l'ennemi  s'engouffrer, 
qu'on  porte  toutes  les  forces  disponibles  aux 
camps  •  de  Lille  et  de  Maubeuge,  et  qu'une 
belle  nuit  on  tombe  avec  furie  sur  Mons  et 
Tournai  au  même  instant,  et  l'on  verra  bien- 
tôt l'ennemi,  manquant  de  magasins  et  de 
communications,  demander  grâce  à  genoux. 
Mais  il  faut  du  secret  et  un  homme  de  tête. 

«  La  ville  de  Cambrai  est  une  des  meilleures 
de  la  frontière,  mais  suivant  notre  louable 
coutume,  elle  manque  de  vivres  et  de  muni- 
tions. Votre  Pouvoir  exécutif,  qui  ne  veut 
pas  qu'on  la  contrarie,  est  bien  contrariant 
lui-même  par  son  inertie;  et  puis  l'on  ne  paye 
rien;  il  faudrait  voir  s'il  n'en  est  pas  comme 
l'année  dernière,  si  quelqu'un  ne  met  pas  dans 
sa  poche  les  fonds  immenses  que  vous  accor- 
dez. Il  est  certain,  je  vous  l'ai  déjà  dit  cent 


mille  fois,  que  les  plaintes  de  non-paiement 
sont  des  plus  amères  et  des  plus  multipliées. 

<(  Le  représentant  du  peuple  envoyé  près 
l'armée  du  Nord, 

((  Signé  :  Carnot.  » 

«  On  ne  connaît  pas  encore  notre  perte  au 
camp  de  Famars;  elle  ne  paraît  pas  très  con- 
sidérable; celle  des  ennemis  doit  l'être  davan- 
tage; nos  troupes  se  sont  assez  bien  battues, 
à  l'exception  de  quelques  corps  de  nouvelle  le- 
vée, et  presque  sans  armes; 

<(  Bellegarde  et  Courtois  vont,  je  crois,  arri- 
ver ici  et  y  rester,  je  retourne  à  Dunkerque.  » 

VI 

Les  représentants  aux  côtes  de  la  Méditerra- 
née et  à  Varmée  des  Pyrénées-Orientales  au 
Président  de  la  Convention  (1). 

«  Perpignan,  20  mai  1793. 

(c  Citoyen  Président, 

Il  est  douloureux  pour  nous  d'avoir  à  an- 
noncer à  la  Convention  nationale  des  détails 
affligeants  sur  l'état  présent  de  cette  fron- 
tière. Nous  avions  rendu  compte,  par  notre 
dernière  dépêche,  des  premiers  dispositifs  du 
général  Fiers,  pour  mettre  en  action  les  forces 
que  nous  avons  réunies  et  s'opposer  aux  pro- 
grès de  l'ennemi,  autant  que  les  moyens  de 
notre  armée  pouvaient  le  permettre.  La  Con- 
vention nationale  verra,  par  la  relation  sui- 
vante des  événements  du  19  mai,  que  le  suc- 
cès n'a  pas  à  beaucoup  près  répondu  à  notre 
attente.  Voici  les  renseignements  que  nous 
avons  pu  recueillir  au  moment,  d'après  les 
questions  faites  au  général  Fiers  et  à  son  état- 
major. 

(c  Les  troupes  de  la  République  étaient  cam- 
pées depuis  quelques  jours  à  deux  lieues  envi- 
ron de  Perpignan.  L'avant-garde  avait  sa 
droite  appuyée  sur  le  mas  Deu,  sa  gauche  sur 
la  rive  droite  du  Réar,  qui  formait  un  ravin 
sur  son  front  et  sur  le  flanc. 

«  Le  corps  d'armée  à  400  pas  en  arrière  ap- 
puyait sa  droite  au  bois  du  mas  Deu  et  sa 
gauche  aux  montagnes  du  Réar,  composant 
en  tout  6,6CO  hommes  et  15  pièces  de  canon, 
ce  qui  ne  faisait  réellement  qu'une  armée 
campée  sur  deux  lignes.  Le  19,  à  7  heures  du 
matin,  nous  eûmes  avis  à  Perpignan  que  l'en- 
nemi fort  d'environ  12,000  hommes  dont  3,000 
de  cavalerie,  20  pièces  de  canon  et  18  obusiers, 
paraissait  sur  plusieurs  colonnes  après  avoir 
passé  le  Tech  au  point  de  Céret,  et  longé  cette 
rivière  jusqu'au  Boulou.  Le  général  Fiers  s'est 
rendu  de  suite  au  camp,  où  il  a  trouvé  l'armée 
en  bataille  et  l'action  déjà  engagée  avec  l'en- 
nemi. La  canonnade  s'est  soutenue  avec  avan- 
tage, de  notre  côté,  près  de  quatre  heures, 
pendant  lequel  temps  l'ennemi  a  manœuvré 
par  sa  gauche,  y  portant  ses  forces  pour  tour- 
ner notre  aile  droite.  Le  général  Dagobert, 
qui  commandait  l'avant-gardc,  a  fait  alors 


(1)  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de 
Salut  public,  tome  4,  pige  2.")7.  —  Archives  nationales, 
D  §  1,  n»  36.  —  Archives  du   ministère  de  la  guerre 
Armi'e  des  Pyrénées. 
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un  mouvement  en  présentant  sa  droite,  et  le 
combat  s'est  engagé  avec  la  mousqueterie  et 
s'est   soutenu   avec  avantage     pendant   près 
d'une  demi-heure.  Un  corps  de  cavalerie  en- 
nemi a  même  plié.  Mais  dans  ce  moment  la 
gendarmerie  nationale  a  fait  retraite  sans 
Sucun  ordre,  et  plusieurs  d'entre  eux  ont  crie 
Saure  qui  peut!  en  s'adressant  aux  batail- 
lons nationaux  qui  se  trouvaient  sur  leur  pas- 
sage. 80  seulement,  aux  ordres  de  leur  chef  de 
brigade  Dugua,  ont  resté  fermes.  Les  batail 
Ions  du  centre  se  sont  débandes.  Néanmoins 
la  droite  et  la  gauche  ont  résiste  et  la  cava- 
lerie espagnole  n'a  pu  profiter  de  cet  avan- 
tage à  cause  du  ravin  très  profond  qui  cou- 
vrait le  centre.  Le  général  Dagobert,  voyant 
que  le  centre  pliait,  a  commandé  la  retraite 
de  la  droite  pour  renforcer  la  gauche,  ou  tou- 
tes les  forces  de  l'ennemi  allèrent  se  porter. 
Cette  aile  canonnait  toujours  avec  avantages 
et  comme  sa  direction  formait  un  angle  avec 
la  ligne  de  flanc  de  droite,  et  battait  en  re- 
vers, elle  protégeait  la  retraite  de  la  droite, 
obligée  par  la  défection  du  centre  de  se  replier 
et  de  prendre  une  position  inverse  derrière  la 
gauche  sur  les  montagnes  du  Réar.  Cette  ma- 
nœuvre a  protégé  et  conservé  le  camp,  et  1  en- 
nemi, au  lieu  de  tirer  profit  du  désordre  qui 
s'est  manifesté  au  centre,  a  effectué  sa  retraite 
à  l'instant. 

«  Le    général    Fiers    avait    rallié    la   plus 
grande  partie  de  son  armée  sur  les  hauteurs, 
près  de  la  métairie  de  Serrât,  position  très 
avantageuse  ;  il  a  renvoyé  peu  de  temps  après 
1,200  hommes  de  renfort  au  général  Dagobert 
pour  l'aider  à  reprendre  le  camp,  se  disposant 
a  s'y  porter  à  l'entrée  de  la  nuit  avec  toute  son 
armée  dès  qu'elle  aurait  pris  des  rafraîchis- 
sements. Le  renfort  a  rempli  son  objet,  mais 
une   terreur    panique,    causée    par    quelques 
coups  de  fusils  tirés  aux  avant-postes,  a  mis 
du  désordre  dans  notre  avant-garde  et,  quoi 
qu'on  ait  pu  faire,  il  n'a  pas  été  possible  d'em- 
pêcher leur  retraite.  Elle  est  rentrée  dans  le 
{)lus  grand  désordre  à  Perpignan,  sans  vou- 
oir  s'arrêter  dans  la  position  du  corps  d'ar- 
mée, qui  a  insisté  à  suivre  cet  exemple,  malgré 
les  efforts  du  général.  Il  prévoyait  d'ailleurs 
que  ce  découragement  pouvait  entraîner  la 
perte  de  l'artillerie,  si  rennemi  venait  à  pa- 
raître, la  plupart  des  charretiers  ayant  aban- 
donné leurs  attelages,  et  les  avant-postes  ou 
les  flancs  qui  couvraient  l'armée  s'étant  reti- 
rés sans  ordre. 

«  Dans  ce  moment  d'épouvante,  le  général 
a  fait  rentrer  l'artillerie  dont  presque  toutes 
les  pièces  ont  été  tirées  à  bras,  il  l'a  fait 
escorter  par  l'arrière-garde  et  est  rentré  avec 
elle  à  Perpignan  à  3  heures  du  matin. 

L'armée  de  la  République  a  perdu  une 
pièce  de  canon  dont  l'affût  était  hors  de  ser- 
vice, et  s'est  trouvée  forcée  d'abandonner  ses 
tentes  et  effets  de  campement.  Mais,  d'après 
l'avis  que  l'ennemi  n'a  pas  reparu  au  camp, 
on  vient  de  donner  l'ordre  d'y  porter  toute  la 
cavalerie  disponible  pour  en  retirer  les  effets 
abandonnés.  On  ignore  encore  exactement  le 
nombre  des  morts;  on  les  évalue  à  15,  celui  des 
blessés  à  64,  dont  21  le  sont  grièvement. 

Deux  déserteurs  gardes-wallones  nous  ont 
assuré  que  la  perte  de  l'ennemi  était  considé- 
rable et  qu'il  avait  perdu  son  lieutenant-colo- 
nel d'artillerie,  fort  estimé  par  ses  talents. 
Cette  déroute  a  causé  une  grande  confusion 

1"  SÉRIE.   T.  LXV. 


dans  cette  ville  dont  la  localité  ne  comporte 
pas  un  si  grand  rassemblement  ;  nous  em- 
ployons tous  nos  efforts  pour  calmer  les  es- 
prits et  rétablir  l'ordre  en  attendant  que  le 
général  ait  arrêté  quelques  projets  ultérieurs. 

«  La  Convention  nationale  se  convaincra 
sans  doute  de  la  nécessité  de  prendre  dans  la 
plus  sérieuse  considération  cette  partie  de  la 
frontière  qui  doit  garantir  les  départements 
méridionaux.  Il  est  indispensable  d'augmen- 
ter nos  moyens  de  défense.  Nous  faisons  pas- 
ser au  comité  de  Salut  public  l'état  des  be- 
soins impérieux  de  cette  armée  et  nous  espé- 
rons qu'il  s'en  occupera  le  plus  tôt  possible. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Pré- 
sident, 

u  Les  représentants  du  peuple, 

«  Signé  :  Leykis,  Rouyer,  Le  Tourneur, 
Brunel.  » 

VII 

A.-P.  Coustard,  représentant  du  peuple  près 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  aux 
membres  du  comité  de  Salut  public  (1). 

«  Nantes,  ce  24  mai  1793. 
((  Citoyens  nos  collègues, 

«  C'est  avec  une  vraie  satisfaction  que  je 
vous  annonce  que  beaucoup  d'habitants  de  nos 
campagnes  commencent  à  rentrer  dans  le  de- 
voir. 

«  Mon  expédition  dans  la  forêt  de  Prinée, 
dont  je  vous  ai  rendu  compte,  a  jeté  une  sa- 
lutaire terreur  parmi  les  révoltés.  La  pa- 
roisse de  Chéméré,  qui  était  la  plus  fanatisée, 
a  envoyé  une  députation  pour  annoncer  sa 
soumission  à  la  loi,  et  m'a  apporté  ses  armes. 
Ses  habitants  sont  rentrés  dans  le  calme  el 
ont  repris  leurs  travaux  ;  ils  m'ont  même  pro- 
mis de  faire  leurs  efforts  pour  me  livrer  le 
nommé  Catelinière,  ci-devant  noble  et  prin- 
cipal moteur  de  la  révolte.  J'espère  qu  avec 
les  secours  qui  nous  sont  annoncés,  ce  germe 
de  la  guerre  civile,  qui  commençait  à  se  dé- 
velopper d'une  manière  si  effrayante,  sera 
bientôt  étouffé. 

«  Je  ne  saurais  donner  trop  d'éloges  à  l'ac- 
tivité infatigable  et  à  l'intelligence  du  géné- 
ral Beysser.  Il  n'a  pas  peu  contribué  à  dissi- 
per les  révoltés  ;  il  s'est  procuré  avec  une 
grande  adresse  des  intelligences  dans  leur 
propre  armée.  Il  a,  par  là,  éventé  leurs  pro- 
jets et  déconcerté  leurs  mouvements. 

<(  Cet  officier  patriote,  qui  ne  calcule  ja- 
mais ses  intérêts,  quand  il  s'agit  de  la  chose 
publique,  avait  payé,  de  ses  propres  appoin- 
tements, les  espions  dont  il  était  obligé  de  se 
servir.  J'ai  cru  qu'il  était  de  la  justice  que 
ces  frais,  si  utiles  à  la  République,  ne  fussent 
pas  à  la  charge  de  ce  général. 

«  J'en  ai  communiqué  avec  le  citoyen  Rou- 
sin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  à  son 
passage  ici;  il  a  été  de  mon  avis. 


(2)  Archives  du  ministéro  de  la  guerra  :  Armée  des 
côtes  de  Brest.  —  Lcgros  :  La  Révolnlion  telle  qu'elle 
est  ou  correspondance  inédite  du  comité  de  Salut  public 
avec  les  généraux  et  les  représentants  du  peuple  en 
mission  près  les  armées  et  dans  les  départements  pen- 
dant les  anm'es  1"93,  1794  et  179o,  tome  1,  page  221. 
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«  Je  l'ai,  en  conséquence,  requis  de  fair© 
mettre  à  la  disposition  du  général  Beysser 
une  somme  de  15,000  livres  pour  qu'il  pût  se 
remplir  des  avances  qu'il  avait  déjà  faites  et 
de  celles  qu'il  serait  encore  obligé  de  faire, 
pour  continuer  à  être  instruit  ou  informé  des 
desseins  de  nos  ennemis. 

«  Signé  :  Anne-Pierre  Coustard.  » 


VIII 

Les  représentants  du  2^€.uple  français  à  Var- 
mée  des  côtes  de  La  Rochelle,  à  la  Conven- 
tion nationale  (1). 

u  Saumur  le  25  mai  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Tandis  qu'une  partie  de  la  commission 
centrale  continuait  ses  travaux  sédentaires, 
l'autre  partie,  dans  les  journées  des  23  et  24 
de  ce  mois,  a  parcouru  et  visité  tous  les 
postes  et  cantonnements  de  l'armée  répandue 
dans  le  district  de  Saumur.  La  présence  des 
représentants  de  la  nation  et  leurs  discours 
au  milieu  des  bataillons  rassemblés  en  pleine 
campagne,  ont  ranimé  et  développé,  d'une  ma- 
nière très  marquée,  cette  ardeur  si  naturelle 
aux  hommes  qui  combattent  pour  la  défense 
de  leur  liberté,  de  leur  propriété  et  de  leur 
famille.  Nous  avons  vu,  au  premier  signal 
que  nous  leur  avons  donné,  qu'ils  ne  respi- 
raient que  pour  venger  bientôt  sur  les  bri- 
gands  fanatiques  la  honte  des  premières  dé- 
faites essuyées  dans  oe  département.  Enfin,  la 
disposition  des  esprits  dans  ces  bataillons 
encore  mal  armés  et  mal  équipés  est  telle,  que 
nous  avons  lieu  d'en  espérer  tout  le  succès 
possible,  dès  que  les  forces  seront  suffisantes 
pour  cerner  et  envelopper  de  toutes  parts  les 
débris  de  la  très  sainte  armée  catholique  qui 
commence  à  se  dissoudre  en  différents  en- 
droits, malgré  la  rage  des  prêtres  et  des  ci- 
devant  nobles  qui  dirigent  cette  infernale  ré- 
bellion. 

«  Avant-hier,  le  général  Menou,  avec  un  dé- 
tachement de  100  hommes  des  hussards  du 
8^  régiment  et  quelques  dragons  du  19*  et  de 
la  légion  germanique,  a  fait  une  tentative  sur 
Argenton-le-Château  où  les  brigands  ont  des 
magasins  de  blé  considérables.  Il  leur  a  tué 
30  hommes,  pris  10  chevaux,  fait  8  prisonniers 
et  n'a  eu  personne  tué  ni  blessé.  Et  sans  la 
lâcheté  de  quelques  misérables  cavaliers  qui, 
avant  le  combat  même,  ont  crié  à  la  trahison 
et  ont  entraîné  la  fuite  de  quelques  dragons, 
le  général  Menou  aurait  enlevé  tous  ces  ma- 
gasins et  aurait  taillé  en  pièces  les  brigands. 
L'intrépidité  et  l'activité  des  hussards  du 
8«  régiment  ont  tellement  secondé  la  bravoure 
de  ce  général,  au  moment  où  il  était  sur  le 
point  d'être  enveloppé  par  1,500  hommes  au 
moins,  qu'en  écrivant  à  la  commission,  ce 
même  général  a  déclaré  que  les  hussards  du 
8^  régiment  étaient  les  chamborans  de  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle.  Nous  avons  applaudi 


(1)   Archives  du  minislère  de  la  guerre  :  Armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  (mai  1793),  chemise  5,  pièce  n»  20. 


à  cette  dénomination.  La  35*  division  de  la 
gendarmerie  a  donné  les  plus  grandes  mar- 
ques de  valeur,  dans  cette  occasion,  et  le  ca- 
pitaine qui  les  commandait  a  aussi  contribué 
par  une  retraite  savante  au  succès  de  cette 
expédition. 

«  A  notre  arrivée  à  Doué,  qui  est  le  quar- 
tier général  de  l'armée,  nous  avons  vu  17  pri- 
sonniers que  les  rebelles  avaient  fait  sur  nous, 
lors  de  la  déroute  de  Vezins  et  qu'ils  ont  relâ- 
chés sans  aucune  condition.  Nous  avons  joui 
en  ce  moment  des  scènes  les  plus  attendris- 
santes, en  voyant  des  femmes,  qui  croyaient 
leurs  maris  égorgés,  venir  se  jeter  dans  leurs 
bras  et  fondre  en  larmes,  sur  un  retour  aussi 
inespéré.  Nous  avons  profité  des  circonstances 
de  ce  retour  pour  prendre  des  renseignements 
qui  ne  seront  pas  inutiles  aux  opérations  de 
cette  guerre  et  qu'il  serait  peut-être  impoli- 
tique de  rendre  publics. 

«  Huit  cuirassiers  de  la  légion  germanique 
ont  été  arrêtés  pour  avoir  abattu  l'arbre  de  la 
liberté  ;  d'après  l'examen  que  nous  avons  fait 
de  cette  affaire,  il  s'est  trouvé  qu'un  caporal 
de  cuirassiers,  du  nombre  des  huit,  était  le 
seul  vrai  coupable  et  le  moteur  de  cette  viola- 
tion du  signe  sacré  de  la  liberté.  Nous  l'avons 
fait  traduire  à  Angers  auprès  de  la  commis- 
sion militaire  pour  y  être  jugé.  Les  sept  autres 
ont  été  également  conduits  en  prison  à  An- 
gers, soit  pour  servir  de  témoins,  soit  pour  y 
être  examinés  eux-mêmes  comme  complices. 

«  Comme  l'armée  rassemblée  à  Chinon  y  est 
devenue  tout  à  fait  inutile  par  les  circons- 
tances, nous  l'avons  fait  requérir  par  les  géné- 
raux pour  marcher  du  côté  où  le  danger  est 
réel. 

((  Les  rebelles  font  quelques  mouvements  qui 
indiquent  une  intention  assez  marquée  de  pas- 
ser la  Loire  et  de  se  porter  sur  les  postes  de 
Saint-Georges,  Varade  et  Ingrande;  mais  les 
précautions  que  nous  avons  prises  en  faisant 
passer  de  ce  côté-là  une  partie  de  l'armée  de 
Chinon,  et  le  zèle,  et  l'activité  patriotique  de 
la  garde  nationale  d'Angers  ôteront  bientôt 
aux  brigands  l'espoir  qu'ils  ont  conçu  de  for- 
cer ce  passage. 

((  Nous  vous  rendrons  compte  de  la  suite  de 
ces  événements  et  nous  attendons  avec  impa- 
tience les  bataillons  de  Paris  et  les  troupes 
de  ligne  qui  sont  en  marche,  pour  opérer  un 
grand  mouvement  sur  les  rebelles. 

«  La  commission  centrale  fait  construire 
trois  barques  canonnières  qui,  réunies  à  celles 
de  Nantes  et  d'Angers,  protégeront  la  navi- 
gation de  la  Loire  et  empêcheront  l'ennemi  de 
tenter  le  passage. 

((  Salut  et  fraternité. 

«  Les  représentants  du  peuple,  envoyés 
près  l'armée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle, 

«  Signé  :  Choudieu,  Richard,  Carra,  De- 

LÀUNAY,     BOURBOTTE,     DaNDE- 

NAC,  Julien  (tle  Toulouse.) 

((  P.- S.  Nous  insistons  et  insisterons  conti- 
nuellement pour  avoir  des  armes  de  toutes 
espèces,  des  fusils  pour  les  bataillons,  dont  les 
deux  tiers  ne  sont  pas  encore  armés,  des  sa- 
bres et  des  pistolets  pour  les  hussards  et  dra- 
gons qui...  répugnent  singulièrement,  malgré 
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leur  courage,  à  faire  le  service  sans  ces  deux 
espèces  d'armes-là  :  le  sabre  et  le  pistolet. 

u  Signé  :  Choudieu,  Richard,  Delatj- 
NAY,  Julien  (de  Toulouse)^ 
Cabra,    Bourbotte,   Dan- 

DENAC.  » 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  mercredi  29  vuti  1793. 

PRÉSIDENCE    DE    ISNARD,    Présùlent. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

I*ënîère8,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbol  de  la  séance  du  mardi  28  mai 
1793  (1). 

L<cvass«ur  iSarthe^.  Le  secrétaire  a  rendu 
compte  avec  trop  de  soin  des  débats  scanda- 
leux qui  ont  eu  lieu  dans  la  séance  d'hier. 


Présenter  à  la  République  tous  ces  mouve- 
ments des  passions,  c'est  jeter  au  milieu  des 
citoyens  une  nouvelle  pomm€  de  discorde.  Je 
demande  que  le  secrétaire  retouche  ce  procès- 
verbal  et  nous  en  présente  demain  une  seconde 
rédaction. 

D'antres  membres  s'opposent  à  cette  ma- 
nière de  voir  ;  ils  soutiennent  l'opinion  que  la 
vérité  ne  doit  jamais  être  déguisée  et  que  les 
détails  ne  sont  plus  minutieux  dès  qu'ils  inté- 
ressent tout  un  peuple. 

(La  Convention  décrète  que  le  secrétaire  re- 
touchera lui-même  la  rédaction  et  fera  de- 
main une  nouvelle  lecture.) 

Daprat,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de.  la  séance  du  vendredi  24  mai 
1793  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
<acuis»>ien,   secrétaire,   donne    lecture   des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

V  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintériewr, 
par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  par  lui  aux  départements 
à  la  date  du  28  mai  1793  ;  cet  extrait  est  ainsi 
conçu  (3)  : 


État  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  déparlements  par  le  ministre  de  Vintérieur, 
le  28  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 


DATES   DES   DÉCRETS. 

TITRES    DES    DÉCRETS. 

DÉPARTEME>'TS 

auxquels 

l'envoi  a  été  fait. 

OBSERVATIONS. 

12  mai   

Décret  qui  rappelle  l'exécution  de  la  loi  relative 
à  l'étape  des  volontaires 

Décret  qni  ordonne  le  paiement  de  différentes 
sommes  à  des  citoyens  dénonciateurs  de  fabri- 

• 

Manuscrit. 
id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

13    —      

IS    —    ... 

DéCTet  relatif  aux  accusés  condamnés  comme 
auteurs  du  même  délit,   dont  les  condamna- 
tions ne  peuvent  se  concilier  et  font  la  preuve 
de  liunocence  de  l'une  ou  de  l'autre  pariie. . 

Décret  portant  que  le  général  Kellermann  n'a 
pas  cessé  de  mériter  la  confiance  de  la  Répu- 
blique  

18    —    

19    —     

Décret  portant  snppression  et   modification  de 
plusieurs  droits  d'entrée  sur  différents  comes- 
tibles et  marchandises 

Décret  qui  approuve  l'arrêté  du  conseil  exécnlif, 
relatif  aux  déserteurs  allemands 

20    —     

Décret  relatif  aux  membres   de  la    Convention 
qui  troubleront  les  délibérations  de  l'Assem- 
blée   

Le  ministre  de  Vintérieur, 
Signé  :  Garât. 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  ±oi,  page  234,  page  427,  et  Auditeur  national,  n'  231,  page  -2.  —  Voy. 
égaiement  P.  V.,  tome  12,  page  213. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  214. 

(3}  Archives  nationales,  Carton  G  255,  chemise  238,  pièce  n"  11. 
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2°  Lettre  du  citoyen  Amory,  adjoint  du  com- 
missaire supérieur  au  recrutement  de  Paris, 
par  laquelle  il  annonce  que  le  directoire  de 
Saint-Denis  a  levé  150  volontaires  pour  la 
Vendée,  qu'il  a  armés,  équipés,  habillés  et  qui 
recevront  de  plus  une  somme  de  300  livres  à 
titre  de  gratification;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Législateurs, 

«  La  position  où  se  trouve  la  République  a 
fait  prendre  un  arrêté  de  civisme  au  direc- 
toire du  district  de  Saint-Denis,  pour  inviter 
les  communes  de  son  arrondissement  à  four- 
nir des  citoyens  de  bonne  volonté  pour  l'ar- 
mée de  la  Vendée. 

((  Nous  vous  présentons  dans  ce  moment 
150  citoyens  qui  se  sont  assemblés  à  notre  di- 
rectoire, que  nous  habillons,  équipons,  ar- 
mons et  300  livres  que  nous  leur  donnons, 
sans  qu'il  en  coûte  un  sol  au  trésor  public; 
et  nous  avons  trouvé  dans  notre  patriotisme 
des  fonds  plus  que  suffisants.  Nous  les  ame- 
nons pour  être  réunis  aux  sans-culottes  des 
sections  de  Paris. 

«  Nous  avons  fourni,  au  mois  de  décembre 
dernier,  des  bataillons  qui  se  sont  signalés 
dans  la  campagne  dernière. 

<(  Au  mois  de  mars  dernier,  nous  avons 
fourni  454  hommes;  nous  avons  des  soumis- 
sions de  tous  les  pères  de  familles  qui  deman- 
dent à  partir  au  premier  signal  pour  exter- 
miner tous  les  agitateurs  et  les  rebelles  par- 
tout où  ils  seront,  et  nous  répétons  dans 
votre  sein  le  serment  de  vivre  libres  ou  de 
mourir. 

<(  Nous  ne  pourrons  avoir  l'honneur  de 
passer  dans  votre  sein;  on  nous  attend  à  la 
caserne  de  Courbevoie,  pour  nous  réunir  avec 
les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  et  y 
nommer  l'état-major  du  bataillon,  et  partir 
sur-le-champ. 

«  Certifié  au  bureau  central  du  recrute- 
ment du  département  de  Paris,  le  28  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Amory,  adjoint  du  commis- 
saire supérieur. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Brome,  par  laquelle  ils  annoncent 
la  levée  au  delà  du  contingent  de  2  compa- 
gnies de  volontaires,  bien  armées  et  équipées, 
qui  sont  parties  de  Valence  pour  se  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Valence,  23  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 
<(  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  253,  chemise  478, 
pièce  n°  14.  —  Non  menlionnèe  au  procès-verbal.  —  Bul- 
letin  de  la  Convention  du  29  mai  1793. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  23 i,  chemise  472, 
pièce  n°  33,  et  P.  V.,  tome  12,  page  214. 


que  le  département  de  la  Drôme,  à  la  nou- 
velle de  la  trahison  du  scélérat  Dumouriez, 
ordonna,  par  son  arrêté  du  11  avril  1793, 
la  levée  et  l'organisation  de  2  compagnies  de 
volontaires  en  sus  de  son  contingent  du  recru- 
tement, pour  se  porter  sur  Paris  ou  dans  les 
départements  du  Nord  menacés.  Les  circons- 
tances ayant  changé  à  cet  égard,  le  direc- 
toire a  jugé  plus  convenable  de  destiner  ses 
compagnies  d'élite  bien  armées  et  équipées 
pour  les  départements  de  l'ouest  ravagés 
par  les  rebelles;  en  conséquence,  nous  nous 
empressons  de  vous  annoncer,  citoyen  Prési- 
dent, que  ces  braves  défenseurs  sont  partis 
de  cette  ville  le  20  de  ce  mois  pour  être  rendus 
le  28  dudit  à  Moulins,  département  de  l'Al- 
lier. Nous  avons  prévenu  de  la  marche  de  ces 
compagnies  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
général  Biron,  commandant  les  troupes  de  la 
République  dans  les  départements  insurgés, 
afin  qu'ils  puissent  donner  les  ordres  conve- 
nables povir  pouvoir  diriger  le  zèle  de  nos 
braves  volontaires. 

«  Nous  ne  croyons  pas  inutile,  citoyen  Pré- 
sident, de  rappeler  ici  à  l'auguste  Assemblée 
que  vous  présidez,  jusqu'à  quel  point  le  zèle 
et  l'amour  de  la  patrie  se  sont  portés  dans 
ce  département,  relativement  à  sa  population 
et  à  son  étendue.  9  bataillons,  1,950  hommes 
de  recrue, et  2  compagnies  sont  sur  pied.  Il  se 
forme  dans  ce  moment  un  nouveau  bataillon 
qui  pourra  être  bientôt  en  état  de  servir  utile 
ment. 

((  Nous  nous  occupons  à  faire  la  distribution 
à  ces  bataillons,  de  2,400  paires  de  souliers  et 
d'environ  700  paires  de  guêtres  en  dons  civi- 
ques. 

«  Le  directoire,  citoyen  Président,  peut 
vous  assurer,  au  nom  de  ses  administrés,  que 
leurs  efforts  communs  ne  se  borneront  pas 
là;  tous  les  sacrifices  ne  nous  coiiteront  rien 
pour  faire  triompher  la  République  et  terras- 
ser les  ennemis  de  la  patrie. 

<(  Les  membres  composant  le  directoire 
du  département  de  la  Drôme, 

«   Signé  :   Mézières,   président;   Liget; 
Alexandre    Rouvieu;   Pek- 

NY.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  du  coi?imandant  en  chef  du  7«  ba- 
taillon  de  la  Somme  (1),  par  laquelle  il  écrit 
de  Saint-Malo,  le  23  mai,  que  ce  bataillon 
manque  de  beaucoup  d'effets  dont  il  donne  le 
détail. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  minis- 
tre de  la  guerre  pour  faire  fournir  au  batail- 
lon les  effets  qui  lui  manquent.) 

5°  Lettre  des  représenta7its  Pierre  Baille  et 
Beauvais,  commissaires  à  l'armée  d'Italie, 
par  laquelle  ils  font  connaître  à  la  Conven- 
tion qu'à  la  suite  de  la  défaite  des  troupes  de 
la  République  dans  la  Vendée,  ils  ont  cru  de- 
voir prendre  des  mesures  générales,  contre  les 
nobles,  les  prêtres  fanatiques  et  autres  pér- 


il) P.  V.,  tome  12,  pngc  214. 
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sonnes  suspectes;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

((  Toulon,  21  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

(«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  prévenons  que  depuis  quatre 
jours  que  nous  sommes  à  Toulon,  où  nous  n'a- 
vons trouvé  en  arrivant  aucune  espèce  de  let- 
tres ni  de  paquets  à  notre  adresse,  nous  n'a- 
vons rien  reçu  si  ce  n'est  un  envoi  de  5  à 
6  Bulletins  de  la  Convention  qui  nous  ont  été 
adressés  de  Marseille.  Nous  attendons  avec  la 
plus  vive  impatience  les  instructions  rédigées 
par  le  comité  pour  les  représentants  du  peuple 
près  les  armées,  ainsi  que  les  livres,  décrets 
et  autres  pièces  dont  notre  collègue  Cambon 
nous  avait  parlé  avant  notre  départ.  Nous 
ignorons  si  ces  différents  objets  nous  ont  été 
expédiés  et  dans  ce  cas  nous  aurions  lieu  de 
craindre  qu'ils  n'eussent  été  arrêtés  en  route; 
dans  la  supposition  contraire,  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  les 
plus  précis  pour  leur  plus  prompte  expédi- 
tion à  notre  adresse  à  Toulon. 

«  Nous  écrivons  par  le  même  courrier  à  la 
Convention,  pour  lui  faire  part  que,  d'après 
la  nouvelle  reçue  de  l'échec,  que  l'armée  de  la 
République  destinée  à  combattre  les  rebelles 
de  la  Vendée  a  essuyé  devant  Thouars,  ainsi 
que  celle  de  la  mort  glorieuse  de  la  presque 
totalité  du  bataillon  du  Var  qui  a  préféré  se 
faire  massacrer  plutôt  que  de  trahir  les  inté- 
rêts sacrés  de  la  patrie,  la  fomentation  qui 
commençait  à  gagner  dans  cette  ville,  d'ail- 
leurs très  tranquille  et  très  soumise  aux  lois, 
a  déterminé  les  corps  administratifs  à  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  un  assez  grand 
nombre  de  ci-devant  nobles,  de  prêtres  et  au- 
tres personnes  suspectes  d'incivisme;  cette 
opération  s'est  exécutée  dans  la  matinée  avec 
calme  et  tranquillité.  Les  personnes  arrêtées, 
au  nombre  d'environ  72,  ont  été  conduites  au 
port  Lamalgue  d'où  on  les  reportera  dans  dif- 
férents ports  et  endroits  sûrs,  pour  qu'ils 
soient  moins  resserrés  et  d'une  manière  plus 
commode.  Cette  mesure  vigoureuse  a  telle- 
ment maintenu  le  calme  dans  la  ville  que  les 
mêmes  corps  administratifs  ont  jugé  à  propos 
de  profiter  de  ce  jour  pour  faire  la  promul- 
gation solennelle  du  décret  du  13  avril,  qui 
défend  la  vente  de  l'argent.  Ils  ont  pensé  que 
notre  présence  à  un  pareil  acte  lui  imprime- 
rait plus  de  poids  et  ferait  beaucoup  d'effet 
sur  les  esprits.  Ils  nous  ont  invités,  en  consé- 
quence, à  y  faire  partie  du  cortège,  ce  que 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  refuser.  La  pro- 
clamation vient  d'avoir  lieu  à  l'instant;  elle 
s'est  faite  avec  beaucoup  de  décence  et  d'ordre, 
par  les  trois  corps  administratifs  réunis  avec 
nous;  les  troupes  des  volontaires  étaient  sous 
ks  armes  et  celles  en  garnison  pareillement. 
Partout  les  cris  répètes  de  :  Vive  la  Nation  ! 
Vive  la  République  !  se  sont  fait  entendre.  La 
ville  a  retenti  partout  des  airs  patriotiques 
qui  sont  en  possession  de  plaisir  à  tous  les 
bons  citoyens. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée d^Italie, 

«  Signé  :  Baille,  Beaitvais.  >» 


Jl)  Archives  nationales.  Canon  AFu  252,  dossier  2138, 
pi«c«  n*  13,  et  P.  V.,  tome  12,  page  214, 


(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.)  (1). 

6°  Lettre  des  représentants  Diiroy  et  Rauss- 
tnann,  commissaires  à  Varmée  du  Rhin,  par 
laquelle  ils  adressent  à  la  Convention,  au  nom 
du  3*  bataillon  du  Doubs,  une  offrande  de 
2,020  livres;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

(1)  Le  comité  de  Salut  public  avait  déjà  eu  connais- 
sance de  ces  nouvelles  par  une  lettre  des  mêmes  com- 
missaires qae  nous  avons  retrouvée  aux  Archives  na- 
tionales, sous  la  cote  AFu  182,  dossier  1505,  pièce  n*  8, 
et  qui  est  ainsi  conçue  ; 

«  Toulon,  le  21  mai  1~93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  devons  vous  instruire  d'un  événement  qui 
vient  de  se  passer  dans  celte  ville  et  qui  vous  donnera 
la  mesure  du  zèle,  de  l'activité  et  du  civisme  des  auto- 
rités constituées  qui  y  commandent. 

«  La  nouvelle  reçue,  il  y  a  deux  jours,  de  !a  défaite 
des  troupes  de  la  Républiaue  dans  la  Vendée,  de  la 
trahison  de  Quétineau  et  Tnouars  tt  du  courageux  dé- 
vouement des  braves  volontaires  du  Var  qui,  réunis 
aux  .Marseillais,  ont  préféré  une  mort  glorieuse  à  une 
vie  déshonorée  par  la  lâcheté  ou  la  faiblesse,  avait  fait 
ici  la  plus  vive  sensation.  Tous  les  bons  citoyens,  en 
gémissant  sur  les  funestes  suites  de  la  perQdie  de  quel- 
ques-uns et  de  l'égarement  du  plus  gracd  nombre,  qui 
signalent  chaque  jour  les  événements  qui  ont  lieu  dans 
les  départements  de  l'ouest,  portèrent  leur  attention  sur 
les  premiers  auteurs  de  nos  maux,  sur  les  infâmes  fau- 
teurs de  nos  troubles,  les  ci-devant  nobles  et  les  prê- 
tres :  un  mouvement  d'indignation  générale  s'éleva  contre 
eux  et  s'empara  de  toutes  les  âmes.  On  se  convainquit 
qu'il  fallait  adopter  les  mesures  de  sûreté  générale  déjà 
prises  avec  succès  par  d'autres  départements,  et  que  la 
tranquillité  qui  règne  dans  celui-ci,  tranquillité  due  au 
bon  esprit  qui  anime  les  corps  constitués  et  administra- 
life,  avait  fait  suspendre  jusqu'ici  comme  superflues. 

«  En  conséquence,  et  sur  les  réclamations  des  ci- 
toj'cns  composant  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  les  trois  corps  administratifs  s'assemblèrent 
hier  soir,  et  délibérèrent  toute  la  nuit  sur  la  nécessité 
et  les  moyens  de  s'assurer  de  toutes  les  personnes  ci-de- 
vant nobles,  ecclésiastiques  ou  autrement  suspectes.  Il 
en  fut  formé  une  liste;  la  générale  doit  être  battue; 
tous  les  corps  armées  seront  sur  pied;  les  équipages  des 
vaisseaux  ont  ordre  de  rester  à  bord,  et  les  précautions 
sont  prises  pour  qu'aucune  des  personnes  désignées 
n'échappe.  L'arrêté  aura  lieu  dans  toute  l'étendue  du 
département.  Moyennant  celte  mesure,  dont  ils  nous  ont 
fait  part  ce  matin  à  cinq  heures,  les  administrateurs  nous 
ont  assuré  que  la  tranquillité  n'y  sera  point  troublée.  On 
a  cependant  cru  devoir  excepter  de  cette  mesure  les  offi- 
ciers ou  autres  personnes  qui  se  trouvent  sur  les  vais- 
seau.t  brestois,  acluellement  en  rade  ici.  On  a,  sans  doute, 
craint  d'exciter,  par  les  équipages  de  ces  vaisseaux  déjà 
très  difficiles  à  contenir,  des  mouvements  qui  pourraient 
devenir  dangereux.  Nous  nous  ferons  rendre  compte  des 
motifs  qui  ont  dicté  cette  exception  ':  nous  apprécierons 
leur  valeur  et  nous  prendrons  à  cet  égard,  de  concert 
avec  les  corps  administratifs,  les  déterminations  que 
nous  dicteront  l'intérêt  public  et  la  tranquillité  particu- 
lière de  cette  ville. 

«  Nous  vous  instruirons  prochainement,  citoyens  nos 
collègues,  des  suites  de  cet  événement  et  nous  ne  néglige- 
rons rien  pour  maintenir  ici  le  bon  ordre  et  l'harmonie 
aui  nous  ont  paru  y  régner.  Nous  devons,  aux  autorités 
u  pays,  la  justice  de  dire  qu'elles  sont  animées  des  meil- 
leurs principes  et  qu'elles  savent  réunir  toute  l'énergie 
d'un  patriotisme  vigoureux  à  la  sagesse  qui  doit  diriger 
les  opérations  de  ceux  qui  veulent  gouverner  avec  suc- 
cès. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés 

près  Vannée  d  Italie, 

«  Signé  :  Baille,  Beai:vais.  » 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  234,  chemise  472, 
pièce  Q*  31,  et  P.  V.,  tome  12,  page  214. 
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«  Wissembourg,  le  23  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

Le  3«  bataillon  du  Doubs  vient  de  nous 
remettre  une  offrande  patriotique,  pour  les 
besoins  de  la  guerre,  de  2,020  livres  que  nous 
allons  faire  verser  dans  la  caisse  du  payeur 
contre  reçu.  C'est  ainsi  que  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie  savent  joindre  au  phis  gé- 
néreux dévouement  le  sacrifice  des  objets  de 
premier  besoin.  (Applaudissements.) 

«  Les  représentants  du  peuple,  députés 
à  l'armée  du  Rhin, 

«  Signé  :  Haussmann;  Dukoy.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ce  don  patriotique  et  ordonne  l'in- 
sertion au  Bulletin  de  la  lettre  des  commis- 
saires.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Flattgergues,  président 
du  département  de  V Aveyron,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  l'arrêté  pris  par  le 
conseil  d'administration  de  ce  département  à 
l'effet  d'envoyer  un  bataillon  armé  et  équipé 
à  la  frontière  d'Espagne;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Rodez,  ce  20  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  me  charge  de  vous  adresser  un 
arrêté  qu'il  vient  de  prendre  pour  envoyer  un 
bataillon  armé  et  équipé  à  la  frontière  d'Es- 
pagne. Ce  secours  est  bien  modique  si  l'on 
considère  l'ardeur  de  nos  concitoyens  pour  la 
défense  de  la  patrie,  mais  il  est  exorbitant, 
si  l'on  considère  que  ce  département  a  déjà 
sous  les  armes  près  de  9,000  volontaires,  qu'il 
est  des  moins  populeux  de  la  République, 
qu'il  n'y  a  pas  dans  son  arrondissement  une 
seule  ville  de  10,000  hommes,  que  tous  ses  habi- 
tants sont  laboureurs  et  contraints  de  domp- 
ter à  force  de  bras  la  stérilité  d'un  sol  qui  ne 
pourrait  les  nourrir  sans  une  lutte  conti- 
nuelle. jSTéanmoins,  si  les  dangers  de  la  patrie 
augmentent,  il  nous  reste  encore  une  puis- 
sante ressource  :  nous  quitterons  tous  en 
masse  nos  foyers  pour  n'y  rentrer  que  vain- 
queurs ou  nous  ensevelir  sous  les  débris  de  la 
République. 

«  Salut,  respect  et  fraternité. 

«  Le  président  du  département 
de  V Aveyron, 

((  Signé  :  Flaugergues,  présidetit.  » 


Extrait  de  réquisition  des  représentants  du 
peuple,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale, réunis  à  Perpignan  (2). 

«  Au  nom  de  la  République,  nous,  représèn- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  255,  chemise  478, 
pièce  n»  12,  et  P.  V.,  tome  12,  page  215. 

(2)  Archives  nationales,  Cartoa  G  255,  chemise  478, 
pièce  n'  13. 


tants  du  peuple  députés  par  la  Convention 
nationale,  réunis  à  Perpignan; 

«  Requérons  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Aveyron,  de  faire  partir  sans  délai 
pour  Perpignan,  les  hommes,  armes,  muni- 
tions de  guerre,  de  bouche  et  effets  de  campe- 
ment de  toute  espèce  qu'il  lui  sera  possible  de 
se  procurer,  pour  venir  au  secours  de  cette 
frontière,  dont  une  partie  est  déjà  au  pouvoir 
des  ennemis. 

«  Fait  à  Perpignan,  le  4  mai  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  J.  P.  Misayet;  Fumel;  Le 
Tourneur;  Gaston;  Siau, 
secrétaire.  » 

II 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Aveyron  à  leurs  concitoyens  (1). 

((  Concitoyens, 

«  Entendez-vous  le  cri  de  la  patrie  1  Ci- 
toyens, sa  voix  vous  appelle;  armez  vos  bras 
et  marchez  à  la  victoire;  si  c'est  un  sacrifice, 
de  grandes  circonstances  l'exigent.  Les  repré- 
sentants du  peuple,  députés  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  nous  disent  que  les  satel- 
lites du  fanatique  tyran  des  Espagnols  souil- 
lent le  territoire  de  la  République,  ejt  nous  re- 
quièrent de  marcher  au  secours  de  nos  frères; 
partez  et  faites  repentir  de  tant  d'audace  les 
ennemis  de  notre  liberté. 

((  Un  bataillon  de  héros  va  s'organiser  dans 
le  département;  que  chacun  de  vous  s'em- 
presse d'inscrire  son  nom  sur  les  registres  de 
l'honneur;  mais,  surtout,  gardez-vous  d'y  mê- 
ler le  vôtre,  vous  dont  le  cœur  n'est  pas  tout 
à  fait  républicain,  dont  l'âme  conserve  quel- 
que souillure  aristocratique,  nous  ne  voulons 
que  des  patriotes,  c'est  d'eux,  de  ses  vrais  en- 
fants, que  la  patrie  attend  son  salut. 

«  Songez  que  vous  allez  redevenir  esclaves, 
si  votre  détermination  n'est  prompte;  songez 
que  les  tyrans  vont  se  diviser  votre  territoire, 
si  vous  n'y  portez  obstacle.  La  malheureuse 
république  de  Pologne  éprouve  le  sort  qu'on 
vous  destine,  et  vous  allez  voir  s'établir  parmi 
vous  cette  inquisition  monacale  qui  désole 
l'Espagne,  si  vous  ne  repoussez  loin  de  vous 
les  esclaves  forcenés,  que  les  despotes  vomis- 
sent sur  le  territoire  de  la  liberté. 

«  Aurez-vous,  par  une  coupable  indiffé- 
rence, la  bassesse  de  seconder  leurs  projets  li- 
berticides  ?  attendrez-vous  qu'ils  viennent  jus- 
que dans  nos  foyers  multiplier  le  nombre  de 
leurs  victimes  ?  Non,  le  saint  amour  de  la  pa- 
trie embrasera  votre  courage,  et  le  germe  fé- 
cond des  vertus  républicaines,  qui  déjà  s'est 
établi  dans  vos  cœurs,  ne  vous  laissera  pas  le- 
temps  de  délibérer  sur  le  parti  que  vous  devez  i 
prendre. 

«  Que  l'agriculture  et  les  arts  d'utilité  pre- 
mière, gardent  les  bras  dont  on  ne  peut  les 
priver,    sans   compromettre   le   salut   public. 
C'est  vous,  citoyens,  dont  l'oisiveté  serait  unj 
crime  quand  la  patrie  est  en  danger,  qui  de-; 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  255,  chemise  478, 
pièce  n°  14, 
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vez  vous  rallier  sous  ses  drapeaux  et  combat- 
tre ses  ennemis. 

<(  Lisez  notre  arrêté,  rendez-vous  au  chef- 
lieu  du  département;  n'oubliez  ni  vos  armes, 
ni  vos  effets  d'équipement  que  nous  complé- 
terons; songez  que  vos  administrateurs  comp- 
tent sur  vous  pour  une  expédition  glorieuse, 
et  que  les  circonstances  exigent  si  impérieuse- 
ment votre  réunion,  qu'ils  sauront  bien  vous 
appeler,  si  l'indécision  retient  plus  d'un  ins- 
tant votre  courage. 

«  Votre  campagne  sera  de  courte  durée,  et 
par  cela  même  plus  fructueuse  :  vous  allez 
chasser  les  Espagnols  de  notre  territoire',  et 
votre  mission  finit  là.  Si  vos  frères  l'ont  fait 
avant  votre  arrivée,  vous  aurez  la  gloire  de 
l'avoir  entrepris,  et  vous  reviendrez  parmi 
nous;  mais  si  vous  avez  l'honneur  d'y  concou- 
rir, avec  quel  plaisir  n'échangerons-nous  pas, 
à  votre  retour,  la  couronne  civique  que  nous 
vous  destinons,  contre  le  laurier  d'un  si  beau 
triomphe  que  nous  accepterons  de  vos  mains 
victorieuses  ! 

«  Les  administrateurs  du  département 

de  V Aveyron, 

«  Signé  :  Flaugebgues,  président;  Com- 
bes, secrétaire  général.  » 

III 

Extrait  des  registres  du  conseil  du  départe- 
tement  de  VAveyron  (1). 

«  Séance  publique  du  16  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Présents  :  Flaugergues,  président;  Aze- 
mar;  Randon;  Constans;  Bourzès;  Bonnefous; 
Bodat  ;  Cabrol  ;  Delpech  ;  Bo  ;  Daudé  ;  Deber- 
tier;  Lescure;  Fualdès;  Girou;  Molinier,  pro- 
cureur général  syndic. 

«  Les  administrateurs  du  conseil  du  dépar- 
tement de  l'Aveyron,  considérant  qu'on  ne 
doit  point  calculer  en  fait  de  sacrifices,  quand 
les  droits  les  plus  chers  à  un  peuple  libre  en 
exigent  de  pressants;  que  le  salut  de  la  patrie 
dépend  des  grandes  mesures;  et  que  les  vrais 
amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté  doivent  se  le- 
ver de  concert  pour  les  sauver  de  l'anéantis- 
sement auquel  on  veut  en  vain  les  réduire. 

«  Ouï  le  procureur  général  syndic,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

M  En  vertu  de  la  réquisition  faite  le  4  du 
courant  par  les  représentants  du  peuple,  dé- 
putés de  la  Convention  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, 800  hommes,  pris  sur  la  garde 
nationale  du  département,  se  rendront  inces- 
samment à  Perpignan. 

Art.  2. 

«  Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  tous 
les  citoyens  au-dessus  de  18  ans  et  au-dessous 
de  40,  qui  ne  sont  pas  journellement  occupés 
des  travaux  de  l'agriculture,  de  quelque  pro- 
fession ou  métier  de  quelque  nécessité,  non 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  233,  cbeœise  478, 
pièce  n»  15. 


mariés  ou  veufs  sans  enfants,  sont  requis  de 
se  rendre  à  Rodez,  le  3  du  mois  de  juin  pro- 
chain. 

Art.  3. 

«  A  mesure  qu'ils  arriveront,  ils  se  feront 
inscrire  au  secrétariat  du  département. 

Art.  4. 

«  La  réquisition  faite  aux  800  hommes  qui 
se  rendront  à  Perpignan,  cessera  lorsque  les 
Espagnols  auront  évacué  le  territoire  de  la 
République. 

Art,  5. 

«  La  solde  des  gardes  nationaux  requis,  sera 
la  même  que  celle  des  volontaires  employés; 
il  ne  sera  fait  aucune  retenue  à  ceux  qui  au- 
ront fourni  leur  habillement  et  leur  équipe- 
ment. 

Art.  6. 

«  Quelles  que  soient  actuellement  leurs  fonc- 
tions, ils  pourront  les  reprendre  à  leur  re- 
tour, et  ceux  qui  jouissent  d'un  traitement,  en 
conserveront  le  tiers  pendant  leur  absence. 
Les  parents  jouiront  des  avantages  que  les  dé- 
crets accordent  à  ceux  des  autres  défenseurs 
de  la  patrie. 

Art.  7. 

«  Tous  ceux  qui  marcheront  en  exécution  de 
la  présenta  réquisition,  porteront  avec  eux 
tous  les  effets  d'habillement  et  d'équipement 
qui  sont  à  leur  disposition  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, il  sera  pourvu  au  complément,  sauf  la 
retenue  en  proportion. 

Art.  8. 

«  Le  jour  indiqué  par  l'article  2,  il  sera  fait 
à  midi  un  dépouillement  du  registre  des  ins- 
crits, et  si,  contre  toute  attente,  une  inscrip- 
tion volontaire  ne  remplit  pas  le  complément 
demandé,  il  y  sera  procédé  par  la  voie  de  la 
réquisition  individuelle,  tant  à  l'égard  des 
absents  que  des  présents,  et,  dans  ce  cas,  les 
citoyens  désignés  seront  tenus  de  se  rendre 
sur-le-champ. 

Art.  9. 

«c  Pour  cet  effet,  les  directoires  de  district, 
immédiatement  après  la  réception  du  présent, 
choisiront  dans  les  différents  quartiers  de  leur 
arrondissement,  4  commissaires,  pris  soit  dans 
les  conseils  de  l'administration,  soit  parmi  les 
officiers  municipaux,  soit  dans  les  sociétés 
populaires.  Ces  commissaires  seront  tenus  de 
se  rendre,  le  même  jour,  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, pour  se  concerter  avec  le  conseil 
sur  les  désignations  à  faire,  s'il  y  a  lieu.  Ils 
prendront  dans  l'intervalle,  des  renseigne- 
ments sur  le  nombre  des  uniformes  existants 
dans  leui's  quartiers  respectifs. 

Art  10. 

<(  Les  citoyens  qui  devront  marcher  s'orga- 
niseront d'après  le  mode  décrété  pour  l'orga- 
nisation des  volontaires  nationaux. 
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Art.  11. 


«  Tous  les  gardes  nationaux  compris  dans 
la  présente  réquisition  recevront  6  sous  par 
lieue  lorsqu'ils  seront  en  marche,  à  compter 
du  jour  du  départ  de  leur  domicile,  et  leur 
solde  pendant  le  séjour  sera  égale  à  celle  des 
volontaires. 

Art.  12. 

«  Un  commissaire  pris  dans  le  sein  de  l'ad- 
ministration, se  rendra  auprès  des  représen- 
tants du  peuple  envoyés  près  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales, pour  leur  faire  part  des 
mesures  que  le  département  vient  de  prendre 
et  se  concerter  avec  eux  sur  celles  qu'il  pour- 
rait y  avoir  lieu  de  prendre  encore. 

Art.  13. 

«  Le  présent  arrêté  sera  sur-le-champ  re- 
mis à  l'impression,  pour  être  envoyé  par  des 
exprès  aux  directoires  de  district,  qui  le  fe- 
ront parvenir  de  suite  par  la  même  voie  aux 
municipalités  de  leur  ressort,  pour  y  être  lu 
à  la  tête  des  gardes  nationales,  publié  et  affi- 
ché en  la  forme  ordinaire;  il  en  sera  égale- 
ment envoyé  des  exemplaires  à  la  Convention 
nationale,  au  Conseil  exécutif,  aux  sociétés 
populaires  du  département,  et  aux  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées. 

«  Arrêté  en  conseil  de  département,  les 
jour  et  an  susdits. 

<(  Signé  :  Flaugeegues,  président  ; 
Combes,  secrétaire  géné- 
ral. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  pièces,  par 
extrait,  au  Bulletin.) 

8°  Lettre  des  représentants  Rouhaud  et  Des- 
pinassy,  commissaires  à  Vannée  d  Italie,  par 
laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  l'arrêté 
qu'ils  ont  pris  relativement  à  l'hôpital  de  Dra- 
guignan,  réduit  à  une  extrême  détresse;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Nice,   19  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  envoyons  un  arrêté  que  nous 
venons  de  prendre  relativement  à  l'hôpital  de 
Draguignan.  Cet  hôpital  était  dans  une 
extrême  détresse.  Il  était  impossible  de  ne 
pas  prendre  une  mesure  prompte  pour  le  se- 
courir. Celle  que  renferme  notre  arrêté  nous 
a  paru  la  plus  convenable, 

<(  Les  représentants  du  peuple 
près  Varmée  d'Italie, 

«  Signé  :  Roubaud,  Despinassy.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  annoncé  dans  cette 
lettre  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  468, 
pièce  n"  7. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2o4,  chemise  468, 
pièce  n°  8. 


«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
d'Italie,  sur  la  pétition  qui  leur  a  été  pré- 
sentée par  le  conseil  général  du  district  de 
Draguignan,  relativement  à  l'hôpital  de  cette 
ville  ; 

«  Considérant  qu'il  est  instant  de  pourvoir 
aux  besoins  de  cet  hôpital  et  de  secourir 
promptement,  tant  les  enfants  trouvés  que  les 
militaires  et  les  autres  citoyens  qui  y  sont 
reçus  ; 

«  Considérant  que  la  demande  que  fait  le 
conseil  général  du  district,  d'appliquer  à  ces 
secours  la  somme  de  4,000  livres  sur  les  sols 
additionnels  qui  sont  à  la  disposition  du  di- 
rectoire est  un  moyen  efficace  et  sûr  ; 

«  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

((  1°  le  directoire  du  district  de  Draguignan 
est  autorisé  à  faire  une  avance  de  4,000  livres 
à  l'hôpital  de  ladite  ville,  sur  les  sols  addi- 
tionnels qu'il  a  à  sa  disposition  ; 

«  2°  Ces  4,000  livres  seront  remboursées  des 
premiers  fonds  que  l'hôpital  recevra. 

«  A  Nice,  le  19  mai  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique  française. 

«  Les  représentants  du  peuple 
près  Varmée  d'Italie, 

<(  Signé  :  Roubaud,  Despinassy.  » 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  pris  par 
ses  commissaires.) 

9°  Lettre  des  citoyens  Foissède  et  Lautliier- 
Maintraite,  généraux  de  brigade,  comman- 
dant les  grenadiers  de  l'avant-garde  de  Var- 
mée du  Rhin  (1). 

N'ayant  quitté  ni  l'un  ni  l'autre  un  seul  ins- 
tant l'armée  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  ils  regrettent  de  n'avoir  pas  trouvé 
d'occasions  particulières  de  prouver  à  la  pa- 
trie leur  dévouement  sans  bornes.  Ils  deman- 
dent à  marcher,  avec  4,000  de  leurs  frères 
d'armes  d'infanterie  et  300  de  cavalerie,  au 
secours  des  départements  ravagés  par  les  re- 
belles. Ils  présentent  les  moyens  d'organiser 
et  de  faire  partir  cette  force  armée  huit  jours 
après  la  promulgation  du  décret  qu'ils  solli- 
citent. A  cet  effet,  ils  prient  la  Convention  de 
prendre  leur  demande  en  considération  et  d'a- 
gréer l'expression  de  leur  zèle  à  toute  épreuve, 
pour  la  destruction  des  tyrans  et  le  maintien 
de  la  République  une  et  indivisible. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

10°  Lettre  des  administrateurs  de  la  com- 
mune de  Corlang  (2),  par  laquelle  ils  récla- 
ment la  liberté  du  citoyen  Georgelin,  admi- 
nistrateur du  département  du  Morbihan  et 
juge  au  tribunal  de  Lorient,  arrêté  par  ordre 
des  commissaires  de  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  Sûreté  générale  et  de  législation.) 

11°  Lettre  du  citoyen  J.-J.-H.  Ferroncel  (3), 
datée  de  la  Tour-du-Pin,  le  20  mai;  il  apprend 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  213,  et,  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  29  mai  1793.  —  D'après  le  Bulletin,  ces  deux 
citoyens  se  nomment  Laulhicr  Xaintrailles  et  Goissedée. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  216.  —  Nous  n'avons  pu 
repérer  cette  commune. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  216. 


i 


[CoDTention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [29  mai  1193. 


oo3 


que  les  citoyens  du  canton  de  Veyssilieu,  tous 
agriculteurs,  ont  habillé  et  équipé  à  leur  frais 
10  volontaires,  qui  ont  joint  le  bataillon  levé 
dans  ce  district  ; 

Que  le  citoyen  Belmont,  général  de  division 
des  armées  de  la  République,  a  donné  200  li- 
vres pour  l'habillement  et  l'équipement  des 
volontaires  de  la  dernière  levée  ; 

Que  le  citoyen  P. -F.  Charrel,  membre  de  la 
Coiivention,  a  fait  armer,  équiper  et  habiller 
à  ses  frais  un  des  volontaires  levés  pour  le 
dernier  recrutement  de  la  commune  de  Fron- 
tonas  ; 

Que  le  citoyen  Dupré,  ex-chapelain,  a  dé- 
posé au  secrétariat  du  district  100  livres  en 
assignats,  sur  le  don  qu'il  a  fait  du  quart  de 
sa  pension  de  199  livres,  pour  tout  le  temps 
que  durera  la  guerre,  et  à  dater  du  l"  août 
1791  ; 

Que  ces  différentes  sommes  ont  été  versées 
dans  la  caisse  du  district. 

Les  citoyens  du  canton  de  Veyssilieu  deman- 
dent des  armes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre.) 

12°  Pétition  de  la  citoyenne  Piquet  (1),  qui 
sollicite  un  secours,  son  mari  étant  mort  des 
suites  de  l'explosion  d'un  baril  de  poudre. 

(La  Convention  accorde  à  ladite  veuve  Pi- 
quet un  secours  provisoire  de  150  livres  et 
renvoie  sa  pétition  au  comité  de  liquidation.) 

Devx  députés  extraordinaires  de  la  com- 
mune d'Arras  sont  admis  à  la  barre  (2). 

Ils  exposent  les  besoins  de  cette  ville  ;  ils 
demandent  :  1°  une  somme  de  200,000  livres 
pour  besoins  urgents  ;  2°  une  avance  de 
120,000  livres. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

Deux  citoyens  du  département  de  l'Ain  se 
présentent  à  la  barre  (3). 

Ils  viennent  réclamer,  disent-ils,  contre  l'ar- 
restation arbitraire  de  500  citoyens  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  incarcérés  sur  l'ordre  des 
commissaires  Amar  et  Merlino, 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  s'op- 
posent à  ce  qu'ils  soient  entendus. 

Mtentabolc.  Non,  non,  il  n'y  a  point  d'ar- 
restation arbitraire  ;  nous  ne  pouvons  pas 
discuter  les  arrestations  de  tous  les  citoyens 
de  la  République  par  ordre  des  commissaires. 

Chninbon.  Mais  la  liberté  de  cinq  cents 
citoyens  vaut  bien  celle  de  deux  ou  trois  ci- 
toyens de  Paris. 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  2n. 

(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  330,  et  P.  V., 
tome  12,  page  217. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  531  et  Moni- 
teur universel,  page  833,  3'  colonne.  —  Voy.  également 
Journal  des  débats  et  des  décrets^  n»  254,  page  420  et 
P.  V.,  tome  12,  page  217. 


Les  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  ;  Eh 
bien,  nous  demandons  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public. 

Barère.  Le  comité  de  Salut  public  s'est 
occupé  des  arrestations  ordonnées  par  vos 
commissaires  :  il  étudie  un  projet  de  décret 
sur  cet  objet  ;  il  vous  fera  son  rapport  dans 
trois  jours. 

Les  mêmes  membres  (mr  la  Montagne)  : 
Très  bien  ;  l'ordre  du  jour  ;  la  Constitution. 

Lasonrcc.  Sans  doute  il  faut  s'occuper  de 
la  Constitution  ;  ce  qui  nous  importe  le  plus, 
c'est  de  donner  une  Constitution  à  la  France; 
mais  lundi,  la  Constitution  était  à  l'ordre  du 
jour  ;  elle  y  était  hier  aussi,  et  cependant  on 
a  entendu  des  pétitionnaires  de  Pans;  pour- 
quoi n'entendrait-on  pas  aujourd'hui  ceux 
des  départements?  Ne  dites  pas  aux  départe- 
ments que  l'égalité  est  un  vain  nom;  ne  leur 
dites  pas  que,  pour  pouvoir  être  entendus,  il 
faut  qu'ils  nous  entourent  en  grand  nombre. 
(Murmures  sur  la  Montagne.)  Cette  obser- 
vation faite,  je  demande  que  les  pétition- 
naires soient  entendus,  mais  qu'il  ne  s'ouvre 
point  de  discussion  sur  leur  pétition,  afin  de 
no  pas  retarder  la  discussion  de  la  Constitu- 
tion. 

(La  Convention  décrète  que  les  pétition- 
naires seront  entendus.) 

L'trn  d'eux  :  Citoyens  représentants,  Paris 
est  venu  réclamer  la  liberté  de  quelques  ci- 
toyens, et  la  liberté  leur  a  été  rendue.  Nous 
venons  vous  faire  la  même  demande  pour 
500  malheureux  que  vos  commissaires  Ainar 
et  Merlino  ont  jetés  dans  les  cachots.  {Vives 
jirotestations  à  droite.) 

Conthon.  Le  côté  droit  est  en  pleine  insur- 
rection. 

L'orateur  :  Nos  concitoyens  ne  pourraient- 
ils  pas  obtenir  ce  qui  a  été  accordé  à  Paris? 
Auriez-vous  deux  poids  et  deux  mesures  pour 
distribuer  la  justice?  Ce  qui  serait  vrai  pour 
Paris  ne  le  serait-il  pas  pour  les  départe- 
ments? (Murmures.)  Nous  ne  vous  parlerons 
pas  des  principes  de  vos  commissaires,  ils 
sont  affreux.  Jugez  de  leur  morale  par  la  ré- 
ponse qu'ils  firent  à  des  citoyens  qui  leur  fai- 
saient des  représentations  sur  les  arresta- 
tions qu'ils  ordonnaient  :  «  Tous  ceux  qui  sont 
détenus  pour  cause  de  suspicion,  quelque 
chose  qu'ils  disent  pour  se  justifier,  c'est 
comme  rien  ;  l'opinion  publique  les  a  jugés, 
il  faut  les  séquestrer.  »  (Fifs  jnùrmures.) 

Citoyens  représentants,  ordonnez  la  liberté 
provisoire  de  nos  concitoyens  qui  gémissent 
dans  les  fers  depuis  deux  mois.  Ils  vous  de- 
mandent à  grands  cris  que  vous  les  fassiez 
juger. 

Le  Président.  La  Convention  a  abattu  le 
tyran  ;  elle  extirpera  jusqu'à  la  dernière  ra- 
cine de  la  tyrannie.  Elle  prendra  en  consi- 
dération votre  pétition,  et  vous  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  législation.) 

Le  citoyen  Constantini,  député  extraordi- 
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naire  du  département  de  Corse,  ost  admis  à 
la  barre  (1)  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Représentants  du  peuple,  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  Corse,  par  sa  délibé- 
ration du  27  avril  dernier,  m'a  nommé  son 
député  extraordinaire  près  la  Convention  na- 
tionale, pour  mettre  sous  ses  yeux  le  tableau 
succinct  et  fidèle  de  sa  triste  situation  dans 
l'état  actuel  des  choses.  En  conséquence,_  je 
vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir  bien 
donner  connaissance  à  la  Convention  de  ces 
pouvoirs,  et,  après  la  lecture,  si  vous  l'ap- 
prouvez, je  demanderai  la  parole. 

Un  secrétaire  fait  lecture,  pour  la  partie 
qui  concerne  les  pouvoirs  des  citoyens  Fer- 
randi  et  Constantini,  de  l'extrait  du  procès- 
verbal  des  séances  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  Corse,  en  date  du  27  avril 
1793  (3). 


(1)  Voici  la  lettre  par  laquelle  le  citoyen  Constantini 
demandait  son  admission  à  la  barre.  (Bi)iliothèque  na- 
tionale. Correspondance  du  citoyen  Constantini,  Lft*S 
n»  79i,  page  8.) 

«  Paris,  ce  29  mai,  l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président; 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  hier  pour  vous 
faire  part  que  le  conseil  général  du  département  de 
Corse  m'avait  nommé  son  député  extraordinaire  prés 
la  Convention  nationale,  pour  mettre  sous  .ses  jeux  le 
tableau  affligeant  de  ïa  situation. 

«  Il  est  probable  que  les  occupations  importantes  de 
l'Assemblée  ne  vous  ont  pas  permis  de  faire  lecture  de 
ma  lettre;  cependant,  je  désirerais  que  vous  me  don- 
niez acte  de  ma  présentation  ;  car  je  craindrais  de  trahir 
les  intérêts  de  mes  commettants  si  je  différais  plus 
longtemps  de  vous  faire  connaître  que  je  suis  prêt  à 
paraître  à  la  barre  dès  à  présent,  si  la  Convention  veut 
m'accorder  cet  honneur.  Dans  le  cas  contraire,  je  la 
prie  de  m'indiquer  le  jour  et  l'heure  où  je  devrai  me 
présenter. 

«  En  attendant,  je  suis  avec  respect  votre  conci- 
toyen. 

«   COXSTANTIM, 

«  Député  extraordinaire. 
du  département  do  Corse.  » 

(2)  Bibliothèque  nationale.  Correspondance  du  citoijen 
Constantini  :  LZ»",  ii"  794,  pages  9  à  13. 

(.3)  Cette  pièce  est  ainsi  conçue  (Bibliothèque  natio- 
nale. Correspondance  du  citoyen  Constantini  :  Le", 
n"  794,  pages  i  à  6.) 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  conseil  général 
du  département  de  Corse. 

»  Un  membre  a  dit  :  Citoyens  collègue?,  la  fermeté 
et  la  constance  de  notre  marche  dans  la  carrière  de  la 
liberté,  notre  atiachement  soutenu  et  réflécl  i  à  la  Ré- 
publique française,  dont  les  principes  n'ont  fait  que 
nous  rendre  à  notre  antique  système  d'égalité,  la  sa- 
gesse de  nos  administrés  qui  n'ont  signalé,  ni  par  des 
sacrifices  sanguinaires  ni  par  des  élans  convuisifs  la 
conquête  de  leurs  droits,  qu'ils  ont  mis  sous  la  sauve- 
garcle  de  la  nation  française  pour  mieu.x  les  conserver, 
la  modération  du  peuple  corse,  qui  a  vu  avec  une  égale 
tranquillité  et  l'ébranlement  tt  la  chute  d'un  trùne, 
enfin  tous  les  efforts  des  administrés  pour  soutenir  en 
même  temps  les  principes  et  les  détails  de  l'administra- 
tion, malgré  les  difficultés  renaissantes  chaque  jour  des 
calomnies  des  méchants,  et  des  menées  des  envieux  pour 
arrêter  dans  leur  source  les  décisions  les  plus  instantes 
et  les  secours  les  plus  urgents,  commis  pour  enlever  à 
presque  tous  les  Corses  et  à  tous. les  magistrats  qu'ils 
se  sont  choisis  la  gloire  que,  dans  un  temps  de  révolu- 


Ije  Président  accorde  la  parole  au  citoyen 
Constantini. 

Le  citoyen  Constantini  :  Représentants  du 
peuple,  j'aurais  attendu  que  les  pièces  justi- 


tion  on  s'accoutume  à  trop  peu  priser,  celle  de  tenir 
religieusement  au  serment  qu  ils  ont  fait  dans  la  pl'iu- 
tude  de  leur  vœu  le  plus  cher,  d'être  libres  et  rrançais; 
tous  ces  obstacles  surmontés  avec  quelque  succès,  atUc 
conduite  sage  des  administres,  cette  prévoyance  active 
des  administrateurs,  n'ont  pu  mettre  le  département  de 
Corse  à  l'abri  da  l'anathème  provoqué  par  un  ministre 
mal  informé,  et  prononcé  par  la  Convention  nationale 
séduite. 

Nous  ne  pouvons  douter,  citoyens  collègues,   nue  !  ^ 
méchants  qui  mettaient  un  grand  intérêt  à  semer  la  ill 
sion  dans  notre  île,  que  les  fourbes  qui  ont  imagine 
se  faire  un  mérite  propre  de  paraître  nous  ramener 
des  sentiments  qui  nous  ont  toujours  dirigés,  ou  à  r 
conduite  dont  nous  ne  nous  sommes  jamais  écartés,  n'aient 
joint  à  la  calomnie  la  plus  virulente,    la   détestable  as- 
tuce  d'intercepter    nos  réclamations,  de  soustraire  les 
justifications  au.xquellcs  ils  nous   avaient   forcés;  eiUin 
de  corrompre  et  de  séduire  à  force  d'artifices  et  d'hypr- 
crisics  les  sociétés  populaires  des  départements  voisi 
le  conseil  executif  el  les    législateurs  mêmes.  La    pr, 
cription    audacieu^ement  prononcée  par   les  premières 
contre  quelques-uns  de  nos  plus  dignes  (onciloyens,  et 
particulièrement   contre   le   s;énéral   Paoli,  la   diatribe 
amère  du   ministre  Claviôro   contre  la  presque  totaliié 
des  Corses,  et  particulièrement  contre  leurs  administra- 
teurs;  le   dérrel  de    la  Convention  nationale  contre  le 
procureur  général  syndic  et  le  commandant  en  chef  de 
ce  département;   ces  préventions  populaires  ces  injus-- 
ticcs  ministérielles,  cette  erreur  de  la  Convention  même 
prouvent  avec  évidence  qu'on  n'a  pas  observé  la  suite 
de  nos  travaux,  qu'on  a  calemnié  avec  succès  nos   oi 
rations  les  pliis  sages  et  les  plus  civiques,  enfin  que  i: 
éclaircissements  siu*    les  premiers  cloutes  élevés  et  iiu^ 
réponses  péremptoires    aux  dernières  inculpations,  ont 
été  malignement  interceptés. 

C'est  pourquoi  je  pense  que,  dans  cette  circonstance 
extraordinaire,  l'administration  générale  ne  peut  se  dis- 
penser d'envoyer  une  députation  près  de  la  Conveniion 
nationale  et  du  Con-eil  exécutif,  laquelle  députation 
sera  chargée,  non  de  renouveler  nos  serments  d'adhésion 
et  d'union,  les  Corses  ne  jurent  pas  deux  fois,  mais  de 
protester  hautement  contre  la  calomnie  qui  les  a  peints 
sous  des  couleurs  si  fausses!  La  députation  sera  chargée 
d'invoquer  la  religion  surprise  cle  la  Conventiun  ca 
l'éclairant,  comme  il  est  de  notre  devoir  de  le  faiie,  et 
de  celui  des  législateurs  d'un  peuple  libre  de  nous  en- 
tendre, sur  l'injustice  du  décret  du  2  avril,  qui  flétrit 
également  tous  les  Corses,  en  décrétant  d'arrestaiion 
Paoli,  le  doyen  des  amis  de  la  liberté  et  son  martyr  le 
plus  illustie  comme  le  plus  persévérant,  et  le  procu- 
leur  général  syndic,  dont  le  civisme  pur  et  l'activité 
éclairée  on  toujours  provoqué  et  maintenu  une  admi- 
nistration vraiment  légale  et  le  patriotisme  le  moins 
équivoque. 

La  députation  sera  expressément  chargée  do  mettre 
sens  les  yeux  do  la  Convention  et  du  pouvoir  executif 
le  tableau  succinct  des  travaux  de  l'administration  et 
la  longue  suite  des  secours  det  ont  genre  qui  lui  ont  été 
refusés,  au  mépris  même  dts  décrets. 

Elle  instruira  la  Convention  nationale  et  le  conseil 
exécutif  de  la  conduite  surprenante  des  commissaires 
de  la  Convention  dans  le  département,  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration supérieure. 

Elle  mettra  sous  les  yeux  des  législateurs  et  nos  pro- 
vocations civiques  et  affectueuses  vis-à-vis  des  am- 
raissaires,  et  lei;r  nlence  despotique  et  humiliant,  ou 
leur  laconisme  méprisant  sur  les  ouvertures  les  plus 
importantes  comme  les  plus  fr«tfrne;les. 

Elle  n'oublieia  pas  que  les  commissaires  ne  se  sont 
pas  même  annonces  à  l'administration  supérieure,  et 
que  leur  proclamation  n'est  parvenue  à  sa  connaissance 
que  par  cfes  voies  indirectes  ;  enfin  la  députation  sera 
chargée  de  mettre  de  nouveau,  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention nationale   et  du  conseil  exécutif,  toutes   les  ré- 
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ficatives  qui  sont  en  route,  énoncées  dans  les 
pouvoirs  dont  vous  venez  d'entendre  la  lec- 
ture, me  fussent  parvenues  pour  mettre  sous 
vos  yeux  l'exposé  fidèle  de  l'état  actuel  du  dé- 
partement de  Corse,  partie  intégrante  de  la 
Eépublique  française. 

J'aurais  attendu  aussi  que  mon  collègue, 
le  citoyen  Ferrandi,  chef  de  bataillon  du 
12"  régiment  d'infanterie  à  l'armée  du  Nord, 
fût  arrivé  à  Paris  pour  seconder  les  vœux  de 
ses  compatriotes,  pour  nous  présenter  con- 
jointement à  cette  barre  ;  mais  ayant  appris, 
citoyens  législateurs,  que  vous  avez  rendu  un 
décret  par  lequel  vous  avez  ordonné  l'envoi  de 
4,000  hommes  en  Corse,  et  de  deux  nouveaux 
commissaires,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  de- 
voir (pour  ne  pas  trahir  l'intérêt  de  mes  com- 
mettants) de  me  présenter  sans  délai  à  cette 
barre  pour  vous  protester  d'abord,  au  nom  de 
tous  les  habitants  de  la  Corse,  que  leur  vœu 
unanime  et  bien  prononcé  est  de  vivre  Fran- 
çais libres,  et  de  mourir  pour  le  maintien  de 
la  République  française  une  et  indivisible. 

Je  vous  proposerai  ensuite,  dans  ces  cir- 
constances délicates,  des  mesures  salutaires 
que  je  prie  la  Convention  nationale  de  vou- 
loir bien  apprécier  dans  sa  sagesse,  tant  pour 
le  salut  de  la  Corse  que  pour  l'intérêt  géné- 
ral de  la  patrie. 

Je  crois,  citoyens  représentants,  qu'il  est» 
indispensable,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
que  vous  fassiez  précéder  l'envoi  de  ces  trou- 
pes, si  vous  les  jugez  utiles,  par  un  décret 
explicatif,  que  ces  4,000  hommes  ne  vont  pas 
en  Corse  pour  combattre  les  habitants,  ces  en- 
fants dont  vous  êtes  les  pères,  et  dont  le  pays 
a  été  le  berceau  de  la  liberté,  mais  pour,  de 
commun  accord,  garder  les  côtes  de  cette  île, 
dans  la  crainte  de  quelque  descente  de  la 
part  de  nos  ennemis  coalisés. 

Je  vous  prie,  citoyens  législateurs,  de  nom- 
mer des  commissaires  qui  inspirent  con- 
fiance par  leur  impartialité  et  un  caractère  de 
conciliation;  de  leur  recommander,  en  bor- 


ponses  et  tous  les  éclaircissements  donnés  par  l'Admi- 
nistration aux  reproches  et  aux  imputations  dont  elle  a 
été   aussi  injustement  qu'outrageusement  chargée. 

La  matière  mise  en  délibération,  le  conseil  général, 
ouï  le  citoyen  Balestriiio  faisant  fonctions  du  procureur 
général  syndic,  a  délibéré  que,  par  les  causes  portées  et 
les  motifs  contenus  dans  l'opinion  du  membre  qui  vient 
de  parler,  une  dépulation  serait  faite  près  de  la  Con- 
vention naliooale  et  près  du  Conseil  exécutif,  qu'à  cet 
eilel  il  nomme  et  charge  de  cette  mission  importante  les 
citoyens  Félix-Antoiue  Ferrandi,  colonel  du  régiment 
d'infanterie,  et  Constantini,  député  extraordinaire  de 
Bonifacio  à  Paris,  auxquels  expédition  du  présent 
an  été  sera  adressée  pour  leur  tenir  lieu  d'auîonsation, 
aux  Qns  y  menlionnéos  et  près  des  autorités  auprès  des- 
quelles ils  sont  envoyés,  pour  en  faire  usage  tant  con- 
jointement que  séparément. 

Leurs  vertus  civiques,  leur  ardent  amour  pour  le 
pays,  leur  profond  attachement  à  la  République  prouvés 
par  des  services  mullipiics  et  non  interrompus,  répon- 
dent au  conseil  général  de  tout  leur  zèle  el  de  la  con- 
fiance qu'ils  doivent  inspirer. 

Pour  expédition  conforme  à  l'original, 

Signé:  M.  A.  Ferrandi  fv.  p.) 

MlSELU  (s.  g.) 

Pour  copie  conforme  à  l'original  qui  est  entre  mes 
mains  : 

CO.VSTANTIM, 

Rue  de  Grenelle  Saint-Iionoré,  u°  54. 


nant  leurs  pouvoirs,  de  se  concerter  avec  les 
autorités  constituées  de  ce  département,  pour 
travailler  à  calmer  les  esprits  agités,  peut- 
être  par  un  malentendu,  et  les  ramener  par 
la  voie  de  la  douceur  et  de  la  fraternité. 

Pour  parvenir  à  ces  résultats,  il  serait  im- 
portant et  même  nécessaire,  citoyens  repré- 
sentants, pour  la  tranquillité  de  la  Corse  et  le 
bien  de  la  République,  de  décréter,  préala- 
blement, que  le  décret  rendu  par  la  Conven- 
tion nationale,  le  2  avril  dernier,  contre  le 
commandant  en  chef  et  le  procureur  général 
sj-ndic  de  ce  département,  sera  suspendu  pro- 
visoirement jusqu'à  ce  que  vos  nouveaux  com- 
missaires vous  fassent  part  des  dispositions 
des  Corses  envers  la  République  française, 
d'après  les  informations  qu'ils  auront  prises 
sur  les  lieux  mêmes. 

Par  là  vous  mettrez  à  portée  le  général 
Paoli,  âgé  de  soixante-dix  ans  et  infirme,  de 
se  justifier  des  inculpations  dont  il  est  en- 
vironné, avec  toute  la  liberté  qui  convient  à 
un  homme  libre,  si  célèbre  par  les  sacrifices 
qu'il  a  faits,  et  qui  est  à  juste  titre  appelé  le 
fils  aîné  de  la  liberté,  puisqu'il  n'a  jamais 
cessé  d'être  le  défenseur  de  l'LFnité  et  de  l'In- 
divisibilité de  la  République  française. 

J'ose  vous  assurer  d'avance,  citoyens  légis- 
lateurs, que,  d'après  les  renseignements  sa- 
tisfaisants que  vous  recevrez  de  la  vérité  des 
faits,  vous  vous  empresserez  de  rapporter  le 
décret  du  2  avril,  qui  a  été  surpris  à  votre 
religion  par  des  inculpations  vagues  et  des 
allégations  dénuées  de  preuves,  diamétrale- 
ment opposées  au  caractère  d'hommes  nés  li- 
bres, qui  n'ont  cessé  pendant  soixante  années 
de  combattre  pour  maintenir  la  liberté,  pour 
ne  retomber  jamais  dans  l'esclavage  ni  sous 
la  tyrannie  des  despotes,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  puisse  être.  Je  ne  crains  pas 
de  me  flatter  qu'alors,  la  Convention  nationale 
aura  la  satisfaction  de  déclarer  que  les  habi- 
tants de  la  Corse  n'ont  jamais  démérité  d'être 
Français,  libres  et  véritables  républicains. 

l.e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  sa  demande  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Les  citoyens  Venance-Donyados  et  Escalaïs 
aîné,  députés  extraordinaires  de  Perpignan, 
sont  admis  à  la  barre. 


Le    citoyen 
ainsi  (1)  : 


Venance-Douyados    s'exprime 


Représentants,  la  France  ne  saura  bientôt 
qu'admirer  le  plus,  ou  de  la  multiplicité  ou  de 
l'inutilité  des  députations  extraordinaires 
que  Perpignan  vous  envoie.  Sentinelles  avan- 
cées de  la  patrie,  placés  par  la  nature  aux 
gorges  des  Pyrénées,  nous  vous  avons  mille 
fois  instruit  des  forces  que  l'ennemi  amonce- 
lait autour  de  nous  et  des  projets  qu'il  osait 
concevoir.  L'impéritie  n'y  a  pas  cru  et  la  mal- 
veillance a  feint  de  ne  pas  y  croire.  Le  rusé 
Espagnol  s'est  hâté  lentement,  enfin  il  a  dé- 
ployé ses  forces,  envahi,  ravagé,  ruiné  une 
partie  du  département  et  menace  de  dévaster 
les  riches  collines  qui  le  resserrent.  Les  Pér- 
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pignanais  viennent  encore,  pour  la  dernière 
fois  peut-être,  vous  avertir  des  dangers  et  des 
besoins  de  la  patrie.  Ils  nous  ont  chargés 
d'une  adresse  que  nous  allons  religieusement 
vous  transmettre. 

Législateurs,  ce  ne  sont  pas  des  moines, 
comme  on  vous  l'a  dit  si  ingénieusement,  que 
l'Espagne  envoie  contre  nous,  mais  des  hom- 
mes. Il  a  été  plus  facile  de  rire  de  l'Espagnol 
que  de  le  vaincre,  parce  qu'il  n'est  point  d'ar- 
mée formidable  que  ne  batte  un  orateur  à  la 
tribune.  Le  soldat  espagnol  a  la  fièvre  de  la 
royauté  et  du  fanatisme,  comme  celle  de  la 
liberté;  il  a  deux  bras  et  ses  balles  sont  de 
plomb.  Oui,  sans  doute,  la  philosophie  désigne 
du  doigt  dans  l'avenir,  l'époque  où  l'Espagnol 
sortira  de  la  fange  monacale  et  se  lèvera  avec 
fureur  vers  la  verge  qui  le  déchire;  mais 
courbé  sous  le  triple  joug  de  l'ignorance,  de  la 
servitude  et  de  la  superstition,  il  tremble  en- 
core sous  le  pied  de  ses  maîtres,  il  ne  sent 
point  avec  son  âme.  En  nous  portant  l'escla- 
vage et  la  dévastation,  il  croit  venger  la  reli- 
gion et  la  nature. 

Vous  le  savez,   législateurs,  dans  tous  les 
temps  nos  demandes  ont  été  aussi  multipliées 
que  pressantes.  Qu'avez- vous  fait  pour  nous? 
rien.   Ayez  le  courage  d'entendre  la  vérité, 
nous  avons  bien  celui  de  vous  la  dire.  Eloi- 
gnés du  danger,  vous  n'en  avez  pas  partagé 
les  angoisses.  Vous  nous  avez  donné  la  guerre, 
et  au  lieu  d'une  armée,   nous  n'avons  reçu 
qu'un  décret  pour  la  faire.  Jetez  les  yeux  au- 
tour de  nous,  et  au  lieu  de  100,000  hommes  que 
vous  nous  aviez  promis,  vous  ne  verrez  que 
quelques  braves  aux  prises  avec  un  ennemi 
très  supérieur  en  nombre,  et  qui  se  bat  avec 
l'instinct  d'un  courage  féroce.   Sommes-nous 
partie  de  la  République?  ne  le  sommes-nous 
pas  1  Perpignan  a-t-il  démérité  de  la  patrie  ? 
Non,  ses  habitants  ont  les  rois  en  horreur; 
ils  adorent  la  liberté.  Le  pauvre  y  vit  de  son 
travail  et  non  pas  de  pillage.   Le  prix  du 
pain  excède  du  triple  celui  de  quelques  autres 
villes  de  la  République,  et  nous  ne  vous  en 
avons  jamais  demandé,  sous  peine  d'insurrec- 
tion. Nous  ne  venons  pas  ici  mendier  des  élo- 
ges; nous  n'avons  fait  que  ce  que  tant  de  mil- 
lions de  citoyens  ont  fait  avec  nous;  il  est  si 
doux  d'aimer  la  patrie  qu'on  n'eût  pas  dû  en 
faire  un  devoir.  Mais  quel  est  le  prix  de  cette 
suite  non  interrompue  de  victoires  rempor- 
tées sur  tous  les  genres  de  tyrannie  ?  Pourquoi 
nos  places-fortes  n'avaient-elles,  au  moment 
de  l'invasion,  qu'une  poignée  de  braves  pour 
les  défendre,  presque  sans  vivres  et  sans  ca- 
nons ?  Pourquoi  nos  coursiers  sont-ils  enlevés 
presque  dans  nos  ports  1  Pourquoi  nos  plages 
ne  sont-elles  pas  hérissées  d'artillerie?  Pour- 
quoi ce  sommeil  dans  les  arsenaux?  Que  ne 
flottent-elles  sur  les  mers  les  couleurs  natio- 
nales? Que  sont  devenues  ces  nombreuses  es- 
cadres qui  assurèrent  la  liberté  du  nouveau 
monde  et  arrachèrent  le  trident  à  la  jalouse 
Albion  ?  Nous  prévoyons  bien  que  vous  croirez 
faire  taire  nos  réclamations  par  le  renvoi  à 
un  comité.  Mais  ce  n'est  pas  ce  que  nous  som- 
mes venus  demander.  Vous  nous  trouverez  tou- 
jours ici,  dans  toutes  les  avenues,  partout; 
notre  importunité  lassera  votre  indifférence, 
nous  vous  demandons  des  forces  et  nous  en  at- 
tendrons, parce  que  notre  mandat  est  d'en  ob- 
tenir. 
S'il  existait  réellement,  ce  projet  affreux  de 


placer  la  défense  du  Midi  en  deçà  de  Perpi- 
gnan, pour  punir  par  le  fer  espagnol  les  ha- 
bitants des  Pyrénées  de  leur  horreur  pour  le 
despotisme,  quel  que  soit  son  nom;  si  quelques 
hommes  avaient  commis  à  Ricardos  le  soin  de 
les  venger,  les  Perpignanais  ne  balanceront 
pas,  ils  fermeront  leurs  portes.  Livrés  à  leuis 
seules  forces,  ils  défendront  les  remparts  jus- 
qu'à la  dernière  brique.  Ils  succomberont  sous 
le  nombre;  ils  mouront,  mais  ils  vous  laisse- 
ront un  grand  exemple.  L'Espagnol  ne  vou- 
dra pas  sans  doute  régner  sur  des  débris  et 
mettre  à  la  chaîne  des  cadavres,  il  repassera 
les  monts;  alors,  s'il  reste  un  seul  Perpigna- 
gnais,  il  tendra  encore  les  bras  à  cette  patrie 
marâtre  qui  l'aura  abandonné.  Si  jamais  ses 
frères  ont  besoin  de  son  sang,  i]  oubliera 
qu'ils  furent  ingrats. 

Si  le  Midi  pouvait  se  faire^  entendre  avec 
nous  à  cette  barre,  il  vous  dirait  avec  une  voix 
de  fer  :  Législateurs,  vous  nous  devez  une  dé- 
fense qui  vous  devient  commune;  étouffez  vos 
divisions,  ces  querelles  interminables  qui  con- 
sument en  de  vaines  vociférations  un  temps 
que  vous  devez  à  la  chose  publique.  Cette  haine 
invétérée  qui  vous  ronge  et  vous  divise,  glace 
les  bras  du  soldat,  décourage  le  magistrat  et 
fatigue  le  peuple.  Il  craint  de  rouler  dans  uiie 
alternative  continuelle  de  malheurs  et  de  cri- 
'mes,  et  de  voir  tout  à  coup  l'anarchie  montrer 
sa  tête  hideuse  et  dévorer  la  liberté.  Législa- 
teurs, frappez  toutes  les  factions,  ne  craignez 
pas  de  frapper  les  grands  coupables,  vous  avez 
derrière  vous  des  milliers  de  bras  qui  ne  de- 
mandent que  le  signal,  on  nous  menace  de 
César,  qu'il  vienne,  Brutus  montera  avec  lui 
au  Capitule.  (Applaudissemetits.) 

Nous  vous  demandons  :  1°  une  Constitution 
républicaine,  qui  conserve  au  peuple  toute  l'é- 
tendue de  ses  droits,  mais  qui  écrase  les  fac- 
tieux; 2°  de  conserver  dans  leur  mission  aux 
Pyrénées-Orientales  Le  Tourneur,  Rouyer  et 
Brunel;  3°  d'organiser  enfin  une  force  armée 
égale  au  moins  à  celle  de  l'ennemi,  en  muni- 
tions et  en  soldats.  Notre  courage  fera  le  reste. 
(Nouveaux  a2Jpla'udisseme?its. ) 

Le  citoyen  Venance-Douyados  donne  en- 
suite lecture  de  l'adresse  dont  il  est  question 
ci-dessus  et  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  Républicains  de  la  ville  de  Perpignan,  h' - 
gaiement  réunis  en  assemblée  générale,  à  la 
Con ven tion  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

<(  Une  ville  célèbre  par  son  amour  pour  la 
liberté,  croirait  se  rendre  coupable  d'un 
grand  crime  si  elle  ne  vous  exposait  la  situa- 
tion où  se  trouve  cette  clé  importante  de  la 
République  que  le  pouvoir  exécutif  s'est  fait, 
en  quelque  manière,  un  devoir  d'abandonner 
à  ses  propres  forces. 

«  Vous  avez  été  indignement  trompés  dans 
les  détails  perfides  qui  vous  ont  été  transmis, 
dans  la  lettre  qui  vous  a  été  écrite  de  Pezenas, 
le  22  avril  dernier,  et  qui  s'est  montrée  avec 
tant  d'emphase  dans  le  Bulletin. 

«  L'ennemi,   au  nombre  de  20,000,  occupe 


(1)  Archives  nationale»,  Carton  G   256,  chemise  189, 
pièce  n'  8. 
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déjà  une  grande  partie  de  la  Cerdagne  fran- 
çaise et  du  district  de  Céret;  un  chemin  qu  il 
a  ouvert  à  travers  les  montagnes  lui  a  faci- 
lité l'entrée  de  son  artillerie;  voilà  sa  posi- 
tion, voici  la  nôtre. 

«  Xous  n'avons  à  lui  opposer  qu'une  artille- 
rie insuffisante,  3  bataillons  de  ligne  et  quel- 
ques bataillons  de  volontaires.  Le  reste  de 
l'armée,  composé  en  grande  partie  de  chefs 
de  famille  pleins  d'ardeur,  mais  peu  exercés, 
est  hors  d'état  de  tenir  la  campagne.  D  ail- 
leurs ne  vous  le  dissimulez  pas,  ce  n'est  pas 
en  méprisant  les  Espagnols  que  nous  les  re- 
pousserons. Ils  ont,  à  la  vérité,  dans  leurs 
troupes,  des  brigands,  mais  ils  ont  aussi  des 
soldats  bien  disciplinés  et  une  nombreuse  ca- 
valerie. Nous  vous  le  répétons,  nos  moyens 
sont  insuffisants.  Il  nous  faut  des  canons,  des 
soldats  et  des  vivres. 

«  Les  détails  que  les  représentants  du  peu- 
ple, vos  délégués  dans  ce  département,  nos  gé- 
néraux et  nos  adminstrateurs  vous  ont  adres- 
sés, soit  avant,  soit  après  l'époque  où  vous  avez 
reçu  la  leture  de  Pézenas,  ont  mis  à  découvert 
la  fausseté  de  son  contenu  et  notre  véritable 
position,  qui  devient  tous  les  jours  plus  cri- 
tique. Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous 
voyons  que  vous  n'avez  encore  rien  fait  pour 
nous  sauver;  on  nous  avait  assuré  que  vous 
nous  aviez  accordé  des  artilleurs  et  des  ca- 
nons de  Paris,  mais  nous  avons  été  bientôt 
frustrés  dans  notre  attente  :  ces  canons,  ces 
artilleurs  ne  sont  pas  partis. 

«  Il  nous  faut  aujourd'hui  une  armée  pour 
arrêter    la    marche    de    l'Espagnol,    tandis 
I  qu'une  poignée  de  braves  l'eût  empêché  de 
1  souiller  le  sol  de  la  liberté. 
I      «  Nous  fixerons  encore  vos  regards  sur  un 
I  objet  non  moins  important.  Vous  avez  rap- 
pelé les  représentants  que  vous  aviez  envoyés 
dans  les  départements.  Les  citoyens  de  Perpi- 
I  gnan  désireraient  pouvoir  conserver  dans  ce 
i  département  Brunel,  Le  Tourneur  et  Rouyer; 
j  ils  ont  déjà  le  fil  des  affaires,  la  confiance  des 
habitants  et  de  l'armée;  ils  joignent  au  zèle  le 
plus   infatigable   une   connaissance   parfaite 
des  gorges  des  Pyrénées.  Leurs  successeurs  ac- 
querraient   sans    doute    cette    connaissance, 
mais  ils  n'acquerraient  pas  facilement  celle 
des  lieux  qu'occupe  l'ennemi,  et  qui  leur  est 
si  nécessaire  pour  prendre  de  sages  mesures. 
«  Représentants  du  peuple,  hâtez-vous  de 
prendre  en  considération  la  position  pénible 
des  habitants  de  ces  contrées;  ils  sont  dignes 
de  toute  votre  sollicitude,  zélés  partisans  de 
la  liberté,  amis  des  lois,  ennemis  des  tyrans, 
invariablement  attachés  à  l'unité  et  à  l'indi- 
visibilité de  la  République;  ils  jurent  avec  la 
section  Bon-Conseil  :  Guerre  à  mort  aux  ty- 
rans. Quelle  que  soit  leur  dénomination,  res- 
pect aux  représentants  du  peuple,  liberté  des 
opinions,  maintien  de  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés. 

«  Représentants,  notre  pétition  est  celle  de 
toute  la  France.  Il  vous  sera  impossible  de 
ne  pas  l'accueillir.  Nous  vous  demandons  sur- 
tout de  vous  défier  des  nouvelles  particulières 
qui  n'auront  pas  pour  garant  le  peuple,  nos 
représentants,  vos  délégués  ou  nos  adminis- 
trateurs. La  malveillance  peut  tout  empoi- 
sonner, mais  il  lui  sera  plus  facile  de  noua 
calomnier  que  de  nous  corrompre.  Ne  vous 
y  trompez  pas,  les  plus  intrépides  partisans 


de  la  révolution  seront  ceux  qui  vous  auront 
dit  la  vérité  avec  plus  d'énergie.  C'est  à  ce 
titre  que  nous  vous  parlons  et  que  nous  nous 
sommes  réunis,  pour  vous  demander  de  nous 
accorder  ce  que  nous  avons  vainement  de- 
mandé tant  de  fois  :  des  canons,  des  soldats 
et  des  vivres;  de  nous  conserver  ici  vos  collè- 
lègues  Le  Tourneur,  Brunel  et  Rouyer;  ils 
marcheront  à  notre  tête;  avec  de  pareils  gui- 
des et  vos  secours,  nous  volerons  à  l'ennemi 
avec  la  certitude  de  la  victoire. 

u  Signé  :  Deville,  itrésident;  Lafobest,  pro- 
cureur de  la  commune;  J.  Calff,  officier- 
municipal;  Jean-Baptiste  Terrain,  secré- 
taire; Jean-Baptiste  Cayrot,   secrétaire.   » 

«  Les  commissaires  de  l'assemblée  des  sec- 
tions de  la  ville  de  Perpignan  ayant  présen- 
tés à  l'administration  dn  département  l'a- 
dresse ci-contre,  celle-ci  y  a  adhéré  unani- 
mement, et  ont  signé  les  membres  présents. 

«  Perpignan  ,1e  15  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Roussel;  Graffan;  Sahoner;  Aman- 
RiCH;  Sang;  Saillexs;  Anglade;  C.  Bosch; 
LuciA,  jirocureur  général  syndic;  Lafee- 
EIÈRE,  vice-procureur  syndic.  » 

«  Les  commisaires  de  l'assemblée  des  sec- 
tions de  la  ville  de  Perpignan  ayant  pré- 
senté à  l'administration  du  département  l'a- 
dresse ci-contre,  celle-ci  y  a  adhéré  unanime- 
ment, et  elle  a  été  signée  par  les  membres  pré- 
sents, les  autres  étant  en  commission  ou  ma- 
lades. 

«  Perpignan,  le  15  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  J.  Vaquer,  président;  Mauxat; 
J.  Pagez;  Farines.  » 

«  Les  commissaires  de  l'assemblée  desdites 
sections,  ayant  présenté  au  comité  de  salut 
public  départemental  l'adresse  ci-dessus,  le 
comité  y  a  donné  son  adhésion  entière. 

«  Perpignan,  le  15  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  J.-J.  Mercier,  président:  Lespi- 
nasse;  EiiBRY;  Several;  Saeton;  Chambon; 
Fabrex,  secrétaire.  )> 

«  Les  commissaires  des  sections  de  la  ville 
de  Perpignan,  ayant  présenté  à  la  municipa- 
lité l'adresse  ci-dessus,  celle-ci  y  a  adhéré 
unanimement  et  ont  signé  les  membres  pré- 
sents. 

<(  Perpignan,  le  15  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française.    ' 

«(  Signé  :  Vaquer,  maire:  J.  Calff,  officier 
municipal;  Sarton;  F.  BiS,  officier  munici- 
pal; Laforest,  jirocureur  de  la  commune.  » 

lie  i*rcsîdenl  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  (1). 

Bassal.  Quand  la  société  populaire  de  Per- 
pignan vous  dénonça  le  ministre  de  la  guerre 
pour  avoir  laissé  sans  défense  les  frontières 


(1)  La  discussion  sur  cette  pétition  est  empruntée  au 
Mercure  universel,  tome  ±~.  page  330,  2*  colonne,  et  au 
journal  des  Débats  et  des  d-'crds,  n'  234,  page  416. 
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des  Pyrénées-Orientales,  les  administrateurs 
de  cette  ville  écrivirent  que  le  département 
était  bien  pourvu;  et,  c'est  sur  leur  lettre  que 
le  ministre  a  fondé  sa  justification.  Aujour- 
d'hui ils  viennent  nous  dire  que  les  Espagnols 
ont  envahi  leur  territoire.  Il  faut  que  nous  sa- 
chions quels  sont  les  coupables.  On  vient  aussi 
déclamer  contre  l'anarchie,  qui,  dit-on,  règne 
dans  notre  sein,  et  des  lettres  authentiques 
du  département  des  Pyrénées-Orientales  ins- 
truisent le  comité  de  Salut  public  que  la  di- 
vision règne  dans  ce  département.  Je^  de- 
mande que  le  comité  de  Salut  public  fasse 
imprimer  la  correspondance  des  administra- 
tevirs  des  Pyrénées-Orientales,  et  qu'il  soit 
nommé  une  commission  pour  examiner  leur 
conduite. 

Ilirotieaii.  Le  ministre  en  a  été  informé, 
et  l'on  a  annoncé,  il  y  a  quelques  jour§,  que 
le  département  de  l'Hérault  avait  envoyé 
40,000  hommes  alors  .que  cette  armée  n'était 
que  de  1,200  hommes  ;  encore  la  plupart  se 
sont-ils  retii'és  dans  leurs  foyers.  Je  conclus 
au  renvoi  pur  et  simple  de  l'adresse  au  co- 
mité de  Salut  public,  pour  qu'il  ne  se  croit 
pas  exempt  de  tout  reproche. 

('niul)oii.  L'on  accuse  le  département  de 
l'Hérault  de  lâcheté,  lui  qui  a  fait  tant  de  sa- 
crifices et  peut-être  en  a  trop  fait. 

Un  membre  :  Mais  personne  n'accuse  ce  dé- 
partement. 

Cainbon.  Birotteau  à  l'air  de  dire  que  la 
lettre  qu'on  vous  a  lue  le  22  de  ce  mois  était 
pour  vous  tromper.  Je  vous  déclare,  moi,  que 
j'ai  reçu  cette  lettre  d'une  personne  sûre  et 
que  c'est  à  tort  que  l'on  calomnie  devant  vous 
le  comité  de  Salut  public. 

Bréard.  Je  déclare,  moi,  que  je  garde  un 
poignard  pour  le  délateur.  (Ajjplaudissements 
des  tribunes.) 

Câuibou.  Oui,  un  médecin  du  ci-devant 
comte  d'Artois,  bien  connu  par  son  aristocra- 
tie, est  venu  se  plaindre  au  comité  ;  le  procu- 
reur syndic  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  a  aussi  accusé  le  comité  ;  tous  pré- 
tendent qu'il  n'y  a  rien  sur  la  frontière.  Eh 
bien  !  j'affirme  devant  vous  que  le  comité  de 
Salut  public  a  donné  les  ordres  les  plus  précis 
pour  y  faire  passer  des  armes;  qu'il  n'a  négligé 
aucun  des  moyens  de  défense  qui  étaient  en 
son  pouvoir  ;  qu'à  cette  heure  22,000  hommes 
et  30  pièces  de  canon,  récemment  partis  de 
Clermont  et  de  Lyon  se  dirigent  vers  la  fron- 
tière; enfin  que  si  tous  les  ordres  n'ont  pas  été 
exécutés,  si  les  armes  mises  en  route  ont  été 
arrêtées  ou  dilapidées,  si  la  manufacture  de 
Saint-Etienne  a  été  paralysée  au  point  de  ne 
pouvoir  fournir  que  100  fusils,  quand  elle  pou- 
vait en  fournir  600,  la  faute  en  est  aux  calom- 
niateurs, qui  par  leur  mensonges  ont  seuls 
rendu  les  mesures  du  comité  infructueuses. 

Plusieurs  viembres  :  La  clôture,  la  clôture  ! 

Jeau-Bon-Saiut-^iidré  demande  la  pa- 
role. 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) :  Appuyé,  appuyé  ! 

(La  Convention  décrète  que  Jean-Bon-Saint- 
André  sera  entendu.) 


•9e»ii-ISo»-.^aiiit-^»4lré.  Je  demande  à, 
appuyer  de  quelques  mots  les  affirmations  de  ; 
Cambon,  car  j'estime  avec  lui  que  si  plusieurs;.'' 
départements  sont  encore  dans  le  dénuement, 
la,  faute  en  est  principalement  à  leurs  admi- 
nistrateurs. 

Votre  comité  de  Salut  public  n'a  cessé  d'en- 
tretenir la  correspondance  la  plus  active  avec 
les  départements  méridionaux,  et  avec  Ina 
commissaires  de  la  Convention  aux  frontières 
des  Pyrénées.  Ces  derniers  ont  fait  mettre 
cette  partie  de  la  France  dans  un  état  de  dé- 
fense respectable,  mais  je  dois  avancer  qu'elle 
avait  été  tellement  négligée,  que  sans  la  neige 
qui  est  tombée  à  un  moment  inattendu  et  qui  a 
retardé  la  marche  des  Espagnols,  nous  au- 
rions été  surpris. 

Vous  n'apprendrez  pas  sans  étonnement  que  ■ 
dans  plus  d'une  ville  frontière,  ils  n'ont  trouvé  ' 
nulle  munition,  pas  même  un  boulet;  le  dé- 
partement du  Gers  n  avait  pas  100  fusils  pour 
armer  ses  volontaires,  et  cependant  on  faisait 
transporter  à  Tulle  20,000  fusils,  qu'on  pré- 
tendait vieux  et  hors  d'état  de  servir.  Ils 
étaient  neufs  pourtant,  mais,  par  une  perfidie 
insigne,  oh  les  avait  dégradés  exprès  ;  les 
chiens  en  avaient  été  arrachés  et  jetés  dans 
une  caisse,  confondus  avec  de  vieilles  fer- 
railles, tandis  que  les  canons  avaient  été  accu- 
mulés dans  une  église  comme  de  vieilles  : 
armes.  Ainsi,  on  privait  d'armes  utiles  les  dé- 
partements qui  en  avaient  le  plus  pressant  be- 
soin, tandis  qu'on  les  entassait  dans  ceux  oii 
ils  n'étaient  pas  nécessaires.  A  Toulouse,  on 
n'eut  rassemblé  qu'avec  peine  6  pièces  de  ca- 
non. La  fonderie  de  Montauban  n'en  jetait  en 
fonte  que  12  par  mois  au  lieu  de  150  qu'elle 
aurait  pu  aisément  fournir. 

Partout  les  commissaires,  indignés  de  cette 
inertie  funeste  ont  réveillé  l'émulation  et  l'ac- 
tivité. Ils  ont  encouragé  les  travaux,  ont  in- 
vité les  autorités  constituées  à  apporter  le 
vieux  cuivre,  à  fondée  les  cloches.  Ils  ont  re- 
quis les  gardes  nationales,  fait  mettre  en  état 
d'arrestation  les  individus  suspects,  rallumé 
l'ardeur  endormie  du  patriotisme  et  sauvé  la 
chose  publique  par  des  mesures  de  vigueur, 
qu'ils  n'auraient  point  osé  prendre  en  toute 
autre  circonstance.  Toutes  ces  mesures  étaient 
concertées  avec  le  comité  de  Salut  public. 

tiouadct.  Quelqu'un  est  capable  de  cet  em- 
magasinement  de  20,000  fusils  à  Tulle,  il  faut 
que  quelqu'un  soit  responsable.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  ma- 
rine soient  tenus  de  rendre  compte  demain  des 
faits  dénoncés  par  Saint-André. 

(Sarrau  assure  que    les  fusils  transportés 
à  Tulle  ont  été  ensuite  conduits  à  Paris  pour  ■ 
y  armer  les  volontaires. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  celui  de  la  marine,  cha- 
cun pour  ce  qui  le  concerne,  rendront  compta 
par  écrit,  dans  la  séance  de  demain,  du  fait 
dénoncé  par  un  membre,  que  20,000  fusils  ont 
été  déposés  à  Tulle,  et  mis  par  trahison  hors 
de  service,  en  en  enlevant  les  platines  et  bri- 
sant les  bois.  Elle  décrète,  ensuite,  l'insertion 
de  l'adresse  au  Bulletin)  (1). 


(l)  Colleclion  Baudouin,  tome  29,  page  236,  et  P.  V. 
tome  12,  pages  217  et  225. 
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Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  général  sur  l'état  de  la 
République  française  :  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  chargés  par  les  représentants  du 
peuple  de  leur  parler  aujourd'hui  des  grands 
intérêts  qui  les  rassemblent,  et  des  moyens 
que  nous  avons  employés  depuis  deux  mois 
pour  le  salut  de  la  patrie  en  péril,  nous  ré- 
clamons d'abord  de  votre  justice  de  remonter 
par  la  pensée,  à  l'époque  de  notre  nomination, 
et  de  vous  rappeler  en  quel  état  se  trouvaient 
alors  la  République  et  toutes  les  parties  de 
l'administration  nationale. 

Quoique  accablés  par  la  tâche  périlleuse  et 
grande  que  vous  nous  avez  imposée,  nous 
avons  dû  obéir.  Votre  confiance,  notre  zèle  et 
l'amour  de  notre  pays  ont  dû  nous  tenir  lieu 
de  facultés. 

Au  dehors,  se  présentait  une  guerre  terrible 
à  soutenir  sur  des  frontières  d'une  étendue 
immense  et  sur  des  côtes  indéfendues.  Au  de- 
dans, se  propageaient  des  dissentions  civiles, 
portant  avec  elle  les  deux  caractères  les  plus 
[funestes,  le  fanatisme  royal  et  religieux,  se- 
[couru  par  des  perfidies  multiples  dans  l'inté- 
rieur, et  par  des  intelligences  combinées  au 
dehors. 

On  voyait,  dans  toutes  nos  armées,  des  be- 
soins impérieux  et  sans  cesse  renaissants;  des 
secours  nuls  ou  tardifs;  des  approvisionne- 
ments insuffisants  ou  de  mauvaise  qualité  et 
des   administrations  dévorantes,   dont  quel- 

âues-unes,  n'ont  d'autre  but  réel  que  d'agran- 
ir  la  fortune  de  beaucoup  d'agioteurs  et  de 
quelques  capitalistes.  Dans  nos  ports,  des  tra- 
vaux ralentis  et  une  inertie  coupable;  partout 
des  trahisons  ourdies  et  des  coalitions  prépa- 
rées; des  états-majors  à  refaire  ou  à  épurer; 
des  armées  à  organiser  ou  à  improviser;  des 
fonctionnaires  civils  et  militaires  à  surveiller 
ou  à  remplacer;  des  forces  à  créer  sur  tous  les 
points  menacés  par  les  troubles;  des  armes  à 
fabriquer;  des  canons  à  fondre;  la  marine  à 
créer;  l'esprit  public  à  remonter  avec  énergie; 
l'anarchie  à  attaquer;  la  discipline  à  rétablir; 
des  mouvements  contre  -  révolutionnaires  à 
comprimer  et  un  chaos  d'intérêts,  de  plaintes, 
de  passions,  d'abus,  de  prétentions  et  de  pré- 
jugés à  débrouiller,  au  milieu  d'une  corres- 
pondance journalière  et  centuplée  par  les  cir- 
constances actuelles.  Quel  vaste  génie  ou  quel 
courage  inépuisable  il  eût  fallu  pour  répondre 
tout  à  coup  à  des  circonstances  aussi  extraor- 
dinaires ou  pour  dominer  des  événements 
aussi  imprévus  ?  Nous  avons  borné  notre  tâche 
à  parcourir  d'abord  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement provisoire,  et  à  nous  frayer  en- 
suite une  route  au  milieu  de  cet  assemblage 
énorme  de  forces  et  de  résistances,  de  bons  et 
de  mauvais  principes. 

Le  premier  obstacle  qui  s'est  présenté  à 
nous,  est  tenu  du  changement  dans  le  minis- 
tère de  la  guerre,  qui  avait  précédé  notre  éta- 
blissement. 

Le  second  obstacle  était  dans  le  ministère 
de  la  marine  négligé,  anéanti  même,  par  une 
série  de  ministres  royaux,  et  dont  nous  avons 
été  forcés  de  faire  changer  le  chef  et  plusieurs 
adjoints. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :   Le^ 
tome.  12,  page  à2o. 
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Là,  s'est  rompue  pour  nous,  la  chaîne  des 
opérations  de  ces  deux  départements,  les  plus 
importants  dans  un  temps  de  guerre  de  terre 
et  de  mer;  et  nous  nous  sommes  vus  privés, 
tout  à  coup,  de  toutes  les  ressources  de  l'ex- 
périence. 2sous  n'avons  pu  recueillir,  dans 
l'agglomération  des  affaires  de  cette  partie  de 
l'administration  publique,  que  des  états 
Jnexacts  ou  des  lumières  incertaines. 

Un  aperçu  des  délibérations  du  conseil  exé- 
cutif nous  a  montré,  d'un  côté,  des  travaux 
incohérents  qui  n'ont  pu  avoir  aucune  espèce 
de  succès  à  cause  des  événements  qui  les  do- 
minaient; de  l'autre,  des  négligences  funestes 
et  des  fautes  graves,  que  les  événements  sui- 
vants ont  mieux  fait  sentir.  Depuis  les  bou- 
ches de  l'Escaut,  ouvertes  par  une  usurpation 
de_  la  puissance  souveraine,  jusqu'aux  extré- 
mités de  la  Méditerranée,  qui  ont  été  le 
théâtre  de  nos  revers,  et  de  la  versatilité  mi- 
nistérielle, nous  n'avons  vu  ni  cette  suite  d'o- 
pérations qui  assurent  les  succîès,  ni  cette  pré- 
voyance des  mesures  qui  diminuent  les  revers. 
Point  d'ensemble,  point  de  conceptions  vastes, 
point  de  vues  hardies,  point  de  plan  arrêté, 
point  d'énergie,  et  partout  la  terreur  de  la 
responsabilité,  marchant  en  avant  du  minis 
tère,  tandis  qu'il  s'agit  de  marcher  fièrement 
à  la  liberté,  sans  regarder  en  arrière. 

Au  mois  d'octobre,  la  résistance  à  l'ennemi 
avait  donné  des  conceptions  et  des  forces  au 
conseil  exécutif. 

Les  succès  du  mois  de  novembre  ont  amolli 
le  conseil.  Jemmapes  a  été  pour  les  ministres, 
la  Capoue  qui  a  détruit  son  énergie  et  atténué 
ses  travaux. 

Le  département  ^e  l'intérieur,  machine  trop 
lourde,  trop  compliquée  pour  un  homme, 
quand  il  serait  plein  de  talents,  de  moyens 
d'exécution,  avait  refroidi  pendant  longtemps 
l'esprit  public  et  engourdi  les  corps  adminis- 
tratifs. Il  était  impossible  que  la  main  d'un 
seul  homme  pût  remuer  cette  machine  énorme 
surchargée  de  détails,  d'une  administration 
immense,  d'opérations  mercantiles  dont  le 
succès  est  douteux,  dont  le  résultat  exige  de 
grands  sacrifices,  et  dont  le  secret  appelle  la 
défiance.  La  seule  ressource  que  ce  ministère 
disproportionné  pouvait  trouver,  était  dans 
les  administrateurs  départementaires,  dont  la 
plupart,  insouciants  sur  les  travaux  qui  leur 
sont  confiés,  négligent  de  correspondre,  ou 
dont  la  conduite  exagérée  et  sans  mesure  leur 
faisait  méconnaître  toute  subordination. 

Le  département  de  la  guerre,  dans  lequel 
chaque  ministre  a  porté  ses  préjugés  et  ses 
assertions,  ses  routines  et  ses  haines;  le  mi- 
nistère de  la  guerre  désorganisé  sans  cesse  par 
la  fréquente  mutation  de  ses  agents  et  par  la 
diversité  de  leurs  principes  ou  de  leurs  opi- 
nions, présentait  et  présente  encore  un  chaos 
inextricable,  des  abus  sans  nombre,  et  une 
impuissance  réelle  dans  tout  homme  qui  ne  se- 
rait pas  ni  très  actif  dans  la  manière  d'or- 
donner et  entreprenant  sur  tous  les  moyens 
do  défense. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  couvert 
d'obscurités  politiques,  ne  pouvant  avoir  au 
nailieu  des  défiances  produites  par  la  Révolu- 
tion et  des  mouvements  irréguliers  de  la 
guerre,  ni  fixité  dans  les  opérations,  ni  vues 
suivies,  ni  projets  déterminés,  ni  secrets  dans 
les  plans  a  saisi  seulement  le  fil  de  quelques 
affaires  importantes,  et  redonne  maintenant 
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de  l'activité  aux  moyens  nombreux  dont  l'in- 
térêt de  plusieurs  gouvernements  prépare  le 
succès.  .  . 

C'est  de  l'audace  dans  les  conceptions  poli- 
tiques, c'est  de  l'ensemble  dans  les  mesures, 
c'est  de  la  promptitude  dans  les  moyens  d'exé- 
cution, que  dépend  la  diplomatie  nouvelle 
d'un  peuple  qui  naît  à  la  liberté. 

Le  ministère  de  la  marine,  enrayé  longtemps 
dans  les  opérations  par  une  probité  paraly- 
tique, et  par  des  sous-ordres  inexpérimentés 
ou  suspects,  n'ayant  donné  ni  protection  au 
commerce,  ni  défense  pour  nos  côtes,  m 
moyens  au  succès  de  la  course,  ni  activité  aux 
grands  armements  dans  nos  ports,  ni  appro- 
visionnements suivis  pour  les  flottes,  reprend 
sous  un  ministre  nouveau  son  activité,  nous 
promet  une  défense  et  une  marine. 

Le  département  de  la  justice,  si  intéressant 
dans  les  temps  de  révolution,  où  les  tribunaux 
sont  la  seule  ancre  qui  puisse  retenir  les  pro- 
priétés et  les  actions  individuelles,  présentait 
une  marche  de  travaux  simple  et  régulière,  à 
qui  il  ne  manquait  que  plus  d'énergie,  d'ac- 
tivité, de  surveillance,  et  un  meilleur  choix 
de  coopérateurs. 

Enfin,  le  ministère  des  contributions  pu- 
bliques, dont  il  paraît  difficile  de  saisir  les 
rapports  avec  le  système  simple  de  nos  finan- 
ces, ne  présente  que  des  opérations  obscures, 
ou  des  travaux  très  importants,  et  qu'il  fau- 
drait peut-être  disséminer  dans  d'autres 
branches  du  ministère,  ou  de  l'administra- 
tion. 

Le  comité  avait  préparé  un  travail  qui  tend 
à  supprimer  ce  ministère,  mais  ensuite  il  a 
pensé  que  c'était  moins  l'instant  de  réformer 
et  de  supprimer,  que  celui  de  gouverner  et 
d'agir. 

Assez  de  ruines  nous  entourent,  assez  de 
destructions  nécessaires  ont  amené  une  sorte 
de  désorganisation  qu'il  ne  faut  pas  augmen- 
ter. C'est  lorsque  le  nouvel  ordre  de  choses 
constitutionnel  s'établira,  que  les  moyens  du 
gouvernement  ministériel  pourront  être  per- 
fectionnés. 

Dans  ce  moment,  il  faut  presser  l'action 
du  gouvernement  provisoire,  surveiller  ses 
opérations,  exiger  des  ministres  élus  une  ac- 
tivité extraordinaire,  environner  de  confiance 
ceux  qui  marcheront  avec  nous  vers  le  terme 
de  la  révolution  républicaine,  remplacer  sans 
ménagement  les  hommes  à  qui  la  confiance 
échappe,  que  l'idée  de  responsabilité  paralyse, 
ou  qui  sont  usés  par  les  révolutions. 

Le  conseil  exécutif  en  sent  lui-même  la  né- 
cessité ;  et  nous  lui  devons  la  justice  de  dire, 
que  ne  se  dissimulant  pas  cette  caducité  poli- 
tique, amenée  par  les  circonstances,  par  des 
dénonciations  multipliées,  et  par  la  presque 
impossibilité  de  tenir  régulièrement  le  gou- 
vernail au  milieu  de  la  tempête  ;  le  conseil 
exécutif  désire  et  sollicite  le  renouvellement 
du  ministère. 

Rien  n'est  plus  facile  sans  doute  que  de 
déplacer  et  de  renvoyer.  Mais  ce  qui  n'est 
pas  facile,  c'est  de  trouver  des  hommes  supé- 
rieurs aux  circonstances,  qui  sachent  maîtri- 
ser les  événements,  ou  régir  les  affaires  avec 
autant  de  talent  que  d'énergie.  Et  quand  ces 
hommes  rares  seront  trouvés  et  choisis,  ou 
sont-ils  ceux  qui  ont  le  courage  constant  de 
dominer  les  méfiances,  de  dédaigner  les  dé- 
nonciations vagues,   de  fatiguer   l'agression 


de  l'intérêt  personnel,  et  de  braver  la  calom-j 
nie?  Il  faut  donc  bien  calculer  les  maux  ré- 
sultant des  changements  de  ces  désorganisa-^ 
tions  successives. 

D'abord,  votre  comité  avait  senti  que  vousj 
deviez  vous  occuper  aujourd'hui  de  vos  mi-| 
nistres,  ou  pour  les  renvoyer,  ou  pour  les  af-1 
fermir  dans  leurs  fonctions.  11  faut  ou  retirer 
la  confiance  ou  la  leur  donner  ;  car  ils  ne 
peuvent  faire  aucun  bien  sans  une  grande 
confiance.  Il  n'est  pas  de  moyen  terme  dans 
cette  position  difficile  et  décisive.  Le  comité 
vous  a  dit  sa  pensée;  c'est  à  vous  de  les  conti- 
nuer ou  de  les  renvoyer.  Là,  finit  la  respon- 
sabilité morale  du  comité  de  Salut  public, 
et  la  vôtre  commence. 

Cependant,  si  l'Assemblée,  craignant  la  dé- 
sorganisation ou  la  secousse  qui  peut  résulter 
d'un  changement  total,  veut  se  borner  au  re- 
nouvellement de  quelques  ministres,  le  comité 
examinera  les  obligations  et  la  demande  de 
démission  qui  lui  a  été  faite  par  le  conseil 
exécutif,  et  il  présentera  incessamment  son 
opinion  précise  sur  chacun  des  ministres,  et 
sur  les  motifs  de  changements  partiels  que 
les  circonstances  et  les  besoins  actuels  indi- 
quent ou  nécessitent,  relativement  au  minis- 
tère. Jetons  nos  regards  sur  les  autres  par- 
ties de  l'administration  nationale. 

Pour  éviter  une  fatale  inertie,  qui  mena- 
çait la  machine  entière  du  gouvernement,  en- 
combrée de  travaux;  pour  exercer  une  utile  et 
vigoureuse  influence,  et  pour  débrouiller  cette 
multitude  d'affaires  que  la  guerre  a  agglo- 
mérée autour  de  la  Convention  nationale,  le 
comité  a  dû  placer  quelques  jalons  sur  la 
route  de  l'anarchie,  inséparable  de  l'état  ré- 
volutionnaire. Voici  l'analyse  de  ses  premiers 
travaux. 

De  l'état  militaire. 

Pressés  entre  la  nécessité  de  pourvoir  sans 
délai  aux  besoins  des  armées,  et  l'impossibi- 
lité d'approfondir  en  si  peu  de  temps  des 
plans  généraux,  nous  avons  recherché  d'abord 
des  armes.  C'était  le  premier  de  tous  les  be- 
soins pour  un  peuple  qui  veut  défendre  sa 
liberté.  Des  armes  sont  encore  l'objet  de  toutes 
les  réclamations  et  de  toutes  nos  sollicitudes; 
ce  fait  seul  démontre  à  l'Europe  que  les  dé- 
fenseurs ne  manqueront  pas  à  la  liberté,  et  que 
la  République  française  est  inexpugnable. 

Des  arrêtés  du  comité  ont  ordonné  l'envoi 
des  commissaires  pour  dénombrer  subitement 
les  armes  et  les  canons  qui  se  trouvaient  dans 
les  fabriques  et  les  manufactures  nationales, 
et  pour  les  faire  transporter  aux  armées  et 
dans  les  départements  les  plus  dénués  de  ce 
genre  de  secours.  Saint-Etienne,  lluel,  Mont- 
Cénis,  Indret,  Toulouse,  Lyon,  Charleville, 
Sedan,  Maubeuge,  ont  reçu  des  ordres  près 
sants  sur  cet  objet.  Les  commissaires  de  la 
Convention  doivent  surveiller  et  accélérer  la 
fabrication  d'après  les  instructions  que  vous 
avez  approuvées,  et  nous  vous  proposons  d'en- 
voyer un  commissaire  de  la  Convention  dans 
chaque  manufacture  nationale. 

Divers  arrêtés  ont  ordonné  le  transport  de 
vieilles  armes  qui  se  trouvent  dans  diverses 
fabriques  ou  arsenaux,  pour  les  faire  raccom- 
moder dans  les  diverses  villes  dont  la  popula- 
tion offrait  des  ouvriers,  et  surtout  dans  les 
1  départements  limitrophes  des  pays  révoltés. 
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Quelques  marchés  sont  passés  pour  de  nou- 
velles livraisons  d'armes,  mais  leur  exécution 
ne  peut  être  aussi  prompte  que  les  besoins. 
Partout  les  ordres  sont  donnés  pour  qu'on  fa- 
brique des  sabres,  des  boulets  et  des  canons; 
partout  les  arsenaux  des  places  fortes  et  des 
villes  de  l'intérieur  qui  contiennent  des  ar- 
mes, sont  ouverts. 

Les  ministres  et  les  assemblées  nationales 
ont  mis  trop  peu  d'importance  à  la  manufac- 
ture de  Saint-Etienne,  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution. 

Les  ouvriers  brûlaient  du  désir  de  travail- 
ler pour  la  République,  mais  le  prix  de  l'arme 
ayant  toujours  été  fixé  au-dessous  des  débour- 
sés du  fabricant,  ils  ont  travaillé  pour  les 
corps  administratifs,  dont  la  concurrence  a 
augmenté  la  valeur.  Le  fer  et  le  salaire  de 
l'ouvrier  sont  augmentés  de  prix. 

Des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  vien- 
nent de  requérir  tous  les  fabricants  de  porter 
à  la  commission  de  vérification,  toutes  les 
armes  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  être  ex- 
pédiées pour  Bayonne,  Perpignan,  et  Tours. 
Les  livraisons  se  font  chaque  jour. 

Les  commissaires  s'occupent  de  redonner  la 
plus  grande  activité  à  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Saint-Etienne,  qui,  secondée  par  le 
patriotisme  des  ouvriers  et  de  la  municipa- 
lité, portera  la  fabrication  à  quatre  ou  cinq 
cents  fusils  ou  pistolets  par  jour. 

Il  y  a  à  Tulle  un  grand  nombre  d'armes  à 
réparer,  le  comité  en  a  fait  distribuer  à  plu- 
sieurs départements  méridionaux;  le  ministre 
de  la  marine  donne  de  l'activité  à  la  manu- 
facture de  Tulle,  pour  armer  nos  marins. 
Dans  ce  moment,  le  commissaire  Bouillet,  en- 
voyé par  le  conseil  exécutif,  est  à  Tulle,  pour 
accélérer  la  fabrication  des  armes  nécessaires 
à  la  marine,  et  pour  connaître  l'état  des 
vieilles  armes  qu'on  a  entassées  dans  ce  dé- 
pôt. 

Cependant,  malgré  tous  nos  soins,  quoi- 
qu'il y  eût  déjà  une  très  grande  quantité  d'ar- 
mes dans  l'étendue  de  la  République,  il  est 
un  très  grand  nombre  de  patriotes  généreux 
qui  gémissent  de  n'être  pas  armés,  tandis 
qu'il  y  a  tant  de  traîtres  et  de  rebelles  qui 
portent  les  armes  contre  leur  patrie.  Il  serait 
à  désirer  que  les  citoyens  stationnaires  ou  pu- 
sillanimes, même  ceux  c[ui,  par  un  esprit  de 
prévoyance  ou  de  sûreté,  gardent  ou  recèlent 
des  armes  dans  ces  moments  désastreux,  mar- 
chent à  l'ennemi,  ou  les  déposent  dans  des 
mains  plus  énergiques  et  dans  des  bras  plus 
utiles. 

Le  comité  a  cru  que  le  peuple  lui-même  de- 
vait s'occuper  du  soin  de  s'armer  ;  il  a  pro- 
voque en  même  temps  le  zèle  de  toutes  les 
administrations,  pour  dénombrer  à  la  fois 
tous  les  fusils  de  chasse,  les  armer  de  baïon- 
nettes, réparer  les  vieilles  armes,  fondre  les 
cloches,  les  ustensiles  de  cuivre,  en  fabriquer 
des  canons,  et  transformer  ainsi  la  Républi- 
que entière  en  un  arsenal  et  en  un  camp  for- 
midable à  tous  les  tyrans. 

Le  comité  en  imprimant  ce  mouvement 
guerrier  à  tous  les  départements,  a  rempli 
son  devoir.^  Il  a  sonné  l'irrésistible  tocsin  de 
la  nécessité  ;  et  serait  traître  à  la  patrie  ce- 
lui qui,  dans  quelque  poste  qu'il  soit,  n'exci- 
terait pas  ses  concitoyens,  par  ses  écrits,  par 
ses  paroles,  ou  par  ses  sacrifices  vers  cet  ar- 
mement universel.  II  faut  que  les  rois  coali- 
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ses  trouvent  la  France  debout,  au  moment  où 
ils  vont  la  bloquer  de  toutes  parts. 

Laisserions-nous  au  fléau  honteux  de  la 
guerre  civile,  l'exécrable  privilège  de  montrer 
notre  ressource  en  armes  et  en  fusils  ?  Malheur 
à  ceux  qui  réduiraient  un  peuple  en  posses- 
sion des  arts,  à  prendre  conseil  du  désespoir  ; 
toute  matière  entre  ses  mains  deviendrait  ful- 
minante ! 

La  guerre  prendrait  alors  au  dedans  et  au 
dehors  de  la  République,  ce  caractère  terrible 
qui  doit  mettre  fin  à  toutes  les  guerres,  et  un 
débordement  de  liberté   couvrirait  l'Europe. 

Le  comité  prépare  un  travail  qui  donnera 
aux  Français,  la  quantité  d'armes  et  de  mu- 
nitions nécessaire  pour  triompher  de  tous 
leurs  ennemis,  s'il  faut  encore  une  autre  cam- 
pagne. 

Vicies. 

Les  vivres  sont  aussi  nécessaires  que  les 
armes;  on  se  plaint  dans  quelques  armées  or- 
ganisées trop  lentement,  ou  improvisées  trop 
à  la  hâte,  pour  que  tout  ce  qui  leur  était  né- 
cessaire fût  préparé,  et  ces  plaintes  sont 
just«?s;  nous  accélérons  l'approvisionnement 
autant  qu'il  est  en  nous,  par  le  ministre  et 
les  administrations  qui  en  dépendent.  La  lati- 
tude des  pouvoirs  donnés  à  vos  comités,  peut 
suppléer  la  faiblesse  du  ministère  de  la 
guerre,  l'insuffisance  de  ses  agents  et  la  mal- 
veillance ou  la  torpeur  de  ses  régies.  Il  est 
cependant  des  obstacles  éprouvés  par  les  régis- 
seurs et  par  leurs  agents,  à  cause  des  craintes 
propagées  sur  le  manque  de  subsistances,  et  le 
comité  s'est  occupé  de  faire  cesser  ces  obsta- 
cles. 

L'administration  chargée  de  l'approvision- 
nement des  places  de  guerre  a  présenté  au 
comité,  des  états  de  situation  rassurants  sur 
l'approvisionnement  des  places  les  plus  me- 
nacées; il  lui  a  montré  les  dispositions  géné- 
rales prises  pour   les  fournitures  de  subsis- 
tances dans  toutes  les  divisions.  Il  en  résulte 
que  les  événements  imprévus  de  la  Belgique, 
en    ramenant    subitement    l'ennemi    sur    nos 
frontières,  ont  contrarié  des  calculs  et  nous 
ont  privés  des  approvisionnements  faits  d'a- 
près un  autre  système;  mais  le  comité  presse 
les  directeurs  de  pourvoir  aux  approvisionne- 
ments, et  avertit  sans  cesse  le  ministre  des 
autres  besoins  des  armées,  à  mesure  que  ces 
besoins  se  démontrent  ou  que  les  plaintes  nous 
parviennent.  Un  changement  dans  cette  admi- 
nistration, dont  vous  nous  avez  renvoj'é  l'exa- 
men,   mérite    toute    notre    sollicitude,    et    se 
trouve   être    la   suite  inévitable  des   change- 
ments   perpétuels    dans    le    ministère    de    la 
guerre;  changement  qui  entraîne  celui  de  ses 
agents,  de  ses  principes  et  de  ses  moyens  (1). 
La  partie  de  l'habillement  et  de  l'équipement 
qui  a  coûté  tant  de  trésors  à  la  nation,  a  été 
mal  fournie,  mal  administrée,  et  pillée  dans 
la  Belgique  avec  autant  d'impudeur  que  de 
trahison. 
Les  fournisseurs,  plus  avares  que  patriotes, 


(•)  Ce  quil  y  a  de  certain,  d'après  le  résultat  donné 
par  la  commission  des  subsistances  militaires,  c'est  que 
les  armées  sont  approvisionnées  jusque  vers  le  1"  octo- 
bre; 1  armée  d'Italie,  la  plus  mal  approvisionné,-,  a  des 
subsistances  pour  quelques  mois,  et  l'on  a  déjà  préparé 
pour  elle  d'autres  approvisionnements. 
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ont  distribué  à  toutes  les  armées  des  étoffes 
de  mauvaise  qualité.  Une  sorte  de  prodigalité 
nationale  payait  les  habits  à  l'avarice  agio- 
teuse qui  les  fournissait,  et  le  soldat,  au  mi- 
lieu des  fatigues  et  des  périls  de  la  guerre, 
était  sans  habits  ou  en  portait  qui  n'étaient 
pas  de  long  usage. 

Ces  jours  derniers  il  a  défilé  devant  vous  un 
détachement  de  braves  soldats  du  régiment 
ci-devant  Conti,  qui  allait  vers  les  départe- 
ments révoltés.  On  n'aurait  pas  présenté  au 
plus  petit  prince  d'Allemagne,  ou  au  plus 
pauvre  de  1  Italie,  des  troupes  aussi  mal  vê- 
tues; elles  ont  paru  devant  les  représentants 
d'une  nation  qui  dépense  pour  la  guerre,  cha- 

âue  mois,  plus  de  millions  que  plusieurs  rois 
©  l'Europe  n'ont  de  revenus  dans  un  an.  Au 
milieu  de  cette  détresse  honteuse  et  coupable, 
admirez  la  réponse  d'un  de  ces  soldats.  Plu- 
sieurs d'entre  nous,  affligés  de  la  mauvaise 
tenue  de  leur  habillement,  leur  demandions 
le  motif  en  nous  plaignant  des  fournisseurs  et 
de  leurs  brigandages  :  «  Ce  n'est  rien,  ci- 
toyens, répond  un  des  soldats,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'un  meilleur  habit  pour  coucher 
sur  la  terre;  il  faut  épargner  cet  argent  à  la 
Eépublique.  Quand  nous  aurons  mis  à  la  rai- 
son tous  les  révoltés,  la  nation  s'occupera  de 
nos  habillements.  »  {Applaudissements.) 

L'armée  du  Nord,  recrutée  et  organisée  sous 
le  feu  du  canon  de  l'ennemi,  paraissait  brûler 
du  désir  de  venger  les  trahisons  d'Aix-la- 
Chapelle  et  de  faire  oublier  la  journée  de 
Nerwinde. 

L'incorporation  des  recrues,  qui  semblait 
s'être  ralentie  un  instant,  avait  repris  de  l'ac- 
tivité, et  votre  comité  a  provoque  le  zèle  de 
vos  commissaires  pour  accélérer  l'arrivée  des 
recrues  que  certaines  administrations  sem- 
blent retarder.  Il  a  demandé  des  renseigne- 
ments positifs  sur  les  causes  de  ces  retards, 
et  nous  provoquerons  la  punition  des  admi- 
nistrateurs qui  peuvent  être  coupables. 

L'armée  du  Nord  combat  dans  oe  moment, 
nous  venons  d'en  recevoir  des  nouvelles  peu 
favorables. 

L'armée  des  Ardennes,  réunie  à  celle  du 
Nord,  se  forme  sous  les  regards  de  commis- 
saires actifs,  et  les  recrues  y  abondent  à  un 
point  que  votre  comité  a  cru  devoir  les  faire 
refluer  vers  l'armée  du  Nord, 

L'armée  de  la  Moselle  a  pris  des  positions 
avantageuses.  Réunie  à  celle  du  Rhin,  elles 
annoncent  que  Mayence  pourra  devenir  le 
tombeau  des  hordes  prussiennes.  L'esprit  est 
bon  dans  cette  armée,  distinguée  par  la  dis- 
cipline, et  les  recrues  s'y  encadrent  tous  les 
jours. 

On  s'occupe  à  faire  camper  et  exercer  l'ar- 
mée des  Alpes,  dont  le  recrutement  est  entiè- 
rement effectué.  On  fortifie  tous  les  points  de 
défense,  et  on  augmente  la  garnison  des 
places.  Les  recrues  nombreuses  qui  y  sont  ar- 
rivées ont  fourni  un  excédent  de  21,000  hom- 
mes; vous  avez  disposé  de  8,000  contre  les  dé- 
partements révoltes.  Les  13,000  restants  ren- 
forceront l'armée  d'Italie,  diminuée  pour 
servir  à  la  défense  de  la  Corse,  formeront  une 
réserve  ou  renforceront  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Le  département  du  Mont-Blanc  s'est  em- 
pressé d  organiser  plusieurs  bataillons  et  de 
prouver  ainsi  son  attachement  à  la  Républi- 
que; ils  réclament  des  armes,  et  nous  espérons 


qu'avec  des  moyens  mis  déjà  en  activité,  ils 
seront  bientôt  armés. 

La  révolte  de  Thonnes  est  apaisée  et  les  cou- 
pables jugés.  C'était  la  mèche  d'une  mine  pré- 
parée sous  le  Mont  Blanc,  et  dont  l'explosion 
était  combinée  avec  la  prochaine  attaque  des 
Piémontais  et  des  Autrichiens, 

L'armée  d'Italie  se  prépare  à  défendre  ce 
que  la  valeur  et  la  liberté  ont  conquis  à  Nice, 
Mais  des  agitateurs  y  ont  causé  de  la  fermen- 
tation, comme  dans  l'armée  des  Alpes;  ils  y 
tenaient  des  propos  injurieux  à  la  Convention 
nationale;  ils  y  parlaient  de  royauté;  et  se 
servaient  du  moyen  de  la  paye  en  assignats 
pour  altérer  le  bon  esprit  des  troupes;  des 
alarmes  ont  été  jetées  sur  les  subsistances, 
dont  le  comité  s'occupe  dans  ce  moment. 

Le  général  de  l'armée  d'Italie  a  pris  les 
moyens  propres  à  découvrir  les  agitateurs  et 
à  les  faire  conduire  au  tribunal  extraordi- 
naire. 

L'armée  des  Pyrénées  a  été  la  plus  né- 
gligée et  la  plus  mal  pourvue  en  armes  et  en 
munitions,  et  c'est  contre  les  troupes  les  plus 
féroces  et  les  plus  fanatiques  qu'elles  doivent 
défendre  les  plus  belles  contrées  de  la  Répu- 
blique. 

Aussi  nous  sommes  accablés  tous  les  jours 
par  des  relations  malheureuses  qui  ne  sont 
que  le  triste  résultat  de  la  négligence  de 
deux  anciens  ministres  de  la  guerre  qui  n'ont 
jamais  supposé  qu'il  existât  une  armée  des 
Pyrénées. 

Du  côté  de  la  Méditerranée,  le  bourg  de 
Cerda,  fanatisé  et  livré  à  la  soif  de  l'or,  a  ou- 
vert la  frontière  et  appelé  l'Espagnol  dans 
son  sein,  en  demandant  un  roi,  des  prêtres  et 
des  nobles.  Une  invasion  du  territoire  et  des 
dévastations  ont  suivi  cette  trahison;  mais 
aucune  forteresse  de  la  République,  dans  cette 
partie,  n'est  au  pouvoir  de  l'ennemi.  La  pré- 
sence de  nos  commissaires,  le  concours  des 
corps  administratifs,  de  simples  réquisitions, 
l'affluence  et  le  courage  des  citoyens  des  dé- 
partements limitrophes  a  ravitaillé,  comme 
par  un  prodige,  tous  nos  forts,  dénués  de 
vivres,  de  munitions  et  d'hommes,  et  une  pe- 
tite armée  que  deux  ministres  n'avaient  su 
créer  dans  six  mois  a  été  tout  à  coup  organisée 
et  aguerrie.  Mais  elle  est  encore  très  insuffi- 
sante pour  repousser  les  forces  nombreuses 
de  l'Espagnol  qui  pourra  peut-être  profiter  de 
notre  dénuement  dans  cette  partie  intéres- 
sante de  la  République. 

Votre  comité  n'a  pu  fournir   d'autres  si 
cours  que  sa  correspondance,  quelques  canon 
niers  et  des  pouvoirs  illimités  des  commis- 
saires.   Les    dernières    nouvelles    annoncent 
qu'on  se  défendra,  qu'aucun  fort  n'a  été  pris,  \ 
quoique  les  Espagnols  aient  déjà  fait  avancer 
à  travers  les  montagnes  plusieurs  pièces  de 
canons,  et  qu'ils  aient  pour  eux  des  forces 
plus  grandes  et  des  trahisons. 

Déjà  la  loi  a  frappé  plusieurs  traîtres,  et 
nous  attendons  des  renseignements  officiels 
sur  la  perfidie  des  habitants  de  Cerda,  pour  la 
punir  ou  pour  repeupler  par  une  colonie  de 
républicains,  cette  terre  déshonorée. 

Du  côté  de  l'océan,  la  trahison  de  quelques 
chefs  des  miquelets  et  la  lâcheté  d'une  partie 
du  20*  régiment  ont  livré  un  point  de  la  fron-  i 
tière.  Une  terreur  panique,  produite  par  le 
mot  de  trahison  et  par  des  malveillants  se- 
més dans  les  petits  camps  formés  sur  l'extrême 
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frontière,  a  désorganisé  le  peu  de  forces  qui 
y  étaient  arrivées,  a  découragé  ceux  qui  y 
accouraient  et  forcé  d'abandonner  Andaye  (1) 
et  tout  le  pays  qui  se  trouve  entre  la  rivière 
de  Nivelle  et  la  frontière  pour  ne  former  qu'un 
seul  camp  à  Bidarre. 

La  discipline  à  rétablir,  le  courage  a  rele- 
r,  étaient  les  premiers  besoins  de  cette  ar- 


ve 
mee. 


Nos  commissaires  se  sont  vus  forcés  d'éta- 
bliç  provisoirement  un  règlement  sévère  de 
discipline.  Ils  nous  disent  que  l'ennemi  abat 
partout  l'arbre  de  la  liberté,  fait  des  incur- 
sions sur  les  maisons  des  patriotes  dans  la 
partie  française  abandonnée  ;  mais  les  habi- 
tants des  campagnes  ont  le  courage  de  ne  pas 
obéir  aux  réquisitions  du  général  espagnol. 

Il  paraît  qu'il  n'est  fort  que  de  notre  fai- 
blesse, et  que  si  des  secours  d'armes  et  d'ar- 
tillerie sont  portés  à  nos  frères,  notre  terri- 
toire sera  bientôt  évacué  :  le  commandement 
de  Bayonne  est  confié  au  patriote  Courpon,  et 
la  citadelle  du  Saint-Esprit  est  défendue  par 
des  républicains.  20  canons  et  4  compagnies 
des  canonniers  de  Paris  y  ont  été  envoyés  en 

Î)oste,  et  doivent  avoir  secouru  cette  frontière 
e  U  de  ce  mois;  le  camp  de  Bidarre  se  forme 
avec  succès. 

La  division  de  l'armée  des  Pyrénées  en  deux 
grandes  parties,  nous  donnera  plus  de  force 
pour  une  défense  active  au  besoin;  la  terre 
y  produit  des  bataillons  d'hommes  libres;  nous 
leur  devons  des  secours  abondants,  car  ils  ont 
été  oubliés  jusqu'à  présent.  On  eût  dit,  en 
voyant  l'état  de  ces  frontières,  que  le  com- 
plot était  prêt,  que  la  force  devait  envahir  le 
Nord,  tandis  que  la  perfidie  et  l'indéfense  li- 
vreraient le  Midi.  Mais  l'intrépidité  et  l'en- 
thousiasme des  méridionaux  pour  la  liberté, 
est  un  obstacle  invincible  au  succès  des  né- 
gligences ministérielles,  des  trahisons  inté- 
rieures, et  des  succès  que  le  perfide  Pitt  a 
promis  à  l'Espagne.  Le  camp  se  forme  de- 
vant Bayonne,  et  il  a  repris  du  terrain  du 
côté  d'Andaye;  l'armée  reprend  l'attitude  qui 
convient  à  des  phalanges  républicaines,  et 
l'artillerie  commence  à  y  arriver  avec  des  pro- 
visions. 

L'affaire  de  la  Vendée  n'a  été  envisagée  trop 
longtemps  que  comme  une  affaire  de  police, 
ou  une  querelle  élevée  dans  un  coin  d'un  dé- 
partement. 

L'armée  des  côtes  n'a  jamais  existé;  l'état- 
major  n'avait  pas  même  été  formé;  quelques 
chefs  militaires  avaient  été  envoyés  avec  de 
faibles  moyens  et  de  simples  réquisitions.  On 
avait  donné  des  ordres  pour  que  des  cadres 
y  fussent  transportés;  ils  ont  été  arrêtés  dans 
leur  marche  par  la  crainte  ou  l'impuissance 
momentanée  que  nous  avait  donnée  la  trahi- 
son de  Dumouriez.  Des  recrues  y  ont  été  ras- 
semblées, sans  y  trouver  ni  cadres,  ni  armes, 
ni  un  nombre  suffisant  d'officiers  généraux. 

Le  premier  soin  du  comité  a  été  de  diviser 
cette  armée  en  trois  parties,  et  de  lui  donner 
un  chef  qui  eût  un  grand  caractère  militaire. 
Aujourd'hui  un  commissaire  ordonnateur  or- 
ganise une  armée  matérielle  de  60,000  hom- 
mes. Tout  est  en  mouvement  pour  former  une 
armée  terrible  qui,  après  avoir  détruit  tous 


(1)  Hendaye. 


les  rebelles  et  tous  les  ennemis  de  l'intérieur, 
augmentera  les  forces  combinées  de  la  Répu- 
blique contre  les  ennemis  extérieurs. 

Voilà  l'état  où  se  trouvaient  les  armées  au 
10  mai,  époque  à  laquelle  le  comité  a  demandé 
inutilement  la  parole. 

Mais  cet  état  est  bien  changé  par  l'effet  de 
nos  divisions  qui  influent  sur  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement  et  de  la  République. 

Voici  le  dernier  état. 

Il  arrive  des  troupes  à  Bayonne  ainsi  que 
des  canons.  Le  camp  qui  était  à  Bidarre  entre 
Bayonne  et  Saint-Jean-de-Luz  a  été  porté, 
depuis  vendredi,  entre  Saint-Jcan-de-Luz  et 
Andaye. 

L'armée  des  Pyrénées-Orientales  qu'on  espé- 
rait, au  moyen  des  recrutements,  mettre  en 
état  de  contenir  au  moins  l'Espagnol,  a  essuyé 
presque  consécutivement  deux  échecs  qui  com- 
promettent la  sûreté  de  cette  partie  de  la  fron- 
tière. Cette  défaite  n'est  due  qu'à  la  gendar- 
merie nationale;  mais  un  exemple  prompt  et 
sévère  mettra  un  terme  à  cette  lâcheté  ou  à 
cette  trahison. 

Aux  Alpes  nous  venons  d'être  menacés  d'une 
attaque  très  prochaine,  exécutée  par  des  for- 
ces très  considérables,  surtout  dans  la  partie 
du  Var,  débouché  par  lequel  l'ennemi  peut 
menacer  aussi  Marseille  et  Toulon.  Le  comité 
de  Salut  public  a  dû  prendre  la  seule  mesure 
qui  était  en  son  pouvoir;  il  a  ordonné  .au 
général  Kellermann,  le  seul  qui  eût  une  con- 
naissance suffisante  des  points  de  défense  et 
de  nos  moyens  militaires  dans  cette  partie, 
de  s'y  rendre,  avec  la  plus  grande  diligence, 
afin  de  prévenir,  s'il  est  possible,  les  malheurs 
que  le  moindre  retard  pourrait  amener.  Le 
général  de  l'armée  d'Italie  a  paru  craindre 
que  la  cour  de  Xaples  ne  vienne  renforcer  la 
coalition  dans  le  Midi.  Mais  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vient  de  communiquer  des 
dépêches  qui  détruisent  ces  nouvelles. 

Kellermann  s'est  fait  précéder  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  qui  a  porté  à  ses  lieute- 
nants les  ordres  préparatoires  des  opérations 
auxq^uelles  l'ennemi  peut  le  forcer.  Ce  géné- 
ral, investi  de  votre  confiance  et  de  celle  des 
troupes,  ne  pouvait  être  remplacé.  On  vous 
avait  annoncé  d'abord  qu'il  se  rendrait  dans 
la  Vendée;  mais  les  avantages  remportés  un 
instant  sur  les  révoltés,  et  la  certitude  de  la 
prochaine  arrivée  de  Biron  dans  les  départe- 
ments révoltés,  ont  dû  faire  changer  la  pre- 
mière destination  de  Kellermann. 

L'armée  d'Italie  a  des  subsistances  assurées 
pour  quelque  temps.  On  a  pris  des  mesures 
pour  la  mettre  à  l'abri  de  la  disette. 

Au  Rhin,  une  action  qui  n'a  servi  qu'à  la 
destruction  des  hommes,  sans  avancer  les  af- 
faires d'aucun  parti,  y  laisse  les  choses  à  peu 
près  dans  la  même  situation  qu'auparavant, 
avec  cette  différence,  que  le  changement  de 
général  qui  a  été  en  partie  forcé,  peut  influer 
sur  nos  succès.  Il  est  bon. d'observer  que  nos 
armées  dans  cette  partie  se  trouvent  être  en 
face  des  forces  les  plus  manœuvrières,  et  com- 
mandées par  les  généraux  les  plus  accrédi- 
tés de  l'Europe. 

Xos  généraux,  au  contraire,  portés  au  com- 
mandement pour  la  première  fois,  ne  peuvent 
avoir  la  même  habitude  et  les  mêmes  avan- 
tages que  ceux  auxquels  les  grands  mouve 
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ments  de  guerre  sont  familiers.  Les  appro- 
visionnements dans  cette  partie  et  les  subsis- 
tances sont  bien  assurés. 

Dans  le  Nord,  notre  situation  est  très  alar- 
mante, et  la  Convention  doit  connaître  tous 
ces  maux;  elle  a  besoin  d'être  instruite  par  le 
malheur,  et  de  sentir  les  tristes  effets  de  ses 
divisions. 

Notre  armée,  repoussée  entre  Cambrai  et 
Bouchain,  quittant  son  camp  de  Famars  pour 
prendre  plus  loin  celui  de  César,  abandon- 
nant à  leurs  propres  forces  Condé  et  Valen- 
ciennes,  perdant  ses  communications  avec 
Douai  et  Lille  d'un  côté,  et  de  l'autre  avec 
]y[aubeuge  et  le  Quesnoy,  est  exposée  à  de  nou- 
veaux revers,  si  la  présence  du  général  Cus- 
tine,  qui  a  dû  y  arriver  le  25,  ne  lui  rend  pas 
la  discipline  qui  lui  manque  et  la  confiance 
sans  laquelle  il  n'est  point  de  succès  à  obtenir 
dans  la  guerre. 

Si  les  efforts  de  ce  général  ne  sont  pas 
promptement  secondés  par  l'union  des  re- 
présentants du  peuple,  la  Convention  doit 
s'attendre  à  tomber  dans  une  situation  plus 
embarrassante  qu'au  moment  où,  pendant  la 
dernière  campagne,  les  esclaves  allemands  en- 
traient en  Champagne  et  menaçaient  Paris  et 
la  liberté.  Alors  d'heureux  hasards,  ou  plutôt 
cette  destinée  qui  semble  conduire  la  France 
ont  fait  disparaître  des  dangers  aussi  immi- 
nents; mais  doit-on  compter  sur  une  nouvelle 
faveur  de  l'aveugle  fortune  1  Ne  devons-nous 
pas  craindre  une  nouvelle  invasion,  et  pou- 
vons-nous nous  flatter  que  toutes  nos  villes 
imiteront  le  généreux  dévouement  de  celle  de 
Maubeuge  qui  nous  écrit  le  26  de  ce  mois  : 
«  Ici  on  bat  la  générale  dans  cet  instant  :  on 
a  envoyé  une  partie  de  notre  garnison  dans 
la  Vendée;  nous  restons;  nous  déjouerons  nos 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  ou  nous 
mourrons  libres.  La  ville  sautera  si  nos  murs 
abattus  permettent  à  l'ennemi  de  souiller 
notre  enceinte.  »  (Applaudissements.) 

Quant  aux  besoins  de  cette  armée  du  Nord, 
peut-être  croira-t-on  difficilement  que,  mal- 
gré toutes  nos  dépenses,  la  demande  qui  vient 
d'être  faite  au  comité,  qui  a  été  arrêtée  par 
le  commissaire  général  de  l'armée  du  Nord, 
et  visée  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion, monte  à  la  somme  de  49  millions. 

L'armée  qui  doit  anéantir  les  révoltés'  s'or- 
ganise; il  arrive  un  grand  nombre  de  batail- 
lons à  Tours;  les  postes  de  "la  rive  droite  de 
la  Loire  se  renforcent,  et  l'on  fait  défiler  des 
troupes  en  poste.  Si  les  rebelles  menacent 
cette  rive,  ils  sont  hors  d'état  d'exécuter  ce 
projet;' leurs  forces  se  divisent,  mais  ils  ren- 
trent dans  les  pays  couverts;  les  principaux 
chefs  des  révoltés  sont  subordonnés  aux  prê- 
tres; c'est  une  véritable  croisade;  mais  les  ha- 
bitants des  campagnes  commencent  à  se  las- 
ser de  cette  horrible  guerre,  et  murmurent. 

D'un  autre  côté,  on  nous  écrit  qu'il  est 
parti,  depuis  notre  dernier  succès,  un  cour- 
rier de  Bruxelles  à  Londres,  pour  engager  le 
cabinet  de  Saint-James  a  accélérer  un  arme- 
ment tendant  à  porter  sur  les  côtes  de  Breta- 
gne des  troupes,  des  armes,  des  munitions,  et 
à  vomir  sur  nos  rivages  un  corps  considérable 
d'émigrés  de  Jersey  et  de  Guernesey. 

Le  transfuge  Condé  a  envoyé  à  Jersey  tous 
les  émigrés  bretons  pour  être  déposés  sur  nos 
côtes  et  y  seconder  un  des  rejetons  de  la  fa- 
mille de  nos  tyrans. 


On  se  plaignait  presque  partout  des  com- 
missaires des  guerres;  ce  corps  essentiel  des 
armées  va  être  changé,  amélioré  sur  de  nou- 
velles bases  et  épuré  par  des  choix  patrioti- 
ques. 

Quant  à  la  suppression  de  la  paie  en  numé- 
raire; toutes  les  armées  de  la  République  l'ont 
reçue  sans  peine;  ils  sacrifient  à  chaque  ins- 
tant leur  vie  à  la  liberté,  comment  s'occupe- 
raient-ils d'intérêts  pécuniaires?  Mais  aussi 
ils  ont  droit  à  plus  de  surveillance  pour  les 
approvisionnements  et  pour  les  subsistances. 
Quelques  compagnies  de  l'armée  d'Italie  seu- 
lement ont  montré  de  la  résistance;  mais  les 
agitateurs  seront  déjoués  par  la  surveillance 
qui  y  a  été  établie,  et  par  les  soins  de  vos 
commissaires. 

Dans  le  choix  des  officiers  généraux,  nous 
avons  dû  quelquefois  obéir  aux  défiances  po- 
pulaires et  aux  dénonciations  individuelles; 
mais  c'est  là  un  des  maux  attachés  à  la  Révo- 
lution, qui  use  beaucoup  d'hommes,  qui  en 
éloigne  un  plus  grand  nombre,  et  qui  présente 
plus  d'accusation  que  de  ressources.  Sans 
doute  après  les  odieuses  trahisons  qui  ont  af- 
fligé et  qui  affligent  encore  la  République  et 
désorganise  deux  fois  les  armées,  on  peut,  on 
doit  même  devenir  défiant  ou  soupçonneux; 
mais  la  ligne  qui  sépare  la  défiance  et  la  calom- 
nie est  trop  facile  à  dépasser;  et  si  la  dénoncia- 
tion juste  est  une  action  civique,  l'accusation 
intéressée  est  la  honte  de  nos  mœurs  et  la  res- 
source de  la  haine.  (Apiilaudissements.)  Le 
comité  qui  ne  peut  vous  dissimuler  aucun  de 
nos  maux,  doit  vous  déclarer  que  ces  change- 
ments perpétuels  de  généraux  et  de  chefs  sont 
une  des  causes  les  plus  funestes  de  la  désor- 
ganisation, que  tout  le  monde  sent  et  que  per- 
sonne ne  peut  arrêter;  car  tandis  qu'elle  dé- 
courage les  divers  agents  de  l'autorité  pu- 
blique, elle  diminue  nos  ressources  et  nous 
mène  à  l'impossibilité  prochaine  de  faire  des 
remplacements  utiles. 

Un  autre  abus  doit  vous  être  connu  :  parmi 
les  hommes  qui  vont  repeupler  les  armées,  il 
en  est  un  grand  nombre  qui  abandonnent 
bientôt  après  leur  poste,  et  qui  désertent  lâ- 
chement, soit  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  encore 
assez  aguerris,  ou  qu'ils  aient  contracté  un 
engagement  envers  la  patrie  pour  mieux  ser- 
vir ses  ennemis;  d'autres  vendent  où  brisent 
leurs  armes.  Des  lois  sévères  doivent  réprimer 
tant  de  perfidies;  des  tribunaux  révolution- 
naires devraient  suivre  les  armées,  une  dis- 
cipline sévère  devrait  être  exercée  au  nom  de 
la  loi  par  les  généraux  une  fois  investis  dû 
la  confiance  nationale,  et  soumis  eux-mêmes 
à  des  peines  capitales  :  la  liberté  a  bien  plus 
que  le  despotisme,  le  droit  d'avoir  des  armées 
fortement  disciplinées. 

A  Vienne  on  recrute  par  la  violence,  et  l'on 
traîne  les  fils  de  famille  dans  les  armées  en  les 
attachant  à  la  chaîne.  A  Madrid  on  enrôle 
par  force  et  par  subtilité,  et  on  retient  les 
milices  sans  leur  consentement;  quelques  pro- 
vinces énergiques  ont  refusé  d'en  fournir.  En 
Prusse  l'esprit  mercenaire  des  milices  fait 
mesurer  les  hommes  à  la  toise,  et  les  trans- 
plante sans  cesse  hors  de  leurs  foyers.  Chea 
les  Français  libres  le  recrutement  s'est  fait 
partout  avec  joie,  quoique,  dans  plusieurs  dé- 
partements, les  aristocrates  eussent  égaré  ou 
prévenu  les  esprits  fanatisés  et  ignorants,  sa- 
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larié  des  rebelles,  et  choisi  la  voie  du  sort 
pour  rappeler  les  hideuses  milices  de  la  féo- 
dalité et  le  honteux  tirage  des  intendants  et 
des  subdélégués;  presque  partout  le  dévoue- 
ment des  citoj'ens  a  excédé  le  contingent  de- 
mandé, et  le  fer  seul  manque  aux  bras  qui 
veulent  défendre  la  liberté  ! 

Le  contingent  est-il  fourni,  demandaient  les 
commissaires  du  conseil  exécutif  envoyés  à 
Marseille  ? 

Quelle  question  vous  nous  faites,  disaient 
les  citoyens;  nous  périrons  tous  plutôt  que 
de  laisser  envahir  le  sol  de  la  liberté. 

Les  dernières  mesures  prises  par  le  comité 
et  le  conseil  exécutif,  sont  relatives  aux 
moyens  extrêmes  qui  doivent  être  déployés 
contre  les  révoltés,  et  contre  les  ennemis  de 
l'extérieur. 

Le  comité,  pour  ne  rien  négliger  dans  cette 
terrible  partie  de  la  guerre,  a  interrogé  des 
militaires  instruits;  il  s'est  environné  de  leur 
expérience  pour  faire  un  plan  de  guerre  au- 
quel se  rattacheraient  des  plans  de  campa- 
gne pour  chacune  des  armées.  Jusqu'à  présent 
la  guerre  de  la  liberté  a  été  faite  sans  plan, 
sans  suite,  sans  prévoyance  même;  il  est  plus 
que  temps  de  tracer  les  limites  dans  lesquelles 
la  guerre  sera  soutenue,  dans  quelle  partie  elle 
sera  défensive,  dans  quelle  autre  elle  sera 
offensive;  assigner  à  chaque  armée  la  portion 
de  frontières  qu'elle  a  à  défendre,  les  points 
des  ennemis  qu'elle  doit  attaquer  ou  couvrir. 

(La  lecture  du  rapport  est  interrompue)  (1). 

Chainbon  (2i  propose  de  décréter  que  le 
comité  sera  tenu  de  faire  un  rapport  sur  les 
moyens  d'atteindre  par  le  subside  et  les  taxa- 
tions, pour  les  frais  de  la  guerre,  les  compa- 
gnies financières  et  personnes  dont  la  fortune 
est  dans  le  portefeuille. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Chambon.) 

Boyer-Fonfrède  (3»  propose  de  décréter 
également  que  le  rapport  sur  les  biens  com- 
munaux sera  fait  incessamment. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

fàenUsieu,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

P  Lettre  des  représentants  Jard-Panvil- 
her,  Goupilleau  (de  Fontenay)  et  Lecomte- 
Puyraveau,  commissaires  près  V armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  l'armée  républicaine  a  éprouvé  un 
échec  à  Fontenay-le-Peuple;  elle  est  ainsi 
conçue  (4)  : 

«  Niort,  le  26  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Dans  la  position  critique  où  nous  nous 
trouvons,  citoyens  collègues,  nous  croyons  de- 
voir  vous   informer  officiellement   de   l'échec 
3ue  nous  avons  éprouvé  hier  à  Fontenay,  et 
e  l'attaque  dont  nous  sommes  menacés  par 
les  rebelles. 
«  Vendredi  dernier,  24,  nous  étions  réunis 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  S34.  !'•  colonne 

(il  P.  V.,  tome  12,  page  223. 

(3i  Mercure  universel,  "tome  27,  page  S37, 1"  colonne. 

(4)  Ministère  de  la  ^lierre  :  Armée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle. —  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de 
balul  public,  tome  2,  pa^e  334. 


au  nombre  de  6  à  Fontenay-le-Peuple,  pour  y 
concerter  nos  opérations;  nous  fûmes  infor- 
més que  la  veille  il  s'était  manifesté  un  mou- 
vement d'inquiétude  dans  l'armée  de  la  Châ- 
taigneraie, commandée  par  le  général  Chal- 
bos.  Nous  crûmes  que  la  présence  des  représen- 
tants du  peuple  pourrait  être  utile  auprès  de 
cette  armée;  en  conséquence,  trois  d'entre 
nous,  (jroupilleau  (de  Fontenay),  Goupilleau 
(de  Montaigu)  et  Garnier  (de  Saintes),  s'y 
transportèrent  dans  la  matinée  avec  le  géné- 
ral d'Ayat.  Ils  y  trouvèrent  le  calme  telle- 
ment rétabli,  qu'ils  se  rendirent  le  soir  même 
à  Fontenay.  Cependant,  un  instant  après  leur 
départ,  vers  6  heures  du  soir,  le  général  Chal- 
bos  fut  informé  que  les  rebelles  se  dispo- 
saient à  faire  un  mouvement  pour  le  cerner 
dans  la  Châtaigneraie,  où  il  lui  était  impos- 
sible de  tenir,  parce  que  cette  ville  et  les  envi- 
rons avaient  été  dévastés  par  les  brigands. 
Alors,  il  crut  qu'il  était  de  sa  prudence  de  se 
replier  sur  Fontenay,  ce  qu'il  effectua  dans 
la  nuit  en  bon  ordre,  et  de  l'avis  de  son  conseil 
de  guerre;  hier,  à  5  heures  du  matin,  toute 
son  armée  arriva  à  Fontenay. 

«  A  midi  et  demi  ou  environ,  on  vint  annon- 
cer aux  généraux  que  les  rebelles  se  mon- 
traient dans  la  même  plaine  où  ils  avaient  été 
si  complètement  battus  le  16.  A  l'instant  on 
battit  la  générale,  et  bientôt  après,  l'armée  se 
trouva  en  bataille,  en  présence  d'un  nombre 
immense  de  révoltés  sur  trois  colonnes.  Ceux- 
ci  n'avaient  point  d'artillerie,  mais  ils  mar- 
chaient sur  la  nôtre  avec  la  plus  grande  intré- 
pidité. Le  combat  devint  extrêmement  chaud; 
les  chasseurs  de  la  Gironde  faisaient  un  feu 
terrible;  chaque  volontaire  de  la  compagnie 
franche  de  Toulouse  et  du  4®  bataillon  de  l'Hé- 
rault, combattit  en  héros;  et  quelques  autres 
bataillons,  ranimés  par  les  représentants  du 

{jeuple  présents  à  1  action,  ébranlaient  déjà 
es  colonnes  des  rebelles,  lorsque  le  brave  gé- 
néral Chalbos  ordonna  à  la  gendarmerie  na- 
tionale à  cheval  de  charger  pour  achever  de 
les  exterminer.  C'en  était  fait  de  ces  hordes 
de  brigands,  si  l'ordre  du  général  avait  été 
exécuté.  Mais,  ô  honte  !  5  gendarmes  seule- 
ment marchent  en  avant,  le  reste,  effrayé  par 
la  désertion  de  quelques  lâches,  plie  et  s'enfuit 
à  bride  abattue,  en  foulant  aux  pieds  notre 
infanterie  qui  se  trouvait  sur  son  passage. 
(Vif  mouvement  tV  indignation.)  Plus  de 
30  braves  défenseurs  de  la  patrie  ont  été  écra- 
sés par  les  chevaux  des  fuyards.  {Nouveaux 
murmures.)  Les  représentants  du  peuple  et 
les  généraux  firent  de  vains  efforts  pour  les 
rallier;  rien  ne  put  les  arrêter.  Enfin,  l'in- 
fanterie, se  voyant  abandonnée  par  la  cava- 
lerie, et  succombant  sous  le  nombre,  se  mit 
elle-même  en  désordre,  et  bientôt  la  déroute 
fut  complète;  notre  armée,  dispersée  par  les 
brigands,  fut  poursuivie  jusques  sur  la  route 
de  Fontenay  à  Niort,  où  le  général  d'Ayat  et 
le  chef  de  brigade  Nouvion,  ayant  rallié 
25  gendarmes  seulement,  chargèrent  200  hom- 
mes de  cavalerie  ennemie,  et  les  firent  plier; 
ils  protégèrent  par  ce  moyen  la  retraite  d'une 
partie  de  l'infanterie  sur  Niort.  La  cavalerie 
les  y  avait  précédés  de  plusieurs  heures. 

«  Ceux  d'entre  nous  qui  s'y  étaient  rendus 
la  veille  pour  y  continuer  leurs  opérations, 
Auguis,  Lecointe-Puyraveau  et  Jard-Panvil- 
lier,  à  l'arrivée  des  fuyards,  firent  aussi  tous 
leurs  efforts  pour  les  rallier  et  les  faire  re- 
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tourner  sur  leurs  pas,  cour  assurer  la  re- 
traite de  l'infanterie;  mais  leurs  soins  furent 
inutiles.  Alors  ils  prirent  le  parti  d©  marcher 
avec  les  grenadiers  de  la  Convention  na.tio- 
nale,  qui  venaient  d'arriver  en  cette  ville, 
afin  de  s'opposer  au  moins  aux  progrès  des 
rebelles,  qui  auraient  pu  profiter  de  la  dé- 
route de  notre  armée.  Ils  s'étaient  occupés  en 
même  temps  de  toutes  les  mesures  qu'ils  pou- 
vaient prendre  pour  la  défense  de  la  ville,  et 
avaient  adressé  des  réquisitions  dans  tous  les 
lieux  et  départements  voisins  pour  avoir  les 
secours  les  plus  prompts. 

«  Ces  précautions  étaient  d'autant  plus 
utiles,  qu'à  l'exception  de  la  cavalerie  en  en- 
tier, et  qu'ils  avaient  eu  soin  d'y  faire  arrê- 
ter, il  n'est  pas  rentré  à  Niort  plus  de  7  à 
800  hommes  de  notre  armée.  Le  reste  s'est, 
dit-on,  replié  sur  Saint-Hermand,  sur  Ma- 
rans  et  autres  endroits.  Il  est  probable,  et  on 
assure  qu'il  en  est  déserté  un  grand  nombre. 
«  Nous  nous  sommes  rassemblés  ce  matin 
avec  les  généraux  et  un  chef  de  brigade  d'ar- 
tillerie, nommé  Macorse,  homme  fort  intel- 
ligent et  excellent  citoyen,  qui  avait  déjà  fait 
tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  défendre 
les  environs  de  la  ville  de  Niort,  en  cas  d'at- 
taque. Nous  nous  sommes  déterminés  unani- 
mement à  nous  défendre  ici  jusqu'à  l'extré- 
mité. Mais  comme  nous  avons  trop  peu  de 
forces  pour  défendre  les  dehors  de  la  ville,  les 
généraux  ont  fait  rentrer  les  postes  avancés 
dans  l'intérieur  des  murs.  On  pense  que  nous 
pouvons  y  tenir  trois  jours;  dans  ce  cas,  il 
pourra  nous  venir  des  forces  des  différents 
endroits  où  nous  en  avons  demandé,  et  nous 
sauverons  la  République;  car  il  est  incontes- 
table que  si  la  ville  de  Niort  tombait  au  pou- 
voir des  rebelles,  La  Rochelle  et  Rochefort 
courraient  les  plus  grands  dangers,  et  qu'il 
serait  extrêmement  difficile  de  s'opposer  à 
leurs  progrès. 

«  Nous  avons  déclaré  cette  ville  en  état  de 
guerre.  Nous  avons  fait  rassembler  toutes  les 
troupes  sur  la  place;  nous  les  avons  haran- 
guées, nous  avons  tâché  de  faire  passer  dans 
l'âme  de  tous  les  citoyens  le  zèle  dont  nous 
sommes  animés  pour  le  salut  de  la  Républi- 
que, et  nous  avons  lieu  de  croire  que  nos  dis- 
cours ne  seront  pas  sans  effet.  Ils  ont  été  sui- 
vis de  cris  unanimes  et  répétés  de  :  Vive  la 
Eépuhlique;  enfin  la  gendarmerie  nous  a  pro- 
mis de  réparer  ses  torts;  etdéjà  les  plus  bra- 
ves sont  venus  dénoncer  deux  lâches,  auxquels 
on  attribue  la  défection  de  tout  Te  corps. 

«  On  dit  que  nous  serons  attaqués  demain 
matin-:  comptez,  citoyens  collègues,  que  nous 
nous  montrerons  dignes  du  peuple  que  nous 
représentons,  et  que  nous  donnerons  l'exemple 
du  courage  et  de  l'énergie  à  tous  les  citoyens. 
Nous  voyons  avec  plaisir  que,  malgré  les  dan- 
gers qui  menacent  cette  ville,  les  citoyens  sont 
calmes  et  nous  sommes  persuadés  qu'ils  feront 
bonne  contenance.  Les  grenadiers  de  la  Con- 
vention nationale  montrent  le  plus  grand 
zèle;  ils  ont  bivaqué  la  nuit  dernière  sur  le 
chemin  de  Fontenay;  leur  présence  ici  inspire 
beaucoup  de  confiance. 

«  Les  rejyrésentaiits  du  peuple 
près  Varmée  des  côtes  de  La  Rochelle, 

«  Signé  :  Jard-Panvillier,  Goupil- 
LEAU  (de  Fontenay),  Le- 
COINTE-PUYRAVEAU. 


2°  Lettre  du  général  Chalhos,  par  laquelle  il 
confirme  cet  échec;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Niort,  le  27  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens,  j'occupais  avec  un  corps  de 
6,000  hommes,  la  Châtaigneraie  :  des  avis  réi- 
térés m'apprenaient  que  les  brigands  com- 
mençaient à  envelopper  ce  poste.  Ses  feux  de 
bivouac  nous  entouraient,  et  déjà  sa  cavalerie 
s'était  emparée  d'un  village  à  une  demi-lieue 
de  la  Châtaigneraie.  Un  conseil  de  guerre 
tenu  à  l'instant  décida  d'évacuer  la  Châtai- 
gneraie et  de  se  retirer  dans  les  plaines  de 
Fontenay.  L'armée  s'est  retirée  en  bon  ordre 
et  est  arrivée  à  Fontenay  à  5  heures  du  ma- 
tin. Quelques  heures  après  les  brigands  paru- 
rent. Leur  multitude  innombrable  sortait  des 
bois  et  descendait  des  hauteurs  en  se  précipi- 
tant sur  nous.  Trois  colonnes  nous  atta- 
quaient. Le  feu  soutenu  des  chasseurs  de  la 
Gironde  et  de  l'Hérault,  une  charge  à  la 
baïonnette  du  bataillon  du  Loiret,  commen- 
çaient à  les  ébranler;  j'ordonne  à  la  gendar- 
merie à  cheval  de  charger.  20  seulement  obéi- 
rent, le  reste  a  tourné  et  en  fuyant  a  renversé 
l'infanterie,  dont  elle  a  culbuté  les  rangs. 
{Nouveait  mou vement  d'indif/nation.) 

<(  Tous  les  efforts  pour  les  rallier  furent 
vains.  L'armée  débandée  passa  à  Fontenay. 
Le  représentant  du  peuple,  Goupilleau,  ne 
m'a  pas  quitté  dans  cette  malheureuse  action. 
Le  pistolet  à  la  main,  je  voulus  vainement 
forcer  les  gendarmes  à  me  suivre  ;  je  ne  pus  en 
rallier  que  50.  Je  chargeai  une  seconde  fois 
à  leur  tête  et  la  cavalerie  des  ennemis  plia  de 
distance  en  distance.  De  semblables  charges 
couvrirent  la  retraite  et  sauvèrent  une  partie 
de  l'artillerie  et  les  bagages. 

«  Les  troupes  se  sont  rassemblées  à  Niort  et 
dans  les  environs.  L'armée  a  été  haranguée 
par  les  représentants  du  peuple,  et  elle  périra 
avant  d'abandonner  la  ville,  au  sort  de  la- 
quelle celui  de  La  Rochelle  et  de  Rochefort 
est  attaché.  Les  grenadiers  de  la  Convention, 
qui  venaient  d'arriver  à  Niort,  ont  fait  le 
plus  grand  bien  par  leur  présence.  On  nous 
assure  que  nous  serons  attaqués.  Les  troupes 
sont  retirées  dans  les  murs  et  les  postes  avan- 
cés repliés.  Niort,  livré  à  cette  seule  défense, 
ne  peut  tenir  que  trois  jours,  si  de  nombreux 
secours  que  nous  avons  requis  ne  nous  arri- 
vent. 

«  Signé  :  Chalbos.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
comité  de  Salut  public.) 

Bnzot  (2)  demande  la  parole  pour  réclamer 
la  formation  de  l'armée  des  Côtes-du-Nord. 

(La  Convention  la  lui  refuse  et  maintient 
la  parole  à  Barère  pour  continuer  la  lecture 
de  son  rapport.) 

Oarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  j)u- 
hlic,  reprend  la  lecture  de  son  rapport  sur 
l'état  de  la  République. 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  254,  p.  421. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  535,  i"  colonne. 
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De  la  vuirine. 

Ici  nous  devons  accuser  ce  système  perfide 
des  Bertrand  et  de  ses  semblables,  qui,  depuis 
plusieurs  années,  semblaient  préparer,  de 
concert  avec  l'Angleterre,  rabaissement  de  la 
France,  et  assurer  à  nos  plus  constants  enne- 
mis l'empire  des  mers.  C'est  par  la  réunion 
des  forces  navales,  que  nos  ennemis  ont  espéré 
d'attaquer  plus  sûrement  notre  indépendance, 
et  de  nous  dicter  des  lois.  Quoique  par  cette 
coalition  l'on  ait  tenté  aveuglément  de  faire 
passer  la  balance  du  pouvoir  à  une  nation  ma- 
ritime, déjà  trop  puissante  pour  l'intérêt  du 
continent;  quoique,  par  la  désorganisation 
passagère  de  notre  marine,  par  le  dénuement 
de  nos  ports,  par  le  ralentissement  des  tra- 
vaux, on  ait  espéré  de  changer  la  destinée  de 
la  République  française,  ne  craignons  pas 
que  l'on  parvienne  à  faire  rétrograder  la  plus 
belle  des  révolutions. 

La  surveillance  constante  du  comité,  le  zèle 
du  ministre  et  le  dévouement  de  l'armée  na- 
vale qui  se  forme,  feront  oublier  tant  de  tra- 
hisons ou  de  négligences,  mais  les  moyens  ne 
peuvent  être  que  lents. 

Des  expéditions  hardies,  et  confiées  à  des 
hommes  courageux,  sont  préparées;  les  plain- 
tes du  commerce  ont  été  enfin  entendues.  D'a- 
pi'ès  le  dernier  rapport  du  ministre,  le  cabo- 
tage va  être  protégé  dans  l'océan  par  34  ca- 
nonnières, 12  corvettes,  18  lougres,  cutters  ou 
avisos;  et  dans  la  Méditerranée,  par  18  cor- 
vettes ou  canonnières  et  5  avisos,  indépendam- 
ment des  frégates  dont  il  est  inutile  de  faire 
connaître  le  nombre  et  les  stations,  sans 
trahir  les  intérêts  de  la  défense  de  la  Répu- 
blique. 

La  navigation,  le  long  des  côtes,  commence 
à  être  protégée  efficacement;  des  convois  sor- 
tent et  entrent  en  sûreté  tous  les  jours,  à 
Toulon,  à  Marseille,  à  Bordeaux,  au  Havre  et 
à  Brest. 

Des  ordres  sont  donnés  pour  la  sûreté  des 
côtes  des  Pyrénées-Occidentales  et  Orientales; 
Cherbourg  voit  des  frégates  le  secourir;  une 
forte  division  protège  les  côtes  des  départe- 
ments de  l'ouest,  et  empêche  la  communica- 
tion des  brigands  de  France  avec  ceux  de 
Jersey  et  de  l'Angleterre. 

Des  précautions  sont  prises  pour  connaître 
la  marche  des  escadres  ennemies  qui  veulent 
promener  sur  les  murs  les  destins  des  peu- 
ples, ou  menacer  de  l'incendie  nos  villes  ou 
infester  nos  côtes. 

Des  moyens  nombreux  sont  employés  pour 
que  la  République  couvre  bientôt  la  mer  de  ses 
bâtiments  en  course.  Il  faut,  contre  des  gou- 
vernements mercantiles,  une  guerre  de  pirates 
et  de  flibustiers;  l'or  des  nations  leur  im- 
porte bien  plus  que  leurs  droits. 

Des  constructions  considérables  sont  ordon- 
nées; d'autres  devront  l'être  encore;  l'achat 
des  bâtiments  reconnus  être  d'une  marche 
supérieure  est  ordonnée  dans  tous  les  ports. 

La  poursuite  des  incendiaires  du  port  de 
Lorient  s'opère  avec  activité;  nos  commis- 
saires en  vérifient  les  faits  et  en  recherchent 
les  causes.  Ceux  qui  sont  envoyés  dans  les 
ixn-ts  de  la  Méditerranée  ont  donné  des  ordres 
pour  la  surveillance  la  plus  active.  Cest  un 
grand  témoignage  de  la  supériorité  française 
qui  nous  est  donné  par  nos  ennemis,  de  les 
voir  ainsi  acheter  des  crimes  et  des  trahi- 


sons au  milieu  de  nous,  désespérant  de  nous 
vaincre  par  la  force. 

On  va  épurer  le  corps  des  officiers  et  agents 
militaires  de  la  marine,  cette  organisation  est 
très  instante. 

On  va  éloigner  tous  ceux  qui,  dans  ce  corps, 
ne  peuvent  être  utiles  à  la  République,  ou  lui 
seraient  dangereux,  qui  auraient  pu  se  glis- 
ser dans  cette  importante  partie  des  forces  de 
la  République.  Le  ministre  a  pris  le  moyen  de 
procurer  à  la  marine  les  plus  zélés  républi- 
cains pour  peupler  nos  escadres. 

Il  existe  beaucoup  d'officiers  capables;  l'a- 
baissement des  vains  préjugés  qui  séparaient 
l'armée  commerciale  de  l'armée  navale,  nous 
assure  des  ressources,  mais  il  faut  les  sur- 
veiller et  punir  sévèrement  la  désobéissance 
ou  la  malversation,  avant  de  choisir  les  offi- 
ciers, examen  et  impartialité,  après  le  choix, 
confiance  entière,  mais  responsabilité  impé- 
rieuse. Le  secret  accompagnera  nos  opéra- 
tions, si  les  inquiétudes  du  commerçant  ou 
les  soupçons  du  zèle  patriotique  ne  viennent 
pas  les  altérer  ou  les  contrarier;  les  corps 
civils  ne  doivent  pas  s'immiscer  dans  le  se- 
cret des  opérations  navales,  ou  bien  nos  enne- 
mis le  sauront  bientôt,  et  nous  vaincront  sans 
nous  laisser  sortir  de  nos  ports. 

Le  comité  s'occupe  des  lois  répressives  que 
la  discipline  navale  réclame  avec  plus  d'inté- 
rêt que  jamais.  Une  grande  force  s'organise 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  qui,  par 
notre  position,  doit  être  le  canal  de  naviga- 
tion du  commerce  français. 

IjCS  arsenaux  dénués  s'approvisionnent, 
mais  ce  n'est  pas  sans  éprouver  de  grandes 
difficultés. 

Les  matelots  accourent  de  toutes  parts,  mal- 
gré les  levées  immenses  qui  ont  été  faites  pour 
les  frontières. 

Dans  quelque  temps  l'armée  navale  sera 
considérable;  l'esprit  public,  altéré  par  les 
mouvements  des  contre-révolutionnaires  et  de 
quelques  petits  ambitieux,  se  ranime  et  s'amé- 
liore tous  les  jours. 

Un  plan  de  campagne  de  mer,  combiné  d'a- 
près les  mémoires  d'hommes  expérimentés,  est 
dans  oe  moment  soumis  à  l'examen  du  con- 
seil exécutif,  et  le  sera  bientôt  au  comité;  de 
grandes  mesures  sont  prises;  les  forces  sont 
ramassées  pour  l'exécution. 

On  s'occupe  des  moyens  les  plus  propres  à 
retirer  les  colonies  de  l'état  malheureux  où 
elles  se  trouvent,  depuis  qu'une  cour  perfide 
voulait  faire  la  contre-révolution  en  France, 
par  les  malheurs  de  l'Amérique;  et  si,  à  côté 
de  nous,  des  Français  veulent  se  rappeler 
qu'ils  descendent  de  Guillaume,  tous  les  cal- 
culs de  la  politique  insulaire  pourront  être 
dérangés. 

Le  comité  ne  peut  vous  offrir  aucun  résul- 
tat précis  et  détaillé  dans  ce  moment;  il  serait 
même  impolitique  de  le  publier.  Mais  tout  se 
prépare,  et  quoique  les  forces  de  la  Républi- 
que soient  très  inférieures  à  celles  des  enne- 
mis coalisés,  le  patriotisme  les  dirigera  de 
manière  à  rappeler  le  courage  des  flibustiers 
et  les  exploits  des  Bart  et  des  Dugay-Trouin. 

Nos  forces  navales  seront  disposées  de  ma- 
nière à  observer  les  mouvements  combinés  des 
escadres  ennemies,  de  mettre  à  profit  leurs 
fautes  ou  leurs  mésintelligences,  et  même  à  les 
attaquer  avec  avantage  sur  leur  propre  terri- 
toire. 
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Les  efforts  mêmes  de  nos  ennemis  tourne- 
ront à  la  prospérité  de  la  France;  leurs  vœux 
barbares  seront  trompés;  de  tant  d'attaques, 
naîtront  d'immenses  moyens  de  résistance  et 
de  fortune  publique. 

Jetez  vos  regards  sur  le  tableau  de  la  navi- 
gation de  l'Europe;  voyez  les  maux  que  l'acte 
de  navigation  anglaise  porte  à  nos  richesses, 
à  notre  industrie.  Dites  un  mot,  prononcez  un 
décret,  et  les  pavillons  dirigés  par  Georges  sur 
toutes  les  mers,  vont  disparaître  progressive- 
ment devant  les  couleurs  de  la  liberté. 

C'est  ainsi  que,  pendant  l'agression  com- 
binée par  les  puissances  navales,  la  marine 
française  sera  créée,  une  armée  navale  se  for- 
mera, notre  population  et  nos  capitaux  se 
déverseront  sur  la  mer,  et  un  acte  de  naviga- 
tion peuplera  notre  territoire  de  manufac- 
tures et  d'établissements  commerciaux.  Il  est 
temps  de  calculer  les  richesses  que  l'igno- 
rance ou  les  crimes  de  l'ancien  gouvernement 
ont  détruites;  opposons  à  des  lois  étrangères 
qui  ruinent  nos  fortunes,  des  lois  nationales 

aui  les  rétablissent.  La  réciprocité,  la  liberté 
u  commerce  est  le  droit  des  nations.  Alfred, 
Cromwel  et  Georges  II,  en  perfectionnant 
l'acte  de  navigation,  firent  présent  à  la 
Grande-Bretagne  du  commerce  indire^ct  de 
l'Europe  et  des  deux  Indes,  en  même  temps 
qu'ils  interdisaient  aux  autres  le  commerce 
dans  lés  îles  et  dans  les  possessions  britan- 
niques. Le  comité  examinera  tout  ce  au'un  dé- 
cret de  navigation,  promulgué  dans  cette 
époque  mémorable,  peut  produire  de  bien  à  la 
France  libre,  agricole  et  commerçante.  Une 
loi  simple,  trois  articles  suffiront  pour  dé- 
ranger les  calculs  avares  du  gouvernement 
anglais,  pour  relever  les  Français,  à  la  hau- 
teur de  leurs  moyens,  et  pour  ravir  au  tyran 
des  mers  un  sceptre  usurpé  par  les  corrup- 
tions et  l'intrigue  qu'il  a  employés  dans  les 
cours  européennes. 

Le  comité  s'est  occupé  aussi  des  moyens  de 
découvrir  et  d'empêcher  à  l'avenir  les  fran- 
cisations simulées,  en  vous  proposant  de  dé- 
créter le  moyen  d'exécuter  les  anciennes  lois 
qui  avaient  déjà  puni  ce  genre  de  fraude,  en 
confisquant  les  vaisseaux  étrangers  sous  pa- 
villons français.  Voilà  la  véritable  guerre 
qu'il  faut  faire  au  gouvernement  anglais, 
notre  plus  dangereux  ennemi.  Nous  vous  pré- 
senterons le  projet  de  décret. 

Des  affaires  étrangères. 

Tandis  que,  dans  leurs  vœux  impies,  les 
puissances  coalisées  font  des  traités  de  com- 
merce et  d'envahissement,  tandis  que  les  gou- 
vernements d'Europe  stipulent  avec  fureur 
contre  les  réunions  des  peuples  libres  à  la 
République  française,  ils  se  partagent  froi- 
dement la  malheureuse  Pologne,  et  l'ambi- 
tion exclusive  et  gigantesque  de  la  cour  de 
Pétersbourg  ne  consulte  sur  ce  point  impor- 
tant, ni  le  cabinet  de  Saint-James,  ni  l'in- 
quiétude du  corps  germanique.  Le  ministère 
anglais  est  force,  malgré  son  influence  et  son 
orgueil  avare,  de  voir  Dantzick  passer  au 
pouvoir  de  la  Prusse,  sans  réclamation;  de 
voir  la  Pologne  se  partager  sans  sa  partici- 
pation; et  de  se  compromettre  vis-à-vis  la  mo- 
rale et  l'esprit  public  de  la  nation  anglaise. 
Aussi  l'intrigant  Pitt,  qui  ne  peut  se  dissi- 


muler que  le  ministre  qui  fait  la  guerre, 
traite  rarement  de  la  paix,  surtout  chez  une 
nation  éclairée  et  trompée  sur  cette  guerre  par 
l'astuce  profonde  de  son  gouvernement,  ne 
cesse  d'invoquer  sans  cesse  auprès  de  la  ligue, 
la  cause  aénérale  des  cours.  Il  provoque  la 
réunion  cfes  intentions  pour  ce  quHl  appelle 
la  cause  commune  à  tous  les  souverains.  C'est 
ainsi  qu'on  voit  le  gouvernement  britannique 
faire  craindre  aux  autres  gouvernements  que 
l'esprit  républicain  n'arrive  jusqu'à  ses  su- 
jets, dont  il  aggrave  tous  les  jours  l'obéis- 
sance. C'est  ainsi  que  Rome  et  Londres  ont 
conspiré  journellement  pour  détruire  tous  les 
Etats  libres.  Mais  la  liberté  naîtra  du  sein 
même  de  tant  d'oppressions;  les  instruments 
du  despotisme  serviront  un  jour  à  le  détruire. 

La  ligue  des  rois  fait  ses  derniers  efforts 
dans  cette  campagne.  Ils  cherchent  par  des 
émissaires  secrets,  à  semer  la  mésintelligence 
entre  nous  et  ce  peuple  voisin  qui  a  longtemps 
combattu  pour  ^a  liberté;  contre  cette  même 
maison  d'Autriche,  dont  vous  devez  rabaisser 
la  tyrannie  superbe.  Votre  comité  a  fait  tous 
les  sacrifices  que  l'honneur  national  lui  per- 
mettait, et  ses  divisions  ont  bien  disposé  tous 
les  militaires  suisses. 

Il  a  cherché  à  resserrer  le  lien  qui  attache 
déjà,  par  les  relations  commerciales,  le  peuple 
suisse  et  le  peuple  français  ;  et  l'ambassa- 
deur que  la  Suisse  a  reçu  suit  constamment  le 
vœu  témoigné  par  la  Convention  nationale,  de 
s'allier  avec  les  gouvernements  justes  et  les 
peuples  libres. 

Nous  apprenons  que  les  peuples  neutres  et 
amis  reçoivent  avec  reconnaissance  le  décret 
du  13  avril,  qui  eût  servi  plus  utilement  la 
liberté,  s'il  eût  été  d'une  date  plus  reculée,  et 
si  le  décret  impolitique  du  19  décembre  n'eût 
pas  donné  un  nouveau  prétexte  à  la  perfidie 
des  cours  étrangères. 

Ce  décret  par  lequel  vous  aviez  déclaré  que 
la  France  ne  souffrirait  jamais  qu'aucune 
puissances  se  mêlât  de  sa  Constitution  et  de 
son  gouvernement,  et  qu'à  son  tour,  elle  ne 
s'immiscerait  en  jrien  sur  les  autres  gouver- 
nements; ce  décret  a  augmenté  subitement  le 
nombre  de  nos  partisans  dans  la  Suisse;  et  le 
témoignage  d'un  peuple  simple  et  libre  a  son 
prix  auprès  des  républicains. 

Des  négociations  d'alliance  ne  sont  plus  des 
chimères  pour  la  France  libre.  Il  est  des 
puissances  qui  ont  senti  que  l'élévation  ou  la 
ruine  d'une  nation  intéressent  toutes  les 
autres,^  et  que  celles  mêmes  qui  sont  les  plus 
éloignées  du  théâtre  de  la  guerre,  sont  sou- 
vent les  victimes  de  leur  modération  ou  de 
leur  indifférence.  Il  est  des  alliés  qui,  pour 
leur  propre  sûreté,  peuvent  soutenir  nos  inté- 
rêts, avec  autant  de  chaleur  que  de  bonne  foi. 
Il  est  d'autres  alliances  que  la  politique  doit 
vous  assurer,  et  d'autres  qui  seront  dues  en 
grande  partie  de  votre  Etat  républicain; 
votre  commerce  ne  peut  que  s'en  féliciter. 

L'Italie  voit  avec  intérêt  le  signe  de  la  Ré- 
publique arboré  dans  ses  villes,  si  j'excepte 
les  villes  gouvernées  encore  par  un  prêtre  et 
par  la  maison  d'Autriche. 
^  Nos  envoyés  chez  les  puissances  étrangères 
s'occupaient  des  spéculations  paisibles  du 
commerce  et  des  intrigues  obscures  de  la  di- 
plomatie. Aujourd'hui  ils  traitent  de  tous  les 
moyens  qui  peuvent  servir  la  liberté  par  les 
vivres  et  les  armées. 
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Nous  apprenons  que  la  Russie  a  fait  faire 
à  la  Porte  la  demande  officielle  du  passage 
d'une  flotte,  menaçant  de  regarder  le  refus 
qu'on  pourrait  lui  en  faire  comme  une  décla- 
ration de  guerre.  La  réponse  a  été  dilatoire  et 
sera  négative;  les  usurpations  de  la  Russie 
trouveront  enfin  des  bornes.  C'est  à  la  poli- 
tique européenne  à  aider  le  maître  des  Dar- 
danelles à  les  poser. 

Votre  manifeste  contre  la  violation  du 
droit  des  gens,  dans  la  personne  des  commis- 
saires de  Ta  Convention  nationale,  a  été  en- 
tendu des  nations  et  même  de  l'un  des  gou- 
vernements ennemis  qui  craint  encore  le  tri- 
bunal de  l'opinion  publique.  Un  orateur  des 
communes,  le  célèbre  Shéridan,  a  vengé  le 
peuple  anglais  de  l'infâme  note  de  cet  Aukland 
qui  a  cru  que  la  trahison  était  un  droit,  et 
que  la  menace  était  un  pouvoir.  Le  viinistre 
des  préparatifs  a  été  interpellé  de  faire  con- 
naître les  instructions  données  à  cet  envoyé; 
et  c'est  déjà  un  grand  triomphe  que  la  France 
a  remporté  pour  la  liberté  et  pour  le  droit  des 
nations. 

Votre  manifeste  transmis  dans  les  papiers 
anglais,  a  porté  l'indignation  à  Londres,  la 
consolation  dans  la  prison  de  Maëstricht  et  à 
fait  entendre  un  instant  la  voix  de  l'huma- 
nité dans  le  camp  autrichien.  Cobourg  a  rendu 
la  liberté  au  capitaine  Lecointre,  fils  d'un  de 
nos  collègues  ;  la  même  justice  est  rendue  aux 
6  volontaires  qui  s'étaient  dévoués,  comme 
Scœvola,  pour  punir  un  ennemi  de  leur  patrie. 
Il  est  inutile  de  dire  que  le  général  autrichien 
affecte  de  méconnaître  le  gouvernement  na- 
tional ;  mais  c'est  beaucoup  d'obtenir  d'un 
tel  ennemi  qu'il  puisse  cesser  d'être  injuste. 

Une  suite  de  la  coalition  faite  contre  la 
France,  avait  jeté  des  obstacles  à  l'arrivée  des 
chébecs  à  Alger.  On  voulait  encore  nous  alié- 
ner cette  puissance,  amie  de  la  République, 
mais  nous  recevons  la  nouvelle  que  le  Dey  a 
reçu,  avec  le  plus  vif  intérêt,  les  deux  chébecs 
que  la  République  lui  a  renvoyés,  et  ou'il  a 
témoigné  les  dispositions  les  plus  favorables 
à  la  France. 

Votre  comité,  dont  la  sollicitude  n'aban- 
donne pas  un  instant  les  commissaires  livrés 
par  un  traître  aux  ennemis,  a  chargé  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  notifier  au 
gouvernement  hollandais,  qu'il  répondait 
plus  particulièrement  du  traitement  fait  aux 
commissaires  et  de  la  restitution  de  ce  dépôt 
sacré;  et  nous  avons  eu  soin  de  conserver  les 
otages  que  le  droit  de  la  guerre  nous  a  don- 
nés. 

Toutes  les  puissances  coalisées  persécutent 
le  nom  français  dans  leurs  Etats;  elles  ont 
partout  proscrit  les  patriotes,  et  ces  hommes 
mêmes  que  la  France  libre  a  vomis  dans  leur 
sein,  éprouvent  déjà,  par  l'humiliation  dans 
laquelle  les  puissances  les  tiennent,  une  par- 
tie des  châtiments  qu'ils  ont  tant  mérités. 

Un  bill  infâme,  qui  insulte  à  l'humanité  et 
aux  droits  des  nations,  a  été  promulgué  par 
le  gouvernement  anglais,  et  traduit  en  espa- 
gnol à  Madrid  et  dans  les  villes  hanséatiques, 
par  les  intrigues  de  l'ambassadeur  anglais. 
Ce  bill,  dont  la  haine  pour  la  Convention  a 
dicté  les  clauses  horribles  contre  les  Fran- 
çais, vous  portera  sans  doute  à  user  du  droit 
de  représailles.  Le  comité  vous  fera  un  rap- 
port sur  cet  objet,  ainsi  que  sur  les  diverses 
mesures  à  prendre  contre  le  gouvernement  an- 


glais. Des  agents  nombreux  sont  disséminés 
dans  l'Europe,  pour  connaître  les  complots 
de  nos  ennemis  au  dedans  et  au  dehors,  et 
pour  s'assurer  des  véritables  amis  de  la  Ré- 
publique. 

Il  résulte  enfin,  de  toutes  nos  relations,  que 
Dumouriez  et  ses  aides  de  camp,  chassés  de 
Stuttgard,  n'ont  pas  reçu  un  meilleur  accueil 
à  Wùrtzbourg,  par  ordre  de  l'électeur,  quoique 
évêque.  Ainsi,  les  traîtres  ne  trouvent  pas  d'a- 
sile même  chez  les  despotes  à  qui  ils  se  sacri- 
fient. 

De  V intérieur. 

Le  comité  a  porté  d'abord  ses  sollicitudes 
sur  l'objet  important  des  subsistances.  Il  a 
obtenu  des  renseignements  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Vous  ne  nous  demanderez  pas  compte  des 
moyens  qu'il  a  employés,  mais  nous  pouvons 
assurer  qu'il  a  été  pris  des  mesures  qui  ont 
déjà  produit  quelque  effet,  et  qu'il  en  est 
d'autres  dont  tout  annonce  le  succès. 

Quelques  villes  ont  eu  à  gémir  des  trou- 
bles occasionnés  par  la  cherté  des  grains; 
mais  les  dernières  lois,  quoique  insuffisan- 
tes, ont  calmé  en  partie  les  sollicitudes  des 
citoyens.  Cependant,  les  laelles  apparences  de 
la  récolte  prochaine  doivent  encourager  le 
peuple,  qui  seul  aime  franchement  la  liberté. 
La  nature  semble  vouloir  effacer,  par  ses  bien- 
faits, les  crimes  des  tyrans  et  des  prêtres,  les 
trahisons  des  aristocrates,  et  les  intrigues  des 
modérés.  Partout  les  campagnes,  malgré  la 
plaie  du  recrutement,  donnent  les  plus  gran- 
des espérances. 

Quant  aux  approvisionnements  des  armées 
et  de  la  marine,  les  commissaires  éprouvent 
des  obstacles,  en  ne  pouvant,  d'après  le  der- 
nier décret,  acheter  que  dans  les  marchés. 

Le  comité  s'est  occupé  ensuite  de  sonder  la 
plaie  et  de  connaître  la  source  de  toutes  les 
agitations  qui  tourmentent  la  République. 

Ici  des  vérités  doivent  vous  être  éclairées; 
car,  vous  êtes  sur  le  bord  d'un  abîme  profond, 
et  la  Convention  nationale,  au  milieu  de  ses 
divisions,  a  oublié  qu'elle  marchait  entre 
deux  écueils,  et  qu'elle  était  conduite  par  l'a- 
veugle anarchie. 

D'un  côté,  l'exécrable  plan  de  la  guerre  ci- 
vile, secondé  par  l'Anglais,  et  sans  doute  di- 
rigé de  Londres,  de  Rome  et  par  des  agents 
correspondants  à  Paris,  étendait  ses  rami- 
fications dans  toute  la  France,  et  principa- 
lement dans  les  pays  qui  étaient,  depuis  la 
Révolution,  infestés  de  fanatisme,  ou  qui 
avaient  été  le  théâtre  des  troubles  fanatiques 
et  des  complots  contre-révolutionnaires. 

D'un  autre  côté,  une  alarme  générale  s'est 
répandue  parmi  les  propriétaires  d'un  terri- 
toire de  27,000  lieues  carrées,  et  ces  craintes  ont 
eu  pour  base  des  motions  exagérées,  des  jour- 
naux feuillantisés,  et  des  propos  sanguinai- 
res; le  mécontentement  né  de  nos  discussions 
personnelle  a  altéré  la  confiance,  mais  vous 
êtes  nécessaires;  les  aristocrates,  redoutant  les 
passions  des  patriotes,  ont  excité  les  hommes 
énergiques  contre  les  modérés  auxquels  ils  se 
rattachent  sourdement;  ils  ont  préparé  des 
mouvements  contraires.  L'aristocratie  seule  et 
le  parti  de  l'étranger  armé  de  brigands  auda- 
cieux et  de  motionnaires  insensés,  se  servent 
de  l'effroi  donné  aux  propriétaires,  de  la  ter- 
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reur  inspirée  au  commerce  et  de  la  pusilla- 
nimité des  riches,  pour  les  ameuter  et  pro- 
duire un  grand  mouvement  dans  plusieurs 
grandes  cités  de  la  République.  L'aristocra- 
tie et  le  parti  de  l'étranger  profiteront  de  ce 
mouvement  pour  abattre  les  deux  partis  et 
anéantir  la  République,  si  vous  ne  voulez  ou- 
vrir les  yeux,  vous  serrer  et  attaquer  l'en- 
nemi commun  avec  toutes  les  forces  réunies 
que  la  nation  a  déposées  dans  vos  mains  pour 
la  sauver. 

En  général,  les  commerçants  intéressés  par 
état,  cosmopolites  par  principes,  s'occupent 
peu  de  liberté  ou  de  despotisme;  le  meilleur 
de  tous  les  gouvernements  pour  eux  est  celui 
où  ils  gagnent  davantage  :  la  guerre  de  la 
liberté  les  fatigue;  les  bénéfices  sont  suspen- 
dus; ils  voudraient  la  paix,  non  pas  cette 
paix  honorable  qui  assure  la  liberté,  mais 
cette  paix  qui  ramène  les  profits  des  spécula- 
tions mercantiles. 

En  distinguant  ici  l'intérêt  des  commer- 
çants, qui  est  bien  différent,  de  l'intérêt  du 
commerce,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  les  cités  à  qui  la  liberté  prépare  ses  bien- 
faits et  la  prospérité  commerciale,  sont  dans 
ce  moment  travaillées  par  des  hommes  ambi- 
tieux ou  malveillants,  qui  voudraient  aliéner 
les  commerçants  de  la  cause  de  la  liberté.  C'est 
d'après  des  vues  particulières  que  nous  voyons 
de  grandes  cités,  fameuses  par  leur  patrio- 
tisme, se  rallier  presqu'au  même  instant  par 
des  vues  pures  sans  doute,  mais  par  des 
moyens  qui  peuvent  servir  les  divisions  intes- 
tines et  alimenter  les  espérances  des  aristo- 
crates et  des  faux  patriotes. 

Marseille,  Bordeaux,  Lyon,  Rouen,  prenez 
garde,  la  liberté  vous  observe  sur  votre  mar- 
che dans  la  révolution;  elle  ne  vous  croira 
jamais  contraires  à  ses  vues;  mais  craignez 
d'être  stationnaires  dans  le  mouvement  de  l'o- 
pinion publique;  écrasez  avec  nous  les  révol- 
tés, les  anarchistes  et  les  brigands;  mais  aussi 
craignez  le  modérantisme  et  les  intrigues  de 
l'aristocratie  qui  veut  vous  effrayer  sur  les 
propriétés  et  sur  le  commerce,  pour  vous  re- 
donner des  nobles,  des  prêtres  et  un  roi.  (A'p- 
plaudissements.  ) 

^  L'art  de  nos  ennemis  est  d'organiser  au  mi- 
lieu de  nous,  auprès  de  toutes  les  autorités 
constituées,  dans  toutes  les  sections,  dans  tou- 
tes les  sociétés,  même  dans  les  places  publi- 
ques, le  parti  de  l'étranger,  déguisé  sous  des 
costumes  et  des  discours  patriotiques;  de  faire 
attaquer  par  des  soupçons  les  agents  civils  et 
militaires,  et  par  des  calomnies  tous  les  hom- 
mes instruits  ou  connus  par  quelque  mérite 
réel;  d'ameuter  le  vil  intérêt-personnel  contre 
tous  les  fonctionnaires,  pour  en  usurper  les 
places  ou  en  décourager  les  travaux;  de  cher- 
cher à  avilir  la  Convention  pour  en  usurper 
les  pouvoirs  et  en  dissoudre  les  membres.  Ci- 
toyens, si  vous  n'y  prenez  garde,  l'anarchie  dé- 
vore tout,  jusqu'à  l'ambition  même  des  vertus. 
Elle  nourrit  les  défiances;  les  défiances  créent 
les  délations,  les  calomnies  et  l'espionnage. 
La  plus  légère  pensée  d'ordre  public  prend  la 
teinte  du  crime.  On  pense  peu,  on  craint  de 
parler,  tout  devient  suspect;  l'homme  éclairé 
cache  sa  pensée  comme  l'avare  sa  fortune.  Les 
citoyens  s'isolent.  La  méfiance  et  la  terreur 
altèrent  les  mœurs  générales,  et  le  gros  de  la 


nation  devient  stupide,  muet,  égoïste  et  indif- 
férent à  la  victoire. 

Citoyens,  il  faut  un  terme  à  tant  de  dan- 
gers semés  sous  nos  pas. 

Au  moment  où  le  comité  a  été  formé,  pres- 
que partout  les  administrations  trop  faibles 
ou  trop  au-dessous  des  circonstances  se  res- 
sentaient de  l'influence  meurtrière  des  pas- 
sions particulières  qui  y  correspondaient. 
Partout  les  citoyens  étaient  découragés  par 
des  atteintes  portées  à  la  morale  et  aux  prin- 
cipes de  l'ordre  social,  par  les  suites  funestes 
de  l'état  anarchique,  par  les  opinions  exagé- 
rées et  par  les  craintes  semées  sur  les  proprié- 
tés, ou  par  des  idées  de  modérantisme  plus 
funestes  encore  dans  l'état  où  se  trouve  la 
(France.  Ce  serait  un  étrange  et  profond  sys- 
tème de  corruption,  bien  digne  du  cabinet  de 
Saint-James,  de  faire  altérer  l'opinion  publi- 
que à  la  fois  par  une  éloquence  adroite  et  par 
un  style  grossier;  d'exciter  journellement  les 
cioyens  malheureux  et  de  décourager  les  ci- 
toyens riches;  d'exaspérer  la  misère  et  d'ef- 
frayer la  propriété;  de  désorganiser  le  gou- 
vernement et  de  dépraver  les  gouvernés.  C'est 
au  temps  à  nous  révéler  toutes  ces  turpitudes 
de  la  Révolution.  En  attendant,  nous  pou- 
vons assurer  à  la  Convention  que  les  idées  de 
fédéralisme  sont  proscrites,  que  l'esprit  répu- 
blicain tend  à  se  rétablir  partout,  que  son 
affaiblissement  trop  sensible  a  été  produit  par 
des  divisions  qui  se  manifestaient  parmi  des 
hommes  envoyés  pour  s'unir.  Cet  affaiblisse- 
ment est  venu  de  l'impunité  d'une  foule  de 
délits  qui  corrompaient  la  morale  publique, 
et  surtout  des  tiraillements  que  l'opinion  re- 
cevait dans  tous  les  sens.  Au  milieu  de  ces 
divisions,  il  tardait  à  tous  les  citoyens  de  sa- 
voir enfin  à  qui  se  rallier  et  où  l'on  vou- 
lait tendre,  et  c'est  à  vous  à  montrer  ce  point 
de  ralliement. 

A  Lyon,  l'aristocratie  a  un  foyer  plus  pro- 
fond qu'on  ne  peut  le  penser;  elle  est  secon- 
dée par  l'égoïsme  et  l'indifférence.  L'aristo- 
cratie, qui  rapporte  tout  à  des  spéculations 
mercantiles  et  étouffe  la  voix  de  la  patrie,  a 
provoqué  l'exagération  de  quelques  patriotes 
fermes  et  infatigables.  Quelques  hommes  mas- 
qués en  patriotes  ont  exaspéré  les  esprits.  Nos 
commissaires  nous  en  feront  connaître  le  véri- 
table résultat. 

Mais  les  campagnes  et  les  villes  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire,  surtout  Villefran- 
che,  présentent  un  autre  esprit,  et  là  surtout 
paraissent  ces  signes  heureux,  là  sont  enten- 
dues ces  acclamations  énergiques  qui  caracté- 
risent le  patriotisme. 

A  Marseille  où  tout  annonce  l'ardeur  répu- 
blicaine, à  Marseille  où  l'on  voit  presque  à 
chaque  pas  un  arbre  de  la  liberté  ou  une  ins- 
cription civique,  à  Marseille  où  le  pain,  égal 
pour  tous,  et  de  mauvaise  qualité,  se  vend 
7  sols  la  livre,  où  cette  calamité  est  suppor- 
tée sans  murmures  ( Airplaudissements),  où 
l'on  n'entend  des  plaintes  que  contre  les  traî- 
tres, les  égoïstes,  les  intrigants,  où  les  seuls 
malheurs  dont  on  soit  affligé  sont  ceux  qui 
frappent  la  République  entière,  Marseille  a 
éprouvé  des  convulsions  violentes;  mais  si  la 
répression  de  quelques  excès  de  la  démago- 
gie a  fait  craindre  à  de  bons  citoyens  que  le 
modérantisme  ne  prévalût,  le  républicanisme 
n'en  triomphera  pas  moins  des  passions  indi- 
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viduelles.  Croyons  que  cette  grande  cité  ne  dé- 
générera pas  de  sa  renommée  (1). 

Nous  avons  à  gémir  sur  des  excès  commis  à 
Avignon  et  à  Aix;  ce  qui  s'est  passé  d'irrégu- 
lier  à  Toulon,  relativement  aux  officiers  de  la 
marine,  vous  sera  rapporté  quand  le  comité 
aura  fait  le  travail  de  cette  partie. 

Le  meilleur  esprit  règne  dans  ce  moment  à 
Perpignan;  la  vieille  antipathie  nationale 
contre  l'Espagnol  y  réchauffe  l'esprit  républi- 
cain, que  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales avait  déjà  montré  avec  tant  d'énergie 
le  21  juin  1791. 

Bayonne  se  rattache  aux  bons  principes. 
Les  trahisons  lui  ont  donné  de  l'énergie;  mais 
si  cette  place  est  dans  ce  moment  menacée  de 
près  par  l'ennemi,  le  zèle  des  républicains  mé- 
ridionaux la  défendra  contre  les  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors. 

Bordeaux  ne  cesse  de  fournir  à  la  lil^erté  et 
à  ses  armées  des  trésors  et  des  soldats  ;  elle  va 
défendre  en  même  t^mps  les  Pyrénées  et  les 
Ueux-Sèvres.  (Applaudissements  à  droite.  — 
La  Montagne  re^te  calnu.) 

Les  intentions  manifestées  à  Nantes  ne  se 
ressentent  pas  assez  de  l'enthousiasme  civique 
qui  doit  animer  dans  ce  moment  tous  les  ci- 
toyens. Ses  moyens  auraient  pu  être  plus  effi- 
caces; il  y  a  du  mécontent-ement  et  des  craintes 
sur  les  effets  des  divisions  intestines. 

A  Orléans,  l'esprit  public  s'améliore,  depuis 
que  l'aristocratie  a  été  frappée  par  la  loi  ré- 
volutionnaire ;  mais  cette  ville  a  le  droit  d'ob- 
tenir que  les  procédures  faites  par  les  com- 
missaires soient  bientôt  jugées,  les  coupables 
punis  et  les  bons  citoyens  rassurés. 

Dans  le  département  de  l'Allier^  une  corres- 
pondance interceptée  a  fait  découvrir  des 
trames  contre  la  liberté;  elles  étaient  ourdies 
par  des  prêtres  déportés,  de  concert  avec  leurs 
agents  à  Moulins.  Les  corps  administratifs, 
qui  vivent  dans  la  plus  heureuse  harmonie,  ont 
mis  en  lieu  de  sûreté  les  ci-devant  que  leur 
conduite  avait  rendus  suspects  et  les  y  font 
garder  avec  soin  et  humanité,  jusqu'à  ce  que 
la  République  n'ait  plus  rien  à  craindre  de 
ses  ennemis  intérieurs  et  de  ces  enfants  déna- 
turés. IjC  peuple  a  partout  applaudi  à  cette 
énergie  de  ses  magistrats,  et  il  les  a  secourus, 
parce  que  le  peuple  veut  franchement  la  li- 
berté. 

A  Roanne,  le  modérantisme  est  réduit  en 
système,  et  dans  la  crise  où  nous  sommes,  cette 
apathie  politique  est  le  plus  grand  fléau  de  la 
Republique,  qui  ne  peut  s'établir  que  par  le 
développement  de  toute  l'énergie  nationale. 

A  Tain,  dans  le  département  de  la  Drôme, 
des  patriotes,  qui  n'étaient  qu'aisés  dans  leur 
fortune  (le  patriotisme  se  trouve  rarement 
avec  la  fortune)  se  sont  cotisés,  et,  de  con- 
cert avec  le  maire,  ont  fait,  sans  y  être  con- 
traints par  la  loi,  mais  par  amour  pour  la 


(1)  Le  Mercure  universel,  qui  donne  une  analyse  assez 
étendue  du  discours  de  Barère,  met  à  ce  moment,  dans 
la  bouche  du  rapporteur,  les  paroles  suivantes  (tome  27, 
page  536)  : 

a  Mais  nous  ne  dissimulerons  pas  qu'à  Marseille  existe 
un  tribunal  que  vous  avez  défendu  {Une  voix  :  le  fait 
est  faux.)  Le  minisire  de  la  justice  a  fait  partir  un  cour- 
rier pour  démêler  les  faits.  » 

Le  rapport  imprimé  de  Barère  ne  fait  aucune  allu- 
sion à  ces  paroles. 


patrie,  une  cotisation,  dont  le  produit  a  été 
employé  à  fournir  du  pain  à  un  prix  modéré, 
pour  lès  citoyens  peu  fortunés.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  provinces  méridionales,  le§  mœurs  et 
l'humanité  sont  plus  que  les  lois  et  le  cœur 
des  riches  dans  les  grandes  cités. 

Vous  avez  pris  une  grande  mesure  de  sûreté 
générale,  en  disposant  les  divers  membres  de 
la  famille  Capet,  dans  une  cité,  dont  les  ha- 
bitants ne  prononcent  qu'avec  horreur  le  nom 
d'une  famille  qui  a  si  longtemps  usurpé  ses 
droits  et  sa  souveraineté  :  les  commissaires 
envoyés  par  le  conseil  exécutif,  pour  les  con- 
duire à  Marseille,  nous  ont  rapporté  que  le 
décret  qui  ordonne  la  translation  des  Capets 
ayant  été  expliqué  aux  citoyens  de  Marseille, 
chaque  citoyen  s'est  promis  d'en  exécuter  les 
dispositions,  et  de  conserver  ce  dépôt,  devenu 
un  objet  de  surveillance  pour  les  Marseillais, 
par  la  seule  raison  qu'ils  le  tiennent  de  la  con- 
fiance de  la  Convention  nationale.  Cette  ville, 
ajoutent  les  commissaires,  peut,  sans  danger 
pour  la  liberté,  posséder  dans  son  sein  des 
rejetons  de  nos  anciens  tyrans;  l'excellent 
esprit  des  membres  des  diverses  administra- 
tions a  secondé  le  zèle  des  commissaires. 

A  Tours,  l'administration  d'Indre-et-Loire, 
apprenant  que  les  ennemis  étaient  à  Loudun, 
et  marchaient  à  Chinon,  a  pris  la  résolution, 
par  un  mouvement  civique  et  spontané,  de  se 
transporter  tout  entière  au  milieu  des  dan- 
gers qui  la  menaçaient,  et  décidée  à  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  la  ville,  plutôt  que  de 
se  rendre.  Une  commission  y  est  restée.  Lou- 
dun a  demeuré  sans  défense.  Quelques  aristo- 
crates en  ont  été  heureusement  chassés. 

Poitiers,  trop  influencé  par  des  fanatiques 
et  par  des  hommes  de  l'ancien  régime,  peut 
donner  des  espérances  aux  révoltés,  et  déjà 
l'administration  nous  a  fait  craindre  le  ré- 
sultat du  mauvais  esprit  d'une  partie  de  ses 
habitants,  malgré  l'énergie  connue  des  pa- 
triotes qu'elle  renferme. 

Paris  (Applaudissements  a  gauche  et  dans 
les  tribunes)...  Paris  qu'on  accuse  sans  cesse, 
qu'on  agite  presque  toujours,  tantôt  par  des 
crimes,  tantôt  par  des  intrigues,  tantôt  par 
des  passions  personnelles,  tantôt  par  des  inté- 
rêts secrets  et  étrangers,  et  plus  souvent  en- 
core par  l'action  prolongée  ou  l'exaltation  des 
passions  révolutionnaires;  Paris,  réceptacle 
de  tant  d'étrangers,  de  tant  de  conspirateurs, 
doit  attirer  vos  regards. 

Vous  devez  contenir  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  dans  les  limites  que  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République  exigent 
et  que  la  loi  lui  prescrit.  (5'.est  à  vous  qu'il 
appartient  seul  de  dominer  toutes  les  ambi- 
tions politiques,  de  détruire  toutes  les  usur- 
pations législatives;  c'est  à  vous  de  répondre 
à  la  France  du  dépôt  de  pouvoir  qui  vous  a 
été  religieusement  confié. 

Vous  devez  aviser  aux  mouvements  inégaux 
et  anarchiques,  que  des  intrigants  font  passer 
dans  plusieurs  sections  peuplées  de  bons  ci- 
toyens, et  aux  mouvements  aristocratiques 
qu'on  pourrait  cependant  leur  communiquer. 
Vous  devez  surveiller  également  le  modé- 
rantisme, qui  paralyse  tout  et  prépare  la 
perte  de  la  liberté,  et  les  excès  de  la  démagogie 
dont  les  émigrés  et  les  ambitieux,  déguisés 
parmi  nous,  tiennent  le  secret  et  le  prix  jour- 
nalier. (Applaudissements.) 
L'esprit  des  habitants  de  Paris  est  bon,  mal- 
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gré  les  viœs  de  l'égoïsme,  de  l'avarice  et  de 
l'apathie  d'un  certain  nombre  de  ses  habi- 
tants. L'amour  de  la  liberté,  qu'on  a  voulu 
tant  de  fois  y  neutraliser,  sort  victorieux  de 
toutes  les  épreuves;  et  nous  pensons  que  Paris 
n'appartiendra  jamais  qu'à  la  liberté;  Paris, 
qui  a  détruit  le  trône,  ne  souffrira  pas  qu'au- 
cune autorité  usurpe  le  pouvoir  national,  qui 
est  la  propriété  de  tous,  et  qui  est  le  véritable 
lien  de  tous  les  départements.  {Applaudisse- 
ments réitérés.) 

Malgré  toutes  les  intrigues  par  lesquelles 
on  a  cherché  à  empêcher  Paris  de  prononcer 
son  patriotisme  en  marchant  contre  les  révol- 
tés, chaque  section  a  fourni  ou  s'occupe  de 
fournir  son  contingent  pour  former  12  ou 
14  bataillons  de  1,000  hommes. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  procuré  les  fonds 
nécessaires  pour  leur  habillement  et  équipe- 
ment. Le  comité  de  Salut  public  a  conféré 
avec  le  ministre  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  pour  leur  fournir  des  armes. 
7,000  fusils  ont  été  mis  à  la  disposition  du 
conseil  général  de  la  commune  pour  les  faire 
distribuer;  et  le  commandant  général  nous  a 
promis  de  pourvoir  au  complément  d'armes 
pour  tous  les  bataillons.  Quelques-uns  sont 
déjà  partis,  et  le  peuple  de  Paris  se  montrera 
toujours  digne  de  conserver  la  liberté  qu'il  a 
conquise  à  ces  deux  grandes  époques. 

Le  comité  a  cherché  à  suivre  les  traces  du 
parti  de  l'étranger  existant  impunément  au 
milieu  de  nous,  pour  y  circonvenir  tout  ce 
qui  tient  à  la  Eépublique. 

La  calomnie  contre  les  agents  publics 
et  les  citoyens  connus. 

Il  a  cherché  à  s'emparer  des  journaux  ou  à 
les  influencer. 

Exarjéiation   des   pri<nci2yes  d'égalité 
ou  de  liberté. 

Il  a  salarié  des  motionnaires  dans  les  grou- 
pes, des  orateurs  dans  les  assemblées  de  ci- 
toyens; il  a  mêlé  des  aristocrates  dans  les  tri- 
bunes des  sociétés  populaires,  et  des  prédica- 
teurs politiques  dans  les  départements. 

Esprit  public. 

Il  a  cherché  à  le  refroidir,  à  l'altérer,  à  le 
corrompre  par  des  écrits  et  par  des  placards 
de  tout  genre. 

Finances. 

Il  a  agioté  le  numéraire  pour  avilir  l'assi- 
gnat; il  a  fait  hausser  les  changes,  par  ses 
opérations  à  la  bourse. 

Dissensions  civiles. 

Il  a  alimenté  le  fanatisme  de  la  Vendée  ;  il 
a  fourni  des  hommes,  des  armes  et  des  muni- 
tions (1). 


(1)  Des  traîtres  se  sont  mêlés  dans  les  rangs  des  pa- 
triotes et  dans  les  convois  de  l'artillerie  qui  allaient 
combattre  les  révoltés  ;  le  comité  en  a  fait  arrêter  la 
marche,  et  le  comité  de  surveillance  retient  les  princi- 


Eoyalisîne. 

C'est  l'Anglais  qui  en  a  combiné  les  regrets 
et  ravivé  les  espérances,  par  l'excès  dii  répu- 
blicanisme qu'il  a  fomenté,  par  les  motions  de 
lois  agraires,  dont  il  cherchait  ensuite  à  faire 
imputer  les  projets  à  des  patriotes  connus. 

Armées. 

L'Anglais  y  a  semé  les  mots  de  paix  pour 
les  endormir,  un  système  de  terreur  pour  les 
paralyser,  un  plan  de  trahison  pour  les  dis- 
soudre, des  mots  d'égalité  pour  les  indisci- 
pliner. 

Généraux. 

Celui  qui  avait  acheté  Arnold  en  Amérique, 
a  acheté  Dumouriez  en  Europe,  et  il  a  dû 
traiter  de  même  les  militaires  qui  n'aiment 
pas  la  République. 

Intrigues. 

Des  étrangers,  des  Anglais  sont  à  nos  côtés. 
Que  font-ils  au  milieu  de  nous?  que  font-ils 
en  parcourant  les  départements  dans  les  voi- 
tures publiques?  Que  l'étranger  disparaisse 
momentanément  du  sol  de  la  République,  et 
toutes  les  toiles  que  Pitt  a  tendues  sur  notre 
territoire,  comme  une  araignée  politique,  se- 
ront bientôt  rompues. 

De  l'organisation  sociale. 

L'Anglais  a  semé  l'effroi  dans  l'âme  des  pro- 
priétaires par  des  motions  sur  les  partages 
des  terres,  et  dans  le  cœur  des  commerçants 
par  le  pillage  des  magasins. 

Ruine  de  la  France. 

L'Anglais  a  imaginé  de  la  bloquer,  de  l'af- 
famer, de  l'incendier  dans  ses  ports,  dans  ses 
édifices  publics;  de  détruire  son  industrie;  il 
a  armé  tour  à  tour  l'aristocrate  contre  le  pa- 
triote, et  le  patriote  contre  l'aristocrate;  en- 
fin, le  peuple  contre  le  peuple,  espérant  que  le 


paux  auteurs  de  ce  nouveau  complot.  Malj^ré  tant  de 
surveillance,  quelques  soldats  français,  indi^'nes  de  ce 
nom,  ont  trahi  leur  devoir  et  sont  allés  grossir  la  horde 
des  rebelles.  Partout  les  obstacles  se  multiplient;  par- 
tout les  administrations  veulent  régler  les  mouvements 
des  troupes  et  les  commissaires  veulent  faire  les  fonc- 
tions de  irénéraux;  des  communes  arrêtent  à  leur  gré  des 
armes  qui  ont  une  autre  destination,  et  c'est  ainsi  que 
toutes  les  forces  s'atténuent  et  que  les  brigands  ont  des 
succès. 

Mais  du  moins  les  rives  qui  correspondent  aux  perfidies 
de  Georges  III  sont  garanties.  Les  trois  divisions  com- 
mandées par  le  général  Ganclaux,  qui  occupent  les  forts 
intermédiaires  entre  les  Sables  et  Nantes,  entretiennent 
la  communication  entre  ces  deux  villes,  et  contiennent 
les  brigands  à  une  certaine  distance  des  cotes. 

La  communication  par  terre,  entre  Nantes  et  Angers, 
est  libre;  on  travaille  à  rétablir  la  libre  navigation  de 
la  Loire  entre  ces  deux  villes.  Quelques  bateaux  armés  de 
canons  sont  préparés,  et  suffiront  pour  cette  protection. 

Déjà  une  victoire  signalée  vient  de  raviver  toutes  les 
espérances  de  la  patrie.  A  Saint-Maixcnt,  l'artillerie  et 
les  approvisionnements  des  révoltés  sont  le  prix  de  la 
première  victoire  signalée  que  les  patriotes  viennent 
de  remporter. 
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spectacle  de  nos  troubles  ôtera  au  peuple  an- 
;       glais  le  courage  de  détruire  chez  lui  le  despo- 
tisme royal. 

Perte  de  Paris. 

C'est  au  cœur  que  les  assassins  frappent; 
c'est  sur  les  capitales  que  les  conquérants  di- 
i  rigent  leurs  coups.  On  ne  pouvait  perdre  Fa- 
ris  par  les  armes;  on  a  voulu  perdre  Pans  par 
les  départements,  on  y  a  semé  des  terreurs 
pour  le  ruiner  par  la  fuite  des  propriétaires 
et  des  riches;  on  a  semé  des  idées  de  supré- 
matie pour  séparer,  pour  isoler  les  départe- 
ments, de  Paris. 


Division  du  territoire. 

L'Anglais  a  enfin  espéré  diviser  la  France 
pour  la  morceler  ou  la  ruiner.  Dans  son  dé- 
lire, il  a  espéré  de  voir  une  monarchie  impuis- 
sante s'établir  dans  le  nord,  et  des  républi- 
ques misérables  et  divisées  se  former  dans  le 
midi. 

J'ai  dévoilé  le  gouvernement  britannique;  il 
n'est  plus  à  craindre. 

Dans  un  très  grand  nombre  de  départe- 
ments on  a  procédé  à  la  réclusion  des  per- 
sonnes notoirement  suspectes  d'incivisme  et 
soupçonnées  d'entretenir  des  intelligences 
avec  des  émigrés  et  les  contre-révolutionnai- 
res. On  en  accuse  généralement  les  prêtres  et 
les  moines,  les  émigrés  rentrés  impunément 
sur  notre  territoire,  et  les  correspondants  qui 
les  soutenaient  de  leurs  fortunes  et  de  leurs 
espérances. 

On  a  dû  prendre  des  mesures  sévères,  alors 
que  tous  les  aristocrates  correspondaient  à  la 
Vendée,  et  que  des  lettres  interceptées  annon- 
çaient un  rassemblement  à  Nantes. 

Des  arrestations  nombreuses  ont  dû  être  la 
suite  de  ces  méfiances,  de  ces  trahisons  dissé- 
minées dans  toute  la  France;  l'autorité,  dans 
les  temps  de  révolution,  a  plus  d'yeux  et  de 
bras  que  d'entrailles;  mais  le  législateur  doit 
à  tous  les  citoyens  cette  justice  exacte  qui 
vient  régulariser  les  premiers  mouvements  et 
faire  statuer  sur  la  liberté  individuelle  avec 
les  précautions  que  les  circonstances  peuvent 
admettre.  Vous  devez  abattre  également  tou- 
tes les  aristocraties  et  toutes  les  tyrannies; 
vous  devez  approuver  vos  commissaires  s'ils 
ont  bien  fait,  les  blâmer  et  les  punir  s'ils  ont 
violé  les  droits  des  citoyens.  Le  comité  pense 
que  les  comités  de  législation  et  de  sûreté  géné- 
rale doivent  proposer  incessamment  une  loi, 
qui  règle  le  mode  de  jugement  de  la  légitimité 
de  ces  arrestations,  et  qui  renvoie  aux  tribu- 
naux les  coupables,  ou  laissât  en  réclusion 
ceux  qui  ne  sont  que  notoirement  suspects. 

Le  département  de  l'Ain  voit  l'esprit  pu- 
blic se  rétablir  parmi  ses  habitants. 

La  conspiration  qui  a  éclaté  dans  l'ouest 
semblait  se  montrer  dans  les  départements  de 
l'Ardèche,  du  Gard,  de  la  Haute-Loire  et  du 
Cantal;  mais  les  administrateurs  et  vos  com- 
missaires sont  parvenus  à  les  réprimer. 

Les  troubles  de  la  Lozère  ont  un  caractère 
plus  fort;  mais  le  patriotisme  de  ce  départe- 
ment et  de  ses  voisins  y  mettra  bientôt  un 
terme. 

Les  tribunaux  ont  sévi  contre  les  coupables; 
nous    avions    craint    que    vos    commissaires 


n'eussent  dépassé  leurs  pouvoirs  dans  le  dé- 
partement de  l'Ardèche,  et  nous  les  aurions 
déférés  à  votre  sévère  justice  pour  donner 
l'exemple  de  la  punition  à  ceux  qu'on  affecte 
d'appeler  des  proconsuls,  pour  empêcher  le 
bien  qu'ils  peuvent  faire  ou  en  empoisonner 
les  résultats;  mais  un  décret  avait  déjà  mis 
hors  de  la  loi  les  coupables  complices  de  De- 
saillant. 

La  trahison  de  Dumouriez,  que  tout  an- 
nonce avoir  eu  des  branches  très  étendues,  a 
été  un  trait  de  lumière;  elle  a  frappé  les  ad- 
ministrations et  les  citoyens  d'un  coup  élec- 
trique. Tous  nos  moyens  ont  centuplé  par  cet 
événement  destiné  à  les  paralyser;  mais  de 
tous  les  maux  préparés  insensiblement  dans 
les  départements  frontières  comme  dans  le 
centre,  comme  au  milieu  de  nous,  le  plus 
grand,  le  plus  effrayant  par  ses  progrès,  est 
la  marche  imprévue  des  contre-révolution- 
naires nobiliaires,  sacerdotaux  et  émigrés 
qui,  du  fond  de  la  Vendée  et  du  Morbihan, 
remontent  la  Loire,  menacent  nos  cités  de 
l'intérieur,  et  emploient  à  la  fois,  des  moyens 
de  terreur  et  de  persuasion. 

Cet  incendie  eût  dû  et  pu  même  être  arrêté 
il  y  a  quelques  mois;  la  révolte  n'avait  pas 
encore  une  tactique  et  une  propagande,  ou 
du  moins  elles  n'osaient  pas  se  montrer. 

Un  plan  d'attaque  a  été  trop  promptement 
combiné  dans  son  origine,  et  trop  faiblement 
exécuté;  mais  alors  les  circonstances  étaient 
pressantes.  Le  plan  d'attaque  a  été  molle- 
ment suivi  dans  quelques  parties;  nulle  part 
l'armée  des  patriotes  n'a  été  ni  assez  forte 
ni  assez  bien  pourvue.  Ici,  des  agriculteurs 
peu  hardis,  n'avaient  du  patriotisme  que  la 
cocarde,  et  fuyaient  devant  des  agriculteurs 
fanatisés.  Là,  des  pères  de  famille  peu  exercés 
aux  armes,  ne  pouvaient  ou  n'osaient  se  dé- 
fendre contre  des  brigands  audacieux  et  fé- 
roces. Des  défiances  semées  partout  et  trop 
souvent  justifiées,  altéraient  le  courage  des 
soldats  et  l'autorité  des  généraux;  des  ci- 
toyens indignes  de  ce  nom,  brisaient  leurs 
armes  ou  les  jetaient  dans  leur  fuite;  plus 
loin,  des  districts  entiers  étaient  sans  armes 
et  sans  munitions. 

La  terreur  inspirée  par  les  révoltés  et  les 
intrigants  a  fait  le  reste  de  leur  succès  dans 
l'intérieur;  car  nos  défenseurs  près  des  côtes, 
les  en  ont  éloignés  avec  de  grands  avantages. 
C'est  au  peu  d'ensemble,  à  l'insuffisance  des 
mesures,  aux  attaques  partielles,  au  parti 
adopté  par  les  administrateurs,  de  ne  requé- 
rir les  citoyens  que  pour  servir  quinze  jours, 
qu'il  nous  faut  imputer  les  revers  que  les 
patriotes  ont  éprouvés,  revers  qui  nous  ont 
causé  des  pertes  considérables  d'hommes, 
d'armes  et  de  munitions,  et  qui  nous  ont  forcés 
à  faire  appel  au  courage  de  tous  les  citoyens 
et  au  déplacement  d'une  partie  des  forces  ar- 
mées, nécessaires  à  la  défense  des  frontières. 

L'audace  des  brigands  et  le  fanatisme  roya- 
liste des  habitants  des  campagnes  et  de  quel- 
ques villes,  vient  d'obtenir  de  nouveaux  suc- 
cès. Les  troubles  de  l'intérieur  prennent  un 
caractère  effrayant.  Ce  sont  des  maux  ur- 
gents, c'est  un  incendie  terrible  qu'il  faut 
s'empresser  d'éteindre,  en  attaquant  le  noyau 
des  rebelles  et  des  contre-révolutionnaires 
expériruentés,  qui  dirigent  ce  mouvement 
combiné  avec  l'étranger. 
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Les  l'évoltés  ont  plusieurs  corps  de  rassem- 
blement. Le  principal  qui  s'était  porté  à 
Thouard,  était,  suivant  les  uns,_de  15,000.  sui- 
vant la  dernière  relation  envoyée  par  un  de 
nos  commissaires,  il  était  de  20  à  25,000  hom- 
mes armés,  partie  de  piques,  partie  de  fusils; 
ils  traînent  avec  eux  13  pièces  de  canon,  se- 
lon les  uns,  et  d'après  le  dernier  succès  de 
Thouars,  30  pièces  d'artillerie. 

Ils  sont  commandés  par  des  ci-devant  no- 
bles et  accompagnés  par  des  prêtres;  toutes 
leurs  femmes  leur  servent  d'espions;  ils  se 
battent  pour  des  fiefs  et  des  prières.  Les  agri- 
culteurs fanatiques  combattent  avec  fureur  et 
ne  pillent  pas;  ils  composent  la  moitié  de  la 
troupe. 

Un  quart  est  composé  de  gardes-chasse, 
d'échappés  des  galères  et  de  faux  sauniers. 
Ils  pillent,  dévastent,  égorgent,  et  sont  bien 
dignes  de  leurs  chefs. 

L'autre  quart  est  formé  d'hommes  pusilla- 
nimes ou  indifférents,  que  la  violence  force 
de  marcher,  mais  qui,  à  la  première  défaite 
des  brigands,  se  retireraient  et  forment  pour 
ainsi  dire,  la  propriété  du  premier  occupant. 
C'est  à  la  liberté  de  s'en  emparer  par  des  suc- 
cès. 

Il  n'y  a  que  les  émigrés,  les  ci-devant  et 
les  prêtres  qui  voudraient  mettre  de  l'ordre 
dans  les  rassemblements,  et  de  la  tactique 
dans  cette  guerre.  Ils  paient  les  rebelles  deux 
tiers  en  numéraire. 

Les  chefs  connus  sont  les  ci-devant  de  Les- 
cure,  La  Roche-Jacquelin,  Beauchamp,  Lan- 
grenière,  Delbecq,  Daudri-de-Brochin,  De- 
bouilli-Loret,  un  abbé  appelé  Larivière.  Do- 
mengé  est  colonel  général  de  la  cavalerie;  De- 
menens  et  Delbec  commandent  l'armée  catho 
lique-royale. 

Le  comité  a  pourvu  journellement  par  des 
arrêtés  pressants,  à  ce  que  cette  guerre  intes- 
tine fiit  efficacement  comprimée. 

Il  est  parvenu  enfin  à  pouvoir  déployer  une 
force  imposante.  Des  transports  prompts  des 
troupes  qui  ont  été  rassemblées  de  toutes 
parts,  formeront,  dans  peu  de  jours,  un  obs- 
tacle puissant  aux  progrès  de  cette  révolte 
dangereuse.  Les  départements  voisins  sont  mis 
en  réquisition;  des  armes  et  des  canons  sont 
portés  vers  les  lieux  de  la  révolte;  un  cordon 
de  troupes  exercées  va  ceindre  les  fanatiques 
et  les  brigands;  des  agents  instruits  et  actifs 
s'occupent  de  l'armée  matérielle,  et  de  nou- 
velles mesures  fortes  et  d'ensemble  ont  été  pri- 
ses, et  leur  résultat,  bien  exécuté,  peut  frap- 
per un  coup  terrible,  qui,  dans  peu  de  jours, 
abattra'  l'hydre  contre-révolutionnaire.  Tous 
les  citoyens  sentiront  enfin,  que  c'est  être  cou- 
pable envers  la  patrie,  c'est  être  contre-révo- 
lutionnaire, que  de  ne  pas  courir  en  armes 
vers  les  départements  souillés  et  dévastés  par 
les  plus  cruels  ennemis  de  la  nation. 

Déjà  l'armée  s'organise  à  Tours;  une  com- 
mission centrale  est  établie  à  Saumur;  déjà 
des  troupes  de  ligne  ont  dépassé  Paris  pour 
s'y  rendre,  et  le  renfort  considérable  que  le 
comité  avait  requis,  est  en  route  pour  s'y 
rendre.  Les  voitures  des  riches,  les  équipages 
de  luxe,  auront  du  moins  servi  une  fois  à  la 
défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Une  ar- 
mée est  dirigée  en  poste  sur  les  rives  de  la 
Loire.  C'est  ainsi  qu'un  des  plus  fameux  guer- 
riers du  nord  alla  écraser  eh  1757  les  Autri- 


chiens à  la  bataille  de  Lissa  ou  Leuten,  avec 
une  armée  arrivée  en  poste  sur  le  champ  de 
bataille. 

Rien  n'est  plus  touchant,  nous  écrit-on 
d'Orléans,  que  l'accueil  hospitalier  des  sans- 
culottes  à  l'arrivée  des  légions  de  soldats  de 
ligne,  de  volontaires  venus  des  armées,  et 
quittant  avec  joie  un  danger  pour  un  autre. 

Cambon.  Nous  venons  de  recevoir  un  cour- 
rier extraordinaire  qui  nous  est  expédié  de  la 
commission  centrale  établie  à  Tours.  La  let- 
tre que  nous  recevons  confirme  l'échec  que  nos 
troupes  ont  reçu.  Mais  à  cette  lettre  est  joint 
l'état  des  forces  qui  marchent  contre  les  re- 
belles :  29,400  hommes  sont  sortis  de  Tours. 
Une  armée  de  60,000  hommes  avec  91  pièces 
de  canon  va  entourer  les  révoltés.  La  Rochelle, 
Rochefort  et  Poitiers  sont  en  état  de  défense. 

■tarère,  rapporteur.  Des  hameaux  les  plus 
éloignés,  on  voit  accourir  les  habitants,  en- 
chantés de  se  trouver  sur  le  passage  des  mo- 
destes vainqueurs  des  Autrichiens,  des  La 
Fayette  et  des  Dumouriez.  Malerré  les  étapiers 
et  les  traîtres,  les  routes  sont  couvertes  de 
frais  soldats  et  d'armes  mêmes;  l'union  règne 
parmi  les  citoyens;  on  veut  la  République  et 
des  lois  exécutées. 

Dans  la  crise  que  les  dissentions  intestines 
préparaient  contre  la  liberté,  le  comité  a  vu 
toutes  les  traces  de  l'intelligence  dangereuse 
qui,  de  Londres,  de  Vienne,  de  Paris  et  de  tou- 
tes nos  frontières,  liait  les  événements  de  la 
Loire,  avec  les  troupes  simultanées  de  nos 
ennemis,  dans  le  midi  et  dans  le  nord  de  la 
République.  Il  fallait  à  la  fois  des  trésors  et 
des  hommes;  il  fallait  que  toute  la  nation  le- 
vée, fût  prête  à  repousser  à  la  fois  toutes  les 
agressions  combinées,  et  à  réprimer  toutes  les 
trahisons  et  tous  les  mouvements  aristocrati- 
ques préparés  adroitement  sur  tous  les  points. 

Plusieurs  départements  se  sont  levés;  le  dé- 
partement de  l'Hérault  a  donné  un  exemple 
vraiment  républicain,  en  proposant  la  réqui- 
sition directe  pour  le  service  personnel  et 
pour  les  dons  civiques. 

Ce  département  est  venu  présenter  à  la  Con- 
vention un  mode  de  réquisition  régulière  qui 
ralliait  tous  les  intérêts,  qui  défendait  tous 
les  droits,  qui  augmentait  la  force  armée,  qui 
soulageait  le  Trésor  public  par  les  sacrifices 
des  riches,  qui  les  forçait  à  acheter  la  liberté, 
pour  qu'ils  puissent  en  sentir  le  prix,  qui  as- 
sociait à  la  fortune  publique  la  fortune  des 
égoïstes,  des  indifférents,  des  avares  et  des 
hommes  pusillanimes  ou  intéressés,  qui  appel- 
lent la  contre-révolution  par  leurs  vœux  ou 
par  leur  frayeur;  qui  créait  subitement  des 
armées  nouvelles  d'hommes  intéressés  à  l'état 
social;  et  qui  formait  une  famille  d'amis  et 
de  frères  de  tous  les  hommes  nés  sur  le  même 
sol,  et  associés  aux  mêmes  dangers. 

Dès  que  votre  approbation  a  eu  mis  le  sceau 
à  cette  mesure  de  salut  public,  le  comité  a 
pensé  qu'il  devait  faire  connaître  votre  vœu 
à  tous  les  départements.  Il  y  a  joint  une  let- 
tre aux  administrations,  afin  qu'il  y  eût  de 
l'uniformité  dans  les  moyens  d'exécution,  de 
l'unité  dans  les  vues,  et  que  l'opinion  de  nos 
besoins,  de  notre  défense,  frappât  à  la  fois 
tous  les  esprits.  C'est  dans  ce  sens  qu'ont  été 
rédigées  les  instructions  de  vos  commissaires, 
qui  doivent  vous  aider  dans  les  points  les  plus 
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éloignés  de  la  République,  à  la  sauver  des 
derniers  efforts  de  la  coalition  royale.  Les  dé- 
partements du  Cher,  de  l'Allier  et  de  la  Cor- 
lèze  ont  suivi  les  vues  exécutées  dans  l'Hé- 
rault. Celui  de  l'Allier  a  fait  acheter  3,000  fu- 
sils et  8  canons  de  campagne. 

Le  département  de  la  Haute-Vienne,  en 
adoptant  ces  principes,  a  mis  en  réquisition 
tous  les  officiers  de  la  garde  nationale,  et 
comme  ils  n'avaient  pas  de  fusils,  il  en  va  for- 
mer un  corps  de  cavalerie. 

Depuis  longtemps,  tous  les  départements 
sentaient  le  besoin  d'organiser  des  troupes 
auxiliaires,  et  ils  ont  saisi  les  premiers 
moyens  que  l'Assemblée  leur  a  offerts. 

Le  comité  prépare  un  rapport  sur  les  agents 
périodiques  de  l'opinion  publique,  et  sur  les 
arrêtés  violateurs  de  la  liberté  de  la  presse. 
Tel  est  le  tableau  de  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, d'après  les  rapports  et  la  correspon- 
dance des  commissaires  et  des  corps  admi- 
nistratifs. Xous  devons  le  terminer  par  une 
réflexion  sur  les  commissaires,  dont  on  cher- 
che trop  à  effrayer  les  citoyens,  et  même  plu- 
sieurs membres  de  la  Convention. 

Vos  commissaires  sont  investis  d'un  grand 
pouvoir;  mais  il  n'est  plus  illimité  dès  qu'il 
est  écrit  et  déterminé  par  des  instructions. 
Ils  s'occuperont  de  surveiller  et  non  de  com- 
mander; ils  veilleront  à  l'approvisionnement, 
à  l'armement  et  à  l'équipement  des  armées;  ils 
feront  concourir  à  la  défense  générale,  le  pou- 
voir et  l'administration,  disséminés  ainsi  par 
vous,  commissaires,  sur  tout  le  territoire.  Le 
comité  entretient  avec  eux  une  correspon- 
dance très  active,  pour  leur  rappeler  que  c'est 
aux  généraux,  momentanément,  à  diriger  tou- 
tes les  opérations  militaires,  et  que  les  com- 
missaires ne  doivent  jamais  confondre  la  sur- 
veillance avec  l'action. 

Si  l'un  d'eux,  par  un  excès  de  zèle,  ou 
par  toute  autre  passion,  dépassait  les  bornes 
que  votre  sagesse  leur  a  indiquées,  le  comité, 
dans  ses  divers  rapports,  vous  les  fera  con- 
naître aussitôt,  et  vous  dénoncera  tous  ceux 
qui  sont  punissables,  pour  avoir  abusé  de 
leurs  pouvoirs  déterminés  par  le  décret  du 
30  avril,  et  par  les  instructions  qui  y  sont 
jointes.  Mais  aussi,  jusqu'à  ce  que  l'abus  soit 
connu  ou  dénoncé,  sachez  les  investir  de  votre 
confiance,  ne  détruisez  pas  vous-mêmes  ce 
pouvoir  que  vous  avez  cru  devoir  organiser. 

Rappelez-vous,  en  pensant  au  commissariat 
national,  que  l'emploi  de  ce  moyen  a  appar- 
tenu et  appartient  encore  momentanément  à 
tous  les  pays  libres.  Il  est  des  époques,  en  An- 
gleterre, où  le  Parlement  lève  la  barrière  po- 
sée contre  les  usurpations  de  l'autorité,  en 
suspendant  l'acte  d'habeas  corpus;  et  c'est  au 
roi  et  aux  officiers  qu'on  confie  ce  pouvoir. 

Le  congrès  de  Philadelphie  conférait  à  quel- 
ques personnes  de  son  corps  un  pouvoir  illi- 
mité, et  leur  remettait,  à  raison  de  l'invasion 
prochaine,  une  juridiction  sans  bornes;  et 
nous  sommes  au  moment  de  l'invasion  des  ar- 
mées royales  et  ennemies.  Dans  ces  deux  pays 
comme  en  France,  cette  désignation  instan- 
tanée de  grands  pouvoirs  est  une  imitation 
de  la  formule  tutélaire  :  Videant  consiiles  ne 
Quid  detrimenti  resjniblica  capiat. 

Citoyens,  destituez,  frappez,  s'il  le  faut, 
avec  énergie,  les  proconsuls  infidèles,  mais 
conservez,  défendez  le  proconsulat  nécessaire. 


De  la  ib'>'fire. 


Jamais  les  tribunaux  nont  dû  avoir  plus 
d'activité.  Le  ministre  de  ce  département  a 
cherché,  par  une  lettre  adressée  aux  juges,  de 
leur  rappeler  que,  dans  l'interrègne  des  lois, 
dans  le  passage  dune  Constitution  détruite  à 
une  Constitution  nouvelle,  c'était  le  devoir  des 
tribunaux  d'administrer  avec  la  plus  grande 
activité  la  justice  qui  punit  les  crimes,  et  de 
rassurer  les  citoyens  par  l'expédition  la  plus 
prompte  dans  les  contestations  civiles.  C'est 
à  la  justice  à  comprimer  l'anarchie,  en  atten- 
dant que  les  nouvelles  lois  viennent  comman- 
der l'ordre  public. 

Le  ministre  de  la  justice  a  communiqué  au 
comité,  des  vues  d'amélioration  pour  le  mi- 
nistère, pour  un  plus  prompt  envoi  des  lois, 
pour  la  perfection  de  quelques  lois  impor- 
tantes, et  ces  observations  ne  seront  pas  un 
jour  inutiles.  Il  a  écrit  aux  juges  de  paix 
pour  faire  juger  les  accusés  de  délits  de  police 
correctionnelle. 

Des  contributions  publiques. 

Quant  aux  contributions,  rien  ne  prouve 
mieux  le  désir  de  voir  fonder  la  République, 
et  de  voir  renaître  l'ordre  social,  que  le  paie- 
ment des  impositions,  au  milieu  des  ruines  et 
des  débris  de  l'ancien  gouvernement;  s'il  y  a 
de  l'arriéré,  ce  n'est- que  par  les  fautes  des  ad- 
ministrations qui  n'ont  pas  encore  terminé  la 
confection  des  rôles;  quelques-unes  ont  arrêté 
tout  envoi  de  fonds.  Mais  un  moyen  de  salut 
public  appartient  à  cette  partie  de  l'Admi- 
nistration, c'est  de  nous  occuper,  sans  relâche, 
des  lois  concernant  les  contributions  publi- 
ques, de  l'accélération  de  la  vente  des  biens 
d'émigrés,  et  des  maisons  ci-devant  royales, 
objets  qui  semblent  encore  attendre  leurs  an- 
ciens et  coupables  possesseurs;  et  des  moyens 
de  retirer  de  la  circulation  une  certaine 
masse  d'assignats.  Vous  devez  cette  loi  au  peu- 
ple, qui  a  vu  s'augmenter  par  une  progression 
effrayante  et  ruineuse,  le  prix  des  subsistan- 
ces; vous  la  devez  à  tous  les  créanciers  de  la 
République  et  à  tous  ceux  qu'elle  salarie,  afin 
de  rétablir  la  balance  rompue  trop  rapide- 
ment, par  la  masse  énorme  de  cette  monnaie. 
La  portion  du  peuple  qui  mérite  avant  tou- 
tes les  autres  l'attention  de  ses  représentants, 
est  celle  qui  souffre  tous  les  jours  du  sur- 
haussement du  prix  des  denrées. 

Les  contributions  indirectes,  perçues  au  mi- 
lieu des  mouvements  de  la  Révolution,  et  des 
défiances  semées  sur  son  succès,  par  des  mé- 
contents et  des  ennemis  publics,  alimentent 
abondamment  le  Trésor  national.  Déjà  dans 
les  trois  derniers  mois  de  janvier,  février  et 
mars,  la  perception  des  impôts  indirects 
excède  de  plusieurs  millions  l'estimation  qui 
en  a  été  faite.  Le  total  des  trois  mois  se  porte 
à  52,182,468  liv.  en  y  comprenant  5,400,000  liv. 
de  l'adjudication  des  bois.  Que  sera-ce  dans 
un  temps  de  paix  et  de  prospérité  I  Quelle 
confiance  la  Republique  doit  avoir  de  ses  for- 
ces et  de  ses  moyens  1 

Nous  avons  vu  avec  regret,  parmi  les  pro- 
duits de  l'imposition  indirecte,  des  droits  qui 
devraient  être  inconnus  à  des  peuples  libres, 
des  droits  de  bâtardise  et  de  déshérence,  et 
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que    les    sauvages    de    l'Amérique    repousse- 
raient. 

Des  colonies. 

Nous  ne  disons  encore  rien  des  colonies, 
quoique  nous  ayons  reçu  des  mémoires  et  des 
vues  sur  cet  objet  important  et  malheureux, 
d'où  dépend  la  prospérité  publique,  et  l'a- 
grandissement de  la  marine  française.  Peut- 
êtrCj  eût-il  mieux  valu  ne  pas  plus  parler, 
dans  les  assemblées  nationales,  des  colonies 
que  de  la  religion,  jusqu'à  ce  que  la  Révolu- 
tion du  continent  eût  été  à  son  terme.  Perfec- 
tionner dans  ces  contrées  lointaines  le  com- 
missariat civil,  adoucir  les  effets  du  régime 
militaire,  détruire  insensiblement  le  préjugé 
des  couleurs,  améliorer  par  des  vues  sages  et 
des  moyens  progressifs  le  sort  de  l'espèce  hu- 
maine dans  ces  climats  avares,  était  peut-être 
la  mesure  la  plus  convenable;  mais  la  Révolu- 
tion a  fait  des  progrès  terribles  sous  ce  soleil 
brûlant.  Saint-Domingue  est  aussi  malheu- 
reux que  les  îles  des  Vents  sont  redevenues  fi- 
dèles, et  ses  malheurs  ne  paraissent  pas  près 
de  leur  terme. 

On  examinera  un  jour  s'il  est  des  moyens  de 
rattacher  des  colonies  à  la  France,  par  leur 
propre  intérêt,  c'est-à-dire  par  la  franchise 
absolue  de  leur  commerce  avec  nous,  et  une 
disposition  générale  des  droits  perçus  sur  le 
commerce  étranger,  dans  ces  mêmes  colonies. 
De  pareilles  lois,  qui  nous  défendraient  mieux 
que  des  escadres,  demandent  d'être  méditées. 

Cette  partie  de  l'intérêt  national  doit  être 
traitée  séparément  et  avec  une  forte  sagesse; 
le  comité  est  chargé  de  préparer  en  attendant 
ce  rapport,  des  mesures  propres  à  diminuer 
les  maux  que  cette  belle  colonie  souffre  en- 
core. 

De  la  force  2nihlique  de  Vijitérieur. 

Elle  se  ressent  partout  de  l'anarchie  qui 
règne.  Là,  elle  délibère,  ici,  elle  agit  au  gré 
des  passions.  Disséminée  dans  toutes  les  sec- 
tions de  l'enapire,  elle  semble  avoir  une  versa- 
tilité de  principes  et  d'actions  qui  peut  ef- 
fraj'er  la  liberté.  Dans  une  ville,  les  citoyens 
riches  et  les  égoïstes,  se  fond  remplacer;  dé- 
fendre ses  foyers,  semble  être  encore  une  cor- 
vée plutôt  qu'un  honneur,  une  charge  plutôt 
qu'un  droit.  Dans  une  autre  cité,  le  service 
public  frappe  les  artisans  peu  aisés  ou  des 
ouvriers,  qui  ont  besoin  du  repos  de  la  nuit, 
pour  le  travail  qui  alimente  leur  famille.  Il 
est  plus  que  temps  d'effacer  ces  lignes  de  dé- 
marcation intolérables  dans  un  régime  libre. 
La  nature  seule  a  décrit  des  différences;  elle 
est  dans  les  âges;  les  jeunes  citoyens  depuis 
16  ans  jusqu'à  25  sont  les  premiers  que  la  pa- 
trie appelle;  moins  occupés  et  plus  disponi- 
bles, c'est  à  eux  de  voler  aux  premiers  dan- 
gers. Cette  première  force  est-elle  insuffisante, 
(car  il  ne  faut  pas  songer  à  sa  défection)  l'au- 
tre âge  plus  fort  et  plus  sage,  présente  à  la 
société  ses  moyens,  c'est  l'âge  de  25  à  35;  la 
troisième  classe  sera  de  35  à  45;  la  dernière 
réquisition  doit  frapper  tout  ce  qui  pourra 
porter  les  armes.  Alors,  la  société  appelle  à 
son  secours,  tous  ceux  qui  partagent  la  sou- 
veraineté; une  exception  favorable  se  présente 
pour  les  pères  nourrissant  leur  famille  du 
produit  de  leur  travail.  Une  exception  con- 


traire doit  frapper  les  célibataires  et  les  hom- 
mes veufs  sans  enfants.  C'est  à  la  législation 
et  à  la  morale  à  flétrir  ceux  qui  ne  paient  cette 
dette  ni  à  la  nature  ni  à  la  République. 

C'est  ainsi  qu'il  convient  aux  Français, 
d'organiser  le  droit  de  réquisition.  Cet  exem- 
ple est  sorti  des  besoins  de  la  liberté,  dans  les 
terres  américaines.  La  réquisition  est  l'appel 
de  la  patrie  aux  citoyens;  cet  appel  peut  être 
fait  par  des  généraux,  quand  la  loi  le  leur  a 
confié  momentanément,  et  dans  les  cas  de 
guerre;  cet  appel  peut  être  fait  par  le  pouvoir 
civil  dans  toutes  les  autorités  constituées,  et 
encore  plus  par  les  Assemblées  nationales,  qui 
sont  à  la  fois  pouvoir  civil,  législatif  et  na- 
tional. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  devait  présenter  un 
mode  uniforme  de  requérir  la  force  publi- 
que dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
et  de  la  part  de  toutes  les  autorités,  afin  que 
chaque  fonctionnaire  et  chaque  citoyen,  con- 
naisse l'étendue  de  son  pouvoir  ou  de  son 
obligation. 

De  Vinstruction  publique. 

Un  autre  objet  importe  bien  au  salut  pu- 
blic. Vous  n'en  recueillerez  pas  subitement  les 
fruits,  mais  pour  être  tardifs,  ils  n'en  seront 
que  plus  bienfaisants  et  plus  doux.  L'éduca- 
tion publique,  les  écoles  primaires  surtout, 
sont  une  dette  sociale  qui  est  à  échéance,  de- 
puis que  vous  avez  renversé  le  despotisme  et  le 
règne  des  prêtres;  c'est  une  dette  sacrée  qui 
est  réclamée  par  tous  les  départements,  et 
dont  l'acquittement  peut  seul  consoler  des 
maux  que  l'anarchie  vous  a  faits  et  vous  fait 
encore.  Les  enfants  dont  les  pères  ont  volé  à  la 
défense  des  frontières,  ont  droit  d'obtenir  de 
la  nation  une  instruction  qui  les  dédommage 
de  l'absence  de  leurs  instituteurs  naturels;  les 
enfants  des  agriculteurs,  transformés  par  le 
patriotisme  en  militaires,  sont  devenus  les  en- 
fants de  la  patrie.  Ouvrez  donc  pour  eux,  ou- 
vrez dès  demain,  s'il  est  possible,  les  écoles 
primaires,  les  écoles  de  la  République;  il  ne 
manque  aux  campagnes  que  des  lumières,  et 
aux  villes,  un  patriotisme  plus  assuré.  Une 
lacune  affreuse  se  présente  devant  nous;  cette 
lacune  sera  bien  sensible  dans  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  existera  dans  dix  ans;  c'est  alors 
que  paraîtra  cette  influence  de  l'état  actuel  de 
l'esprit,  sur  l'éducation  publique;  et  la  géné- 
ration qui  s'élève  moins  éclairée  que  les  au- 
tres, reprochera  à  votre  mémoire,  ce  délit  de 
lèse-liberté. 

De  la  Constitution. 

Le  dernier  et  principal  moyen  de  salut  pu- 
blic que  vous  avez  déjà  entrepris,  moyen  qui 
repose  dans  vos  mains,  mais  qui  marche  avec 
trop  de  lenteur,  c'est  le  travail  de  la  Consti- 
tution républicaine.  Voilà  votre  principal  de- 
voir, voilà  votre  mandat. 

Faire  la  Constitution  la  plus  démocratique 
dans  ses  bases;  celle  qui  assure  le  plus  l'exer- 
cice des  droits  du  peuple  dans  tous  ses  déve- 
loppements, qui  établisse  les  meilleurs  moyens 
de  faire  des  lois,  et  qui  donne  le  gouverne- 
ment le  plus  énergique,  sans  être  usurpateur, 
serait  sans  doute  le  chef-d'œuvre  de  l'esprit 
humain.  Mais  peut-être,  au  milieu  des  orages 
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de  la  Révolution,  trop  d'intérêts,  de  passions 
et  de  préjugés  nous  divisent.  Allons  au  bien, 
comme  cela  nous  est  possible  dans  ce  moment, 
et  renvoyons  le  mieux  au  temps  qui  perfec- 
tionne tout. 

Nos  ennemis  réunissent  cependant  leurs 
forces,  font  taire  leurs  intérêts  personnels, 
prennent  de  concert  leurs  mesures  avant  de 
nous  attaquer  ;  des  concitoyens,  des  représen- 
tants de  la  même  nation,  ne  peuvent-ils  pas 
aussi  se  réunir  dans  le  calme  de  la  raison 
pour  élever  une  Constitution  qui  doit  faire 
tant  d'heureux  ?  Combien  tous  ceux  qui  se 
tourmentent  pour  un  instant  de  célébrité  ou 
d'opinion,  se  ralentiraient  dans  ces  mouve- 
ments irascibles,  s'ils  voulaient  réfléchir  aux 
caprices  de  la  faveur  des  hommes  et  aux  fluc- 
tuations de  l'opinion  des  contemporains  ?  Ah  ! 
combien  ceux  qui  s'agitent  dans  quelque  in- 
trigue pour  des  jouissances  de  la  haine,  de 
l'envie  ou  de  la  domination,  se  refroidiraient, 
s'ils  songaient  que  dans  quelques  mois,  ils 
n'occuperont  plus  la  pensée  des  citoyens,  et 
qu'il  est  difficile  d'obtenir  quelques  suffrages 
de  ceux  qui  sont  gouvernés?  (Applaudisse- 
ments.) 

La  nation  française  veut  une  Constitution; 
c'est  son  besoin  le  plus  pressant;  la  retarder, 
c'est  risquer  de  perdre  la  liberté;  on  se  lasse 
de  ne  pas  avoir  de  lois  fixes,  et  on  embrasse 
avidement  tout  ce  qui  en  présente  l'appa- 
rence. 

La  trop  grande  lenteur  des  discussions  peut 
retarder  un  accomplissement  du  vœu  très 
prononcé  du  peuple,  au  point  de  lasser  sa  pa- 
tience et  de  le  forcer,  en  quelque  sorte,  à  sa- 
crifier au  désir  de  la  paix,  une  partie  de  cette 
liberté,  acquise  au  prix  de  tant  de  sang  et  de 
tant  de  sacrifices. 

Mais  cette  lenteur  est  surtout  à  craindre  si 
la  Constitution  ne  se  borne  point  aux  articles 
essentiels,  à  ceux  qui  doivent  être  rendus  irré- 
vocables, pour  prévenir  les  usurpations  du 
pouvoir  législatif,  ou  les  effets  de  la  corrup 
tion  sur  une  assemblée  nationale;  à  ceux  en- 
core qui  sont  nécessaires  pour  assurer  et  ga- 
rantir les  droits  des  citoyens;  et  si  l'on  y  in- 
sère des  articles  de  détail,  qui  peuvent  être 
appelés  constitutionnels,  puisqu'ils  statuent 
sur  l'organisation  des  pouvoirs,  mais  qui  peu- 
vent être  révocables  au  gré  des  législateurs 
sans  aucun  danger. 

En  effet,  les  opinions  sont  surtout  divisées 
sur  ces  articles  de  détail;  les  discussions  s'y 
prolongent,  précisément  parce  qu'elles  sont 
moins  importantes. 

D'ailleurs  on  trouverait  plusieurs  avanta- 
ges à  borner  ainsi  la  Constitution  aux  articles 
nécessaires  : 

r  Une  plus  grande  espérance  qu'elle  sera 
acceptée  par  le  peuple  ; 

2°  Une  plus  grande  espérance  encore  que 
les  citoyens  ne  demanderont  point  si  promp- 
t^ment  une  réforme  de  la  Constitution; 

3°  On  détruirait  par  cette  seule  résolution, 
même  avant  que  la  Constitution  fût  faite,  une 
partie  des  espérances  de  nos  ennemis,  parce 
qu'alors  ils  commenceraient  à  croire  que  la 
Convention  donnera  une  Constitution  à  la 
France,  ce  que,  jusqu'à  présent,  ils  ne  croient 
pas. 

En  effet,  il  est  difficile  de  se  tromper  dans 
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des  articles  généraux,  importants,  sur  ce  qui 
convient  véritablement  à  la  nation  fran- 
çaise, et  l'on  n'a  pas  à  craindre  ces  difficultés, 
cette  presque  impossibilité  d'exécution  qui,  si 
on  se  livre  aux  détails,  pourraient  faire  dési- 
rer la  réforme  d'une  Constitution,  d'ailleurs 
bien  combinée. 

On  pourrait  donc  proposer  de  borner  la 
Constitution  à  ces  articles  essentiels,  dans  le 
nombre  desquels  on  sent  que  doit  être  compris 
le  mode  de  réformer  la  Constitution  lors- 
qu'elle cessera  de  paraître,  à  la  majorité  des 
citoyens,  suffisante  pour  le  maintien  de  leurs 
droits;  et  si  l'assemblée  adoptait  cet  avis,  elle 
chargerait  4  ou  5  de  ses  membres,  adjoints  au 
comité  de  Salut  public,  de  lui  présenter  un 
plan  de  Constitution,  borné  à  ces  seuls  arti- 
cles et  combiné  de  manière  que  ces  articles 
puissent  être  soumis  immédiatement  à  la  dis- 
cussion. 

Le  travail  de  ce  comité  ne  prendrait 
qu'une  semaine,  et  l'Assemblée  pourrait  suivre 
ses  discussions  sur  la  Constitution,  car  rien 
ne  serait  plus  facile  que  de  placer  dans  ce 
plan,  les  points  déjà  arrêtés  par  la  Conven- 
tion. 

Ce  travail  même  serait  utile,  quand  même 
l'Assemblée  voudrait  se  livrer  à  plus  de  dé- 
tails : 

1°  Parce  qu'il  en  résulterait  un  meilleur 
ordre  de  discussion; 

•  2°  Parce  qu'on  aurait  toujours  alors,  un 
moyen  d'accélérer  le  travail,  selon  que  les  cir- 
constances inférieures  l'exigeraient. 

C'est  d'après  cette  idée  simple  que  nous 
vous  proposons  de  décréter  que  la  Convention 
charge  une  commission,  composée  de  5  de  ses 
membres,  adjoints  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, de  lui  présenter  dans  le  plus  court  délai, 
un  plan  de  Constitution,  réduit  aux  seuls  ar- 
ticles qu'il  importe  de  rendre  irrévocables 
par  les  assemblées  législatives,  pour  assurer 
à  la  République  son  unité,  son  indivisibilité 
et  sa  liberté,  et  au  peuple  l'exercice  de  tous 
ses  droits. 

Reprenons  donc  avec  constance  le  travail  de 
la  Constitution,  et  discutons-en  le  petit  nom- 
bre d'articles  vraiment  constitutionnels,  avec 
cette  sagesse  gui  n'exclut  pas  l'énergie,  et  avec 
ce  talent  que  ne  flétrissent  pas  les  défiances. 

Songez  que  le  dernier  article  de  la  Consti- 
tution sera  le  commencement  du  traite  de 
paix  avec  les  puissances.  Il  leur  tarde  de  sa- 
voir avec  qui  elles  peuvent  traiter,  quelle  que 
soit  la  forme  de  notre  gouvernement. 

Nous  oublions  trop  souvent  que  l'Europe  a 
les  yeux  ouverts  sur  nous,  et  qu'elle  nous  de- 
mandera compte  de  nos  moments  et  de  nos 
travaux  qui  lui  appartiennent.  Nous  répé- 
tons souvent  les  mots  de  Patrie  et  de  Peuple. 
Eh  bien  !  que  ce  ne  soit  plus  de  vains  noms; 
que  ces  mots  attendrissants  nous  servent  enfin 
de  signal  de  ralliement;  que  les  hommes  ar- 
dents se  gardent  de  repousser  de  leurs  rangs 
ceux  qui  ont  une  âme  moins  élancée  vers  la 
liberté,  mais  qui  ne  la  chérissent  pas  moins 
qu'eux.  N'imputons  pas  à  l'incivisme  ce  qui 
n'est  souvent  que  l'effet  d'une  raison  moins 
forte  ;  qu'à  leur  tour,  les  hommes  moins  pro- 
noncés, qui  croient  terminer  la  Révolution  en 
invoquant  l'ordre  public,  n'accusent  pas  ceux 
qui,  servant  la  liberté  avec  enthousiasme, 
croient  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  à  négliger 

37 


S78 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [29  mal  1793.] 


pour  l'obtenir.  Détruisons  le  privilège  exclu- 
sif du  patriotisme,  et  marchons  ensemble;  et 
si  l'amour  de  la  patrie  en  péril  ne  peut  nous 
réunir,  alors  prenons  un  dernier  parti;  c'est 
une  victoire  momentanée  sur  nous-mêmes. 

Ajournons  nos  haines  personnelles  jusqu'a- 
près la  Constitution  faite;  ne  soyons  plus 
nous,  mais  soyons  le  peuple,  soyons  la  nation, 
car  c'est  elle  que  nous  représentons.  (Applau- 
dissements.) Combien  il  importe  que  le  peu- 
ple se  confie  à  ses  représentants  !  La  confiance 
est  la  suite  nécessaire  des  discussions  sages. 
Il  faut  attacher  le  peuple  à  la  Constitution 
pour  qu'il  en  devienne  le  premier  défenseur  et 
le  conservateur  intrépide;  car,  ne  vous  le  dis- 
simulez pas,  les  Français  ne  peuvent  plus 
être  gouvernés  que  par  la  raison  et  la  morale 
publique. 

Cambon.  Il  faut  que  je  dise  à  la  Conven- 
tion que  ce  morceau  est  d'un  homme  trop  ca- 
lomnié dans  cette  Assemblée.  Il  est  de  Danton. 
(Applaudissements.) 

Karëre,  rapporteur.  Quels  avantages  vous 
avez  pour  y  parvenir  !  La  marche  du  gouver- 
nement est  à  découvert  sous  les  yeux  de  la 
nation.  S'il  est  grand  d'admettre  l'Europe  à 
vos  délibérations  les  plus  importantes,  il  est 
bien  plus  grand  encore  de  dire  au  peuple  : 
Vous  pouvez  nous  juger  dans  nos  travaux;  et 
quand  ils  seront  terminés,  votre  éloge  ou  votre 
blâme  seront  nos  peines  ou  nos  récompenses. 

Citoyens,  l'esprit  de  nos  ennemis  nous  ob- 
sède; il  se  place  aux  avenues  de  cette  enceinte; 
il  cherche  à  nous  détourner  de  notre  but  uni- 
que, la  liberté,  les  lois  et  la  propriété.  La  re- 
présentation nationale  a  ses  ennemis  au  de- 
hors, mais  nos  ennemis  les  plus  redoutables 
au  dedans  sont  les  divisions  dans  cette  Assem- 
blée; ce  sont  ceux-là  qui  annuleront  tout  ce 
que  la  iFrance  a  droit  d'attendre  de  vous. 

Vous  voulez  le  bien,  vous  voulez  une  Cons- 
titution libre,  vous  l'aurez;  en  voilà  assez 
pour  que  vous  soyez  haïs,  persécutés,  immolés 
peut-être.  On  a  cherché  à  vous  aliéner  la  con- 
fiance de  la  nation.  On  cherche  à  vous  diffa- 
mer dans  l'Europe,  afin  de  nationaliser  au- 
dedans  la  guerre  qu'on  fait  à  la  liberté,  et  de 
diviser  le  peuple  français  d'opinion  et  de  vo- 
lonté; mais  les  efforts  des  stipendiés  de  Lon- 
dres qui,  de  tous  les  côtés,  attaquent  l'Assem- 
blée et  excitent  le  peuple,-  seront  des  efforts 
vains.  Le  peuple  a  sa  morale  et  son  instinct  de 
liberté  qui  ne  l'abandonne  jamais;  il  juge 
d'une  manière  aussi  juste  ses  agitateurs  et  ses 
adverfeaires,  c'est-à-dire,  tous  ses  enemis.  Il 
aime  la  liberté;  il  respecte  les  propriétés,  et  il 
sent  bien  que  ce  n'est  pas  par  des  crimes  ou 
par  des  intrigues  qu'on  fonde  une  Républi- 
que. (Applaudissements.)  Il  sent  aussi  que  ce 
n'est  pas  par  des  divisions  éternelles  dans 
cette  assemblée,  qu'on  établit  la  paix,  qu'on 
rallie  les  volontés,  et  qu'on  éteint  les  dissen- 
sions civiles.  On  vous  parle  de  révolte.  Ce 
n'est  pas  la  révolte  des  émigrés  et  des  fa- 
natiques de  la  Vendée  qu'il  est  impossible 
d'arrêter,  c'est  la  révolte  des  cœurs,  contre  la- 
quelle il  n'y  a  pas  de  ressource,  et  tous  les 
cœurs  sont  à  vous,  si  vous  amenez  le  règne  des 
lois.  (Applaudissements.) 

En  entrant  dans  cette  enceinte,  l'étranger 
comme  le  citoyen  sont  frappés  par  cette  ins- 
cription sublime,  qui  seule  est  \xnQ  Constitu- 


tion, qui  comprend  tous  nos  devoirs,  qui  ra- 
vive l'esprit  qui  doit  nous  aimer,  qui  exalte-, 
le  courage  que  vous  devez  apporter  dans  vos 
travaux,  et  qui  doit  faire  pâlir  les  tyrans  de. 
l'Europe.  Le  mot  unité,  qui  est  inscrit  sur  la. 
porte  du  palais  national,  devrait  être  aperçu 
de  tous  les  départements,  et  gravé  dans  le 
cœur  de  leurs  députés. 

L'unité  de  25  millions  d'hommes,  l'unité  do- 
tant de  volontés,  doit  nous  rendre  invincibles. 

Mais  cette  inscription  sera-t-elle  donc  tou- 
jours mensongère  ?  Verra-t-on  sans  cesse,  dans, 
le  palais  de  l'unité,  les  fureurs  de  la  discorde,, 
44,000  petites  républiques  y  agitant  leurs  dis- 
sensions par  des  représentants? 

Faites  donc  disparaître  les  images  de  ces, 
Lycurgue,  de  ces  Solon,  de  ces  Brutus,  l'hon- 
neur et  l'appui  de  leur  patrie;  substituez  à  ces. 
images  vénérées,  les  hideuses  peintures  de  la> 
jalousie,  de  l'ambition  et  de  l'anarchie;  effa- 
cez sur  la  porte  du  palais  national,  le  moti 
d'unité,  qui  semble  attendre  des  législateurs^ 
plus  sages  et  des  patriotes  plus  dévoués  :  ou. 
bien,  si  vous  voulez  sauver  votre  malheureuse 
patrie,  vous  n'avez  plus  qu'un  moyen,  c'est  ce- 
lui de  concourir  tous  au  salut  de  la  Républi- 
que et  à  son  affermissement,  par  des  mesures 
sages  mais  fermes;  c'est  à  vous  de  diriger  le 
mouvement  populaire  vers  la  liberté;  c'est  à, 
vous  de  marcher  à  la  tête  de  la  révolution  ré- 
publicaine. Il  faut  qu'à  votre  voix,  tous  les- 
Français  se  prononcent,  que  l'égoïste  et  l'a- . 
vare  soient  flétris  par  l'opinion,  et  punis  dans 
leurs  richesses.  Ne  vous  y  méprenez  pas,  il  n'y. 
a  plus  de  gloire  et  de  bonheur  pour  vous,  que. 
dans,  le  succès  de  la  liberté,  dans  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  et  dans  l'affermissement  des-, 
propriétés. 

Voilà  la  base  de  toutes  les  sociétés  politi- 
ques, et  le  législateur  qui  la  méconnaîtra, 
sera  en  horreur  à  ses  contemporains  et  à  la 
postérité.  Il  sera  aussi  exécré  le  législateur 
qui  aura  méconnu  les  droits  du  peuple,  et  qui, 
n'aura  pas  écouté  la  plainte  des  malheureux. 

Si  vous  perdez  cette  occasion  d'établir  la^ 
République,  vous  êtes  tous  également  flétris,, 
et  pas  un  de  vous  n'échappera  aux  tyrans  vic- 
torieux, quelle  que  soit  la  nuance  de  votre 
opinion  ou  le  principe  de  vos  actions.  Le 
glaive  exterminateur  frappera  les  appelants 
au  peuple,  et  les  votants  pour  la  mort  du  ty- 
ran; et  c'est  la  seule  égalité  que  vous  aurez 
fondée.  Vos  noms  ne  passeront  à  la  postérité 
que  comme  ceux  des  rebelles  et  des  coupablesj, 
vous  aurez  reculé  le  perfectionnement  des  so- 
ciétés humaines;  vous  aurez  perdu  les  droits^ 
des  peuples;  vous  aurez  fait  périr  300,000  hom- 
mes, et  dilapidé  des  trésors  que  la  liberté 
avait  déposés  dans  vos  mains  pour  son  affer- 
missement; vous  aurez  fait  rétrograder  la  rai- 
son publique;  vous  serez  complices  de  la  ty- 
rannie des  rois  et  de  là  barbarie  de  l'Europe, 
et  l'on  dira  de  vous  :  la  Convention  de  France 
pouvait  donner  la  liberté  à  l'Europe,  mais 
par  ses  dissensions,  elle  riva  les  fers  du  peu- 
ple, et  servit  le  despotisme  par  ses  haines. 

Combien  au  contraire  il  sera  beau  de  se  dire 
Français,  et  d'appartenir  à  une  nation  qui, 
attaquée  par  tous  les  tyrans,  aura  montré  le 
spectacle  imposant  d'un  grand  peuple  sans 
esclaves  et_sans  maîtres,  sans  vassaux  et  sans 
nobles,  qui,  sans  cesse  trahie  par  ses  législa- 
teurs, par  ses  rois,  par  ses  généraux,  par  ses 
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ministres,  par  ses  castes  privilégiées,  par  ses 
propres  enfants,  se  débattant  contre  la  cor- 
ruption que  lui  a  léguée  le  despotisme  en 
expirant,  crée  tour  à  tour,  et  contre  les  bri- 
gands qui  l'infestent,  des  armées  sur  toutes 
les  frontières,  travaille  à  couvrir  la  mer  de 
ses  vaisseaux,  fait  à  la  fois  la  guerre  civile  et 
la  guerre  étrangère,  punit  les  traîtres,  honore 
,  les  généraux  fidèles,  rend  le  pauvre  indus- 
i  trieux  ou  propriétaire,  prépare  des  honneurs 
(  et  des  récompenses  territoriales  à  ses  soldats 
victorieux,  élève  l'édifice  d'une  Constitution 
républicaine  en  présence  des  hordes  d'escla- 
ves, stipule  pour  le  genre  humain,  et  prépare 
la  paix  du  monde  contre  les  rois  coalisés. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours de  Barère.) 

Darère,  après  cette  lecture,  propose  la 
rédaction  définitive  de  la  totalité  des  articles 
décrétés  précédenitnent,  et  dont  l'ensemble 
constitue  la  déclaration  des  Droits  de 
Vhomme  en  société;  cette  rédaction  est  ainsi 
conçue  (1)  : 


Déclaration  des  Droits  de  Vhomme. 

Art.  l". 

«  Les  Droits  de  l'homme  en  société  sont  l'é- 
galité, la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  la 
garantie  sociale  et  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. 

Art.  2. 

«  L'égalité  consiste  à  ce  que  chacun  puisse 
jouir  des  mêmes  droits. 

Art.  3. 

«  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale; elle  est  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  ré- 
compense ou  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle  pro- 
tège ou  qu'elle  réprime. 

Art.  4. 

«  Tous    les    citoyens    sont    admissibles    à 

tontes  les  places,  emplois  et  fonctions  publi- 

s.  Les  peuples  libres  ne  connaissent  d'au- 

-  motifs  de  préférence,  dans  leurs  choix, 

que  les  vertus  et  les  talents. 

Art.  5. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
ne  nuit  pas  à  autrui. 
tt  Elle  repose  sur  cette  maxime  : 

(  iVe  fais  pas  aux  autres  ce  que  tu  ne  veux 
qu'ils  te  fassent. 

Art.  6. 

"  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa 

pensée  et  ses  opinions. 


1    Collection  Baudouin^  tome  29,  paee  233,  et  P.  V., 
;  12,  page  218. 


Art  7. 


«  La  liberté  de  la  presse  et  de  tout  autre 
moyen  de  publier  ses  pensées  ne  peut  être  in- 
terdite, suspendue,  ni  limitée. 

Art.  8. 

«  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la 
soumission  à  la  loi.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul 
ne  peut  être  contraiut  à  faire  ce  qu'elle  n'or- 
donne pas. 

Art.  9. 

«  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  ac- 
cordée par  la  société  à  chaque  citoyen,  pour 
la  conservation  de  sa  personne,  de  ses  biens 
et  de  ses  droits. 

Art.  10. 

«  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni  détenu^ 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon 
les  formes  qu'elle  a  présentées;  mais  tout 
homme  appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi 
doit  obéir  à  l'instant  :  il  se  rend  coupable  par. 
la  résistance. 

Art.  11. 

«  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors 
des  cas  et  dans  les  formes  déterminées  par  la 
loi,  est  arbitraire  et  nul.  Tout  homme  contre 
qui  l'on  tenterait  d'exécuter  un  pareil  acte, 
a  le  droit  de  repousser  la  force  par  la  force. 

Art.  12. 

«  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient, 
signeraient,  exécuteraient  ou  feraient  exécu- 
ter des  actes  arbitraires,  seront  coupables  et 
doivent  être  punis. 

Art.  13. 

«  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable;  s'il  est 
juçé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de 
sa  personne  doit  être  sévèrement  réprimée 
par  la  loi. 

Art.  14. 

«  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie,  promulguée  antérieurement 
au  délit,  et  légalement  appliquée.  La  loi  qui 
punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle  exis- 
tât, serait  un  acte  arbitraire. 

Art.  15. 

«  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un 
crime. 

Art.  16. 

«  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires.  Les 
peines  doivent  être  proportionnées  aux  délits, 
et  utiles  à  la  société. 
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Art.  17. 

<(  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que 
tout  liomme  est  le  maître  de  disposer  à  son  gré 
de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus  et 
de  son  industrie. 

Art.  18. 

«  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  coni- 
merce  ne  peut  lui  être  interdit;  il  peut  fabri- 
quer, vendre  et  transporter  toute  espèce  de 
productions. 

Art.  19. 

((  Tout  homme  peut  engager  ses  services, 
son  temps;  mais  il  ne  peut  se  vendre  lui-même, 
sa  personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable. 

Art.  20. 

<(  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  por- 
tion de  sa  propriété,  sans  son  consentement, 
si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  léga- 
lement constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

Art.  21. 

«  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie 
que  pour  l'utilité  générale  et  pour  subvenir 
aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens  ont 
droit  de  concourir  personnellement  ou  par  des 
représentants  à  l'établissement  des  contribu- 
tions, d'en  surveiller  l'emploi  et  de  s'en  faire 
rendre  compte. 

Art.  22. 

«  L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la 
société  la  doit  également  à  tous  ses  membres. 

Art.  23. 

«  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée, 
et  c'est  à  la  loi  à  en  déterminer  l'étendue  et 
l'application. 

Art.  24. 

«  La  garantie  sociale  des  Droits  de  l'homme 
consiste  dans  l'action  de  tous  pour  assurer  à 
chacun  la  jouissance  et  la  conservation  de  ses 
droits. 

«  Cette  garantie  repose  sur  la  souveraineté 
nationale. 

Art.  25. 

«  La  garantie  sociale  ne  peut  exister,  si  les 
limites  des  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  fonctionnaires  publics 
n'est  pas  assurée. 

Art.  26. 

«  La  souveraineté  nationale  réside  essen- 
tiellement dans  le  peuple  entier,  et  chaque 
citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à  son 
exercice  :  elle  est  une,  indivisible,  impres- 
criptible et  inaliénable. 


Art.  27. 

((  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et  nul 
individu  ne  peuvent  s'attribuer  la  souverai- 
neté. 

Art.  28. 

<(  Nul,  dans  aucun  cas,  ne  peut  exercer  au- 
cune autorité  et  remplir  aucune  fonction  pu- 
blique, sans  une  délégation  formelle  de  la  loi. 

Art.  29. 

<(  Dans  tout  gouvernement  libre,  les  hommes 
doivent  avoir  un  moyen  légal  de  résister  à 
l'oppression;  et  lorsque  ce  moyen  est  impuis- 
sant, l'insurrection  est  le  plus  saint  des  de- 
voirs. 

Art.  30. 

«  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir, 
de  réformer  et  de  changer  sa  Constitution. 
Une  génération  n'a  pas  le  droit  d'assujettir  à 
ses  lois  les  générations  futures.  Toute  hérédité 
dans  les  fonctions  est  absurde  et  tyrannique.  » 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, propose  d'adjoindre  à  ce  comité  cinq 
membres  qui  seront  chargés  de  présenter  à  la 
Convention,  dans  le  plus  court  délai,  un  plan 
de  Constitution  réduit  aux  seuls  articles 
qu'il  importe  de  rendre  irrévocables  par  les 
Assemblées  législatives,  pour  assurer  à  la  Ré- 
publique son  unité,  son  indivisibilité  et  sa 
liberté,  et  au  peuple  l'exercice  de  tous  ses 
droits. 

(La  Convention  décrète  cette  motion)  (1). 

Barërc,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, présente  un  2>rojet  de  décret  portant  pu- 
nition des  gendarmes  nationaux  qui  ont  Ici- 


(1)  Ce  décret,  qui  ne  %iire  pas  au  procès -verbal,  a 
été  véritablement  rendu.  En  l'absence  de  tout  texte  ofli- 
ciel,  nous  reproduisons  ici  le  texte  même  du  rapport 
de  Barère;  mais  nous  conseillons  de  lire  la  très  intéres- 
sante lettre  adressée  par  M.  Sig:ismond  Lacroix  à  M.  Au- 
lard  pour  prouver  l'existence  de  ce  décret.  {La  Révolu- 
tion française.  —  Revue  d' Histoire  moderne  et  contem- 
poraine, tome  23,  page  541.) 

Les  Révolutions  de  Paris  (n°  20i,  du  1"  au  8  juin 
1793)  mentionnent  que  ce  décret  fut  adopté  malgré  les 
réclamations  de  Cambon  et  de  Pénières,  et  le  Premier 
Journal  de  la  Convention  nationale  ou  Point  du  Jour 
(jeudi  30  mai  1793,  pa(,'e  243)  rapporte  comme  suit  la 
discussion  à  laquelle  il  donna  lieu  : 

«  Il  {Barère)  propose  ensuite  un  projet  de  décret  dont 
voici  les  bases  : 

a  La  Convention  nationale  charge  un  de  ses  comités 
de  lui  présenter  un  projet  de  Constitution  réduit  aux 
simples  articles  qu'il  importe  de  rendre  irrévocables 
pour  assurer  au  peuple  l'examen  de  ses  droits  et  de  sa 
souveraineté. 

a  Thuriot  demande  que  ce  soit  le  comité  de  Salut  pu- 
blic qui  soit  chargé  de  ce  travail,  et  que,  pour  pouvoir 
le  faire  avec  plus  de  sûreté,  il  soit  autorisé  à  s'adjoindre 
cinq  membres. 

«  Cette  proposition  est  décrétée.  » 

Enfin  le  Bulletin  de  la  Convention  signale  en  ces  termes 
l'existence  du  décret  en  question  : 

«  La  Convention  nationale  a  autorisé  son  comité  de 
Salut  public  à  s'adjoindre  cinq  membres  à  son  choix, 
pour  lui  proposer,  dans  la  huitaine,  les  articles  consti- 
tutionnels. » 
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rhemetit  fui  à  Perjiignan  et  à  Fontenay-le- 
Peupïe  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, et  la  lecture  des  lettres  écrites  par  les 
commissaires  de  la  Convention  envoyés  à 
Perpignan  et  à  Niort,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

«  Ceux  des  gendarmes  nationaux  qui  ont  lâ- 
chement fui  dans  les  journées  du  19  à  Perpi- 
gnan, et  du  26  à  Fontenay-le-Peuple,  seront 
dépouillés  de  leurs  armes  et  uniformes,  ren- 
voyés dans  leurs  municipalités  et  déclarés  in- 
capables de  servir  la  République,  sans  préju- 
dice des  poursuites  qui  devront  être  faites, 
conformément  au  Code  pénal,  contre  ceux  des- 
dits gendarmes  qui  auraient  donné  le  signe  de 
la  fuite,  et  qui  l'auraient  provoquée.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  chargé  de  faire  arrêter 
sur-le-champ  les  gendarmes  et  officiers  pré- 
venus de  cette  trahison,  et  de  les  faire  juger 
conformément  aux  lois  militaires. 

Art.  2. 

«c  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
les  armées,  sont  autorisés  à  nommer,  de  con- 
cert avec  les  administrateurs  des  départe- 
ments, des  gendarmes  nationaux  pour  rem- 
placer ceux  qui  seront  destitués,  et  à  leur 
faire  délivrer  les  armes,  équipements  et  che- 
vaux des  gendarmes  destitués,  en  en  faisant 
estimer  la  valeur,  pour  être  statué  sur  le  rem- 
boursement. 

Art.  3. 

«  Le  licenciement  desdits  gendarmes  sera 
prononcé  à  la  suite  du  rapport  et  des  infor- 
mations faites  par  un  conseil  de  guerre,  com- 
posé de  dix  citoyens  pris  dans  divers  grades 
de  l'armée. 

Art.  4. 

«<  Il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
de  la  conduite  courageuse  tenue  par  les  seize 
citoyens  gendarmes  qui  se  sont  joints  au  géné- 
ral Beaufranchet,  Dayat  et  le  chef  de  brigade 
Nouvion,  pour  charger  les  rebelles,  et  sauver 
une  partie  de  l'armée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Barbaroiix  (2^  obtient  la  parole  pour  un 
fait.  Barère,  dit-il,  après  avoir  fait  l'éloge 
de  Marseille  a  reproché  à  cette  ville  de  con- 
server, malgré  les  décrets,  son  tribunal  popu- 
laire. Je  viens  attester  le  contraire.  Aussitôt 
que  vous  eûtes  prononcé  le  décret  qui  cassait 
ce  tribunal,  les  députés  des  Bouches-du-Rhône 
l'expédièrent  par  un  courrier  extraordinaire. 
II  fut  reçu  avec  transport  à  Aix  et  à  Marseille; 
mais  déjà  les  deux  frères  Favon  avaient  subi 
la  peine  due  à  leurs  forfaits.  Ils  étaient  horri- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  232,  et  P.  V., 
tome  12,  pa|;c  226. 

(2)  Journal  des  débats  et  des  discrets,  n*  254,  page  422; 
Moniteur  universel,  tome  27,  page  538,  1"  colonne. 


blement  coupables.  Ces  deux  scélérats  ont  été 
convaincus  d'avoir  massacré  plus  de  100  hom- 
mes de  leur  propre  main.  Un  pêcheur  a  dé- 
posé qu'ils  l'avaient  forcé,  le  pistolet  sous  la 
gorge,  en  lui  donnant  100  écus,  d'aller  jeter 
en  pleine  mer  un  jeune  homme  intéressant, 
auquel  on  avait  attaché  des  boulets  aux  pieds. 
Un  enterre-mort  a  déposé  qu'on  l'avait  forcé 
d'enterrer  4  cadavres,  auxquels  on  avait  coupé 
les  têtes.  Il  a  désigné  la  place  et  on  les  a 
retrouvés.  Ainsi  périrent  poursuivis  par  la 
vengeance  éternelle  les  assassins  du  2  septem- 
bre.  (Violents  murmures  sur  la  Montagne). 

Léonard  Bourdon.  Je  demande  la  parole. 

Plvsieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Nous  nous  refusons  à  en  entendre  davantage. 
C'est  affreux,  c'est  abominable. 

Barbaronx.  Mais  qu'ai-je  donc  dit,  je  de- 
mande à  conclure. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour). 

E.C  Président  fait  connaître  que  les  ci- 
toyens Villetard-Prvnières,  Dugué-D' Assé,  Lé- 
mane  et  Sautereaii,  membres  de  la  Conven- 
tion, sont  nom^més  commissaires  pour  le  dé- 
pouillement fait  pour  le  choix  des  commis- 
saires de  la  Convention  à  envoyer  dans  le 
département  de  Corse  (1). 

E-c  Président  déclare  ensuite  admis  à  pren- 
dre séance  le  citoyen  Charles-Philippe  Mallet, 
premier  suppléant  du  département  du  Sord, 
en  remplacement  de  Fockedey,  démission- 
naire (2). 

Un  membre  (3)  demande  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  décréter  que  le  citoyen  Vitet, 
membre  de  la  Convention,  député  par  le  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  pourra  rester 
chez  lui  jusqu'à  son  entier  rétablissement. 

(La  Convention  accorde  cette  autorisation). 

Piiilippeaux,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  avancer  à  la  section  de  la 
Réunion  une  somme  de  67,000  livres;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  prêteront  la  somme  de  67,000  livres 
à  la  section  de  la  Réunion,  en  se  conformant, 
pour  le  remboursement  à  faire  dans  le  mois, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  pour  les  autres  sec- 
tions. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret). 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  les  autorités  civiles 
et  militaires  de  Lille,  qui  ont  arrêté  Le  Cac- 
teur  et  Jaca,  seront  tenues  de  leur  faire  subir 
un  premier  interrogatoire,  et  de  les  mettre 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  217. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  2ï3.  —  Vov-  Archives  par- 
lementaires, 1"  série,  tome  61,  page  346,  le  décret  invi- 
tant Charles-Philippe  Mallet  à  venir  remplacer  Fockedey, 
démissionnaire. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  218. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  232,  et  P.  V., 
tome  12,  page  22i. 
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en  liberté,  s'il  n'y  a  contre  eux  aucune  preuve 
de  complicité  avec  Devaux,  leur  maître;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
autorités  civiles  et  militaires  de  Lille,  qui  ont 
arrêté  Le  Cacteur  et  Jaca,  seront  tenues  de 
leur  faire  subir  un  interrogatoire,  pour  les 
mettre  en  liberté,  s'il  ne  se  trouve  contré  eux 
aucune  preuve  de  complicité  avec  Devaux, 
leur  maître.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret). 

Càenissieii,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Sergent,  député  de  Paris  (2), 
qui  sollicite  un  congé  de  huit  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé). 

2°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Banassac,  district  de  Marvejols  (3),  par  la- 
quelle ils  font  parvenir  à  la  Convention 
476  livres  en  assignats  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin). 

3°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion un  don  patriotique  de  10  livres  fait  par 
le  citoyen  Bruslon,  volontaire  au  l"  batail- 
lon de  l'Yonne;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Citoyen   Président, 

<(  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  qui  m'a 
été  écrite  par  le  citoyen  Bruslon,  volontaire 
•au  y^  bataillon  de  l'Yonne,  qui  m'a  fait  par- 
venir le  reste  de  son  prêt,  montant  à  la 
somme  de  10  livres,  qu'il  affecte  aux  frais  de 
la  guerre.  Servir  ainsi  la  patrie,  c'est  ac- 
quérir le  double  titre  à  la  considération  pu- 
blique que  je  ne  crois  pas  pouvoir  vous  laisser 
ignorer. 

«  Signé  :  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin). 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Marchés  (5).  pénètre  à  la  barre  sans  que 
l'Assemblée  ait  été  prévenue.  Elle  est  accom- 
pagnée de  200  ou  300  femmes  et  d'une  cen- 
taine de  combattants.  L'un  de  ceux-ci  porte 
un  placard  où  est  imprimée  la  Déclaration 
des  Droits  et  sur  lequel  on  lit  :  ((  Nous  résis- 
tons à  l'oppression.  »  Des  députés  de  droite 
sortent  de  la  salle  ;  les  femmes  prennent  leurs 
places  sur  les  gradins  : 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,   nous  partons  pour   la  Ven- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  232,  et  P.  V., 
tome  12,  page  224. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  224. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  mai  1793,  et  P.  V., 
tome  12,  page  224. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  29  mai  1793,  et  P.  V., 
tome  12,  page  224. 

(5)  Mercure  universel,  tome  29,  page  539,  et  P.  V., 
tome  12,  page  225. 


dée,  mais^uparavant  nous  venons  vous  faire 
part  de  nos  sentiments.  Quatre  années  de  mi- 
sères nous  ont  donné  le  droit  de  parler.  Se- 
rait-il vrai  que  la  terre,  jonchée  des  cadavres 
des  meilleurs  citoyens,  serait  livrée  à  une  fac- 
tion qui  depuis  longtemps  abuse  de  ses  pou- 
voirs ?  Oui  ;  ici,  vous  êtes  sous  les  poignards, 
vous  n'êtes  pas  libres.  Sont-ils  des  représen- 
tants du  peuple  ceux  qui  osent  nous  dire  que 
l'on  cherchera  la  place  où  Paris  existe? 
Bouille  a  tenu  ce  même  langage  et  Bouille 
était  un  traître.  Sont-ils  représentants  du 
peuple,  ceux  qui  veulent  sans  cesse  allumer 
la  guerre  civile  avec  les  départements?  Avant 
de  partir,  citoyens,  faites  cesser  nos  inquié- 
tudes. Nous  demandons  que  vous  mettiez  en 
liberté  nos  magistrats  patriotes,  arrêtés  arbi- 
trairement, que  vous  cassiez  la  commission 
des  Douze  et  prononciez  le  décret  d'accusation 
contre  ceux  qui  par  leurs  discours  provoquent 
la  guerre  civile  ;  enfin  que  vous  créiez  une  ar- 
mée révolutionnaire  de  100,000  hommes.  (Vifs 
ap2}l<^udissements.  ) 

1-e  Président.  Nos  ennemis  nous  font  aussi 
une  guerre  sourde,  ils  sèment  les  défiances  ; 
ils  voudraient  nous  vaincre  sans  nous  com- 
battre, unissons-nous  donc  contre  les  conspi- 
rateurs et  les  rois.  Vous  demandez  l'élargisse- 
ment de  deux  citoyens,  ils  sont  déjà  en  li- 
berté ;  vous  nous  présentez  la  déclaration  des 
Droits  et  l'Assemblée  vient  d'un  décréter  une 
plus  achevée  que  celle  que  vous  lui  apportez. 

Quant  à  vous,  braves  guerriers,  qui  allez 
combattre  les  rebelles,  vous  n'imiterez  pas  les 
lâches  qui  ont  fui.  Grâces  à  vous  nous  pour- 
rons dire  que  le  fanatisme  de  la  liberté  à  vain- 
cu le  fanatisme  religieux  et  nous  verrons  la 
République  triomphante.  (Nouveaux  apjilau- 
dissements.) 

(Les  volontaires  prêtent  le  serment  et  défi- 
lent.) 

—  Où  allons-nous,  s'écrie  un  maître  de  cé- 
rémonies 1 

—  Aux  Jacobins,  répond  un  pétitionnaire. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de 
leur  pétition  ainsi  que  la  réponse  du  Prési- 
dent.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Arcis  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Mandataires  du  peuple, 

«(  La  section  des  Arcis,  lassée  d'être  ballot- 
tée par  l'incertitude  ne  veut  plus  être  dupe- 
Nous  voulons  savoir  à  qui  nous  avons  confié 
le  maintien  de  la  République.  Nous  vous  de- 
mandons ce  que  veulent  dire  ces  paroles  me- 
naçantes prononcées  dans  cette  enceinte  :  On 
cherchera  sur  quelle  rive  de  la  Seine  Paris 
existait?  Sommes-nous  donc  encore  au  temps 
où  le  délateur  La  Fayette  venait  menacer  Pa- 
ris ?  Sommes-nous  au  temps  où  les  scélérats 
Bouille  et  Brunswick  disaient  qu'ils  ne  lais- 


(1)  Archives  nationales,    Carton   C256,  chemise  489, 
pièce  n°  9.  —  Bibliothèque  nationale  :    L^*',  n°  1693. 
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seraient  pas  dans  cette  cité  pierre  sur  pierre? 
.Sommes-nous  au  temps  où  des  mandataires 
infidèles,  après  avoir  sanctionné  la  liberté  du 
peuple  français  s'en  étaient  repentis  et 
avaient  voulu  nous  renchaîner  ?  N'avez-vous 
abattu  un  despote  que  pour  nous  en  donner 
douze  autres?  Mandataires,  vous  avez  pro- 
noncé la  peine  de  mort  contre  quiconque 
tendrait  à  la  dictature.  Mais  ne  vous  êtes-vous 
pas  aperçus  qu'elle  existait  dans  le  comité 
des  Douze  ?  N'avez-vous  pas  entendu  ces 
hommes,  perdus  dans  l'esprit  public,  mena- 
cer, calomnier  Paris,  parce  qu'il  s'y  opposait  ? 

«  Non,  Feuillants,  non,  despotes  en  sous-or- 
dres, nous  ne  voulons  point  de  vous.  Vous  êtes 
les  instruments  des  ennemis  du  peuple.  Il 
faut  que  la  France  vous  connaisse.  Croyez- 
vous  pouvoir  nous  ôter  la  faculté  de  vous  dire 
la  vérité?  En  vain,  censurerez-vous  nos  péti- 
tions, lorsque  nous  dénoncerons  les  traîtres 
qui  sont  parmi  vous.  Nous  ne  les  ferons  pas 
moins  connaître  à  nos  frères  des  départe- 
ments. C'est  ainsi  que  sortira  l'arrêt  de  leur 
réprobation  aux  dignités  publiques.  Législa- 
teurs, le  peuple  de  Paris  ne  peut  plus  s'endor- 
mir, instruit  par  une  cruelle  expérience  que 
la  défiance  est  une  vertu  pour  un  peuple  qui 
veut  jouir  de  ses  droits.  Nous  ne  craignons 
pas  de  dire  à  une  partie  de  nos  mandataires  : 
«  Incapables,  infidèles,  vous  n'avez  plus  notre 
confiance.  »  Nos  intentions  sont  connues,  nos 
adresses  multipliées  attestent  notre  opinion. 
Nous  demandons  et  les  départements  en  fe- 
ront autant,  nous  demandons,  dis-je  le  châti- 
ment du  crime  et  nous  soutenons  qu'il  n'y  a 
d'autre  inviolabilité  que  celle  du  peuple.  Dé- 
crétez donc  que  les  ennemis  du  bien  public  qui 
sont  parmi  vous,  seront  traduits  sur-le-champ 
au  tribiinal  révolutionnaire.  Ne  craignez 
rien.  Législateurs,  soyez  justes  et  fidèles,  nous 
répondons  de  vous.  Nos  frères  des  départe- 
ments ont  fait  autant.  Nous  les  attendons  nos 
amis,  dont  Isnard  nous  menace,  non  pour  les 
combattre,  mais  pour  les  embrasser.  Ils  vien- 
dront avec  nous  à  cette  barre  pour  démasquer 
cette  ligue  composée  d'hommes  à  double  face, 
qui  trafiquent  avec  nos  ennemis  du  dehors  de 
la  probité,  qui  ne  craignent  pas  d'aliéner  au 
poids  de  l'or  les  droits  sacrés  du  peuple.  Ils 
viendront  dire  aux  hommes  qui  les  accusent 
de  vouloir  détruire  Paris  :  Imposteurs,  qu'a- 
vez-vous  fait  de  vos  vertus  ?  Ces  vertus  qui 
fascinaient  jadis  la  Cour  ?  Perfides,  vous  n'a- 
viez donc  que  le  masque  du  patriotisme  ?  Que 
faites-vous  aujourd'hui  pour  la  cause  com- 
mune, ou  plutôt  que  ne  faites-vous  pas  pour 
avilir  la  majesté  du  peuple?  Ignorez-vous  que 
vous  n'êtes  que  nos  fondés  de  procuration  et 
que  du  moment  que  vous  trahissez  nos  inté- 
rêts, nous  devons  vous  poursuivre  devant  les 
tribunaux. 

«  Puis  nous  adressant  ensuite  aux  patriotes 
de  la  Convention,  nous  leur  dirons  :  Vous 
avez  beau  faire,  il  faut  condamner  les  grands 
coupables  qui  siègent  parmi  vous.  Le  peuple, 
votre  souverain,  ne  veut  point  de  transaction; 
il  veut  un  décret  définitif  ;  il  veut  que  les 
membres  du  comité  d'inquisition  soient  punis 
avec  tous  leurs  partisans. 

<(  La  section  des  Arcis,  avant-courrière  des 
départements,  aime  la  liberté  et  l'égalité.  Elle 
déteste  tous  les  tyrans  ;  elle  demande  leur  pu- 
nition.  Nous  voulons  vivre  républicains  et 


nous  déclarons  aux  meurtriers  de  la  Patrie 
que  nous  ne  mettrons  bas  les  armes  que  lors- 
qu'ils ne  seront  plus.  Nous  déclarons  aux 
amis  de  la  liberté,  qui  sont  à  la  Convention, 
que  nous  sommes  debout  pour  les  défendre 
contre  leurs  ennemis  qui  sont  les  nôtres.  En- 
fin, nous  jurons  d'exterminer  tous  les  tyrans 
et  tous  leurs  partisans.  Tremblez,  traîtres  a 
la  patrie,  tremblez  1 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  des  Ar- 
cis, après  avoir  entendu  la  rédaction  de 
l'adresse  ci-dessus,  a  arrêté  à  l'unanimité 
qu'elle  serait  communiquée  aux  47  autres  sec- 
tions et  aux  sociétés  populaires,  et  qu'elle  se- 
rait présentée  dès  aujourd'hui  à  la  Conven- 
tion afin  de  faire  connaître  aux  mandataires 
du  peuple  que  la  section  des  Arcis,  qui  a  juré 
de  maintenir  la  République  une  et  indivi- 
sible, sera  fidèle  à  son  serment  ou  qu'elle  s'en- 
sevelira sous  les  ruines. 

«  Fait  en  l'assemblée  générale,  ce  28  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  De  Beauvais,  président  ;  Le 
Maibe,  secrétaire  de  l'as- 
semblée générale.  » 

Le  Président  (li.  Citoyens,  les  membres 
de  la  Convention  nationale  doivent  compte  de 
leurs  opinions  et  de  leurs  actions  à  la  nation 
française  tout  entière,  ils  ne  craindront  ja- 
mais de  l'avoir  pour  juge.  L'Assemblée  vous 
permet  d'assister  à  la  séance. 

Une  dépntation  des  citoyens  de  la  section 
de  Beaurepaire  est  admise  à  la  barre  pour 
présenter  une  compagnie  de  canonniers  qui 
part  pour  la  frontière. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  section  de  Beaurepaire,  justement 
alarmée  des  divisions  qui  déchirent  la  France 
vient  de  se  lever  tout  entière  et  vous  apporte 
son  vœu. 

a  Obéissance  aux  lois,  soumission  aux  au- 


(1)  Mercure  universel^  tome  29,  page  540,  et  P.  V., 
tome  12,  page  225. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  29  mai  1793.  — 
Nous  donnons  en  note,  ci-après,  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  générale  de  la  section  de  Beaure- 
paire, qui  authentique  lesdits  commissaires  auprès  de 
la  Convention  et  que  nous  avons  retrouvé  aux  Archives 
nationales  dans  le  carton  G  256,'  chemise  489,  pièce 
n»  11;  il  est  ainsi  conçu  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  générale  de  la 
section  de  Beaurepaire  du  28  mai  1793,  Van  II  de 
la  liépublique  française. 

«  L'assemblée,  réunie  en  p'us  grand  nombre  et  déli- 
bérant sur  les  moyens  de  servir  la  chose  publique,  a  ar- 
rêté, après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  pétition  com- 
mençant par  ces  mots  :  La  section  de  Beaurepaire,  jus- 
tement alarmée,  et  finissant  par  ceux-ci  :  la  postérité 
vous  jugera,  qu'elle  sera  présentée  à  la  Convention  na- 
tionale par  la  section  entière. 

«  Signé  :  Behoi;ht,  président;  Gacticol,  secrétaire; 
Diosv;  JoLBERT,  du  comité  de  surveillance  ;Ca\riL- 
lom;  Basset,  du  comité  civil;  Gcéri.n;  Marais;  Hé- 
Rocx,  père;  Jozeac;  Guillot;  Salivet;  Godefrov; 
Rocher;  Bastard.  » 
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torités  constituées,  conservation  des  proprié- 
tés, sûreté  des  citoyens,  liberté  des  opinions 
pour  affermir  et  consolider  les  bases  de  la 
République  une  et  indivisible,  en  ne  faisant 
qu'une  seule  et  même  famille  ; 

«  Voilà,  citoyens  législateurs,  les  senti- 
ments que  nous  exprimons  au  milieu  de  vous, 
en  présence  de  tous  nos  concitoyens. 

«  Voulez-vous  que  nous  jouissions  de  la  li- 
berté ?  Une  Constitution. 

((  Voulez-vous  conserver  l'égalité  digne  de 
vrais   républicains?   Une   Constitution. 

((  Voulez-vous  voir  renaître  entre  tous  les 
citoyens  la  paix  et  la  concorde?  Une  Consti- 
tution. 

«  Voulez-vous  enfin  rendre  le  peuple  fran- 
çais l'effroi  des  despotes,  l'ami  des  nations? 
Une  Constitution. 

«  Donnez-nous-la  promptement  et  vous  pou- 
vez compter  à  jamais  sur  notre  reconnaissance. 

«  Mais  si  vous  trompez  nos  espérances, 
nous  vous  déclarons  dans  le  sanctuaire  des 
lois  que  vous  demeurerez  seuls  garants  des 
malheurs  qui  nous  menacent,  et  vous  nous 
forcerez  d'attacher  sur  le  front  de  chacun  de 
vous  le  sceau  de  la  réprobation...  La  posté- 
rité vous  jugera.    (Vifs   applaudisseinents.) 

«  Les  memhres  de  la  section 
de  Beaurepaire  : 

«  Signé  :  Bekovui,  jjrésident;  Gauticot,  secré- 
taire; DiosuT  ;  Cauchois  fils;  Cazabat; 
Gribourg;  Chaboz;  Aubry;  Sirey;  Bos- 
SON  ;  Salle  ;  Le  Roy  ;  Peuvern  ;  Berger  ; 
Le  Meunier  ;  Godesier  ;  Mestayer  Bes- 
NiER  ;  Morisset;  Danterre  ;  le  jeune; 
Baudot;  Chatillon  ;  Meunier  ;  Jozeau  ; 
Jouniol;  Joubert;  Duplessis;  Rivière 
l'aîné;  Le  Guay ;  Galissot ;  Layon; 
Cayeux;  Augeul;  Sardieu;  Esnaut;  Cor- 
REJOLLES  ;  Barthe  ;  Sivry  ;  Fauconnier  ; 
Eliot;  Daubenton;  Carré;  Duhmael; 
ViGNON  ;  Binet  ;  Guesnot  ;  Marquet  ; 
Bouchet;  Pelletier;  Gaillard;  Isam- 
bert;  Payron;  Hervé  ;  Colin;  Ygonel; 
Picard;  Aubert  ;  Levasseur;  Robin; 
Launey  ;  Cauchois  père  ;  ronan  ;  Bon- 
net; Rigal;  Laurent;  Charles  Dumont; 
Rotalier;  Guilbert;  Dumas;  Faure  ; 
Hémard;  Royer;  Hervieu.  » 

TLe  l*résîdent,  répondant  à  la  députa- 
tion  (A)  :  Les  représentants  du  peuple  feront 
tête  a  tous  leurs  ennemis.  Ils  aimeraient 
mieux  périr  avec  gloire  que  vivre  dans  l'infa- 
mie; ils  veulent  sauver  la  patrie;  c'est  par  les 
armes,  c'est  par  l'union,  c'est  avec  une  Consti- 
tution qu'elle  peut  être  sauvée.  Tel  est  le  cri 
de  la  France,  tel  est  le  vôtre.  Il  a  été  entendu 
des  représentants  du  peuple.  Ils  veulent  dé- 
tourner de  dessus  leurs  têtes  les  malédictions 
des  républicains  ;  ils  viennent  de  prendre 
des  mesures  pour  hâter  l'achèvemnet  de  cet 
important  travail.  Bientôt,  par  une  Cons- 
titution, le  peuple  français  regagnera,  en 
bonheur  comme  en  morale,  ce  que  quatre  ans 
d'agitation  ont  pu  lui  faire  perdre.  (Vifs  ap- 
2?laiidisse77ients.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  29  mai  1793,  et  P.  V., 
tome  12,  page  32o. 


(La  Convention  ordonne  l'impression  de 
l'adresse  et  l'insertion  au  Bulletin,  ainsi  que 
de  la  réponse  du  Président.) 

Au  moment  où  la  compagnie  de  canon- 
niers  se  retire,  après  avoir  prêté  le  serment, 
le  citoyen  Laurent-Nicolas  Petit,  actuelle- 
ment canonnier  de  la  section  Beaurepaire  (1), 
rappelle  qu'il  a  été  entrepreneur  de  la  Côte 
ci-devant  Notre-Dame,  lors  de  la  première 
fédération  et  qu'il  a  fourni  ce  travail  sans 
être  payé. 

Il  ajoute  qu'il  part  le  lendemain  et  demande 
d'être  payé  avant  de  partir 

(La  Convention  renvoie  ce  citoyen  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  examiner  son  titre 
de  créance,  et  lui  payer,  si  les  faits  sont 
exacts,  ce  qui  lui  est  dû.) 

Defermon  (2).  Je  demande  qu'à  l'avenir  le 
Président  de  l'Asserublée  ne  puisse  plus  lui 
annoncer,  ni  lui  faire  donner  lecture  d'au- 
cunes lettres  ni  pétitions  à  fin  d'admission  à 
la  barre,  et  à  d  autres  séances  que  celles  du 
dimanche  et  jeudi  soir. 
La  Convention  rond  le  décret  suivant  (3)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
Président  de  l'Assemblée  ne  pourra  lui  an- 
noncer, ni  lui  faire  donner  lecture  d'aucunes 
lettres,  ni  pétitions  à  fin  d'admission  à  la 
barre,  à  autres  séances  que  celles  du  dimanche 
et  jeudi  soir.  » 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


CONVENTION   NATIONALE 


Séance  du  jeudi  30  mai  1793,  au  matin. 

présidence  d'isnard,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Poiillain-Grandproy,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi, 

25  nui  i  1793  (4). 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent  au  sujet 
du  décret  qui  défend  aux  membres  de  la  Con- 
vention les  injures  et  les  qualifications  de  fac- 
tieux les  uns  contre  les  autres,  clans  le  sein  de 
l'Assemblée. 

Ce  décret  était  ainsi  conçu  (5)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  ceux 
de  ses  membres  qui  se  permettront,  dans  son 
sein  des  injures,  des  qualifications  de  factieux 
les  uns  contre  les  autres,  seront  à  l'instant 
chassés  de  l'Assemblée.  » 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  340,  et  P.  V 
tome  12,  page  227. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  054 
3"  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  236,  et  P.  V. 
tome  12,  page  224. 

(4)  Mercure  universel,  tome  27,  page 546,  1"  colonne, 
et  Auditeur  national,  n°  252,  page  2  et  P.  V.,  tome  12, 
page  230. 

(.5)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  25  mai  1793,  page  302 
la  discussion  de  ce  décret  rendu  sur  la  motion  de  Petit. 
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Jean-Bon -Kaint-.tndré  demande  qu'on 
supprime  cette  disposition  qui.  de  sa  nature 
est  inexécutable,  et  qui  doit  être  remplacée 
par  un  nouveau  règlement. 

Dufrîclie-Valaïé.  J'appuie  la  radiation 
du  décret  et  je  demande,  pour  amendement, 
que  le  comité  de  législation  présente  dès  de- 
main, pour  tout  délai,  un  rapport  sur  les  ar- 
ticles réglementaires  relatifs  à  la  tenue  des 
séances  de  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  l'amendement  de 
Valazé,  puis  adopte  la  rédaction  du  procès- 
verbal  présentée  par  Poullain-Grandprey.) 

Cirénissien,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
rès-rerhal  de  la  séance  du  mercredi  29  mai 
1793. 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Pénières,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  (1)  : 

1°  Adresse  du  corps  électoral  du  district  de 
Cahors  et  de  la  Société  républicaine  de  la 
même  ville,  pour  prier  la  Convention  de  met- 
tre fin  aux  dissensions  qui  la  divisent.  Elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Keprésentants,  il  est  donc  vrai  qu'enfin 
vous  vous  occupez  du  grand  œuvre  pour  le- 
quel nous  vous  avions  envoyés;  et  déjà  l'unité 
de  votre  croyance  politique  semble  présager  à 
la  patrie,  trop  longtemps  affligée  de  vos  que- 
relles, le  retour  de  la  concorde  et  de  la  paix. 
Eh  !  comment  pourriez-vous  ne  pas  en  sentir 
l'impérieux  besoin  !  La  confiance  du  peuple 
vous  est  nécessaire;  et  serait-ce  en  ne  lui  of- 
frant que  le  spectacle  de  vos  discordes,  que 
vous  pourriez  vous  flatter  de  l'obtenir  1  Vous 
voulez  établir  une  République  indivisible,  et 
cependant  vous  souffririez  dans  votre  sein 
des  dissensions  qui  la  diviseraient  !  Vous 
prendriez  parti  dans  cette  guerre  intestine  ! 
et  vous  ne  verriez  pas  que  si  la  fièvre  se  met 
au  coeur,  elle  ne  peut  manquer  de  dévorer 
bientôt  tous  les  membres  !  Vous  voulez  l'unité 
de  la  République  ?  Commencez  donc  par  l'éta- 
blir au  milieu  de  vous.  Dès  ce  moment,  plus 


(1)  P.  V.,  tome  li,  page  230. 

(2)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-ver- 
bal. Cependant  nous  l'insérons  parce  qu'elle  figure  au 
Bulletin  de  la  Convention  du  30  mai. 


de  personnalités,  plus  de  vallée  ni  de  mon- 
tagne. Nous  vous  le  demandons  en  frémis- 
sant :  où  en  serait  la  République,  où  en  serait 
la  liberté,  s'il  pouvait  exister  parmi  nous 
quelque  point  de  ralliement  autre  que  la  ma- 
jorité de  la  représentation  nationale  1  Repré- 
sentants, voyez  l'histoire  sévère  qui,  le  burin 
à  la  main,  vous  regarde,  attendant  votre  ré- 
solution :  elle  est  prête  à  graver  en  traits  im- 
mortels, ou  votre  gloire,  ou  votre  opprobre. 
Le  moment  presse  :  choisissez. 

«  Ont  signé  à  l'original  tous  les  membres 
de  l'assemblée  électorale  et  tous  les  membres 
de  la  société  républicaine.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

2°  Fétition  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Dampierre  (1),  parmi  les- 
quels le  général  de  ce  nom  a  été  élevé,  dans 
laquelle  ils  prient  la  Convention  de  leur 
adresser  l'extrait  du  décret  qui  lui  décerne 
les  honneurs  du  Panthéon,  pour  être  conservé 
dans  les  archives  de  leur  municipalité;  la  co- 
pie de  l'inscription  qui  sera  gravée  sur  sa 
tombe,  pour  être  placée  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  leurs  séances;  et  une  pierre  de  la 
Bastille  pour  y  graver  le  récit  des  actions 
glorieuses  et  patriotiques  de  ce  général  ré- 
publicain. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'instruction  publique.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Pavost,  capitaine  d'ar- 
tillerie (2),  qui  demande  une  gratification  et 
des  ordres  pour  que  sa  compagnie  soit  portée 
au  complet  de  100  hommes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  liquidation  et  au  comité  de  la 
guerre.) 

3°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  par  lui  aux  départem^^nts 
à  la  date  du  29  mai  1793;  cet  état  est  ainsi 
conçu  (3)  : 


(1)  Le  Journal  de  Perlet,  a"  232,  page  483,  et  P.  V., 
tome  12,  page  227. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  228. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  235,  chemise  238, 
pièce  n"  12. 
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État  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  23  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 


DATES 

DBS  DÉCRETS. 

TITRES    DES    DÉCRETS. 

DÉPARTEMENTS 

auxquels 

l'envoi  a   été  PAIT. 

OBSERVATIONS. 

16  mai 

23    — 

26    -  

Décret  qui  charge  le   conseil   exécutif  de  pour- 
voir à  rillumination   des  rilles  de  Lorienl  et 

Finistère. 
Paris. 

Manuscrit. 
Id. 

Id. 

Décret  qui  met  à  la  disposition  du  département 
de    Paris,   à    litre    de    prêt,    la    somme    de 
636.472    liv.    10    s.    pour  acquitter    les    bil- 
lets de  parchemin  et  de  la  maison  de  secours. 

Décret    qui  ordonne   le  renouvellement  des  co- 
mités de  surveillance  des  étrangers  des  diffé- 
rentes  sections  de  Paris,  dans   la  formation 
desquels  la   loi    de  leur  établissement  a  été 
violée,  et  qui  leur  défend  de  se  qualifier  co- 
mités révolutionnaires 

Le  ministre  de  Vintérieur, 
Signé  :  Garat. 


4°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
hntions  jnibliques,  par  laquelle  il  demande 
si  tous  les  certificats  de  résidence,  soit  à  deux, 
soit  à  huit  témoins,  doivent  être  indistincte- 
ment soumis  à  la  formalité  et  au  paiement  des 
droits  d'enregistrement.  Il  fait  part  à  la  Con- 
vention des  mesures  provisoires  qu'il  a  prises 
à  cet  égard. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

5°  Lettre  de  Dcdharade,  ministre  de  la  ma- 
rine (1),  par  laquelle  il  prie  la  Convention  de 
fixer  elle-même  les  secours  qu'il  paraît  con- 
venable de  faire  payer  sur-le-champ  à  la  ci- 
toyenne Pélissier,  dont  le  mari  a  été  massacré 
k  l'événement  d'Oneille. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

6°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  VArdèche,  par  laquelle  ils  réclament 
deux  pièces  de  conviction  contre  deux  com- 
plices de  Dusaillant,  qu'ils  présument  êti-e 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  justice,  ou 
au  greffe  du  tribunal  révolutionnaire.  Leur 
lettre  est  accompagnée  d'un  exemplaire  du 
livre  intitulé  :  Conspiration  de  Dusaillant. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  minis- 
tre de  la  justice,  et  l'exemplaire  au  comité  de 
Sûreté  générale.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Fénières,  lieutenant 
des  chasseurs  de  la  Corrèze,  par  laquelle  il 
fait  connaître  que  son  détachement  a  pris  sur 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  228. 


l'ennemi  200  voitures  de  blé  et  d'avoine;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Steinfeld,  le  25  mai  1793. 

«  Un  détachement  parti  d'ici  avant-hier 
pour  la  ville  des  Deux-Ponts,  a  ramené 
200  voitures  d'avoine  et  de  blé  prises  sur  l'en- 
nemi. Cette  opération  a  été  exécutée  avec  la 
plus  grande  précaution.  Il  n'y  a  eu  qu'un 
chasseur  d'infanterie  qui  ait  péri  dans  cette 
expédition,  et  bien  par  sa  faute.  Après  avoir 
tué  un  hussard  ennemi,  il  a  voulu  se  parer 
de  son  bonnet.  Aperçu  par  un  chasseur  de  la 
légion  du  Rhin,  dans  le  moment  où  il  entrait 
dans  un  moulin,  il  a  été  pris  pour  un  hus- 
sard prussien,  et  tué. 

<(  Signé  :  Pénières.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

8°  Lettre  du  représentant  Gasparin,  com- 
missaire à  l'armée  du  Nord  (2),  par  laquelle 
il  se  plaint,  tandis  qu'il  est  exposé  au  feu  de 
l'ennemi,  d'être  accusé  par  Barbaroux  d'a- 
voir sollicité  et  obtenu  un  avancement  qui  ne 
lui  était  pas  dû. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  654, 
3»  colonne.  —  Cette  lettre  ne  figure  pas  au  procès-ver- 
bal ;  nous  l'avons  insérée  parce  qu'elle  est  reproduite 
par  tous  les  journau.x. 

(2)  Nous  avons  inséré  cette  lettre  pour  nous  confor- 
mer au  procès-verbal  (Voy.  P.  V.,  tome  12,  page  229). 
Nous  estimons  cependant  que  c'est  la  même  lettre  que 
Celle  reproduite  par  nous  à  la  séance  du  22  mai  1793 
(voy.  ci-dessus,  page  173). 
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9°  Lettre  des  reprégentants  Guimberteau  et 
Bernard  (de  Saintes),  commissaires  dans  la 
4^karente  et  la  Charente-Inférieure,  par  la- 
quelle ils  demandent  s'il  est  exact,  suivant  l'a- 
vis qu'ils  ont  reçu  de  leur  collègue  Brun, 
qu'ils  doivent  rester  en  commission  et  s'éton- 
nent de  l'éloge  que  Carra  a  fait  du  général 
X^uétineau;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Angoulême,  20  mai  1793. 

«  Arrivés  à  Angoulême  pour  continuer  no- 
tre route  à  Paris,  nous  trouvons  des  lettres 
de  notre  collègue  Brun  qui  nous  assurent  que 
vous  a.vez  arrêté  que  nous  devons  demeurer  en 
commission  pendant  les  troubles  de  la  Ven- 
dée, parce  que  nos  départements  avoisinent  le 
pays  insurgé.   Nous  vous  envoyons  l'extrait 
dune  de  ces  lettres,  confirmée  par  les  posté- 
rieures. Nous  savons  que  des  lettres  particu- 
lières ne  doivent  point  nous  arrêter.   Notre 
inclination  personnelle  semblait  encore  de- 
voir nous  entraîner  à  Paris,  puisque  là  sont 
les  principaux  objets  de  nos  affections;  car 
l'un  de  nous  y  a  sa  femme,  et  l'autre  ses  en- 
fants; mais  comme  l'amour  de  la  patrie  doit 
l'emporter  sur  tout  autre  dans  l'âme  des  répu- 
blicains, nous  n'avons  consulté  que  l'intérêt 
public.  Considérant  d'un  côté  le  degré  de  con- 
fiance que  mérite  l'assertion  de  notre  collègue 
Brun,  et  de  l'autre  l'utilité  dont  notre  pré- 
sence est  dans  des  départements  limitrophes 
du  siège  de  la  guerre,  d'où  tous  les  jours  on 
cherche  à  tirer  des  provisions  et  de  nouvelles 
forces,  où  les   malveillants  cherchent  à  tout 
entraver,  où  il  faut,  pour  mieux  dire,  créer 
des  hommes  et  des  chevaux  pour  le  recrute- 
ment de  la  cavalerie  et  faire  en  même  temps 
lever  le  peuple  en  masse  pour  étouffer  une 
guerre  dont  la  durée  peut  causer  des  mal- 
heurs incalculables,  où  enfin   nous  pouvons 
aplanir  des  difficultés  que  se  font  bien  des 
administrateurs,  et  par  là  donner  un  cours 
plus  rapide  à  la  marche  des  opérations  ur- 
gentes;  ces  considérations,   disons-nous,  ont 
fait  plier  toutes  les  autres,  et  nous  ont  dé- 
termines a  demeurer  jusqu'à  une  réponse  ul- 
térieure et  décisive  de  votre  part,   réponse 
que  nous  vous  prions  avec  instance  de  nous 
faire  parvenir  par  le  premier  courrier,   en 
vous  observant  que  cette  décision  doit  être 
ou  un   décret  ou  un  arrêté  exprès  de  votre 
comité,   a  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  notre 
rappel,  pour  lequel  il  suffira  d'un  mot  de  let- 
tre.   Vous  sentez  qu'au  cas  contraire  il  faut 
nous  nantir  d'une  pièce  telle  qu'aucune  ad- 
ministration ou  autorité  ne  puisse  nous  oppo- 
ser le  décret  qui  nous  rappelle  et  méconnaî- 
vals^effet°"^°^^^'  ^^  Q"i  Produirait  un  mau- 
«  Vous  aurez  appris  sans  doute  avec  satis- 
taction  que  nos  deux  départements  et  quel- 
ques autres  limitrophes  ont  arrêté  de  faire 
marcher  de  4  a  5  hommes  par  cent  de  popula- 
tion avec  des  vivres,  ce  qui  porte  le  contin- 
gent de  nos   deux  départements   à  plus   de 


(1)  Mim.stere  de  la  gnerre  :  Armée  des  côtes  de  La 
Rochelle  -  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité 
de  Salut  public  tome  4.  page  2-53.  -  Bulletin  de  la 
ConventMn  du  30  mai  1793.  —  Cette  lettre  ne  fi-ure 
pas  au  Procès-verbal  de  la  Convention.  ° 


20,000  hommes.  Déjà  une  grande  partie  est  en 
marche,  et  il  a  été  établi  à  Saint-.Tean-d'An- 
gély  une  commission  des  administrateurs  de 
ces  divers  départements  pour  veiller  et  four- 
nir aux  besoins  des  armées.  C'est  là  que  nous 
établirons  notre  poste,  si  vous  le  croyez  utile, 
afin  d'aider  ces  commissaires,  de  les  surveil- 
ler, au  besoin  d'empêcher  qu'ils  ne  contra- 
rient les  opérations  de  ceux  que  vous  aurez 
envoyés  à  l'armée  et  celle  des  généraux. 

«  Avant  de  partir  pour  Saintes,  nous  avons 
nommé  deux  agents  militaires  pour  le  recru- 
tement de  la  cavalerie.  Vous  trouverez  ci-joint 
copie  de  l'arrêté  pris  à  cet  égard. 

((  Nous  fûmes  hier  visiter  les  forges  de 
Ruelle  que  nous  avons  trouvées  en  pleine  acti- 
vité. Il  fut  fondu  devant  nous  3  canons; 
12  autres  furent  éprouvés  et  trouvés  sans  dé- 
faut. C'est  un  des  beaux  établissements  en  ce 
genre,  et  lorsque  deux  nouveaux  fours  à  réver- 
bère seront  parachevés,  ainsi  que  quelques  ré- 
parations aux  anciens,  la  République  tirera 
un  grand  parti  de  cette  propriété.  Nous  vous 
envoyons  copie  des  pièces  qui  ont  motivé  l'ar- 
restation de  Lambert,  entrepreneur  de  cette 
fonderie,  et  beau-frère  des  Thouvenot,  com- 
plices de  Dumouriez;  mais,  ce  qui  achève  de 
prouver  combien  cet  homme  était  coupable  de 
n'avoir  pas  fondu  un  seul  canon  depuis  1791, 
c'est  que  Boyer,  employé  actuel,  en  a  fondu 
49  depuis  l'arrestation  de  Lambert,  et  que  la 
plupart  sont  rendus  parachevés  à  leur  desti- 
nation, quoique  le  ministre  de  la  marine  n'ait 
pas  encore  fait  rendre  à  Ruelle  ce  chauffeur 
qui  lui  a  été  demandé  depuis  longtemps  et 
qu'il  nous  a  écrit  avoir  donné  ordre  de  faire 
partir.  Nous  vous  invitons  à  faire  vérifier 
sans  délai  quel  est  le  vrai  coupable  de  cette 
négligence,  et  de  l'en  punir  aussitôt.  Ce  n'est 
que  par  une  juste  sévérité  et  avec  des  récom- 
penses méritées  que  la  République  parvien- 
dra enfin  à  être  bien  servie. 

«  Nous  devons  vous  dire  que  Boyer  nous  a 
observé  qu'il  perdait  beaucoup  sur  chaque 
fonte  par  l'accroissement  des  matières,  char- 
rois, journées  d'ouvriers,  etc.,  et  que.  témoins 
de  cet  accroissement  et  du  zèle  de  cet  entre- 
preneur, nous  lui  avons  promis  que  la  Con- 
vention nationale  l'indemniserait,  qu'il  fût 
son  train;  ce  qu'il  nous  a  assuré  exéeuter. 

«  Nous  vous  adressons  copie  par  extrait, 
d'une  lettre  que  nous  nous  sommes  fait  re- 
mettre par  celui  à  qui  elle  était  adressée, 
après  en  avoir  fait  dresser  procès-verbal  par 
la  municipalité.  Elle  vous  prouvera  que  nous 
avons  encore  des  royalistes  à  l'armée,  et  vous 
prendrez  à  ce  sujet  les  mesures  aue  vous  dic- 
tera votre  sagesse,  dans  cette  circonstance 
vraiment  importante. 

«  Vous  trouverez  aussi  copie  de  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  à  Pons,  pour  faire  prendre 
des  cercueils  en  plomb  et  des  rampes  de  fer. 

«  Nous  finirons  en  vous  témoignant  notre 
surprise  sur  l'éloge  que  notre  collègue  Carra 
se  permet  de  donner  à  Quétineau,  en  faisant 
verser  tout  l'odieux  de  la  conduite  de  ce  gé- 
néral sur  les  braves  citoyens  soumis  à  son 
commandement.  Nous  ne  pouvons  pas  vous 
taire  que  tous  les  militaires  que  nous  avons 
vus,  et  dont  plusieurs  méritent  certes  une 
haute  confiance,  se  sont  accordés  à  attester 
qu'avant  la  prise  de  Thouars,  Quétineau  fut 
absent  de  son  poste  pendant  vingt-quatre  heu- 
res; qu'à  son  retour  il  régala  tous  les  officiers 
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de  la  garnison;  que  c'est  pendant  ce  repas  que 
l'ennemi  parut,  et  qu'à  son  arrivée  Quétineau 
arbora  le  drapeau  blanc,  et  fut  prendre  le 
général  ennemi  sous  le  bras.  On  a  même  ajouté 
qu'il  avait  fait  placer  une  partie  de  son  ar- 
mée autour  des  murs  d'un  cimetière,  et  que, 
là,  ils  étaient  fusillés  sans  pouvoir  aperce- 
voir l'ennemi;  et,  encore  une  fois,  c'est  le  lan- 
gage unanime  de  tous  les  officiers  et  soldats 
revenus  de  l'armée,  soit  par  congé,  soit  par 
commission.  Au  reste,  pourrez-vous  concevoir 
que  l'ennemi,  qui  a  fait  massacrer  les  plus 
braves  de  nos  soldats,  eût  laissé  échappé  leur 
général,  s'il  n'eût  espéré  que,  reprenant  un 
autre  commandement,  il  pourrait  leur  livrer 
une  autre  place,  une  autre  armée  1  Et  Carra 
ose  mettre  un  pareil  homme  en  liberté  et  faire 
son  panégyrique  1 

«  Citoyens  nos  collègues,  il  faut  tout  vous 
dire;  si  Carra  est  trompé,  c'est  sa  faute  :  nous 
l'avons  vu  à  Fontenay-le-Peuple,  avec  un  ton 
de  grandeur  qui  nous  a  fait  rougir,  entouré 
de  gardes  à  pied  et  à  cheval,  ne  voyant  que 
des  généraux,  ne  sachant  parler  d'eux  que 
pour  les  flagorner,  totalement  séparé  du  peu- 
ple, n'osant  employer  le  terme  de  réquisition 
vis-à-vis  d'un  général,  malgré  nos  instances, 
et  trouvant  beaucoup  d'oser  inviter.  Nous 
avons  pour  témoins  de  ce  fait  deux  commis- 
saires de  la  Rochelle.  Voilà  l'homme,  jugez-le. 
Pour  nous,  s'il  n'est  pas  rappelé  bientôt,  nous 
obéirons  au  cri  de  notre  conscience  en  le  dé- 
nonçant à  la  République  entière,  et  déjà  nous 
sommes  devancés  par  la  voix  publique. 

((  Signé  :  Guimbeeteau,  Bernard.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

10-°  Lettre  des  représentants  Gasparin  et 
et  Lesage-Senault,  commissaires  près  l'armée 
du  Nord,  par  laquelle  ils  font  part  de  deux 
réclamations  contre  le  règlement  du  ministre 
de  la  guerre  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée;  la  première  est  de  la 
part  des  canonniers  volontaires;  et  la  seconde 
de  la  part  de  la  cavalerie;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)   : 

«  Lille  le  27  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  devons  vous  présenter  deux  récla- 
mations contre  le  règlement  du  ministre  de 
la  guerre  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée. 

«  La  première,  de  la  part  des  canonniers 
volontaires  qui,  d'après  le  tarif  du  règlement 
doivent  être  payés  comme  les  autres  volon- 
taires, mais  qui  d'après  vos  principes  ont  le 
droit  d'être  payés  comme  les  canonniers  ci- 
devant  de  ligne,  puisqu'il  n'y  a  nlus  de  diffé- 
rence de  paye  entre  les  différents  corps  d'une 
même  arme. 

«  La  deuxième  contre  l'article  P'  du  règle- 
ment pour  la  cavalerie;  de  quel  droit  le  mi- 
nistre a-t-il  conclu  l'ajournement  de  l'organi- 


(1)    Archives    nationales,    Carton    AFii    232,    dos- 
sier 2001,  pièce  n'  8. 


sation  de   la  cavalerie,   lorsque  vous  n'avez 
prononcé  que  celle  de  l'infanterie. 

((  Nous  vous  prions  de  prononcer  prompte- 
ment  sur  ces  objets  d'une  perpétuelle  réclama- 
tion et  de  lever  tout  ajournement  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée,  si  vous  voulez  en  avoir 
une  disciplinée  et  instruite. 

<(  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  du  Nord, 

<(  Signé  :  Lesage-Senault,  Gasparin.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

11°  Jjtttre  du  représentant  Mailhe,  commis- 
saire de  la  Convention  da?is  les  départein^eiUs 
de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Aude,  par  la- 
quelle il  annonce  qu'il  a  provisoirement  sus- 
pendu Malpet,  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Haute-Garonne;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Toulouse,   17  mai   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  vous  envoyons  copie  de  l'arrêté  par 
lequel  nous  avons  cru  devoir  provisoirement 
suspendre  Malpet  de  ses  fonctions  de  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  et  charger  le  citoyen  Descom- 
bels  de  remplir  provisoirement  lesdites  fonc- 
tions. 

((  Le  représentant  de  la  yiation  délé- 
gué par  la  Convention  nationale 
dans  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne  et  de  l'Aude, 

«  Signé  :  Mailhe.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  contenu  dans  cette 
lettre  : 


Arrêté  concernant  le  citoyen  Malpet  (2), 

«  Les  représentants  de  la  nation,  délégués 
par  la  Convention  nationale  dans  les  dépar- 
tements de  la  Haute-Garomie  et  de  l'Aude, 
vu  la  dénonciation  faite  par  la  société  des 
Amis  de  la  République  séante  à  Toulouse,  de 
laquelle  il  résultxî,  entre  autres  faits,  que  le 
citoyen  Malpet,  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  a  main- 
tenu jusqu'à  ce  jour,  au  mépris  des  lois,  la 
maison  d'instruction  des  dames  noires  à  Lévi- 
gnac,  où  il  faisait  élever  sa  fille  malgré  qu'il 
ne  pût  pas  ignorer  les  principes  d'incivisme 
et  de  fanatisme  qu'on  professait  et  qu'on  pro- 
fesse encore  dans  cette  maison;  qu'après  avoir 
donné  à  Roze,  garde-magasin,  la  commission 
d'approvisionner  de  grains  le  département  de 
la  Haute-Garonne,  il  a  négligé  de  faire  punir 
ledit  Roze,  quoiqu'il  sût  qu'il  avait  fourni  du 
blé  gâté  dans  les  marchés  de  Toulouse  et  au- 
tres lieux;  qu'il  a  favorisé  les  émigrés  dans 
les  discussions  relatives  au  séquestre  mis  sur 


(1)  Archives    nationales.     Carton    AFii    182,    dos- 
sier 1504,  pièce  n°  38. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFu  182,  dossier  1504, 
pièce  n»  39. 
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rient  entièrement  dévouée  à  la  RépubUque 


lf.urs  biens  et  provoqué  en  leur  faveur  des  ,   rient  entièrement  dévouée  a  lanepuomiu^ 
arrêtés  contraires  à  l'intérêt  de   la  nation;      ainsi  que  celles  de  Vannes,  Malestroit  et  Hen- 
après  avoh-  pH^dailleurs  sur  ces  faits  les      nebont  ont  rassemble  leurs^gardes  nationaux, 
renseignements  les  plus  exacts 
«  Arrêtent  ce  qui  suit 


1°  Le  citoyen  Malpet  est  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions  de  procureur  géné- 
ral sj-ndic.  En  conséquence,  il  lui  est  défendu 
d'exercer  lesdites  fonctions  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  nationale  aura  prononcé  sur  le 
présent  arrêté  dont  copie  va  lui  être  envoyée; 
((  2°  Le  citoven  Descombels,  procureur  syn- 
dic du  district  de  Castelsarrasin,  remplira 
provisoirement  lesdites  fonctions  de  nrocureur 
général  syndic  du  département  de  la  Haute- 
Garonne.  Les  autorités  constituées  et  les  ci- 
toyens du  département  sont  requis  de  recon- 


Haute-Garonne  pourvoira  au  remplacement 
provisoire  dudit  Descombels  pour  l'exercice 
des  fonctions  de  procureur  syndic  du  district 
de  Castelsarrasin. 

«  Signf  :  Lombard,  Lachaux,  Mailhe. 
«  Pour  copie  confonney 

((  Signé  :  Mailhe.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

12«  Lettre  des  représentants  Guermenr  et 
LemaUiaud,  commissaires  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère,  par  la- 
quelle ils  font  connaître  la  conduite  louable 
de  plusieurs  corps  administratifs  du  départe- 
ment du  Morbihan  et  demandent  pour  eux  la 
mention  honorable  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Vannes,  le  24  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  fraaçaise. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  En  déclarant  que  l'administration  du  dé- 

Ïiartement  du  Finistère  avait  bien  mérité  de 
a  patrie,  vous  avez  justement  et  dignement 
récompensé  son  zèle  et  son  énergie.  Nous  vous 
avons  déjà  demandé  le  même  acte  de  justice 
et  nous  venons  encore  le  réclamer  pour  l'ad 
ministration  du  département  du  Morbihan, 
les  districts  et  les  municipalités  qui  l'ont 
si  bien  secondée  dans  les  moments  d'une  crise 
d'autant  plus  terrible  et  violente  qu'elle  était 
excitée  et  fomentée  par  la  rage  du  fanatisme, 
de  l'aristocratie  et  du  royalisme  expirants. 

«  Presque  sans  forces,  au  moment  de  l'in- 
cursion des  campagnes  qui  fondaient  presque 
au  même  jour  et  au  même  moment  sur  diffé- 
rents points  du  département,  il  a  fallu  plus 
que  du  courage  à  tous  les  corps  administra- 
tifs pour  faire  face  à  ces  attaques  combi- 
nées. Le  conseil  général  du  département  n'a 
cessé  de  veiller  nuit  et  jour.  Il  a  envoyé  de 
ses  membres  partout  où  le  danger  était  le 
plus  pressant.  Il  a  requis  la  force  armée,  l'a 
fait  accompagner  et  surveiller  par  ses  com- 
missaires et  il  a  soutenu  par  sa  contenance 
ferme  et  énergique,  le  courage  des  bons  ci- 
toyens de  son  ressort.  La  municipalité  de  Lo- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  254,  chemise  4C8, 
pièce  n*  12. 


tous  les  bons  citoyens  de  leurs  communes  et 
tous  ont  volé  où  le  danger  était  le  plus  immi- 

«  Les  villes  de  Pontivy  et  d'Auray  ont  re- 
poussé avec  une  valeur  digne  de  vrais  répu- 
blicains et  presque   avec  le  seul   secours   de 
leurs  citoyens  des  attroupements  formidables 
par  leur  nombre  et  la  fureur  qui  les  animait. 
«  Les  districts  d'Hennebont,  du  Faoaet,  de 
Ploermel  et  de  Josselin  ont,  pendant  ces  mo- 
ments de  troubles  qui  menaçaient  tout  le  dé- 
partement, préserve  leurs  cantons  par  leur  sur- 
veillance continuelle  des  malheurs  qui  ont 
particulièrement  désolé  les  districts  de  Ro- 
chefort  et  de   La  Roche-Bernard.   Tous,   ci- 
toyens nos  collègues,  ont  ainsi  concouru,  en 
hommes  dignes  du  gouvernement  républicain 
que  vous  préparez  à  la  France  à  sauver,  nous 
osons  le  dire,  le  département  du  Morbihan 
qui,  sans  leur  courage,  serait  aujourd'hui, 
comme  la  Vendée,  le  théâtre  de  sc?nes  d'hor- 
reur et  de  sang.  Tous  ont  donc  des  droit?  sa- 
crés à  la  reconnaissance  de  la  nation  ;  c'est  à 
ses  représentants  à  payer  cette  dette  et  nous 
demandons    que    la    Convention    nationale 
veuille  bien  décréter  que  les  administrateurs 
du  département  du  Morbihan,  des  districts 
de    Pontivy,    Auray,    Josselin,    Hennebont, 
Vannes,  Le  Faouet,  Ploermel  et  les  munici- 
palités de  Lorient,  Ponti^T,  Auray,  Vannes, 
Malestroit  et  Hennebont,  ainsi  que  les  trou- 
pes et  les  bons  citoyens  qui  ont  concouru  dans 
ce  département  à  repousser  les  rebelles  et  les 
contre-révolutionnaires,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

«  La  ville  et  le  district  de  Brest  se  sont  éga- 
lement rendus  dignes  de  ce  décret  honorable 
et  nous  le  sollicitons  également  pour  eux  de 
la  justice  de  la  Convention  nationale. 

«  Nous  vous  envoyons,  citoyens  nos  collè- 
gues, une  adresse  de  la  commune  de  Vannes 
aux  habitants  de  cette  ville  et  aux  citoyens 
soldats  avec  une  autre  adresse  qu'elle  nous  a 
remise.  La  Convention  nationale  y  verra  avec 
satisfaction  que  si  cette  ville  est  encore  infes- 
tée du  fanatisme  et  de  l'aristocratie  qui  y 
ont  toujours  dominés,  elle  renferme  dans  son 
sein  d'excellents  citoyens  et  des  hommes  di- 
gnes d'être  libres,  qui  sauront  y  faire  triom- 
pher les  principes  républicains. 

«  Le  conseil  épiscopal  du  département  du 
Morbihan  a  fait  célébrer  aujourd'hui  un  ser- 
vice pour  le  général  républicain  Dampierre. 
Nous  y  avons  assisté  à  son  invitation  avec 
tous  les  corps  administratifs,  judiciaires  et 
militaires.  Plusieurs  détachements  des  trou- 
pes en  garnison  à  Vannes,  sous  les  armes  et 
des  recrues  de  nouvelle  levée  ont  rendu,  par 
leur  présence,  cette  cérémonie  imposante  et 
digne  de  la  mémoire  du  brave  homme  qu'elle 
honorait.  Un  des  vicaires  de  l'évêque  a  pro- 
noncé son  oraison  funèbre  ;  nous  y  avons  re- 
marqué, avec  un  vrai  plaisir,  des  traits  brû- 
lants et  ces  expressions  énergiques  que  le 
saint  amour  de  la  liberté  et  la  haine  de  la 
tyrannie  peuvent  seuls  produire. 

«  Les  représentants  du  peuple  délégués 

par    la   Convention   nationale    dans 

les  départements  du  Morbihan  et  du 

Finistère. 

«  Signé  :  Guermeuk,  Lemalliaud.  » 
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A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  deux 
pièces  suivantes  : 


Lettre  de  la  commune  de  Vannes,  chef-lieu  de 
département,  aux  représentants  du  peu- 
ple, envoyés  dans  le  Morbihan  (1). 

«  Le  12  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

u  La  commune  de  Vannes  a,  l'une  des  pre- 
mières, marché  vers  la  Révolution,  dès  1788. 
Lorsque  le  Dauphiné  et  la  Bretagne  rivali- 
saient de  patriotisme,  elle  se  fit  bientôt  con- 
naître et  distinguer  parmi  ses  pareilles.  Ses 
arrêtés,  imprimés  et  répandus  dans  toute  la 
République,  prouvent  que  dès  lors  elle  était 
impatiente  du  joug  du  despotisme,  des  pri- 
vilèges de  la  noblesse  et  de  l'ambition  du 
clergé.  Les  fameux  édits  du  mois  de  mai  1788 
furent  repoussés  par  elle,  parce  que  les  actes 
arbitraires  n'émanaient  que  du  ci-devant  roi 
et  de  son  ministre  Brienne,  et  qu'ils  n'avaient 
pas  la  sanction  du  peuple.  Elle  sentit  dès  lors, 
longtemps  avant  que  vous  l'eussiez  décrété,  que 
la  résistance  à  l'oppression  est  un  des  droits 
de  l'homme  et  que  dans  certains  cas  l'insur- 
rection est  le  plus  saint  des  devoirs.  Mais  elle 
accueillit  avec  soumission  et  même  avec  re- 
connaissance l'impôt  du  timbre,  l'impôt  fon- 
cier, quand  ils  furent  bientôt  après  propo- 
sés par  l'Assemblée  constituante.  C'est  ainsi 
que  dans  toutes  les  circonstances  elle  a  ma- 
nifesté son  respect  pour  les  représentants  de 
la  nation,  son  obéissance  aux  lois  promul- 
guées au  nom  du  peuple  souverain.  Dans  la 
Révolution,  la  ville  de  Vannes  n'a  pas  pu  dé- 
ployer de  grands  moyens,  mais  elle  a  usé  avec 
énergie  de  ceux  qui  étaient  en  son  pouvoir. 
Peuplée  de  nobles  et  de  prêtres,  elle  avait 
à  lutter  contre  cette  double  aristocratie,  qui 
tenait  en  quelque  sorte  dans  sa  dépendance 
une  grande  partie  de  ses  habitants  ;  et  dans 
cette  lutte  difficile,  la  victoire  est  toujours 
restée  au  petit  nombre  de  patriotes.  Les 
hommes  égarés  ont,  été  ramenés  par  l'ins- 
truction, les  mécontents,  rappelés  par  la  per- 
suasion, les  gens  suspects  surveilles,  les  mal- 
veillants contenus,  les  incorrigibles  punis  ou 
forcés  d'émigrer  pour  se  cacher  à  l'œil  tou- 
jours ouvert  de  la  police  municipale. 

<(  Au  mois  d'avril  1790,  une  émotion  popu- 
laire éclata  dans  son  sein  à  l'occasion  des 
subsistances.  Elle  ne  dura  qu'un  moment  : 
l'instruction  ramena  l'ordre  presque  sans  le 
secours  des  armes.  Au  mois  de  février  1791, 
l'aristocratie  souleva  les  campagnes  qui  se 
portèrent  en  foule  contre  la  ville  de  Vannes  ; 
nous  marchâmes  à  leur  rencontre  et  les  re- 
belles furent  mis  en  fuite.  Les  personnes  et 
les  propriétés  ont  toujours  été  respectées 
dans  notre  territoire  ;  aucun  excès,  aucune 
violence  n'a  ensanglanté  nos  murs  ;  les  cou- 
pables n'ont  péri  que  par  le  glaive  de  la  loi. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  234,  chemise  468, 
sier  26v.l3. 


((  La  commune  de  Vannes  est  loin  d'être- 
riche  et  sa  contribution  patriotique  a  été  de 
185,906  livres  ;  plusieurs  marcs  d'argent  ont 
encore  été  déposés  par  elle  sur  l'autel  de  la 
patrie.  Ses  impositions  sont  bien  au-dessus 
de  ses  forces  et  elle  les  paie  sans  murmures 
et  presque  sans  réclamations.  Les  offrandes 
patriotiques,  ses  dons  aux  défenseurs  de  la 
patrie  ont  surpassé  ses  moyens.  Des  habille- 
ments et  équipements  de  tous  genres  ont  été 
déposés  de  sa  part  au  département,  chargé  de 
les  adresser  au  ministre  de  la  guerre  ;  tt  tou- 
jours la  ville  de  Vannes  a  mis  au  nombre  de 
ses  jouissances  les  sacrifices  qu'elle  a  faits 
au  salut  de  la  République. 

«  C'est  surtout  aux  époques  les  plus  mar- 
quées de  notre  Révolution  que  la  ville  de 
Vannes  manifesta  son  patriotisme,  par  ses 
adresses  les  plus  énergiques.  Consultez,  ci- 
toyens représentants,  celles  qu'elle  fit  par- 
Relisez  celle  plus  récente  encore  du  mois  de 
juin  1791,  à  la  Législative  au  mois  d'août  1792 
et  à  la  Convention  au  mois  de  janvier  1793. 
Relisez  celle  plus  récente  encore  du  mois  de 
mars  dernier  déjà  honorablement  mention- 
née ;  faites  dire  à  la  République  entière  que 
les  sentiments  que  nous  exprimâmes  sur  la 
trahison  de  l'infâme  Dumouriez  ont  complété 
les  preuves  de  notre  civisme. 

«  Plus  de  600  de  nos  habitants  servent  la 
République  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer.  Plusieurs  sont  déjà  morts  pour  elle, 
et  de  nouveaux  soldats  s'impatientent  chaque 
jour  de  n'avoir  ni  l'âge  ni  les  forces  néces- 
saires pour  voler  à  sa  défense.  Notre  ville  a 
aussi  été  attaquée  par  les  brigands  le  14  mars, 
mais  ils  ont  bientôt  été  repoussés  de  manière 
à  ne  plus  reparaître.  Notre  garde  nationale 
a  fourni  de  nombreux  détachements  aux  ar- 
mées chargées  de  secourir  et  protéger  les  dis- 
tricts voisins  et  aucun  de  nos  habitants  n'est 
convaincu  d'avoir  pris  part  aux  troubles  qui 
ont  agité  et  menaçaient  d'incendier  le  dé- 
partement du  Morbihan.  Enfin  notre  recrute- 
ment s'est  fait  dans  le  calme  et  la  tranquillité, 
au  milieu  des  orages  qui  grondaient  autour 
de  nous,  et  nos  nouveaux  soldats,  au  nombre 
de  52,  habillés  et  équipés,  sont  partis  gaî- 
ment  pour  leur  destination. 

<(  Représentants,  voilà  nos  titres  à  la  recon- 
naissance nationale.  Sans  doute,  nous  n'avons 
fait  que  notre  devoir,  mais  c'est  quelque  chose 
de  l'avoir  rempli  ;  c'est  plus  encore  d'être  dé- 
terminés à  toujours  le  remplir  ;  tant  d'autres 
villes,  dont  nous  avons  de  loin  suivi  les  traces 
et  qui  n'en  ont  pas  plus  fait  que  nous  à  pro- 
portion de  leurs  moyens,  ont  reçu  de  vous  la 
couronne  civique,  que  nous  osons  aussi  deman- 
der cette  récompense,  la  seule  que  puissent 
ambitionner  de  vrais  républicains.  Obtenez 
de  la  Convention  qu'elle  dise  que  la  com- 
mune de  Vannes  a  bien  mérité  de  la  patrie 
et  le  serment  tant  de  fois  répété,  de  vivre 
libres  ou  de  mourir  nous  en  sera  plus  cher, 
sans  être  plus  sacré. 

«  Les  membres  de  la  commune  de  Vannes- 

«  Signé  :  Malherbe,  maire  :  Lessaire  ;  Oil- 
Lic;  Baume;  Herman;  Caradec;  Janin; 
MUCARA  ;  FUMECHON  ;  GiRARDIN  ;  JossE  ; 
Roy;  Josse  ;  Legris,  père;  Bocheret; 
Philippe;  Michel,  fils,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  ;  Le  Meute  ;  Le- 
Meuthe  ;  Lezaesbe.  » 
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Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Vannes  à  ses  concitoyens  (1). 

((  Citoyens  soldats  et  vous  tous  habitants 
de  cette  ville, 

((  Nous  sortons  enfin  de  cette  crise  violente 
qui  menaçait  de  bouleverser  le  département  ; 
les  magistrats  que  vous  vous  êtes  choisis  ne 
vous  rappellent  aujourd'hui  les  séditions  et 
les  troubles  dont  vous  avez  été  témoins,  que 
pour  se  féliciter  avec  vous  de  les  avoir  dissi- 
pés, et  vous  faire  sentir  les  dangers  de  jamais 
y  prendre  part. 

((  Vous  avez  vu  les  torches  de  la  guerre  ci- 
vile s'allumer  dans  ce  département  ;  vous 
avez  vu  le  fanatisme  et  l'aristocratie  révoltés, 
ouvrir  des  champs  de  carnage  à  Vannes,  Au- 
ray,  Pontivy,  Rochefort  et  La  Hoche-Bernard; 
vous  avez  vu  des  patriotes  tomber  sous  le  fer 
des  rebelles,  et  le  sang  de  ceux-ci  ruisseler 
dans  les  combats  et  sur  l'échafaud  ;  vous  avez 
vu  le  pillage  et  l'incendie  ravager  les  campa- 
gnes et  les  villes,  et  tous  les  fléaux  destructeurs 
punir  des  hommes,  séduits  et  jusque-là  paiy 
sibles,  de  s'être  armés  pour  les  lâches  qui 
les  ont  honteusement  abandonnés.  Tels  sont, 
chers  concitoyens,  les  sinistres  et  inévitables 
effets  de  ces  séditions  dont  la  religion  est  le 
prétexte,  mais  dont  l'intérêt  et  l'ambition  de 
quelques  scélérats  est  la  véritable  causç.  L? 
conduite  que  vous  avez  tenue  dans  ces  temps 
de  troubles,  nous  garantit  à  l'avance  celle  que 
vous  tiendrez,  si  jamais  des  chefs  coupables, 
que  la  fuite  soustrait  à  la  vengeance  natio- 
nale, réussissaient  à  les  faire  renaître. 

«  Si  quelqu'un  d'entre  vous  a  ouvertement 
trahi  ses  devoirs,  vous  avez  été  les  premiers 
à  demander  qu'il  soit  puni.  Si  quelques  autres 
par  une  conduite  suspecte  ont  excité  des  mur- 
mures et  des  plaintes  qu'il  était  urgent  d'a- 
paiser, vous  avez  en  général  applaudi  aux 
mesures  de  précaution  que  la  suprême  loi  du 
salut  public  exigeait  que  l'on  prît  contre  eux 
pour  les  empêcher  de  nuire.  A  l'approche  des 
rebelles,  vous  n'avez  pas  attendu  la  réquisi- 
tion des  généraux  pour  demander  à  partager 
avec  vos  frères  les  dangers  de  la  victoire  et 
vous  avez  regretté  de  n'être  pas  en  assez  grand 
nombre  pour  vous  montrer  partout  et  vous 
exposer  seuls.  Notre  service  personnel  en  dé- 
tachement et  dans  vos  murs  ne  vous  dispen- 
sait pas  de  fournir  à  grands  frais  le  logement 
et  le  casernement  aux  troupes  appelées  à  votre 
défense,  et  vous  vous  y  êtes  généreusement 
prêtés.  Votre  recrutement  s'est  fait  dans  le 
calme  et  la  tranquillité  et  votre  dévouement 
au  salut  de  la  République  a  comblé  nos 
espérances.  Citoyens,  il  ne  vous  reste  qu'un 
devoir  à  remplir,  c'est  celui  de  la  reconnais- 
sance envers  votre  garnison  et  votre  gendar- 
merie, envers  les  troupes  soldées  et  les  gardes 
nationaux  qui,  de  Brest,  Quimper,  Lorient, 
Auray,  Belle-Isle  et  le  port  de  la  Liberté  ont 
volé  à  votre  secours.  C'est  une  dette  sacrée  que 
vous  ne  refuserez  jamais  d'acquitter.  La  com- 
mune de  Vannes  peut  donc  se  livrer  au  plai- 
sir de  publier  que  la  très  grande  majorité  de' 


(1)  Archives  nationales^,  Carton  C  254,  chemise  468, 
pièce  n°  14. 


ses  concitoyens  est  restée  fidèle  à  ses  serments; 
et  que,  dans  les  circonstances  périlleuses  du 
mois  de  mars,  presque  tous  ont  bien  mérité 
de  leur  pays. 

<(  Citoyens,  nous  vous  devions  cet  éloge  ; 
méritez-le  de  plus  en  plus  par  ce  dévouement 
patriotique,  par  ces  vertus  républicaines 
dont  nous  ne  cesserons  de  vous  donner  -'exem- 
ple. Songez  que  la  plus  belle  récompense  des 
sacrifices  que  vous  ferez  à  la  patrie,  serait 
d'entendre  ses  représentants  aire  que  vous 
avez  bien  mérité  d'elle. 

((  Cette  récompense  était  la  seule  sans  doute 
que  vous  ambitionniez  ;  il  en  est  cependant 
une  autre  que  la  justice  nationale  vous 
accorde,  en  dédommagement  du  service  extra- 
ordinaire et  du  casernement  auxquels  vous 
avez  été  assujettis  ;  vos  magistrats  n'ont  rien 
négligé  pour  vous  la  procurer. 

«  La  loi  veut  que  les  gardes  nationales,  mises 
par  les  généraux  en  état  de  réquisition  per- 
manente, soient  soldées  comme  les  troupes  de 
ligne  :  vous  avez  été  dans  cet  état  de  perma- 
nence au  nombre  de  381  hommes,  depuis  le 
14  mars  jusqu'au  16  avril  :  la  solde  vous  est 
due  ;  elle  est  à  votre  disposition  et  ceux  qui  y 
ont  droit,  d'après  les  états  que  vos  chefs  four- 
niront, peuvent  se  présenter  pour  la  rece- 
voir ;  de  suite  elle  leur  sera  comptée. 

«  La  loi  veut  encore  que,  pour  les  lits  four- 
nis à  la  caserne,  vous  receviez  2  sous  par 
jour  d'indemnité  ;  elle  vous  est  due  depuis 
environ  deux  ans.  Nous  nous  occupons  actuel- 
lement à  dresser  les  états  nécessaires  pour  en 
obtenir  le  paiement  et  bientôt  nous  aurons 
une  somme  assez  forte  à  vous  distribuer.  Comp- 
tez sur  notre  zèle  à  cet  égard,  et  calculez  d'a- 
vance ce  qui  doit  revenir  à  chacun  de  vous. 
La  somme  que  nous  attendons  est  votre  bien  ; 
nous  n'en  serons  que  dépositaires  et  la  distri- 
bution en  sera  faite  aussitôt  que  vous  l'exige- 
rez ;  cependant  nous  ne  balançons  pas  à  vous 
proposer  d'y  renoncer  pour  un  meilleur  usage. 

«  Des  troupes  passent  très  fréquemment  et 
vont  passer  de  plus  en  plus  par  Vannes  ;  nous 
ne  pouvons  les  loger  que  chez  l'habitant  et 
depuis  un  mois  surtout  vous  avez  eu  la  plu- 
part quatre  soldats  à  loger  chaque  jour.  Le 
casernement  à  fournir  aux  troupes  de  garni- 
son ajoutait  encore  à  cette  dépense,  et  vous 
avez  presque  tous  au  moins  un  lit  aux  caser- 
nes. Eh  bien  !  il  dépend  de  vous  de  racheter, 
presque  sans  vous  en  apercevoir  et  sans  rien 
débourser,  sinon  la  totalité,  au  moins  la  ma- 
jeure partie  de  cette  espèce  de  contribution  ; 
abandonnez  la  solde  qui  vous  appartient  pour 
le  service  extraordinaire  de  votre  perma- 
nence ;  abandonnez  de  même  ce  qui  vous  est 
dû  pour  le  casernement,  et  permettez  que  ces 
deux  sommes  soient  par  vos  magistrats  em- 
ployées en  achats  de  lits  et  d'ustensiles  de 
casernement.  L'adjudication  en  sera  faite  en 
votre  présence  ;  les  casernes  seront  meublées 
sous  vos  yeux.  Si  vous  y  consentez,  nous  pre- 
nons ici  rengagement  formel,  et  nous  osons  le 
prendre  pour  tous  les  citoyens  aisés  de  cette 
ville,  d'abandonner  non  seulement  ce  qui  nous 
revient  de  la  future  distribution,  mais  même 
les  lits  complets  que  nous  avons  aux  casernes. 
Calculez  maintenant  les  avantages  du  projet 
que  nous  soumettons  à  votre  décision. 

((  Si  nous  réussissons  de  cette  manière  à 
garnir  et  meubler  des  casernes  suffisantes, 
l'indemnité  que  la  nation  accorde  annuelle- 
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ment  les  entretiendra  et  vous  n'aurez  désor- 
mais absolument  rien  à  y  fournir.  Si  ces  ca- 
sernes n'étaient  pas  entièrement  occupées  par 
les  troupes  de  la  garnison,  le  surplus  ser- 
virait à  loger  les  troupes  de  passage,  et  si 
celles-ci  passaient  en  trop  grand  nombre,  les 
gens  aises,  à  commencer  par  les  plus  riches, 
seraient  les  seuls  sujets  au  logement,  parce 
que,  dans  tous  les  cas,  ceux-ci  doivent  être 
imposés  à  la  décharge  du  pauvre. 

a  Songez  au  surplus  que  dans  la  distribu- 
tion à  faire,  vos  chefs,  vos  officiers  et  les  ci- 
toyens aisés  prendront  la  plus  grande  part, 
parce  que  leur  solde  est  plus  forte,  parce 
qu'ils  ont  le  plus  fourni  aux  casernes,  et 
qu'ainsi  le  sacrifice  que  nous  vous  demandons 
est  tput  en  faveur  de  l'ouvrier,  de  l'artisan  et 
de  la  classe  la  plus  laborieuse,  mais  la  moins 
aisée  de  nos  habitants. 

«  Songez  encore  que,  dans  le  projet  que 
nous  vous  proposons,  les  troupes  seraient 
mieux,  plus  promptement  et  plus  commodé- 
ment logées  et  que  c'est  utilement  servir  la 
patrie  que  de  pourvoir  aux  premiers  besoins 
de  ses  défenseurs. 

({  Pesez  donc,  chers  concitoyens,  l'utilité, 
les  avantages  de  notre  projet  ;  examinez  s'il 
ne  vous  convient  pas  mieux  de  sacrifier  une 
seule  fois  une  modique  somme,  que  d'être  con- 
tinuellement exposes  aux  embarras,  aux  dé- 
penses journalières  du  logement  et  caserne- 
ment des  gens  de  guerre  ;  que  chacun  de  vous 
exprime  librement  son  avis  ;  vous  serez  ras- 
semblés sous  la  surveillance  de  vos  chefs  et  de 
la  municipalité  pour  l'énoncer,  et  nous  vous 
répétons  à  tous  qu'absolument  libres  dans 
votre  opinion  à  ce  sujet,  chacun  de  vous  peut 
à  volonté  obtenir  ou  abandonner  ce  qui  lui  est 
dû  ;  nous  tiendrons  bon  compte,  et  ferons 
l'usage  indiqué  des  sacrifices  qui  seront  faits 
au  bien  général,  et  si  quelques-uns  s'y  refu- 
sent, nous  penserons  que  leurs  besoins  ne  leur 
permettent  pas  d'être  généreux. 

«  Encore  une  fois  rappelez-vous  que  nous 
ne  vous  faisons  qu'une  simple  invitation  que 
vous  pouvez  accueillir  ou  rejeter,  et  que  c'est 
à  vous  seuls  de  disposer  des  fonds  qui  vous 
appartiennent  ;  mais  surtout  n'oubliez  ja- 
mais, concitoyens,  que  dans  les  dangers  de  la 
patrie,  nous  devons  tout  faire  pour  elle  ;  que 
son  salut  est  dans  la  Convention  à  qui  nous 
avons  juré  confiance,  soumission  et  respect  ; 
que,  lorsque  des  séditions  éclatent  dans  dif- 
férents points  de  l'empire,  lorsque  l'infâme 
Dumouriez  se  joint  à  nos  anciens  ennemis, 
nous  devons  de  plus  en  plus  surveiller,  abhor- 
rer les  traîtres  et  nous  dévouer  entièrement 
au  salut  de  la  Képublique  :  ceci  est  un  devoir 
que  nous  vous  sommons  de  remplir. 

«  Consigné  sur  le  registre  des  délibérations 
de  la  commune  de  Vannes. 

«  Sig?ié  :  Malherbe,  maire;  Lelaga- 
DEC,  secrétaire  greffier.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
administrateurs  du  département  du  Mor- 
bihan, des  districts  de  Pontivy,  Auray,  Jos- 
selin,  Hennebont,  Vannes,  Lefaouet,  Ploer- 
mel  ;  et  les  municipalités  de  Lorient,  Pontivy, 
Auray,  Vannes,  Malestroit  et  Hennebont, 
ainsi  que  les  troupes  et  les  bons  citoyens  qui 
ont  concouru,  dans  ce  département,  à  repous- 
ser les  rebelles  et  les  contre-révolutionnaires, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 


Elle  ordonne,  en  outre,  l'insertion  au  Bul- 
letin de  la  lettre  de  ses  commissaires  et  des 
deux  adresses  y  annexées  (1). 

13°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  par  laquelle  ils  font  part  à  la  Conven- 
tion d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  favori- 
ser l'agriculture  ;  cet  arrêté  est  ainsi  con- 
çu (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  et  arrê- 
tés du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Marne. 

Séance  publique  et  permanente  du  15  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Un  membre  a  dit  :  «  Le  cri  de  la  patrie  en 
danger  s'est  fait  entendre,  et  à  l'instant  les 
jeunes  citoyens  de  ce  département  se  sont  em- 
pressés d'aller  partager  les  lauriers  de  leurs 
frères  d'armes  qui  les  ont  précédés  dans  la 
carrière  de  l'honneur  ;  l'amour  de  la  patrie 
les  enflamme  et  leur  ardeur  nous  répond  de 
leurs  succès. 

«  Mais,  tandis  que  nous  applaudissons  à 
leurs  généreux  sentiments,  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  l'agriculture,  privée  du 
secours  de  leurs  bras,  souffrira  momentané- 
ment de  leur  absence  ;  il  faut  y  suppléer,  l'in- 
térêt de  la  République  le  commande.  Il  faut 
des  subsistances  à  nos  armées  et  quel  est  celui- 
ci  qui  refusera  de  se  consacrer  à  un  travail 
qui  doit  leur  en  procurer  % 

«  Il  existe  dans  les  villes  quantité  de  jeunes 
gens  robustes,  que  l'appât  du  gain  et  l'amour 
du  repos  ont  tirés  des  campagnes,  pour  ser- 
vir le  luxe  des  prêtres,  des  ci-devant  nobles  et 
des  riches. 

<(  L'agriculture  réclame  le  secours  de  leurs 
bras.'  Qu'ils  quittent  le  séjour  de  l'oisiveté  ; 
qu'ils  se  livrent  à  l'occupation  la  plus  noble 
et  la  plus  importante  d'un  peuple  libre;  qu'ils 
aillent  se  confondre  parmi  nos  bons  habitants 
des  campagnes  :  ils  y  apprendront,  par  leur 
exemple,  à  servir  la  patrie,  à  bénir  la  Révolu- 
tion ;  à  célébrer,  par  des  hymnes  civiques,  la 
Liberté  et  V Egalité,  et  à  se  former  aux  mœurs 
et  aux  vertus  républicaines. 

«  Je  demande  que  le  directoire  prenne  ces 
vues  en  grande  considération,  et  s'en  occupe 
instamment.  » 

La  matière  mise  en  délibération  ; 

Le  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Marne, 

Considérant  qu'il  est  du  plus  grand  inté- 
rêt pour  la  République,  que  les  travaux  de  la 
campagne  ne  soient  point  interrompus  ;  qu'il 
est  du  devoir  de  l'administration  de  prendre 
tous  les  moyens  de  favoriser  l'agriculture  ; 
qu'un  des  principaux  est  d'y  employer  tous 
les  bras  oisifs,  et  que  cette  mesure  est  néces- 
sitée par  le  départ  des  jeunes  volontaires 
pour  les  frontières  ; 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

«  Arrête  qu'aucuns  domiciliés,  dans  l'éten- 
due du  département,  excepté  les  cultiva- 
teurs, les  voituriers,  maîtres  de  postes,  mes- 


(1)  P.  V.,  tome  12,  pag«  229, 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  253,  chemise  418, 
pièce  n"  21. 
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sagers  publics  et  aubergistes,  ne  pourront 
avoir  à  leur  service  des  domestiques  mâles 
non  actuellement  mariés  ou  au-dessous  de 
50  ans.  Qu"en  conséquence,  vingt-quatre  heures 
après  la  publication  du  présent  arrêté,  tous 
domestiques  mâles,  non  exceptés  par  les  dis- 
positions ci-dessus,  seront  tenus  de  sortir  du 
service,  et  de  retourner  dans  leurs  municipa- 
lités respectives  ou  de  se  retirer  dans  les  cam- 
pagnes ; 

«  Les  cultivateurs,  voituriers,  messagers 
publics,  maîtres  de  postes  et  aubergistes  ex- 
ceptés par  l'article  précédent  ne  pourront 
conserver  de  domestiques  mâles,  que  le  nom- 
bre qui  leur  est  indispensablement  et  stricte- 
ment nécessaire  pour  l'agriculture,  la  con- 
duite de  leurs  chevaux  et  voitures  ;  et  cette 
nécessité  sera  constatée  par  délibération  des 
conseils  généraux  de  leurs  communes. 

«  Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé  et,  à  la 
diligence  du  procureur  général  sj-ndic,  en- 
voyé aux  districts  et  aux  municipalités  du 
ressort,  pour  y  être  lu,  publié  et  affiché;  il 
sera  aussi  adressé  à  la  Convention  nationale, 
au  ministre  de  l'intérieur  et  à  tous  les  dépar- 
tements de  la  République. 

«  Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Hau- 
te-Marne, 

«  Signé:  F.  Usuniee,  vice-président;  J.-F. 
Belle- FoNTAsxE-,  E.-B.  Le  Piot;  L.  Lau- 
RANS  :  E,  N.  Boilletot:  C.-F.  Godixet; 
C.  M.  Thibauet;  S.  Legerin,  adminis- 
trateurs; C.  Dolaincoert, /j/ocu/-cur  g[é- 
néral  syndic;  C.  Maeiotte,  secrétaire 
général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cet  arrêté  au 
Bulletin.) 

14°  Adresse  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Marne  (1),  par  laquelle  ils  font  part  des  me- 
sures de  sûreté  générale  qu'ils  ont  prises,  par 
leur  arrêté  du  22  de  ce  mois.  Il  est  dit,  dans 
cet  arrêté,  que  les  citoyens  riches  devront 
avoir  un  fusil,  qu'ils  seront  tenus  de  le  faire 
mettre  en  état  et  se  pourvoir  de  deux  livres  de 
balles. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  par  extrait  au  Bulletin  et  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 

15°  Pétition  des  membres  composant  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  F  égalité  de 
Chaumont  (2),  par  laquelle  ils  demandent  le 
rapport  du  décret  qui  supprime  l'étape. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

16°  Lettre  du  citoyeti  Lefebvre  de  Chailly, 
député  de  la  Loire-Inférieure  (3),  par  la- 
quelle il  sollicite  un  congé  de  quinze  jours 
pour  les  motifs  dont  il  a  donné  connaissance 


(1)  Auditeur    national,    n«    252,  page  2,  et  P.   V., 
tome  12,  page  230. 

(2)  P.  V.,  lome  12,  page  230. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  230. 
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à  l'Assemblée  par  la  voie  de  l'affiche,  en  exé- 
cution de  la  loi. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

17°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  par  laquelle  il  fait  part  à  la  Con- 
vention des  faits  relatifs  à  Delaunay,  con- 
damné à  mort  pour  exposition  de  faux  assi- 
gnats, mis  en  liberté  à  l'époque  des  2  et  3  sep- 
tembre, et  réintégré  le  13  mai  dernier.  Il  an- 
nonce que  le  commissaire  national  n'a  pas  cru 
devoir  faire  mettre  le  jugement  à  exécution, 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  prononcé 
sur  le  mémoire  présenté  par  le  ministre  de  la 
justice  le  28  octobre  dernier,  relativement  aux 
prisonniers  mis  en  liberté  les  2  et  3  septembre 
derniers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation,  pour  présenter  incessamment 
son  rapport.) 

18°  Lettre  du  chef  de  brigade  Demarne,  par 
laquelle  il  fait  l'éloge  à  la  Convention  de  la 
conduite  qu'ont  tenue,  dans  la  journée  du 
17  mai,  les  gendarmes  du  10  Août,  qui  avaient 
déjà  combattu  avec  avantage  les  émigrés  à 
Auberive,  dans  la  journée  du  28  septembre 
dernier  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

ec  A  Salmbach,  près  Wissembourg, 
le  19  mai  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  intérêt 
la  conduite  que  j'ai  tenue  dans  la  journée  du 
17  mai,  ayant  demandé  au  général  d'Hilliers, 
chef  de  l'état-major  général,  la  permission  de 
marcher  à  la  tête  de  l'avant-garde  de  l'armée 
avec  un  régiment  de  chasseurs. 

«  Les  gendarmes  du  10  Août,  qui  ont  com- 
battu sous  mes  ordres  avec  avantage  les  émi- 
grés à  Auberive,  dans  la  journée  du  28  sep- 
tembre 1792,  viennent  encore  de  donner  une 
nouvelle  preuve  de  leur  patriotisme  par  leur 
courage,  ayant  chargé  les  premiers,  en  pré- 
sence du  général  Custine,  les  ennemis  qui  ont 
laissé  sur  le  champ  de  bataille  un  assez  grand 
nornbre  de  tués  ou  blessés. 

«  Après  s'être  ralliés,  ils  ont  fait  une  se- 
conde charge  sous  les  ordres  du  général  La 
Farelle,  avec  la  brigade  du  2®  régiment  de  ca- 
valerie, et  ils  n'ont  pas  moins  mérité. 

«  Le  général  Custine,  les  généraux  d'Hil- 
liers et  La  Farelle  ainsi  que  l'armée  ont  ap- 
plaudi à  la  valeur  de  mon  détachement  :  c'est 
la  seule  récompense  d'un  chef,  et,  pour  un  an- 
cien militaire,  d'obtenir  la  justice  qui  lui  est 
due  ainsi  qu'aux  braves  guerriers. 

«  Le   chef  de   brigade, 
«  Signé  :  Demarne. 
<(  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  231. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chcmiso  468, 
pièce  n*  11,  et  P.  V.,  tome  12,  page  231. 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendaiit  à  ordoiiner  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable,  au  jyrocès-verbal  et  au  Bulle- 
tin, du  don  patriotique  du  citoyen  Martin, 
membre  de  la  Convention;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  décrets, 
sur  le  don  offert  à  la  patrie,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  par  le  citoyen  Martin,  membre  de 
la  Convention,  de  deux  mois  de  son  traite- 
ment, montant  à  1,098  livres,  décrète  qu'elle 
accepte  ce  don,  qu'il  en  sera  fait  mention  ho- 
norable au  procès-verbal,  et  inséré  dans  le 
Bulletin.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Aiibry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  et 
de  Sûreté  générale  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  décla- 
rer qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le 
général  de  division  Ltgneville;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  général  de 
division  Ligneville  :  ordonne  au  conseil  exécu- 
tif de  le  mettre  en  liberté,  et  l'autorise  à  le 
rendre  à  ses  fonctions.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  concernant  l'admission,  soit  à  l'Hô- 
tel des  Invalides,  soit  à  la  pension,  des  mili- 
taires invalides;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, sur  le  travail  présenté  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  concernant  les  militaires  inva- 
lides, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  P'. 

«  La  Convention  nationale  approuve  les 
nouveaux  tableaux  dressés  par  le  directoire 
du  département  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du 
16  mai  1792,  des  militaires  invalides  qui  ont 
droit  d'être  admis  à  l'hôtel  .national  qui  leur 
est  destiné,  ou  à  la  pension  qui  le  représente, 
pour  compléter  le  nombre  déterminé  par  la 
loi. 

Art.  2. 

«  Les  600  places  affectées  aux  officiers  mili- 
t^aires  invalides,  par  la  loi  du  16  mai  1792, 
tant  à  l'Hôtel  qu'à  la  pension,  seront  réduites 
à  400,  moitié  à  l'Hôtel,  et  l'autre  moitié  à  la 
pension  représentative;  les  200  places  excé- 
dentes  seront  applicables  aux  sous-officiers 
et  soldats. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  264,  et  P.  V., 
tome  12,  page  230. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  238,  el  P.  V., 
tome  12,  page  231.  —  Voy.  ci-dessus  séance  du  26  mai 
1793,  page  343,  le  rapport  de  Maure  et  la  discussion 
sur  cet  objet. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  241,  et  P.  V., 
tome  12,  page  231. 


«  Et  néanmoins  les  tableaux  des  officiers 
invalides,  approuvés  soit  par  le  présent  dé- 
cret, soit  par  celui  du  3  mars  dernier,  et  dont 
le  nombre  est  porté  à  436,  sera  maintenu  pour 
cette  fois  seulement,  et  sans  tirer  à  consé- 
quence, pour  être  réduit,  par  le  bénéfice  des 
extinctions,  à  400,  auquel  nombre  il  est  défi- 
nitivement arrêté. 

Art.  3. 

<(  La  Convention  nationale  dérogeant  à  la 
rigueur  de  la  loi,  en  faveur  des  24  officiers  que 
le  directoire  du  département  de  Paris  a  pré- 
sentés, comme  non  admissibles  à  THôtel  ni  à 
la  pension,  parce  qu'ils  n'ont  été  réunis  à 
l'Hôtel  que  depuis  le  28  mars  1791;  considérant 
que  16  autres  officiers  qui  se  trouvaient  dans 
le  même  cas,  ont  été,  par  le  décret  du  3  mars 
dernier,  admis  à  la  pension,  décrète  que  les 
24  officiers  dont  il  s'agit  seront  admis  à  habi- 
ter l'Hôtel  national  des  Invalides. 

Art.  4. 

«  Les  26  autres  officiers  et  les  17  sous-offi- 
ciers et  soldats  portés  sur  les  nouvelles  listes 
des  militaires  invalides  qui  ont  désiré,  et  qui 
ont  droit  d'habiter  l'Hôtel  national,  .y  seront 
admis  ;  les  19  officiers  et  les  160  sous-officiers 
et  soldats,  dont  les  noms  sont  établis  sur  les 
nouvelles  listes  de  ceux  qui  ont  opté,  et  qui 
ont  des  titres  pour  obtenir  la  pension  qui  re- 
présente l'Hôtel,  jouiront  de  ladite  pension,  à 
dater  de  l'époque  de  la  nouvelle  organisation, 
chacun  suivant  son  grade,  conformément  à  ce 
qui  est  fixé  par  l'article  14  de  la  loi  du  16  mai 
1792. 

Art.  5. 

«  Les  uns  et  les  autres  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  avant  de  jouir  des  avantages 
qui  leur  sont  accordés,  seront  tenus  de  pro- 
duire, à  l'appui  de  leurs  droits,  toutes  les 
pièces  justificatives  exigées  par  ladite  loi. 

Art.  6. 

«  La  Convention  nationale  approuve  les 
deux  tableaux  dressés  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle 24  du  titre  I*""  de  la  même  loi,  des  500  mi- 
litaires invalides  destinés  à  remplir  les  places 
qui  vaqueront  dans  le  cours  de  la  présente 
année,  soit  à  l'Hôtel,  soit  à  la  pension. 

Art.  7. 

<(  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
faire  faire  incessamment,  par  le  directoire  du 
département  de  Paris,  le  recensem'ent  de  tous 
les  militaires  invalides  admis  à  l'Hôtel  ou  à  la 
pension,  par  le  présent  décret,  et  par  celui 
du  3  mars,  afin  de  faire  jouir,  sans  délai, 
ceux  des  suppléants  qui,  en  cas  de  décès,  sont 
admis  les  premiers  au  remplacement.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I*ouUîer,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  réintégrer  dans  leurs  grades 
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les  citoijens  Louis  Sherlock  (1),  Jean  Clarke, 
Rai  moud,  Bourke,  André  Creayh  et  Paschal 
Bernard,  officiers  au  2^  hataillon  du  92°  régi- 
ment d'infanterie;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  : 

Art.  \". 

«  Les  citoyens  Louis  Sherlock,  Jean  Clarke, 
Kaimond,  Bourke,  André  Créagh  et  Paschal 
Bernhard,  officiers  au  2"  bataillon  du  92«  ré- 
giment d'infanterie,  en  garnison  au  Cap  fran- 
çais, sont  conservés  dans  leur  place,  avec  l'ex- 
pectative de  l'avancement  qu'ils  mériteront 
par  leur  rang  d'ancienneté. 

Art.  2. 

«  A  compter  du  jour  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  il  leur  est  ordonné  de  rejoindre 
leur  bataillon. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  est  chargé  de  leur  faire  con- 
naître le  lieu  de  leur  embarquement,  et  de 
leur  faire  payer  les  appointements  qui  leur 
sont  dus  depuis  leur  départ  du  Cap  fran- 
çais. » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

Poiiltier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  réunir  les  deux  escadrons  de 
cavalerie  légère  du  Calvados,  formés  par  le 
décret  du  S  octobre  dernier,  au  i*'  régiment 
de  hussards,  connus  sous  le  nom  de  Berchi- 
iiy  (3);  le  projet  de  déci-et  est  ainsi  conçu  (4)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  deux  escadrons  de  cavalerie  légère  du 
Calvados,  formés  par  le  décret  du  8  octobre 
dernier,  sont  réunis  au  1"  régiment  de  hus- 
sards, connu  sous  le  nom  de  Berchiny. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'opé- 
rer cette  réunion,  de  faire  organise!'  et  de 
compléter  ce  corps  dans  le  plus  bref  délai. 


Art.  3. 


{i)\oyc7. Archives  parlementaires,  \."  série,  lome  62, 
séance  du  14  avril  1793,  page  97,  la  lettre  des  citoyens 
Louis  Sherlock,  Jean  Clarke  et  autres  oflicicrs  du  92°  ré 
giment.  Nous  avons  depuis  découvert  le  mémoire  de 
ces  officiers  et  nous  le  donnons  aux  annexes  de  la  séance . 
(Voy.  ci-après,  pa^'c  ()16). 

[t]  Collection  Baudouin,  tome  29,  paj;e  254,  et  P.  V., 
tome  12,  p^ge  234. 

(3)  Un  premier  décret  sur  la  réunion  de  l'escadron 
de  cavalerie  légère  du  Calvados  aux  hussards  de  Ber- 
chiny, avait  été  rendu  dans  la  séance  du  16  mai  17U3 
(Voy.  Archives  parl>-nientaires,  tome  64,  page71lr, 
sur  la  demande  du  citoyen  Becker,  aide  do  camp  du  gé- 
néral Dietmann,  ce  décret  avait  été  rapporté  dans  la 
séance  du  21  mai  1793  (Voy.  ci-dessus,  page  133). 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  237,  et  P.  V., 
tome  12,  page  23tt. 


«  Avant  d'opérer  la  réunion  de  ces  deux 
corps,  le  ministre  fera  apurer  leurs  comptes 
particuliers,  et  fera  rembourser  au  chef  des 
escadrons  du  Calvados  les  avances  qu'il  aura 
faites,  d'après  les  mémoires  certifiés  par  le 
conseil  d'administration. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  prendra  sur  les  fonds  desti- 
nés aux  dépenses  de  la  guerre,  toutes  les  som- 
mes nécessaires  pour  le  complètement  des  che- 
vaux, l'équipement,  l'armement  et  l'organi- 
sation de  ce  corps. 

Art.  5. 

«  Les  officiers  et  sous-officiers  des  escadrons 
du  Calvados  conserveront  les  grades  qu'ils 
avaient  avant  la  réunion;  leurs  services  comp- 
teront du  jour  de  leur  nomination,  constatée 
par  des  procès- verbaux  certifiés  par  le  conseil 
d'administration,  et  chaque  officier  et  sous- 
officier  restera  attaché  à  son  ancienne  com- 
pagnie, sans  préjudice  aux  promotions  qui 
pourront. être  faites  dans  la  suite  en  leur  fa- 
veur. 

Art.  6. 

«  Le  commandement  appartiendra  au  plus 
ancien  chef  d'escadron  des  deux  corps  réunis; 
les  autres  prendront  rang  d'après  la  date  de 
leur  nomination. 

Art.  7. 

«  Les  officiers  et  sous-officiers  du  1"  régi- 
ment de  hussards  qui  sont  restés  fidèles  à  leur 
poste,  conserveront  leur  grade. 

((  Le  ministre  nommera  aux  places  va- 
cantes, sur  la  présentation  des  chefs  des  deux 
corps  réunis.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ifilailariué,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  la  somme  de  49,722  liv. 
lu  s.,  restant  de  celle  de  60,000  livres,  mise  à 
la  disposition  de  la  municipcdité  de  Versailles 
pour  faire  des  avances  sur  les  gages  du  quar- 
tier de  juillet,  aux  gens  de  la  maison  domes- 
tique de  Louis  XVI,  qui  se  sont  enrôlés  dans 
les  bataillons  de  volontaires,  sera  accordée,  à 
titre  de  secours,  à  V infirmerie  de  ladite  ville  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (\)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  Jes  finances, 
décrète  que  la  somme  de  49,722  liv.  10  s.,  res- 
tant de  celle  de  60,000,  mise  à  la  disposition 
de  la  municipalité  de  Versailles  pour  être 
employée  à  faire  des  avances  sur  les  gages 
du  quartier  de  juillet,  aux  gens  de  la  maison 
domestique  de  Louis  XVI,  qui  s'étaient  enrô- 
lés dans  les  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux, destinés  à  marcher  contre  l'ennemi,  sera 
accordée  à  titre  de  secours  à  l'infirmerie  de 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  2ol,  et  P.  V., 
tome  12,  page  23o. 
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Versailles,  à  la  charge,  par  la  municipalité, 
de  rendre  compte  de  l'emploi.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

ninliariné,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  50,000  livres,  2J0ur  payer  les  indem- 
nités dues  aux  sous-officiers  et  soldats  des 
troup)es  des  colonies  orientales,  qui  ont  fait 
la  guerre  dans  l'Inde,  à  compter  du  l^'^  jan- 
vier 1778  jusqu'au  31  décembre  1790;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine, 
tendant  à  obtenir  un  supplément  de  fonds 
pour  payer  les  indemnités  dues  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  des  troupes  des  colonies  orien- 
tales qui  ont  fait  la  guerre  dans  l'Inde,  à 
compter  du  P""  janvier  1778,  au  dernier  dé- 
cembre 1790,  décrète  que  la  Trésorerie  natio- 
nale tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
de  50,000  livres,  pour  être  distribuée  à  ceux 
qui  n'ont  pas  pu  se  présenter  pour  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi,  retenus  au  service  par  les 
dangers  de  la  patrie.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallnriiic,  au  nom  dji  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  ordonner  que  les  sous-officiers 
et  gendarmes  nationaux  qui,  d'après  les  ar- 
ticles If  et  8  du  chapitre  Z^*"  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1792,  touchaient  du  numéraire  aux 
frontières  dii^  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi,  n'ont 
pas  droit  à  V indemnité  réglée  par  la  loi  du 
8  avril  1793  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  la  gendarmerie  nationale  coûte  à 
la  République  beaucoup  plus  que  tout  autre 
corps  :  à  raison  de  l'impossibilité  de  faire  cir- 
culer des  assignats  dans  des  lieux  où  les  au- 
tres troupes  recevaient  du  numéraire,  et  paf 
la  considération  de  son  service  dans  les  ar- 
mées qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  étran- 
ger, elle  a  obtenu  de  recevoir  en  numéraire  à 
moins  de  10  lieues  des  frontières  et  des  pays 
étrangers,   savoir   : 

Le  maréchal  des  logis,  15  sous  par  jour  en 
numéraire,  sur  sa  solde. 

Le  brigadier,  12  sols. 

Le  gendarme,  10  sols 

Et  de  10  à  20  lieues  des  frontières,  la  même 
somme  que  les  cavaliers,  6  s.  6  d.  par  jour. 

Les  mêmes  raisons  ne  subsistent  plus  depuis 
le  décret  du  8  avril;  la  circulation  des  assi- 
gnats étant  générale,  et  aucune  troupe  ne  re- 
cevant plus  de  numéraire. 

Les  gendarmes  seraient  fondés  à  réclamer 
moitié  en  sus  de  la  portion  qui  leur  revenait 
en  numéraire,  ce  qui  ferait  monter  leur  solde 
à  un  point  excessif  et  dangereux,  à  cause  de 
la  comparaison  que  les  autres  troupes  fe- 
raient de  leur  solde,  à  celle  des  gendarmes. 

Il  est  donc  d'une  bonne  politique,  et  de  la 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  2.'jl,  et  P.  V., 
tome  12,  page  236. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  seme&tre  de  1793,  page  655, 
1"  colonne. 


justice  exacte  de  ne  pas  étendre  aux  gendar- 
mes la  loi  du  8  avril,  qui  accorde  la  moitié 
en  sus  cte  la  portion  qui  revenait  en  7iumé- 
raire  a  chacun. 

Ils  seraient  encore  beaucoup  mieux  traités 
que  toutes  les  autres  armes,  puisque  le  gen- 
darme a  pied  a  500  livres  par  an,  pendant 
que  le  fantassin  n'a,  à  raison  de  15  s  par 
jour  compris  les  masses,  que  270  livres  par  an 
lit  le  gendarme  à  cheval,  900  livres,  sur  les- 
quelles on  ne  retient  que  la  modique  somme 
de  150  livres  pour  les  fourrages,  reste  donc 
/oO  livres  pendant  que  les  carabiniers  qui 
sont  les  grenadiers  de  la  cavalerie,  n'ont  à 
raison  de  27  s.  4  d.  par  jour,  compris  les 
masses,  que  312  livres  par  an. 
Il  est  à  observer  encore  : 
1°  Que  beaucoup  de  gendarmes,  qui  se  trou- 
vent employés  dans  l'armée,  et  qui  ont  servi 
dans  la  garde  nationale  parisienne,  se  trou- 
vent, en  vertu  des  lois  des  3,  4  et  5  août  1791 
1  j^i?  cas  d'avoir,  en  supplément  de  soldej 
la  diherence  de  leur  ancien  au  nouveau  trai- 
tement ;  qu'il  y  aurait  par  conséquent  pour 
eux  le  double  supplément,  qui  serait,  d'une 
part,  onéreux  à  la  République,  et  de  l'autre 
jetterait  de  la  confusion  dans  la  comptabilité 
de  cette  arme,  qui  est  déjà  très  embrouillée  ; 
2°  Que  la  plupart  des  gendarmes,  ayant  reçu 
dans  les  armées  beaucoup  trop  de  numéraire, 
1  indemnité  qui  pouvait  leur  revenir,  serait 
absorbée  en  grande  partie,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  8  avril  ;  mais  que 
1  exécution  de  cette  loi  est  presque  impossible 
a  leur  égard,  dans  l'état  actuel  des  choses. 

De  ces  observations,  résulte  la  nécessité  de 
prendre  pour  les  gendarmes  nationaux,  une 
mesure  particulière  qui  remplisse  le  double 
objet  de  ne  pas  donner  d'indemnités  sur  les 
assignats  à  des  corps  qui  ont  reçu  énormé- 
ment de  numéraire,  dont  ils  ne  rendront  ja- 
mais compte,  et  de  ne  pas  donner  d'accroisse- 
rnent  de  solde  à  une  arme  qui  est  déjà  trop 
bien  traitée  en  comparaison  des  autres,  ce 
qui  a  les  inconvénients  les  plus  funestes. 

Votre  comité  vous  propose,  en  conséquence, 
le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finan- 
ces, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

((  Les  sous-officiers  et  gendarmes  nationaux 
qui.  d'après  les  articles  4  et  8,  chapitre  i^''  de 
la  loi  du  21  décembre  1792,  touchaient  du 
numéraire  aux  frontières  du  Nord,  de  l'Est 
et  du  Midi,  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  ré- 
glée par  la  loi  du  3  avril  1793. 

Art.   2. 

«  Au  moyen  de  la  disposition  de  l'article 
précédent,  tout  le  numéraire  qui  a  été  remis 
aux  gendarmes  nationaux,  soit  dans  les  rési- 
dences, soit  dans  les  armées,  leur  sera  im- 
puté, comme  assignats  dans  les  décomptes. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  paj 
tome  12,  page  237. 


page  253,  et  P. V. 
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Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  les  capitaines  et  gra- 
des inférieurs  qui,  d'après  larticle  2,  chapi- 
tre i^""  de  la  loi  du  21  décembre  1792,  avaient 
droit  au  sixième  en  sus  de  leur  traitement  à 
moins  de  20  lieues  des  frontières  du  Xord,  de 
l'Est  et  du  Midi,  ne  recevront,  en  exécution  de 
la  loi  du  S  avril  dernier,  que  25  livres  par 
mois  d'indemnité  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  votre  comité  des  finances  vient 
vous  entretenir  d'un  objet  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  21  décembre  1792,  qui  règle 
le  mode  de  paiement  des  troupes,  et  de  celle 
du  8  avril  1793,  qui  a  réglé  que  tout  serait 
payé  en  assignats,  avec  l'indemnité  de  moi- 
tié^ en  sus  sur  la  portion  payable  en  numé- 
raire. 

Il  résulte  de  l'application  des  deux  lois  ci- 
dessus  qu'il  est  indispensable  que  la  Conven- 
tion prononce  sur  l'indemnité  à  accorder  aux 
capitaines  et  grades  inférieurs,  qui  se  trou- 
vent à  moins  de  20  lieues  des  frontières,  sans 
cela  il  y  aurait  multitude  de  réclamations 
fondées,  et  qu'il  est  important  de  prévenir. 

Par  la  loi  du  21  décembre,  qui  a  gradué  les 
indemnités  et  la  portion  du  numéraire  à  don- 
ner aux  troupes,  en  raison  de  leur  séjour  plus 
ou  moins  près  des  frontières  du  Nord,  de  l'Est 
et  du  Midi,  il  a  été  déterminé  que  les  capi- 
taines et  grades  inférieurs  auraient,  à  moins 
de  20  lieues,  le  sixième  en  sus  de  la  totalité 
de  leur  traitement,  et  qu'à  moins  de  10  lieues, 
les  mêmes  grades  auraient  50  livres  par  mois 
en  numéraire,  et  le  restant  en  assignats,  sans 
indemnité.  Alors  l'avantage  que  devaient 
avoir  ceux  qui  étaient  les  plus  près  des  fron- 
tières était  réel  ;  tous  les  officiers  aimant 
mieux  50  livres  en  numéraire,  et  le  reste  en 
assignats,  sans  indemnité,  que  le  sixième  en 
sus  sur  la  totalité  du  traitement,  et  point  de 
numéraire. 

Mais  par  l'effet  de  la  loi  du  8  avril,  les  ca- 
pitaines qui  se  trouveraient  à  moins  de 
20  lieues  des  frontières,  seraient  mieux  trai- 
tés que  ceux  qui  se  trouveraient  à  moins  de 
10  lieues. 

Les  derniers  à  10  lieues  auraient  la  moitié 
en  sus  des  50  livres  de  numéraire,  ce  qui  fe- 
rait 25  livres  par  mois. 

Les  premiers  à  20  lieues,  ayant  le  sixième 
en  sus  de  la  totalité  de  leur  traitement,  en 
supposant  ce  qui  est  presque  général,  qu'ils 
aient  le  traitement  de  campagne. 

L'indemnité  serait,  pour  les  capitaines  d'in- 
fanterie,   de 40  1.  14  s.  9  d. 

Par  conséquent,  celui  qui 
serait  à  20  lieues  des  fron- 
tières aurait  un  avantage  sur 
celui  qui  serait  à  10  lieues,  de.     15  1.  14  s.  9  d. 

Il  est  évident  qu'un  tel  résultat  ne  peut  pas 
subsister  sans  donner  lieu  à  une  multitude 
de  réclamations  fondées,  qu'il  est  important 
de  prévenir. 

Il  est  à  observer,  1°  que  dans  les  autres 
armes,  la  différence  est  plus  grande  encore, 
et  s'étend  dans  l'artillerie,  sur  toutes  les 
classes  de  capitaines. 


» 
(!)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1"93,  page  633, 
!'•  colonne. 


2°  Que  dans  beaucoup  d'armes  les  lieute- 
nants ont  à  moins  de  20  lieues  des  frontières 
25  livres  d'indemnité,  parce  que  leur  traite- 
ment est  de  150  livres. 

3°  Que  les  sous-lieutenants  ont,  à  peu  de 
chose  près,  les  25  livres. 

Il  résulte  de  ces  observations,  1°  qu'il  est 
indispensable  de  réduire  l'indemnité  accor- 
dée à  moins  de  20  lieues  des  frontières. 

2°  Qu'en  mettant  tous  les  capitaines  et  gra- 
des inférieurs,  à  moins  de  20  lieues  des  fron- 
tières, à  25  livres  par  mois  d'indemnité, 
comme  ceux  à  moins  de  10  lieues,  on  aurait 
le  double  avantage  d'éviter  des  réclamations 
et  d'opérer  une  économie  pour  la  République. 

Votre  comité  vous  propose,  en  conséquence, 
le  projet  de  décret  suivant.  (1). 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  des  Finances, 
décrète  que  les  capitaines  et  grades  inférieurs 
qui,  d'après  l'article  2,  chapitre  1"  de  la  loi 
du  21  décembre  1792,  avaient  droit  au  sixième 
en  sus  de  leur  traitement,  à  moins  de  20  lieues 
des  frontières  du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi, 
ne  recevront,  en  exécution  de  la  loi  du  3  avril 
dernier,  que  25  livres  par  mois  d'indemnité.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

.Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  les  officiers  compta- 
bles supprimés,  dont  les  comptes  auront  été 
provisoirement  arrêtés,  pourront  employer 
la  totalité  de  la  finance  de  leurs  offices  en 
paiement  des  domaines  nationaux,  ijar  eux 
acquis  antérieurement  au  1"  août  1792;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  officiers  comptables,  supprimés  par  la 
loi  du  24  novembre  1790,  dont  les  comptes,  en 
exécution  de  la  loi  du  27  février  1791,  auront 
été  provisoirement  arrêtés  quittés  par  le  ci- 
devant  ordonnateur  du  Trésor  public,  ou  par 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 
qui  auront  employé  dans  ces  comptes,  entre  les 
impositions  ordinaires,  les  sommes  qu'ils  peu- 
vent avoir  touchées  sur  l'imposition  supplé- 
tive pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  et  qui 
rapporteront  en  outre  un  compte  arrêté  quitte 
par  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  reçu  sur  la 
contribution  patriotique,  pourront  employer 
la  totalité  de  la  finance  de  leurs  offices  en 
paiement  des  domaines  nationaux  par  eux 
acquis  antérieurement  au  1"  août  1792,  con- 
formément à  la  loi  du  1"  juillet  précédent, 
pourvu  que  le  prix  du  domaine,  par  eux  ac- 
quis, excède  au  moins  d'un  dixième  le  montant 
de  leur  finance,  et  qu'ils  justifient  avoir  payé 
cet  excédent  de  leurs  deniers  particuliers. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  256,  et  P.V., 
tonne  12.  page  237. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  255,  et  P.  V., 
tome  12,  page  238. 


598 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  mai  n93.1 


Art.  2. 


«  Ceux  desdits  comptables  qui  ont  déjà  ob- 
tenii  des  reconnaissances  provisoires  de  la 
moitié  de  leurs  finances,  aux  termes  du  décret 
du  17  février  1791,  pourront  obtenir  d'autres 
reconnaissances  pour  l'autre  moitié  de  leur 
finance,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'article  l*""  du  présent  décret. 

Art.  3. 

((  Les  officiers  comptables  qui,  au  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  n'auront 
point  fait  arrêter  provisoirement  leur  compte 
par  le  ci-devant  ordonnateur  du  Trésor  pu- 
blic, ou  par  les  commissaires  de  la  Trésore- 
rie nationale,  seront  tenus,  pour  jouir  des 
dispositions  dudit  décret,  de  rapporter  un 
certificat  du  bureau  de  comptabilité,  consta- 
tant que,  de  l'examen  provisoire  de  leurs 
comptes,  tant  des  impositions  ordinaires,  que 
de  l'imposition  supplétive  pour  les  dix  der- 
niers mois  de  1789,  il  ne  résulte  aucun  débet 
envers  le  Trésor  public.  Ils  rempliront  en 
outre  les  autres  conditions  prescrites  par 
l'article  premier  du  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Les  immeubles  acquis  au  moyen  desdites 
reconnaissances  resteront  spécialement  af- 
fectés à  la  gestion  desdits  officiers  compta- 
bles, jusqu'à  l'entier  apurement  de  leurs 
comptes,  qui  ne  pourra  résulter,  aux  termes 
des  lois  relatives  à  la  comptabilité,  que  d'un 
décret  du  Corps  législatif,  rendu  sur  le  rap- 
port du  comité  de  l'examen  des  comptes,  et 
d'après  le  travail  dvi  bureau  de'  la  comptabi- 
lité. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

ill.iliariiié,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  yrojet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  la  loi  du  19  février 
1792,  relative  aux  saisies  et  opîJosi fions  for- 
mées au  Trésor  public,  continuera  d''avoir 
son  exécution,  à  la  charge  toutefois  par  l'op- 
posant de  déclarer  d^t^is  l'exploit  le  montant 
de  sa  créance  et  de  fournir  copie  ou  extrait 
conforme  de  son  titre;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant 
que  la  loi  du  19  février  1792,  portant  faculté 
à  toute  personne  de  s'opposer  et  saisir,  en- 
tre les  mains  des  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  les  sommes  qui  doivent  être 
acquittées  directement  au  Trésor  public, 
laisse  aux  mal-intentionnés  le  moyen  d'arrê- 
ter des  paiements,  dont  le  retard  peut  nuire 
au  service  public  ou  à  la  fortune  des  parties 
prenantes,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l»'. 

La  loi  du  19  février  1792,  relative  aux  sai- 
sies et  oppositions  formées  au  Trésor  public, 


(1)  Collection  Baudouin,  iotaei9,  page  252,  et  P.  V., 
tome  12,  page  239. 


continuera  d'avoir  son  exécution,  à  la  charge 
toutefois  par  l'opposant,  de  déclarer  dans 
l'exploit  le  montant  de  sa  créance,  et  de  four- 
nir copie  ou  extrait  en  forme  de  son  titre. 

Art.  2. 

«  Lesdites  saisies  et  oppositions  n'auront 
d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
portée  auxdits  titres  seulement,  ou  de  ce  qui 
sera  déclaré  en  rester  dû. 

Art.  3. 

^  «  Toutes  saisies  ou  oppositions,  faites  à 
l'avenir  sans  remplir  les  conditions  ci-dessus 
ne  seront  point  visées,  et  demeureront  nul- 
les. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

lEallaruié,  au  nom  du  coynité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  j)rojet  de  dé- 
cret tendant  à  passer  à  Tordre  du  jour  sur 
la  question  de  savoir  si  les  certificats  de  rési- 
dence, qui  ne  doivent  être  signés  que  par  deux 
témoins,  sont  assujettis  à  l'enregistrement  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances  sur  la  question  de 
savoir  si  les  certificats  de  résidence,  qui  ne 
doivent  être  signés  que  de  deux  témoins,  sont 
assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
comme  les  autres,  décrète  qu'elle  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  motivé  sur  la  disposition  géné- 
rale de  la  loi  du  20  décembre  1792,  qui  assujet- 
tit tous  les  certificats  à  l'enregistrement  (2).  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

î^iallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  ville  de  Granville 
à  emiirunter  une  somme  de  40,000  livres  pour 
la  construction  d'une  halle  à  boucherie  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  Sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
de  la  pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  la  ville  de  Granville,  tendant  à  être 
autorisée  à  emprunter  la  somme  de  40,CO0  liv. 
pour  la  construction  d'une  halle  à  boucherie  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
la  construction  requise  est  indispensable,  à 
raison  de  la  population  de  ladite  ville  et  de 
la  garnison  ordinaire  ;  que  tous  ces  faits  ont 
été  vérifiés  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, décrète  que  la  municipalité  de  ladite 
ville  de  Granville  est  autorisée  à  emprunter 
la  somme  de  40,000  livres  pour  lui  servir  à 
construire  une  halle  à  boucherie,  et  que  ladite 
somme  sera  remboursée  par  une  imposition 
sur  les  sols  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes de  1793,  selon  le  mode  progressif  qui 
sera  décrété,  et  à  charge  de  rendre  compte  du 
tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  253,  et  P.  V., 
tomo  12,  page  240. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  586,  la  lettre 
du  mintstre  des  contributions  publiques  à  ce  sujet. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  239,  et  P.  V., 
tome  12,  page  240. 
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llaliariuc,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret terulant  à  7-ecfifier  des  erreurs  d'écritures 
et  d'expressions  de  noms  et  qualités  dans  diffé- 
rents titres  et  contrats  de  rentes  viagères  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
sur  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  con- 
formément au  décret  du  26  septembre  1791, 
sanctionné  le  16  octobre  suivant,  pour  la  rec- 
tification des  erreurs  dans  les  titres  et  con- 
trats de  rentes  viagères,  décrète  que  les  er- 
reurs d'écritures  et  d'expressions  de  noms  et 
qualités  dans  les  titres  et  contrats  de  rentes 
viagères,  appartenant  aux  créanciers  dénom- 
més dans  l'état  présenté  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale,  et  qui  ont  produit 
les  pièces  nécessaires  pour  établir  leur  iden- 
tité, seront  réformées  comme  il  suit  : 

Art.  1". 

((  La  partie  de  120  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  novembre  1758,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Hazon,  notaire,  le  2  août  1759, 
au  profit  de  Marie-Madeleine  Serrée,  veuve 
de  François  Joly,  sera  inscrite  et  payée  sous 
les  noms  de  Marie-Magdeleine  Séret,  veuve  de 
François  Joly. 

Art.  2. 

<(  La  partie  de  334  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  d.u  mois 
de  janvier  1766,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Junot,  notaire,  le  8  octobre  1766,  au 
profit  de  José  plie  Nicaise,  veuve  de  Louis 
Bailly,  sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms  de 
Marie-Josephe  Nicaise,  veuve  de  Louis  Bailly. 

Art.  3. 

«  Les  deux  parties  de  rentes  viagères,  la 
première  de  333  liv.  6  s.  8  d.,  et  la  seconde  de 
111  liv.  2  s.  2  d.,  à  prendre  dans  celles  créées 
par  édit  du  mois  de  janvier  1766,  constituées 
par  deux  contrats  passés  devant  Bricaud  et 
Quatremère,  notaires,  les  8  novembre  1766  et 
7  juin  1768,  au  profit  de  Jean-Pierre  Drullie 
de  PascJial,  seront  inscrites  et  payées  sous 
les  noms  de  Jean-André  Paschal  de  Drulhe. 

Art.  4. 

«  La  partie  de  180  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  novembre  1787,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Pré4,icant,  notaire,  le  26  mai 
1789,  au  profit  d^ Elisabeth  de  Behren,  née 
Kahler,  pour  en  jouir  sur  les  têtes  de  Marie- 
Marçfuertte  de  Behren,  et  Reine-Marguerite- 
Dorothée  de  Behren,  sera  inscrite  et  payée 
sous  les  noms  d'Elisabeth  Eahler,  femme  de 
Jean-Georges  de  Behren.  pour  en  jouir  sur 
les  têtes  de  M arguerite-M arie  de  Behren  et  de 
Reine-Marr/uerite-Dorothée   de   Behren. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  2o6,  et  P.  V., 
tome  12,  page  211. 


Art.  5. 

«  Les  deux  parties  de  rentes  viagères,  la  pre- 
mière de  111  liv.  2  s.  2  d.,  et  la  seconde  de 
333  liv.  6  s.  8  d.,  à  prendre  dans  celles  créées 
par  édit  du  mois  de  mars  1781,  constituées  par 
deux  contrats  passés  devant  Lemoine,  notaire, 
les  30  octobre  1781  et  21  février  1782  ;  la  pre- 
mière au  profit  et  sur  les  têtes  de  Périne  Pei- 
ffuet,  vevve  d'Adrien  Legendre,  et  de  Gérarde- 
Félicité  Legendre  ;  et  la  seconde  au  profit  et 
sur  les  têtes  de  ladite  Peignet,  et  de  Ger- 
main Vassat,  seront  inscrites  et  payées,  la 
première,  sous  les  noms  de  Perrine-Anne  Pei- 
gnet, veuve  d'Adrien  Legendre,  et  actuelle- 
ment femme  de  Claude-Nicolas  Hnrault  de 
Fontenay,  et  de  Gérarde-Félicité  Legendre  ; 
et  la  seconde  sous  les  noms  de  ladite  Peignet 
et  de  Germain  Vassat. 

Art.  6. 

«  La  partie  de  160  livres  de  rente  viagère,  à 
prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois  de 
décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé  de- 
vant Gasche,  notaire,  le  29  octobre  1791,  au 
profit  et  sur  les  têtes  de  Louise-Adélaïde  Douy, 
veuve  de  Gilles  Grenêche,  et  de  Marie-Charles 
Grenêche,  sa  nièce,  sera  inscrite  et  payée  sous 
les  noms  de  Louise-Adélaïde  Douy,  veuve  de 
Gilles  Grenêche,  et  de  Charles-Marie  Grenê- 
che, son  fils. 

Art.  7. 

«  La  partie  de  300  livres  de  rente  viagère,  à 
prendre  dans  celles  provenant  de  la  loterie 
de  la  Compagnie  des  Indes,  établies  par  let- 
tres patentes  du  9  février  1770,  constituée  par 
contrat  passé  devant  Leclerc,  notaire,  le 
28  août  1770,  au  profit  et  sur  la  tête  de  An- 
drée-Thérèse-Victoire Hautant,  fille  majeure, 
sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms  d'Andrée- 
Thérèse-Victoire  Hautant,  veuve  de  Raphaël 
Lapie,  dit  Carie, 

Art.  8. 

«  La  partie  de  720  livres  de  rente  viagère,  à 
prendre  dans  celles  crées  par  édit  du  mois  de 
janvier  1782,  constituée  par  contrat  passé  de- 
vant Foncier,  notaire,  le  14  novembre  1783,  au 
profit  et  sur  les  têtes  de  Pierre-Simon-Louis 
de  Cubières,  et  de  Julie-Henriette-Christine 
de  Cubières,  sera  inscrite  et  payée  sous  les 
noms  de  Simon-T^oiris-Pierre  de  Cubières,  et 
Julie-Henriette-Christine  de  Cubières. 

Art.  9.' 

«  La  partie  de  180  livres  de  rente  viagère,  à 
prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Cabal,  notaire,  le  30  avril  1792, 
au  profit  de  Jérôme  Crocquefer,  sera  ins- 
crite et  payée  sous  les  noms  de  François- Jé- 
rôme Crocquefer. 

Art.  10. 

«  La  partie  de  90  livres  de  rente  viagère,  à 
prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois  de 
décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Duchesne,  notaire,  le  27  juillet  1792, 
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au  profit  et  sur  les  têtes  de  Thérèse  Fontaine, 
fille  majeure,  et  de  Marie-Laurence  Fontaine.^ 
femme  du  sieur  (sans  désignation  de  nom.) 
sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms  de  Thérèse 
Fontaine,  fille  majetire  et  de  Marie-Laurence 
Fontaine,  fille  majeure. 

Art.  11. 

«  Les  deux  parties  de  rentes  viagères,  la 
première  de  100  livres,  à  prendre  dans  celles 
créées  par  édit  du  mois  de  novembre  1778  ;  et 
la  seconde,  aussi  de  100  livres,  à  prendre  dans 
celles  créées  par  édit  du  mois  de  février  1781, 
constituées  par  deux  contrats  passés  devant 
Porchon  de  Bonval,  notaire,  les  11  mai  1779 
et  20  octobre  1781,  au  profit  et  sur  la  tête  de 
Françoise  Solguer,  femme  de  Jean  le  Franc, 
seront  inscrites  et  payées  sous  les  noms  de 
Jeanne-Françoise  Solguer,  femme  de  Jean 
Franc. 

Art.  12. 

«  Les  deux  parties  de  rentes  viagères,  la 
première  de  5,900  livres,  à  prendre  dans  celles 
créées  par  édit  du  mois  de  novembre  1761,  et 
la  seconde^  de  80  livres,  à  prendre  dans  celles 
créées  par  édit  du  mois  de  décembre  1768, 
constituées  par  deux  contrats  passés  devant 
le  Bœuf  de  Lebret  et  Delaleu,  notaires,  les 
20  mai  1763  et  17  août  1769;  la  première,  au 
profit  et  sur  les  têtes  de  Marie-Joseph"  Mi- 
cault  d'Harvelay,  et  à^  Jean-Baptiste  Vivant 
Micavlt  de  Courheton,  et  la  seconde,  au  pro- 
fit et  sur  les  têtes  dudit  Micault  de  Courhe- 
ton, et  de  Joseph  Vivant  Micault,  seront  ins- 
crites et  payées,  la  première  sous  les  noms  de 
Jean  Vivant  Micault  de  Courheton,  et  la  se- 
conde sous  les  noms  dudit  Micault  de  Cour- 
heton et  de  Joseph  Vivant  Micault. 

Art.  13. 

'(  Les  trois  parties  de  rentes  viagères,  la 
première  de  320  livres,  et  les  deux  autres  de 
')830^  livres  chacune,  à  prendre  dans  celles 
créées  par  édit  du  mois  de  novembre  1787, 
constituées  par  trois  contrats  passés  devant 
Garnier,  notaire,  les  18  juillet  et  2  septembre 
1788;  la  première  au  profit  et  sur  la  tête 
à^ Anselme-Pierre  Norès,  et  les  deux  autres  au 
profit  et  sur  les  têtes' d'Ambroise-Loui s- Jean- 
Baptiste  Norès,  et  dudit  Anselme-Pierre  No- 
rès, seront  inscrites  et  payées,  la  première 
sous  les  noms  de  Pierre  Norès,  et  les  deux 
autres  sous  les  noms  de  Louis-Jean-Baptiste 
Norès  et  de  Pierre  Norès. 

Art.  14. 

«  La  quittance  de  finance  de  80  livres  de 
rente  viagère,  à  prendre  dans  celles  créées 
par  édit  du  mois  de  décembre  1785,  expédiée 
le  29  septembre  1792,  au  profit  et  sur  les  têtes 
do  Robert  Godot  et  de  Marie-Magdeleine 
Dernier^  sera  réformée,  et  payée  sous  "les  noms 
de  Robert  Godot,  pour  en  jouir  sur  les  têtes 
de  Marie-Magdeleine  Dernier,  sa  femme,  et 
de  Robert-Didier  Godot,  leur  fils. 

Art.  15. 

«  La  partie  de  150  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  lettres  pa- 


tentes du  12  juin  1771,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Boutet,  notaire,  le  10  février 
1775,  au  profit  de  Benoiste  Niquet,  veuve  de 
Quentin  Parmentier,  et  de  Charlotte  Par- 
mentier,  sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms 
et  sur  la  tête  de  Marie-Thérèse-Louise  Par- 
mentier. 

Art.  16. 

«  La  partie  de  180  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  m.ois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Mony,  notaire,  le  12  octobre 
1792,  au  profit  et  sur  la  tête  de  Félix  Gam- 
paire,  fille  majeure,  sera  inscrite  et  payée 
sous  les  noms  de  Félix  Gompair,  fille  ma- 
jeure. 

Art.   17. 

«  La  partie  de  240  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785^  constituée  par  contrat 
passé  devant  Tiron,  notaire,  le  12  novembre 
1792,  au  profit  et  sur  les  têtes  de  Louis  Tha- 
borein  et  Anne  Taurel,  sa  femme,  sera  inscrite 
et  payée  sous  les  noms  de  Louis  Thabourein  et 
Anne  Taurel,  sa  femme. 

Art.    18. 

«  La  partie  de  90  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat 
passé  devant  de  Caux,  notaire,  le  12  octobre 
1792,  au  profit  et  sur  les  têtes  de  Pierre  Char- 
piat  et  de  Catherine  Louviot,  sa  femme,  sera 
inscrite  et  payée  sous  les  noms  de  Jean-Pierre 
Charpiat  et  de  Catherine  Louviot,  sa  femme. 

Art.   19. 

«  La  partie  de  90  livres  de  rente  viagère,  à 
prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Aleaume,  notaire,  le  27  juillet  1792, 
au  profit  et  sur  la  tête  de  Marie-Jeanne  Ber- 
ger, sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms  de 
Marie-Jeanne  Sauron. 

Art.   20. 

((  L'office  de  rapporteur  du  point  d'honneur 
au  bailliage  de  Laon,  dont  a  été  pourvu  par 
lettres  du  3  juillet  1771,  Claude- Antoine  de 
Camhronne,  sera  inscrit  et  payé  sous  les  noms 
de  Claude-Antoine  Marchand  de  Camhronne. 

Art.  21. 

<(  La  partie  de  160  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Paulmier,  notaire,  le  15  septem- 
bre 1792,  au  profit  et  sur  les  têtes  de  Magde- 
leine-Augustine-Françoise-Sophie  Camus,  et 
de  Marie-Christine-Aiigustine  Camus,  sera 
inscrite  et  payée  sous  les  noms  de  Magdeleine- 
Augustine-Françoise-Sophie  Camus,  et  de 
Marie-P étronille  Camus. 

Art.   22. 

((  La  partie  de  160  livres  de  rente  viagère  à 
prendre  dans  celles  créées,  par  édit  du  mois 
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ch    novembre    1787,    constituée    par    contrat 

passé  devant  Maigret,  notaire,  le  l"  juillet 

~S3,   au  profit  d'Anne-Loiiise-Félicité  Mou- 

?  de  la  Porte,  sera  inscrite  et  payée  sous 

^  noms  à' Aune-Louise-Félicité  de  la  Porte. 

Art.  23. 

«  La  partie  de  630  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  novembre  1787,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Girardin,  notaire,  le  22  mai  1789, 
sur  les  têtes  de  Jeanne-Emilie  Malherbe, 
femme  de  Jean-if athias  Satens,  et  d'Emilie- 
Félicité,  sera  inscrite  et  payée  sur  les  têtes  de 
Jeanne-Emilie  Malherbe,  femme  de  Jean-Ma- 
thias  Satens  et  d'Emilie-Félicité  Satens. 


Art.   24. 

«  La  partie  de  180  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Moine,  notaire,  le  23  août  1792, 
sur  les  têtes  de  Louis-Robert  Pierret,  et  de 
Marie-Anne  Joly,  sa  femme,  sera  inscrite  et 
payée  sur  les  têtes  de  Jean-Louis-Pobert  Pier- 
ret et  de  Marie-Anne  Joly,  sa  femme. 

Art.   25. 

«  La  partie  de  960  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées,  par  édit  du  mois 
de  mai  1787,  constituée  par  contrat  passé  de- 
vant Fourcault  de  Pavant,  notaire,  le  16  oc- 
tobre 1787,  sur  la  tête  de  Françoise-Suzanne 
Desjouis,  sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms 
de  Françoise-Suzanne  Louvet  Desjouis. 

Art.  26. 

«  La  partie  de  80  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Robin,  notaire,  le  27  juillet  1792, 
sur  les  têtes  de  Placide-Augustin  Collery,  et 
de  Catherine  Burté,  sera  inscrite  et  payée 
sous  les  noms  et  sur  les  têtes  de  Placide-Au- 
gustin-Joseph Collery,  et  de  Catherine  Burté, 
sa  femme. 

Art.   27. 

«  Les  deux  parties  de  rentes  viagères,  la 
première  de  80  livres,  à  prendre  dans  celles 
créées  par  édit  du  mois  de  décembre  1785,  et 
de  la  deuxième  de  675  livres,  à  prendre  dans 
celles  créées  par  édit  du  mois  de  novembre 
17S7,  constituées  par  deux  contrats  passés  de- 
vant Péant  de  Saint-Gilles  et  Bonnemet,  ro- 
taires,  les  22  décembre  1789  et  30  juin  1789, 
au  profit  et  sur  les  lêtes  de  Pierre  Carte,  et 
de  Magdeleine  Furbert,  sa  femme,  seront  ins- 
crites et  payées  sous  les  noms  de  Pierre  Carré, 
et  de  Marie-Magdeleine  Furbert,  sa  femme. 

Art.   28. 

«  Les  deux  parties  de  rentes  viagères  de 
240  livres  chacune,  à  prendre  dans  celles 
créées  par  édit  du  mois  de  décembre  1785. 
constituées  par  deux  contrats  passés  devant 


Gasche,  notaire,  le  15  septembre  1792,  au  pro- 
fit et  sur  les  têtes  de  lienée-Marie-J eanne 
Hébert,  et  de  Charles  Turquie,  seront  ins- 
crites et  payées  sous  les  noms  de  Renée- 
Jeanne  Hébert  et  de  Charles  Turquie. 

Art.  29. 

«  La  partie  de  560  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  novembre  1787,  constituée  par  con- 
trat passé  devant  Raffeneau  de  Lisle,  notaire, 
le  31  mars  1789,  au  profit  et  sur  la  tè\e  de 
Louis-Marc  Billecoq,  sera  inscrite  et  payée 
sous  les  noms  de  Louis-Marc-Antoine  liilcoq. 

Art.   30. 

c(  La  partie  de  6,000  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  novembre  1787,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Havard,  notaire,  le  26  mai  1789, 
au  profit  et  sur  la  tête  de  Joseph-Ursule  An- 
tome,  né  le  21  octobre  1752,  sera  inscrite  et 
payée  sous  le  nom  d'Ursule-Joseph  Antoine, 
né  le  7  septembre  1752. 

Art.   31. 

«  La  partie  de  111  liv.  2  s.  2  d.  de  rente 
viagère,  à  prendre  dans  celles  créées  par  édit 
du  mois  de  novembre  1779,  constituée  par 
contrat  passé  devant  Pijean,  notaire,  le 
26  septembre  1780,  au  profit  et  sur  la  tête  de 
Marie-Louise  Guibour,  sera  inscrite  et  payée 
sous  le  nom  de  Marie-Louise-Antoinette  Gui- 
bour, femme  de  Jean-Baptiste-Thomas  Bon- 
roi  sin. 

Art.   32. 

«  Les  deux  parties  de  rentes  viagères,  la 
première  de  400  livres,  et  la  seconde  de 
300  livres,  à  prendre  dans  celles  créées  par 
édit  du  mois  de  novembre  1787,  constituées 
par  deux  contrats  passés  devant  Boulard,  no- 
taire, le  10  octobre  1788  ;  la  première  au  pro- 
fit et  sur  la  tête  de  Angadrême  Cucu,  veuve  de 
Claude  Chôma;  et  la  seconde  au  profit  de 
Marie-An  gad  ré  me  Cucu,  veuve  de  Claude 
Chôma,  pour  en  jouir  sur  la  tête  de  Marie- 
Geneviève-Angadréme  Chôma,  seront  ins- 
crites et  payées  sous  les  noms  ;  la  première  de 
Angadrême  Cucu,  veuve  de  Claude  Chôma; 
et  la  seconde  de  Angadrême  Cucu,  veuve  de 
Claude  Chôma,  et  de  Marie-Geneviève- Anga- 
drême Chôma,  sa  fille. 

Art.   33. 

«  Les  deux  parties  de  rentes  viagères  de 
40  livres  chacune,  à  prendre  dans  celles  créées 
par  édit  du  mois  de  décembre  1785,  consti- 
tuées par  deux  contrats  passés  devant  Le- 
moine,  notaire,  le  21  juillet  1791  ;  la  première 
au  profit  et  sur  les  têtes  de  Catherine  L^irthe- 
lise  et  de  Catherine  Larthelise,  et  la  seconde 
sur  celles  de  Catherine  Larthelise  et  de  Claire 
Larthelise,  sa  seconde  sœur,  seront  inscrites  et 
payées  sous  les  noms  et  sur  les  têtes,  la  pre- 
mière de  Catherine  Larthelise,  et  de  Catherine 
Larthelise,  sa  sœur,  et  la  seconde  sur  celles  de 
ladite  Catherine  Larthelise,  et  de  Claire  Lar- 
thelise, sa  seconde  sœur. 
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Art.   34. 

((  La  partie  de  405  livres  de  rente  viagère,  1 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  de  no- 
vembre 1787,  constituée  par  contrat  passé  de- 
vant Mathieu,  notaire,  le  12  mai  1789,  sur  les 
têtes  de  Jean-Baptiste-Pierre  Duhamel,  et  de 
Benjamin-Elie  Lefehvre,  né  le  15  septembre 
1757,  sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms  de 
Jean-Baj)tiste-Pierre  Duhamel,  et  de  Benja- 
min-Elie Lefehvre,  né  le  15  septembre  1777. 

Art.    35. 

<(  La  partie  de  80  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Girardin,  notaire,  le  22  décembre  1789, 
aupro&t  d'Âdrie7îne-He7iriette Martin,  femme 
de  Clmule-Georges  Martincourt,  et  d'André- 
Claude- Franc  ois  Martincoiirt,  sera  inscrite 
et  payée  sur  les  têtes  de  Henriette-Adriennc 
Martin,  femme  de  Claude-Georges  Martin- 
court,  et  d' André-Claude-François  Martin- 
court. 

Art.    36. 

((  Les  deux  parties  de  rentes  viagères,  la 
première  de  410  livres,  à  prendre  dans  celles 
créées  par  lettres  patentes  du  12  juin  1771, 
et  la  seconde  de  222  liv.  4  s.  5  d.,  à  prendre 
dans  celles  créées  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1779,  constituées  par  deux  contrats 
passés  devant  Goullet,  notaire,  les  27  avril 
1775  et  29  août  1780,  sur  la  tête  de  Philippe- 
Thomas  Gaillard,  né  le  IJi  janvier  1727,  seront 
inscrites  et  payées  sur  la  tête  de  Philippe- 
Thomas  Gaillard,  né  le  15  janvier  1726. 

«  Décrète,  en  conséquence,  que  lesdites 
quittances  de  finance  et  lesdits  contrats  vau- 
dront comme  si  les  erreurs  ci-dessus  rappor- 
tées n'eussent  pas  été  faites  ;  que  les  payeurs 
des  rentes  en  réformeront  les  immatricules 
sur  leurs  registres,  en  vertu  du  présent  dé- 
cret, duquel  toutes  mentions  nécessaires  se- 
ront faites  par  les  notaires,  dépositaires  des 
minutes  desdits  contrats,  tant  sur  lesdites 
minutes,  et  les  quittances  de  finance,  que  sur 
les  grosses  desdits  contrats,  et  par  tout  où 
besoin  sera.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

.^lallariné,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  municipalité  de 
Thiers  à  percevoir,  à  titre  de  prêt  et  d'a- 
.  vance,  sur  le  produit  de  ses  contributions  di- 
rectes de  1701  et  1792,  une  sovime  de  60,000  liv. 
pour  shipprovisionner  :  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  la 
Convention  nationale  autorise  la  municipa- 
lité de  la  ville  de  Thiers  à  percevoir  à  titre  de 
prêt  et  d'avance  la  somme  de  60,000  livres 
pour  s'approvisionner,  sur  le  produit  de  ses 
contributions  directes  de  1791  et  1792,  à  charge 
de  remplacement  au  mois  d'octobre  prochain, 
pajr  le  produit  de  la  revente  des  grains,  et, 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  239,  et  P.  V., 
tome  12,  page  252. 


en  cas  de  déficit,  sur  les  sous  additionnels, 
selon  le  mode  progressif  qui  sera  décrété.  )> 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

i^Sallarnic,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rajjport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  V administration  du 
département  du  Nord  à  prendre,  sur  les  con- 
tributions directes  de  1792  et  des  années  anté- 
rieures, jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
d'un  million  pour  être  distribuée,  à  titre 
d'indemnité,  aux  communes  de  S07i  ressort 
qui  ont  le  plus  souffert  des  iiicursions  de  l'en- 
nemi :  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avois  en- 
tendu son  comité  des  finances  sur  la  pétition 
du  conseil  général  du  département  du  Nord, 
décrète  ce  qui  suit  : 

<(  L'administration  du  département  du 
Nord  est  autorisée  à  prendre  sur  les  contri- 
butions directes  de  ce  département,  de  1792 
et  des  années  antérieures,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  d'un  million,  pour,  sous 
la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur,  être 
distribuée  à  titre  d'indemnité  aux  communes 
de  son  ressort  qui  ont  le  plus  souffert  des  in- 
cursions de  l'ennemi  et  des  suites  de  la  guerre, 
en  ayant  égard  aux  secours  précédemment 
accordés. 

<(  Les  récépissés  fournis  par  le  directoire  du 
département  seront  reçus  pour  comptant  à  la 
trésorerie  nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Vî^imoï,  au  nom  du  comité  de  la  guerre^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  :  1°  à  accorder  au  citoyen  Guer- 
rier, brigadier  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale, un  secours  jyrovisoire  de  150  livres  ;  2°  à 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  reste  de  la 
pétition  de  ce  citoyen,  en  le  motivant  sur  la 
loi   qui  détermine   les   pensions,    suivant   le 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  236,  et  P.  V., 
tome  12,  page  232.  —  Le  texte  publié  par  le  Moniteur 
universel  (v'oy.  l"  semestre  de  1793,  page  6So,  2»  co- 
lonne) diffère  sensiblement  de  celui  que  nous  donnons. 
11  est  possible  que  ce  soit  le  texte  présenté  par  Mal- 
larmé, au  nom  du  comité,  texte  qui  fut  ensuite  modifié 
en  séance.  Le  texte  que  nous  publions  est  conforme  à 
celui  du  Procès-verbal  de  la  Convention  et  à  celui  publié 
par  Baudouin,  dans  sa  Collection  des  lois  et  décrets  de 
V  Assemblée. 

Voici  le  texte  du  Moniteur  universel  : 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  do  la  de- 
mande du  conseil  général  du  département  du  Nord,  la 
Convention  nationale,  considérant  les  pertes  et  dom- 
mages que  l'invasion  des  ennemis  et  les  circonstances 
actuelles  ont  occasionnés  aux  citoyens  de  ce  départe- 
ment, décrète  : 

«  Qu'il  sera  accordé,  à  titre  de  secours,  à  l'Adminis- 
tration, la  somme  d'un  million,  à  percevoir  sur  les  con- 
tributions directes  de  1791  et  1792,  pour  être  distribuée 
aux  citoyens  de  ce  département,  peu  aisés,  cultivateurs, 
fermiers,  et  particulièrement  à  ceux  qui  ont  éprouve 
des  pertes  et  qui  ont  besoin  de  secours,  soit  pour  ense- 
mencer leurs  terres,  soit  pour  nourrir  leurs   bestiaux. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  directoire 
du  département  rendra  compte  au  ministre  de  l'intérieur 
de  la  distribution  de  ladite  somme  d'un  million,  et  qu'elle 
sera  imputée  en  tant  moins  de  ce  qui  sera  reconnu  de- 
voir être  accordé  définitivement  pour  indemnité  résul- 
tant de  l'invasion  des  ennemis  sur  le  territoire  du  dé- 
partement du  Nord.  » 
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le  et  le  temps  de  service  ;   il  s'exprime 
^i  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  la  guerre  la  lettre  que  le  ministre  de  la 

guerre  a  écrite  à  la  Convention  le  26  avril 
ernier  au  sujet  d'un  rapport  qui  lui  a  été 
fait  sur  l'affaire  du  citoyen  Guerrier. 

Ce  citoyen  a  commencé  à  servir  au  mois  de 
mai  1770  dans  les  troupes  des  colonies. 

Il  a  fait  quinze  années  de  services  de  mer, 
dont  huit  dans  l'Inde. 

Depuis  la  Révolution  de  1789,  il  a  continué 
son  service  dans  la  garde  nationale  de  Paris 
dans  laquelle  il  était  lieutenant. 

Son  peu  de  fortune  lui  a  fait  prendre  une 
place  de  sergent  dans  les  chasseurs  de  la 
garde  nationale  parisienne  soldée. 

Le  31  décembre  1791,  le  citoyen  Guerrier  a 
obtenu  un  brevet  de  523  liv.  9  s.  de  pension 
en  faveur  de  trente  et  une  années  de  services. 
Dans  le  mois  d'août  1792,  il  est  entré  dans 
la  32*"  division  de  la  gendarmerie  nationale 
et  y  a  obtenu  le  grade  de  brigadier. 

La  pension  de  523  1.  9  s.  a  cessé  de  lui  être 
payée  du  moment  qu'il  est  entré  dans  la  gen- 
darmerie nationale  parce  qu'aux  termes  de 
l'article  10  du  titre  premier  de  la  loi  du 
22  août  1792,  il  ne  pouvait  recevoir  en  même 
temps  un  traitement  et  une  pension. 

Le  citoyen  Guerrier  ne  pouvant  continuer 
les  services  à  cause  de  ses  olessures  a  obtenu 
son  congé  absolu  le  10  février  dernier.  Dans 
cette  position,  le  citoyen  Guerrier  désire  jouir 
non-seulement  de  sa  pension  de  523  1.  9  s. 
mais  encore  il  demande  une  augmentation  à 
raison  de  ses  services  postérieurs  dans  le 
grade  qu'il  avait  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

Ce  même  citoyen  vous  représente  que  depuis 
le  10  février  dernier  qu'il  a  obtenu  son  congé 
absolu,  il  n'a  joui  ni  de  sa  pension  ni  d'au- 
cune espèce  de  secours  ;  en  conséquence,  il  de- 
mande à  ce  sujet  quelque  secours  provisoire 
pour  le  mettre  en  état  de  faire  honneur  à  de 
petites  dettes  qu'il  a  contractées  pour  soute- 
nir son  existence  depuis  le  10  février  jusqu'à 
ce  jour. 

Votre  comité  de  la  guerre  vous  propose  de 
décréter  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  pétition  du  citoyen  Guerrier,  briga- 
dier dans  la  gendarmerie  nationale,  décrète 
qu'il  est  accordé  audit  citoyen  la  somme  de 
150  livres  à  titre  de  secours  provisoire  que  le 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  lui  payer 
sur  les  fonds  extraordinaires  qu'il  a  à  sa  dis- 
position :  et  sur  le  restant  de  la  pétition  du 
citoyen  Guerrier,  la  Convention  nationale 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui 
détermine  les  pensions,  selon  le  grade  et  le 
temps  du  service  de  chaque  militaire.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret ayant  pour  objet  de  rapporter  le  décret 
du  11  août  1793  et  ordonner  la  vente,  selon  les 
formes   prescrites  pour  les   domaines   natio- 


(1)  Archives  nationalet.  Carton  C  253,  chemise  461, 
pièce  Vi"  18. 


iiaux,  de  la  maison  des  ci-devant  Célestins  de 
Vichy,  département  de  VAllier;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'aliénation,  rapportant  le 
décret  du  11  août  1792,  décrète  que  la  maison 
des  ci-devant  Célestins  de  Vichy,  district  de 
Cusset,  département  de  l'Allier,  et  dont  la 
vente  avait  été  ajournée,  pour  employer  la- 
dite maison  à  l'établissement  d'un  dépôt  pour 
remonte  de  chevaux  des  armées,  qui  n'a  pu 
être  effectué,  sera  vendue  selon  les  formes 
prescrites  pour  les  domaines  nationaux.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de."  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  jjrojet  de 
décret  relatif  au  mode  de  paiement  des  frais 
de  fabrication  des  monnaies;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  directeurs  des  monnaies  sont  autori- 
sés à  faire  entrer  dans  leurs  comptes  les  frais 
de  fabrication,  comme  soldés  en  numéraire 
métallique,  jusqu'au  29  avril  1792. 

Art.  2. 

<(  Depuis  cette  époque,  et  pour  le  courant 
de  cette  année,  les  frais  de  fabrication  seront 
alloués  en  assignats,  mais  avec  le  bénéfice,  ou 
plus-value  de  moitié  en  sus,  conformément  à 
l'article  4  de  la  loi  du  8  avril  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

Un  membre  (3)  propose  de  décréter  que  le 
rapport  sur  le  nouveau  système  monétaire 
sera  discuté  dans  la  séance  de  samedi  pro- 
chain. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  léf/isla- 
fion  et  de  sûreté  générale  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour 
annuler  la  destitution  prononcée  contre  le  ci- 
toyen Godard,  le  10  avril  (1er nier,  ijar  les 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (4)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  législa- 
tion et  de  sûreté  générale  réunis,  annule  la 
destitution  prononcée  contre  le  citoyen  Go- 
dard, commissaire,  faisant  les  fonctions  de 
procureur  général  syndic,  par  ses  commissai- 
res dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  le 
10  avril  dernier.  En  conséquence,  le  renvoie 


(1)  Colleclion  Baudouin,  tome  29,  page  241,  et  P.  V., 
tome  12,  paiTO  253. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  252,  et  P.  V., 
tome  12,  page  253. 

(31  P.  V.,  tome  12,  page  254. 

(4j  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  238,  et  P.  V., 
lome  12,  page  2.55. 
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à  son  poste  pour  reprendre  l'exereice  de  ses 
fonctions.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
WjC  l'résîfleiit  (1).  Sur  l'indication  du  bu- 
reau, propose  de  nommer  les  citoyens  Lé- 
viane,  Sauter  eau,  Salicati  et  Villar,  commis- 
saires pour  le  dépouillement  du  scrutin  ouvert 
pour  la  nomination  des  coinmissaires  qui  doi- 
vent être  envoyés  en  Corse. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

I*éiiières,  secrétaire,  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  (2)  : 

1°  Le  citoyen  Florence,  chirurgien-major  du 
T'  hataillon  de  Haute-Garonne,  actuellement 
à  V armée  cl  Italie,  envoie  100  livres  en  assi- 
gnats, pour  une  couronne  civique  en  faveur 
du  soldat  républicain  français  de  l'armée 
d'Italie,  qui  se  sera  signalé  par  la  plus  écla- 
tante action  de  prudence  et  de  courage; 

2°  JjC  citoyen  Joseph  Martin,  lieutenant-co- 
lonel en  second  du  3^  hataillon  des  Bouches- 
du-Rhône  à  l'armée  d'Italie,  offre  un  assignat 
de  50  livres  pour  les  frais  de  la  guerre; 

3°  Le  citoyen  Paul  Courtes,  médecin  de  l'ar- 
mée d'Italie,  et  qui,  depuis  vingt-trois  ans, 
sert  la  République,  offre  100  livres  pour  le 
même  objet; 

4°  Le  citoyen  Beurnier,  lieutenant  d'inva- 
lides à  Monaco,  envoie  sa  décoration  mili- 
taire; 

5-°  Le  citoyen  Jean  Vienne,  consul  du  roi  de 
Prusse  à  Nice,  en  a  reçu  la  défense  de  pi-endre 
désormais  le  titre  de  consul  de  Prusse.  Le  pa- 
triotisme connu  de  ce  citoyen  et  de  toute  sa 
famille  lui  a  attiré  cette  défense:  pour  témoi- 
gner son  mépris  au  despote  de  Berlin,  et  son 
attachement  à  la  cause  de  la  liberté,  Jean 
Vienne  s'empresse  de  remettre  à  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Nice 
son  uniforme  de  consul,  en  don  patriotique. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  ces  différentes 
offrandes,  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Moel  monte  à  la  tribune  pour  donner  lec- 
ture, au  nom  des  comités  réunis  de  législa- 
tion et  de  Sûreté  générale,  d'un  rapjJort  sur 
la  pétition  des  maire,  officiers  municijjaux 
et  procureur  de  la  commune  d'Orléans  (3). 

I^connrd  IBonrdon.  Je  m'y  oppose;  je  veux 
avoir-le  temps  de  me  recueillir  et  de  prou- 
ver que  je  n'ai  aucun  tort,  et  que  si  j'ai  été 
assassiné,  c'est  pour  avoir  voté  la  mort  du  ty- 
ran. Le  décret  que  l'on  vous  présente  pourrait 
mettx'e  la  contre-révolution  dans  Orléans;  je 
dois  la  prévenir. 

(La  Convention  ajourne  à  mardi  la  lecture 
de  ce  rapport.) 

Une  députation  du  conseil  général  de  la 
Commune  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  253. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  255. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  547, 1"  colonne, 
et  P.  V.,  tome  12,  page  235. 


L'orateur  de  la  déjnitation  s'exprime  ain- 
si  (1)  : 

Législateurs,  nous  venons  dénoncer  à  la 
Convention  nationale  un  de  ses  membres  in- 
digne de  sa  confiance  et  de  celle  de  la  nation, 
le  citoyen  Gardien,  membre  de  la  commission 
des  Douze.  Pendant  l'Assemblée  constituante, 
Gardien  écrivait  à  Marizy,  ex-noble,  connu 
par  les  principes  les  plus  inciviques,  et  sa 
lettre  contenait  Féloge  d'une  brochure  publiée 
dans  le  temps  par  Bergasse  contre  la  création 
des  assignats. 

Première  lettre  de  Gardien  à  Marizy. 

«  Château-Renault,  27  avril  1790. 

((  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
passer  une  protestation  de  Bergasse  contre  les 
assignats  (2)  :  c'est  un  écrit  bien  puissant  en 
réflexions  et  en  raison  contre  le  décret  de 
l'Assemblée  prétendue  nationale.  Il  paraîtra 
incessamment,  dit-on,  une  protestation  signée 
par  le  tiers  des  députés  des  bailliages,  qui  ne 
donnera  pas  beaucoup  de  confiance  pour  cette 
espèce  de  monnaie. 

<(  Si  les  habitants  des  départements  se  con- 
duisaient sagement,  ils  les  refuseraient  et  ne 
placeraient  pas  leurs  écus  dans  l'acquisition 
des  biens  du  clergé;  alors  la  banqueroute  se- 
rait inévitable  à  Paris,  et  les  braves  Parisiens 
seraient  victimes  de  la  Révolution,  ils  le  méri- 
tent bien.  Connaissez-vous  une  petite  bro- 
chure intitulée  :  Etat  actuel  de  la  France?  Je 
vous  la  fais  passer,  et  comme  je  n'ai  fait  que 
la  parcourir,  je  vous  prie  de  me  la  renvoyer. 

«  Signé  :  Gardien.  )> 

Seconde  lettre,  au  même. 
«  Château-Renault,  le  30  mai  1790. 

«  Monsieur,  grâce  à  votre  générosité,  tous 
nos  soldats  citoyens  sont  contents;  mais  j'ai 
de  beaucoup  outre-passé  la  somme  que  vous 
m'aviez  donnée.  Je  les  croyais  au  nombre  de 
200,  il  s'en  est  présenté  près  de  417.  Je  leur  ai 
remis  à  chacun  24  sous  sous  enveloppe,  et  ils 
se  sont  retirés  en  criant  :  Vive  Marizy! 

«  Si  je  m'en  étais  tenu  là,  votre  objet  n'au- 
rait pas  été  entièrement  rempli;  mais  un  petit 
discours,  moitié  démocrate,  moitié  aristo- 
crate, a  fait  partir  tous  les  démagogues.  J'ai 
cru  devoir  faire  ce  que  j'ai  fait,  connaissant 
les  dispositions  de  votre  cœur  généreux.  A 
mon  égard,  je  me  trouve  bien  satisfait  d'avoir 
ainsi  disposé  tout  le  monde.  J'ai  l'honneur 
d'être.  Monsieur,  avec  le  plus  profond  res- 
pect, votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur, 

«  Signé  :  Gardien.  » 

I^e  B*résîdeiit  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 


(1)  Moniteur  universel,  V  semestre  de  1793,  page  637, 
2°  colonne,  et  P.  V.,  tomo  12,  page  253. 

(2)  Voy.  ci-aprcs,  aux  annexes  de  la  séance,  page  618, 
la  prolestalion  de  Bcr^'asse,  député  de  la  sénéchaussée 
de  Lyon,  contre  les  assignats-monnaie,  augmentée  des 
lettres  écrites  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  Necker 
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'.es  députes  j^énètrent  dans  la  salle  et  dé- 
ent  sur  le  bureau  les  copies  des  deux  let- 
-,  ainsi  que  Varrêté  du  conseil  général  de 
'  ommune,  qui  contient  letirs  pouvoirs. 

l'hiiriot  (1)  demande  que  Gardien  soit  in- 
t  rpellé,  qu'il  monte  sur-le-champ  à  la  tri- 
bune   pour    reconnaître   si   ces   lettres    sont 

vraies. 

Dufriclic-Valazé  observe  que  dès  que  Gar- 
dien sera  à  la  séance,  il  ne  manquera  pas  de 
se  présenter. 

Un  membre  observe  que  Ton  ne  doit  pas 
croire  la  municipalité  sur  parole,  qu'il  faut 
l'original  des  lettres,  attendu  qu'il  pourrait 
s'être  glissé  des  altérations  dans  les  copies. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
copies  des  lettres  seront  paraphées  à  l'instant 
par  deux  secrétaires,  et  que  Gardien,  alors 
absent,  sera  entendu,  aussitôt  qu'il  sera  ren- 
tré dans  le  lieu  des  séances,  pour  sa  justifica- 
tion, et  répondre  aux  inculpations  qui  lui 
sont  faites.) 

Gardien  entre  dans  la  salle  et  monte  à  la 
tribune. 

Gardien.  Je  n'étais  pas  présent  à  la  dé- 
nonciation ;  j'apprends  qu'elle  vient  d'être 
entendue.  J'avoue  avoir  écrit  à  Marizy  les  let- 
tres qui  viennent  d'être  lues.  Libre  de  mon 
opinion,  j'ai  pu  la  manifester  sur  une  opi- 
nion de  finances  que  je  croyais  dangereuse  ; 
j'ai  pu  encore  lui  rendre  compte  d'une  com- 
mission dont  il  m'avait  chargé  ;  mais  j'atteste 
à  la  Convention  que  toutes  liaisons  entre  Ma- 
rizy et  moi  ont  cessé,  du  moment  où  j'ai  re- 
connu qu'il  était  un  contre-révolutionnaire. 
Tallien,  qui  a^  recueilli  les  deux  lettres  dé- 
noncées, eût  dû,  pour  être  juste,  n'en  pas  né- 
gliger d'autres,  dont  les  principes  eussent  fa- 
cilement détruit  toute  l'impression  des  pre- 
mières. Je  me  plains  que  Tallien  ait,  dans 
cette  affaire,  consulté  plutôt  des  ressentiments 
personnels  que  l'intérêt  de  l'Etat  ;  et  jamais, 
sans  doute,  je  n'aurais  été  dénoncé  par  Tal- 
lien, si  je  ne  m'étais  élevé  moi-même  contre 
la  conduite  tenue  par  ce  commissaire. 

Tallien.  Les  lettres  qui  viennent  de  vous 
être  dénoncées  ont  été  trouvées  sur  Marizy, 
contre-révolutionnaire  reconnu,  arrêté  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir.  Le  château  de 
ce  Marizy  était  le  rendez-vous  de  gens  comme 
lui,  et  Gardien  est  connu  par  tous  les  répu- 
blicains de  ce  département  comme  l'intime 
de  Marizy,  chez  lequel  il  dînait  très  souvent, 
et  le  suppôt  de  tous  les  royalistes. 

Oardien.  Je  défie  Tallien  me  citer  un 
seul  citoyen,  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir,  qui  m'accuse  d'incivisme,  mais  je  vais 
vous  dire  pourquoi  je  suis  aujourd'hui  l'ob- 
jet de  SOS  dénonciations  et  de  sa  haine.  C'est 
parce  que  je  lui  ai  reproché  d'avoir  dit,  dans 
mon  département,  qu'il  fallait  envoyer  tous 
les  appelants  au  tribunal  révolutionnaire  ; 
c'est  parce  que  je  lui  ai  reproché  son  arrêté 
par  lequel  il  suspendait  tous  les  journaux, 


(I)  Cette  discnssion  sur  la  dénonciation  contre  Gar- 
Idien  est  cii  prantéc  à  plasieurs  journaux,  mais  plus 
parliculicremetit  au  Moniteur  universel,  \"  semestre 
de  1793,  paj.'e  6o",  3*  colonne,  et  au  Mercure  universel, 
Itome  27,  pages  517  à  550. 


excepté  le  sien,  celui  de  Marat,  le  Père  Bu- 
chêne  et  le  Moniteur  (encore  celui-ci  était-il 
ajourné)  ;  c'est  parce  que  je  l'ai  blâmé  d'avoir 
fait  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  con- 
tre Guadet,  Gensonné  et  Vergniaud  ;  c'est  en- 
fin parce  que  je  me  suis  plaint  devant  vous  de 
ce  qu'il  avait  répandu,  dans  les  sociétés  popu- 
laires et  les  corps  administratifs,  qu'il  ne  fal- 
lait qu'aucun  appelant  fût  nommé  commis- 
saire, qu'ils  avaient  perdu  la  confiance  des 
départements,  qu'ils  n'y  produiraient  aucun 
bien. 

Bourdon  (de  VOise}  s'écrie  que  l'on  a  ar- 
rêté des  hommes  moins  suspects  que  Gardien  ; 
qu'il  est  contre-révolutionnaire  déclaré,  qu'H 
faut  le  mettre  en  état  d'arrestation,  qu'il 
pourrait  s'échapper  pour  la  Vendée. 

Chariier.  Oui,  l'on  en  a  arrêté  de  moins  sus- 
pects ;  il  est  bien  prouvé  que  Gardien  est  con- 
tre-révolutionnaire ;  il  faut  mettre  les  scel- 
lés sur  ses  papiers.  (Applaudissements  réité- 
rés des  tribunes.) 

Un  membre  :  Mais  il  y  aurait  amnistie,  s'il 
y  avait  délit. 

Gardien.  Comme  je  vois  bien  maintenant, 
par  les  rumeurs  et  les  applaudissements  sur- 
venus à  cette  heure,  le  motif  caché  des  dénon- 
ciations qu'on  a  formulées  contre  moi  à  cette 
tribune.  Je  comprends  maintenant  pourquoi 
Bourdon,  que  je  rencontrai  hier,  me  dit  que 
j'allais  être  renvoyé  au  tribunal  révolution- 
naire. J'eus  grand  tort  de  sourire  de  ses  me- 
naces. Mon  grand  crime,  celui  qui  me  vaut 
toutes  les  persécutions  de  ce  jour,  c'est  d'avoir 
quitté  la  Montagne,  sur  laquelle  j'ai  siégé 
pendant  longtemps.  C'est  pour  m'en  punir, 
c'est  pour  me  faire  repentir  de  ne  plus  aller 
aux  Jacobins,  qu'on  a  montré  ces  deux  let- 
tres et  qu'on  me  menace  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. (Murmures  sur  la  Montagne.) 

Je  déclare  que  je  suis  prêt  à  justifier  ma 
conduite  devant  telle  commission  que  la  Con- 
vention jugera  à  propos  de  nommer. 

Defermon.  Il  est  temps  de  ne  plus  s'occuper 
des  petites  passions,  des  haines  étroites,  mais 
de  la  chose  publique,  de  l'intérêt  du  peuple. 
Je  regrette  de  n'avoir  pu  prendre  plutôt  la 
parole,  j'aurais  empêché  l'un  de  mes  collè- 
gues de  descendre  à  une  justification.  (Mur- 
mures.) Nous  ne  devons,  aux  termes  du  dé- 
cret, recevoir  des  dénonciations  contre  aucun 
de  nous  qu'après  que  les  pièces  ont  été  véri- 
fiées par  un  comité  ;  je  réclame  l'ordre  du 
jour. 

LiOiiis  Le^cndrc.  J'appuie  la  motion  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  puisque  le  renvoi  des 
pièces  est  accepté. 

Un  membre  déclare  que  Gardien  est  allé,  il 
y  a  quatre  jours,  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, parler  en  faveur  de  Marizy,  et  qu'il  y  a 
conduit  un  homme  qui  a  tenté  de  séduire  un 
commis  avec  de  l'argent. 

Çardfen.  Tous  ces  faits  sont  faux:  je  ne 
suis  point  allé  au  comité  de  Sûreté  générale. 

Le  même  membre  :  C'est  Basire  qui  me  l'a 
dit. 

Lehardy  (Morbihan).  Faut-il  donc  nous 
occuper  de  sottises  ,  lorsque  le  salut  public 
réclame  nos  travaux  ? 
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Beiitakolc.  Je  demande  à  motiver  l'arres- 
tation :  Quoi  ;  Gardien  écrit  que  les  parisiens 
seront  victimes  de  la  Révolution,  qu'ils  l'au- 
ront bien  mérité,  et  on  ne  le  met  pas  en  état 
d'arrestation  sur-le-champ  1 

Delacroix.  Je  demande  qu'il  lui  soit  donné 
une  garde  et  que  les  scellés  soient  mis  sur  ses 
papiers. 

Kourdoii  (de  l'Oise).  Je  propose  que  l'on 
envoie  aussi  un  courrier  extraordinaire  dans 
le  lieu  de  son  domicile,  à  Château-Renault, 
pour  y  faire  mettre  aussi  les  scellés. 

Chainboii.  J'appuie  ces  propositions;  il 
faut  si  Gardien  est  coupable  qu'il  soit  puni. 

^•urdicii.  Je  le  demande  à  mon  tour. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Gardien,  membre  de  la  Convention 
nationale,  sera  gardé  à  vue,  et  que  les  scellés 
seront  apposés  sur-le-champ  sur  ses  papiers, 
qu'il  sera  envoyé  un  courrier  extraordinaire 
dans  le  lieu  de  son  domicile,  à  Château-Re- 
nault, pour  y  faire  mettre  aussi  les  scellés,  et 
renvoie  au  comité  de  Salut  public  la  dénon- 
ciation faite  contre  ledit  citoyen  Gardien  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.  » 

Delacroix  (2j  propose  de  décréter  que  les 
projets  de  loi  sur  les  moyens  de  retirer  les  as- 
signats de  la  circulation,  et  par  suite  le  dé- 
cret sur  la  vente  des  immeubles  nationaux 
Provenant  des  émigrés,  seront  mis  à  l'ordre 
u  jour  de  chacune  des  séances  oh.  la  Consti- 
tution ne  sera  point  discutée. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Baltclier  (3).  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre  relative  aux  délibérations 
de  l'Assemblée.  Il  n'est  pas  possible  que  la 
Convention  tienne  plus  longtemps  ses  séances 
dans  cette  salle,  oii  nous  n'entendons  absolu- 
ment rien.  Ceux  qui  connaissent  le  sujet  que 
l'on  va  traiter,  ou  qui  favorisent  la  personne 
à  l'égard  de  laquelle  on  fait  un  rapport,  sont 
les  seuls  qui,  se  plaçant  près  de  la  tribune  afin 
d'appuyer  les  projets  de  décret,  entendent 
quelque  chose.  Quant  aux  autres  membres,  je 
soutiens  qu'ils  ne  peuvent  même  pas  distin- 
guer le  nom  de  ceux  pour  qui  ou  contre  l'on 
parle.  Je  demande  que  les  inspecteurs  de  la 
salle  soient  tenus  d'appeler  des  artistes  pour 
aviser  avec  eux  aux  moyens  de  rendre  la  salle 
plus  commode. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

^'aiiibon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  conseil  exécutif  à 
disposer,  pour  Vintérêt  de  la  République  et 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  238,  et  P.  V., 
tome  12,  page  2.56. 

(2)  P.  V.,  lome  12,  page  2S6  et  Mercure  universel, 
tome  27,  page  o.oO,  1"  colonne. 

(3)  Cette  proposition  no  figure  pas  au  Procès-verbal 
de  la  Convention.  —  Elle  est  donnée  par  le  Mercure 

universel,  lome  27,  page  547,  i"  colonne  et  par  le  Point 
du  Jour,  1793,  tome  2,  page  243,  2°  colonne. 


en  vue  de  transactions  avec  les  jouissances 
étrangères,  de  certains  effets  du  (jarde-nwn- 
ble  de  la  couronne,  dont  la  conservation  ne 
serait  pas  utile  aux  arts  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

((  La  Convention,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

<(  Art.  l^"".  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à 
échanger  les  meubles  et  effets  du  garde-meu- 
ble de  la  couronne  contre  des  vivres,  des  ar- 
mes et  munitions  de  guerre,  sauf  estimation 
préalable. 

«  Art.  2.  Il  pourra  aussi  les  offrir  dans  les 
projets  de  transactions,  d'alliances,  qu'il 
dressera  au  nom  de  la  République,  et  qui  de- 
vront être  ratifiés  par  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Art.  3.  Il  sera  tenu  de  donner  à  la  Con- 
vention la  note  des  estimations  et  effets  dont 
il  aura  dressé  la  transaction. 

«  Art.  4.  Il  sera  procédé  au  récolement  des 
effets  du  garde-meuble,  en  présence  des  com- 
missaires de  la  Convention,  pour  constater 
l'existence  des  objets.  » 

Plusieurs  membres  proposent  l'ajourne- 
ment et  le  renvoi  aux  comités  réunis  de  Salut 
public  et  d'aliénation  de  ce  projet  de  décret. 
Ils  observent  que  c'est  éloigner  de  la  Répu- 
blique des  objets  précieux  aux  arts. 

Dcferiuon.  Ce  n'est  pas  sous  le  point  de 
vue  de  richesses  que  nous  devons  envisager 
cette  opération.  Si  vous  n'offrez  pas  de  ca- 
deaux aux  agents  des  puissances,  n'espérez 
pas  faire  la  paix  avec  aucunes  d'elles  ;  l'An- 
glais plus  adroit  vous  devancera.  Je  com- 
prends, néanmoins,  la  réserve  formulée  et  je 
consens  bien  volontiers  que,  pour  ne  pas  nuire 
aux  arts,  l'on  fasse  le  choix  de  quoi  conserver 
des  modèles  aux  génies  futurs. 

Cainbon,  rapporteur.  Le  garde-meuble  con- 
tient peu  d'objets  d'art,  mais  des  tapisseries, 
des  meubles,  des  fauteuils,  des  pierreries! 
Dans  ces  conditions,  j'avoue  ne  pas  compren- 
dre les  réserves  qui  sont  faites.  Il  s'agit,  lors- 
qu'on traite,  de  montrer  que  l'on  est  autorise 
à  le  faire. 

Un  membre  remarque  que  le  comité  d'alié 
nation  s'occupe  de  répartir  les  effets  qui  n( 
peuvent  convenir  à  la  République. 

Un  autre  membre  estime  qu'il  faut  être  auss: 
un  peu  plus  instruit  des  dispositions  et  de  h 
confiance  qu'inspirent  les  agents  du  ministèrt 
des  affaires  étrangères  ;  qu'en  conséquence,  i 
ne  faut  pas  spécifier  dans  ce  projet  les  échan 
ges  de  vivres,  d'armes  et  munitions  de  guerre 

La  Convention,  après  quelques  amende 
ments,  adopte  le  projet  de  loi  ainsi  qu'i 
suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en 


(1)  Le  texte  primitif  de  ce  projet  de  décret  et  la  dis 
-Lissiou  qui  l'accompagne  sont  empruntes  au  Mercur 
universel. 


(1)  Le  texte  primitif  de  ce  projet  de  déc 
cussiou  qui  l'accompagne  sont  empruntes 
universel,  tome  27,  page  550,  1"  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  243^  et  P.  V. 
tome   12,  page  257. 
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tendu  le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  procédé  de  suite,  en  présence  de 
deux  commissaires  de  la  Convention,  au  réco- 
lement  de  l'inventaire  des  effets  du  garde- 
meuble  de  la  Couronne. 


Art.  2. 

M  Le  conseil  exécutif  pourra  disposer,  pour 
l'intérêt  de  la  République,  de  la  partie  des- 
dits effets  dont  la  conservation  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  les  arts,  et  pourrait  être  uti- 
lement employée  j>our  la  transaction  avec 
les  puissances  étrangères,  à  la  charge  toute- 
fois au  conseil  exécutif,  de  s'y  faire  préalable- 
ment autoriser  par  les  comités  réunis  de  Sa- 
lut public  et  des  finances,  auxquels  il  sera 
tenu  de  conmauniquer  ses  vues,  et  de  présen- 
ter la  note  détaillée  des  effets  et  de  leur  esti- 
mation. » 

lie  Président  fait  connaître  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  public  (1)  ouvert 
pour  la  nomination  de  deux  représentants  du 
peuple  à  envoyer  dans  le  département  de  la 
Corse.  Il  proclame  les  citoyens  Anfihoul  et 
Chiappe  qui  se  trouvent  avoir  réuni  la  ma- 
jorité relative  des  suffrages. 

Ciiiappe(2ï.  Citoyens,  vous  avez  décrété  une 
adresse  aux  Corses  et  l'envoi  de  forces  mili- 
taires. L'une  de  ces  mesures  éclairera  le  peu- 
ple, l'autre  mettra  en  état  de  défense  mon 
pays,  qui  est  le  vôtre,  et  contiendra  les  mal- 
veillants qui  s'efforcent  à  égarer  les  citoyens 
les  moins  éclairés.  Vous  avez  décrété  en  outre, 
l'envoi  de  deux  nouveaux  commissaires  pris 
dans  votre  sein  ;  je  n'ai  pas  cru  cette  mesure 
nécessaire,  par  la  confiance  que  j'ai  et  que 
nous  devons  avoir  dans  nos  trois  collègues 
qui  sont  sur  les  lieux  ;  néanmoins  vous  l'avez 
décrétée,  et  elle  peut  être  utile  :  vous  venez  de 
me  nommer  pour  un  de  ces  nouveaux  commis- 
saires ;  je  suis  d'autant  plus  flatté  de  cette 
nomination,  qu'elle  a  été  faite  par  l'Assem- 
blée elle-même,  et  non  par  un  comité  ou  par 
un  individu  ;  mais,  citoyens,  tout  autre  parmi 
vous  peut  être  plus  utile  que  moi  dans  un 


(1)  Nous  doDQons  en  note  le  résultat  du  dépouille- 
ment de  ce  scrutin  public  que  nous  avons  retrouvé  aux 
Archit>es  nationales.  Carton  Cii  233,  chemise  461,  pièce 
n*  11;  il  est  ainsi  conçu  : 

Résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination 
de  deux  commissaires  pour  le  département  de  la 
Corse. 

Les  citoyens  : 

Antiboul  ont  obtenu  112  voix 
Chiappe  —  107 

Bo  -  89 

Bollet  —  84 

Le  nombre  des  votants  a  été  de  ÎCI. 

«  Certifié  véritable  par  nous,  commissaires  sous- 
signés, le  30  mai  1795,  Fan  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Lévaire  ;  Sactereac  ; 

SaLICETI;  VlLLAR.    » 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  653, 
3*  colonne. 


nommés  par  majorité 
de    suffrages. 
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pays  où  ceux  qui  en  sont  natifs  ont  souvent 
le  malheur  d'être  soupçonnés  d'esprit  de  parti, 
quelle  que  soit  leur  conduite.  J'aime  mieux 
rester  ici  partager  vos  travaux  et  vos  dangers 
Les  mesures  que  vous  avez  prises,  et  celles  que 
vous  prendrez  ensuite,  garantiront  cette  par- 
tie de  la  République  d'une  guerre  civile,  et 
je  vous  prie  d'être  bien  assurés  que  la  Corse 
ne  cessera  d'être  française  que  lorsqu'il  n'y 
aura  plus  de  liberté  en  France.  Ses  habi- 
tants connaissent  et  savent  apprécier  tous  vos 
bienfaits.  Je  vous  prie,  citoyens,  de  recevoir 
mon  remerciement,  et  de  vouloir  bien  nommer 
un  autre  commissaire  du  continent  à  ma 
place  ;  je  vous  propose  le  citoyen  Bo,  comme 
celui  qui  me  succède  en  suffrages. 

(La  Convention  désigne,  pour  remplacer 
Chiappe,  le  citoyen  Bo,  qui  après  lui  avait 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages)  (I). 

h,e  l*rcsident,  sur  la  désignation  du  bu- 
reau, propose  les  citoyens  Perrin,  Koyer, 
Courtois  et  Lamont,  en  qualité  de  commis- 
saires pour  le  dépouillement  du  scrutin  ou- 
vert pour  la  nomination  d'un  juge  et  de  Qua- 
tre suppléants  au  tribunal  crimÂnel  (2). 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Scdut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  organiser  des  écoles  jirimaires 
dans  toutes  les  communes  ayant  depuis  400 
jusqu'à  1,500  habitants 

La  Convention,  après  une  courte  discussion, 
a  adopté  ce  projet  de  décret  dans  la  forme  qui 
suit  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  1". 

«  Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous 
les  lieux  qui  ont  depuis  400  jusqu'à  1,500  in- 
dividus ; 

«  Cette  école  pourra  servir  pour  toutes  les 
habitations  moins  peuplées,  qui  ne  seront  pas 
éloignées  de  plus  de  1,000  toises. 

Art.  2. 

«  Il  y  aura,  dans  chacune  de  ces  écoles,  un 
instituteur  chargé  d'enseigner  aux  élèves  les 
connaissances  élémentaires,  nécessaires  aux 
citoyens  pour  exercer  leurs  droits,  remplir 
leurs  devoirs  et  administrer  leurs  affaires  do- 
mestiques. 

Art.  3. 

«  Le  comité  d'instruction  publique  présen- 
tera le  mode  proportionnel  pour  les  commu- 
nes plus  peuplées  et  pour  les  villes. 

Art.  4. 

«  Les  instituteurs  seront  chargés  de  faire 
aux  citoyens  de  tout  âge,  de  l'un  et  de  l'autre 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  237  et  Collection  Baudouin, 
tome  29,  page  239. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  2.57. 

(3i  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  234,  et  P.  V., 
tome  12,  page  237. 
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sexe,  des  lectures  et  des  instructions  une  fois 
par  semaine. 

Art.  5. 

<(  Le  projet  de  décret  présenté  par  le  co- 
mité d'instruction  publique  sera  mis  à  l'ordre 
du  jour  irrévocablement  tous  les  jeudis.  » 

Karère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  rejjrésentants 
Haussinanti  et  Duroy,  commissaires  à  l'armée 
du  Rhin,  yar  laqueCle  ils  transmettent  l'ar- 
rêté qu'ils  ont  vris  pour  nommer  au  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  du  Rhin  le  général 
de  divisiofi  Beauharnais  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

«  Wissembourg,  24  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  général  Diettmann  nous  a  derechef  dé- 
claré hier,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  dans  toutes 
les  autres  circonstances,  qu'il  ne  se  sentait  ni 
les  forces  ni  les  talents  nécessaires  pour  com- 
mander cette  armée. 

((  Custine  avait  d'abord  pensé  avec  nous 
qu'il  ne  fallait  attribuer  cette  déclaration 
qu'à  une  trop  grande  modestie,  et  qu'avec  sa 
bonne  volonté,  il  pourrait  provisoirement  di- 
riger cette  armée  dans  un  état  défensif  ;  mais 
une  discussion  militaire  et  approfondie  a  fini 
par  convaincre  Custine  :  d'après  cela,  nous 
nous  sommes  décidés  à  prendre  l'arrêté  dont 
nous  vous  envoyons  copie,  et  qui  défère  le 
commandement  provisoire  à  Beauharnais. 
Notre  collègue  Kitter  est  parti  ce  matin  ; 
Quand  il  sera  ici,  nous  formerons  un  conseil 
de  guerre  composé  des  meilleurs  généraux. 

«  Vous  voudrez  bien  donner  connaissance 
du  précis  de  notre  arrêté  à  la  Convention  na- 
tionale, pour  qu'elle  confirme  la  promotion 
que  nous  avons  faite  du  général  Falck  au 
grade  de  général  de  division. 

«  Le  général  Custine  est  parti  cette  nuit 
pour  se  rendre  à  son  poste,  en  passant  par 
l'armée  de  la  Moselle. 

«  Signé  :  Haussmann,  Duroy.  » 

Arrêté  des  représentants  du  peuple. 

«  Nous,  représentants  du  peuple  à  l'armée 
du  Rhin,  après  avoir  discuté  sous  tous  les 
rapports  les  changements  faits  par  le  pouvoir 
exjécutif  pour  le  commandement  de  l'armée 
du  Rhin,  après  avoir  reçu  itérativement  la 
déclaration  du  général  Diettmann,  qu'il  ne  se 
sentait  ni  les  forces,  ni  les  talents  nécessaires 
pour  commander  en  chef  l'armée  du  Rhin, 
arrêtons  que  le  général  de  division  Beauhar- 
nais la  commandera  provisoirement,  et  que 
notre  collègue  Ritter  se  rendra  auprès  de  lui 
pour  lui  remettre  notre  arrêté  à  cet  égard, 
qui  l'appelle  auprès  de  nous  ;  que  le  général 
Falck  sera  par  nous  promu  provisoirement 
au  grade  de  général  de  division,  et  que  nous 
lui  conférons  le  commandement  de  la  division 
de   l'armée   du   Haut-Rhin  ;   que   le   général 


(1)  Ministère  de  la  guerre  :  Armée  du  Rhin.  —  Bul- 
letin de  la  Convention  du  30  mai  1793. 


Diettmann  sera  invité  à  remplir  dans  cette 
armée  les  fonctions  de  général  de  division  ; 
que  le  général  Dupré-Crassier  sera  appelé  ici 
pour  commander  une  autre  division  ;  que 
notre  collègue  Ritter  sera  chargé  de  notre  ar- 
rêté à  cet  égard,  avec  pouvoir  néanmoins  de 
n'en  point  faire  usage  si  les  circonstances 
l'exigeaient,  et  que  le  général  Dorland  rem- 
placera le  général  Falck  pour  le  commande- 
ment à  Limback. 

«  Wissembourg,  le  23  mai  1793. 

«  Signé  :  Ruamps,  Ritter,  Duroy, 
Haussmann.  » 

Oarère,  rapporteur,  poursuit  :  Votre  co- 
mité de  Salut  public  vous  propose  de  confir- 
mer Alexandre  Beauharnais  dans  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  du  Rhin  et  voici 
le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présen- 
ter (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
confirme  l'arrêté  pris  le  23  de  ce  mois  par 
Ruamps,  Ritter,  Duroy,  Haussmann,  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  près  l'armée  du 
Rhin,  pour  la  nomination  du  général  de  di- 
vision Alexandre  Beauharnais  au  commande- 
ment de  l'armée  du  Rhin.  » 

Bfiiilil  appuie  le  projet  de  décret,  en  assu- 
rant que  c'est  à  Beauharnais  qu'on  doit  la 
régénération  de  l'esprit  public  dans  les  dépar- 
tements du  Rhin.  (Aj^plaudissements.) 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Léonard  SSoitrdon  (2j.  Je  demande  la  men- 
tion honorable  de  la  modestie  de  Diettman. 
Il  a  fait  une  action  bien  digne  de  louanges 
en  refusant  une  place  qu'il  ne  croyait  pas  être 
en  état  de  remplir. 

(La  Convention  nationale  ordonne  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite 
républicaine  qu'a  tenue  le  général  de  divi- 
sion Diettman,  en  refusant,  par  un  sentiment 
de  modestie  louable  et  rare,  le  commandement 
de  l'armée  du  Rhin  (3). 

Barère  (4),  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  Salut 
public  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  Bou- 
chotte,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  donne  sa 
démission.  Le  comité  pense  que  vous  devez 
accepter  cette  démission;  il  vous  propose  en 
conséquence  de  faire  dans  cette  séance  une 
liste  de  candidats. 

Cainboiila«>.  Le  comité  de  Salut  public,  par 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  connaît 
mieux  que  nous  les  sujets  qui  sont  capables 
de  remplir  le  ministère  de  la  guerre.  Je  de- 
mande qu'il  nous  présente  le  citoyen  qu'il 
croit  être  en  état,  par  ses  talents  et  son  ci- 
visme, d'être  ministre. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  243,  etP.V., 
tome  12,  page  259.  —  Voy.  également  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets,  n"  2.5o,  page  437  et  le  Moni- 
teur universel,  V  semestre  do  1793,  page  Go6,  l"  co- 
lonne. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  6.56, 
1"""  colonne. 

(3)  P.  V  ,  tome  12,  page  259. 

(4)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  656, 
1"  colonne. 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
accepte  la  démission  du  citoyen  Bouchotte, 
ministre  de  la  guerre,  et  charge  le  comité  de 
Salut  public  d'indiquer,  dans  sa  séance  de 
demain,  un  sujet  pour  remplir  le  ministère 
de  la  guerre. 

«  Le  citoyen  Bouchotte  continuera  de  rem- 
plir les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé.  » 

Bnrère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  réquisition  de  la  force  publique. 

La  Convention,  après  une  assez  longue  dis- 
cussion et  l'adoption  de  quelques  amende- 
ments, adopte  ce  projet  de  décret  dans  la 
forme  qui  suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1". 

«  La  réquisition  de  la  force  publique,  dans 
les  diverses  circonstances  qui  en  nécessite- 
ront l'emploi,  sera  exercée  dans  la  forme  sui- 
vante par  les  autorités  constituées  et  chargées 
des  réquisitions  par  la  loi. 

«  Seront  requis  : 

«  1°  Les  citoyens  depuis  l'âge  de  16  ans  jus- 
qu'à 25; 

«  2°  Ceux  de  25  jusqu'à  35; 

«  3°  Ceux  de  35  jusqu'à  45. 

«  La  dernière  réquisition  comprendra  tous 
les  autres  citoyens  qui  seront  en  état  de  por- 
ter les  armes. 

Art.  2. 

«  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'avoir 
un  rôle  de  tous  les  citoyens,  et  de  les  placer 
dans  la  classe  d'âge  prescrit. 

Art.  3. 

«  Tout  citoyen  qui  aura  plus  de  trois  en- 
fants, et  qui  sera  reconnu,  par  sa  municipa- 
lité, ne  pouvoir  les  faire  subsister  que  du  pro- 
duit de  son  travail,  ne  pourra  être  compris 
que  dans  la  dernière  réquisition,  quel  que  soit 
son  âge. 

Art.  4. 

«  Les  célibataires  et  les  hommes  veufs,  sans 
enfants,  jusqu'à  l'âge  de  40  ans,  seront  com- 
pris dans  la  première  classe. 

Art.  5. 

«  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'avoir 
un  registre  pour  inscrire  le  nombre  des  armes 
à  feu  existantes  dans  l'étendue  de  son  terri- 
toire :  ces  armes  seront  remises  aux  citoyens 
de  la  première  réquisition,  et  ainsi  de  suite, 
tant  qu'il  y  aura  des  armes  à  feu. 


Art.  6. 


(1)  P.  V.,  tom8  12,  page  259. 

(2)  Collection  Baudouin,  tonip  29,  page  210,  et  P.  V., 
tome  12.  pnjro  260. 
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«  Les  officiers  municipaux  choisiront  un 
instituteur  et  ils  veilleront,  sous  peine  de  des- 
titution, qui  sera  prononcée  par  le  directoire 
du  département,  à  ce  que  tous  les  dimanches 
les  citoyens  compris  dans  la  première  réqui- 
sition s'exercent  au  maniement  des  armes  et 
aux  évolutions  militaires.  » 

Cn  metnbre' dewi&nde  qu'il  soit  décrété  des 
peines  contre  les  citoyens  qui  n'obéiront  pas 
aux  réquisitions. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  aux 
comités  militaire  et  d'instruction  publi- 
que) (1). 

Uarëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  délibération  du  conseil 
du  département  des  Hautes-Pyrénées  et  con- 
clut à  l'adoption  d'un  projet  de  décret  ten- 
/lant  à  rétablissement  dune  fonderie  de  ca- 
nons à  Tarbes;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, approuvant  les  vues  cî-après  transcrites 
qui  ont  été  présentées  par  les  administrateurs 
du  département  des  Hautes-Pyrénées,  pour 
l'établissement  d'une  fonderie  de  canons  à 
Tarbes,  autorise  l'administration  du  dépar- 
tement à  prendre  toutes  les  mesures  conve- 
nables pour  mettre  de  suite  cet  établissement 
cn  activité.  » 

Suit  la  teneur  de  ladite  délibération  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
en  permanence. 

Séance  publique  du  12  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Présents  les  citoyens  d'Arrabiat,  prési- 
dent; Ozun,  Anthenac,  Dubois,  Dauphole,  Pi- 
gneguy,  Gertoux,  Coma,  Lairle,  procureur 
général  syndic. 

«  Le  conseil  du  département,  considérant 
que  le  dénuement  où  se  trouve  l'armée  des  Py- 
rénées, ne  permet  plus  d'espérer  que  les  me- 
sures projetées  pour  assurer  la  défense  des 
diverses  parties  de  ce  département,  puissent 
être  réalisées  avec  la  célérité  qu'exige  l'em- 
pire des  circonstances; 

«  Qu'il  n'est  plus  qu'un  moyen  pour  garan- 
tir ce  territoire  d  une  invasion,  celui  de  diri- 
ger tous  les  efforts  et  tous  les  moyens  de  dé- 
fense vers  les  points  les  plus  exposés  de  la 
frontière,  sans  se  livrer  à  l'espoir  dangereux 
d'obtenir  des  chefs  des  armées  des  secours 
100  fois  promis,  et  toujours  vainement  atten- 
dus; 

«  Considérant  que,  malgré  ses  demandes 
réitérées,  l'administration  n'a  pu  obtenir  les 
18  pièces  d'artillerie  que  le  général  Servan 
avait  promises  pour  garnir  les  postes  avancés 
des  districts  de  Laneste  et  d'Argellis,  et  qu'il 
résulte  des  dépêches  de  l'état-major  que  les 
besoins  de  l'armée  sont  trop  pressants,  pour 

(1)  P.  V.,  tonne  12,  page  261. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  2.50,  et  P.  V., 
tome  12,  page  26!. 
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qu'on   puisse   pourvoir   à   ceux   du   départe- 
ment; 

<(  Considérant  que  les  ressources  que  pré- 
sentent les  localités  paraissent  suffire  pour 
vaincre  les  obstacles  que  fait  naître  l'incurie 
des  chefs  militaires;  que  l'établissement  d'une 
fonderie  de  canons,  d^ns  la  ville  de  Tarbes,  est 
d'autant  plus  facile/ qu'outre  la  multiplicité 
des  bâtiments  propres  à  cet  objet,  elle  ren- 
ferme des  ouvriers  capables  de  se  livrer  à  ce 
genre  de  travail,  et  que  les  matières  premières 
qu'exige  cette  fabrication  sont  en  abondance 
dans  oe  département,  depuis  surtout  que  les 
communes  ont  été  assujetties  par  l'adminis- 
tration à  l'abandon  d'une  partie  de  leurs  clo- 
ches; 

«  Considérant  que  la  proximité  des  forges 
de  Loubri  assurerait  encore  un  a;rand  avan- 
tage, si  à  cette  fonderie  on  réunissait  une  fa- 
brique de  fusils  de  guerre; 

«  D'après  ces  considérations,  et  sur  les  con- 
clusions du  procureur  général  syndic  : 

«  Arrête  qu'il  sera  établi  dans  la  ville  de 
Tarbes,  et  sous  le  bon  plaisir  de  la  Conven- 
tion nationale,  une  fonderie  de  canons  pour 
le  service  de  la  Répiiblique;  à  cet  effet,  le  con- 
seil exécutif  est  invité  à  faire  passer  sans  dé- 
lai dans  cette  ville,  deux  ouvriers  expéri- 
mentés, en  état  d'exercer  les  fondeurs  qui  se 
trouvent  dans  l'étendue  du  département. 
L'administration  s'occupera  incessamment 
des  mesures  propres  à  former  cet  établisse- 
ment. 

<(  Arrête,  en  outre,  qu'extrait  du  préfet  sera 
envoyé  à  la  Convention  nationale,  au  comité 
de  Salut  public  et  au  conseil  exécutif,  qui  sont 
invités  à  hâter  la  formation  d'un  établisse- 
ment qui  doit  assurer  la  défense  de  ce  dépar- 
tement, et  faire  cesser  les  besoins  des  armées 
des  Pyrénées. 

«  G ollationné  sur  le  registre  par  nous 
président  et  secrétaire  général  du 
département  des  Hautes-Pyrénées, 

{<  Signé  :  PiONEaUY,  président  d'âge; 
J.-L.  FoRGUE,  secrétaire  gé- 
néral. )> 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cambon  (1),  au  nojn  du  comité  de  Salut 
public.  Vous  avez  décrété  hier  que  le  comité  de 
Salut  public  s'adjoindrait"  5  membres  pour 
vous  présenter  les  loases  constitutionnelles.  Le 
comité  a  choisi  Hérault-Séchelles,  Ramel-No- 
garet,  Couthon,  Saint-Just  et  Mathieu.  Il 
vous  démande  de  confirmer  son  choix. 

(La  Convention  nomme  pour  adjoints  au 
comité  de  Salut  public,  pour  présenter  les  ar- 
ticles constitutionnels,  les  citoyens  Hérault- 
Séchelles,  Ramel-Nogaret,  Saint-Just,  Ma- 
thieu et  Couthon.) 

Le  Président  (2)  proclame  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  jvfje  et  de  4  suppléants  pour  le  tribunal 
révoîutionn  aire. 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  656, 
l'*  colonne  et  P.  V.,  tome  12,  page  263. 

(2)  V.  V.,  tome  12,   page  264.  —  Voy.  ci-après,  aux 
annexes  de   la   séance,   page  628,  la  liste  des  candidats 

Eour  la  nomination  d'une  place  vacante  de  juge  au  tri- 
unal  révolutionnaire  à  la  date  du  26  mai  1793. 


Le  citoyen  Fermont,  juge  au  tribunal  de 
Laval,  est  nommé  juge,  par  la  réunion  de 
150  suffrages. 

Ses  suppléants  sont  les  citoyens  : 

Ardouin,  ancien  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Parthenay,  qui  a  réuni  140  voix. 

Poussin,  juge  au  tribunal  de  Vannes,  qui  en 
a  réuni  pareil  nombre. 

Delaune,  juge  du  tribunal  du  district  de 
Doullens,  qui  en  a  réuni  39  ; 

Et  Bouron,  de  Fontenay,  qui  en  a  réuni  135. 

Châles  (2)  proteste  contre  le  scrutin.  J'ai 
vu,  dit-il,  deux  fois  le  nom  du  département 
de  l'Eure,  je  demande  que  le  scrutin  soit  nul. 

Genissien  répond  que  l'on  a  vérifié  le  scru- 
tin, même  en  présence  de  Châles. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
ISarëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Bonnet  et  Fabre,  commissaires  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  sur  la  situation  de  la 
manufacture  de  Saint- Etienne;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Lyon,  le  24  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Arrivés  le  21  à  5  heures  du  soir,  nous  nous 
rendîmeSj^en  descendant  de  voiture,  au  district 
auquel  nous  réunîmes  la  municipalité,  le  con- 
seil d'administration  de  la  manufacture  na- 
tionale, la  commission  de  la  vérification  des 
armes  et  le  citoyen  Levayer,  l'un  des  deux 
commissaires  du  conseil  exécutif,  son  collègue 
étant  parti  pour  Tulle.  Nous  cherchâmes  à 
obtenir  des  membres  de  cette  assemblée  tous 
les  renseignements  propres  à  nous  faire  con- 
naître l'état  actuel  de  la  fabrication  d'armes 
de  cette  ville,  des  moyens  de  l'accélérer  et  des 
abus  à  y  réformer.  Nous  fûmes  bientôt  con- 
vaincus que  la  trahison,  la  négligence  et  l'im- 
péritie  du  ministère,  les  erreurs  auxquelles  on 
a  induit  les  assemblées  nationales  et  la  Con- 
vention elle-même  par  de  faux  exposés,  d'ab- 
surdes et  très  nuisibles  calculs,  ont  infiniment 
nui  et  nuisent  encore  à  cet  établissement.  A 
ces  causes  on  peut  joindre  les  préjugés,  l'é- 
goisme  et  l'avidité  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vriers. 

«  Duportail  et  Narbonne  ont  cherché  à  l'an- 
nuler comme  tous  les  autres  par  l'oubli  et  les 
plus  impudentes  calomnies.  Le  dernier  eut 
l'audace  de  dire  à  TAssemblée  législative  que 
les  manufactures  françaises  réunies  ne  pou- 
vaient fournir,  par  an,  que  44,000  armes  au 
gouvernement,  tandis  que  Saint-Etienne  seul 
fabrique  100,000  fusils  et  d'autres  armes  en 
proportion,  qu'il  eût  pu  très  facilement  en 
produire  150,000,  sans  autre  encouragement 
que  la  certitude  de  l'emploi  et  des  fonds  prêts 
pour  les  payer  à  mesure  de  la  livraison.  Mais 
le  traître  ministre  voulait  faire  de  belles 
phrases,  des  marchés  à  l'étranger  ruineux, 
mais  lucratifs  pour  lui  et  ses  complices.  La 
ville  de  Saint-Etienne  fit  des  mémoires,  en- 

(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  532,  l"  co- 
lonne. 

(2)  Archives  nationales ,  Carton  AFii  255,  dossier  1073. 
—  Voy.  également  le  Mercure  universel,  tome  27,  p.  551, 
2'  colonne. 
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voyait  des  députés  pour  détruire  les  calom- 
nies; mais  le  séduisant  imposteur  était  trop 
bien  secondé  pour  manquer  de  moyens  d'étouf- 
fer la  vérité  qui  eût  fait  trop  tôt  cesser  une 
léthargie  si  favorables  aux  conspirateurs,  et  si 
funeste  à  la  liberté. 

«  Les  successeurs  de  Narbonne  n'ont  pres- 
que remédié  à  rien  sous  le  ministère  de  Pache. 
Il  partit  de  ces  bureaux  une  lettre  découra- 
geante qui,  contrariant  sous  le  prétexte  d'un 
ancien  décret  les  prix  fixés  par  nos  colU^ues 
Romme  et  Saubrany  et  autorisés  par  la  Con- 
vention, paralysa  pendant  trois  mois  la  ma- 
nufacture. On  a  fait  pis  :  presque  toujours  le 
payeur  s'est  trouvé  sans  fonds  .pour  acquitter 
les  livraisons  que  quelques  bons  citoyens,  ou- 
bliant leur  intérêt  particulier,  offraient  de 
continuer  malgré  la  modicité  du  prix.  Le  tré- 
sorier a  demandé  souvent  qu'il  fût  versé  dans 
sa  caisse  500,000  livres  par  mois,  somme  à  la- 
quelle s'élèvent  les  livraisons  ordinaires.  On 
lui  promet  beaucoup,  on  tient  peu,  sa  caisse 
est  actuellement  presque  vide.  On  ne  répond 
pas  même  exactement  à  ses  lettres.  Remédiez 
promptement  au  mal  et  prévenez-le  pour  l'a- 
venir, si  vous  ne  voulez  pas  que  la  manufac- 
ture de  Saint-Etienne  chôme  complètement. 

((  Les  Assemblées  nationales,  sans  en  excep- 
ter la  Convention,  ont  été  trompées  par  de 
faux  exposés  et  des  calculs  au-dessous  de  la 
vérité.  La  loi  du  3  octobre  1792,  fixe  les  prix 
des  fusils  du  modèle  n"  1  à  35  livres  et  celui 
du  modèle  de  1777  à  42  livres.  L'insuffisance 
de  ce  prix  arrête  la  livraison  et  même  la 
fabrication.  Le  16  du  même  mois  les  commis- 
saires Romme,  Jean-Bon  et  Saubrany,  en- 
voyés par  l'Assemblée  législative,  après  avoir 
prohibé  la  fabrication  de  tout  fusil  de  chasse 
et  de  fantaisie,  ordonné  le  recensement  géné- 
ral des  fusils  ainsi  que  des  canons  non  montés, 
éprouvés  ou  non,  qui  pouvaient  se  trouver  soit 
dans  la  ville,  soit  dans  les  lieux  circonvoisins, 
distinguèrent  les  fusils  fabriqués  en  4  classes. 
Ils  fixèrent  le  prix  de  la  1",  de  38  pouces  de 
longueur  de  canon,  avec  un  calibre  au-dessus 
do  7  lignes  7  points  à  42  livres  :  ceux  de  la 
2*,  de  34  à  38  pouces  de  long  avec  le  calibre  de 
la  1"*  classe,  à  39  livres  ;  ceux  de  la  3*,  ayant 
la  longueur  de  la  1"^  avec  un  calibre  de 
7  lignes  6  à  7  points  inclusivement,  à  41  livres  ; 
ceux  de  la  4*,  de'  la  petite  longueur  et  du  petit 
calibre  à  38  livres.  Sans  attendre  le  rapport 
des  commissaires,  et  dans  le  temps  qu'ils  com- 
binaient ces  sages  mesures,  la  Convention,  par 
son  décret  du  13  de  ce  mois,  fixa  le  prix  des 
fusils  du  modèle  de  1777  à  42  livres  et  celui 
du  n"  1  à  38  livres.  Cette  loi  a  été  la  plus 
fatale  à  cette  manufacture.  Tandis  qu  elle 
se  livrait  à  la  plus  consolante  activité  sur  la 
foi  de  l'arrêté  publié  par  les  commissaires,  le 
16,  et  que  la  commission  de  vérification  payait 
les  armes  au  taux  fixé  par  cet  arrêté,  arriva 
la  lettre  de  Pache  en  date  du  19  janvier  der- 
nier. Il  y  déclare  aux  membres  de  la  com- 
mission que  sa  responsabilité  ne  lui  permet 
pas  d'autoriser  un  paiement  contraire  à  la 
loi.  L'adjoint  Soi nf -Fieffé  écrivit  le  25  fé- 
vrier une  lettre  qui  semblait  explicative  de 
celle  de  Pache,  mais  <jui,  finissant  par  une 
nouvelle  recommandation  de  ne  point  payer 
les  fusils  au-dessus  du  taux  fixé,  ne  fit  qu'em- 
pirer la  situation  de  Saint-Etienne.  Le  dé- 
couragement fut  tel  que  la  commission  de 
vérification  ne  reçut  pendant  3  mois  presque 


point  d'armes  pour  la  République.  On  crut 
remédier  à  cette  stagnation  par  la  loi  du 
2  avril  dernier  qui  porte  le  prix  du  modèle 
n°  1  à  40  livres  et  celui  de  1777  à  48  livres, 
mais  il  était  trop  tard  et  presque  tous  les 
départements  pour  armer  les  volontaires,  que 
le  gouvernement  laissait  dépourvus,  avaient 
envoyé  des  commissaires  qui,  pour  accélérer 
leur  retour  et  prouver  leur  zèle,  enchérissaient 
les  uns  sur  les  autres.  La  cupidité  du  com- 
merce et  la  prodigalité  des  accapareurs  pour 
nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  faisaient 
multiplier  les  marchés  à  tout  prix.  Il  est 
résulté  de  là  deux  grands  maux.  Le  prix  do 
la  main-d'œuvre  ayant  augmenté  trop  brus- 
quement, l'ouvrier  gagne  en  une  journée  le 
salaire  de  deux  et  travaille  moitié  moins. 

«  Le  commerce  et  les  commissaires  dea  dé- 
partements enchérissent  toujours  sur  le  prix 
national,  le  gouvernement  ne  reçoit  presque 
rien.  Il  a  fallu  multiplier  les  prohibitions, 
les  arrêtés  et  les  précautions  pour  empêcher 
les  exportations  frauduleuses,  et  enfin  aug- 
menter coup  sur  coup  le  prix  national.  Heu- 
reusement les  citoyens  Bouillet  et  Levayer 
chargés  de  commissions  par  vous  et  par  le 
conseil  exécutif,  ont  pourvu  à  cette  augmen- 
tation dont  la  loi  du  2  avril  avait  prévu  la 
nécessité,  mais  qu'elle  avait  soumise  à  des 
formes  trop  lentes  pour  les  circonstances.  Ils 
ont,  par  un  premier  arrêté  du  10  de  ce  mois, 
porté  à  46  1.  10  s.  le  prix  du  modèle  n^  1,  à 
46  livres  le  fusil  grenadier  à  double  épreuve 
et  42  livres  celui  à  une  épreuve.  Cette  aug- 
mentation s'est  trouvée  insuffisante  encore, 
vu  les  prix  excessifs  des  matières  premières, 
des  denrées  et  de  la  main-d'œuvre,  et  les  com- 
missaires ont  été  forcés  de  consentir,  dès  le 
19,  le  tarif  suivant  : 

Fusil   modèle   1777 55  liv. 

Fusil  modèle  Lajard 52 

Fusil  modèle  n°  1 50 

Fusil  modèle  n°  1  dont  la  baïon- 
nette n'est  qu'en  grenadier 49 

Fusil  modèle  n°  1,  dont  toutes  les 
pièces  ne  seront  pas  conformes  à  ses 
dimensions,  soit  par  la  platine,  soit 
par  les  autres  garnitures,  tombera  de 
la  classe  des  grenadiers  et  sera  payé 

comme  ceux-ci 46 

Le  fusil  grenadier  1*^  classe 46 

Le  fusil  grenadier  2*  classe 44 

Le  fusil  grenadier  3*  classe 42 


Pistolets  cavaliers. 

Longueur  5  pouces  de  canon,  cali- 
bre 22,  la  paire 40  liv. 

Longueur  5  pouces  de  canon,  cali- 
bre de  16 , 42 

Longueur  6  pouces,  calibre  de  16...  44 

Longueur  7  pouces,  même  calibre.  46 

Espingole  ou  tromblon 50 

Fusil   pour   la   cavalerie 45 

Fusil  d'une  classe  inférieure 40 

«  Nous  sommes  convaincus  par  tout  ce  que 
nous  avons  vu,  entendu  et  observé  que  sans 
cette  condescendance  ou,  pour  mieux  dire, 
cette  justice  des  commissaires,  la  République 
n'eût  pas  eu  un  fusil,  tandis  qu'à  présent  la 
recette  journalière  de  la  commission  de  véri- 
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fication  s'élève  à  2  ou  300  et  peut  monter  jus- 
qu'à 500. 

«  Les  préjugés  des  fabricants  et  des  ou- 
vriers consistaient  d'abord  à  craindre  qu'en 
en  livrant  à  toute  l'activité  que  les  circons- 
tances exigent,  ils  ne  remplissent  trop  tôt  les 
besoins  de  la  llépublique,  et  ne  se  trouvassent 
dans  peu  sans  travail.  Nous  avons  rigoureu- 
sement combattu  cette  terreur  panique  et 
nous  espérons  que  ça  n'a  pas  été  sans  succès. 
Nous  avons  démontré  que  le  gouvernement 
républicain  nécessite  une  consommation  d'ar- 
mes décuple  au  moins  de  celle  qu'ose  per- 
mettre le  monarchisme  ou  le  despotisme.  Tout 
citoyen  libre  doit  avoir  son  armure  complète; 
les  moyens  d'instruction,  les  instituts  na- 
tionaux seraient  in^ffisants  si,  à  côté  des 
bibliothèques,  cabinets  de  phyique  et  d'his- 
toire naturelle,  jardin  des  plantes,  ne  se  trou- 
vaient des  arsenaux  bien  pourvus  d'armes  de 
toute  espèce  et  de  toute  proportion.  Chaque 
élève  de  tout  âge  doit  pouvoir  s'exercer  à 
les  manier  et  acquérir  une  habileté  sans  la- 
quelle l'éducation  républicaine  serait  incom- 
plète. 

<{  La  même  crainte  de  manquer  de  travail 
leur  fait  voir  avec  envie  et  même  entraver  les 
autres  manufactures  naissantes,  telle  que 
Moulins  et  Autun,  ainsi  que  les  nouvelles  dé- 
couvertes de  machines  propres  à  accélérer  la 
fabrication. 

«  Les  citoyens  Jeavele  et  Jeauvin  ont 
éprouvé  de  leur  part,  des  tracasseries  dont  ils 
se  prévalent  pour  excuser  leur  négligence  à 
remplir  des  engagements  importants,  qu'ils 
avaient  contractés  avec  le  ministre.  Jeavele 
a  imaginé  une  machine  qui  fore  et  polit  en 
même  temps  les  canons  plus  vite  et  mieux 
que  par  les  anciens  procédés.  Ils  se  servent 
de  matières  pour  la  fabrication  des  diffé- 
rentes pièces  de  la  platine.  C'est  ici  le  lieu 
d'observer  qu'il  est  instant  de  faire  mettre 
à  exécution  l'article  17  de  la  loi  du  2  avril, 
portant  que  toute  invention,  tout  procédé, 
tendant  à  accélérer,  simplifier  ou  perfection- 
ner l'arme  à  feu  seront  examinés,  et  s'ils  sont 
jugés  bons,  le  ministre  est  autorisé  à  en  faire 
l'acquisition  pour  la  République.  Ainsi  que 
l'article  suivant  de  la  même  loi  concernant 
l'acquisition  et  la  communication  des  ma- 
chines de  ces  deux  citoyens,  nous  l'avons  solen- 
nellement promis,  comptant  sur  votre  zèle,  et 
si  c'était  en  vain,  nous  craignons  que  la  dé- 
fiance et  le  découragement  que  nous  avons 
eu  tant  de  peine  à  détruire  ou  du  moins  à 
affaiblir  ne  reparussent  bientôt  avec  de  nou- 
velles forces  et  ne  produisissent  de  très  fu- 
nestes effets. 

«  La  division  du  travail,  cette  source  fé- 
conde d'accélération  et  de  perfectionnement, 
est  presque  inconnue  à  Saint-Etienne  et  y 
inspire  la  plus  grande  répugnance  au  très 
grand  nombre  d'ouvriers.  Chaque  platineur 
fait  la  platine  entière  ;  chaque  garnisseur  tou- 
tes les  pièces  de  la  garnissure,  chaque  mont«ur 
la  monture  complète.  Nous  avons  eu  toutes  les 
peines  du  monde  à  faire  comprendre  que  s'il 
se  formait  des  classes  différentes  d'ouvriers 
pour  chaque  pièce,  il  y  aurait  cent  pour  cent 
a  gagner  pour  la  célérité  et  la  perfection  de 
l'ouvrage. 

«  De  toutes  parts  les  armées  et  les  départe- 
ments réclament  des  pièces  de  rechange  pour 


réparer  les  vieux  fusils,  et  ce  n'est  qu'après  les 
plus  exactes  recherches,  que  nous  avons  dé- 
couvert deux  ou  trois  ateliers  qui  veulent 
bien  s'occuper  de  cette  fabrication  impor- 
tante. Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour 
déterminer  les  bons  couteliers  et  serruriers  à 
se  livrer  à  la  fabrication  de  l'arme  blanche  ou 
de  quelques  pièces  de  l'arme  à  feu.  Il  est  ins- 
tant de  mettre  à  exécution  la  loi  qui  assure 
des  indemnités  aux  élèves,  et  à  ceux  qui  les  for- 
ment pour  les  dédommager  du  temps  qu'ils 
perdent  à  apprendre  ou  à  enseigner.  60  ou 
70,000  livres  mises  incontinent  à  la  disposi- 
tion du  conseil  de  vérification  ou  des  com- 
missaires du  conseil  exécutif,  et  distribuées 
avec  équité  sous  la  surveillance  des  autori- 
tés constituées,  produiraient  à  Saint-Etienne 
un  effet  bien  salutaire  et  peut-être  prodigieux 
pour  l'accélération  du  travail.  C'est  à  cette  ; 
nouvelle  institution  que  pourrait  s'appliquer 
naturellement  l'expérience  de  la  division  du 
travail,  car  un  ouvrier  changeant  d'état  se- 
rait bien  plus  tôt  formé  à  la  fabrication  du 
chien,  par  exemple,  qu'à  celle  de  la  platine  en- 
tière, et  comme  un  homme  déjà  maître  en  un 
genre  s'ennuie  naturellement  d'être  longtemps 
apprenti  dans  un  autre,  il  consentirait  bien 
plus  aisément  à  se  borner  à  la  fabrication 
d'une  pièce,  que  ceux  qu'une  habitude  invé- 
térée obstine  à  fabriquer  la  platine  entière 
ou  toute  autre  portion  complète  de  l'arme. 

«  Un  autre  obstacle  que  nous  avons  eu  à  vain- 
cre était  les  livraisons  frauduleuses  au  com- 
merce et  même  aux  départements,  au  préju- 
dice du  gouvernement.  Nous  avons  tâché  d'y 
remédier  par  toutes  les  précautions  que  nous 
avons  pu  imaginer  ou  qu'on  nous  a  suggérées, 
et  que  nous  avons  réunies  dans  une  procla- 
mation dont  nous  envoyons  des  exemplaires. 
Plusieurs  membres  des  administrations  en  qui 
nous  avons  reconnu  des  talents  et  un  vrai 
civisme,  ainsi  que  quelques  bons  citoyens,  nous 
font  espérer  que  nos  conférences  avec  les 
corps  administratifs  réunis,  nos  visites  aux 
ateliers  et  usines,  nos  exhortations  à  une 
séance  très  nombreuse  du  conseil  général  de 
la  commune  et  à  deux  de  la  Société  populaire, 
enfin  une  proclamation  produiraient  un  assez 
bon  effet,  et  que  nous  pouvions  raisonnable- 
ment compter  qu'environ  500  fusils  seraient 
portés  chaque  jour  à  la  commission  de  véri- 
fication. Quelques  personnes  nous  flattaient 
que  les  recettes  journalières  pourraient  s'éle- 
ver jusqu'à  600.  Nous  n'oserions  nous  flatter 
d'un  aussi  flatteur  espoir  ;  nous  n'en  doute- 
rions cependant  pas  et  nous  pousserions 
même  nos  conjectures  bien  au  delà.  Je  vous 
assure  promptement  la  justice  et  les  encoura- 
gements que  nous  réclamons  ci-dessus.  Le  re- 
censement que  nous  avons  ordonné  fera  pa- 
raître un  assez  bon  nombre  d'armes  oubliées 
ou  cachées,  celui  que  les  commissaires  du  con- 
seil exécutif  ont  mit  commander  a  déjà  pro- 
duit quelques  heureux   effets. 

«  L'importance  de  la  manufacture  de 
Saint-Etienne  mériterait  peut-être  la  rési- 
dence de  deux  commissaires  de  la  Conven- 
tion, mais  il  faudrait  les  choisir  instruits,  la- 
borieux, patients,  surtout  exempts  de  toute 
espèce  de  préjugé  contre  ces  établissements 
ou  tous  autres  pareils,  et  que  bien  loin  d'en 
vouloir  favoriser  aucun  exclusivement,  ils  ai- 
dassent celui-ci  de  leur  présence  et  les  autres 
I   de  tous  les  secours  qu'ils  pourraient  leur  procu- 
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ler.  Si  cette  mesure  paraissait  trop  solennelle, 
nous  pensons  qu'il  faudrait  qu'au  moins  un 
des  commissaires  du  conseil  exécutif,  le  ci- 
toyen Levayer,  par  exemple,  restât  au  moins 
deux  ou  trois  mois  à  Samt-Etienne  et  qu'on 
donnât  à  son  collègue  Bouillet,  un^  adjoint 
pour  remplir  leur  commission,  peut-être  trop 
étendue,  de  visiter  les  manufactures  et  maga- 
sins d'armes,  arsenaux  et  magasins  à  poudre 
de  toute  la  frontière  depuis  Belley  jusqu'à 
Nice. 

«  Nous  croyons  que  Levayer,  par  son  moral 
et  ses  connaissances,  serait  préférable  à  Bouil- 
let, dont  nous  ne  prétendons  infirrner  le  mé- 
rite puisque  nous  ne  l'avons  pas  même  vu  et 
que  son  collègue  s'en  loue  ;  mais  il  est  né  et 
peut-être  domi'cilié  à  Saint-Etienne.  L'un 
des  deux  moyens  serait  bien  nécessaire  pour 
hâter  et  proportionner  les  envois  d'armes  aux 
départements  et  aux  armées  dont  les  deman- 
des s'élèvent  en  ce  moment  à  20,000  et  vont 
augmenter  de  jour  en  jour. 

((  Excusez  la  longueur  de  cette  lettre,  nous 
n'avons  pas  le  temps  d'être  court;  nous  y  joi- 
gnons les  pièces  justificatives  et  vous  pro- 
mettons un  mémoire  sur  le  matériel  de  cette 
manufacture,  ou  plutôt  de  cette  immense  et 
précieuse  collection  d'ateliers. 

«  Signé  :  Bonnet,  Fabke.  » 

Caïuhon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, propose  ensuite  un  projet  de  décret  sur 
les  moyens  d'accélérer  la  fabrication  des  or- 
mes à  la  manufacture  de  Saint-Etienne;  ce 
projet  de  décret  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
et  les  arrêtes  pris  par  les  commissaires  de  la 
Convention,  sous  la  date  du  22  mai,  et  par 
ceux  du  conseil  exécutif  provisoire,  relative- 
ment au  prix  des  armes  dans  la  manufac- 
ture de  Saint-Etienne,  sous  la  date  du  19  mai, 
ci-dessous  transcrits,  approuve  lesdits  arrêtas, 
et  décrète  qu'il  sera  choisi,  dans  le  sein  de  la 
Convention,  un  commissaire  pour  résider  à 
Saint-Etienne  et  veiller  à  la  fabrication;  le- 
quel commissaire  sera  secondé  par  le  citoyen 
Bouillet,  l'un  des  commissaires  du  conseil 
exécutif,  qui  sera  tenu  de  résider  à  Saint- 
Etienne  pour  cet  objet.  » 

Suit  la  teneur  desdits  arrêtés  : 


Extrait  de  l'arrêté  des  commissaires  du  Pou- 
voir exécutif,  envoyés  à  Saint-Etienne,  re- 
latif aux  prix  des  armes  qui  seront  appor- 
tées à  la  commission  de  vérification  des 
armes  à  feu  établie  à  Saint-E tienne,  dépar- 
lement  de  Rhône-et->Loire. 

«  Les  citoyens  Bouillet  et  Levayer,  commis- 
saires du  Pouvoir  exécutif  et  du  comité  de 
Salut  public,  considérant  que  la  concur- 
rence à  laquelle  ont  donné  lieu  les  diverses 
demandes  d'armes,  faites  par  les  agents  en- 
voyés dans  les  manufactures  de  Saint-Etienne, 
a  élevé  le  prix  de  toutes  les  pièces  qui  com- 
posent le  fusil,  à  un  taux  infiniment  supérieur 

(1)  Ciillerlion  Baudouin,  tome  29,  page  243,  et  P.  V., 
tome  12,  pape  264.  —  Voy.  pour  les  arrêtes  indiques  a 
la  suite  du  décret  :  Archiret  nationales,  Carton  C  254, 
chemise  468,  pièce  a*  9. 


à  celui  qui  avait  servi  de  base  à  la  demande 
que  les  fabricants  avaient  faite  au  direc- 
toire du  département  de  porter  à  46  1.  10  s. 
le  modèle  n°  1,  à  43  livres  le  fusil  grenadier 
à  double  épreuve,  et  à  42  livres  celui  à  une 
seule  épreuve,  prix  adopté  par  notre  arrêté 
du  10  du  présent; 

((  Considérant  que  si  la  plus  sévère  écono- 
mie doit  présider  à  tous  les  marchés  qui  sont 
passés  entre  la  République  et  les  divers  four- 
nisseurs, il  est  cependant  de  la  justice  que 
le  fabricant  et  les  ouvriers  qu'il  emploie, 
puissent  avoir  un  bénéfice  ou  un  salaire  pro- 
portionné au  prix  élevé  des  matières  pre- 
mières et  des  denrées   : 

((  Arrêtent  que  les  fusils  et  pistolets  qui 
seront  portas  à  la  commission  de  vérification, 
seront  payés  aux  prix  suivants,  conformé- 
ment à  leur  modèle  et  qualité. 

Tarif  du  prix  des  armes  qui  seront  apportées 
à  la  commission  de  vérification,  fait  par 
nous,  commissaires  du  Pouvoir  exécutif 
provisoire,  et  du  comité  de  Salut  public, 
soussignés. 

Fusil   modèle   1777 55  liv. 

Fusil  modèle  Lajard 52 

Fusil   modèle,   n°  1 50 

Fusil  modèle,  n°  1,  dont  la  baïon- 
nette n'est  qu'en  grenadier.. 49 

Fusil  modèle  n°  1,  dont  toutes  les 
pièces  ne  seront  pas  conformes  à  ses 
dimensions,  soit  par  la  platine, 
soit  par  les  autres  garnitures,  tom- 
bera do  la  classe  des  grenadiers,  et 

sera  payé  comme  ceux-ci 46 

Le  fusil  grenadier,  1"  classe 46 

Le  fusil  grenadier,  2®  classe 44 

Le  fusil  grenadier,  3*  classe 42 

Pistolets  cavaliers. 

Longueur  5  pouces  de  canon, 

Calibre  22,  la  paire 40  liv. 

Idem.   Calibre  de  "16 42 

Idem.  6  pouces  de  longueur,  ca- 
libre de  16 44 

Idem.     7     pouces     de     longueur, 

même  calibre 46 

Espingole  ou  tromblon 50 

Fusil  pour  la  cavalerie 45 

Idem.  Dune  classe  inférieure 40 

Arrêtons  que  les  membres  de  la  commission 
de  vérification  se  conformeront  aux  prix  ci- 
dessus,  et  qu'il  en  sera  donné  connaissance 
de  suite  au  ministre  de  la  guerre  et  au  di- 
rectoire de  ce  district. 

Fait  à  Saint-Etienne,  le  19  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Signé  :  Bouillet,  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif;  Levayer,  com- 
missaire du  Pouvoir  exécutif; 
Ferradin,   secrétaire. 

Proclamations  des  représentants  du  peuple 
auprès  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
relative  aux  moyens  d'accélérer  la  fabrica- 
tion des  armes  dans  les  manufactures  de 
Saint-Etienne,  et  d'arrêter  les  abus  qui  s'y 
étaient  introduits. 

((  Les  représentants  du  peuple  auprès  de 
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l'armée  des  Pyrénées-Oriontales,  en  vertu  des 
pouvoirs  à  eux  délégués  par  le  décret  de  la 
Convention  nationale,  du  30  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française,  et  de  la 
commission  particulière  qu'ils  ont  reçue  du 
comité  de  Salut  public,  en  date  du  7  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République  française; 

«  Considérant  que  lorsque  les  citoyens  vo- 
lent de  toutes  parts  à  la  défense  de  la  liberté 
attaquée  par  les  despotes,  et  par  les  ennemis 
de  l'intérieur,  et  qu'ils  ne  réclament  que  des 
armes  pour  les  terrasser,  il  est  important  de 
donner  aux  manufactures  de  Saint-Etienne 
toute  l'activité  dont  elles  peuvent  être  suscep- 
tibles; que  l'intérêt  de  la  République  com- 
mande d'imposer  des  limites  aux  calculs  de 
régoïsme  et  de  l'intérêt;  que  des  abus  funestes 
se  sont  glissés  dans  la  vérification  et  dans  la 
vente  des  armes  dont  on  se  permet  tous  les 
jours  l'exportation  frauduleuse;  que  s'il  est 
juste  que  les  fabricants  et  les  ouvriers  retrou- 
vent dans  le  prix  de  leur  travail  une  rétri- 
bution proportionnée  à  l'augmentation  des 
matières  premières  et  des  denrées,  la  Répu- 
blique peut  exiger  d'eux  exactitude  et  célé- 
rité; 

a  Arrêtent  : 

Art.  1«". 

<(  Il  est  expressément  défendu  de  faire  sor- 
tir de  Saint-Etienne  aucunes  armes  à  feu  ni 
baïonnettes,  sans  un  laissez-passer  de  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville,  visé  par  le  directoire 
de  district;  en  conséquence  nous  requérons  les 
autorités  civiles  et  militaires,  et  tous  les  ci- 
toyens, d'apporter  la  surveillance  la  plus 
exacte  pour  empêcher  et  arrêter  les  exporta- 
tions frauduleuses. 

Art.  2. 

((  Les  armes  saisies,  et  dont  les  conducteurs 
ne  seront  pas  munis  du  laissez-passer  prescrit 
par  l'article  précédent,  seront  confisquées  au 
profit  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Le  vendeur  et  l'acheteur  qui  auraient 
fait  une  frauduleuse  expédition  d'armes,  se- 
ront poursuivis  à  la  diligence  des  procureurs 
des  communes,  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice municipale,  et  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  livres,  et 
ne  pourra  excéder  300  livres  :  le  quart  de  la- 
dite amende  sera  accordé  au  dénonciateur,  et 
les  trois  quarts  restant  tourneront  au  profit 
des  pauvres  de  chaque  commune. 

Art.   4. 

«  On  ne  pourra  faire  sortir  du  district  de 
Saint-Etienne  aucunes  platines  ni  autres 
pièces  quelconques,  entrant  dans  la  composi- 
tion du  fusil,  sans  un  laissez-passer  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  où  elles  auront  été  fabri- 
quées, visé  par  le  directoire  de  district,  sous 
les  peines  portées  par  les  articles  précédents. 

Art.  5. 

«  Immédiatement  après  la  publication  du 
présont  arrêté,   les  municipalités  feront  un 


recensement  exact  des  platineurs  qu'elles  ont 
dans  leur  arrondissement,  et  le  transmet- 
tront dans  la  huitaine,  aux  commissaires  du 
conseil  exécutif  provisoire. 

Art.  6. 

((  Les  platines,  avant  d'être  employées,  se- 
ront portées  à  la  commission  de  vérification, 
pour  y  être  marquées  d'un  poinçon  qui  cons- 
tatera seulement  qu'elles  ont  été  déclarées  :  il 
en  sera  tenu  registre,  ainsi  que  du  nom  de 
l'ouvrier. 

Art.  7. 

<(  L'ouvrier  sera  tenu  de  se  munir  d'un  reçu 
du  citoyen  auquel  il  vendra  les  platines  qu'il 
aura  fabriquées. 

Art.  8. 

«  Les  municipalités  se  feront  représenter 
les  reçus  délivrés  aux  ouvriers,  pour  vérifier 
s'ils  n'ont  point  favorisé  la  sortie  frauduleuse 
des  platines. 

Art.  9. 

«  Il  sera  fait  un  recensement  exact  de  toutes 
les  armes,  platines  ou  autres  objets  quelcon- 
ques, entrant  dans  la  composition  des  fusils, 
qui  peuvent  se  trouver,  soit  dans  la  ville  de 
Saint-Etienne,  soit  dans  les  autres  lieux  du 
district. 

Art.  10. 

«  Tous  les  fabricants  d'armes,  armuriers, 
canonniers  et  platineurs,  soit  de  la  ville  de 
Saint-Etienne,  soit  de  tout  autre  lieu  du  dis- 
trict, seront  tenus  de  faire  dans  trois  jours,  à 
leur  municipalité  respective,  la  déclaration; 
1°  du  nombre  de  fusils  de  calibre  de  1777,  du 
n°  1,  ou  grenadiers  actuellement  achevés; 
2"  du  nombre  de  canons  ou  platines  actuelle- 
ment fabriquées;  3°  du  nombre  de  canons,  pla- 
tines ou  lames  actuellement  en  fabrication; 
4°  du  nombre  de  fusils  que  chacun  d'eux  peut 
fournir  à  la  République,  dans  la  quinzaine. 

Art.  11. 

«  Extrait  en  forme  des  déclarations  sera  en- 
voyé, trois  jours  après,  aux  commissaires  du 
conseil  exécutif  provisoire. 

Art.  12. 

((  Les  fusils  déclarés,  seront  portés,  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  la  déclaration,  à  la 
commission  de  vérification,  pour  y  être  mar- 
qués d'un  poinçon  d'approbation  ou  de  rebut. 

Art.  13. 

«  Les  fusils  ou  canons  qui  n'auront  pas  été 
déclarés,  et  qui  se  trouveront  marqués  de  l'an- 
cien poinçon,  seront  payés  3  livres  de  moins 
que  le  prix  fixé  pour  les  armes  du  même  ca- 
libre, lorsqu'ils  seront  portés  à  la  commission 
de  vérification. 

Art.  14. 

«  Les  commissaires  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire, concerteront  avec  les  autorités  cons- 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  mai  1193.] 


615 


tituées  les  mesuies  qu'il  sera  nécessaire  de 
prendre,  après  le  recensement,  pour  s'assurer 
de  son  exactitude. 

Art.  15. 

«  Il  est  expressément  défendu  de  fabriquer, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
des  fusils  de  chasse,  et  des  pistolets  ou  fusils 
de  fantaisie. 

Art.  16. 

«  Les  fusils  de  chasse,  et  les  pistolets  ou  fu- 
sils de  fantaisie,  fabriqués  ou  en  fabrication, 
seront  déclarés  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  arrêté. 

Art.  17. 

«  Les  fusils  et  pistolets  ci-dessus  désignés, 
qui,  à  l'époque  de  la  déclaration,  seront  en  fa- 
brication, pourront  être  achevés. 

Art.  18. 

«  Ceux  qui  n'auront  pas  été  déclarés  dans 
ledit  délai,  seront  confisqués  au  profit  de  la 
République. 

Art.  19. 

<(  Les  fusils  portés  à  la  vérification,  et  re- 
butés, seront  marqués  d'un  poinçon  de  rebut, 
de  manière  qu'il  ne  puisse  être  effacé  qu'en 
perçant  le  canon. 

Art.  20. 

«  Les  citoyens  préposés  à  la  vérification  des 
armes,  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  et  à  peine  de  destitution,  d'ap- 
pliquer le  poinçon  de  rebut  à  tous  les  fusils 
qui  sont  dans  le  cas  d'être  rebutés  aux  termes 
des  lois;  il  leur  est  expressément  recommandé 
de  porter,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
importantes,  la  plus  impartiale  sévérité. 

Art.  21. 

«  L'épreuve  des  fusils  sera  faite  au  banc 
d'épreuve  de  la  manufacture  ci-devant  royale. 

Art.  22. 

(c  Les  baïonnettes  et  les  baguettes  seront 
aussi  éprouvées. 

Art.  23. 

«  Les  municipalités  seront  chargées  de  sur- 
veiller avec  soin  les  ouvriers,  d'assurer  leur 
exactitude  dans  les  ateliers,  et  de  réprimer 
ceux  qui,  dans  les  moments  où  la  Patrie  en 
danger  réclame  tous  leurs  services,  se  livre- 
raient à  une  funeste  oisiveté. 

Art.  24. 

«  Les  représentants  du  peuple  invitent,  au 
nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  tous  les  ci- 
toyens de  Saint-Etienne  et  du  district,  à  re- 


doubler de  zèle  et  d'activité,  a  ne  pas  oublier 
que  lorsque  la  patrie  est  menacée,  des  répu- 
blicains ne  prennent  de  repos  que  orsque 
l'épuisement  de  leurs  forces  physiques  1  exige, 
à  parvenir  par  la  division  du  travail,  a  por- 
ter plus  de  célérité  et  de  perfection  dans  la 
fabrication  des  diverses  pièces  qui  composent 
l'arme  à  feu.  Des  encouragements  seront  ac; 
cordés  à  ceux  qui  formeront  des  élèves,  et  qui 
découvriront  ou  perfectionneront  quelques 
machines  propres  à  accélérer  ou  à  perfection- 
ner la  fabrication  des  armes;  dans  les  mo- 
ments de  danger,  toute  l'industrie  des  Fran- 
çais républicains  doit  être  tournée  vers  ce  but 
intéressant;  les  ouvriers  qui  jusqu  ici  se  sont 
livrés  à  la  quincaillerie  ou  à  la  coutellerie,  et 
qui  peuvent,  par  leurs  talents  et  leur  apti- 
tude, obtenir  des  succès  dans  la  fabrication 
des  armes,  doivent  consacrer  tout  leur  temps 
à  cet  intéressant  travail. 

Art.  25. 

«  Les  places  qui  se  trouveront  vacantes 
dans  la  commission  de  vérification,  soit  par 
mort,  démission  ou  absence,  soit  par  destitu- 
tion, seront  provisoirement  à  la  nomination 
du  conseil  général  de  la  commune. 

Art.  26. 

«  Les  commissaires  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire se  concerteront  avec  le  conseil  du  dis- 
trict et  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Etienne,  pour  la  formation  d'un  comité 
de  surveillance,  composé  de  5  membres  pris, 
soit  parmi  les  membres  du  conseil  du  district, 
soit  parmi  ceux  du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  des  sociétés  populaires. 

Art.  2Y. 

«  Ce  comité  surveillera  la  fabrication  des 
armes,  dénoncera  les  abus  et  les  violations 
aux  dispositions  des  lois,  ainsi  qu'à  celles  du 
présent  arrêté,  correspondra  avec  les  munici- 
palités pour  cet  objet,  se  fera  remettre  tous  les 
mois  l'état  des  reçus  délivrés  aux  platineurs 
de  chaque  commune,  instruira  les  fabricants 
et  les  ouvriers,  leur  fera  constamment  sentir 
les  obligations  qu'ils  ont  contractées  envers 
la  patrie,  et  indiquera  ceux  qui,  par  des  dé- 
couvertes nouvelles,  ou  par  la  formation 
d'élèves,  mérite  des  encouragements. 

Art.  28. 

«  Les  autorités  constituées  veilleront  avec 
soin  à  l'exécution  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  2  avril  dernier,  portant  que  tous  les  ou- 
vriers attachés  à  la  fabrication  des  armes, 
sont  exceptés  du  recrutement,  et  que  si  quel- 
ques-uns sont  enrôlés,  ils  doivent  être  rap- 
pelés dans  leurs  ateliers,  en  observant  les  dis- 
positions restrictives  de  la  loi  du  28  mars  der- 
nier. 

Art.  29. 

(t  Les  arrêtés  pris  par  les  commissaires  du 
conseil  exécutif  provisoire  seront  exécutés  en 
tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le 
présent  arrêté. 
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Art.  30. 


«  Sera,  le  présent  arrêté,  transmis  au  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Saint-Etienne, 
pour  être,  à  sa  diligence,  lu,  publié  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera. 

Art.  31. 

«  Les  autorités  constituées  du  lieu  de  Saint- 
Etienne  sont  expressément  chargées  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

<(  Fait  à  Saint-Etienne,  le  22  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Sigihé  :  Bonnet  et  Fabre.  » 

Cu III bon  (2),  au  nom  (fu  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  à'un  jrrojet  de  décret 
nommant  des  représentant»  du  peuple  en  qua- 
lité de  commissaires  près  l'armée  du  Nord  et 
la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1«'. 

«  Les  citoyens  de  Sacy,  Bollet  et  Beffroy 
iront  remplacer  près  l'armée  du  Nord  les  ci- 
toyens Lequinio,  de  Bellegarde  et  Courtois, 
comme  représentants  du  peuple  envoyés  près 
cette  armée.  Le  citoyen  Briez  est  continué  dans 
ses  fonctions  de  représentant  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord. 

Art.  2. 

«  Le  citoyen  Lesterpt-Beauvais  est  nommé 
représentant  du  peuple,  député  commissaire 
de  la  Convention  près  la  manufacture  de 
Saint-Etienne,  pour  surveiller  les  agents  du 
conseil  exécutif,  afin  qu'ils  accélèrent  et  aug- 
mentent, par  tous  les  moyens  possibles,  la  fa- 
brication des  armes,  et  qu'ils  empêchent 
qu'aucun  corps  administratif  ou  municipal, 
ou  tout  citoyen  puisse  en  extraire  aucune, 
sans  une  autorisation  expresse  du  conseil  exé- 
cutif, et  qu'ils  accélèrent  l'expédition  et  l'en- 
voi des  armes  aux  diverses  armées,  à  mesure 
des  demandes  qui  seront  faites  d'après  les 
ordres  du  conseil  exécutif,  ou  d'après  la  réqui- 
sition des  représentants  du  peuple  près  les 
armées. 

Art.  3. 

<(  Le  commissaire  est  autorisé  à  suspendre 
et  remplacer  provisoirement  les  agents  civils 
et  militaires,  employés  près  cette  manufac- 
ture, de  requérir  les  corps  administratifs  et 
municipaux,  et  même  la  force  armée,  s'il  y 
a  lieu,  pour  l'exécution  des  ordres;  il  corres- 

{)ondra  avec  les  représentants  du  peuple  près 
es  armées,  et  avec  le  comité  de  Salut  public.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

C'uniboii,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un   rapport   et  présente   un   projet   de 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  263,  et  P.  V. 
tome  12,  page  275. 


décret  relatif  à  V organisation  d'un  bureau  di- 
plomatique et  commercial,  composé  de  mem- 
bres choisis  parmi  les  agents  politiques  et  les 
consuls  et  vice-consuls  jurisconsultes  de  la 
République.,  actuellement  hors  fonctions  par 
suite  de  la  guerre;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tondu  le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  qu'il  sera  formé  un  bureau  diploma- 
tique et  commercial,  composé  de  membres 
choisis  parmi  les  agents  politiques  et  les  con- 
suls et  vice-consuls  jurisconsultes  de  la  Répu- 
blique, actuellement  hors  de  fonctions  par  les 
événements  de  la  guerre. 

«  Ce  bureau,  qui  pourra  se  diviser  en  deux 
sections,  sera  chargé,  sous  la  surveillance  du 
comité  de  Salut  public,  et  sous  la  direction 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  de  faire 
le  dépouillement  des  anciens  traités,  et  exa- 
miner les  divers  rapports  commerciaux  et  in- 
dustriels de  la  République  avec  les  diverses 
nations.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

■jC  l^résîdenl  (2)  annonce  que  la  Conven- 
tion tiendra  séance  ce  soir  pour  nommer  un 
Président  et  3  secrétaires  et  pour  recevoir  plu- 
sieurs pétitions. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 


PREMIÈUE  ANNEXE 


A    LA    SEANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  JEUDI  30  MAI  1793. 

PÉTITION  à  la-  Convention  nationale  pour  les 
citoyens  Sauveur-François-Louis  Sherlock, 
lieutenant  au  92^  régiment  d'infanterie  en 
garnison  au  Cap  français,  tant  en  son  nom, 
que  pour  Jean  Clarke,  capitaine,  Raimond, 
BouRKE,  André  Créagh  et  Paschal  Ber- 
NHARD,  lieutenants  (4). 

Citoyens  représentants. 

L'enceinte  de  vos  séances  a  déjà  retenti  plu- 
sieurs fois  du  bruit  de  l'insurrection  arrivée 
au  Cap  le  19  octobre  1792. 

Les  commissaires  nationaux  avaient  voulu 
prévenir  ce  mouvement,  en  supprimant  des 
conciliabules  où  l'on  conspirait  contre  le  re- 
pos public,  où  l'on  dressait  des  listes  de  pros- 
cription, où  l'on  invitait  les  soldats  de  la 
garnison  à  dénoncer  leurs  officiers. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  249,  et  P.  V., 
lome  12,  page  2"G. 

(2)  Journal  desbéhals  et  des  Décrets,  n°  ^55,  page  439, 

(3)  Voy.  ci-dessus,  inèiiie  séance,  page  "t^i,  le  décret 
rendu  en  faveur  de  ces  officiers.  (Jelte  pétition  avait  éto 
présentée  dans  la  séance  du  14  avril  1793  (Voy.  Archi- 
ves parlementaires,  l"  série,  lome  G2,  page  9",  l"  co- 
lonne). Depuis  l'impression  du  tume  t}2,  nous  avons 
découvert  cette  pétition  et  c'est  pourquoi  nous  la  don- 
nons comme  annexe  au  décret  rendu. 

(4)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
.    lion  Portiez  (de  l'Oise),  in-4°,  tome  U,  n°  49. 
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Les  soldats  du  bataillon  du  92^  régiment, 
fermes  dans  leur  devoir,  répondirent  qu'ils 
garantissaient  le  patriotisme  de  leurs  offi- 
ciers, qu'ils  étaient  contents  de  servir  sous  les 
ordres  d'aussi  bons  citoyens  qui  leur  don- 
naient l'exemple  de  la  soumission  aux  lois, 
de  la  fermeté  à  braver  les  fatigues  et  les  dan- 
gers de  la  guerre. 

Cette  réponse  fut  imprimée  dans  le  jour- 
nal politique  de  Saint-Domingue. 

Les  agitateurs,  ceux-là  mêmes  que  les  com- 
missaires nationaux  ont  récemment  déportés 
en  France,  redoublèrent  d'efforts  pour  cor- 
rompre cet  excellent  bataillon,  le  seul  de  la 
garnison  qui  fût  resté  intact  et  qui,  pendant 
l'insurrection  et  les  cinq  jours  suivants,  con- 
tinua d'observer  la  plus  exacte  discipline.  Sa 
fidélité  fut  livrée  à  tous  les  moyens  de  séduc- 
tion, vin,  argent,  promesses,  tout  fut  pro- 
digué pour  le  soulever  contre  ses  chefs  :  on 
montrait  aux  soldats  la  perspective  sédui- 
sante de  remplacer  les  officiers  qu'on  avait 
déjà  expulsés  des  autres  corps,  et  ceux  mêmes 
auxquels  ils  obéissaient  encore. 

Ces  efforts  perfides  ne  nous  étaient  pas  in- 
connus ;  nous  en  portâmes  nos  plaintes  aux 
commissaires  nationaux  qui  nous  engagèrent 
à  n'y  pas  faire  attention,  et  nous  continuâmes 
notre  service  à  l'ordinaire  ;  Clarke,  mon  ca- 
marade et  moi,  fûmes  commandés  de  déta- 
chement pour  le  poste  Gentaux,  le  plus 
avancé  au  camp  de  Bréda,  et  le  plus  exposé 
au  feu  des  rebelles  ;  Créagh,  d'un  autre  côté, 
fut  chargé  du  poste  Métayer,  le  plus  avancé 
du  morne  du  Cap  :  nos  soldats  marchèrent 
sous  nos  ordres  avec  autant  de  subordination 
que  de  bravoure. 

A  notre  retour  au  Cap,  nous  apprîmes  que 
nous  étions  dénoncés  par  la  compagnie  de 
grenadiers,  la  seule  qui  eût  été  entraînée  aux 
suggestions  des  ennemis  du  repos  public,  et 
qu'un  de  nos  camarades  nommé  Haly,  qui 
avait  couru  de  grands  dangers  dans  la  ville, 
avait  obtenu  un  congé  des  commissaires  natio- 
naux pour  aller  à  la  Nouvelle-Angleterre,  et 
se  soustraire  par  ce  moyen  à  la  fureur  popu- 
laire qui  le  menaçait. 

Enfin,  nous  eûmes  nous-mêmes  la  douleur 
de  voir  nos  noms  sur  une  liste  de  proscrip- 
tion affichée  dans  les  rues  et  places  publiques. 
Dans  cette  position,  nous  nous  rendîmes  chez 
les  commissaires  nationaux  pour  réclamer 
leur  autorité  contre  une  telle  persécution,  et 
nous  les  assurâmes  en  mêm.e  temps  que,  fer- 
mes et  inébranlables  à  nos  postes  respectifs. 
nous  y  attendrions  la  mort,  s'il  le  fallait, 
pour  le  salut  public. 

Les  commissaires,  craignant  sans  doute  de 
se  compromettre  en  nous  protégeant  ouverte- 
ment, nous  engagèrent  à  accepter  un  congé  li- 
mité pour  aller  en  France  ;  ils  nous  le  propo- 
sèrent comme  la  seule  mesure  à  prendre^  à 
cause  de  l'effervescence  qui  régnait  dans  la 
ville  du  Cap  ;  ils  croyaient  que  le  salut  de  la 
colonie  dépendait  des  ménagements  qu'ils 
étaient  résolus  de  garder  ;  ils  ajoutèrent  qu'ils 
connaissaient  toute  l'injustice  des  dénoncia- 
tions qui  mettaient  nos  iours  en  péril  ;  qu'ils 
chargeraient  le  général  Rochambeau  d'en  ren- 
dre compte  au  ministre,  et  de  nous  faire  con- 
server nos  appointements  pendant  l'année  en- 
tière que  durerait  notre  congé. 

Forts  de  ce  traité,  dont  nous  déposons  les 
actes  dans  le  sein  des  représentants  de  la  na- 


tion,   nous   nous    présentons   avec   confiance 
pour  en  réclamer  l'exécution. 

Suit  1(1  tcnf'ir  il/s  actes. 
<(  Au  nom  de  la  nation, 

«  Nous,  Léger-Félicité  Sontlionax,  com- 
missaire national  civil  délégué  aux  îles  fran- 
çaises de  l'Amérique   Sous-Te-Vent. 

«  Permettons  au  sieur...  (officier)  au  92'  ré- 
giment, de  passer  en  France,  à  la  charr/e  par 
lui  de  se  jjourvoir  cVun  conijé  auprès  du  chef 
militaire,  et  de  se  munir  d'un  passeport  de 
la  municipalité  du  Cap  ;  le  mettons  par  ces 
présentes  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

<(  Au  Cap,  le  l*""  novembre  1792, 

<(  Si  {/né  :  Sonteonax. 
«  Par  M.  le  conimi'<A(iire  national  ciril, 
«  Signé  :  O.S.  Delpech. 

((  En  vertu  de  la  réquisition  ci-dessus,  per- 
mettons au  sieur...  (officier)  au  92*  régiment 
d'infanterie,  de  passer  en  France,  et  nous  lui 
accordons  en  conséquence  vu  congé  d'un  an, 
pendant  lequel  nous  croyons  qu'il  doit  jouir 
de  ses  appointements. 

<(  Fait  au  Cap  le  2  novembre  1792. 

<(  Le  gouverneur  général  des  îles  fran- 
çaises de  l'Amérique  Sous-le-Vent. 

«  Signé  :  RocHAMBEAtr. 

<(  Expédié  à  la  municipalité  du  Cap,  2  no- 
vembre 1792. 

Signé  :  le  procure ur  de  la  commune.  » 

Chacun  de  nous  obtint  un  congé  et  un  pas- 
seport semblables. 

Le  général  écrivit  successivement  au  mi- 
nistre de  la  guerre  les  deux  lettres  suivantes  : 

Première  lettre. 

«  Au  Cap,  le  2  novembre  1792, 
l'an   IV  de  la  liberté. 

((  J"ai  l'honneur  de  prévenir  le  ministre  de 
la  guerre  qu'en  vertu  de  la  réquisition  de 
M.  Sonthonax,  commissaire  civil,  j'ai  donné 
un  congé  d'un  an  pour  passer  en  France,  à 
MM.  Begy,  lieutenant-colonel,  Bernhard,  ad- 
jiieUint-major,  Clarke,  capitaine,  Sherlock, 
O'Connor,  Bourke  et  Creagh,  lieutenants,  tous 
officiers  du  92*^  régiment  d'infanterie.  » 

«  Le  gouverneur  général  des  îles  Sous- 
le-Vent. 

«  Signé  :  Donatien  Rochambeau.  » 

Deuxième  lettre. 

«  Au  Cap,  le  19  novembre, 
l'an  IV  de  la  liberté. 

Congé    d'un    an    pour    France    à    7    officiers 
du  92^  régiment. 

<(  Monsieur, 

«  Jai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'en 
vertu  de  la  réquisition  de  M.  Sonthonax, 
commissaire  civil,  en  date  du  l*""  de  ce  mois, 
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j'ai  donné  un  congé  d'un  an  pour  passer  en 
France  à  MM.  Beçjy,  lieutenant- colonel, 
Bernhard,  adjudant-major,  Clarke,  capi- 
taine, Sherlock,  O'Connor,  Bourke  etCreagh, 
lieutenants,  tous  officiers  du  92^  régiment  ; 
ledit  congé  se  trouve  au  bas  de  la  réquisition 
qui  en  a  été  faite,  dont  lesdits  officiers  sont 
porteurs. 

«  Je  croirai.  Monsieur,  qu'il  serait  juste  de 
les  faire  jouir  de  leurs  appointements  pen- 
dant le  temps  du  congé. 

«  Le  gouverneur  général  des  îles  Sous- 
le-Vent  de  V Amérique. 

«  Signé  :  Donatien  Rochambeaxj.  » 

A  notre  débarquement  à  Nantes  et  à  Paim- 
beuf,  nous  fîmes  viser  nos  congés  les  1*""  et 
2  janvier  de  la  présente  année  1793. 

Arrivés  à  Paris,  nous  les  présentâmes  au 
ministre  de  la  guerre  qui  les  communiqua  au 
conseil  exécutif;  et  nous  reçûmes  chacun  un 
avis  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire,  sur  le  vu 
des  pièces  à  l'appui  de  la  demande  des  ci- 
toyens... confirme  le  congé  provisoire  à  l'ef- 
fet de  repasser  en  France,  qui  vous  a  été  ac- 
cordé par  le  général  Rochambeau,  gouver- 
neur des  îles  Sous-le-Vent,  et  à  la  réquisition 
du  citoyen  Sonthonax,  commissaire  national 
civil  auxdites  îles,  ledit  congé  commençant 
au  2  novembre  1792  pour  finir  au  2  novembre 
de  la  présente  année. 

«  Signé  :  F. -H.  Félix.  » 

Législateurs,  voilà  nos  titres,  prononcez 
maintenant  sur  notre  sort  ;  vous  croirez  sans 
doute  que  nos  places  nous  ayant  été  conser- 
vées avec  appointements,  pendant  une  année 
de  repos,  et  avec  la  perspective  d'un  avance- 
ment mérité  par  de  pénibles  travaux,  nous  ne 
pouvons  qu'aspirer  à  voler  aux  combats  1  nous 
le  pensions  aussi  ;  par  quelle  fatalité  sommes- 
nous  donc  exposés  à  nous  voir  enlever  des 
droits  aussi  légitimes?  Pourquoi,  après  avoir 
été  envoyés  loin  de  l'arène  sur  laquelle  nous 
avons  versé  notre  sang  pour  la  patrie,  nous 
trouvons-nous  subitement  sans  places,  sans 
appointements  et  sans  ressources? 

Cela  n'est  cependant  que  trop  vrai. 

Il  vient  d'arriver  de  Saint-Domingue  un 
état  de  revue  dans  lequel  nous  sommes  com- 
pris comme  destitués,  après  notre  départ  de 
la  colonie. 

Nous  demandons  les  motifs  de  cette  cruelle 
destitution  ;  nul  acte  ne  les  indique  ;  le  mi- 
nistre les  ignore  :  il  écrit  au  général  Rocham- 
beau pour  être  informé,  et  jusqu'au  moment 
incertain  de  la  réponse,  nous  nous  voyons  con- 
damnés à  mourir  de  faim,  dans  l'humiliante 
situation  de  citoyens  réprouvés  et  d'hommes 
sans  aveu. 

Législateurs,  la  provision  est  due  aux  ti- 
tres, et  ce  principe,  conforme  à  la  justice  et  à 
l'humanité,  milite  en  notre  faveur. 

Nous  sommes  partis  de  Saint-Domingue  en 
vertu  et  sur  la  foi  d'un  congé  limité  ;  nous 
nous  sommes  embarqués  avec  la  promesse 
écrite  de  la  conservation  de  nos  places  et  de 
nos  appointements.  Les  commissaires  natio- 
naux, le  commandant  général  et  le  conseil 
exécutif,  en  un  mot,  toutes  les  autorités  pu- 
bliques sous  lesquelles  la  loi  nous  avaient  pla- 
cés, nous  ont  garanti  ces  droits  inviolables  : 


depuis,  comme  avant  notre  départ,  il  ne  s'est 
^Das  élevé  le  plus  léger  nuage  sur  notre  con- 
duite ;  non,  citoyens,  pas  le  plus  léger  nuage, 
et  je  ne  crains  point  de  compromettre  mes 
camarades  en  nous  soumettant  au  glaive  des 
lois,  si  un  mot,  si  une  démarche  légalement 
prouvée,  peut  justifier  notre  destitution. 

Environnés  d'ennemis  d'autant  plus  fu- 
rieux que  notre  fermeté  et  notre  courage  à 
maintenir  le  bon  ordre  déjouait  toutes  leurs 
intrigues,  nous  n'avons  cessé  de  braver  la 
mort  pour  rester  à  nos  postes. 

Les  commissaires  nationaux  ont  cru  devoir 
céder  au  torrent  des  commotions  populaires  ; 
leur  sagesse,  prévoyant  de  plus  grands  maux, 
a  cru  devoir  nous  éloigner  pour  enlever  tout 
prétexte  aux  auteurs  des  désordres  publics  ; 
pour  céder  à  l'autorité  légitime,  nous  avons 
accepté  des  congés  limites,  avec  appointe- 
ments ;  ces  congés,  les  lettres  du  général  et 
l'approbation  du  conseil  exécutif  prouvent 
évidemment  que  nous  n'avons  pas  démérité 
de  la  patrie,  et  que  notre  destitution  posté- 
rieure à  notre  départ  de  Saint-Domingue,  ne 
peut  être  que  l'effet  d'une  erreur  ou  d'une  in- 
trigue coupable  dont  nous  ne  devons  pas  être 
les  yictimes,  puisque  le  ministre  lui-même  en 
ignore  les  motifs,  puisque  si,  comme  tout  le 
prouve,  ces  motifs  n'existaient  pas  à  l'époque 
de  notre  départ,  ils  n'ont  pas  pu  naître  après 
notre  embarquement  et  notre  arrivée  en 
France. 

Cependant  n'ayant  pour  toute  existence 
que  nos  places  et  nos  appointements,  nous 
manquons  de  subsistance,  et  si  votre  justice 
ne  venait  promptement  à  notre  secours,  la 
misère  serait  le  terme  de  tous  nos  services,  de 
notre  invariable  dévouement  à  l'intérêt  de  la 
patrie,  des  dangers  que  nous  avons  couru 
pendant  trois  années,  et  du  sang  que  nous 
avons  versé  en  combattant  les  révoltés  de 
Saint-Domingue. 

Citoyens  représentants,  nous  vous  adressons 
nos  plaintes  avec  la  sécurité  qui  accompagne 
des  hommes  sans  reproches,  et  avec  la  con- 
fiance que  nous  inspirent  nos  travaux  passés, 
notre  zèle  pour  le  salut  de  la  patrie  et  le  dé- 
sir ardent  de  retourner  à  nos  postes. 

En  conséquence  nous  vous  prions  de  décré- 
ter la  conservation  de  nos  places  et  de  nos  ap- 
pointements, avec  l'expectative  de  l'avance- 
ment suivant  notre  rang  d'ancienneté. 

((  Signé  :  Sherlock. 


DEUXII^ME  ANNEXE  (I) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  30  MAI  1793  AU  MATIN. 

Protestations  de  M.  Bergasse,  député  de 
la  Sénéchaussée  de  Lyon,  contre  les  assi- 
gnats-monnaie (2°  édition),  augmentée  des 
lettres  écrites  à  M.  le  président  de  V Âifsem- 
hlée  nationale,  à  M.  le  garde  des  sceaux  et 
à  M.  Necker  (2). 

On  travaille  dans  l'ombre,  et  pendant  des 

(1)  Vny.  ci-dessus,  même  séance,  page  604,  la  lettre 
de  Gardien  dans  laquelle  il  est  fait  allusion  à  ce  docu- 
mpnt. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  296,  n*  5. 


[Convention  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  mai  l'93.] 


619 


mois  entiers,  des  projets  désastreux  ;  on  en 
prépai'e  le  succès  par  des  coalitions  perfides, 
et  on  ne  laisse  que  des  ministres  pour  y  ré- 
pondre. 

Je  n'ai  pas  assez  de  temps  pour  examiner 
en  détail  les  divers  projets  présentés  à  l'As- 
semblée, sur  la  nécessité  de  faire  circuler  en 
France  des  assignats-monnaie  ;  mais  il  me 
semble  qu'il  n'est  besoin  que  d'un  petit  nom- 
bre de  réflexions  pour  démontrer  l'absui'dité 
de  tous  ces  plans,  et  surtout  pour  faire  con- 
naître les  conséquences  cruelles  et  malheureu- 
sement irréparables,  qu'ils  entraînent  après 
eux. 

Faut-il  des  assignats-monnaie  ?  Je  ne  puis 
répondre  à  cette  question  qu'en  examinant 
d^bord  ce  que  feront  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  les  assignats-monnaie  qu'on 
nous  propose  et  ensuite  quelle  sera  leur  in- 
fluence sur  le  commerce  et  la  circulation  du 
numéraire   dans   l'Etat. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  l'aliénation 
des  biens  ecclésiastiques,  et  qu'il  en  serait 
vendu  une  quantité  proportionnelle  à  la 
somme  des  assignats-monnaie  qu'elle  se  pro- 
pose de  répandre  dans  la  circulation.  Ces  as- 
signats-monnaie porteront  un  intérêt  par 
jour,  et  seront  divisés  en  billets,  depuis  ceux 
de  100  livres  jusqu'à  100  pistoles.  Ainsi  les 
assignats-monnaie  peuvent  être  regardés 
comme  des  espèces  de  délégations  données 
d'avance  sur  le  produit  d'une  vente  qui  n'est 
pas  faite,  mais  qui  se  fera. 

On  a  senti  que  pour  que  l'assignat-monnaie 
fût  tout  ce  qu'il  doit  être,  pour  qu'il  n'eût 
aucun  des  inconvénients  des  papiers  forcé:!, 
quoiqu'il  soit  papier  forcé,  il  fallait  qu'il  ins- 
pirât autant  de  confiance  qu'une  lettre  de 
change  ;  et  des  écrivains  gagés  pour  le  faire 

f (revaloir,  ont  dit,  sans  se  mettre  en  peine  do 
e  prouver,  qu'il  inspirait  autant  de  confiance 
qu'une  lettre  de  change. 

Voyons  si  cette  assertion  est  fondée. 

Quel  est  le  motif  de  la  confiance  qu'on  a  en 
une  lettre  de  change  ?  c'est  que  l'on  connaît  la 
solidité  de  celui  qui  la  tire,  de  ceux  qui  l'en- 
dossent et  de  celui  qui  l'accepte  ;  c'est  que  ce- 
lui qui  la  tire,  et  les  endosseurs,  et  l'accep- 
teur, en  répondent  sur  leur  liberté,  c'est  qu'en 
cas  de  non-paiement,  la  loi  accorde  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  poursuivre,  et  le 
tireur  et  les  endosseurs  et  l'accepteur. 

Or,  les  assignats-monnaie  présentent- ils  un 
motif  égal  de  confiance  ? 

Non.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  la  nation  qui 
livrera  ces  effets,  parce  que  les  particuliers 
qui  les  tiendront  de  la  nation,  au  lieu  de  tou- 
tes les  sûretés  qu'offre  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  (qu'on  est  ou  reste  toujours  le  maî- 
tre de  refuser),  ne  livreront  pour  gages,  à 
ceux  auxquels  ils  les  remettront,  que  des  es- 
pérances incertaines,  et  qui,  quoiqu'on  en 
dise,  pourraient  bien  finir  par  être  absolu- 
ment illusoires. 

Ceci  vaut  la  peine  d'être  éclairci. 

D'abord,  l'Assemblée  ne  peut  disposer  des 
biens  ecclésiastiques,  qu'en  déclarant  libres 
actuellement  de  l'hypothèque  des  créanciers 
du  clergé,  ceux  de  ces  biens  dont  elle  dispo- 
sera, et  en  faisant  de  la  créance  sur  le  clergé, 
une  créance  nationale  ;  car  tant  que  les  biens 
du  clergé  seront  grevés  de  l'hypothèque  des 
créanciers  du  clergé,  il  est  évident  qu'ils  ne 


peuvent  devenir  le  gage  d'assignats-monnaie. 

Or,  en  premier  lieu,  l'Assemblée  a-t-elle  le 
droit  de  convertir  la  créance  particulière  du 
clergé  en  créance  nationale  I  Ses  commettants 
lui  ont-ils  donné  ce  pouvoir  ?  Peut-elle^  pro- 
duire de  leur  part  une  procuration  spéciale 
qui  l'autorise  à  faire  une  conversion  de  ce 
genre  /  Et  si  elle  ne  le  peut,  si  dès  lors  on  a 
toujours  à  craindre  les  réclamations  de  ses 
commettants,  lorsque  ses  commettants  pour- 
ront parler,  et  qu'un  despotisme  effréné  n'é- 
touffera pas  toutes  les  consciences  et  toutes 
les  espèces  de  libertés  dans  l'empire,  je  le  de- 
mande :  qu'est-ce  qui  peut  nous  garantir  la 
valeur  des  assignats-monnaie,  et  où  est  la  base 
sur  laquelle  ils  reposent  ? 

En  second  lieu,  ne  faut-il  pas  de  plus,  pour 
changer  une  hypothèque,  (jue  les  créanciers 
qui  ont  accepté  cette  hypothèque  y  consentent  ? 
Et  où  est  le  consentement  des  créanciers  du 
clergé?  Les  créanciers  du  clergé  pouvaient- 
ils  placer  leur  argent  dans  les  fonds  publics, 
et  en  retirer  un  intérêt  plus  considérable  que 
celui  que  le  clergé  leur  paie.  Ils  ne  l'ont  pas 
voulu  parce  qu'ils  n'ont  pas  cru  leur  argent 
aussi  solidement  placé  dans  les  fonds  publics 
que  dans  les  fonds  du  clergé,  qui  leur  présen- 
taient pour  sûreté  l'hypothèque  générale  de 
ses  biens.  Et  vous  osez  aujourd'hui,  sans  dai- 
gner même  les  interroger,  changer  l'essence 
de  leurs  contrats,  dénaturer  leurs  créances, 
et  les  priver  du  gage  qui  en  faisaient  la  sû- 
reté !  Ne  me  dites  pas  que  la  force  dont  vous 
êtes  armés,  empêcnera  l'effet  de  leurs  récla- 
mations, et  que  .si  leurs  réclamations  sont 
nulles,  votre  opération  est  bonne.  Oui,  ils 
peuvent  se  taire  aujourd'hui,  vous  pouvez  les 
environner  d'une  terreur  assez  grande  pour 
qu'ils  se  laissent  sacrifier  sans  murmurer  à 
cette  foule  d'agioteurs  avides  qui  dirigent  la 

Ïilupart  de  vos  délibérations  financières  ;  mais 
e  temps  de  votre  force  ne  durera  pas  long- 
temps ;  mais  le  moment  de  la  vérité  arrivera  ; 
le  moment  où  les  demandes  justes  pourroiit 
être  accueillies  comme  les  idées  sages  ;  mais 
du  moins  il  est  possible  que  ce  moment  ar- 
rive, et  cette  seule  possibilité  ne  suffit-elle 
pas  pour  ôter  à  vos  assignats  la  plus  grande 
partie  de  leur  valeur  ?  car,  prenez  donc  garde 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  votre  puissance,  dont 
personne  n'est  plus  effrayé  que  moi,  mais  de 
confiance,  mais  de  crédit,  toutes  choses  que 
la  puissance  ne  saurait  créer,  que  la  seule 
probabilité  d'un  événement  quelconque  suffit 
pour  détruire  :  Or,  je  vous  défie  de  me  nier 
qu'il  ne  soit  très  probable  que  les  créanciers 
du  clergé  réclameront,  sinon  à  présent,  du 
moins  à  la  prochaine  législature,  en  un  mot, 
quand  ils  le  pourront,  le  gage  que  vous  leur 
enlevez  aujourd'hui  ?  Et,  ne  voyez-vous  pas 
jusqu'à  quel  point  la  possibilité  cTune  telle 
réclamation,  fondée  sur  des  lois  invariables 
de  la  justice  et  de  la  propriété,  ôte  à  vos  as- 
signats l'opinion  dont  ils  ont  besoin  pour  se 
soutenir  dans  la  circulation  avec  avantage? 
Ainsi  donc,  par  cela  seul  déjà,  que  l'Assem- 
blée se  verra  contrainte  de  déclarer  actuelle- 
ment libres  de  toute  hypothèque  les  biens  ec- 
clésiastiques qu'elle  vendra,  et  qu'elle  ne 
pourra  le  faire  sans  violer  toutes  les  lois  de 
la  morale  et  de  la  prospérité,  sans  s'exposer 
à  des  réclamations  bien  fondées,  soit  de  la 
part  de  ses  commettants,  soit  de  la  pai't  des 
créanciers  du  clergé,  il  devient  impossible  que 
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les  assignats-monnaie  ne  renferment  pas  en 
eux-mêrnes  une  cause  de  discrédit,  dont  vous 
ne  réussirez  jamais  à  les  affranchir. 

Mais  cette  cause  n'est  rien  en  comparaison 
de  celles  que  je  vais  développer,  et  d'abord  je 
soutiens  que  lors  même  que  l'Assemblée,  au 
lieu  de  déclarer  despotiquement  libres  de 
toute  hypothèque  les  biens  ecclésiastiques, 
dont  elle  décrétera  la  vente,  s'occuperait  réel- 
lement de  les  affranchir  de  toute  hypothèque, 
en  payant  les  créanciers  du  clergé,  les  assi- 
gnats n'en  vaudraient  pas  mieux  pour  cela. 

Car  il  y  a  plusieurs  hypothèques  sur  les 
biens  du  clergé  : 

1°  L'hypothèque  des  créanciers  du  clergé  ; 

2"  L'hypothèque  des  propriétaires  ou  des 
usufruitiers  de  ces  biens,  tels  que  les  religieux 
et  les  ecclésiastiques  ; 

3°  L'hypothèque  du  culte  public  ; 

4"  L'hypothèque  des  pauvres,  au  sort  des- 
quels on  ne  peut  se  dispenser  de  pourvoir. 

Or,  pour  délivrer  les  biens  du  clergé  de  l'hy- 
pothèque de  ses  créanciers,  il  faut,  avant  tout, 
constater  la  dette  du  clergé,  puis  les  dettes 
particulières  de  chaque  diocèse,  puis  les  dettes 
des  maisons  religieuses,  qu'on  veut  détruire, 
puis  les  dettes  des  titulaires  des  bénéfices  ;  et, 
cette  première  opération  terminée,  il  est 
d'une  justice  rigoureuse  de  déléguer  le  prix 
des  premières  ventes  qu'on  fera  aux  créan- 
ciers soit  généraux,  soit  particuliers  du  clergé 
car  certainement,  ou  la  probité  n'est  qu'une 
chimère,  ou  il  faut  reconnaître  qu'ils  ont  sur 
ces  ventes  un  privilège  antérieur  à  tous  ceux 
qu'on  peut  leur  opposer. 

Pour  délivrer  les  biens  du  clergé  de  l'hypo- 
thèque des  propriétaires  ou  des  usufruitiers 
qui  vivent  de  leur  produit,  il  faut,  les  créan- 
ciers du  clergé  ayant  été  payés,  non  seule- 
ment déterminer  d'une  manière  invariable 
le  sort  qu'il  convient  de  faire  à  ces  proprié- 
taires ou  usufruitiers,  mais  donner  les  moyens 
d'assurer  ce  sort,  mais  démontrer  la  possibi- 
lité de  ces  moyens  dans  un  Etat  écrasé  sous 
le  poids  d'une  dette  immense,  et  travaillé  par 
toutes  les  convulsions  de  la  déraison  et  de 
l'anarchie;  car  il  serait  affreux  que  l'on  com- 
mençât par  s'emparer  de  la  subsistance  d'un 
nombre  prodigieux  d'individus,  qui,  s'ils  ne 
sont  rien  aux  yeux  de  la  philosophie  moderne, 
sont  cependant  quelque  chose  aux  yeux  de  la 
justice  et  de  l'humanité;  qu'on  les  expulsât 
de  leurs  demeures,  avec  la  vaine  promesse 
de  subvenir  à  leurs  besoins,  et  qu'on  les  aban- 
donnât ensuite  à  toutes  les  circonstances  des 
événements,  sans  considérer  la  foi  publique, 
sous  la  sauvegarde  de  laquelle  ils  ont  con- 
tracté dçs  engagements  impossibles  à  rompre, 
et  embrassé  une  profession  à  laquelle  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  renoncer,  sans  crime. 

Pour  délivrer  les  biens  du  clergé  de  l'hypo- 
thèque du  culte  public,  il  faut,  après  avoir 
pourvu  au  sort  des  créanciers  du  clergé  et 
des  ecclésiastiques  qu'on  réforme,  réserver  ce 
qui  restera  de  libre  des  biens  du  clergé,  pour 
les  frais  du  culte  public,  rechercher,  en  con- 
séquence, quel  doit  être  ce  culte,  quel  degré 
de  majesté  il  convient  de  lui  conserver,  dans 
quelle  proportion,  et  surtout  de  quelle  ma- 
nière il  importe  de  salarier  ses  ministres;  car 
ce  n'est  qu'après  avoir  encore  prélevé  sur  les 
biens  du  clergé,  tout  ce  qui  se  trouvera  né- 
cessaire à  l'entretien  du  culte  public,  qu'on 


pourra  raisonner  avec  sagesse  sur  l'emploi 
du  reste;  et  quelque  opinion  qu'on  ait  dans 
ce  siècle  raisonneur,  de  l'influence  de  la  reli- 
gion sur  les  mœurs,  j'espère  qu'on  n'est  pas 
encore  venu  au  point  de  croire  qu'on  peut 
faire  des  mœurs  sans  religion,  et  que  tout 
changement  dans  le  culte  public  d'un  peuple, 
est  un  changement  de  peu  d'importance. 

Pour  délivrer  les  biens  du  clergé  de  l'hypo- 
thèque des  pauvres,  qui  y  ont  un  droit  si 
sacré,  il  faut,  après  avoir  satisfait  à  ce 
qu'exige  de  nous  les  créanciers  du  clergé,  les 
ecclésiastiques  que  nous  réformons,  et  le  culte 
public,  trouver  un  ordre  de  choses,  où  le 
pauvre  soit  secouru,  où,  il  puisse  être  aidé 
promptement  dans  sa  misère.  Je  remarque 
qu'en  Angleterre,  où  néanmoins  le  clergé  ne 
se  trouve  pas  dépouillé  de  toutes  ses  pro- 
priétés, comme  il  1  est  actuellement  chez  nous, 
en  Angleterre,  où  l'industrie  est  si  florissante, 
et  où,  dès  lors,  les  moyens  de  vivre  du  pro- 
duit de  son  travail  doivent  abonder,  la  taxe 
pour  les  pauvres,  se  monte  annuellement  à 
80  millions.  Je  crois  que  je  ne  m'avance  pas 
trop  en  affirmant  qu'en  France,  il  nous  fau- 
dra, pour  subvenir  aux  besoins  de  nos  pau- 
vres, une  taxe  à  peu  près  égale.  Or,  il  me 
semble  que  si  l'on  ne  veut  pas  charger  la  na- 
tion de  cette  taxe,  c'est  encore  sur  les  biens 
ecclésiastiques  qu'il  convient  de  l'asseoir,  et 
qu'on  ne  peut  les  considérer  comme  absolu- 
ment libres,  qu'autant  qu'on  aura  pourvu  au 
sort  des  pauvres,  de  naanière  à  les  dédomma- 
ger du  patrimoine  qu'ils  perdent. 

Mais,  je  le  demande,  nous  sommes-nous  oc- 
cupés d'affranchir  les  biens  du  clergé  de  l'hy- 
pothèque de  ses  créanciers?  Avons-nous  même 
dans  nos  décrets,  comme  la  simple  probité 
l'exigeait  de  nous,  averti  que  nous  nous  occu- 
pions de  cet  affranchissement,  avant  que  de 
nous  permettre  aucune  autre  opération  sur 
ces  mêmes  biens. 

Je  le  demande,  nous  sommes-nous  mis  en 
peine  de  pourvoir  au  sort  de  ce  grand  nom- 
bre d'ecclésiastiques  et  de  religieux  que  nous 
réformons  1  Nous  avons  décrété  vaguement  la 
portion  de  salaire  qui  appartiendrait  à  cha- 
cun d'eux;  mais  suffit-il  de  décréter,  ne  con- 
venait-il pas  encore  de  démontrer  la  possibi- 
lité de  payer  ces  salaires,  je  vais  plus  loin,  de 
rendre  sensible  à  tout  esprit  sage  la  certitude 
qu'ils  seront  payés,  et  n'est-il  pas  souverai- 
nement immoral  de  transférer  leurs  biens  à 
d'autres,  quand  nous  ne  sommes  pas  physi- 
quement certains  de  trouver,  au  milieu  de  nos 
désastres,  des  ressources  suffisantes  pour  les 
faire  subsister? 

Je  le  demande,  avons-nous  déterminé  tout 
ce  qui  regarde  le  culte  public?  Nous  venons 
de  décréter  en  général  que  les  ministres  des 
autels  seraient  salariés;  c'est-à-dire  que  nous 
avons  fait  dépendre  le  culte  public  des  événe- 
ments qui,  d'un  moment  à  l'autre,  peuvent 
gêner  dans  un  grand  empire,  le  mouvement 
des  finances;  mais  ces  salaires,  qui  les  paiera, 
si  nous  affectons  tout  de  suite  au  paiement 
des  créanciers  de  l'Etat,  les  fonds  qui  les  pro- 
duisaient auparavant. 

Enfin,  je  le  demande,  nous  sommes-nous 
beaucoup  inquiétés  des  pauvres,  dont  le  nom- 
bre, grâce  à  nos  opérations  violentes,  s'accroît 
autour  de  nous  d'une  manière  si  effrayante  et 
si  désastreuse  ?  que  vont-ils  devenir,  au  milieu 
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des  ruines  que  nous  accumulons  de  toutes 
parts;  et  celui  qui  demande  son  pain  tous  les 
jours,  comment  subsistera-t-il  parmi  nos  vai- 
ncs spéculations,  et  si  nous  ne  trouvons  rien 
à  substituer  sur-le-champ  aux  secours  jour- 
naliers qui  le  faisaient  vivre?  ^ 

Et  c'est  avant  d'avoir  rien  détermine  par 
rapport  à  toutes  ces  choses,  que  nous  parlons 
d'assignats-monnaie  sur  les  biens  du  clergé; 
c'est  avant  d'avoir  ctayé  et  mesuré  la  base  sur 
laquelle  nous  prétendons  établir  un  nouveau 
crédit  public,  que  nous  élevons  l'édifice  de  ce 
crédit,  auquel,  au  reste,  nous  croyons  si  peu 
nous-mêmes,  que  nous  ne  trouvons  d'autre 
manière  de  le  soutenir  qu'une  confiance 
forcée,  et  dès  lors  absolument  impossible. 

Qu'on  ne  me  dise  pas  que  quoique  cette  con- 
fiance soit  forcée,  elle  a  néanmoins  un  fonde- 
ment raisonnable  dans  la  masse  énorme  des 
biens  du  clergé,  dont  l'aliénation  vient  d'être 
décrétée.  Une  confiance  forcée  qui  a  un  fondf- 
ment,  et  pui^  la  masse  énorme  des  biens  du 
clergé!  Et  que  signifie-t-elle,  cette  masse 
énorme  à  côté  des  charges  énormes  que  je  vous 
présente,  et  tant  que  vous  n'aurez  pas  pourvu 
à  ces  charges  tant  que  je  ne  saurai  pas  préci- 
sément en  quoi  consiste,  pour  ce  genre  de 
biens,  l'excédent  de  la  recette  sur  la  dépense, 
où  trouverez-vous  la  valeur  réelle  de  vos  assi- 
gnats-monnaie, et  comment  déterminerez-vous 
la  quantité  que  vous  en  devez  répandre  1 

Ce  n'est  pas  tout,  et  je  veux  bien  supposer 
nulles  toutes  les  obligations  que  je  viens  de 
vous  faire,  il  me  reste  encore  à  vous  demander 
comment  ils  seront  remboursés  ?  car  il  faut 
que  je  sache  toutes  ces  choses  afin  d'y  avoir 
confiance 

Sera-ce  à  la  volonté  des  propriétaires  des  as- 
signats que  vous  rembourserez?  Mais  on  sent 
que  cela  est  impossible,  car  tout  le  monde  vou- 
drait être  remboursé  à  la  fois. 

Rembourserez-vous  ceux  qui,  les  premiers, 
auront  reçu  des  assignats?  Mais  on  conçoit 
que  cela  aurait  l'inconvénient  d'établir  une 
différence  entre  les  assignats,  et  qu'il  en  ré- 
sulterait un  agiotage  infiniment  nuisible  pour 
la  valeur  de  oe  papier. 

Rembourserez-vous   par    la   voie    du    sort? 
Mais  d'abord  ou  vous  fixerez  par  la  voie  du 
sort  et  le  nombre  des  assignats,   successive- 
ment remboursables,  et  l'époque  où  ils  seront 
remboursés,  ou  fixant  le  nombre  des  assignats 
successivement  remboursables  par  la  voie  du 
sort,  vous  n'oserez  pas  fixer  l'époque  où  ils 
seront  remboursés.  Dans  le  premier  cas,  c'est- 
à-dire,  si  vous  fixez  l'époque  du  rembourse- 
ment, ou  vous  êtes  sûrs  qu'à  cette  époque  il  y 
aura    assez    de    biens    ecclésiastiques    vendus 
pour  subvenir  au  remboursement,  ou  vous  n'en 
êtes  pas  sûrs,  vous  vous  verrez  donc  forcés  de 
vendre  pour  satisfaire  à  votre  engagement, 
vous  vendrez  donc  à  vil  prix,  et  n'oublierez 
pas  qu'il  y  a  déjà  7  à  8,000  terres  à  vendre 
dans  le  royaume,  et  que,  précisément,  parce 
que  vous  aurez  fixé  une  époque  pour  remoour- 
ser,  on  attendra  cette  époque,  afin  de  profiter 
de    votre    besoin,    et    d'acquérir    à    meilleur 
compte.   Dans  le   second   cas,   c'est  à-dire,   si 
vous  ne  fixez  pas  une  époque  pour  le  rembour- 
sement des  assignats-monnaie,  ne  voyez-vous 
pas   que   l'extinction    des   assignats-monnaie 
va  dépendre  d'une  foule  de  causes  qui  peut 
retarder  d'un  siècle;  et  alors  quelle  différence 
y  a-t-il  entre  vos  billets  et  ceux  de  Law,  et  à 


quel    affreux    désordre   dans   toutes   les    for- 
tunes ne  faut-il  pas  s'attendre  ? 

Ensuite,  si  ceux  qui  sont  chargés  de  vendre 
ont  intérêt  d'administrer;  si,  par  une  foule 
de  raisons  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  détail- 
ler, ils  reculent  à  dessein  des  ventes  qui  ne 
leur  profiteront  pas  autant  qu'une  adminis> 
tration  obscure  et  toujours  mal  surveillée;  si 
vos  municipalités,  qui  sont  obligées  d'em- 
prunter de  toutes  parts,  pour  secourir  leurs 
pauvres,  que  vous  venez  d  organiser  d'ailleurs, 
d'après  des  principes  non  encoi*e  éprouvés, 
après  s'être  chargées,  sans  consulter  leurs 
forces,  d'une  plus  ou  moins  grande  quantité 
de  ces  biens  ecclésiastiques,  suivant  une  esti- 
mation quelconque,  ne  les  ont  pas  vendus,  ne 
peuvent  les  vendre  qu'à  perte,  que  deviendra 
l'intérêt  que  vous  attribuez  à  vos  assignats, 
que  deviendront  les  assignats  eux-mêmes? 

Et  puis  enfin,  si,  ce  qui  peut  arriver  sans 
miracle  (car  il  est  possible  que  le  sens  com- 
mun se  retrouve  encore  dans  quelques  parties 
de  la  France),  plusieurs  diocèses,  plusieurs 
districts,  plusieurs  départements,  plusieurs 
provinces  s'opposent  à  ce  qu'on  vende  sur  leur 
territoire,  avec  aussi  peu  de  précautions  que 
vous  en  avez  prises,  aucune  espèce  de  biens 
ecclésiastiques  où  en  sera  votre  opération 
d'assignats-monnaie,  dont  le  fondement  ce- 
pendant n'est  que  la  vente  future  de  ces  mêmes 
biens  ? 

Encore  un  mot  sur  la  quantité  de  billets 
que  nous  nous  proposons  de  décréter.  Si  nous 
étions  sages,  nous  sentirions  que  comme  ce 
n'est  que  pour  venir  au  secours  du  gouverne- 
ment, pour  égaliser  la  recette  à  la  dépense, 
que  nous  voulons  décréter  des  assignats-mon- 
naie, nous  devrions  commencer,  avant  tout, 
par  déterminer  ôe  que  le  gouvernement  per- 
çoit, puis  mettre  de  l'autre  côté  ce  qu'il  faut 
qu'il  paie,  et  enfin,  au  moyen  des  assignats, 
établir  la  balance  entre  ce  qu'il  perçoit  et  ce 
qu'il  doit  payer.  Or,  avons-nous  rien  fait  de 
pareil  ?  Connaissons-nous  bien  l'état  de  nos 
finances,  quoique  depuis  onze  mois  nows  ayons 
1  air  de  nous  en  occuper  ?  Et  si  nous  ne  le 
connaissons  pas,  c'est  donc  au  hasard  que 
nous  allons  décréter  ce  qu'il  convient  de  faire. 
Mais  n'est-il  pas  à  craindre  alors  que  nous  ne 
donnions  au  gouvernement  plus  d'assignats 
qu'il  ne  lui  en  faut  pour  soutenir  ses  char- 
ges; et  si  nous  lui  en  donnons  plus  qu'il  ne 
lui  en  faut,  qu'en  fera-t-il  ?  Ou  il  les  mettra  en 
caisse,  et  ils  ne  signifieront  rien,  ou  il  en 
usera  pour  pomper,  au  reste  pour  bien  peu  de 
temps,  tout  l'argent  du  royaume,  et  vous  n'a- 
vez plus  pour  le  royaume  entier,  comme  vous 
allez  le  voir  dans  peu,  que  la  plus  extrava- 
gante et  la  plus  funest<!  des  circulations. 

En  voilà,  je  crois,  bien  assez,  pour  dé- 
montrer quelques-uns  des  vices  essentiels  des 
assignats-monnaie.  Il  me  semble  qu'il  n'est 
aucun  homme  sensé  qui  ne  soit  actuellement 
convaincu  que  cette  espèce  de  papier,  parce 
qu'il  ne  répond  à  aucune  valeur  bien  déter- 
minée, bien  certaine,  éprouvera  en  très  peu 
de  temps  un  discrédit  considérable,  et  qu'il 
n'y  a  dès  lors  que  des  fripons  ou  des  igno- 
rants qui  aient  pu  dire  qu'il  se  soutiendrait 
dans  la  circulation,  à  l'égal  d'une  lettre  de 
change. 

Je  passe  maintenant  à  l'autre  partie  de 
cette  discussion,  c'est-à-dire,  que  je  vais  re- 
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chercher   quel   effet   produira   dans   le   com- 
merce l'émission  des  assignats-monnaie. 

II 

Je  distingue  le  commerce  en  commerce  exté- 
rieur et  en  commerce  intérieur. 

J'appelle  ici  commerce  extérieur,  notre 
commerce  considéré  dans  tous  ses  rapports 
avec  l'étranger. 

J'appelle  commerce  intérieur,  la  circula- 
tion intérieure  de  nos  denrées,  de  nos  mar- 
chandises, de  l'argent  mesure  commune,  de 
nos  denrées  et  de  nos  marchandises  dans  l'in- 
térieur du  royaume. 

Le  but  qu'on  se  propose,  en  créant  des  assi- 
gnats-monnaie, est  sans  doute,  relativement 
a  notre  commerce  extérieur,  de  faire  en  sorte 
que  nos  rapports  avec  l'étranger  nous  soient 
moins  défavorables  qu'ils  ne  l'ont  été  depuis 
quelques  années;  que  le  change  n'y  baisse  pas 
plus  longtemps  à  notre  désavantage;  et  en 
conséquence  que  le  numéraire  que  nous  y  por- 
tons rentre  chez  nous  avec  plus  de  facilité 
qu'auparavant. 

Or  si  c'est  là  véritablement  notre  but,  il 
faut  avouer  qu'il  est  difficile  de  nous  en  écar- 
ter plus  que  nous  le  faisons. 

Je  crois  que,  quelle  que  soit  notre  expé- 
rience en  matière  de  commerce  et  de  finances, 
(et  certes  elle  est  grande),  il  n'est  aucun  de 
nous  aujourd'hui  qui  ne  sache  que  tout  le 
papier  que  nous  pourrons  créer,  fût-il  négo- 
cié dans  tout  le  royaume,  au  prix  de  l'argent, 
comme  le  papier  de  la  banque  de  Londres,  en 
Angleterre,  ne  passe  pas  notre  frontière,  que 
là  nécessairement  sa  valeur  expire,  et  que  si 
nous  devons  à  l'étranger,  ce  n'est  plus  avec 
cette  ressource,  mais  avec  du  numéraire  ef- 
fectif que  nous  pouvons  nous  acquitter  ; 
notre  papier  n'aura  donc  aucun  cours  dans 
l'étranger,  même  en  le  supposant  excellent 
pour  nous.  Or  comme  la  balance  du  commerce 
et  l'état  de  nos  emprunts  prouvent  que  nous 
devons  beaucoup  plus  à  l'étranger  qu'il  ne 
nous  doit;  comme  ce  n'est  pas  en  papier  que 
nous  j)ouvons  le  payer,  mais  seulement  en 
écus,  il  est  clair  que  le  papier  que  nous 
voulons  créer  aujourd'hui  sera,  relativement 
au  royaume  entier,  ce  qu'est  actuellement  re- 
lativement à  Paris,  le  papier  de  la,  caisse  d'es- 
compte. Ce  papier  chassera  rapidement  du 
royaume  le  peu  de  numéraire  qui  y  reste, 
comme  le  papier  de  la  caisse  d'escompte  a 
chassé  de  Paris  le  numéraire  qui  s'y  trouvait; 
nous  nous  trouverons  donc  absolument  sans 
argent.  Et  dans  cette  position,  comment  notre 
commerce  pourra-t-il  se  soutenir  avec  l'étran- 
ger. Qu'irons-nous  acheter  chez  lui;  que  nous 
vendra-t-îl  1  Et  si  une  fois  nos  relations  exté- 
rieures sont  interrompues,  comment  se  réta- 
bliront-elles ? 

J'entends  vanter  la  richesse  et  la  variété 
de  notre  sol,  la  supériorité  de  nos  manufac- 
tures, l'active  industrie  de  cette  classe  d'hom- 
mes qui,  parmi  nous,  s'adonnent  aux  arts 
utiles  ou  aux  arts  de  luxe.  J'entends  vanter 
toutes  ces  choses,  parce  que  nous  n'avons  pu 
nous  défaire  encore  de  l'insupportable  ma- 
nie de  nous  vanter  sans  cesse,  et  nous  ne 
manquons  pas  de  conclure  des  éloges  que 
nous  nous  donnons  à  nous-mêmes,  que,  quel- 
les que  soient  nos  sottises  actuelles,  le  génie 
de  la  France  reprendra  tôt  ou  tard  le  dessus, 


et  nous  rendra  tous  les  avantages  que  nous 
avons  perdus  depuis  trop  longtemps;  mais 
tandis  que  nous  nous  vantons  ainsi,  suivant 
notre  usage  ordinaire,  j'observe  et  je  vois 
qu'ailleurs  il  existe  des  sols  non  moins  riches 
et  non  moins  variés  que  le  nôtre;  que  nos 
manufactures  trouvent  partout  en  Europe 
actuellement,  des  manufactures  qui  les  éga- 
lent et  souvent  qui  les  effacent;  qu'il  n'est  pas 
de  contrée  sagement  gouvernée,  où  lindus- 
trie  ne  rencontre  plus  d'encouragement 
qu'elle  n'en  obtient  parmi  nous;  et  surtout 
je  remarque,  que  sans  en  excepter  l'époque 
de  l'édit  de  Nantes,  il  n'est  aucune  période 
de  notre  histoire  où  il  ait  existé  une  émigra- 
tion plus  considérable  d'ouvriers  dans  tous 
les  genres,  que  celle  dont  nous  sommes  les 
témoins  aujourd'hui.  Et  c'est  en  telles  cir- 
constances que  nous  pouvons  penser  à  un  pa- 
pier-monnaie, c'est-à-dire  à  un  papier-mon- 
naie qui  n'étant  évidemment  de  nul  usage 
dans  nos  échanges  au  dehors,  éloignera  de 
plus  en  plus  de  nous  les  nations  commer- 
çantes, qui  avaient  conservé  l'ancienne  ha- 
bitude de  trafiquer  avec  nous;  c'est-à-dire  à 
un  papier  qui,  précipitant  tout  notre  numé- 
raire dans  l'étranger,  nous  sera  également 
désavantageux,  soit  que  nous  achetions  de 
l'étranger,  parce  qu'il  n'en  voudra  point  soit 
que  nous  vendions  à  l'étranger,  parce  que 
ce  n'est  qu'avec  ce  même  papier  qu'en  pareil 
cas  il  aura  grand  soin  de  rechercher,  qu'il 
s'acquittera.  Certes  il  est  difficile  d'imaginer 
une  extravagance  plus  grande,  et  dont  les 
conséquences  puissent  nous  être  plus  funes- 
tes. 

Observez  de  plus  ici  un  autre  désavantage 
que  nous  donnera  le  papier-monnaie  dans 
nos  relations  hors  du  royaume,  c'est  qu'il 
vous  est  impossible  de  mettre  en  circulation 
une  quantité  considérable  du  numéraire  fictif 
que  vous  ne  rehaussiez  sur-le-champ  toutes  les 
valeurs  commerçables.  Comme  il  y  aura  chez 
nous  plus  d'argent,  car  l'argent  fictif  fera 
quelque  temps  les  fonctions  de  l'argent  réel, 
les  choses  y  vaudront  nécessairement  plus, 
c'est-à-dire  nous  coûteront  beaucoup  plus 
cher  à  produire  ou  à  fabriquer;  mais  plus  une 
chose  vaut  et  moins  la  vente  est  facile,  parce 
qu'il  se  présente  moins  d'acheteurs  pour  l'ac- 
quérir. Alors  que  vous  arrivera-t-il  ?  De  deux 
choses  l'une,  ou  que  vous  ne  pourrez  plus  vous 
soutenir  dans  les  divers  marchés  de  l'Eu- 
rope, attendu  que  les  denrées  et  les  mar- 
chandises que  vous  y  exporterez  seront  plus 
chères  que  les  denrées  et  les  marchandises 
qu'on  y  exportera  d'ailleurs,  ou  qu'il  vous 
fraudra  vendre  vos  denrées  et  vos  marchan- 
dises à  perte;  et  dans  le  premier  cas,  point  de 
commerce  encore,  parce  qu'on  ne  fait  pas 
longtemps  un  commerce  qui  ne  peut  durer 
sans  opérer  la  ruine  de  celui  qui  s'y  livre. 

Cet  état  de  choses  au  reste  subsistera  peu, 
car  votre  papier  s'avilissant  promptement, 
vos  marchandises  et  vos  denrées  perdront 
aussi  promptement  de  leur  valeur;  mais  dans 
ce  passage  violent  d'une  richesse  apparente 
à  une  pauvreté  réelle,  tout  votre  numéraire 
se  sera  écroulé;  il  ne  vous  restera  plus  qu'une 
monnaie  stérile  entre  les  mains;  votre  indus- 
trie se  trouvera  détruite;  on  aura  perdu  l'ha- 
bitude de  se  pourvoir  chez  vous,  habitude, 
qui,  comme  vous  le  savez,  est  déjà  si  considé- 
rablement affaiblie;  et  les  nations  qui  auront 
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profité  de  votre  incroyable  délire,  plus  ré- 
fléchies, plus  sages  que  nous  le  sommes,  ne 
manqueront  pas  de  moyens  pour  conserver 
à  votre  détriment  tous  leurs  avantages. 

Je  viens  à  l'article  des  changes  :  ce  que  j'ai 
dit  prouve  suffisamment,  pour  ceux  qui  sont 
versés  dans  ces  matières,  qu'avec  votre  pa- 
pier, vous  ne  trouverez  pas  le  moyen  de  les 
relever  :  car  on  ne  relève  pas  les  changes  en 
détruisant  son  propre  commerce;  mais  comme 
on  a  l'impudence  d'affirmer  qu'il  n'y  a  que  le 
papier-monnaie  qui  puisse  les  rétablir  à  no- 
tre avantage,  il  faut  encore  faire  voir  jus- 
qu'à quel  point,  à  cet  égard,  on  cherche  à 
nous  tromper. 

Personne  no  doute  plus  aujourd'hui  que 
les  billets  de  caisse,  en  circulation  dans  Pa- 
ris, n'aient  eu  l'influence  la  plus  fâcheuse 
dans  le  cours  de  nos  changes  au  dehors.  Eh 
bien  !  d'après  ce  qu'on  nous  débite  à  présent, 
il  semble  que  depuis  qu'on  parle  parmi  nous 
d'assignats-monnaie,  nos  changes  auraient 
dû  reprendre  faveur.  Or  c'est  précisément 
tout  le  contraire;  à  peine  la  nouvelle  de  cette 
sottise  prochaine  a-t-elle  été  répandue  en 
Suisse,  en  Hollande,  en  Angleterre,  que  les 
changes  ont  baissé  dans  toutes  ces  contrées 
à  notre  détriment,  de  la  manière  la  plus  ef- 
frayante; le  change  sur  Paris  est  tombé  à 
Londres  à  25  1/4  pour  un  écu,  c'est-à-dire  que 
les  écus  de  3  livres,  sur  le  pied  où  on  les  y 
prend  actuellement,  valent  à  peu  près  30  3/8**, 
et  que  les  lettres  de  change,  à  côté,  ne  valent 
à  peu  près  que  25  1/4  par  écu;  il  y  a  donc  une 
différence  sur  le  change  au  détriment  de  Pa- 
ris, entre  les  cours  que  nos  espèces  ont  à  Lon- 
dres, et  le  cours  des  lettres  de  change  sur  Pa- 
ris d'environ  5  1/8;  laquelle  différence  peut 
être  évaluée  à  17  0/0  de  perte  sur  les  lettres 
de  change. 

Actuellement  comment  opérerait  un  ban- 
quier de  Paris,  qui  d'ici  à  quinze  jours  aurait 
un  paiement  de  100.000  écus  à  faire  à  Lon- 
dres ?  Ceci  vaut  la  peine  détre  remarqué.  Il 
se  procurerait  cette  somme  en  espèces  contre 
des  billets  de  la  caisse  3^escompte,  au  risque 
de  perdre  sur  ces  billets  8  0/0;  il  enverrait  en- 
suite la  somme  en  espèces  à  Londres,  où  ces 
écus  seraient  pris  sur  le  pied  de  30  3/8**,  et 
il  se   ferait   faire   son   retour   en   lettres   de 
change  sur  Paris,  qui  ne  lui  coûteraient  que 
25  1/4  par  écu,   mais  qui   auraient  à  Paris 
toute  leur  valeur  ;  il  aurait  donc  perdu,  pour 
faire   son  envoi   d'argent   à   Londres,   8  0/0 
que  lui  aurait  coûté  la  conversion  de  ses  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte  en  espèces;  on  peut 
y  ajouter  10  0  pour  les  frais  de  l'opération, 
ce  (jui  porte  sa  perte  à  9  0/0;  mais  d*un  autre 
côte,  il  aurait  acheté  à  Londres  à  17  0/0  de 
perte  des  lettres  de  change  qu'il  revendrait  au 
pair  à  Paris,  ce  q^ui  lui  ferait  un  bénéfice 
de  17  00.   En  dernière  analyse,  et  en  défal- 
quant 9  0,'0  de  perte  de  17  O'O  de  bénéfice,  il 
aurait  donc  fait,  en  envoyant  de  l'argent  à 
Londres,  un  bénéfice  net  de  8  0/0. 

Voilà  ce  qui  arrive  actuellement  par  le  sim- 
ple effet  de  la  circulation  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte,  et  par  la  crainte  des  assi- 
gnats-monnaie. Or,  quand  vous  aurez  décrété 
vos  assignats-monnaie,  quand  vous  les  aurez 
décrétés  forcés,  croyez-vous  que  les  choses 
changent  ?  Croyez-vous  qu'on  prendra  vos  let- 
tres de  change  à  Londres  au  pair  de  vos  écus  ? 
Ne  voyez-vous  pas  que  votre  argent  s'écoulera 


encore  plus  vite  qu'auparavant,  et  qu'il  suf- 
fira du  seul  intérêt  de  vos  banquiers,  qui, 
dans  cette  hypothèse  n'est  plus  l'intérêt  du 
commerce,  pour  le  faire  écouler  plus  vite. 

Remarquez  qu'au  temps  de  Law,  les  habiles 
opéraient  précisément  comme  le  banquier 
dont  je  viens  de  parler,  ils  envoyaient  leur 
argent  à  l'étranger,  bien  sûrs  de  le  retrou- 
ver quand  la  folie,  qui  nous  travaillait  à 
cette  époque,  serait  passée;  ils  bénéficiaient 
d'ailleurs  sur  la  misère  commune,  et  quand 
à  force  d'expérience  et  de  malheurs  le&  jours 
de  la  raison  revinrent  pour  nous,  ils  bénéfi- 
cièrent encore  sur  le  besoin  que  nous  avions 
des  écus  qu'ils  s'étaient  vus  dans  la  nécessité 
de  faire  disparaître. 

Il  me  reste  à  parler  du  commerce  intérieur, 
et  je  le  considère  relativement  à  Paris,  et  re- 
lativement aux  provinces. 

On  a  dit,  relativement  à  Paris,  que  les  as- 
signats-monnaie y  feraient  reparaître  le  nu- 
méraire, et  les  hommes  qui  ont  dit  ceci  sont 
les  mêmes,  qui  depuis  six  ans,  n'ont  cessé 
de  crier  contre  la  caisse  d'escompte,  et  qui 
ont  démontré  en  cent  occasions  que  le  propre 
du  papier-monnaie  est  de  chasser  l'argent  de- 
vant lui. 

Or,  recherchons  si  cette  assertion  est  vraie. 
Qu'est-ce  qui  fait  abonder  l'argent  dans  les 
temps  ordinaires  à  Paris?  Il  est  clair  que 
c'est  le  versement  de  l'impôt;  mais  si  les  assi- 
gnats sont  forcés,  on  sent  bien  qu'on  ne  sera 
pas  assez  stupide  en  province  pour  payer  l'im- 
pôt en  écus  ;  Paris  n'aura  donc  que  du  pa- 
pier-monnaie dans  sa  circulation,  et  cela  est 
d'autant  plus  certain,  que  la  caisse  d'es- 
compte ne  sera  plus  contrainte,  comme  elle 
l'est  aujourd'hui,  de  faire  de  grands  frais, 
pour  verser  journellement  quelque  numéraire 
dans  la  capitale;  car  on  ne  l'accusera  plus 
de  la  misère  commune.  Ainsi  Paris  sera  de 
plus  en  plus  à  la  merci  des  campagnes  pour 
son  approvisionnement.  Il  risquera  de  le 
payer  beaucoup  plus  chèrement  que  par  le 
passé,  si  les  campagnes  prennent  les  assignats 
à  un  cours  quelconque,  ou  de  mourir  de  faim, 
si  les  campagnes  finissent  par  n'en  vouloir 
à  aucun  prix;  ce  qui  pourrait  fort  bien  ar- 
river. 

Voyez  de  plus  ce  que  perdra  le  gouverne- 
ment, toujours  payé  en  assignats,  dont  je  dé- 
fie aucune  puissance  sur  la  terre  d'empêcher 
le  discrédit;  voyez  comme  il  ne  fera  que  des 
marchés  ruineux,  précisément  parce  qu'il  ne 
paiera  qu'en  assignats,  et  que  les  ventes  se 

f>roportionnent  aux  risques  qu'on  court  dans 
es  remboursements,  et  calculez  ensuite  la  sé- 
rie de  misères  à  laquelle  nous  devons  nous 
attendre.  D'ailleurs  dites-moi  comment  ce 
même  gouvernement  paiera  les  troupes,  qu'il 
ne  peut  payer  qu'en  numéraire,  attendu  la 
subdivision  du  paiement,  quand  lui-même, 
ainsi  que  vous  venez  de  le  voir,  ne  sera  payé 
qu'en  assignats? 

Voilà  pour  Paris. 

Je  passe  aux  provinces  ;  et  je  soutiens  q^ue 
si,  par  ce  déplorable  système,  on  y  favorise 
extrêmement  l'agiotage  des  banquiers,  on  y 
détruira  absolument  le  commerce. 

Car  qu'est-ce  qu'un  assignat  forcé  ?  Un 
malheur  inévitable  pour  les  créanciers,  une 
ressource  infâme  pour  les  débiteurs.  Vous 
avez  déjà  vu  que  les  assignats-monnaie  sont 
loin  d'avoir  la  même  valeur  qu'une  lettre  de 
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change  ;  que  nécessairement  ils  perdront  beau- 
coup dans  la  circulation,  et  cela  non  seule- 
ment parce  qu'ils  n'olïrent  aucune  hypothè- 
que certaine,  mais  encore  parce  qu'ils  seront 
forcés.  Or  que  fera  le  débiteur  1  II  achètera 
à  vil  prix  vos  assignats  sur  la  place,  et  il  les 
remettra  au  pair  à  son  créancier,  se  prévalant 
de  vos  lois  absurdes  pour  autoriser  sa  mau- 
vaise foi  ?  Et  dans  cette  hypothèse  que  devien- 
dront les  créanciers  du  commerce,  dont  vous 
aurez  ainsi  dénaturé  les  contrats  ?  Et  qui  êtes- 
vous,  qui  sommes-nous  pour  autoriser,  par  nos 
décrets,  parmi  24  millions  d'hommes,  la  viola- 
tion de  la  foi  particulière?  Qui  nous  a  donné 
des  pouvoirs  si  terribles,  et  quel  exemple 
offrons-nous  aux  nations  étrangères,  nous 
qui,  appelés  à  faire  une  Constitution,  ne  sa- 
vons la  préparer  que  par  l'intrigue,  l'ap- 
puyer que  sur  la  violation  de  toutes  les  pro- 
priétés, sur  la  destruction  de  toute  espèce  de 
moralité,  chez  des  hommes  dont  nous  devrions 
cependant  nous  occuper,  autant  de  régénérer 
les  mœurs  que  de  refaire  les  lois. 

Ce  n'est  pas  tout  :  comment  le  commerce 
peut-il  se  développer  et  se  soutenir  !  Par  des 
ventes  et  des  négociations  à  terme  ;  car  cer- 
tainement si  le  commerce  était  réduit  aux 
ventes  et  négociations  au  comptant,  il  n'exis- 
terait pas.  Et  concevez-vous  la  possibilité  des 
ventes  et  des  négociations  à  terme  avec  des 
assignats  forcés  1  Ne  voyez-vous  pas  que  dans 
ce  système,  pour  que  de  telles  négociations 
ou  ventes  fussent  possibles,  il  faudrait  qu'on 
pût  calculer  ce  que  vaudront  les  assignats  aux 
termes  indiqués  pour  les  remboursements,  et 
qu'on  ne  pût  pas  être  contraint  à  les  perdre 
au  delà  de  la  valeur  qu'ils  auront  à  cette  épo- 
que sur  la  place.  Je  vends  aujourd'hui  une 
marchandise  quelconque  300  livres,  et  je  con- 
sens qu'elle  ne  me  soit  payée  que  dans  six 
mois,  parce  que  je  sais  qu'elle  me  sera  payée 
en  écus  ou  en  papiers,  valant  des  écus.  Mais 
décrétez  des  assignats  forcés  et  je  ne  vendrai 
plus  au  terme  de  six  mois,  parce  que  je  craiu- 
drai  qu'arrivé  à  ce  terme  on  ne  s'acquitte  à 
mon  égard  avec  un  assignat  qui  perdra  beau- 
coup sur  la  place,  et  que  néanmoins  on  m'o- 
bligera d'accepter  comme  s'il  ne  perdait  pas. 
Or,  s'il  ne  se  fait  plus  de  tels  marchés  dans 
le  commerce,  si  l'on  se  trouve  réduit  à  ne  plus 
vendre  ou  négocier  qu'au  comptant,  comment 
concevez-vous  les  spéculateurs,  les  entreprises 
du  commerce,  comment  me  démontrerez-vous 
que  le  commerce  soit  même  possible  (1)  ? 


(1)  Antre  réflexion  importante  : 

La  circulation  forcée  des  assignats  donnera  infaillible- 
ment lieu  à  la  falsification  du  papier;  car,  comment 
sera-t-il  possible,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  dans 
les  campagnes,  même  dans  les  villes,  de  prendre  des  pré- 
cautions suffisanles  pour  faire  distinguer  les  vrais  papiers 
d'avec  ceux  que  l'on  contrefera?  Comment  l'homme  qui 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire  pourra-t-il  faire  celte  distinction? 
A  combien  d'abus  et  de  friponneries  cet  acte  despotique 
n'ouvrira-t-il  pas  la  porte?  et  lorsque  les  législateurs 
eux-mêmes  donnent  l'exemple,  car  il  faut  avoir  le  cou- 
rage de  le  dire,  de  la  vio'ation  des  propriétés  les  plus 
sacrées,  pourquoi  l'homme  ambitieux  ou  réduit  à  la  mi- 
sère ne  chercliera-t-il  pas  à  satisfaire  son  ambition  ou 
à  se  venger  de  l'injustice  qu'on  exerce  envers  lui,  par 
tous  les  moyens  de  ce  genre  qui  seront  à  sa  portée; 
enfin,  lorsque  aucun  principe  de  morale  ne  contient  le 
Corps  législatif,  doit-on  s'attendre  ii  beaucoup  de  mo- 
rale de  la  part  d'un  peuple  victime  de  l'injustice  et  de 
la  cupidité  de  ceux  qui  sont  appelés  à  l'éclairer  ou  à  le 


Votre  projet  d'assignats  forcés  détruira 
donc  à  la  fois  et  le  commerce  intérieur  et  le 
commerce  extérieur.  Ajoutez  de  telles  consé- 
quences à  l'injustice  de  ces  assignats  en  eux- 
mêmes,  et  voyez  s'il  est  un  homme  honnête  qui 
puisse  entreprendre  d'en  faire  rapologie. 

Je  n'ai  plus  qu'une  observation  à  faire  sur 
les  hommes  qui  ont  imaginé  ce  système  d'as- 
signats-monnaie, et  sur  ceux  qui  mettent  tant 
de  chaleur  à  le  faire  valoir. 

Il  est  bon  qu'on  sache  que  les  uns  sont  em- 
barrassés depuis  longtemps  dans  les  funestes 
spéculations  de  l'agiotage  ;  que  d'autres  sont 
à  la  tête  des  diverses  chambres  d'assurances 
établies  dans  la  capitale  :  que  d'autres  en- 
core sont  propriétaires  d  un  grand  nombre 
d'effets  publics,  comme  effets  royaux  et  actions 
de  caisse  ;  que  l'intérêt  commun,  tant  des 
agioteurs,  que  des  propriétaires  des  effets  pu- 
blics, est  que  les  effets  publics  acquièrent  une 
grande  valeur,  afin  qu'ils  puissent  s'en  dé- 
faire à  un  bon  prix  ;  qu'au  moyen  des  assi- 
gnats, pour  lesquels,  observez  bien  ceci,  ils 
ont  soin  de  ne  faire  spécifier  qu'un  intérêt 
moindre  que  celui  des  effets  qu'ils  veulent 
rendre  et  qu'ils  ne  demandent  forcés,  qu'a- 
fin  de  les  faire  tomber  dans  un  discrédit  utile 
à  leurs  vues,  leurs  effets  acquerront  néces- 
sairement une  grande  valeur  ;  tout  le  monde, 
papier  pour  papier,  devant  préférer  celui  qui 
rapporte  plus  à  celui  qui  rapporte  moins  ; 
que  par  cette  manœuvre,  au  lieu  de  restituer 
comme  ils  le  craignaient,  les  profits  usuraires 
qu'ils  ont  faits,  ils  se  procureront  au  contraire 
un  gain  considérable  qu'ils  auront  grand  soin 
de  réaliser  et  de  mettre  à  couvert,  et  qu'en 
dernière  analyse  tout  le  résultat  de  leur  abo- 
minable opération  sera  pour  eux,  sans  doute, 
une  fortune  immense  et  rapide  ;  mais  pour 
la  nation  entière,  le  bouleversement  de  toutes 
les  fortunes  acquises  par  un  travail  honnête, 
la  destruction  de  tous  ses  moyens  commer- 
ciaux, et  la  ruine  et  le  désespoir  du  peuple. 
Qu'importe  une  telle  perspective  à  des 
hommes  de  cette  espèce,  et  à  ceux  qu'ils  ont 
fait  agir  dans  l'Assemblée  nationale,  en  les 
associant  à  leurs  vues. 

Je  termine  ici  tout  ce  que  je  voulais  dire  sur 
les  assignats  forcés.  On  me  demandera  sans 
doute  maintenent,  puisque  je  ne  veux  point 
d'assignats  forcés,  ce  que  j'estime  qu'il  fau- 
drait faire  pour  venir  au  secours  des  créan- 
ciers de  l'Etat  (1). 


régir?  et  de  l<à  plus  à  compter  ancune  sûreté  dans  les 
négociations  et  dans  les  propriétés. 

On  conçoit  qu'il  sera  plus  facile  de  tromper  un  paysan 
ou  un  fermier  avec  un  faux  assignat  qu'avec  des  écus 
faux  :  or,  s'il  y  a  des  écus  faux,  n'cst-t-il  pas  clair  qu'il 
y  aura  de  faux  assignats,  parce  que  l'un  sera  plus  aiïé 
et  moins  dispendieux  à  fabriquer  que  l'autre. 

(I)  Il  a  clé  démontré  par  M.  Kornmann,  à,,  la  Com- 
mune et  à  l'Assemblée  nationale,  que  la  rareté  du  nu- 
méraire provenant  esspniiellement  des  opérations  fu- 
nestes de  la  Caisse  d'Escompte,  il  était  urgent  de  détruire 
cette  cause  première  de  nos  malheurs.  Cette  destruction, 
fondée  sur  des  principes  d'équité  et  de  ju-stice,  aurait 
immanquablement  produit  l'effet  si  désiré  de  la  circu- 
lation de  l'argent  dans  Paris,  la  conservation  do  celui 
qui  reste  dans  les  provinces  et,  de  toute  nécessité,  une 
révolution  avantageuse  dans  les  changes.  Tandis  qu'on 
aurait  destiné  des  assignats  libres,  de  la  manière  indi- 
quée par  le  même  M.  Kornmann  pour  être  employés  à 
l'acquittement  des  créanciers  de  l'Etat;  ces  assignats, 
réalisés   successivement   en   écus    par    le    produit   des 
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On  a  dit  cent  fois  ce  qu'il  faudrait  faire, 
je  ne  puis  que  répéter  ce  qu'on  a  déjà  dit 
clergé  offrait  d'aliéner  pour  100  millions 
ses  immeubles  ;  le  roi  consentait  aussi  à 
liénation   d'une   portion  ^considérable   de 
-  domaines.  Or  qui  empêchait  de  créer  pour 
4iJ0  millions  ou  600  millions  d'assignats  libres 
sur  les  domaines  du  roi  et  du  clergé  1  De  tels 
assignats    eussent    obtenu    une    grande    con 
fiance.  D'abord  parce  qu'ils  auraient  été  li- 
'  ■  :s.    et   que   leur  gage   était   d'autant   plus 
:  tain  que  le  roi  et  le  clergé  le  garantissaient 
^..acun  en  ce  qui  pouvait  le  concerner,  parce 
que  l'administration  de  ce  gage  n'aurait  pas 
été  livrée  au  gaspillage  scandaleux  auquel  on 
ne  rougit  pas  de  livrer  dans  ce  moment  la  to- 
talité des  biens  du  clergé  ;  enfin,  parce  qu'on 
n  avait  pas  à  redouter,  comme  dans  l'hypo- 
thèse qu'on  préfère,  la  quantité  prodigieuse 
réclamations  que  l'opération  aussi  absurde 
:■  vexatoire  qu'on  inédite,  ne  manquera  pas 
a  exciter  dans  peu  ;  mais  il  nous  importait  de 
satisfaire  notre  haine  philosophique  contre 
le  clergé   (1)  ;  il   nous  importait,   après   lui 
avoir  promis  solennellement  le  maintien  de 
s*^?  propriétés,  de  l'en  dépouiller  violemment  ; 
i]  nous  importait  d'assouvir,  aux  dépens  du 
patrimoine  des  pauvres,  l'ambition  de  quel- 
ques chefs  de  parti  et  l'avidité  d'une  foule  de 
:  fripons  connus  par  leurs  manoeuvres  infâmes, 
I  depuis  que  l'agiotage  est  devenu  la  principale 
'  ressource  de  notre  administration.    Et  rien 
i  de  tout  cela  ne  pouvait  arriver,  si  nous  avions 
î  accepté  les  offres  qui  nous  étaient  faites  et 
!  nous  aurions  manqué,  je  le  sens  bien,  l'occa- 
^  sion  de  donner  à  l'Europe  l'exemple  à  jamais 
'^  mémorable   d'une   assemblée   de   législateurs 
qui  se  jouent  des  premières  lois  de  la  probité. 


Tentes  des  biens  domaniaux  et  de  ceux  du  clergé,  au- 
raient obtenu  la  plus  grande  confiance  et  non  seulement 
ils  aoraicnt  fait  sortir  le  numéraire  enfermé  dans  les 
coffres,  mais  mémo  ils  auraient  attiré  celui  de  l'étran- 
?er.  Une  telle  opération,  sans  blesser  les  lois  et  \'ioIer 
propriétés,  aurait  procure  au  eouvememcnt  le  loisir 
ounaitrc  sa  situation,  d'établir,  d"aprés  cette  con- 
...iisance,  une  balance  telle  dans  l'administration  de 
ses  finances,  que  la  recette  pût  égaler  ou  surpasser  la 
dépense,  et  de  fixer,  en  conséquence,  l'impôt  et  sa  ré- 
partition ;  ce  qui  était  très  important,  car  aussi  long- 
temps qu'on  ne  connaîtra  pas  au  juste  les  engagements 
à  remplir  et  les  ressources  assurées  pour^y  satisfaire,  il 
sera  impossible  d'obtenir  la  confiance  publique. 

An  contraire,  que  va-t-il  arriver?  J'ai  besoin  de  le 
ter  encore,  que  le  gouvernement,  versant  une  masse 
r-ine  de  papier  forcé  dans  la  circulation,  pour  acquit- 
--^  engagements,  ce  papier  causera,  d'une  part,  une 
;se  dans  tous  les  effets  du  commerce  et  de  consom- 
t:on,  et  que,  d'autre  part,  l'étranger,  pour  la  portion 
lense  qui  lui  revient  dans  la  dette  de  l'Etat  et  du 
iiTjerce,  ne  pouvant  faire  usage  de  ce  papier,  nous 
tirera  le  numéraire  qui  nous  reste,  et  que,  par  là, 
-sairement  la  défaveur  de  nos  changes  augmentera, 
•la,  toujours  en  raison  de  la  disette  des  écus,  qui 
endra  enfin  telle,  qu'avec  une  somme  médiocre  de 
iièraire,  on  pourra  acquérir  des  objets  de  conséquence, 
yei,  par  exemple,  que  cette  situation  n'échappera  pas 
LitraDgcr.  et  que  vous  le  verrez,  après  nous  avoir 
vé  tout  notre  argent,  acheter,  avec  peu  d'écus,  nos 
priétés  les  plus  précieuses. 

1)  Ne  concluez  pas  de  là  que  je  pense  que  le  clergé 
ait  pas  besoin  de  réformes  ;  mais  réformer  n'est  pas 
:  ir,  n'est  pas  détruire;  et  nous  avons  avili  le  clergé 
yeux  des  peuples,  et  je  penserai  toujours  que  nous 
■ns  détruit,  tant  que  nous  n'aurons  pas  assuré  le 
■  f-n  de  le  faire  subsister  avec  la  décence  et  la  dignité 
veiiabits 
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et  foulent  aux  pieds,  comme  de  vains  scru- 
pules, les  plus  saintes  maximes  de  la  jus- 
tice et  de  la  morale,  qui  brisent  les  contrats 
les  plus  solennels,  les  obligations  les  plus  res- 
pectées, qui  changent  à  leur  gré  la  nature 
de  tous  les  engagements,  et  qui,  introduisant 
la  mauvaise  foi  dans  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, ne  craignent  pas  de  faire  de  la  cor- 
ruption universelle  un  moyen  d'assurer  la 
Constitution  qu'ils  nous  préparent. 

Quant  à  moi,  qui  ne  peux  légitimer  mon 
suffrage,  un  projet  si  désastreux,  qui  n'ai 
pas  reçu  de  mes  commettants  la  mission  de 
violer  les  propriétés,  et  de  naturaliser  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  l'agiotage  et  la 
mauvaise  foi,  quant  à  moi  qui  ai  fait  le  ser- 
ment de  favoriser  de  tout  mon  pouvoir  l'af- 
franchissement du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture, et  qui  ne  me  joue  pas  de  mes  serments  ; 
quant  à  moi,  qui  n'aperçois  dans  le  projet 
qu'on  veut  faire  prévaloir,  que  l'ébranlement 
de  toutes  les  fortunes,  la  destruction  de  tous 
les  moyens  légitimes  d'acquérir,  l'anéantisse- 
ment de  la  morale  publique  et  particulière, 
l'esprit  de  friponnerie  substitué  partout  et 
dans  toutes  les  négociations,  aux  règles  sé- 
vères de  la  prudence  et  de  la  probité  ;  quant 
à  moi,  qui  n'estime  pas  que  l'Assemblée  ait  le 
droit  de  décréter  un  pareil  projet,  qui  ne  vois 
pas  dans  nos  mandats,  qu'on  nous  ait  accordé 
le  pouvoir  extravagant  de  changer  en  un  mo- 
ment, et  par  un  simple  effet  de  nos  volontés, 
la  nature  de  tous  les  engagements  dans  l'em- 
pire ;  qui  ne  puis  croire  qu'il  nous  soit  per- 
mis, sans  le  consentement  spécial  de  ceux  qui 
nous  ont  envoyés,  d'opérer  une  révolution  de 
ce  genre,  dont  la  conséquence  funeste  ferait 
la  désolation  des  campagnes  et  la  ruine  abso- 
lue de  la  capitale,  et  des  plus  florissantes 
villes  de  l'Etat  ;  quant  à  moi,  qui  aime  à  me 
persuader  que  le  roi  ne  sanctionnera  jamais 
un  pareil  décret,  si  nous  sommes  capables  de 
le  porter,  parce  qu'un  roi,  honnête  homme, 
quel  que  soit  le  degré  d'infortune  et  de  dé- 
laissement où  nous  l'avons  réduit,  ne  peut 
vouloir  à  la  fois  sanctionner  la  corruption  et 
la  misère  de  son  peuple,  et  qui,  d'ailleurs,  ne 
pense  pas  qu'il  puisse  se  trouver  un  ministre 
assez  immoral  pour  lui  conseiller  un  tel  usage 
de  l'autorité  qui  lui  reste. 

Je  déclare,  pour  l'intérêt  de  la  capitale  et 
des  provinces,  pour  l'intérêt  du  commerce  et 
de  l'agriculture,  pour  le  maintien  des  pro- 
priétés, et,  par  respect  pour  les  lois  éternelles 
de  la  morale  et  de  la  justice,  que  je  m'oppose 
à  l'admission  du  projet  qu'on  nous  propose  ; 
et  si  nous  pouvions  le  décréter,  que  je  change 
mon  opposition  en  protestation  solennelle 
contre  le  décret  qui  sera  porté,  ajoutant  que 
j'envoie  dès  ce  moment  le  présent  écrit,  soit 
comme  opposition,  soit  comme  protestation, 
d'abord  à  mes  commettants,  ensuite  à  toutes 
les  chambres  de  commerce,  et  enfin  aux  prin- 
cipales villes  du  royaume,  et  voulant  qu'il  me 
serve  de  témoignage  et  de  justification  pour 
la  démarche  que  je  fais  aujourd'hui,  lorsque 
les  malheurs  que  je  prévois  seront  arrivés. 

'  Sirjné  :  Beegasse. 

J[espérais  que  cet  écrit  paraîtrait  avant  la 
décision  de  l'Assemblée  sur  les  assignats-mon- 
naie et  qu'il  pourrait  empêcher  qu'ils  ne 
fussent  adoptés.  L'Assemblée  s'étant  détermi- 
née sur  cette  question  importante,  avec  une 
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précipitation  que  je  ne  pouvais  pas  prévoir, 
et  qui  est  absolument  contraire  au  règlement 
qu'elle  s'est  imposée,  je  n'en  pense  pas  moins 
que  mon  écrit  pourra  être  encore  utile,  et  je 
persiste  dans  la  résolution  de  le  publier. 

Post-scriptum. 

Encore  une  ou  deux  réflexions  que  je  n'ai 
pu  m'empêcher  de  faire  tandis  qu'on  travail- 
lait à  l'impression  de  cet  ouvrage. 

Ceux  qui  ont  intérêt  de  soutenir  les  assi- 
gnats forcés  ne  manquent  pas  de  publier  par- 
tout en  ce  moment  leur  triomphe  ;  qu'au  fond 
on  a  tort  de  douter  de  la  solidité  de  ce  pa- 
pier, puisqu'il  n'a  pas  seulement  pour  hypo- 
thèque les  biens  du  clergé,  mais  de  plus  la 
garantie  des  municipalités,  qui  déjà  s'em- 
pressent de  toutes  parts  de  faire  des  soumis- 
sions considérables  à  l'imitation  de  la  capi- 
tale. 

J'ai  dit  ce  que  je  pense  et  de  l'hypothèque 
des  biens  du  clergé  et  de  la  garantie  des  mu- 
nicipalités. Mais  puisque  j'y  suis,  je  veux 
examiner  un  peu  plus  à  mon  aise  ce  qu'il  faut 
penser  surtout  de  la  garantie  des  municipa- 
lités. 

M.  Bailly  a  sollicité  à  l'Assemblée  natio- 
nale, sans  le  vœu  de  la  commune  et  des  dis- 
tricts, la  permission  pour  la  ville  de  Paris  de 
faire  l'acquisition  de  200  millions  de  biens 
appartenant  au  clergé  ;  mais  s'il  arrive  ou 
plutôt  s'il  est  démontré  que  l'acquisition  dont 
M.  Bailly  veut  grever  la  ville  de  Paris  est  rui- 
neuse, et  si  conséquemment  elle  présente  une 
perte  énorme  tant  en  capital  qia'en  intérêt, 
sur  qui  tombera  cette  perte  1  Tout  le  monde 
sait  que  le  patrimoine  de  la  ville  de  Paris 
est  peu  de  chose,  d'ailleurs  les  municipalités, 
ou  les  villes  sont  toujours  mineures,  et  sûre- 
ment les  successeurs  des  officiers  municipaux 
actuels  ne  seront  nullement  tentés  de  sur- 
charger d'un  impôt  considérable  leurs  con- 
citoyens, qui  d'ailleurs  ne  la  souffriraient  pas, 
pour  acquitter  le  résultat  d'une  opération  qui 
n'aurait  été  avantageuse  qu'à  ceux  qui  l'au- 
raient imaginée. 

Je  sais  qu'on  a  demandé  que  les  munici- 
palités, avant  d'acquérir,  fussent  tenues  de 
déposer  des  sûretés  et  des  cautionnements 
pour  garantir  l'exactitude  des  engagements 
qu'elles  prendraient,  et  qu'en  conséquence, 
M.  Bailly  a  déjà  annoncé  à  l'Assemblée  qu'il 
avait  une  soumission  de  70  millions  dans  sa 
poche  pour  les  acquisitions  de  Paris. 

Mais  qu'on  me  permette  d'observer  que 
M.  Bailly  n'a  pas  fait  connaître  la  nature  de 
ce  cautionnement,  ni  les  époques  où  ceux  qui 
prennent  cet  engagement  doivent  les  réaliser, 
non  plus  que  la  solvabilité  des  contractants. 

Quelle  confiance  peut-on  donc  avoir  en  un 
cautionnement  qui  n'est  encore  que  dans  la 
poche  de  M.  Bailly? 

Quels  peuvent  être  d'ailleurs  les  citoyens 
opulents  qui  voudront,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  contracter  un  engage- 
ment solidaire  de  la  somme  immense  de  70  mil- 
lions, pour  des  biens  dont  la  vente,  surtout  à 
Paris  qui  se  dépeuple  tous  les  jours,  et  qui 
par  le  seul  effet  de  la  Constitution,  ne  se  re- 
peuplera jamais,  me  paraît  singulièrement 
aventurée? 

Quel  serait  le  bénéfice  qu'il  faudrait  accor- 
der à  ees  hommes  téméraires,  si  par  hasard 


il  s'en  trouvait  pour  courir  une  pareille 
chance  1  sans  doute  ils  le  proportionneraient 
aux  risques  évidents  et  aux  inquiétudes  aux- 
quels ils  s'exposeraient,  et  alors  elle  ne  dimi- 
nuerait pas  d'autant  la  valeur  de  ces  mêmes 
biens. 

Mais  si,  comme  il  est  probable,  le  caution- 
nement de  M.  Bailly  n'est  qu'un  plan  artiste- 
ment  combiné  de  la  part  des  agioteurs,  d'ac- 
corder avec  lui  et  offrant  toute  une  garantie 
apparente  des  tournures  cependant  tellement 
adroites,  que  jamais  ceux-ci  ne  puissent  être 
exposés  à  aucune  perte  ;  alors  ne  serait-ce 
pas  un  nouveau  tour  de  jonglerie  dont  il  se- 
rait permis  de  se  défier  aussi  longtemps  qu'on 
n'aura  pas  rendu  publiques  toutes  les  con- 
ditions du  traité. 

De  plus,  certainement,  ni  la  commune  de 
Paris,  ni  les  sections,  ne  consentiront  à  lais- 
ser contracter  par  la  ville,  déjà  si  obérée,  un 
engagement  qui  puisse  l'exposer  à  une  perte 
énorme,  et  à  moins  que  le  délire  ne  soit  dans 
toutes  les  têtes,  il  faut  bien  s'attendre  qu'ils 
s'opposeront  aux  emprunts  que  l'on  projette, 
et  dont  ils  deviendraient  responsables.  Ce  que 
je  dis  pour  Paris  peut  s'appliquer  à  toutes 
les  municipalités  du  royaume  ;  il  est  notoire 
que  presque  toutes  les  villes  sont  dans  un  état 
de  détresse  cruelle  (Lyon,  seul,  doit  près  de 
50  millions)  et  qu'elles  ont  si  peu  de  ressour- 
ces, qu'elles  demandent  journellement  à  l'As- 
semblée nationale  à  être  autorisées  à  faire 
des  emprunts  ;  or,  ce  sont  des  villes  mineures 
obérées,  et  qu'en  aucun  cas  on  ne  pourra  con- 
traindre à  s'acquitter,  qu'on  nous  donne  pour 
garant  de  la  solidité  d'une  opération  im- 
mense, dont  le  défaut  de  succès  entraînera  in- 
failliblement, avec  la  ruine  de  la  fortune  pu- 
blique, le  bouleversement  de  toutes  les  for- 
tunes particulières. 

Dire  que  les  municipalités  ne  risqueront 
jamais  rien,  et  qu'en  cas  de  perte,  elles  comp- 
teront de  clerc  à  maître  avec  la  nation,  c'est 
avancer  une  absurdité,  car,  alors,  ce  n'est 
plus  une  vente  de  biens  que  vous  faites,  mais 
vous  confiez  tout  simplement  la  totalité  des 
biens  du  clergé  à  des  administrations  parti- 
culières, qui  auront  un  d'autant  plus  grand 
intérêt  à  gaspiller  ces  biens,  qu'elles  pour- 
ront le  faire  avec  impunité. 

Le  comité  des  finances,  s'expliquarit  par  la 
bouche  de  M.  Anson,  a  osé  avancer  <(  qu'un 
billet  forcé  ne  pouvait  jamais  devenir  un 
objet  d'agiotage  ».  Il  est  fâcheux  de  remar- 
quer que  cette  observation  ne  fait  pas  l'éloge 
des  connaissances  en  finance,  et  de  M.  Anson 
et  du  comité. 

Si  le  billet  forcé  n'est  pas  susceptible  d'a- 
giotage quand  il  sert  à  forcer  la  volonté  de 
celui  auquel  on  doit,  certainement  il  en  arri- 
vera autrement  toutes  les  fois  que  celui  qui 
aura  ainsi  été  payé  voudra  employer  l'effet 
qui  lui  a  été  donné,  au  lieu  d'écus  pour  une 
acquisition  quelconque,  car,  comme  peut-être 
on  ne  décrétera  pas  que  les  personnes  seront 
contraintes  de  vendre  des  propriétés  ou  des 
marchandises,  il  est  à  supposer  qu'avec  la  con- 
servation de  la  volonté  de  vendre  ou  de  ne  pas 
vendre,  le  vendeur  proportionnera  le  prix  de 
sa  vente  en  raison  des  valeurs  qui  lui  seront 
données  en  paiement,  et  si  ces  valeurs  perdent 
contre  des  écus,  qu'il  haussera  le  prix  de  sa 
marchandise  en  raison  de  la  différence  qui 
existera  entre  le  papier  et  le  numéraire.  Voilà 
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certainement  une  cause  infaillible  d'agiotage. 

Cette  vérité  devient  sensible,  au  reste,  par 
l'article  7  du  décret  de  l'Assemblée,  dans  le- 
quel article,  la  perte  des  assignats  contre  du 
numéraire  est  manifestée  d'une  manière  bien 
naïve,  car  on  y  annonce  que  le  débiteur  sera 
toujours  obligé  de  faire  l'appoint  de  ce  qu'il 
doit,  et  de  se  procurer  l'argent  nécessaire 
pour  solder  exactement  la  somme  dont  il  se-a 
redevable.  Il  me  semble,  si  je  ne  me  trompe, 
que  cet  article  prouve  clairement  que  si  le  pa- 
pier valait  l'argent,  ou  mieux  encore  que  l'ar- 
gent, comme  on  a  osé  l'avancer,  il  serait  égal 
au  créancier  de  rendre  lui-même  l'appoint  au 
débiteur,  et  que  cette  expression,  que  le  dé- 
biteur sera  obligé  de  se  procurer  V argent  né- 
cessaire, indique  assez  qu'il  faudra  qu'il  l'a- 
chète de  ceux  qui  continueront  cette  branche 
utile  de  commerce. 

D'ailleurs,  comment  le  comité  des  finances 
n.e  prévoit-il  pas  ce  que  j'ai  démontré  ci-de- 
vant, que  les  étrangers  ayant  des  sommes  con- 
sidérables à  retirer  de  la  France^  ne  pourront 
recevoir  ces  retours  qu'en  espèces,  qu'alors, 
leurs  correspondants,  pour  les  payer,  seront 
ohligés  de  faire  la  conversion  de  nos  papiers- 
monnaie  en  espèces,  et  ne  faut-il  pas  être  plus 
que  borné  pour  ne  pas  voir  qu'une  telle  con- 
version ne  se  fera  jamais  qu'à  perte  ?  Or, 
comme  cela  ne  manquera  pas  d'arriver  tous 
les  jours,  je  prie  qu'on  me  dise  si  l'on  peut 
manoeuvrer  plus  habilement  que  nous  l'avons 
fait,  pour  ouvrir  la  plus  vaste  carrière  à  l'a- 
giotage. 

Peut-être,  au  reste,  est-il  réservé  à  M.  An- 
son  de  prouver  qu'au  temps  de  Law  on  n'a- 
giotait pas  du  tout. 

J'aurais  voulu  pouvoir  traiter  encore  de 
l'influence  funeste  des  assignats  forcés  sur  nos 
îles  à  sucre;  pour  peu  qu'on  y  veuille  réflé- 
chir, on  n'aura  pas  de  peine  à  se  convaincre 
que  toute  espèce  de  commerce  avec  nos  îles 
nous  est  désormais  interdit  par  l'effet  de  ce 
papier  ;  malheureusement  il  m'importe  que 
ma  protestation  paraisse  promptement,  et  je 
suis  forcé  de  renoncer,  quant  à  présent,  à  cette 
discussion   intéressante. 

Lettres  de  M.  Berçasse  à  M.  le  Président  de 
V Assemblée  nationale,  à  M.  le  garde  des 
sceaux  et  à  M.  NecTcer,  en  leur  adressant  sa 
protestation,  le  19  avril  1790  : 

A  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma  pro- 
testation contre  les  assignats-monnaie  décré- 
tés par  l'Assemblée. 

H  Comme  l'Assemblée,  ou  plutôt  le  parti 
qui  la  domine  ne  m'aurait  pas  permis,  at- 
tendu mon  refus  de  prêter  le  serment  civi- 
que, de  développer  devant  elle  les  motifs  qui 
me  portent  à  croire  que  le  système  des  assi- 
gnats-monnaie achèvera  d'opérer  la  ruine  du 
royaume  ;  comme  d'ailleurs  on  ne  délibère  à 
l'Assemblée  que  par  des  décrets  déjà  faits,  et 
dont  le  succès  est  assuré  d'avance  dans  le  club 
des  Jacobins,  espèce  de  corps  législatif,  pour 
lequel  mes  commettants  ne  m'ont  accordé  au- 
cune mission  ;  je  n'ai  pas  vu  que  je  pusse  don- 
ner à  mes  raisons  d'autre  forme  que  celle 


sous  laquelle  je  la  fais  paraître  aujourd'hui. 

«  Je  désirerais  beaucoup,  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  ma  protestation  fût  déposée  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  et  qu'il  en  fût  fait 
mention  dans  les  procès- verbaux.  J'ose  cepen- 
dant vous  demancfer  d'en  faire  la  proposition, 
et  je  m'en  rapporte  absolument  à  votre  sagesse 
sur  ce  point;  mais,  dans  le  cas  où  vous  croi- 
riez apercevoir  de  l'inconvénient  à  m'accor- 
der  ma  demande,  je  vous  prierais  de  vouloir 
bien  m'accuser  la  réception  de  cette  lettre, 
afin  d'avoir  un  témoignage  que^  dans  cette 
circonstance,  comme  dans  toutes  celles  de  quel- 
que importance,  également  étranger  à  tous 
les  partis,  j'ai  rempli,  autant  qu'il  était  en 
moi,  le  devoir  que  mon  caractère  de  député 
m'impose. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Bergasse.  » 

A  Monsieur  le  garde  des  sceaux. 
«  Monseigneur, 

<(  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  mettre  sous 
les  yeux  du  roi  lécrit  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer.  J'ignore  quelle  est  votre  opi- 
nion sur  les  assignats-monnaie  ;  mais,  quant 
à  moi,  je  pense  qu'ils  ne  peuvent  être  adop- 
tés sans  opérer  la  ruine  entière  du  commerce  ; 
et  il  m'a  paru  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
manifester  mon  sentiment  sous  la  forme  la 
plus  propre  à  empêcher  le  mal  que  je  prévois. 
Puissé-je  me  tromper  dans  mes  conjectures  ! 
Mais  si  je  ne  me  suis  pas  trompé,  si  véritable- 
ment mes  principes  sont  incontestables,  il  me 
semble  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance 
que  le  roi  livre  de  nouveau  à  l'examen  de  son 
conseil,  1^  question  que  l'Assemblée  vient  de 
décider  avec  tant  de  précipitation  et  de  léerè- 
reté,  et  qu'il  fasse  usage,  pour  le  bonheur  de 
son  peuple,  du  droit  qu'il  a  de  refuser  formel- 
lement et  toujours,  les  lois  qu'il  estime  lui 
être  préjudiciables... 

«  J'ai  l'honneur,  etc.. 

((  Signé  :  Bergasse.  » 

A  Monsieur  Decker. 
((  Monsieur, 

<(  Je  viens  de  prier  M.  le  garde  des  sceaux 
de  vouloir  bien  mettre  sous  les  yeux  du  roi 
l'écrit  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer. 
J'ose  vous  inviter  à  vouloir  bien  y  jeter  les 
yeux.  Votre  suffrage  nie  sera  très  précieux, 
si  vous  croyez  qu'en  effet  l'opinion  que  j'y 
développe  soit  la  seule  vraie  sur  la  matière 
que  je  traite  ;  et,  si  vous  pensez  autrement 
que  moi,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  me  four- 
nissiez des  raisons  assez  simples  de  votre  fa- 
çon de  penser,  pour  que  je  n'aperçoive  plus 
qu'une  erreur  où,  quant  à  présent,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  voir  autre  cnose  qu'une  vérité. 
Dans  oe  cas,  je  n'hésiterai  pas  à  donner  à  ma 
rétractation  autant  de  publicité  qu'à  la  pro- 
testation que  je  vous  soumets  ;  car,  quoique 
député,  je  n'ai  pu  encore  m'accoutumer  à  me 
croire  infaillible,  et  je  tiens  toujours  un  peu 
de  la  vieille  habitude  où  j'étais  autrefois,  de 
revenir  sur  mes  opinions,  quand  on  me  dé- 
montre que  je  me  suis  trompé. 
«  Je  suis  avec  respect,  ete... 
i  «  Signé  :  Bergasse.  » 
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TROISIÈME  ANNEXE  (l) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  30  MAI   1793. 

LISTE  DES  CANDIDATS  pour  la  nonvination  âJune 
place  vacante  de  juge  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, du  26  mai  1793  (2)  : 

Citoyens   : 

Leblanc,  auteur  de  la  traduction  du  jury. 

Fermont,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Laval. 

Vinchon,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Bar-sur-Ornis. 

Delaune,  juge  du  tribunal  du  district  de 
DoUens. 

Poussard,  homme  de  loi  à  Auxerre. 

Toumain,  procureur  syndic  du  district  de 
Vilaine. 

Abrial  fils,  juge  du  tribunal  du  district  du 
Puy. 

David,  juge  suppléant  du  district  de  Mont- 
brison. 

Lacoste,  juge  de  paix  de  la  Butte-aux-Mou- 
lins. 

Norbert-Legrand,  du  département  de 
l'Oise. 

Bergier,  homme  de  loi  à  Bourg. 

Bourron,  de  Fontenay. 

Ménager,  juge  du  tribunal  de  la  Ferté. 

Champertois,  section  de  Bonne-Nouvelle. 

Brichet,  juge  de  paix  à  Sablé. 

Mignet,  juge  du  tribunal  d'Epinal,  des 
Vosges. 

Marchand,  juge  de  paix  à  Maubeuge. 

Hermant,  juge  du  tribunal  criminel  à  Ar- 
ras. 

Grognât,  médecin  à  Autun,  Saône-et-Loire. 

Moignet,  juge  du  tribunal  du  district  de 
ChâlonSj  département  de  la  Marne. 

Ami,  nomme  de  loi  à  Saint-Malo. 

Bonnefoy,  ci-devant  lieutenant-criminel  du 
tribunal. 

Bous,  membre  du  directoire  du  ci-devant 
Vermandois. 

Abrial,  du  tribunal  du  district  du  Puy, 
Haute-Loire. 

Florentin,  juge  du  district  de  Brest. 

Dario,  juge  du,  tribunal  de  district  à  Saint- 
Grandeur. 

Masson,  juge  au  tribunal  de  district  de 
Nancy. 

Louis  le  Baudour,  juge  de  Lannion. 

Feri  de  Saint-Thorent,  administrateur  du 
directoire  du  district  de  Boussac. 

Durand,  président  au  tribunal  du  district 
de  Granvillars. 

Lesergue,  juge  au  même  tribunal. 

Lebeumat,  homme  de  loi  à  Morlaix, 

Fricot,  ex-constituant  des  Vosges. 

Morie,  juge  au  tribunal  de  district  du 
Pont-Saint-Esprit. 

Brochery,  juge  du  tribunal  du  district  de 
Riom. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  610,  le  résul- 
tat du  scrutin  pour  l'élection  d'un  juge  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L«'",  n"  262. 


Ardouin,  ancien  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Parthenay,  des  Deux-Sèvres. 

Poussin,  juge  au  tribunal  de  Vannes. 

R.  Molinier,  juge  au  tribunal  du  district 
de  Villefranche,  Aveyron. 

Cabarec,  homme  de  loi  à  Valence,  de  Lot- 
et-Garonne. 

Dulac,  accusateur  public  à  Tulle. 


CONVENTION   NATIONALE 

Séance  du  jeudi  30  mai  1793,  au  soir. 
PRÉSIDENCE  d'isnaed,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  7  heures  du  soir, 

l*ouilaiii-<iiraiid|>rey,  secrétaire  (1),  pro- 
cède à  l'appel  nominal  pour  l'élection  d'un 
Président. 

Sur  335  votants,  Mallarmé  réunit  194  suf- 
f rages  et  Lanjuinais  111. 

■jC  Président  proclame  Mallarmé,  Prési- 
dent de  l'Assemblée. 

Uourdoii  [de  VOise)  demande  la  parole 
avant  qu'il  soit  procédé  à  un  second  appel 
pour  la  nomination  des  secrétaires  (2). 

(La  Convention  décrète  que  Bourdon  sera 
entendu. 

Bourdon  {de  VOise)  (3).  J'ai  encore  à  vous 
dénoncer  l'infâme  commission  des  Douze  que 
le  peuple  croyait  anéantie.  Malgré  votre  dé- 
cret rendu  dans  la  dernière  séance,  et  qui  a 
sauvé  la  liberté;  malgré  l'aveu  même  de  plu- 
sieurs membres  de  cette  commisson  qui  ont 
rougi  des  pouvoirs  immenses  qu'elle  s'était 
attribués,  et  qui  ont  solennellement  donné 
leur  démission;  voici  l'ordre  qu'elle  a  donné 
aujourd'hui  (4)  : 

((  Le  30  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

a  La  commission  extraordinaire  des  Douze 
a  reçu  plusieurs  déclarations  verbales  de  ce 
qui  s'est  passé  à  la  section  de  la  Cité;  le  ci- 
toyen Maillard  qui  la  présidait  hier  déclara, 
à  10  heures,  qu'aux  termes  de  la  loi,  la  séance 
était  levée  et  quitta  le  fauteuil.  Plusieurs  ci- 
toyens se  retirèrent.  D'autres  voulurent  con- 
tinuer; un  autre  citoyen  présida  et  diverses 
motions  furent  faites  qui  menaçaient  la  tran- 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  659, 
l'«  colonne,  et  P.  V.,  tome  12  p:i!,'e  276. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  256,  p.  441. 

(3)  Cette  discussion,  à  laguelle  prennent  part  Bourdon 
[de  l'Oise),  Fonfrède,  Lanjuinais,  et  qui  est  remise  au  len- 
demain sur  la  demande  de  Chabot,  est  plus  pariiculiè- 
rcment  empruntée  au  Moniteur  universel,  l"  semestre 
(le  1793,  page  659  et  au  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets, n»  236,  pages  441  et  442. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C  355,  chemise  1866, 
pièce  n°  8. 
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quillité  publique  et  la  sûreté  de  la  représjen- 
tation  nationale.  Divers  avis  se  sont  succédé 
les  uns  les  autres  sur  ce  qui  se  passait  à  la 
même  assemblée.  La  commission  a  pris  le 
parti  d'écrire  à  ce  sujet  une  lettre  au  mi- 
nistre. 

«  A  5  heures  1/2,  la  séance  ayant  été  sus- 
pendue, la  commission  avant  de  se  séparer  a 
délibéré  d'inviter  le  commandant  du  poste  de 
la  Convention  nationale  d'envoyer  une  garde 
au  ci-devant  hôtel  de  Breteuil  où  la  commis- 
sion tient  ses  séances,  pour  veiller  à  la  sûreté 
du  local  et  des  pièces  qui  y  sont  déposées. 

«  La  séance  ayant  été  reprise  à  7  heures, 
de  nouvelles  déclarations  ont  encore  été  fai- 
tes verbalement  sur  les  déterminations  prises 
à  la  séance  que  l'on  a  assuré  tenir  toujours  à 
l'évêché, 

«  Signé  :  Mollevaut,  président;  Saint- 
Martin,  secrétaire.  » 

Je  demande  que  les  membres  qui  ont  signé 
cet  ordre  illégal  soient  mis  en  état  d'arres- 
tation. 

Boyer-Fonfrède.  Il  est  vrai  que  lorsque 
vous  avez  eu  rapporté  le  décret  qui  cassait 
la  commission  des  Douze,  Rabaut  (de  Saint- 
Etienne)  et  plusieurs  autres  offrirent  leur  dé- 
mission. Mais  j'en  atteste  la  bonne  foi  de 
mes  collègues,  l'Assemblée  n'a  point  statué 
sur  la  démisison  offerte.  Sans  doute,  il  est 
nécessaire  qu'on  prenne  un  parti  à  ce  sujet; 
mais  puisque  cela  n'a  point  encore  été  fait, 
je  soutiens  que  la  commission,  ayant  changé 
le  lieu  de  son  domicile,  a  pu  requérir  la 
force  armée  pour  la  sûreté  de  ses  papiers.  Cet 
acte  n"a  rien  d'illégal.  Je  demande  simple- 
ment que  vous  statuiez  sur  l'existence  de  la 
commission. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

Ijanjuinals.  Je  m'étonne,  citoyens,  que 
l'on  veuille  supprimer  la  commission  des 
Douze  dans  un  temps  où  personne  n'ignore 
qu'il  existe  un  complot.  N'oubliez  pas,  en 
effet,  législateurs,  que  cette  commission  vous 
a  dénoncé  qu'il  se  tramait  une  grande  cons- 
piration, qu'une  trame  affreuse  était  ourdie. 
Ce  n'est  pas  de  ce  jour  que  je  suis  assuré  que 
cette  trame  est  prête  à  éclater,  elle  est  ourdie 
dans  des  repaires;  et  oeux^  qui  ont  demandé 
avec  tant  d'acharnement  la  suppression  du 
comité  des  Douze,  sont  apparemment  les 
mêmes  nui  vont  travailler  à  la  faire  réussir. 
Il  faut  donc  qu'ils  aient  un  intérêt  personnel 
à  ce  que  les  preuves  acquises  par  cette  com- 
mission ne  soient  pas  mises  au  jour.  L'un  des 
lieux  où  l'on  conspire  dans  ce  moment  est 
l'Evêché.  C'est  là  que  se  rassemblent  les  élec- 
teurs illégalement  nommés  au  10  août  der- 
nier, les  plus  audacieux  meneurs  des  Jaco- 
bins et  des  sections,  les  citoyens  les  plus  ca- 
pables de  favoriser  des  horreurs,  les  hommes 
les  plus  faciles  à  induire  en  erreur.  Cette  as- 
semblée a  formé  un  comité  d'exécution,  un 
comité  dictatorial.  Ecoutez  ce  qu'a  dit  der- 
nièrement Hassenfratz,  en  présence  de  mil- 
liers de  citoyens;  «  Souvenez-vous  du  10  août; 
car  avant  cette  éponue,  les  opinions  étaient 
partagées  sur  la  Republique;  mais  à  peine 
avez- vous  eu  porté  le  coup  décisif,  tout  a  gardé 
le  silence.  Le  moment  de  frapper  de  nouveaux 


Lnnjniiiais.    Plusieurs    témoins    oculaires 
ont  dit  qu'hier  dans  l'assemblée  de  la  sec- 


coups  est  arrivé  :  ne  craignez  rien  des  dé- 
partements, je  les  ai  parcourus,  je  les  connais 
tous;  avec  un  peu  de  terreur  et  des  instruc- 
tions, nous  tournerons  les  esprits  à  notre 
gré.  Les  départements  éloignés  suivent  lim- 
pulsion  que  Paris  leur  donne;  pour  ceux  qui 
nous  environnent,  plusieurs  nous  sont  dé- 
voués. Celui  de  Versailles,  par  exemple,  est 
prêt  à  nous  seconder;  au  premier  coup  du  ca- 
non d'alarme,  il  nous  viendra  de  Versailles 
une  armée  formidable,  et  nous  tomberons  sur 
les  égoïstes;  c'est-à-dire,  sur  les  riches.  (Mur- 
mures prolongés.)  Oui,  l'insurrection  devient 
ici  un  devoir  contre  la  majorité  corrompue 
de  la  Convention.  »  (Nouveaux  murmures.) 
Deux  hommes  encore,  dont  un  est  représen- 
tant du  peuple.  Chabot  et  Varlet,  ont  tenu 
des  propos  qui  n'annonçaient  rien  moins 
qu'une  grande  conspiration.  Il  ne  faut  pas 
tuer  sur-le-champ,  a-ton  dit,  tous  les  députés 
que  nous  aurons  arrêtés,  mais  il  sera  facile 
de  les  faire  juger  coupables  par  les  dépar- 
tements :  alors  il  en  sera  d'eux  comme  de 
Louis  XVI.  »  (Murmures  prolongés.) 

Chabot  demande  la  parole. 

m'ont  dit  qu' 
tion  du  Contrat  Social,  le  citoyen  Guiraut, 
président,  a  dit,  en  entendant  sonner  10  heu- 
res :  «  D'après  la  loi,  la  séance  est  levée;  mais 
je  vais  en  recommencer  une  autre.  »  Alors  les 
bons  citoyens  sortirent,  et  les  intrigants  res- 
tèrent; l'on  arrêta,  pendant  la  nuit,  qu'on 
mettrait  sur-le-champ,  en  état  d'arrestation, 
tous  les  hommes  suspects  au  nombre  de  100. 

Toutes  ces  déclarations,  citoyens,  ont  été 
faites  au  comité  des  Douze,  en  présence  d'une 
foule  de  témoins.  Le  conseil  exécutif  est  ins- 
truit de  toutes  ces  manœuvres,  il  se  tait.  Le 
comité  de  Salut  public  en  a  aussi  connais- 
sance, et  sans  doute  il  a  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  les  déjouer.  Vous  sentez  que 
ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  délibérer  sur  l'a- 
néantissement de  votre  commission  des  Douze, 
qu'on  ne  vouclrait  détruire  que  pour  faire 
disparaître  le  fil  de  la  conspiration  qu'elle 
tient  dans  ses  mains.  (Violents  murmures.) 

Je  demande  : 

1°  Que  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
soit  tenu  de  faire  exécuter  le  décret  qui  or- 
donne que  le  poste  de  la  Convention  sera 
renforcé  de  deux  hommes  par  compagnie; 

2°  Que  la  commission  des  Douze  soit  mandée 
sur-le-champ  pour  rendre  compte  des  rensei- 
gnements qu'elle  a  reçus  aujourd'hui,  sur  la 
conspiration  que  je  vous  dénonce; 

3°  Que  Varlet  et  autres  soient  gardés  à 
vue...  (Violentes  protestations  sur  la  Monta- 
gne.) 

Chabot  s'élance  à  la  tribune  pour  répondre 
à  Lanjuinais. 

l*e  Président  rappelle  que  l'objet  de  cette 
séance  extraordinaire  était  de  procéder  à  la 
nomination  du  Président  et  de  trois  secré- 
taires, et  de  recevoir  plusieurs  pétitions:  il 
fait  connaître  ensuite  qu'une  députatîon  de 
22  sections  de  Paris  attend  pour  être  enten- 
due. 

(La  Convention  accorde  la  parole  à  Chabot 
pour  le  lendemain  11  heures  et  décide  d'en- 
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tendre  immédiatement  la  députation  de  22  sec- 
tions de  Paris  (1). 

La  dèimtation  de  22  sections  de  Paris  est 
immédiatement  introduite  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  interpellent 
le  Président  de  demander  aux  pétitionnaires 
pourquoi  le  maire  n'est  point  à  leur  tête  et 
que  la  députation  vérifie  de  ses  pouvoirs. 

A.  RoussELiN,  orateur  de  la  députation. 
Sans  me  permettre  aucune  réflexion  sur  le 
souvenir  officieux  des  membres  qui  se  rappel- 
lent très  imparfaitement  la  loi,  j'observerai 
qu'elle  permet  aux  sections  de  requérir  le 
maire,  mais  qu'elle  n'ordonne  pas  qu'il  soit 
nécessairement  à  leur  tête.  Je  dépose  sur  le  bu- 
reau toutes  les  pièces  qui  attestent  la  légalité 
de  notre  démarche  (2)  (Applau/iissements.) 

RousSELiN  poursuit  (3)  :  Législateurs,  nous 
vous  apportons  le  vœu  unanime,  tranquille  et 
réfléchi  de  22  sections  de  Paris;  que  dis-je, 
législateurs,  nous  vous  apportons  le  vœu  des 
48  sections  unanimes,  de  celles  mêmes  sur  les- 
quelles comptait,  pour  l'exécution  de  ses  pro- 
jets, la  commission  des  Douze,  de  celles  qui 
égarées  un  moment  sont  revenues  de  leur  er- 
reur et  ont  pulvérisé  le  royalisme  comme  la 
France  entière  va  le  pulvériser  dans  tous  les 
départements.  Mais  les  sections  de  Paris,  aux- 
quelles la  communication  de  l'adresse  n'est 
arrivée  qu'à  10  heures  du  soir,  tout  en  émet- 
tant leur  adhésion,  leur  vœu,  mais  obéissantes 
aux  lois  les  plus  injustes,  n'ont  pas  voulu 
consacrer  leur  délibération  passé  l'heure  que 
vous  avez  fixée  pour  la  clôture  des  assemblées. 
O  despotisme  !  ô  tyrannie  !  Le  pervers  Maza- 
rin,  ce  ministre  cardinal  et  perfide  laissait 
chanter  le  peuple,  et  la  commission  des  Douze, 
déléguée  sans  doute  par  l'inquisition  de  Ma- 
drid, a  fermé  les  bouches  des  républicains  en 
famille  à  10  heures  du  soir.  Législateurs,  nous 
ne  vous  ferons  pas  de  longs  discours,  les  Spar- 
tiates s'exprimaient  en  peu  de  mots,  mais  ils 
savaient  mourir  pour  la  liberté.  Pour  nous, 
placés  aux  Thermopyles  de  la  liberté,  nous 
saurons  y  mourir,  mais  nous  aurons  des  ven- 
geurs. (Applaudissements.  ) 

Voici,  législateurs,  notre  pétition  s 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Une  commission  injuste,  arbitraire,  a  op- 
primé les  patriotes,  les  a  plongés  dans  les 
fers. 

«  Le  traître  La  Fayette  n'est  point  dans  les 
cachots  de  Berlin.  Le  prêtre  Rabaut,  son  apo- 
logiste,- rédacteur  de  quatre  journaux  em- 
poisonneurs, législateur  à  4  soldes,  règne 
dans  nos  murs.  La  Fayette  triomphe.  Il  veut 
voir  couler  le  sang  des  patriotes;  il  va  mar- 
cher sur  leurs  cadavres.  Arrêtez-le!... 

((  Le  sang  des  patriotes,  versé  le  14  juillet 
devant  la  Bastille,  le  sang  des  républicains 
expirant  le  10  août  sous  les  ruines  du  trône, 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  277  et  Moniteur  universel, 
1"  semestre  de  1793,  page  659,  2*  colonne. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  634, 
les  pouvoirs  de  ces  22  sections  de  Paris. 

(3)  Archives  nationales^  Carton  G  256,  chemise  489, 
pièce  n°  14. 


les  os  blanchis  de  nos  frères  morts  dans  les 
combats  pour  la  liberté,  la  voix  de  la  France 
entière,  tout  nous  crie  :  Résistance  à  l'oppres- 
sion! 

«  Hommes  républicains,  qui  avez  frappé  le 
tyran,  si  ce  cri  atteint  votre  oreille,  s'il  a  pé- 
nétré vos  cœurs  généreux,  sauvez  la  Républi- 
que, sauvez  la  liberté.  Les  sections  de  Paris, 
profondément  indignées  de  la  violation  des  | 
droits  de  l'homme,  mais  respectueuses  devant  '^ 
l'indivisibilité  de  la  République  demandent  : 
1°  La  cassation  de  tous  les  actes  faits  par  la 
commission  des  Douze,  notamment  du  décret 
qui  fixe  la  clôture  des  sections  à  10  heures 
du  soir; 

2"  La  traduction  des  membres  de  la  commis- 
sion au  jury  révolutionnaire  des  86  dépar- 
tements; 

3°  Que  pour  resserrer  les  liens  de  l'unité  que 
cherchent  à  rompre  les  ennemis,  vous  indiquiez 
une  fédération  républicaine  au  10  août  pro- 
chain, jour  auquel  les  Parisiens  assez  et  trop 
longtemps  calomniés  prouveront  à  leurs  frères 
des  autres  départements  qu'ils  sont  dignes 
des  embrassements  de  la  France  entière.  » 

I^e  Président  répond  aux  pétitionnaires  1j 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de 
cette  pétition.) 

Deux  députés  extraordinaires  de  Rouen  pa- 
raissent à  la  barre  pour  présenter  une  adresse 
approuvée  par  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  par  le  district  de  Rouen  (1). 

llnrnt.  Ce  sont  deux  aristocrates. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Représentants, 

«  Des  républicains  qui  ont  juré  haine  aux 
rois,  à  tous  les  tyrans,  à  tous  les  genres  de 
despotisme,  viennent  vous  manifester  le  sen- 
timent de  leur  profonde  indignation  contre 
l'état  d'avilissement  dans  lequel  on  plonge  la 
représentation  nationale  (Murmures.)  Quoi 
donc!  la  représentation  nationale,  la  puis- 
sance la  plus  sacrée  que  le  peuple  souverain 
puisse  former,  délibère  des  destinées  du  genre 
humain,  au  milieu  des  vociférations  canni- 
bales des  sanguinaires  agents  de  Pitt  et  de 
Cobourg.  (Murmures.)  Elle  délibère,  au  nom 
de  25  millions  d'hommes,  et  n'a  pas  le  pou- 
voir de  comprimer  les  mouvements  séditieux 
d'un  vil  ramas  de  contre-révolutionnaires  qui 
osent  l'insulter  jusque  dans  son  enceinte  !  O 
honte  d'une  grande  nation!  la  plus  petite 
fraction  d'une  commune  sait  se  faire  respecter 
et  obéir  et  la  plus  auguste,  la^  plus  impo- 
sante de  toutes  les  autorités  légitimes  n'a 
pas  de  forces  suffisantes  pour  maintenir  la 
police  de  ses  assemblées,  et  jusqu'ici  des 
Français  l'ont  souffert  et  ils  souffriraient  plus 
longtemps  cet  excès  de  scandales  et  d'infa- 
mies. Non  !  il  faut  enfin  que  la  dignité  na- 
tionale soit  réhabilitée;  il  faut  que  les  lois 
régnent  en   souveraines,   que   le   brigandage 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  6.59, 
3*  colonne  et  P.  V.,  tome  12,  page  277. 

(2)  Archives  nationales,   Carton  G  25.'3,  chemise  478, 
*  pièce  n°  15. 
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descende  dans  les  cavernes,  ou  monte  sur  les 
ëchafauds.  Il  est  temps  que  le  glaive  des  lois 
apprenne  aux  prédicants  de  meurtre  et  de 
carnage  que  ce  n'est  point  par  le  crime  que 
des  républicains  préparent  le  règne  de  la 
vertu.  Nous  poserons  donc  ici  une  vérité,  de 
laquelle  découle  tout  ordre  social,  c'est  que  si 
la  force  n'est  point  l'appui  de  la  puissance 
légitime,  elle  sera  nécessairement  l'instru- 
ment de  toute  autorité  qui  ne  l'est  pas.  Point 
de  milieu  donc  ici  pour  des  hommes  libres; 
il  faut  qu'ils  entourent  la  puissance  qu'ils 
ont  créée,  ou  qu'ils  se  laissent  subjuguer  par 
la  première  faction  qui  voudra  les  asservir. 
Prononcez  donc,  représentants,  décrétez  avec 
énergie  toutes  les  dispositions  capables  de 
faire  respecter  vos  décisions  !  que  de  vains 
ménagements  ne  vous  en  fassent  pas  négli- 
ger une  seule;  si  des  éclats  tumultueux  trou- 
blaient spécialement  cette  importante  partie 
de  vos  délibérations,  nous  jugerons  mieux  en- 
core par  là  du  degré  de  liberté  que  vos  tri- 
bunes veulent  bien  vous  accorder,  et  elles  sau- 
ront .peut-être  enfin  que  la  France  entière  est 
aussi  une  tribune,  mais  trop  immense  pour 
être  aux  gages  corrupteurs  de  la  coalition 
couronnée.  Vous  entendez,  représentants,  nos 
dispositions  ne  sont  pas  équivoques  et,  pour 
les  rendre  efficaces,  nous  avons  déposé  cette 
adresse  sur  le  bureau  de  nos  autorités  consti- 
tuées, avec  invitation  d'arrêter  sur-le-champ 
toutes  les  mesures  préparatoires  pour  nous 
mettre  à  portée  de  maintenir  la  dignité,  la  li- 
berté de  la  représentation  nationale,  que 
nous  jurons  de  faire  respecter  dans  toute  son 
intégrité,  sans  souffrir  que  nulle  atteinte  soit 
portée  à  la  sûreté  de  la  personne  et  des  opi- 
nions de  tous  et  de  chacun  de  nos  députés.  Il 
n'est  point  pour  nous  de  partis,  de  factions, 
de  côtés;  l'Assemblée  doit  être  une  et  indivi- 
sible comme  la  République. 

«  Signé  :  Caudron;  Langeux;  A.  H.  Descroi- 
ZILLES  ;  MOUILLARD  ;  RozEL  ;  BuzoT  ;  Bou- 
FARD  ;  Prudhomme  ;  Perniot  ;  Mtjllot  ; 
Mabire  ;  Aimé  Le  Clerc  ;  Buissox  ;  Clai- 
Ret  ;  Delamarre  ;  Dotjrnelle  ;  Adeline, 
iîh  aîné;  Meslin  ;  Lefeb\tie  ;  Duval  ;  Le- 
gendre  ;  bénard  ;  nauqttette  ;  bossais  ; 
Portier  ;  Gosse  ;  Butte  ;  Dufay  ;  Burde- 
lot;  Duttjit;  Vernieux;  Baudin;  Alexan- 
dre ;  Mariotte  ;  Boisard  ;  Gamard  ;  Lam- 
bert ;  Parmentier;  Dezouey  ;  Letellier  ; 
JuBERT  ;  François  Angot  ;  Legrétain  ; 
Martin  ;  Leroux  ;  Denise  ;  Gaidey  ;  An- 
THEAUME  ;  Poisson  ;  Baron  ;  Cartier  ;  Ro- 
cket ;  Laigle  ;  Jacques  Lefebvre  ;  Pré- 
VEL  ;  MoREAU  ;  Lemoine,  directeur  de  la 
liquidation  de  la  régie  générale  ;  Lecerf  ; 
Amet  ;  Morris  ;  Wild";  Louis  Gave  ;  de 
la  QuÉRiÈRE,  fils  ;  Hottët  ;  Lesueur  ;  De- 

LALANDE  ;    BoULANGER  ;    PrÉVOST  ;    DuMÉ- 

NiL  ;  RoussELiN  ;  AngervillE  ;  Hébert  ; 
Chapelle  ;  Poullain  ;  Levasseur  ;  Du- 
rand, curé  de  Saint-Jean  ;  Massienne  ; 
Pierre  Démanest  ;  Delarue  ;  Gousnel  ; 
Auguste  Decroizilles  ;  Goutan  ;  Beau- 
lieu  ;  Blot  ;  LÊVESQUE  ;  Germain  ;  Mi- 
chaux ;  Melissent  ;  Gaugan  ;  Véron  ;  Pa- 
gny  ;  Lepère  ;  Thomas  ;  Gaillard  ;  Au- 
QUETiL  ;  Seuré  ;  Bouvet  ;  Boisset  ;  Beau- 
doux  ;  Lefebvre  ;  Robert  ;  Lecœur  ;  Vau- 
CHEL  ;  Huet  ;  Le  Grand  ;  Le  Tavernier  ; 
Pierre   Cuvier  ;   Pontonnier  ;  Druy,   le 


jeune  ;  Vingt  ;  Duplessis  ;  Augustin  Pk- 
ROELLE  ;  Goupil  ;  Langlois  ;  Beauvain, 
l'aîné  ;  Fauvel  ;  Le  Roy  ;  Druet  ;  Jail- 
let  ;  BoRDiLLE  ;  Delahaye  ;  MOINETTE  ; 
Louis  Lamory,  fils  ;  Chesneau,  le  jeune  ; 
Lanzin  ;  Renoult,  greffier  de  paix  ;  Ro- 
land ;  Alexandre  Prével  ;  Moine  ;  Victor 
Le  Prévost  ;  Bacheley  ;  Gadoulle,  fils  ; 
Beuzebon;  Horcholle;  Godard;  Hébert; 
Demorguy  ;  Derocques  ;  Robin  ;  Tou- 
ROUDE  ;  Lamarre  ;  Vincent  ;  Deniéport  ; 
Pasquier  ;  Gresseul  ;  Lemaiqnen  ;  Al- 
lard  ;  Le  Cème  ;  Noël  Lemonniee  ;  Denié- 
port, jeune  ;  Crétel  ;  Barbie  ;  Parthe- 
lin  ;  Gaddouille  ;  Jean  Gaillard,  fils  ; 
Lemoine  ;  François  Caumart  ;  Lelièvre  ; 
Lacouot;  Henri  Adam,  fils  aîné;  Trousse; 
Lesueur,  fils;  Duchemin;  Guénet;  Pierre 
NicHET  ;  Proudault  ;  Desnoyers,  Faîne  ; 
Blanchemain  ;  Morel  ;  Blanchard  ;  Pou- 
lain ;  Jean  -  Baptiste  Herment  ;  Louis 
Mauger  ;  Delamotte  ;  Viret  ;  Aluome  ; 
Jean  -  Baptiste  Conveau  ;  Jean  -  François 
Delamarre  ;  Sahut  ;  Renard  ;  Delaunoy  ; 
Bataille  ;  Mauduit  ;  Fouquel  ;  Léonard 
MoRiETTE  ;  Sandret  ;  DucAS  ;  Dehais  ; 
Pierre-François  Guérard;  Adrien  Barré; 
HuAULT  ;  Blondel  ;  Fabulet  ;  Grout  ; 
Poisson  ;  G.  Martin  ;  Haret  ;  Lecomte  ; 
Dehoeoc  ;  Paganel  ;  Nicolas  Germain  ; 
Philippe  ;  Lejeune  ;  Francastel  ;  Bour- 
GET  ;  TouRTAY  ;  Adeline  ;  Hubert  Can- 
ton, officier  municipal  ;  Lapotre  ;  Ma- 
BON  ;  Auguste  -  François  Thomas,  admi- 
nistrateur du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ;  Thiébault  ;  DoissoN  ;  Bi- 
GNON  ;  Lahalle  ;  Vauquelin  ;  Cuveliee  ; 
SuoT  ;  Belland  ;  Pottier  ;  Niatel  ;  De- 
lamarre, notable  ;  Lhoste  ;  Maillard  ; 
Boussard  ;  BiGNON,  l'aîné  ;  Dumont  ;  Du- 
val ;  MoNNiER  ;  Bonneterre  ;  Stepp  ;  La- 
LAiN  ;  Grave  ;  Pierre  Laplace  ;  Pierre 
Guérard  ;  iFormage  ;  Bagelin  ;  Bigot  ; 
Martin  ;  Maille  ;  Lavenan  ;  Gérabd  ; 
Drieu;  Demoulin  ;  L.agousse  ;  Chassain  ; 
Pierre  Lonesse  ;  Ditval  ;  Arnaud  ;  Four- 
neau, fils  ;  iFouLLON  ;  Thomas  Duval  ; 
Chandelier  ;  Jacquenot  ;  Thiberville  ; 
Letellier  ;  Racine  ;  Lemuet  ;  Plett  ; 
RussELLE  ;  Etienne  ;  Féret  ;  Fournier  ; 
Labarbe  ;  Martin  ;  Lénard  ;  Le  Borgne  ; 
Boucher  ;  Elie  Leclerc,  fils  ;  Théodore 
Levillain;  Leclerc;  Savain;  Delaporte; 
Barbol  ;  HouDEViLLE  ;  Fayette  ;  Fol- 
LOPPE  ;  Delamarre  ;  Rabasse  ;  Barré  ; 
DoucET  ;  Delarue  ;  Gourdin  ;  Brunet  ; 
Poulain;  Deronne,  fils;  Alexandre  Tous- 
siN  ;  Duval  ;  Bourdon  ;  Louis  Maurice  ; 
Bouvier  ;  Demarest  ;  Jean  Dagourmel  ; 
Ernoult;  Gabriel  Simon;  Nicolas  Lenor- 
MAND  ;  Taupenot  ;  BoNNET  ;  Cavey  ;  Bret  ; 
Marc  ;  Olivier  ;  Dupuy  ;  Rozey  ;  Dela- 
marre ;  Lesage  ;  Renard  ;  Maeguerine  ; 
Bernard  Fontaine  ;  Le  Caron  ;  Roussel- 
Desmares  ;  Crespin  ;  Cuvellier  ;  Caillé  ; 
Anquetin  ;  Morin  ;  Tardy  ;  Baillemont  ; 
Simon,  fils;  J.-B.  Fontaine;  Doussay  ; 
Souffland;  Pauvin;  Poulain;  Leprieur; 
Fernelle;  Cavalque;  Dehor;  Maruvier; 
Vautier  ;  GuÉROULT  ;  Bonde  ;  Gontier  ; 
Gosselin;  Lelièvre;  Lefebvre;  Hervieu; 
Desmarets,  fils;  François  Royer  ;  Le- 
comte ;  Bonel  ;  P.  Jourdain  ;  Jean  Le- 
febvre ;  Levillain  ;  Heuzé  ;  Courel  ;  Da- 
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MIL  ;  Alimaret  ;  Beuzebon  ;  Lecerf  ;  Car- 
NETiN  ;  Daribr  ;  Gaillard;  Bataille  ; 
Grand-Pierron  ;  Bernier  ;  Geslin,  fils  ; 
Laurence  ;  Lemaire  ;  Hérouard  ;  Petit- 
grand  ;  Paul  Boucher  ;  Jouanne  ;  Dela- 
place;  Brunet;  Caumont;  Du  Bosc,  aîné; 
Marye;  Pigny;  Noyon;  Louis  Long;  Mor- 
treuil  ;  Pilon  ;  Poutret  ;  Lemaire  ;  Tra- 
vers; Bucaille;  Pierre  Giles;  La  Grange; 
Pierre-Joseph-iFrançois  Rivière  ;  Yver  ; 
Alliot  ;  Bertier  ;  Montier  ;  Hesbert  ; 
Barbey  ;  Mattar  ;  Le  Couturier  ;  Félix  ; 
Pierre  Fontaine  ;  Kerpen  ;  Grut  ;  Le- 
monnier  ;  Prunin  ;  Levillain  ;  Four- 
neaux ;  CoLONGE  ;  J.  Cardon  ;  Jean-Bap- 
tiste DuBOsc  ;  BusiQUET  ;  Deliot  ;  Mau- 
DuiT  ;  HÉROUT  ;  Lamotte  ;  J.  -  F.  Des- 
noyers ;  Louis  Cornière  ;  Roquet  ;  An- 
toine Levreux;  Vieillot;  Pierre  Rouhier; 
F.-B.  BusiQUET  ;  Epagnan  ;  Piédeloup  ; 
Decaux  ;  Lefrançois  ;  Letenier  ;  Dela- 
motte;  Barbier;  L.  Barincourt;  J.  Four- 
QUE  ;  Le  Couturier,  aîné  ;  Pourquon.  » 

I^e  l*résitlt»iit  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  salle. 

Ils  pénètrent  dans  la  salle  et  déposent  sur  le 
bureau  différentes  pièces,  dont  un  arrêté  du 
conseil  général  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  un  extrait  du  registre  des  déli- 
bérations du  conseil  général  du  district  de 
Rouen  (1). 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
de  cette  adresse. 

D'autres  membres  réclament,  au  contraire, 
l'ordre  du  jour. 

Le  ■•résident  consulte  l'Assemblée  et  pro- 
nonce à  deux  reprises  que  l'épreuve  est  dou- 
teuse. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament 
alors  l'appel  nominal. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'en  pro- 
cédant à  l'appel  nominal  pour  la  nomina- 
tion des  secrétaires,  on  votera  par  oui  et  par 
non  sur  cette  question  :  <(  L'adresse  de  la  so- 
ciété populaire  de  Rouen  sera-t-elle  impri- 
mée? »)  (2). 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
d'Orléans  est  admise  à  la  barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (4)  : 

«  Législateurs,  le  rapport  de  votre  comité  de 
législation  a  été  distribué  dans  notre  dépar- 
tement, avec  une  profusion  digne  dé  la  ci-de- 
vant liste  civile.  15,000  citoyens  se  sont  réunis 
et  ont  tous  sur-le-champ  fait  le  serment.  Si  ce 
serment  paraît  irrespectueux  pour  la  loi  que 
votre  projet  de  décret  nous  fait  craindre,  il  est 
la  dernière  expression  du  désespoir,  l'expres- 
sion littérale  de  la  déclaration  des  droits  qui 
mettent  la  résistance  à  l'oppression  au  rang 
du  plus  saint  de  nos  devoirs.  Ce  serment  que 
nous  avons  prononcé  avec  eux,  que  nous  avons 


(1)  Voy.  ci-après  ces  pièces  aiix  annexes  do  la  séance, 
page  635. 

{i)  P.  V.,  tome  12,  page  278. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  278. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C  2oG,  chemise  489, 
pièce  II*  12. 


apporté  de  leur  part  et  que  nous  répétons  en 
votre  présence,  est  de  périr  plutôt  que  de  voir 
une  municipalité  perfide  nous  tenir  sous  un 
joug  oppresseur,  nous  présentant  sans  cesse  _| 
leur  drapeau  rouge  au  lieu  d'instruction  et  le  1 
glaive  de  la  loi  au  lieu  de  la  balance  de  la  jus- 
tice. 

<(  Législateurs,  l'ancienne  municipalité  est 
le  résultat  de  2,000  listes  distribuées  parmi  la 
classe  nombreuse  du  peuple,  asservie  par  ses 
besoins  aux  négociants  et  aux  raffineurs.  Le 
résultat  de  ces  listes  est  peut-être  moins  fu- 
neste par  les  mauvais  choix  qu'il  produit,  que 
par  la  morale  du  peuple  qu'il  corrompt.  Sur 
ces  listes  perfides,  les  noms  de  Bourbon,  de 
Bferthelot,  d'Alard,  de  Bertrand  et  d'autres 
artisans  peu  instruits,  par  là  faciles  à  sé- 
duire, ne  se  trouvent  placés  que  pour  nous 
rendre  moins  dure  la  digestion  d'un  ci-devant 
marquis  de  Sailly,  aristocrate  connu,  d'un  Le 
Marcy,  ci-devant  sub-délégué  général,  re- 
nommé par  la  protection  qu  il  a  accordée  aux 
accapareurs  de  1789,  d'un  Johaunet,  d'un  Per- 
cheron, agent  des  ci-devant  seigneurs,  d'un 
Gombault,  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire comme  prévenu  d'avoir  falsifié  les  dépo- 
sitions dans  l'affaire  de  Léonard  Bourdon. 

«  Représentants,  nous  ne  venons  point  sur- 
prendre votre  justice,  mais  nous  vous  deman- 
dons de  ne  prononcer  dans  cette  affaire,  qui 
intéresse  peut-être  le  salut  de  la  République, 
qu'après  avoir  pris  tous  les  moyens  d'éclairer 
votre  décision,  qu'après  avoir  pris  connais- 
sance des  informations  faites,  d'après  vos  dé- 
crets par  les  commissaires  du  conseil  exécutif. 
Nos  chevaliers  du  poignard  ont  été  effrayés  du 
projet  de  décre*  de  votre  comité.  Nos  aristo- 
crates terrassés  par  vos  premiers  commissaires 
ont  calculé  d'après  les  pouvoirs  donnés  aux 
derniers,  qu'il  n'y  avait  pas  loin  du  Loiret  à 
la  Vendée. 

«  Quant  à  nous,  quelque  chose  qui  arrive, 
nous  avons  juré  la  liberté  et  l'égalité,  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République,  la  résis- 
tance à  l'oppression  ou  la  mort.  (Appla^idisse- 
nients.) 

Voici  la  pétition  que  nous  avons  reçu  mis- 
sion de  vous  transmettre  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Depuis  longtemps  dans  notre  cité  l'aristo- 
cratie triomphait  et  le  patriotisme  était  avili  ; 
le  peuple  luttait,  mais  ses  efforts  étaient 
vains.  Il  était  dans  l'oppression  et  sans  armes. 
Les  ennemis  seuls  étaient  armés.  Au  moment 
où  il  croit  voir  ses  travaux  couronnés  de  quel- 
ques succès,  des  attentats  horribles  portent  le 
deuil  dans  tous  les  cœurs  ;  des  commissaires 
de  la  Convention  sont  insultés,  outragés  à  plu- 
sieurs reprises  ;  le  lendemain,  un  représentant 
du  peuple,  l'un  des  députés  de  notre  dépar- 
tement, Léonard  Bourdon,  est  assassiné  •  plu- 
sieurs citoyens  recommandables  par  leur  ci- 
visme sont  percés  de  coups  et  cruellement  mal- 
traités. Instruits  de  ces  horreurs,  vous  avez 
déclaré  la  ville  d'Orléans  en  état  de  rébellion  ; 
vous  avez  envoyé  des  commissaires  pour  pren- 
dre connaissance  des  faits,  poursuivre  et  faire 


(1)  Archives  nationales.  Carton  (]  236,  chemise  489, 
pièce  n*  13. 
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punir  les  coupables,  une  force  armée  pour  pro- 
téger l'exécution  de  vos  décrets. 

<(  Vos  commissaires  ont  été  regardés  par  le 
peuple  comme  des  dieux  tutélaires.  Ils  nous 
ont  consolés,  nous  ont  prêché  la  Révolution, 
proclamé  la  liberté  et  l'égalité  ;  nos  cœurs  se 
sont  ouverts  à  la  joie,  et  l'espérance  d'un  ave- 
nir heureux  avait  dissipé  toutes  nos  peines. 
Par  quelle  fatalité,  une  pétition  mensongère, 
calomnieuse  et  perfide  de  quelques  épouses  ou 
filles  d'hommes  notoirement  connus  par  leur 
haine  pour  la  Révolution,  vient-elle  troubler 
le  calme  dont  nous  jouissions  déjà  et  jeter 
parmi  nous  des  semences  funestes  de  discorde  ? 

<(  Quatre  autres  commissaires  de  la  Conven- 
tion arrivent  pour  un  objet  étranger  à  notre 
ville  et  bientôt  reçoivent  une  mission  qui  lui 
est  particulière.  Ils  professent  des  principes 
opposés  à  ceux  de  leurs  prédécesseurs  ;  ils 
s'environnent  sans  cesse  des  ennemis  contre 
lesquels  nous  luttons  depuis  quatre  ans  et  qui 
les  trompent. 

«  Le  peuple  a  goûté  la  morale  des  premiers  ; 
ses  ennemis  se  retranchent  derrière  l'autorité 
et  le  caractère  des  derniers. 

«  Législateurs,  le  peuple  d'Orléans  ne  souf- 
frira pas  qu'on  le  remette  de  nouveau  sous  le 
joug  oppresseur  de  l'aristocratie.  Il  ne  souf- 
frira pas  qu'on  renverse  l'édifice  élevé  par  les 
soins,  les  veilles  et  le  patriotisme  énergique 
des  premiers  commissaires.  Il  vient  de  le 
jurer  ;  il  sera  fidèle  à  son  serment. 

«  Signé  :,  Sautare,  membre  des  Jacobins  et 
général  de  brigade  ;  Barbazan,  membre 
de  la  société  et  général  de  brigade  ;  Cha- 
mouillet;  Guignace;  Jouffaud  ;  Robi- 
net ;  VÉDY  ;  Gautelier  ;  Meunier  ;  Les- 
CHENAULT  ;  BucHET  ;  Lafon  ;  Lel.\rd  ;  Li- 
ZEAU  ;  Dulieu  ;  Largtjbe  ;  Louis  Charles  ; 
FouCArLD  ;  TouRNON,  jetoie  ;  Chevalier  ; 
Duperche  ;  Chrétien,  jyère  :  Philippe 
Pointeau  ;  Delaquette.  fils  :  Caillet.  le 
jeune;  Devaux,  fils;  Lepage  ;  Guillet  ; 
Lecointe;  Bourgeois;  Biberon:  Del.\rue; 
Proust  ;  Champagne  ;  Adam  ;  Bataille  : 
Giron  ;  Bouard  ;  Ponceau  ;  Landry  :  Ch\- 
puis  ;  Allain  ;  Lottin  ;  Bornay  ;  Galland  ; 
Duferté  ;  Imbault  ;  Nicolas  Gallois  Ar- 
chambault;  Ducloux;  Belin;  David  Clé- 
ment ;  Mathieu  ;  Loeou  ;  Brunet  ;  Bé- 
NARD  ;  Michel  ;  Trotignon  ;  Gra\-elin  ; 

ROUILLY  ;  COLARD,  flls  :  ROLLAND  ;  BLAN- 
CHARD ;  Colas  ;  Vaubert  ;  Delange  :  Bre- 
taux  ;  Perdoux  ;  Plessis  ;  Farry  ';  Mo- 
rand ;  Jean  Girault  ;  Chartier  ;  Bre- 
TONNEAu  ;  Belin  ;  Pontin  ;  Pierrez  ;  De- 

LAMARRI  ;  BriSSEAUX  ;  ROBINAUX  ;  GAU- 
TIER ;  Chavalard  ;  Paillard  ;  Billard  ; 
TosTAiN  ;  Ratond  ;  MoRiN  :  Denis  Rouil- 
LON  ;  Guidet  ;  Paris  ;  Louis  Auger  ;  Bar- 
RUEL  ;  Lemaire  ;  Hubert  ;  Parard  ;  Mi- 
gnot  ;  FoNTENAiLLE  ;  Baron  ;  Tabourey  ; 
Touchard  ;  FouRNiQUET  ;  AuEERT  ;  Pierre 
Couteau  ;  Bouland  ;  Chauveau  ;  Remy  ; 
Ploton  ;  JoLY  ;  Brùneau  ;  Latour  ;  Beu- 

RIARME  ;  GeELET  ;   PELLETIER  ;   BaRILLON  ; 

Charles  Pichon  ;  Dugues  ;  Arberlun  ;  Re- 
GNARD,  fils  ;  Sauvât  ;  Ferey  ;  Rogier  ; 
Champagne  ;  Larouche  ;  Carré  ;  Liard  ; 
Cochet;  Plissier;  Robert;  Morand;  Bar- 
DiN  ;  Chapotin  ;  i^afon  ;  Vaillant  ;  Gal- 
LOT  ;  Brissard  ;  Blot  ;  Colas  ;  Bernier  ; 
Hanot;  Bardin;  Dru;  Leblois;  Hubert; 


Chartier  ;  Lizeau  ;  Alleaume  ;  Cheneau; 
Fillon  ;  Deslanges  ;  Bernard  ;  Genty  ; 
Maréchal;  Salle,  notable;  Guillaume 
Maubert. 

«  La  section  de  Brutus  adhère  aux  principes 
contenus  dans  l'adresse  ci-dessus. 

<(  Signé  :  Lefèvre,  président  ;  Fallon, 
secrétaire  par  intérim. 

«  La  section  des  Sans-Culottes  a  adhéré  aux 
principes  contenus  dans  cette  adresse. 

u  Signé  :  Bothereau,  président  ;  BoYAU- 
Sartre,  secrétaire. 

«  La  section  de  l'Unité  et  de  l'Indivisibilité 
a  adhéré  à  la  présente  adresse  après  que  lec- 
ture en  a  été  fait*,  ce  26  mai  1793,  Tan  II  de  la 
République  française. 

i.i  Signé  :  Illisible,  président;  Chemineau, 
secrétaire  ;  Louis-Mathurin  Vallée  ;  De- 
nis Laurent  ;  Deschamps  ;  François  De- 
ROY,  fils;  Honoré  Besson;  Bachelier,  fils; 
Mathurin  Cheveaux  ;  Cassonet  ;  De- 
LAUNE,  père  ;  Villat  ;  Métais  ;  Hollier  ; 
Louis  Falloux  ;  Jean  Voisin  ;  Jean-Louis 
Besson  ;  Pothier  ;  Jean  Godard  ;  Pierre 
Berton  ;  Jules  Legendre  ;  Jean-Pierre 
Barbe. 

«  La  section  de  la  Loi  a  adhéré  à  la  présente 
adresse  après  que  lecture  en  a  été  faite  à  la 
section,  ce  26  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Damas,  président  ;  Porcher, 
père,  secrétaire. 

«(  La  section  des  Piques  a  adhéré  à  la  pré- 
sente adresse  après  que  la  lecture  en  a  été  faite 
à  la  section,  ce  27  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Moisard,  président  ;  Papillon, 
fil<,  secrétaire. 

«  La  section  de  Jean-Jacques  Rousseau  a  ar- 
rêté qu'elle  adhère  à  l'adresse  ;  à  Orléans,  ce 
27  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

((  Signé  :  Dufay-Mazureau,  ince-prési- 
dent  ;  Goullu- Privé,  vice- 
secrétaire. 

«  La  section  de  Lepelletier  a  arrêté  qu'elle 
adhère  à  l'adresse  ;  à  Orléans,  ce  27  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Xicolas  Caron,  président  ;  Du- 
cnoT,  instif-i/tei/r  des  écoles 
gratuites  provisoires  d'Or- 
léans, secrétaire. 

«  Ce  jourd'hui,  vingt-sept  mai  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  le  conseil  général  provisoire 
de  la  commune  d'Orléans,  qui  a  pris  connais- 
sance de  la  pétition  présentée  et  signée  par 
un  grand  nombre  de  citoyens,  et  approuvée 
par  la  grande  majorité  des  sections  de  cette 
ville,  a  arrêté  unanimement  qu'elle  y  adhé- 
rait. 

«  Signé  :  Marie  ;  Segretier  ;  Cusson  ;  Guil- 
LON  ;  Delaquette  ;  Belin,  notable  ;  Lot- 
tin ;  Bardon,  notable  ;  Jacques  Lecomte, 
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notable  ;  Hoguet  ;  Romagnier  ;  Mantin- 
RouiLLÉ  ;  BoNNEAU  ;  DuPiN  ;  Payen  ;  Gi- 
rard ;  Delaine,  fils  ;  Chenault  ;  Leblois  ; 
DuTERTRE,  notable;  IVIartinet,  notable; 
PiGNAN  ;  Paris  ;  Baron  ;  Pichard  ;  Guig- 
neuve  ;  ViNSON  ;  Pichard  ;  Nical  ;  JîklÉ- 
NARD,  notable;  Chantaloup  ;  Chamoitil- 
LET,  notable  ;  Thion,  officier  municipal. 

IjC  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de 
cette  adresse.) 

Poullngn-4>raii(Iprey,  secrétaire,  procède 
à  l'appel  pour  la  nomination  de  trois  secré- 
taires, après  avoir  rappelé  que  le  même  vote 
sera  compté  en  ce  qui  concerne  l'impression 
de  l'adresse  de  Rouen  (1). 

La  majorité  est  acquise  aux  citoyens  Ducos 
(Gironde),  Durand-Maillane  et  Méaulle. 

liC  Préiildcnt  les  proclame  secrétaires.  11 
annonce  ensuite  que  sur  281  membres  pré- 
sents, 156  ont  voté  pour  l'impression  de 
Rouen;  il  déclare,  en  conséquence,  que  l'im- 
pression est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  1  heure  du  matin. 


PREMIÈRE   ANNEXE  (2) 


A    LA    SEANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  JEUDI  30  MAI  1793,  AU  SOIR. 

Pouvoirs  donnés  par  les  sections  de  Paris  à 
ceux  de  leurs  membres  chargés  de  soumettre 
à  la  C on vention  une  adresse  ayant  pour  but 
d'obtenir  la  cassation  des  actes  de  la  com- 
mission des  Douze  (3). 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  de 
l'Unité  donne  pouvoir  aux  citoyens  Poirsot  et 
Gémont  à  l'effet  de  porter  à  l'instant  l'adresse 
ci-dessus  dans  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle  ;  Constance  et  Noël,  dans  la  section 
des  Lombards  ;  Cuveillier,  Delmas  dans  les 
sections  des  Quinze-Vingts,  Saint-Antoine  et 
Popincourt  ;  Chicoint  et  Mestre,  dans  la  sec- 
tion de  la  République  française  ;  Gilet  et  Bar- 
bier, dans  les  sections  du  faubourg  Mont- 
martre, de  la  rue  Poissonnière  et  de  Bondy  ; 
Fléchieux,  Lagneau  et  Aubier,  dans  la  sec- 
tion de  Bon-Conseil  ;  Archambault  et  Viret, 
dans  les  sections  du  Muséum  et  des  Gardes- 
Françaises  ;  Jollivet  et  Colliot,  dans  la  sec- 
tion de  la  Halle-aux-blés  ;  Véra  et  Legay, 
dans  la  section  des  Arcis  ;  Robert  et  Finot, 
dans  les  sections  du  Contrat  social  et  du  lîla- 
rais;  Cuvillier  et  Hupé,  dans  les  sections  de 
la  Place  des  Fédérés  et  des  Droits  de  l'homme; 
Gémontrie  et  Ourouse,   dans  la  section   des 


<1)  P.  V.,  tome  12,  page  278. 

(2)  Voy.  ci-dcssiis  même  séance,  page  630,  l'ailresse 
lue  par  le  citoyen  Rousseiin  au  nom  de  2:2  sections  de 
Paris. 

(3)  Archives  nationales.,  Carton  C  236,  chemise  489, 
pièce  n*  14. 


Grq,yilliers;  Dumesnil  et  Pellissier,  dans  les 
sections  du  Panthéon,  du  Théâ'tre-Français, 
des  Sans-Culottes  et  du  Finistère;  afin  de  rap- 
porter sur-le-champ  leur  adhésion  ou  leur 
voeu  pour  la  présenter  demain  à  la  Conven- 
tion, au  nom  des  48  sections  et  précédés  du 
maire  de  Paris. 

«  Ce  28  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Lacroix,  président  par  inté- 
rim ;  Delagarde,  secré- 
taire. » 

Suivent  les  adhésions  des  sections  : 


Section  de  la  F ontaine-de-Grenelle  (1). 

«  Vu  et  adhéré  par  l'assemblée  générale 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  et 
nommé  8  commissaires. 

«  Ce  29  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Latyl,  président  ;  Méry,  se- 
crétaire. » 

II 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée génércde  de  la  section  du  Finistère, 
du  29  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  (2), 

«  Une  députation  de  la  section  de  l'Unité 
est  admise,  et  fait  part  à  l'Assemblée  d'un  ar- 
rêté tendant  à  demander  à  la  Convention  na- 
tionale qu'il  soit  fait  une  fédération  natio- 
nale, le  10  août  prochain,  en  invitant  la  sec- 
tion de  nommer  8  commissaires  à  l'effet  do 
se  réunir  à  la  section  de  l'Egalité  pour,  de 
concert  avec  ceux  des  47  autres,  porter  ladite 
pétition  à  la  Convention,  et  même  la  rédiger 
si  elle  ne  l'est  ou  la  corriger  s'il  y  a  lieu. 

«  L'assemblée  arrête  qu'elle  y  donne  entiè- 
rement son  adhésion  et  nomme  pour  commis- 
saires les  citoyens  Bourgoin,  Lorion,  Junié, 
Cheneval,  Roland  Huguet,  Carel,  Ducosté, 
Rivaud  et  leur  donne  plein  pouvoir  de  déli- 
bérer ce  que  leur  sagesse  leur  dictera  sur  cet 
objet. 

<(  Signé  :  Cheneval,  président;  Moroy, 
secrétaire. 

«  Pour  cojne  conforme  : 

((  Signé  :  Moroy,  secrétaire.  » 

III 

Section  des  Lombards  (3). 

<(  Vu  et  adhéré  par  la  section  des  Lombards. 
«  Ce  29  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Châtelain,  président;  Girod, 
secrétaire.  » 


(1)  Archives  nationales^  Carton  G  236,  chemise  489, 
pièce  n"  15. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  256,  chemise  489, 
pièce  n"  16. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  256,  chemise  489, 
pièce  n»  17. 
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IV 

Sections  des  Quinze-Vingts,  Saint-Antoine  et 
de  Popfncourt  (1). 

«  Vu  à  l'assemblée  des  QuinEe-Vingts,  qui  a 
adhéré  à  la  pétition. 

«  Signé  :  Petitjean,  président  ;  Cho- 
MELEU,  secrétaire.   » 

<(  Vu  à  l'assemblée  de  la  rue  de  Montreuil, 
faubourg  Saint-Antoine,  qui  adhère  à  la  pé- 
tition. 

(■(.Signé  :  Cardot,   jyrésident  ;  Puret, 
secrétaire.  » 

«  Vu  et  adhéré  à  l'adresse  de  la  section  de 
l'Unité,   ce  28  mai  1793,   an  II  de  la  Répu- 
blique, en  assemblée  générale  de  Popincouft. 
u  Signé  :  Barré,  secrétaire.  » 


Section  df  ht  lit  p^thllque  française  (2). 

«  Vu  et  adhéré  à  rassemblée  générale  de  la 
section  de  la  République  française. 

«  Le  28  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  ÀS^igr/je  ;  BoULAIN,  sccrttaire.  » 

VI 

Sections  du  faubourg  Montmartre,  Poisson- 
nière et  de  Bondy  (3). 

«  La  section  du  faubourg  Montmartre  a 
adhéré  dans  tout  son  contenu. 

<(  Signé  :  Constant,  président.  » 

«  La  section  de  la  rue  Poissonnière  a  adhéré 
dans  tout  son  contenu. 

«  Signé  :  Lecomte,  président.  » 
«  Vu  et  lu  à  la  section  de  Bondy. 

«  Signé  :  Maviee.  sf^rrt'fairc.  » 

VII 

Section  de  Bon-Conseil  (4). 

«  Vu  en  assemblée  générale  de  Bon-Con- 
seil, qui  a  donné  son  adhésion  à  l'unanimité. 
«  Signé  :  Poulet,^  secrétaire  de  l'assem- 
blée générale.  » 

VIII 

Sections   du   Muséum    et    des    Gardes-Fran- 
çaises (5). 

«  Vu  et  adhéré  à  l'unanimité,  à  la  section 
du  Muséum,  ce  28  mai  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Signé  :  Chassaut,  président;  Milet; 
secrétaire.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  236,  chemise  489, 
pièce  n°  18. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  256,  chemise  489, 
pièce  n*  19. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  256,  chemise  489, 
pièce  n"  20. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  C   256,  chemise  489, 
pièce  n'  21. 

(5)  Archives  nationales,  Carlon  G  230,  chemise   489, 
pièce  n°  22. 


«  Vu  à  l'assemblée  de  la  section  des  Gardes- 
françaises,  ce  28  mai  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

<(  Signé  :   Gourdault,   secrétaire-gref- 
fier. » 

IX 

Section  de  la  Halle-aux-Blés  (1). 

((  L'assemblée  de  la  section  de  la  Halle-aux- 
Blés  a,  d'une  voix  unanime,  donné  son  adhé- 
sion à  cette  adresse. 

«  Le  28  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  ^igné  :  Leguay,  président  ;  Harny, 
secrétaire.  » 


Extrait   du   registre  des  délibérations  de   hi 
section  des  Invalides. 

Séance  du  S9  mai  1793, 
Van  II  de  la  Bépublique  française  (2). 

«  Lecture  faite  de  l'arrêté  de  la  section  de 
l'Unité,  relatif  aux  arrestations  arbitraires 
ordonnées  par  le  comité  des  Douze,  l'assem- 
blée en  a  adopté  le  principe,  et  voulant  s'éle- 
ver contre  tout  acte  arbitraire  de  la  part 
d'une  autorité  quelconque,  elle  demande  que 
le  comité  des  Douze  et  tout  comité  révolution- 
naire qui  se  serait  rendu  coupable  de  pareil- 
les arrestations  soient  traduits  par-devant  le 
tribunal  révolutionnaire.  En  conséquence  elle 
arrête  que  ses  commissaires  ne  donneront 
d'adhésion  en  son  nom  qu'à  une  adresse  dans 
laquelle  on  étendrait  cette  demande  contre 
toute  autorité  qui  se  serait  rendue  coupable 
d'actes  arbitraires  et  dans  laquelle,  en  récla- 
mant les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  on 
s'abstiendrait  de  toute  personnalité. 

«  L'assemblée  nçmme  les  citoyens  Guignes 
et  Robine,  ses  commissaires,  à  l'effet  ae  porter 
le  présent  à  la  salle  de  l'Egalité,  à  la  maison 
commune,  demain  dans  la  matinée. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original, 

«  Signé  :  Giraud,  secrétaire-greffier.  » 

XI 
Section  des  Arcis  (3). 

«  Vu  et  adopté  par  la  section  des  Arcis. 

«  Signé  :  Morain,  secrétaire.  » 

XII 

Sections  du  Contrat  social  et  du  Marais  (4). 

«  Adhésion  du  Contrat  social  en  assemblée 
générale  du  28  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Normand,  secrétaire.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  236,    chemise  489, 
pièce  n*  23. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C   2ô6,  clicmise  489, 
pièce  n*  24. 

(3)  .Archives  nationales,  Carlon  G  2S6,  chemise  489, 
pièce  n*  23. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C  256,  chemise  489, 
pièce  n*  26. 
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«  Vu  en  assemblée  générale  de  la  section  du 
Marais  et  adhéré  relativement  à  la  dissolution 
du  comité  des  Douze. 

«  Signé  :  Marillier,  secrétaire.  » 


XIII 

Sections  des  Fédérés  et  des  Droits  de 
de  Vllomme  (1). 

«  Vu  en  la  section  de  la  place  des  Fédérés 
qui  a  adhéré  et  a  nommé  sur-le-champ  huit 
commissaires. 

<(  Signé  :  Trével,  vice-président.  » 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  des 
Droits  de  l'Homme  adhère  à  l'adresse  et  in- 
vite les  commissaires  à  l'apporter  à  l'évêché. 

«  Signé  :  Collet,  président.  » 


XIV 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de 
l'assemblée  générale  et  permanente  de  la 
section  des  Marchés,  ci-devant  des  Hcdles, 
du  28  mai  1793,  Van  II  de  la  Réptibliqne 
française  (2). 

«  L'assemblée,  considérant  que  la  patrie 
est  en  danger,  toujours  ferme  dans  ses  prin- 
cipes et  toujours  républicaine,  arrête  qu'il 
sera  nommé  huit  commissaires,  aujourd'hui, 
28  mai,  à  la  salle  de  l'Egalité,  pour  aviser  au 
moyen  de  sauver  la  chose  publique  et  nomme 
à  cet  effet  les  citoyens  Langlois,  Miel,  Michel 
l'aîné,  Michel  cadet,  Dupuis,  Lecerf,  Nicout 
et  Lafosse. 

((  Signé  :  Lafosse,  président  ;  Déport, 
vice-secrétaire.  » 

XV 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  de  la  section  du  Temple, 
du  29  mai  1793,  Van  II  de  la  République 
française  (3). 

«  L'assemblée  générale  nomme  les  citoyens 
Malais,  Nizard,  Toùrnier,  Lafond,  Petitjean, 
Mille,  Vaudevelle  et  Lebel  pour  ses  commis- 
saires à  l'effet  de  se  rendre  demain  10  heures 
du  matin  en  la  maison  commune,  salle  de 
l'Egalité,  pour  se  concerter  avec  ceux  des  au- 
tres sections  à  la  présentation  d'une  adresse 
à  la  Convention  nationale,  relative  aux  em- 
prisonnements arbitraires. 

<(  Pour  extrait  conforme  : 

«  Signé  :  Klairval  ex-président;  Toùr- 
nier, vice-secrétaire.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  256,  chemise  489, 
pièce  n°  27. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  2oG,  chemiso  489, 
pièce  n°  28. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  256,  chemise  489, 
pièce  n"  29, 


XVI 

Section  des  Gravilliers  (1). 

«  Vu  en  assemblée  générale  des  Gravilliers, 
le  28  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Rully,  secrétaire.  » 

XVII 

Sections  du  Panthéon,  du  Théâtre-Français, 
des  Sans-Culottes  et  du  Finistère  (2). 

((  Adhéré  et  arrêté,  après  avoir  vérifié  les 
pouvoirs  des  commissaires,  par  la  section  du 
Panthéon. 

<(  Signé  :  Lefebvre,  vice-secrétaire.  » 

<(  La  section  du  Théâtre-Français,  quoique 
en  assemblée  primaire,  a  cru  devoir,  attendu 
le  salut  de  la  patrie,  donner  à  l'unanimité  son 
adhésion. 

«  Signé  :  Warmé,  président.  » 

«  Vu  à  la  section  des  Sans-Culottes  et  adhé- 
sion le  29  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 


«  Signé 


Dardel,  2^^^sident  ;  Sébire, 
vice-secrétaire.  » 


«  L'assemblée  du  Finistère  adhère  à  l'una- 
nimité à  l'adresse  ci-dessus. 

«  Signé:  Chêne  val,  président.  » 


DEUXIÈME   ANNEXE  (3) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  30  MAI   1793,   AU  SOIR. 

Pièces  annexes  à  Vadresse  de  la  société  ??o- 
2iulaire  de  la  ville  de  Rouen  à  V effet  d'assu- 
rer de  son  dévouement  la  représentation 
nationale. 


Lettre  du  conseil  général  du  département  de 
la  Seine-InféHeure  au  Président  de  la  Con- 
vention nationale  (4). 

«  Rouen,  le  28  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous   vous   envoyons    l'arrêté   que    nous 
arons  pris  sur  la  pétition  des  citoyens  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  256,  chemise  489, 
pièce  n°  30. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  256,  chemite  489, 
pièce  n°  31. 

(3)  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  page  C30,  l'adresse 
lue  par  les  députes  extraordinaires  de  la  ville  de  Huuen. 

(4)  Archives  nationales.  Canon  C  aj5,  chcaïue  4"8, 
pièce  n*  16. 
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Rouen  à  la  Convention,  relativement  aux  dan- 
gers qui  menacent  la  représentation  natio- 
nale dans  les  murs  de  Paris. 

«  Nous  vous  prions,  citoyen  Président,  de 
mettre  cet  arrêté  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion. 

«  Si'jité  :  DE  Fontenay;  Niel.  )> 


II 


Arrêté  du  conseil  général  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  (1). 

«  Vu  l'adresse  des  citoyens  français  de  la 
ville  de  Rouen  à  la  Convention  nationale, 
déposée  sur  le  bureau  par  une  députation  de 
deux  d'entre  eux,  dans  la  séance  d'avant- 
hier,  portant  invitation  aux  autorités  consti- 
tuées d'arrêter  sur-le-champ  toutes  les  me- 
sures jiréparatoires  pour  mettre  les  citoyens 
à  portée  de  maintenir  la  dignité  et  la  liberté 
de  la  représentation  nationale. 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu; 

<(  Considérant  que  les  mesures  de  sûreté  et 
l'appel  que  la  Convention  nationale  vient  de 
faire  auprès  d'elle  des  bons  citoyens  de  Paris, 
justifient  les  inquiétudes  de  ceux  de  tous  les 
départements  sur  ses  dangers; 

«  Considérant  que  le  premier  devoir  de 
tout  Français  est  celui,  si  vivement  exprimé 
dans  l'adresse  des  citoyens  de  Rouen,  de  main- 
tenir la  liberté  et  la  dignité  de  la  représen- 
tation nationale  en  entier  et  de  s'unir  aux 
bons  citoyens  de  Paris,  pour  la  mettre  à  cou- 
vert des  attentats  des  brigands  qui  paraissent 
l'assiéger; 

«  Considérant  néanmoins  que  les  adminis- 
trations ne  peuvent  prendre  des  mesures 
avant  d'en  avoir  reçu  l'ordre  de  la  Convention 
elle-même  à  qui,  seule,  il  appartient  de  juger 
celles  qui  sont  nécessaires;  convaincu  que  dès 
qu'elle  parlera  tous  les  bons  citoyens  se  lève- 
ront; 

«  Le  conseil  général  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  joignant  son  vœu  comme  ci- 
toyen à  celui  des  signataires  de  l'adresse,  ar- 
rête que  l'Assemblée  conventionnelle,  qui  peut 
seule  juger  et  mesurer  ses  périls,  est  invitée 
à  requérir  du  département,  ce  qu'il  peut  faire 
pour  l'en  préserver;  qu'elle  est  en  droit  de 
tout  attendre  de  lui,  contre  des  gens  qui  pa- 
raissent tout  oser  contre  elle,  qu'il  est  prêt 
au  premier  signal  à  se  porter  vers  elle  pour 
l'investir  de  sa  force  et  la  défendre  ou  la  ven- 
ger, selon  qu'elle  l'ordonnera;  et  qu'à  peine 
elle  lui  aura  désigné  les  coupables,  qu"il  lui 
en  aura  fait  la  plus  prompte  et  la  plus  écla- 
tante justice; 

«  Arrête,  en  outre,  qu'expédition  du  pré- 
sent sera  envoyée  au  Président  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  l'assurer  que  tous  les  ci- 
toyens du  département  sont  prêts  à  voler  à  sa 
défense,  et  que  le  zèle  des  administrateurs 
égalera  le  courage  des  administrés. 

«  A  Rouen,  en  conseil  général,  ce  27  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

c(  Signé  :  DE  Fontenay;  Niel.  » 


(1)  Archives  nationales^  Carton  G  255,  chemise  478, 
DÏéce  n»  n. 


III 

Lettre  du  conseil  général  du  district  de  Rouen 
aux  citoyens  députés  par  la  Société  des 
Amis  de  l'égalité  de  Rouen,  à  la  Convention 

nationale  (1). 

«  Rouen,  28  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Nous  vous  faisons  passer  ci-joint  copie 
en  forme  de  la  délibération  que  nous  avons 

f)rise  sur  l'adresse  que  vous  devez  présenter  à 
a  Convention  au  nom  de  nos  concitoyens. 
Nous  vous  prions,  citoyens,  de  vouloir  bien  y 
joindre  notr^  délibération  où  vous  verrez  que 
nos  sentiments  et  notre  vœu  sont  absolument 
les  mêipes. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  Rouen, 

«  Si'jné  :  Deschamps,  vice-président; 
MiLCENT,  secrétaire.  » 

IV 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  général  du  district  de  Rouen  (2). 

Séance  publique  du  28  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Il  a  été  mis  sur  le  bureau  une  adresse  des 
citoyens  français  de  la  ville  de  Rouen  à  la 
Convention  nationale,  relative  à  la  sûreté  des 
représentants  du  peuple,  à  la  liberté  de  leurs 
opinions.  Lecture  faite  de  ladite  adresse  par 
le  procureur  syndic,  a  été  requis  qu'il  soit  dé- 
libéré sur  le  passage  suivant  : 

«  Nous  avons  déposé  cette  adresse  sur  le 
«  bureau  de  nos  autorités  constituées,  avec  in- 
«  vitation  d'arrêter  sur-le-champ  toutes  les 
M  mesures  préparatoires  pour  nous  mettre  à 
«  portée  de  maintenir  la  dignité,  la  liberté  de 
«  la  représentation  nationale,  etc.  » 

«  Sur  quoi  délibéré  et  le  procureur  syndic 
entendu, 

«  Le  conseil,  considérant  que  le  vœu  ex- 
primé dans  ladite  adresse  est  celui  de  tous  les 
bons  Français  et  que  le  plus  grand  attentat 
qui  laisse  être  commis  est  la  violation  de  la 
représentation  souveraine  du  peuple; 

«  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  le  con- 
seil n'est  point  compétent  pour  ordonner  les 
mesures  proposées; 

«  Les  membres  du  conseil  donnent  leur 
adhésion  à  ladite  adresse  comme  citoyens,  et 
déclarent  qu'ils  partagent  le  vœu  des  péti- 
tionnaires; 

«  Le  conseil  arrête,  en  outre,  que  cette 
adhésion  sera  transmise  à  la  Convention  na- 
tionale avec  l'expression  de  son  dévouement, 
l'assurance  qu'au  premier  signal  elle  trou- 
vera, s'il  le  faut,  dans  tous  les  membres  du 
conseil,  des  défenseurs  prêts  à  verser  leur  sang 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  253,  chemise  478, 
pièce  n*  18. 

(t)  Archives  nationales,  Cartoo  C  255,  chemise  478, 
pièce  n*  19. 
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pour  la  défense  et  le  maintien  de  la  repré- 
sentation nationale. 

«    Collationné  conforme  : 

«  Les  membres  du  conseil  ffhiéral  de  Rouen, 

«  Signé  :  Deschamps,  vice-  président; 
Labissol;  Caudron;  Du- 
mesnil;   Bellamy;  Lefè- 

VEE  -  SiGNOT  ;      MiLCENT  , 

secrétaire.  » 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  vendredi  SI    mai   1793. 

PRÉSIDENCE   DE   DEFEEMON,    ex-P résident, 
MALLARMÉ,  Président,  GRÉGOIRE,  ex-Président. 

PRÉSIDENCE  DE  DEFERMON,  ex-P résident  (1). 

Il  est  6  heures  du  matin;  une  centaine  de 
membres  rassemblés  dans  la  salle  ouvrent  la 
séance. 

Lie  Prét»idciit  annonce  aux  membres  pré- 
sents que  de  grands  mouvements  ont  lieu  dans 
la  ville  de  Paris  :  le  tocsin  sonne,  la  générale 
bat  dans  presque  toutes  les  sections,  et  des  ci- 
toyens semblent  se  disposer  à  tirer  le  canon 
d'alarme. 

Plusieurs  membres  confirment  ces  faits. 

Un  outre  membre  déclare  qu'il  a  connais- 
sance qu'une  section  s'est  dite  en  insurrection. 

(La  Convention  décrète  que  le  Conseil  exé- 
cutif, l'administration  du  département  et  le 
maire  se  rendront  à  l'instant  à  la  séance, 
pour  rendre  compte  de  la  situation  de  Paris.) 

Ce  décret  est  à  peine  rendu  que  des  députa- 
tions  des  autorités  constituées  se  présentent 
à  la  barre.  Le  Président  Mallarmé  pénètre 
dans  la  salle;  Defermon  lui  cède  aussitôt  le 
fauteuil. 

PRÉSIDENCE  DE  MALLARMÉ,  Président. 

liC  l*rcsident  donne  la  parole  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Garât,  ministre  de  l'intérieur  (2).  Je  ne 
puis  dissimuler  à  la  Convention  qu'il  existe 
une  grande  agitation  dans  Paris;  que  tous  les 


(1)  Cetle  première  partie  de  la  séance,  présidée  par 
Defermon,  est  empruntée  un  peu  à  tous  les  journaux. 
Nos  principales  sources  ont  été  le  Moniteur  universel, 
l"  semestre  de  1793,  page  660,  l"  colonne  &i  Procès-Ver- 
bal de  la  Convention  tome  12,  page  279.  —  Ce  procès- 
verbal  a  été  rédigé  par  le  comité  des  décrets,  en  vertu 
du  décret  du  16  août  et  adopté  à  la  séance  du  l"  sep- 
tembre 1793;  il  est  signé  par  Robespierre,  président, 
Guillemardct,  Amar,  Léonard  Bouraon,  Ramel,  Le- 
jeune  et  Lakanal. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  660, 
1"  colonne  et  V.  V.,  tome  12,  page  279.  Nous  donnons 
ci-après,  en  note,  le  texte  du  Bulletin  de  la  Convention 
et  celui  public  par  le  Journal  de  l'erlet,  dans  son  nu- 
méro du  1"  juin  1793. 


citoyens  ont  été  arrachés  au  repos  par  le  toc- 
sin, au  milieu  de  la  nuit.  Une  assemblée  com- 
posée de  commissaires  des  sections,  d'électeurs 
du  10  août,  etc.,  s'est  tenue  cette  nuit  à  l'évê- 
ché,  et  paraît  avoir  donné  l'impulsion  à  ce 
mouvement.  La  cause  de  ces  troubles  est  la 
réintégration  de  votre  commission  extraordi- 
naire des  Douze;  on  l'accuse  d'avoir  calomnié 
Paris,  d'avoir  fait  incarcérer  arbitrairement 
des  magistrats,  d'avoir  formé  le  projet  d'op- 
primer les  patriotes.  Les  barrières  ont  été  mo- 
mentanément fermées.  Tous  les  citoyens  sont 
en  ce  moment  sous  les  armes  dans  leurs  sec- 
tions respectives,  et  sous  les  ordres  de  leurs 
chefs  ordinaires.  Les  patrouilles  sont  très 
nombreuses  et  se  font  en  bon  ordre. 

Je  propose  que  le  comité  de  Salut  public, 
le  Conseil  exécutif  provisoire  et  le  maire  de 
Paris  réunissent  leur  surveillance  et  concer- 
tent ensemble  les  mesures  propres  à  mainte- 
nir la  tranquillité  et  à  prévenir  les  trou- 
bles (1). 


(1)  Voici  en  quels  termes  le  Bulletin  de  la  Conven- 
tion du  31  mai  1793  rapporte  le  discours  do  Garât  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  a  satisfait  au  décret  qui 
lui  ordonnait  de  se  transporter  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention, pour  lui  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  assurer  la  tranquillité  de  Paris. 

«  Après  la  séance  oii  la  commission  des  Douze  fut 
cassée,  dit-il,  il  m'a  paru  que  la  tranquillité  allait  se 
rétablir.  Je  parcourus,  à  plusieurs  reprises,  tous  les 
quartiers  de  la  ville,  et  je  n'aperçus  aucun  mouve- 
ment. 

«  Ou  m'avertit,  que  dans  l'assemblée  du  corps  élec- 
toral, qui  s'est  tenue  à  l'évèché,  il  avait  été  pris  un 
arrêté,  mais  qu'il  n'en  connaissait  pas  le  contenu. 

<c  Je  lui  observai  qu'un  pareil  arrêté,  s'il  existait, 
pourrait  être  très  dangereux. 

«  Il  me  dit  que  le  rapport  du  décret  qui  avait  été 
proposé  pour  casser  la  commission  dos  Douze,  faisait 
l'effet  le  plus  fâcheux. 

«  J'appris  qu'aujourd'hui,  â  7  heures  du  malin,  on 
devait  exécuter  un  projet  qui  mettrait  la  République  en 
deuil;  je  fus  chez  le  maire,  qui  me  dit  qu'il  s'était  tenu 
à  l'évèché  une  seconde  séance  pour  le  môme  objet,  et 
qu'il  allait  donner  des  ordres  pour  la  sûreté  générale. 

«  Hier,  après  10  heures  l/t,  je  reçus  un  billet  qui 
m'apprit  que  le  comité  s'était  déclaré  en  insurrection 
contre  la  faction,  (je  ne  sais  quelle  faction). 

«  Je  courus  à  la  commune;  le  maire  venait  d'y  arri- 
ver; il  me  dit  qu'il  était  venu  pour  s'opposer  aux  fa- 
tales mesures  qui  se  préparaient. 

«  Je  reçus  le  matin,  à  4  heures  1/2,  un  billet  qui  m'ap- 
prit que  le  mouvement  se  prolongeait,  que  dans  plu- 
sieurs quartiers  on  avait  sonné  le  tocsin,  et  que  l'on 
avait  couru  aux  barrières  pour  les  fermer  :  mais  il  a  été 
donné  des  ordres  contraires.  » 

La  version  du  Journal  de  Perlet,  n"  233,  page  2,  est 
la  suivante  : 

«  Le  tocsin  sonne  depuis  3  heures  du  matin,  la  générale 
se  fait  entendre  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris,  les 
citoyens  se  rangent  sous  les  armes,  les  représentants  du 
peuple  se  rendent  à  leur  poste.  Les  autorités  constituées 
sont  mandées  à  la  barre  de  la  Convention.  Bientôt  après, 
le  ministre  de  l'intérieur  parait  : 

«  Citoyens  législateurs,  dit-il,  vous  n'ignorez  pas 
qu'une  agitation  sourde  règne  depuis  quelque  temps 
parmi  les  habitants  de  cette  grande  cité.  Dans  la  nuit 
où  la  commission  des  Douze  fut  cassée  par  un  décret, 
cette  agitation  disparut  tout  à  coup,  et  le  calme  le  plus 
profond  lui  succéda  ;  le  lendemain,  le  décret  qu'annulait 
la  commission  fut  rapporté,  les  alarmes  et  les  inquié- 
tudes recommencèrent. 

«  Destournelles,  qui  avait  assisté  à  la  séance  de  ce  jour, 
vint  nie  dire  :  «  La  commission  des  Douze  est  rétablie, 
ils  ont  détruit  le  bien  qu'ils  avaient  fait  hier,  je  crains 
bien  pour  la  suite.  » 

«  Le  même  soir,  un  homme  très  réfléchi,  très  adroit 
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L'administration  du,  département  de  Paris 
est  admise  à  la  barre  (1). 

Le  procureur  général  syndic  expose  que  le 
mouvement  extraordinaire  qui  se  manifeste 
dans  la  ville  de  Paris  doit  être  considéré 
comme  une  insurrection  morale;  qu'il  a  pour 
objet  la  réparation  de  nombreuses  calomnies 
depuis  longtemps  répandues  contre  cette  cité. 
Il  ajoute  que  plusieurs  mesures  ont  été  prises 
par  le  département,  pour  qu'au  milieu  même 
de  cette  insurrection  Tordre  soit  maintenu, 
les  personnes  et  les  propriétés  respectées.  En- 
fin, il  annonce  que  toutes  les  autorités  cons- 
tituées du  département  viendront,  dans  le 
courant  de  cette  séance,  prononcer,  à  la  barre 
de  la  Convention,  leur  profession  de  foi  poli- 
tique, et  demander  justice  des  outrages  faits 
à  la  ville  de  Paris. 

L,e  Présidcnl  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

I*ache,  maire  de  Paris,  à  la  tête  dune  dépu- 
tation de  la  municipalité,  est  admis  à  la 
barre  (2). 

dans  ses  observations,  me  dit  que  les  électeurs,  assem- 
blés à  l'évèché,  délibéraient  sur  dos  mesures  de  rigueur. 
Je  me  transportai  aussitôt  clier  le  maire  pour  lui  com- 
muniquer mes  craintes.  Pache  me  dit  qu'en  effet  le 
rapport  du  décret  qui  cassait  la  commission  des  Douze 
avait  e.xaspé ré  les  esprits;  mais  qu'il  ne  croyait  pas  que 
l'on  songeât  à  commettre  quelque  attentat  funeste  à  la  li- 
berté et  à  la  sûreté  de  la  représentation  nationale. 

«  Hier,  il  vint  me  voir,  et  me  tinta  peu  près  le  même 
langage.  A  peine  lavais-je  quitté,  qu'on  me  remit  un 
billet  anonyme  conçu  en  ces  termes  : 

«  Citoyen  ministre, 

«t  Je  sors  de  l'assemblée  électorale  convoquée  à  l'évé- 
«  ché.  Ou  vient  d'y  arrêter  pour  demain,  à  7  heures, 
«  l'exécution  d'un  projet  affreux  qui  doit  mettre  la 
«  République  en  deuil. 

Œ  Je  fis  passer  ce  billet  au  maire.  H  me  répondit  qu'en 
«  effet  une  seconde  assemblée  du  corps  électoral  avait 
«  eu  lieu  à  l'évèché;  qu'on  y  avait  résolu  de  prendre 
«  des  mesures  de  salut  public  ;  mais  qu'il  lui  paraissait 
«  impossible  qu'à  7  heures  du  matin,  moment  où  tous 
«  les  citoyens  sont  debout,  on  pût  exécuter  un  projet 
«  capable  de  mettre  la  République  en  deuil. 

«  J'ai  donné  communication  de  ces  réponses  et  de 
«  tous  les  renseignements  qui  me  sont  parvenus,  au 
«  comité  de  Salut  public. 

«  J'y  suis  allé  plusieurs  fois,  hier  soir,  et  j'en  sortais 
«  fort  tard,  lorsqu'une  lettre  d'un  citoyen  qui  m'est 
«  très  connu,  m'assura  que  l'insurrection  était  décidée. 
«  Je  passai  quelques  heures  à  méditer  sur  les  moyen» 
«  de  prévenir  les  désastres. 

<r  Vers  les  4  heures  du  matin,  le  maire  m'a  écrit  en 
«  ces  termes  :  a  Les  projets  sont  devenus  séditieux,  l'in- 
«  surrection  est  sur  le  point  d'éclater;  je  ne  pense  pas 
«  cependant  que  l'on  veuille  se  porter  à  des  mesures 
«  sanguinaires. 

«  Voilà,  citoyen  président,  le  compte  que  j'avais  à 
«  rendre  à  la  Convention  ». 

Garât  se  retire. 

(1)  Le  compte  rendu  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  Paris,  ne  figure  qu'au  Mercure  universel, 
tome  28,  page  o,  et  au  Procès-verbal  de  la  Convention, 
tome  12,  page  280.  C'est  au  Procès-verlfal  que  nous 
I  empruntons. 

(2)  Le  texte  du  discours  du  maire  de  Paris,  inséré  au 
Procès-verbal  diffère  de  celui  inséré  au  Bulletin  de  la 
Convention.  Il  existe  entre  les  deux  quelques  variantes. 
Le  texte  que  nous  publions  est  emprunté  au  Moniteur 
universel,  l-"-  semestre  de  1793,  page  660,  i"  colonne, 
au  P.  V.,  tome  a,  page  280,  et  au  Journal  de  Perlet, 
n'  253,  pjige  4. 

Voici  en'quels  termes  le  Bulletin  de  la  Convention  du 
31  mai  1793  rapporte  le  discours  de  Pache. 
«  Le  maire  de  Paris  a  satisfait  au  décret  qui  lui  or- 


II  s'exprime  ainsi  : 

Ce  matin,  j'ai  donné  au  commandant  géné- 
ral provisoire  de  la  force  armée  de  Paris, 
l'ordre  de  rassembler  le  plus  qu'il  pourrait  de 
réserve,  sans  nuire  au  service  public,  et  sans 
occasionner  des  mouvements.  J'ai  donné  or- 
dre, en  même  temps,  de  doubler  les  gardes  de 
poste  auprès  de  la  Convention,  des  établisse- 
ments puolics,  des  prisons,  de  la  trésorerie  na- 
tionale, et  au  Pont-Neuf,  afin  d'empêcher  que 
l'on  ne  tirât  le  canon  d'alarme;  j'ai  rendu 
compte  de  tous  ces  faits  et  de  l'état  de  la  si- 
tuation de  Paris,  au  comité  de  Salut  public. 

De  retour  à  la  commune,  j'y  ai  trouvé  les 
commissaires  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris,  qui  nous  ont  déclaré  être  chargés  de 
suspendre  la  municipalité.  Le  conseil  a  vérifié 
les  pouvoirs  des  commissaires,  les  a  trouvés 
en  règle;  le  président  a  alors  abandonné  le 
fauteuil,  les  secrétaires  le  bureau,  et  l'assem- 
blée a  quitté  la  séance  et  s'est  retirée.  Un  ins- 
tant après,  les  commissaires  nous  ont  fait  ve- 
nir, et  nous  ont  déclaré  que  nous  n'avions 
point  perdu  la  confiance  de  nos  concitoyens, 
qu'en  conséquence,  ils  nous  réintégraient  pro- 
visoirement dans  nos  fonctions.  Nous  avons 
accepté  avec  reconnaissance.  C'est  dans  cet 
instant  que  m'est  parvenu  le  décret  de  la 
Convention,  qui  m'ordonne  de  rendre  compte 
de  l'état  de  Paris.  Je  viens  recevoir  ses  ordres. 

Le  Président  répond  au  maire  de  Paris  et 
accorde  à  la  députation  de  la  municipalité 
les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  demande  que  la  commission 
des  Douze  soit  cassée  sur-le-champ  (1). 


donnait  de  se  transporter  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion, pour  lui  rendre  compte  de  la  situation  de  Paris, 
et  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  en  assurer  la  tran- 
quillité. 

K  La  municipalité,  a-t-il  dit,  a  ordonné  hier  au  soir, 
au  commandant  généra',  de  rassembler  le  plus  de  réserve' 
qu'il  lui  serait  possible,  sans  occasionner  de  mouve- 
ments, de  doubler  tous  les  postes  des  établissements  pu- 
blics, des  prisons  et  des  environs  de  la  Convention,  s'il 
y  avait  lieu,  de  doubler  le  poste  du  Pont-Neuf,  afin 
d'empêcher  qu'on  tirât  le  canon  d'alarme. 

«  Je  me  suis  rendu  avec  le  ministre  de  l'intérieur  au 
comité  de  Salut  public,  où  j'ai  trouvé  les  autres  mem- 
bres du  conseil  exécutif,  et  où  j'ai  rendu  compte  de  la 
situation  de  Paris. 

«  Je  suis  ensuite  retourné  au  conseil  général  de  la 
commune,  qui  était  en  permanence.  Ce  matin,  les  com- 
missaires de  la  majorité  des  sections,  qui  s'étaient  réunis 
pour  s'occuper  d'objet?  d'intérêt  public,  vinrent  sus- 
pendre la  municipalité.  Après  la  vérification  des  pou- 
voirs, on  reconnut  qu'en  effet  la  suspension  était  pro- 
noncée par  la  majorité  des  commissaires  des  sections, 
et  les  membres  de  la  municipalité  se  retirèrent  dans  la 
salle  de  l'Egalité,  se  disposant  à  venir  rendre  compte  au 
département  et  à  la  Convention. 

«  Une  députation  de  la  majorité  des  commissaires  des 
sections,  est  bientôt  venue  chercher  les  membres  sus- 
pendus du  conseil  général,  et  le  président  de  cette  as- 
semblée leur  a  annoncé  que  les  commissaires  de  la  ma- 
jorité des  sections  continuant  d'avoir  confiance  en  eux, 
les  réintégraient  provisoirement  dans  leurs  places.  A  ce 
moment,  on  m'a  apporté  votre  décret,  et  je  suis  venu 
m'y  conformer.  » 

(1)  Tout  le  début  de  cette  discussion  jusqu'au  moment 
ou  Tallien  est  interrompu  par  la  lecture  de  la  lettre  de 
la  section  du  Pont-Neuf,  est  emprunté  au  Mercure  uni- 
versel, tome  28,  page  .5.  C'est  le  seul  journal,  avec  le 
Point  du  Jour  et  l'Auditeur  national,  qui  mentionne  ce 
début,  les  autres  ne  commencent  la  discussion  qu'après 
la  lecture  de  la  lettre,  do  Lavau,  lorsque  Dufriche- 
Valazé  demande  la  comparution  à  la  barre  d'Ueariot. 


CiO 
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Un  autre  membre  propose  de  décréter  l'ar- 
restation immédiate  de  tous  les  gens  sus- 
pects. 

Iliizol  pense  qu'on  ne  doit  traiter  ces  deux 
questions  qu'après  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  commission  des  Douze. 

ilelcrmoii  et  Wnyoïiiap  proposent  qu'il 
soit  fait  avant  tout  une  proclamation  ten- 
dant à  inviter  les  habitants  de  Paris  au 
calme  et  à  l'union. 

Plusieurs  vi&mhres  demandent  la  parole 
pour  des  faits. 

L<a  Itévcllièrc-Lépcaux.  Je  n'ai  qu'un 
fait  à  dire;  c'est  que  la  commission  des  Douze 
est  calomniée,  et  je  témoigne  ici  mon  étonne- 
nient  de  ce  qu'on  demande  sa  suppression 
parce  qu'elle  a  le  malheur  de  déplaire  à  la 
Commune  de  Paris. 

Taiiicn.  Dans  la  circonstance  où  nous  som- 
mes, il  faut  dire  la  vérité  tout  entière  ;  j'au- 
rai le  courage  de  le  faire.  Les  amis  de  la  li- 
berté examinent  les  mouvements  qui  se  pré- 
parent et  sont  prêts  à  manifester  de  nou- 
veau leurs  sentiments  déjà  connus. 

Nous  savons  qu'attaquer  la  représentation 
nationale,  ce  serait  attaquer  la  liberté,  et 
ceux  qu'on  s'est  efforcé  de  peindre  comme  des 
anarchistes,  sont  prêts  à  faire  un  rempart 
de  leurs  corps  aux  députés  qui  seraient  me- 
nacés... (A2)i)lauïlisseinents);  mais  j'arrive 
des  départements,  moi,  étranger  à  tous  les 
partis;  j'y  ai  vu  la  source  du  mal;  j'ai  vu 
le  système  de  la  calomnie  qui  s'est  manifesté 
depuis  les  premières  séances  de  la  Conven- 
tion nationale  et  même  dès  la  fin  de  l'Assem- 
blée législative.  On  n'a  cessé  de  calomnier  Pa- 
ris, sa  députation  et  les  plus  chauds  amis 
de  la  liberté  ;  tous  ceux  qui  ont  voté  la  mort 
des  tyrans,  ont  été  peints  comme  des  assas- 
sins ;  les  commissaires  envoyés  dans  les  dé- 
partements, comme  des  prédicateurs  d'anar- 
chie, toutes  leurs  opérations  ont  été  noincies; 
on  les  envoyait  sans  doute  pour  être  sacri- 
fiés. Ces  jours  derniers  on  a  mis  à  découvert 
les  complots  formés,  on  a  eu  le  dessein  de 
transporter  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  méridionaux;  l'espèce  de  con- 
tre-révolution faite  à  Marseille  n'a  été  que  le 
prélude  de  celle  qui  devait  se  faire  ailleurs. 

Il  faut  enfin  que  cela  finisse;  la  sainte  Mon- 
tagne de  Marseille  est  prête  à  se  réunir  à  la 
Montagne  de  la  Convention...  (Vifs  applau- 
dissements sur  la  Monta(jne  et  clans  les  tri- 
hunes.) 

I*etî(.  J'observe  qu'il  n'y  a  point  d'autre 
Montagne  que  la  Convention. 

Taiiicn.,.  il  faut  que  Ton  sache  si  Paris  a 
mérité  toutes  ces  calomnies  ;  que  les  calom- 
niateurs soient  jugés  et  que  le  glaive  de  la 
loi,  celui-là  seul,  s'appesantisse  sur  les  têtes 
coupables. 

On  dit  qu'un  mouvement  se  prépare,  que 
les  sections  de  Paris  se  réunissent.  Eh  bien  ! 
nous  sommes  à  notre  poste,  nous  y  resterons, 
nous  recevrons  les  réclamations  du  peuple. 

Et  qu'on  n'abuse  pas  de  ce  mot  de  peuple. 
Le  peuple  de  Paris  est  seul  intéressé  dans 
cette  affaire,  il  a  seul  été  calomnié,  il  a  droit 
de  demander  réparation. 

(Taliien  est  interrompu...) 


lie  l*rësidcnt.  Voici  une  lettre  que  je  re- 
çois de  la  section  du  Pont-Neuf  (1)  : 

«  Le  31  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen   Président, 

((  La  section  du  Pont-Neuf  a  reçu  ce  ma- 
tin une  proclamation  de  la  Conmaune  pour  le 
calme  et  la  tranquillité  des  citoyens.  Une 
demi-heure  après  la  proclamation,  il  est  venu 
au  poste  du  Pont-Neuf  un  ordre  sans  date 
signé  Henriot,  commandant  général  provi- 
soire pour  tirer  la  pièce  d'alarme.  Le  com- 
mandant de  la  force  armée  s'est  refusé  sous 
prétexte  du  défaut  de  date.  On  s'est  retiré 
en  annonçant  que  si  on  s'était  attendu  à  un 
refus,  on  serait  venu  en  forces.  Le  président 
de  l'assemblée  générale  et  deux  citoyens  se 
sont  rendus  au  département  qui  a  passé  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de  la 
loi.  Nous  venons  prendre  les  ordres  de  la 
Convention. 

<(  Signé  :  J.-A.  Lavait,  président  de  l'assem- 
blée générale  de  la  section  du 
Pont-Neuf  ;  Paefait,  sous-lieute- 
nant ;  Bréguit,  électeur.  » 

nHfriclie-Vaiazé.  Je  demande  que  cet  Hen- 
riot, qui  a  eu  l'impertinente  audace  de  faire 
tirer  le  canon  d'alarme  soit  mandé  à  la  barre. 
(Violentes  protestations  des  tribunes.) 

Maliiieii.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  liberté 
existe  encore  en  France.  Non,  à  l'instant  où 
la  délibération  est  influencée  par  le  despo- 
tisme le  plus  insolent  ;  non,  la  représentation 
n'existe  plus.  C'est  dans  ces  instants  du  moins 
que  tous  les  amis  de  la  patrie  doivent  se  pro- 
noncer d'une  manière  décidée.  J'ai  su  me  pro- 
noncer dans  des  circonstances  critiques;  je  ne 
crains  rien,  non,  je  ne  crains  rien.  Je  de- 
mande que  le  Président,  pénétré  de  sa  di- 
gnité, persuadé  qu'il  a  l'honneur  de  présider 
la  première  Assemblée  humaine  ;  qu'il  tient 
peut-être  dans  sa  main  les  destinées  du 
monde,  fasse  respecter  la  Convention. 

(^aiiilioii.  Je  crois  que  toute  la  France  est 
pénétrée  de  cette  vérité,  qu'il  faut  que  la  Con- 
vention soit  respectée.  Mais  nous  sommes 
dans  une  circonstance  critique  :  il  y  a  deux 
partis  ;  l'un  attaqué,  calomnié  sans  cesse  dans 
les  journaux,  à  la  tribune  ;  l'autre,  qui  a  pré- 
paré ses  moyens  de  défense,  qui  est  sur  la  dé- 
fensive. Il  faut  dire  la  vérité,  au  milieu  de 
toutes  ces  passions,  une  étincelle  peut  allumer 
un  grand  incendie.  Peut-être  les  malveillants 
désirent-ils  que  la  Convention  soit  attaquée, 
parce  qu'ils  espèrent  qu'il  y  aurait  xmc  réac- 
tion. Disons  ce  que  nous  savons,  mais  di 
sons-le  tranquillement. 

Dilfrîehe-VnlaKé.  C'est  parce  que  les  cir- 
constances sont  extraordinaires,   c'est  parce 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  2o4,  chemise  489, 
pière  n»  3i. 

(2)  L'intervention  de  Dufriche-Valazé,  de  Malliieu  et 
de  Cambon  est  prise  dans  le  Moniteur  universel,!" se- 
mestre  de  1793,  pag'e  660,  1"  colonne. 
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que  l'on  cherche  à  les  envelopper  de  ténèbres 
inconcevables,  que  j'ai  demandé  la  parole.  De- 
puis la  levée  de  la  séance,  le  tocsin  sonne, 
la  générale  bat.  On  ne  sait  d'après  quel  ordre. 
Vous  cherchez  l'origine  du  désordre.  Il  faut 
donc  vous  résoudi-e  à  trouver  un  coupable. 
Henriot,  commandant  général  provisoire,  a 
envoyé  au  commandant  du  poste  du  Pont- 
Neuf  l'ordre  de  tirer  le  canon  d'alarme.  C'est 
une  prévarication  manifeste,  contre  laquelle 
la  peine  de  mort  est  portée.  (Murrmircs  des 
tribujies.)...  Si  le  tumulte  continue,  je  dé- 
clare que  je  ne  perdrai  pas  mon  caractère. 
Je  suis  ici  représentant  de  25  millions  d'hom- 
mes. Je  demande  que  le  commandant  général 
provisoire  soit  mandé  à  la  barre  et  mis  en 
état  d'arrestation.  Je  demande  que  la  com- 
mission des  Douze,  tant  calomniée  et  dont 
l'utilité  est  bien  évidente,  puisqu'elle  a  été 
créée  pour  rechercher  les  complots  qui  se  dé- 
cèlent d'une  manière  si  hideuse,  soit  appe- 
lée pour  rendre  compte  des  renseignements 
qu'elle  a  recueillis. 

lie  l^rétsidcnt  annonce  qu'une  députation 
de  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine  solli- 
cite son  admission  à  la  barre  (1). 

(La  Convention  décrète  qu'elle  sera  enten- 
due sur-le-champ.) 

(La  députation  est  introduite.) 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi   : 

Législateurs,  de  grands  malheurs  semblent 
vouloir  affliger  et  menacer  Paris  ;  tous  les 
citoyens  en  sont  pénétrés  ;  nous  vous  deman- 
dons les  moyens  de  sauver  la  patrie.  Nous  le 
voudrions,  citoyens  ;  nous  avons  juré  de  faire 
respecter  la  représentation  nationale,  nous 
tiendrons  notre  serment.  (Applaudissements:.) 
La  section  de  Molière  et  Lafontaine,  à  l'ins- 
tant où  le  tocsin  a  sonné,  sest  rassemblée 
tout  entière  et  a  pris,  en  considération  des 
circonstances,  l'arrêté  suivant  (2)  : 

«  L'assemblée  générale,  instruite  que  le  toc- 
sin a  été  sonné  et  la  générale  battue  cette 
nuit  dans  diverses  sections  ;  considérant  que 
la  tranquillité  est  troublée,  que  les  malveil- 
lants emploient  tous  les  moyens  possibles  pour 
tâcher  de  nous  désunir;  ignorant  d'ailleurs  ce 
qui  a  pu  déterminer  ces  sections  à  prendre  ces 
mesures  qui,  dans  des  temps  aussi  critiques 
que  ceux  où  nous  nous  trouvons,  sont  toujours 
faites  pour  alarmer  les  amis  du  bien  public  ; 
considérant  que,  dans  de  pareilles  circons- 
tances, la  seule  mesure  à  prendre  est  de  se 
réunir  aux  autorités  constituées,  de  leur  faire 
part  de  leurs  alarmes  et  de  leurs  inquiétudes  ; 
que  ce  n'est  qu'en  se  comportant  ainsi  qu'on 

f>arviendra  à  déjouer  les  projets  des  malveil- 
ants. 

«  A  arrêté,  à  l'unanimité,  qu'il  serait  pris 
dans  son  sein  six  commissaires  pour  se  rendre 
auprès  de  la  Convention  nationale,  à  l'effet 
de  se  concerter  avec  elle  sur  les  moyens  exigés 

fi&T  les  circonstances  actuelles  pour  conserver 
a  tranquillité  publique,   faire   respecter  la 


(1)  Mercnre  universel,  tome  28,  page  6,    et  P.   V., 
tome  12,  page  282. 

(2>  Bulletin  de  la  Convention  du  31  mai  1193  et  Bi- 
bliothèque nationale  :  Lt^',  n'  i074. 

l^  SÉRIE     T.   LXV. 


représentation  nationale  et  déjouer  les  pro- 
jets des  malveillants  (Applaudissements);  et, 
pour  porter  ledit  arrêté,  a  nommé  pour  ses 
commissaires  les  citoyens  Chrislills,  Delon, 
Carlet,  Vialet,  Roselous,  Fournier. 

««  Siyné  :  H. -F.  Cheix,  secrétaire 
de  rassemblée  géné- 
rale, n 

Le  Président  répond  à  l'orateur  que  la 
Convention  est  satisfaite  du  zèle  de  la  sec- 
tion de  Molière  et  de  Lafontaine,  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  propose  de  décréter  qu'il  sera 
fait  mention  honorable,  au  procès-verbal,  du 
zèle  de  cette  section  et  que  son  arrêté  sera  in- 
séré au  Bulletin. 

(La  (Convention  décrète  cette  proposition.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
du  Pont-Seuf  est  introduite  à  la  barre  (\). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Citoyen  Président,  l'instant  où  le  tocsin  a 
sonné  dans  la  ville  de  Paris,  a  été  pour  les 
citoyens  de  la  section  du  Pont-Neuf,  celui 
du  ralliement  sur  la  caserne.  Nous  étions  là 
à  notre  poste  ;  nous  avons  reçu  une  proclama- 
tion de  la  Commune  de  Paris,  en  date  de  ce 
jour,  qui  annonçait  que  le  département  réu- 
nissait les  commissaires  des  sections  ;  que  le 
calme  devait  régner  jusqu'au  résultat  de  la 
délibération  du  conseil  général.  Nous  étions 
calmes,  lorsque  j'ai  appris  qu'il  était  arrivé 
au  poste  un  ordre  sans  date,  signé  Henriot, 
commandant  provisoire.  L'ordre  était  de  faire 
tirer  le  canon  d'alarme.  Le  commandant  de 
poste  m'a  dit  qu'il  avait  refusé,  sous  le  pré- 
texte que  l'ordre  n'avait  pas  de  date.  Je  me 
suis  rendu  au  département  :  j'ai  cru  que  j'y 
trouverais  les  autorités  rassemblées,  comme 
l'annonçait  la  proclamation;  il  n'y  avait  que 
le  conseil  du  département.  Le  département  a 
passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il 
existe  une  loi  qui  défend  de  le  tirer  sous  peine 
de  mort,  sans  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Nous  avons  annoncé  au  conseil  que  nous 
allions  en  prévenir  la  Convention.  Nous  avons 
fait  notre  devoir.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Président  répond  à  la  députation  que 
la  Convention,  satisfaite  du  zèle  de  la  section 
du  Pont-Neuf,  lui  en  exprime  son  vif  conten- 
tement et  l'invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

L'orateur  de  la  députation  :  Merci,  citoyens; 
notre  séance  est  à  notre  poste.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) La  députation  se  retire. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
réponse  de  la  députation  du  Pont-Neuf  sera 
mentionnée  honorablement  au  procès-verbal 
et  insérée  au  Bulletin.) 

Thnriot  (2;.  Valazé  a  soumis  à  la  Conven- 
tion deux  propositions  qu'il  faut  distinguer  ; 


(1)  Moniteur  universel,  \"  semestrede  1"93,  pageGGO, 
2*  colonne,  et  P.  V.,  tome  12,  paite  283.  —  Voy.  égale- 
ment le  Mercure  universel,  tome  28,  page  6. 

(2)  Avec  l'apparition  de  Thuriot  à  la  tribune  com- 
mence la  véritable  discussion  sur  la  cassation  de  la  com- 
mission des  Douze.  Cette  discussion  est  interrompue  à 
plusieurs  reprises.  La  première  partie  s'éteiid  de  Tiuter- 
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il  a  demandé  le  rapport  de  la  commission 
des  Douze  :  c'est  contre  cette  proposition  que 
je  m'élève.  C'est  l'anéantissement  de  la  com- 
mission que  je  sollicite. 

Plusieurs  me  vibres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Non,  non,  après  le  rapport. 

Thiiriot.  Cette  mesure  doit  être  la  pre- 
mière. Comment  cette  commission  a-t-elle  été 
formée  1  Peut-on  se  dissimuler  que  les  hommes 
qui  la  composent  sont  d'une  opposition  for- 
melle au  système  général  d'une  partie  de  l'As- 
Bemblée.  (Nouveaux  murmures  à  droite  et  au 
eentre.) 

Un  membre  :  J'annonce  qu'en  ce  moment  on 
tire  le  canon  d'alarme. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  la  proposition 
de  Valazé. 

Tliuriot.  Je  demande  que  cette  commission, 
qui  est  le  fléau  de  la  France,  soit  cassée  à  l'ins- 
tant, que  les  scellés  soient  apposés  sur  ses 
papiers,  et  que  le  comité  de  Salut  public  fasse 
un  rapport  sur  le  tout.  (Applaudisseme^its 
swv  la  Montagne.) 

IjC  I*résident  annonce  qu^une  députation 
du  comité  central  et  révolutionnaire  de  Paris 
demande  à  être  admise. 

Un  grand  nonû>re  de  mèiïibTes  :  Tout  à 
l'heure. 

'Yergiiiaud.  Je  suis  si  persuadé  des  vérités 
que  Cambon  vous  a  dites  sur  les  funestes  in- 
convénients du  combat  qu'on  semble  préparer 
dans  Paris;  je  suis  si  convaincu  que  ce  combat 
compromettrait  éminemment  la  liberté  et  la 
République,  qu'à  mon  avisj  celui-là  est  le  com- 
plice de  nos  ennemis  extérieurs  qui  désirerait 
de  le  voir  s'engager,  quel  qu'en  soit  le  succès. 
(Ajjplaudissements.)  Si  je  pouvais  me  per- 
mettre un  reproche,  ce  serait  contre  l'opinant 
qui,  au  moment  où  l'on  a  annoncé  que  l'on 
tirait  le  canon  d'alarme,  a  peint  la  commis- 
sion comme  le  fléau  de  la  France.  On  demande 
que  la  conunission  soit  cassée,  parce  qu'elle 
s'est  permis  des  actes  arbitraires.  Sans  doute, 
si  cela  est,  elle  doit  être  cassée.  Mais  il  faut 
l'entendre  auparavant.  Cependant,  la  Con- 
vention ne  doit  pas,  à  mon  avis,  s'occuper  en 
ce  moment  de  cette  délibération.  Elle  ne  doit 
pas  entendre  le  rapport,  parce  que  ce  rap- 
port heurterait  nécessairement  les  passions, 
ce  qu'il  faut  éviter  dans  un  jour  de  fermenta- 
tion. Il  s'agit  de  la  dignité  de  la  Convention. 
Il  faut  qu'elle  prouve  à  la  France  qu'elle  est 
libre.  Eh  bien  !  pour  le  prouver,  il  ne  faut  pas 

âu'elle  casse  aujourd'hui  la  commission.  Je 
emande  donc  l'ajournement  à  demain.  II 
importe  à  la  Convention  de  savoir  qui  a  donné 
l'ordre  de  sonner  le  tocsin,  de  tirer  le  canon 
d'alarme. 

Plusieurs  membres  :  La  résistance  à  l'op- 
pression. 


vention  de  Thuriot  à  l'admission,  à  la  barre,  de  la  dépu- 
tation de  la  section  de  l'Observatoire.  Nous  en  avons 
emprunte  le  récit  au  Moniteur  universel,  l"  semestre 
de  1793,  page  660  à  662,  au  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  u"  2S6  et  257,  pa^'o  446  à  450  et  an  Mercure 
universel,  tome  28,  page  6  à  9.  —  V Audileurnalional, 
le  Journal  de  Perlet  et  le  Point  du  Jour  nous  ont  fourni 

3nclques  détails,  —  Voyez  également  le  Procès -verbal 
e  la  Convention,  tome  12,  page  284. 


Vergiiiaud,  Je  rappelle  ce  que  j'ai  dit  en 
commençant;  c'est  que  s'il  y  a  un  combat,  il 
sera,  quel  qu'en  soit  le  succès,  la  perte  de  la 
République.  Je  demande  que  le  commandant 
général  soit  mandé  à  la  barre,  et  que  nous 
jurions  de  mourir  tous  à  notre  poste. 

(La  Convention  par  xin  mouvement  spon- 
tané se  lève  et  sanctionne  ainsi  cette  propo- 
sition de  Vergniaudy  de  jurer  que  chacun  s'em- 
ploiera  à  sauver  la  chose  publique  et  mourra 
à  son  poste  plutôt  que  de  trahir  les  droits  du 
peuple.) 

Vergniand.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
envoyé  aux  48  sections.   {Applaudissements). 

Jean-Uon-!Saint-Andrc.  Je  demande  la 
parole. 

lie  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  Jean-Bon-Saint-André  sera  entendu. 

Danton.  C'est  un  droit,  Jean-Bon,  parlez... 
(Murmures  à  droite  et  au  centre).  Vous  par- 
lerez, ou  je  parlerai. 

IjC  Président.  On  a  demandé  que  le  com- 
mandant général  fût  mandé  à  la  barre. 

Danton.  Faites  donc  justice,  avant  tout, 
de  la  commission.  (Applaudissements  des  tri- 
bunes). 

Cette  question  de  priorité  amène  une  assez 
longue  discussion.  Elle  s^étàblit  sur  ces  deux 
points  :  Avant  de  s^ occuper  de  la  commission 
des  Douze,  délibérera-t-on  sur  ce  qui  concerne 
le  commandant  général,  ou  avant  de  pronon- 
cer sur  ce  qui  concerne  le  commandant  géné- 
ral, délibérera-t-on  sur  la  cassation  de  la  com- 
mission des  Douze? 

IjC  Président,  après  quelques  débats,  ac- 
corde la  parole  à  Danton. 

Danton.  J'ai  demandé  la  parole  pour  mo- 
tiver la  priorité  en  faveur  de  la  motion  de 
Thuriot.  Il  ne  sera  pas  difficile  de  faire  voir 
que  cette  motion  est  d'un  ordre  supérieur  à 
celle  même  de  mander  le  commandant  à  la 
barre.  Il  faut  que  Paris  ait  justice  de  la  com- 
mission; elle  n'existe  pas  comme  la  Conven- 
tion. Vous  avez  créé  une  commission  impoli- 
tique... (Murmures  à  droite). 

Plusieurs  membres  :  Nous  ne  savons  pas 
cela. 

Danton.  Vous  ne  le  savez  pas,  il  faut  donc 
vous  le  rappeler.  Oui,  votre  commission  a 
mérité  l'indignation  populaire.  Rappelez-vous 
mon  discours  sur  cette  commission,  ce  dis- 
cours trop  modéré.  Elle  a  jeté  dans  les  fers 
des  magistrats  du  peuple,  par  cela  seul  qu'ils 
avaient  combattu,  dans  des  feuilles,  cet  espi-it 
de  modérantisme  que  la  France  veut  tuer  pour 
sauver  la  République.  Je  ne  prétends  pas  in- 
culper ni  disculper  la  commission,  il  faudra 
la  juger  sur  un  rapport  et  sur  leur  défense. 
Pourquoi  avez-vous  ordonné  l'élargissement  de 
ces  fonctionnaires  publics?  Vous  y  avez  été 
engagés  sur  le  rapport  d'un  homme  que  vous  ne 
suspectez  pas,  d'un  homme  que  la  nature  a 
créé  doux,  sans  passions,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Il  s'est  expliqué  clairement,  textuelle- 
ment, avec  développement  sur  le  compte  d'un 
des  magistrats  du  peuple.  En  ordonnant  de  le 
relâcher,  vous  avez  été  convaincus  que  la  cqrn- 
mission  avait  mal  agi  sous  le  rapport  politi- 
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que.  C'est  sous  ce  rapport  que  j'en  demande^ 
non  pas  la  cassation,  car  il  faut  un  rapport, 
mais  la  suppression.  Vous  l'avez  créée,  non 
pour  elle,  mais  pour  vous.  Si  elle  est  coupable, 
vous  en  serez  un  exemple  terrible  qui  effraiera 
tous  ceux  qui  ne  respectent  pas  le  peuple, 
même  dans  son  exagération  révolutionnaire. 
Le  canon... 
Un  membre  (à  droite)  :  tonne... 

Danton.  Oui,  sans  doute,  et  déjà  il  a  tonné  ; 
mais  si  Paris  n'a  voulu  donner  qu'un  grand 
signal  pour  vous  appoiter  ses  représentations, 
(Vifs  applaudissements  sur  la  Montagne  et 
dans  les  tribunes),  si  Paris,  par  une  convoca- 
tion trop  solennelle,  trop  retentissante,  n'a 
voulu  qu'avertir  tous  les  citoyens  de  vous  de- 
mander une  justice  éclatante,  Paris  a  encore 
bien  mérité  de  la  patrie.  Je  dis  donc  que  si 
vous  êtes  législateurs  politiques,  loin  de  blâ- 
mer cette  explosion,  vous  la  tournerez  au  pro- 
fit de  la  chose  publique,  d'abord,  en  réfor- 
mant vos  erreurs,  en  cassant  votre  commis- 
sion. (Murmures.) 

Ce  n'est  qu'à  ceux  qui  ont  reçu  quelques 
talents  politiques  que  je  m'adresse,  et  non 
à  ces  hommes  stupides  qui  ne  savent  faire 
parler  que  leurs  passions.  Je  leur  dis  :  con- 
sidérez la  grandeur  de  votre  but,  c'est  de  sau- 
ver le  peuple  de  ses  ennemis,  des  aristocrates, 
de  le  sauver  de  sa  propre  colère.  Sous  le  rap- 
port politique,  la  commission  a  été  assez  dé- 
pourvue de  sens  pour  prendre  de  nouveaux 
arrêtés  et  de  les  notifier  au  maire  de  Paris, 
qui  a  eu  la  prudence  de  répondre  qu  il  con- 
sulterait la  Convention.  Je  demande  la  sup- 
pression de  la  commission,  et  le  jugement  de 
la  conduite  particulière  de  ses  membres.  Vous 
les  croyez  irréprochables;  moi,  je  crois  qu'ils 
ont  servi  leurs  ressentiments.  Il  faut  que  ce 
chaos  s'éclaircisse;  mais  il  faut  donner  justice 
au  peuple. 

Phisieurs  membres  :  Quel  peuplé? 

Danton.  Quel  peuple,  dites-vous  ?  Mais  le 
peuple  de  Paris;  or  ce  peuple  est  immense,  ce 
peuple  est  la  sentinelle  avancée  de  la  Répu- 
blique. Tous  les  départements  haïssent  forte- 
ment la  tyrannie. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  ouï  ! 

Danton.  Tous  les  départements  exècrent  ce 
lâche  modérantismo  qui  ramène  la  tyrannie. 
Tous  les  départements  en  un  jour  de  gloire 
pour  Paris,  avoueront  ce  grand  mouvement 
qui  exterminera  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 
Tous  les  départements  applaudiront  à  votre 
sagesse,  quand  vous  aurez  fait  disparaître 
une  commission  impolitique.  Je  serai  le  pre- 
mier à  rendre  une  justice  éclatante  à  ces 
hommes  courageux  qui  ont  fait  retentir  les 
airs...  (Vifs  applaudissenients  des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  ...  de  la  vio- 
lation de  la  loi. 

Danton.  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi,  là 
où  une  grande  volonté  du  peuple  se  mani- 
feste... 

Les  mêmes  membres  :  Ce  ii'est  pas  la  sienne; 
c'est  la  vôtre. 

Danton.  N'abusez  pas  de  ma  sagesse.... 
(Murmures  à  droite  et  au  centre)  ...  car  je 


défie  personne  de  dire  que  j'aie  eu  part  à  ce 
qui  vient  d'arriver.  (Nouveaux  applaudisse 
ment  s  des  tribunes.) 

Je  vous  engage,  vous,  représentants  du  peii 
pie,  à  vous  montrer  impassibles;  faites  tour- 
ner au  profit  de  la  patrie  cette  énergie  que  de 
mauvais  citoyens  seuls  pourraient  présenter 
comme  funeste;  et  si  quelques  hommes,  vrai- 
ment dangereux,  n'irnporte  à  quel  parti  ils 
appartiennent,  voulaient  prolonger  un  mou- 
vement devenu  inutile,  quand  vous  aurez  fait 
justice,  Paris  lui-même  les  fera  rentrer  dans 
le  néant;  je  demande  froidement  la  suppres- 
sion pure  et  simple  de  la  commission  sous  le 
rapport  politique  seul,  sans  rien  préjuger  ni 
pour  ni  contre;  ensuite  vous  entendrez  le  com- 
mandant général,  vous  prendrez  connaissance 
de  ce  qui  est  relatif  à  ce  grand  mouvement,  et 
vous  finirez  par  vous  conduire  en  honunes  qui 
ne  s'effraient  pas  des  dangers. 

Salle.  Nous  savons  bien  que  ce  n'est  qu'un 
simulacre,  les  citoyens  courent  sans  savoir 
pourquoi. 

Danton  Vous  sentez  que  s'il  est  vrai 
que  ce  ne  soit  qu'un  simulacre,  quand  il  s'agit 
de  la  liberté  de  quelques  magistrats,  le  peuple 
fera  pour  sa  liberté  une  insurrection  tout  en- 
tière. (Applaudissements  des  tribunes.)  Je 
demande  que  pour  mettre  fin  à  tant  de  débats 
fâcheux,  que  pour  marcher  à  la  Constitution 
qui  doit  comprimer  toutes  les  passions,  vous 
mettiez  aux  voix  par  l'appel  nominal  la  révo- 
cation de  la  commission. 

Rabaat-Salnt-Etienne.  Je  demande  la  pa- 
role au  nom  de  la  commission  des  Douze. 
(Murmures  des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Non, 
non,  à  bas,  à  bas  1 

Baâirc.  Si  la  commission  subsiste,  je  l'as- 
saasine. 

Rabant-Saint-Etl^nne.  Je  ne  crains  ni  l«s 

poignards,  ni  les  menaces. 

Je  demande  à  discuter  la  chose  sous  le  rap- 
port politique... 

J'attends  de  la  justice  de  l'Assemblée  qu'elle 
ne  prononcera  pas  avant  de  m'avoir  entendu. 

Les  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Aux  voix  la  suppression  de  la  commission. 
Elle  aura  la  parole,  quand  il  s'agira  de  la 
mettre  en  accusation. 

(La  Convention  décrète  que  Rabaut  sera 
entendu.) 

Rabaut-Saint-Etienne.   La  question  que 

vous  examinez  est  celle  de  savoii*  si  en  poli- 
tique il  ne  convient  pas  que  la  commission  des 
Douze  soit  supprimée.  Je  crois  qu'il  faut  écar- 
ter toutes  les  mesures  qui  pourraient  exciter 
les  haines;  mais  je  pense  aussi  que  cet  instant 
de  tourmente  et  de  crise,  où  la  Révolution, 
aux  prises  avec  elle-même,  fatigue  les  citoyens 
et  les  met  dans  cet  état  d'incertitude  qui  ne 
perrnet  pas  de  distinguer  ses  amis  de  ses  en- 
nemis, n'est  pas  à  redouter. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion. 

Rabâ«t-Satnt-Efienne.  Ces  interruptions 
me  font  croire  que  vous  avez  peur  de  m'e»- 
tendre. 
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Oui,  je  veux  éviter  ce  qui  est  le  vœu,  le  tra- 
vail et  le  but  de  toutes  les  dépenses  de  Pitt  et 
des  Autrichiens,  les  divisions,  les  haines  dans 
l'Assemblée.  Car,  que  pourrait-on  penser  d'une 
séance  où  une  commission,  chargée  de  décou- 
vrir les  complots  formés  contre  la  Répu- 
blique, contre  l'intégrité  de  la  représentation 
nationale,  ne  pourrait  être  entendue,  lors 
même  qu'on  demande  qu'elle  soit  cassée  1 

Un  membre  :  Non,  on  ne  veut  que  la  sup- 
primer. 

Le  IVésident  annonce  que  le  comité  de 
Salut  public  est  prêt  à  faire  un  rapport  sur 
la  commission  des  Douze. 

Habaiit-ISaint -Etienne.  Qu'importe,  je 
dois  être  entendu. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Vous  êtes  accusé. 

Rnbaut-$»aint -Etienne.  Raison  de  plus 
pour  que  je  sois  entendu. 

Les  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  de- 
mandent que  la  parole  soit  ôtée  à  Rabaut. 

Delacroix  monte  à  la  tribune. 

Basire.  Laissez-la-lui;  il  n'est  pas  dange- 
reux; c'est  un  menteur. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapporteur 
du  comité  de  Salut  public  sera  entendu  après 
Rabaut.) 

Delacroix.  Je  voulais  dire  que  le  comité 
se  disposait  à  faire  un  rapport,  dont  le  résul- 
tat était  que  vous  deviez  entendre  la  commis- 
sion avant  de  rien  prononcer. 

Basire.  Je  demande  à  démontrer  à  la  Con- 
vention que  la  commission  des  Douze  a  orga- 
nisé sciemment  la  guerre  civile  dans  Paris. 

Rabant-lSaint-Etienne.  Je  dois  donc  ob- 
server que  la  commission  que  vous  avez  créée 
sur  la  proposition  du  comité  de  Salut  pu- 
blic... 

Basire.  Avec  vos  amendements  libertici- 
des...  (Murmures.) 

Babaiit-Saint-Etienne.  Cette  commission 
dis-je,  s'est  occupée  de  la  mission  que  vous 
lui  avez  confiée.  Elle  s'est  convaincue  qu'en 
effet  il  y  avait  une  conspiration. 

Basire.  Contré  la  tyrannie. 

Baimnt-Saint- Etienne.  Elle  a  vu  les  re- 
gistres de  ces  comités  révolutionnaires  qui  en 
effet  se  permettent  des  arrestations. 

Basire.  Non  pas  contre  les  patriotes. 

Rabaiit-Saint- Etienne.  Doutez- vous  du 
complot?  Ecoutez  l'extrait  d'une  lettre  de  vos 
commissaires  à  Orléans.  (Murmures  prolon- 
gés sur  la  Montagne.) 

llasnyer.  Citoyens,  de  l'énergie,  et  vous 
écraserez  aujourd'hui  la  faction  qui  veut  vous 
anéantir. 

Alàrat.  Il  est  bien  étrange  que  les  seuls 
conspirateurs  soient  entendus. 

Rabant- Kaint-Etienne.  Le  voici.  Nous 
croyons  devoir  vous  prévenir  d'un  fait... 

Basire.    Ces   commissaires   organisent    la 


guerre  civile  à  Orléans,  comme  vous  le  faites 
à  Paris. 

Babaiit-Siaint-Etienne.  D'un  fait  qui  pa- 
raît tenir  à  la  conjuration  dont  vous  devez 
informer.  Hier,  à  8  heures  du  soir,  onze  mem- 
bres de  la  commune  provisoire  se  rendent  au 
même  moment...  {Nouveaux  murmures  sur  la 
Montagne.) 

Plusieurs  membres 
tion. 


Ce  n'est  pas  là  la  ques- 
n'a  pas  la  pa- 


Billaud-Varenne.  Rabaut 
rôle  pour  un  rapport. 

Babaut-^aint-Etienne.  Votre  commission 
est  instruite  que  Santerre  a  dit  ce  que  je 
vais  vous  lire...  (Violentes  interruptions  sur 
la  Montagne.) 

illarat.  Donnez  votre  démission,  contre-ré- 
volutionnaire ! 

Babaiit-.Saint-Etienne.  On  craint  la  vé- 
rité, on  ne  veut  pas  l'entendre. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Aux 
voix  la  suppression  de  la  commission. 

Bourdon  {de  l'Oise).  Aux  voix  la  suppres- 
sion de  la  commission  contre-révolutionnaire. 
(Applaudissements  des  tribunes.) 

Ee  Président  fait  savoir  qu'une  députa- 
tion  du  conseil  général  demande  à  être  intro- 
duite sur-le-champ  pour  exposer  quel  est  l'état 
de  Paris. 

Plusieurs  membres  (du  centre)  :  Tout  à 
l'heure,  après  que  Rabaut  aura  été  entendu. 

Babaut-Saint-Etlenne.  Santerre  devait 
marcher  sur  Paris  avec  les  volontaires  vain- 
queurs dans  la  Vendée.  Votre  comité  vous  dé- 
nonce ce  fait  facile  à  vérifier,  puisqu'il  s'est 
passé  au  club,  et  nous  l'attestons  sur  la  signa- 
ture de  quatre  de  vos  commissaires. 

niarat.  Je  demande  l'admission  de  la  com- 
mune. 

Babaut-Saint- Etienne.  Faites  constater 
au  procès  -  verbal  que  j'ai  été  interrompu 
quand  j'ai  voulu  dire  la  vérité. 

Ee  I^résidcnt.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  demande  d'admission  formulée  par  le  con- 
seil généra]  de  la  commune. 

Plusieurs  membres  :  Tout  de  suite,  tout  de 
suite  ! 

D'autres  membres  :  Non,  non  ;  qu'on  la  ren- 
voie au  comité  de  Salut  public. 

Ciiâteauneuf-Bandon.  Je  demande  qu'elle 
soit  admise  après  que  Rabaut  aura  été  en- 
tendu. 

l*errîn.  Rabaut,  concluez  donc  ! 

Babant-iliaint-Etienne.  Eh  bien,  je  con- 
clus à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  commission  des 
Douze,  parce  que  je  veux  qu'il  y  ait  un  centre 
unique,  et  je  demande  que  le  comité  de  Salut 
public  soit  chargé  de  toutes  les  recherches,  et 
qu'il  soit  investi  de  toute  votre  confiance. 

Babant-Saint-Etienne  descend  de  la  tri- 
tribune.  (Vifs  applaudissements  stir  la  Mon- 
tagne et  dans  les  tribu7ies.) 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et 
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au  centre)  :  Pourquoi  êtes-vous  descendu, 
donnez  donc  connaissance  de  la  lettre  que 
vous  avez  annoncée. 

Laureneeot.  Quoi  !  nous  ne  serons  pas 
libres  ici  ? 

Il  se  précipite  vers  Eabaut  et  le  conduit  à 
la  tribune.  Les  tribunes  se  soulèvent  et  empê- 
chent par  leurs  cris  d'entendre  tout  orateur. 
La  majorité  à  droite  et  au  centre  proteste 
avec  violence,  la  Convention  reste  un  certain 
temps  dans  le  désordre  le  plus  grand. 

Liehardy.  Je  demande  un  appel  aux  bons 
citoyens  de  Paris,  qu'ils  sachent  enfin  dans 
quel  état  se  trouve  la  représentation  natio- 
nale. 

Rabaut-Jiiaint-Etieniic  fait  de  longs  et 
vains  efforts  pour  se  faire  entendre. 

Petit.  Je  demande  comme  mesure  de  salut 
public  que  l'on  prononce  sur  la  question  de 
savoir  si  la  commission  des  Douze  sera  sup- 
primée. 

Rabaut-J$aint-Etienne.  Un  représentant 
du  peuple  sous  l'oppression...  (Nouvelles  in- 
terruptions des  tribunes.) 

Duray.  Aux  voix  la  suppression  d'un  co- 
mité aristocrate.  (Applaudissements  sur  la 
Montagne.) 

Le  tumulte  continue.  —  Rabaut  -  Saint- 
Etienne,  Lehardy,  La  Revellière  -  Lépeaux, 
Vigée,  les  bras  croisés  attendent  qu'ils  puis- 
sent parler.  —  Dès  que  Rabaut  ouvre  la  bou- 
che, les  cris  V empêchent  de  se  faire  entendre. 

Vergniand.  Il  est  impossible  à  la  Con- 
vention de  rien  faire.  Je  demande  qu'à  la  pre- 
mière interruption  on  décrète  qu'il  ne  sera 
point  pris  de  délibération  avant  que  les  tri- 
bunes aient  été  évacuées. 

Charlier.  Comme  la  création  de  la  com- 
mission est  monstrueuse,  que  sa  conduite  est 
plus  monstrueuse  encore,  je  demande  sa  desti- 
tution. 

Cadroy.  Ce  n'est  pas  sur  une  attestation 
de  Charlier  que  l'on  peut  prononcer.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  prononce  sur  la  mo- 
tion d'ordre  de  Vergniaud,  d'abord. 

Un  membre  :  Ce  ne  sont  point  les  tribunes 
qu'il  faut  faire  évacuer,  ce  sont  les  patriotes 
de  la  Montagne. 

L<evass^iir.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  fermer 
la  discussion. 

Bourdon  (de  VOise).  Mettez  aux  voix  la 
suppression  de  la  commission  des  Douze.  On 
décrétera  ensuite  si  elle  sera  entendue  sur  le 
décret  d'accusation  que  je  demande  contre 
elle.  Ses  crimes  sont  publics  ;  elle  a  fait  ar- 
rêter nuitamment  des  magistrats  du  peuple. 

Ilabaiit-Kainl-Efienne.  La  commission 
veut  se  justifier  et  vous  craignez  de  l'entendre. 

Itonrdon  [de  l'Oise).  Elle  est  composée 
d'un  gardien  contre-révolutionnaire  reconnu, 
du  reviseur  Rabaud  ;  enfin,  de  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  détestable.  Je  serai  le  premier  à  lui 
faire  accorder  la  parole  sur  le  décret  d'accu- 
sation. 

llabaut-.Saint-Etieiine.  On  l'accuse,  parce 
qu'on  sait  qu'elle  doit  accuser. 


Bourdon  {de  FOise).  Si  ma  voix  avait  été 
entendue  hier,  tout  le  trouble  dont  vous  êtes 
témoins  n'existerait  pas. 

(La  Convention  renvoie  la  suite  de  la  dis- 
cussion après  l'audition  des  députations  dont 
le  Président  a  annoncé  la  venue.) 

Charlier.   Mettez  aux  voix  la  suppression. 

lie  Président.  La  section  armée  de  l'Obser- 
vatoire vous  écrit  ce  qui  suit  (1)  : 

«  Citoyen  Président,  les  citojrens  de  renfort 
à  la  mairie,  inquiets  de  ce  qui  se  passe,  vous 
prient  de  donner  des  éclaircissements  à  leur 
députation.  Les  citoyens  vous  assurent  d'a- 
vance qu'ils  ont  juré  de  mourir  pour  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  leur  introduction 
immédiate  et  leur  admission  aux  honneurs  de 
la  séance.) 

Le  Président  annonce  qu'une  députation 
du  conseil  général  provisoire  de  la  commune 
demande  à  présenter  une  adresse.  Il  donne 
l'ordre  de  l'introduire  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  :  Législateurs,  le 
conseil  général  provisoire... 

Un  membre  (à  droite)  .•  Il  y  a  un  décret  por- 
tant qu'il  ne  sera  pas  reçu  ;  nous  ne  connais- 
sons pas  de  conseil  général  provisoire. 

.4niar.  Je  demande  que  les  pétitionnaires 
soient  entendus  ;  il  faut  que  nous  connaissions 
la  vérité  tout  entière,  il  faut  que  l'aristocratie 
tombe. 

Basire.  On  veut  la  guerre  civile. 

Masnyer.  Il  ne  peut  exister  que  des  mem- 
bres de  communes  légalement  élus,  et  non  des 
communes  révolutionnaires. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Ce 
sont  les  membres  de  l'ancienne  commune  ! 

Masnyer.  Ils  ont  usurpé  les  pouvoirs  de 
ceux  qui  les  ont  élus.  (Murmures  des  tri~ 
bunes.) 

Ltouis  Eegendre.  Je  demande,  au  nom  du 
salut  public,  que  ces  députés  soient  entendus. 

Basirc  observe  que  lorsqu'un  pouvoir  ar- 
arbitraire  désorganise  les  autorités  que  le 
peuple  a  créées,  il  faut  bien  qu'il  les  réta- 
blisse. 

Defermon.  La  commune  vous  a  dit  ce  ma- 
tin qu'elle  avait  été  destituée  par  le  comité 
révolutionnaire  qui  est  à  la  barre.  Il  faut  que 
vous  lui  demandiez  de  qui  il  tient  ses  pou- 
voirs. C'est  ce  comité  que  le  maire  vous  a  dé- 
noncé ;  quelle  est  donc  cette  nouvelle  autorité  ? 


(l)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  662, 
2*  colonne,  et  P.  V.,  tome  Vi,  page  284. 

Celte  discussion  comprend  deux  parties;  tout  le  dé- 
but, c'est-à-dire  tout  ce  qui  précède  la  lecture  de  Ta- 
dresse,  est  emprunté  au  Mercure  universel,  tome  i8, 
page  9,  et  au  journal  des  Débats,  n*  257,  p.Tge  450;  la 
seconde  partie,  c'est-à-dire  le  discours  de  Guadet  et  les 
interruptions  qu'il  a  provoquées,  sont  prises  à  peu  près 
en  entier  au  Moniteur  universel,  \"  semestre  de  1793, 
page  662,  f  colonne.  U Auditeur  national,  n*  253,  page  8 
et  n*  254,  pages  1  et  2,  nous  a  également  fourni  quel- 
ques détails. 
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Ka^ire.  On  refuse  de  reconnaître  la  com- 
mune du  peuple  de  Paris. 

Un  membre  (à  droite)  :  La  commune  de  Ba- 
sire  ;  nous  ne  reconnaissons  pas  la  commune 
de  quelques  agitateurs. 

Bnsire.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
clare que  ce  qu'ont  fait  ces  citoyens  durant 
cette  nuit  a  été  utile  à  la  patrie,  et  qu'on  les 
admette  comme  commune  de  Paris  ;  ce  sont 
les  mêmes  magistrats  que  ci-devant. 

€rUMdet.  Ceux  que  vous  voyez  à  la  barre 
sont  les  commissaires  des  26  sections  qui,  cette 
nuit,  ont  suspendu  la  municipalité  de  Paris 
et  qui  lui  ont  rendu  ses  pouvoirs  :  demandez 
quel  est  leur  caractère. 

IjC  l^réHideiit  interpelle  les  pétitionnaires 
de  déclarer  s'ils  sont,  ou  non,  du  nombre  des 
commissaires  qui  ont  cassé  la  commune  de 
Paris  ;  s'ils  sont,  ou  non,  envoyés  par  les  co- 
mités révolutionnaires  des  sections  ? 

L'orateur  de  la  députation  :  Nous  ne  som- 
mes envoyés  par  aucun  comité  révolution- 
naire ;  nous  tenons  nos  pouvoirs  des  assem- 
blées générales  de  nos  sections  ;  ainsi,  nous 
sommes  des  mandataires  directs.  Le  Dut  de 
notre  nomination  était  de  chercher  la  trace 
d'un  complot  que  nous  avons  découvert  et  de 
prendre  les  mesures  propres  à  sauver  la  chose 
publique.  Après  en  avoir  pris  deux  préalables, 
nous  les  avons  communiquées  au  conseil  gé- 
néral de  la  commune  qui  les  a  adoptées  et 
qui  nous  a  chargés,  comme  faisant  partie  de 
l'assemblée  générale  de  la  commune,  de  venir 
vous  les  communiquer. 

(La  Convention,  à  la  suite  de  cette  expli- 
cation, décrète  que  la  députation  sera  en- 
tendue.) 

L'orateur  de  la  députation  donne  alors  lec- 
ture de  l'adresse  suivante  (1)  : 

<(  Législateurs,  un  grand  complot  a  éclaté 
contre  la  liberté  et  l'égalité.  Les  commissaires 
des  48  sections  ont  découvert  le  fil  de  ce  com- 
plot ;  ils  se  sont  réunis,  en  poursuivent  et  en 
arrêtent  les  auteurs  pour  les  livrer  au  glaive 
de  la  justice.  (Applaudissements. ) 

((  La  République  est  en  danger  par  les  pro- 
jets liberticides  de  nos  ennemis.  Paris,  qui  a 
conquis  la  liberté  le  14  juillet  et  le  10  août,  se 
lève  une  troisième  fois  pour  arrêter  les  trames 
et  les  complots  des  contre-révolutionnaires. 
(Applaudissements.) 

«  L'assemblée  générale  des  48  Bections  nous 
envoie  près  de  vous,  pour  vous  annoncer  cette 
grande  mesure. 

«  Législateurs,  soyez  calmes  et  tranquilles  ; 
la  confiance  publique  entoure  tous  les  députés 
qui  en  sont  dignes. 

«  La  première  mesure  révolutionnaire  prise 
par  le  peuple  de  Paris  a  été  de  mettre  sous  la 
responsabilité  des  républicains  sans-culottes 
toutes  les  propriétés.  (Applaudissements.)  Les 
habitants  de  Paris  ont  juré  de  périr  avant  de 
souffrir  qu'il  leur  soit  porté  la  plus  légère  at- 
teinte. 


(1)    Bibliothèque  nationale,   Convention  nationale  : 
Le"",  n*  2104,  et  P.  V.,  tome  12,  page  285. 


<(  Cette  première  mesure  vous  indique  celle 
qu'elle  veut  suivre. 

«  Mais  comme  les  ouvriers,  les  bons  sans- 
culottes  de  Paris,  si  nécessaires  pour  main- 
tenir la  tranquillité  dans  ce  moment,  et  dé- 
jouer par  leur  force  imposante  les  projets  des 
malveillants,  sont  peu  fortunés,  nous  venons 
vous  prévenir  que  nous  avons  arrêté  que  tous 
les  ouvriers,  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  faire 
à  la  République  le  sacrifice  de  leur  temps,  re- 
cevront 40  sous  par  jour,  jusqu'à  ce  que  le 
calme  soit  rétabli,  et  que  les  projets  des  enne- 
mis de  la  liberté  soient  déjoués.  (Appludis- 
sements.) 

<(  Pour  extrait  conforme  : 

«  Signé  :  Loys,  président;  Guzman, 
secrétaire.  » 

$i»alle.  Les  complots,  quels  sont-ils  ?  Indi- 
quez-les, nommez  les  auteurs.  (Murmures  sur 
la  Montagne  et  dans  les  tribunes.)  Pourquoi 
ces  soupçons  sur  tous  les  députés  ?  Où  sont  les 
faits  ?  Président,  interrogez  sur  ces  points  les 
pétitionnaires.  (Noxivelles  protestations  des 
tribunes.) 

Barailon.  Vous  êtes  sans  équité,  sans  jus- 
tice; je  vous  résisterai  jusqu'à  la  mort. 

Le  Président.  Vous  avez  annoncé  que  vous 
aviez  découvert  de  grandes  trames,  sans  doute 
vous  les  poursuivrez.  L'Assemblée  a  entendu 
avec  satisfaction  que  vous  avez  mis  les  pro- 
priétés sous  la  sauvegarde  des  citoyens,  elle 
vous  invite  à  la  séance. 

Les  pétitionnaires  pénètrent  dans  la  salle 
aux  applaudissements  de  la  Montagne  et  des 
tribunes. 

Barailon.  J'insiste  pour  savoir  quels  sont 
ces  complots;  Président,  vous  devez  interpel- 
ler les  pétitionnaires  de  les  déclarer. 

IjC  Président.  Ces  renseignements,  ne  pou- 
vant être  rendus  publics,  doivent  être  ren- 
voyés au  comité  de  surveillance. 

^■nadet.  Ce  n'est  que  par  votre  courage  et 
votre  fermeté  que  vous  ferez  triompher  la 
cause  de  la  liberté,  et  que  vous  assurerez  l'af- 
fermissement de  la  République,  dans  ce  jour 
qui  devait  être  un  jour  de  deuil  pour  les  bons 
citoyens.  Les  pétitionnaires  qui  viennent  de 
paraîtie  à  la  barre  ont  parlé  d'un  grand 
complot;  ils  ne  se  sont  trompés  que  d'un  mot, 
c'est  qu'au  lieu  d'annoncer  qu'ils  l'avaient  dé- 
couvert, ils  auraient  dû  dire  qu'ils  avaient 
voulu  l'exécuter.  (Violents  murmures.)  J'exa- 
mine, d'après  les  pouvoirs  déposés  sur  le  bu- 
reau, quels  sont  ceux  qui  se  sont  présentés  à 
votre  barre,  je  vois  que  ce  sont  des  députés  de 
26  sections  seulement. 

Plusieurs  voix  :  C'est  faux,  ils  sont  envoyés 
par  les  48  sections  de  Paris. 

Onadet.  Que  ceux  qui  ne  veulent  pas  me 
croire  viennent  eux-mêmes  examiner  les  pou- 
voirs. D'abord,  j'ai  lieu  de  m'étonner  que  les 
sections  de  Pans  nomment  des  commissaires 
pour  aviser  aux  moyens  de  sauver  la  Répu- 
blique; elles  ne  croient  donc  pas  avoir  des  re- 
présentants à  la  Convention  nationale? 

Bourdon    (de  l'Oise).  Tout  cela  n'est  que 
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du  galimatias;  le  trouble  vient  de  l'existence 
de  la  commission  des  Douze. 

Onadet.  Si  les  sections  de  Paris  croient 
avoir  des  représentants  dans  la  Convention; 
si  les  sections  de  Paris  se  croient  une  partie 
intégrante  de  la  République,  elles  n'ont  pas 
le  droit  de  nommer  des  commissaires  pour 
prendre  des  mesures  générales  de  siirete  pu- 
blique, car  alors... 

Uoardon  [de  rOise).  Elles  n'ont  pris  des 
mesures  que  pour  Paris;  ainsi,  tout  ce  que  dit 
ce  Girondin,  ce  conspirateur,  est  inutile. 

l*onItier.  Laissez  parler  Dumouriez. 

Ciiiadet.  On  m'observe  que  ces  commissaires 
n'ont  pris  des  mesures  que  pour  Paris;  mais 
ceux  qui  me  font  cette  observation  tombent 
dans  une  contradiction  manifeste,  car  ils  ont 
dit  que  cette  insurrection  était  préparée  con- 
tre la  commission  des  Douze... 

Bourdon  (de  l'Oise^  C  est  faux,  c'est  la 
commission  des  Douze  qui  nécessite  cette  me- 
sure. 

tiiiadet.  Est-ce  que  l'on  penserait  que  le 
comité  des  Douze,  qui  a  été  créé  par  la  Con- 
vention, appartient  à  Paris,  mais  les  lois  au 
moins  appartiennent  à  la  République  entière. 
C'est  donc  violer  les  droits  de  la  République 

3ue  d'établir  une  autorité  qui  est  au-dessus 
e  la  loi  :  or,  ceux-là  ne  sont-ils  pas  au-dessus 
de  la  loi  qui  ont  fait  sonner  le  tocsin,  qui  ont 
fait  fermer  les  barrières,  qui  ont  fait  tirer  le 
canon  d'alarme...  (Mtirmures.)  malgré  la  loi 
qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  celui 
qui  se  permettra  cet  attentat  contre  la  repré- 
sentation nationale?  (Murmures.)  Je  suis 
bien  loin  d'imputer  aux  sections  de  Paris 
cette  infraction  criminelle  à  la  loi;  ce  sont 
quelques  scélérats.  (Violents  munuures  sur  la 
Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  voulez  perdre 
Paris...  vous  le  calomniez. 

Ciiiiadet.  L'ami  de  Paris,  c'est  moi  ;  l'en- 
nemi de  Paris,  c'est  vous.  (Mêmes  murmures.) 
Je  sais  par  qui  a  été  formée  cette  chaîne  de 
conspirations  dont  nous  sommes  environnés 
depuis  six  mois.  Je  sais  de  quels  moyens  on 
s'est  servi  pour  porter  les  citoyens  de  Paris 
aux  mouvements  désordonnés.  Un  décret  porte 
que  les  assemblées  des  sections  seront  finies  à 
10  heures.  Les  bons  citoyens  se  sont  retirés  à 
cette  heure,  et  les  intrigants  sont  restés  ;  ce 
sont  ces  intrigants,  ces  agitateurs  par  qui  les 

t)ouvoirs  de  ces  commissaires  ont  été  donnés  : 
es  manœuvres  n'appartiennent  qu'à  une  poi- 
gnée d'agitateurs,  de  factieux...  {Violentes 
protestations  sur  la  Montagne  et  dan»  les  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'impudent  calomnia- 
teur ! 

<iaadet  veut  continuer  ;  les  murmures  dim- 
probation  des  tribunes  l'interrompent. 

Chainbon  et  plusieurs  membres  de  droite 
s'écrient  que  Mallarmé  ne  peut  continuer  de 
présider. 

Gaadet.  Je  sais...  (Des  cris  :  A  bas!  à  bas! 
s'élèvent  des  tribtmes.) 

Yergniand.  Je  demande  que  les  tribunes 
soient  évacuées. 


»  Le  Président.  Je  rappelle  aux  citoyens 
des  tribunes  que  les  murmures  leur  sont  inter- 
dits. 

Ciinadet.  S'il  est  vrai  qu'il  y  ait  de  grands 
dangers  ;  s'il  est  vrai  qu'un  grand  complot 
ait  été  formé,  pourquoi  ne  vous  donne-t-on 
pas  quelques  renseignements  sur  cett«  grande 
conspiration?  D'ailleurs,  citoyens,  je  vous  le 
demande,  fallait-il  une  insurrection?... 

Plusieurs  voix  dans  les  tribunes  :  Oui,  oui  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et 
au  centre)  se  lèvent  pour  protester  contre 
l'agitation  provoquée  par  les  tribunes. 

I^e  Président.  Je  déclare,  au  nom  de  la 
Convention... 

['ne  voix  des  tribunes  :  Au  nom  du  peuple. 

Cauibonlas.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion se  forme  en  comité  général. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  !  cette 
mesure  est  nécessaire  pour  avoir  la  liberté 
d'opinions. 

Le  Président.  Je  déclare,  au  nom  de  la 
loi,  au  nom  de  la  Convention  nationale,  au 
nom  du  peuple  français,  que  si  les  citoyens 
des  tribunes  n'ont  pas  pour  la  représentation 
nationale  le  respect  qui  lui  est  dû,  je  vous  le 
dis  fraternellement,  j'userai  de  l'autorité  qui 
m'est  confiée  pour  que  la  Convention  ne  soit 
point  avilie. 

Gaadet.  Je  le  répète,  fallait-il  une  insur- 
rection pour  mettre  les  propriétés  sous  la  sau- 
vegarde des  républicains  ?  Fallait-il  une  in- 
surrection pour  lever  une  armée  dont  on  paie 
les  soldats  à  40  sous  par  jour?  C'est  là  un  vé- 
ritable acte  de  législation. 

Plusieurs  membres  :  C'est  l'exécution  d'un 
décret. 

tiuadet.  Faites  attention  qu'une  autorité 
rivale...  (Murmures.) 

Bentabolle.  La  commission  des  Douze... 

Gaadet...  s'élève  autour  de  vous,  si  vous 
laissez  subsister  ce  comité  révolutionnaire, 
qui  se  permet  de  faire  des  lois...  (Nouvelles 
jjrotestations  sur  la  Montagne.) 

Citoyens,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans 
votre  intention  de  laisser  avilir  l'autorité  que 
le  peuple  français  a  mise  dans  vos  mains.  Je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  sont  les  mesures 
de  tempérance  employée  jusqu'ici,  qui  vous 
ont  amenés  au  bord  de  l'abîme.  Il  est  temps 
de  renoncer  à  cet  esprit  de  pusillanimité  ;  il 
ne  faut  pas  composer  avec  les.  principes.  Pho- 
cion  et  Socrate  n'auraient  pas  avalé  la  ciguë, 
si  l'un  eût  voulu  embrasser  Anitus,  et  l'autre 
se  réconcilier  avec...  Vous  êtes  tous  capables, 
par  votre  énergie  républicaine,  de  vous  dé- 
vouer au  même  genre  de  mort. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  nous 
mourrons  tous,  s'il  le  faut. 

Gaadet.  Je  propose  que  la  Convention  dé- 
crète... 

Un  7n€mbre  :  La  suppression  de  la  commis- 
sion des  Douze. 


Guadet. 


qu'elle  ne  délibérera  sur  aucun 
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autre  objet  que  sur  celui  de  sa  liberté.  (Mur- 
mures sur  la  Montayiie.) 

Coiiliioii.  Guadet  s'est  trompé  ;  il  a  voulu 
dire  composer  avec  la  liberté.  (Applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

Guadet.  La  preuve  que  la  Convention  n'est 
pas  libre,  c'est  qu'elle  a  lutté  pendant  trois 
heures  pour  faire  accorder  la  parole  à  Ra- 
baut. 

/tinar.  C'est  qu'il  n'est  pas  libre  à  qui  que 
ce  soit  de  perdre  la  patrie. 

dsiiadet.  Je  demande  que  la  Convention 
décrète  qu'elle  s'occupera  avant  tout  d'assurer 
la  liberté  de  ses  délibérations.  (Nouveaux 
murmures  des  tribunes.) 

Bonssion.  Président,  faites  régner  l'ordre 
dans  les  tribunes. 

Plusieurs  membres  :  Envoyez-y  la  force  ar- 
mée. 

diadct.  Je  demande  que  vous  ajourniez 
toute  discussion  jusqu'à  ce  que  vous  sachiez 
par  quel  ordre  les  barrières  ont  été  fermées, 
la  circulation  des  postes  a  été  interrompue, 
que  les  autorités  légitimes  soient  réintégrées 
et  les  autres  anéanties  Je  propose,  conformé- 
ment à  la  motion  de  Basire,  que  vous  annuliez 
les  mesures  prises  à  l'égard  de  la  municipa- 
lité. 

Je  propose  enfin  de  charger  la  commission 
des  Douze,  si  elle  est  maintenue,  de  recher- 
cher ceux  qui  ont  sonné  le  tocsin,  arrêté  la 
circulation  des  posteSj  fait  tirer  le  canon 
d'alarme,  et  je  demande  que  la  commission 
fasse  son  rapport  dans  trois  jours. 

€\>»llion  monte  à  la  tribune  pour  répondre 
à  Guadet. 

U ne  nouvelle  députation  de  la.  muîiicipalité 
de  Paris  est  introduite  (1). 

V orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  le  maire  vous  a  rendu  compte 
ce  matin  de  la  situation  de  Paris  pendant 
la  nuit.  La  députation  qui  nous  a  précédés  ici 
vous  a  rendu  compte  de  quelques  mesures, 
nous  pouvons  vous  assurer  que  l'objet  dont 
elle  a  entretenu  la  Convention  n'était  pas  à 
sa  connaissance. 

Législateurs,  dans  ces  moments  de  crise, 
la  municipalité  a  cru  qu'il  serait  très  avan- 
tageux d'établir  une  correspondance  directe 
entre  elle  et  la  Convention  :  par-là  la  muni- 
cipalité sera  instruite  d'heure  en  heure  des 
mesures  prises  par  la  Convention,  et  de  même 
la  Convention  aura  connaissance  de  l'état  de 
Paris.  Nous  demandons  que  vous  nous  indi- 
quiez un  local  oii  les  commissaires  de  la 
commune  pourront  se  réunir.  (Applaudisse- 
ments.) 

Derermon.  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande qui  vous  est  faite  par  la  municipalité 
de  Paris,  et  je  demande  par  amendement, 
que  dans  ce  comité  soient  tenus  de  se  rendre 
des  membres  du  conseil  exécutif  et  de  l'ad- 
ministration du  département. 


(1)  Moniteur  universel,  \"  semestre  de  1793,  pajje  663, 
1"  colonne,  et  P.  V.,  tome  12,  page  280. 


La  Convention  décrète  ces  différentes  pro- 
positions en  ces  termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  des 
membres  du  conseil  exécutif,  du  département 
et  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris, 
se  réuniront  à  l'instant  près  du  lieu  des 
séances  de  l'assemblée,  dans  un  local  qui  leur 
sera  indiqué  par  le  comité  d'inspection  de  la 
salle,  pour  y  recevoir  les  ordres  de  l'assem- 
blée, les  transmettre  aux  autorités  consti- 
tuées, et  rendre  compte  au  comité  de  Salut 
public,  de  ce  qui  se  passe  dans  les  divers 
quartiers  de  Paris.  Charge  le  comité  de  Salut 
public  de  lui  en  faire  un  rapport  d'heure  en 
heure,  et  de  lui  présenter  les  mesures  qu'il 
croira  utiles  de  prendre.  » 

l>iipral,  secrétaire ,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  (2); 
elle  contient  des  détails  relatifs  aux  dissen- 
sions qui  se  sont  élevées  entre  l'administra- 
tion du  département  de  Rhône-et-Loire,  et  la 
municipalité  de  Lyon. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

%'ersniaud  (3).  Dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  il  faut  agir  et  non  déli- 
bérer... 

Plusieurs  membres  :  Couthon  a  la  parole. 
Est-ce  que  les  Girondins  ont  le  droit  exclusif 
de  parler? 

Couthon.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
répondre  à  Guadet.  J'ai  été  affecté  plus  que 
personne  des  mouvements  qui  se  sont  mani- 
festés dans  les  tribunes  de  la  Convention  ;  je 
sais  qu'ils  doivent  être  attribués  à  de  vils  sti- 
pendiés qui,  d'accord  avec  la  faction  scélé- 
rate, veulent  la  dissolution  de  la  Convention. 
Je  voudrais  que  les  citoyens  des  tribunes  fus- 
sent invités  à  faire  justice  eux-mêmes  des  mau- 
vais citoyens  qui  se  sont  glissés  parmi  eux  et 
qu'ils  les  chassassent. 

Je  viens  à  la  querelle  que  Guadet  a  faite 
aux  sections  de  Paris  d'avoir  nommé  des  com- 
missaires pour  prendre  des  mesures  révolu- 
tionnaires. Sans  doute,  il  y  a  un  mouvement 
dans  Paris  ;  mais  Paris  est  louable  d'avoir 
commis  des  magistrats  pour  le  sauver  :  ainsi 
la  querelle  de  Guadet  est  absolument  dépla- 
cée. Il  a  fait  à  la  commune  de  Paris  le  re- 
proche d'avoir  sonné  le  tocsin,  j'observe  à  cet 
égard  que  nous  nous  trouvons  dans  un  mo- 
ment de  crise,  et  qu'elle  est  autorisée  à  pren- 
dre de  semblables  mesures,  à  la  charge  par 
elle  d'en  avertir  la  Convention  ;  elle  l'a  fait, 
elle  est  donc  irréprochable.  Guadet  a  dit  que 
la  commune  de  Paris  avait  préparé  l'insur- 
rection, où  est  la  preuve  de  cette  insurrec- 
tion ?  C'est  insulter  le  peuple  de  Paris  que  de 
le  dire  en  insurrection  1  S'il  y  a  un  mouve- 
ment, c'est  votre  commission  qui  l'a  préparé  ; 
c'est  cette  faction  criminelle  qui,  pour  exé- 
cuter un  grand  complot,  veut  un  grand  mou- 


(1)  Collection  Baudouin,  tomo  29,  page  265,  ol  P.  V., 
tome  12,  page  286. 

i2)  P.  V.,  tome  12,  page  287. 

(3j  La  réponse  de  Couthon  au  discours  de  Giiadft  et 
la  motion  formulée  par  Vergniaud  de  déclarer  que  Paris 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  sont  empruntées  au  Moniteur 
universel,  l"  semestre  de  1793,  patje  663,  2*  colonne. 
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vement  ;  c'est  elle  qui  veut  animer  les  départe- 
ments contre  Paris  ;  c'est  elle  qui  dit  que  la 
municipalité  de  Paris  fait  des  lois,  qu'elle  se 
montre  la  rivale  de  la  Convention  ;  cette  fac- 
tion veut,  en  répandant  ces  calomnies,  allu- 
mer la  guerre  civile,  donner  les  moyens  à  nos 
ennemis  d'entrer  en  France  et  d'y  proclamer 
un  tyran. 

Nous  sommes  disposés  à  faire  les  plus 
grands  sacrifices,  mais  je  sais  qu'il  y  a  une 
faction  infernale  qui  retient  dans  l'erreur  une 
partie  d'entre  nous.  (Applaudissements.)  Il 
est  instant  que  les  hommes  de  bien  étouffent 
les  factions,  et  la  liberté  triomphera.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Rappelez-vous,  citoyens,  que  la  Cour,  cher- 
chant toujours  quelque  nouveau  moyen  de 
perdre  la  liberté,  inventa  d'établir  un  comité 
central  de  juges  de  paix  ;  ainsi  la  faction  a 
fait  créer  une  commission.  Le  comité  de  juges 
de  paix  fit  arrêter  Hébert,  la  commission  des 
Douze  l'a  fait  arrêter  aussi.  Les  juges  de  paix 
ne  se  bornèrent  pas  là,  ils  lancèrent  un  man- 
dat d'arrêt  contre  trois  députés  à  la  législa- 
ture :  lorsqu'ils  virent  que  l'opinion  publique 
les  abandonnait,  ils  se  hasardèrent  à  requérir 
la  force  armée  ;  n'est-ce  pas  là  ce  qu'a  fait  la 
commission  des  Douze?  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  la  Montagtie  et  dans  les  tribunes.) 
Cette  ressemblance  est  frappante,  mais  elle  est 
réelle.  (Mêmes  applaudissements. ) 

Que  tous  ceux  qui  veulent  sauver  la  Répu- 
blique se  rallient  ;  je  ne  suis  ni  de  Marat, 
ni  de  Brissot,  je  suis  à  ma  conscience.  Que 
tous  ceux  qui  ne  sont  que  du  parti  de  la  li- 
berté, se  réunissent,  et  la  liberté  est  sauvée. 
(Nouvea ux  appla udissemen  ts. ) 

Je  finis  par  cete  observation.  Guadet  vous 
a  dénoncé,  comme  attentatoire  à  votre  auto- 
rité, la  levée  d'un  corps  de  sans-culottes  par 
la  municipalité  de  Paris  ;  mais  n'avez-vous 
pas  décrété  la  levée  d'une  armée  qui  serait 
soldée  par  les  riches  ?  Lorsqu'on  défendait  en- 
core le  tyran  renversé  de  son  trône,  on  décréta 
une  force  départementale  :  un  département 
s'empressa  de  lever  un  corps  d'armée  et  de  le 
solder  avec  les  deniers  du  Trésor  public.  Je 
vous  dénonçai  ce  département,  et  Guadet  le 
défendit.   (Applaudissements.) 

Je  propose  que  vous  renvoyiez  au  comité  de 
Salut  public  toutes  les  propositions  qui  sont 
faites,  et  que  vous  passiez  à  l'ordre  du  jour, 
qui  est  la^  suppression  de  la  commission  des 
Douze.  (Xotiveaux  applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  ! 

^'«••prniaud.  Citoyens,  on  vient  de  vous 
dire  que  tous  les  bons  citoyens  devaient  se  ral- 
lier :  certes,  lorsque  j'ai  proposé  aux  membres 
de  la  Convention  de  jurer  qu'ils  mourraient 
tous  à  leur  poste,  mon  intention  était  certai- 
nement d'inviter  tous  les  membres  à  se  réunir 
pour  sauver  la  République.  Je  suis  loin  d'ac- 
cuser la  majorité  ni  la  minorité  des  habitants 
de  Paris  ;  ce  jour  suffira  pour  faire  voir  com- 
bien Paris  aime  la  liberté.  Il  suffit  de  parcou- 
rir les  rues,  de  voir  l'ordre  qui  y  règne,  les 
nombreuses  patrouilles  qui  y  circulent,  pour 
décréter  que  Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie. 
(Oui,  oui,  aux  voix!  décrie-ton  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.) 


Vergniand.  Oui ,  je  demande  que  vous 
décrétiez  que  les  sections  de  Paris  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  en  maintenant  la  tran- 
quillité dans  ce  jour  de  crise,  et  que  vous  les 
invitiez  à  continuer  d'exercer  la  même  sur- 
veillance, jusqu'à  ce  que  tous  les  complots 
soient  déjoués. 

La  Convention  décrète  ces  propositions  dans 
les  termes  suivants  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  à  l'una- 
nimité que  les  sections  de  Paris  ont  bien  mé- 
rité de  la  Patrie,  par  le  zèle  qu'elles  ont  mis 
aujourd'hui  à  rétablir  l'ordre,  à  faire  res- 
pecter les  personnes  et  les  propriétés,  et  à  as- 
surer la  liberté  et  la  dignité  de  la  représenta- 
tion nationale. 

«  La  Convention  nationale  invite  les  sec- 
tions de  Paris  à  continuer  leur  surveillance 
jusqu'à  l'instant  où  elles  seront  averties,  par 
les  autorités  constituées,  du  retour  du  calme 
et  de  l'ordre  public. 

a  Décrète  que  le  présent  décret  sera  publié, 
affiché  sur-le-champ  et  envoyé  aux  48  sections 
et  aux  départements.  >» 

Verçniaiid  (2i.  Nous  devons  craindre  que 
l'aristocratie,  avec  son  astuce  ordinaire,  n'ait 
profit  des  mouvements  qui  se  sont  manifestés 
pour  désorganiser  les  armées,  qu'elle  n'ait 
fait  partir  des  courriers  extraordinaires  pour 
annoncer  la  dissolution  de  la  Convention.  Je 
demande  que  vous  fassiez  une  adresse  aux  ar- 
mées, pour  les  prémunir  contre  les  mauvaises 
nouvelles  que  les  ennemis  du  bien  public  au- 
raient pu  répandre. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  Salut  public.) 

C!«Biboalas>3).  Il  y  a  eu  une  violation  ma- 
nifeste de  la  loi  ;  les  barrières  ont  été  fermées, 
on  a  sonné  le  tocsin,  le  canon  d'alarme  a  été 
tiré.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif  soit 
tenu  de  rechercher  ceux  qui  ont  commis  ces 
crimes. 

Quelques  voix  dans  les  tribunes  :  Vous,  vous 
tous  ! 

Rabaut-Kainl-Etieiine.  L^on  a  répandu 
dans  les  tribunes  une  brochure  dans  laquelle 
on  dit  que  ce  sont  les  hommes  d'Etat  qui  ont 
fait  tirer  le  canon  d'alarme  et  sonner  le  toc- 
sin. Voilà  comme  on  abuse  le  peuple  :  il  faut 
que  la  République  connaisse  enfin  quels  sont 
ses  amis  ou  ses  ennemis  ;  que  le  conseil  exé- 
cutif vous  en  rende  compte. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Aux  voix, 
aux  voix  ! 

Robespierre  le  jeune.  Vous  voulez  savoir 
qui  a  fait  sonner  le  tocsin,  je  vais  vous  le  dire. 
Ce  sont  les  trahisons  de  nos  généraux,  c'est  la 
perfidie  qui  a  livré  le  camp  de  Famars,  c'est  le 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  263,  et  P.  V., 
tome  12,  pipe  287. 

{i>  Moniteur  universel,  1*'  semestre  de  1~93,  page  663, 
2*  colonne. 

(3)  La  mention  de  wtte  discussion  et  dn  décret  qui 
la  termine,  ne  figure  pas  au  procès-verbal  de  la  Conven- 
tion. La  raison  en  est  sans  doute  dans  le  fait  que  ce 
décret  a  clé  rapporté  quelqut-s  instants  après.  Nous 
l'avons  empruntée  au  Moniteur  universel,  1"  semestre 
de  il^Z,  page  663,  i*  colonne,  et  au  Mercure  universel, 
tome  28,  p.  13. 
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bombardement  de  Valenciennes,  cest  le  dé- 
sordre qu'on  a  mis  dans  l'armée  du  Nord,  ce 
sont  les  conspirateurs  de  l'intérieur,  dont  plu- 
sieurs sont  aans  le  sein  de  la  Convention. 

Les  mêmes  membres  (à  droite)  :  Nommez-les, 
nommez-les  ! 

Vcrgniniid.  Je  demande  qu'on  constate 
cette  assertion  dans  le  procès-verbal  afin  de 
connaître  ceux  qui  veulent  mettre  la  division 
dans  l'Assemblée. 

Louis  Lie^endre.  Les  conspirateurs  sont 
les  membres  de  la  commission  des  Douze. 

I(obe.«4|>ieri*c  le  jeune.  Je  dis  que  ce  sont 
les  conspirateurs  de  l'intérieur,  dont  quel- 
ques-uns sont  ici,  qui  ont  fait  sonner  le  tocsin. 
(Oui,  oui,  s'écrie-t-on  sur  la  Montagne.)  C'est 
la  commission  des  Douze,  où  il  n'y  a  que  des 
contre-révolutionnaires.  Déjà  vous  en  con- 
naissez un  ;  Gardien  n'a  pu  être  choisi  que  par 
des  hommes  qui  le  connaissaient  bien.  C  est 
le  moment  de  nous  occuper  de  la  conspiration 
de  cette  faction,  qui  ne  nous  dénonçait  des 
complots  imaginaires  que  pour  couvrir  ses 
trames.  Vous  devez  vous  souvenir  que  cette 
faction  a  toujours  défendu  les  contre-révolu- 
tionnaires ;  les  aristocrates  d'Orléans,  ceux 
de  Lyon,  ceux  de  Marseille,  le  juge  de  paix  de 
la  section  de  l'Unité,  ont  trouvé  parmi  eux 
des  défenseurs.  (Vifs  applaudissements  stir  la 
Montarjne  et  dans  les  tribu7ies.)  Vous  venez 
de  décréter  que  la  commune  de  Paris  avait 
bien  mérité  de  la  patrie  pour  avoir  maintenu 
la  tranquillité  dans  Paris. 

Plusieurs  membres  :  Non  pas,  ce  sont  les  sec- 
tions, les  citoyens  armés. 

Robespierre  le  jeune.  Eh  bien,  ces  sec- 
tions ont  adhéré  à  l'arrêté  de  la  commune, 
ainsi  c'est  la  même  chose  et  ce  ne  sont  pas  les 
réclamations  de  quelques  sections  qui  empê- 
chent le  vœu  de  la  commune  d'être  adopté. 

Je  propose  la  question  préalable  sur  fa  pro- 
position de  Camboulas,  car  si  vous  l'adoptiez 
vous  seriez  en  contradiction  avec  vous-mêmes. 

Raiiaiit-lSaint-Etieiinc.  Président,  tout 
se  réduit  à  savoir  qui  a  fait  fermer  les  bar- 
rières, sonner  le  tocsin  et  tirer  le  canon 
d'alarme.  (Huées  des  tribunes.) 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Camboulas)  (1). 

Une  cornpagnie  de  canonniers  de  la  section 
Poissonnière  est  admise  à  défiler  au  milieu  des 
représentants  du  peuple.  Ils  jurent  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité,  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République. 

L'orateur  de  la  députation  prononce  l'allo- 
cution suivante  (2)  : 

«  Législateurs,  le  tocsin  a  sonné,  la  générale 
a  battu...  La  patrie  demande  des  bras  ven- 
geurs. C'est  dans  ce  jour  que  les  enfants  de  la 


(1)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  651,  le  rapport 
de  ce  décret. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le'*,  n"  2081,  —  Le  do- 
cument de  la  Bibliothèque  nationale  porte  qu'il  fut  im- 
primé par  ordre  de  la  Convention,  mais  le  pronés-verbal, 
tome  12,  page  288,  ne  fait  pas  mention  du  décret  d'im- 
pression. 


République  doivent  montrer  qu'ils  l'ont  gra- 
vée dans  le  cœur, 

<(  Les  canonniers,  casernes  Faubourg-Pois- 
sonnière, en  venant  devant  vous  prêter  le  ser- 
ment qui  doit  consolider  l'union  et  la  frater- 
nité parmi  les  vrais  républicains,  jurent  de 
ne  revenir  dans  leurs  foyers  qu'après  qu'ils 
auront  exterminé  tous  nos  ennemis. 

((  Montagne  célèbre,  continue  tes  travaux, 
nos  armes  sont  prêtes  ;  désigne  tes  ennemis, 
et  tu  verras  si  les  hommes  qui  veulent  être 
libres  savent  vaincre  ou  mourir. 

((  Législateurs,  la  compagnie  des  canonniers 
réclame  la  gratification  qu'ont  eue  toutes  les 
autres  compagnies  qui  sont  parties.  Nous  vous 
prions  d'adhérer  à  notre  demande,  dans  ce 
jour,  attendu  que  nous  partons  demain  matin. 

■jC  Président  reçoit  leur  serment  et,  après 
les  avoir  félicités  de  leur  zèle,  les  autorise  à 
défiler  devant  l'Assemblée. 

(La  Convention  renvoie  leur  demande  aux 
comités  réunis  de  la  guerre  et  des  finances 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

Robespierre  le  jeune  (1),  Puisque  vous  avez 
décrété  la  proposition  de  Camboulas,  je  de- 
mande à  mon  tour  que  l'on  n'enfouisse  pas 
dans  vos  comités  tous  les  faits.  Les  sections  de 
Paris  se  sont  levées  pour  demander  la  puni- 
tion des  traîtres...  (Lnterruptions  à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  Et  nous  aussi,  et  nous 
aussi  ! 

Robespierre  le  jeune.  Un  traître  doit  être 
puni,  quoique  représentant. 

Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui  ! 

Robespierre  le  jeune.  Eh  bien,  je  demande 
que  la  conduite  des  commissaires  soit  connue, 
car  il  existe  des  preuves  contre  la  plupart 
d'entre  vous,  et  que  le  rapport  de  votre  comité 
de  Salut  public  soit  fait  séance  tenante  ;  alors 
la  tranquillité  pourra  renaître. 

Un  autre  membre  :  Et  moi,  je  propose  que 
les  membres  de  la  Convention  qui  ont  des 
pièces  et  des  preuves  contre  les  commissaires 
eux-mêmes  soient  reçus  à  les  déposer  aux 
mêmes  comités. 

La  Convention  décrète  ces  propositions  en 
ces  termes  (2)  : 

«  Les  commissaires  envoyés  dans  les  dépar- 
tements qui  ont  des  pièces  et  des  preuves  à 
produire  contre  les  représentants  du  peuple, 
qui  peuvent  avoir  semé  la  division  dans  la 
République,  et  cherché  à  égarer  l'opinion,  les 
déposeront  au  comité  de  Salut  public. 

((  Les  membres  de  la  Convention  qui  ont  des 
pièces  et  des  preuves  contre  les  commissaires 
eux-mêmes,  seront  reçus  à  les  déposer  au 
même  comité. 

«  Le  comité  de  Salut  public  fera,  sur  le  tout, 
son  rapport  à  la  Convention.  » 

Diieos  {Gironde)  (3)  monte  à  la  tribune 
pour  donner  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
concernant  les  auteurs  des  troubles  de  la  nuit 
du  30  au  31  mai  1793  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  12. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  266,  et  P.  V., 
tome  12,  page  288. 

(3)  Mercure  universel,  tome  28,  page  13. 
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«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
conseil  exécutif  lui  rendra  compte  quels  sont 
les  auteurs  des  troubles  survenus  dans  la  nuit 
du  30  au  31  mai  et  qu'il  fera  les  recherches  les 
plus  exactes  pour  en  découvrir  les  provoca- 
teurs qui  seront  livrés  aux  tribunaux.  » 

PUiaieurs  membres  .•  II  y  a  erreur,  le  dernier 
paragraphe  n'a  pas  été  décrété. 

Delneroix.  Nous  déclarons  que  nous  n'a- 
vons pas  pris  part  au  décret  qui  ordonne  au 
conseil  exécutif  de  rechercher  ceux  qui  ont 
fait  sonner  le  tocsin,  parce  que  nous  n'avons 
pas  entendu  quand  vous  l'avez  mis  aux  voix. 

Thiiriot.  Je  demande  le  rapport  de  ce  dé- 
cretj  il  vous  mettrait  en  contradiction  avec  les 
mesures  de  sagesse  que  vous  avez  renvoyées  au 
comité  de  Salut  public. 

Salle  veut  combattre  les  opinants,  lea  cris 
des  tribunes  l'empêchent  de  parler. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  ."Rap- 
portez ce  décret,  nous  n'avons  pas  pris  part 
a  la  délibération. 

(La  Convention  rapporte  son  décret  concer- 
nant les  auteurs  des  troubles  de  la  nuit  du 
30  mai  1793.) 

Le  rapport  de  ce  décret  est  accueilli  par  les 
murmures  d'une  bontte  partie  des  membres  de 
la  droite  et  du  centre.  —  Delacroix  et  Lauze- 
Duperret  s'invectivent  au  milieu  du  désordre. 
—  Marat  s'élance  à  la  tribuîie  et  demande  la 
parole.  —  Après  dix  minutes  de  débats  tumul- 
tueiix,  la  Convention  refuse  la  parole  à  Marat 
et  décide  que  Barère  sera  entendu,  au  nom  du 
comité  de  Salut  public,  après  que  le»  députa- 
tions,  qiii  attendent  leur  admiss^ion,  auront 
été  entendues. 

Une  députation  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Législateurs,  si  partout  on  a  le  malheur  de 
rencontrer  de  mauvais  citoyens,  partout  aussi 
on  est  assez  heureux  pour  trouver  de  bons  ré- 
publicains. 

«  La  section  des  Gardes-Françaises,  juste- 
ment indignée  de  l'adresse  surprise  à  un  petit 
nombre  de  citoyens  et  lue  avant-hier  en  son 


(1)  Archives  nationales,  Garlon  C  236,  chemise  n°  489, 

Eièce  n»  33.  —  Bibliothèque  nationale  :  L***,  n»  1819  et 
**»,  n»  1850. 

Le  texte  de  l'adresse  dans  les  deux  documents  de  la 
Bibliothèque  nationale  est  identique  ;  mais  le  n«  1850 
donne  quelques  détails  complémentaires  que  nous  croyons 
utile  d'indiquer  :  1*  le  titre  est  ainsi  libellé  :  Section 
des  Gardes-Françaises.  —  Adresse  présentée  par  le  ci- 
toyen Burguburu  à  sa  section,  et  lue  à  la  Convention 
nationale,  le  31  mai  1793,  l'an  II  de  la  République, 
une  et  indivisible;  2»  l'adresse  se  termine  par  une  sorte 
de  post-scriptum  ainsi  conçu  :  k  avec  du  courage  et  de 
la  fermeté,  rien  d'impossible  pour  les  patriotes.  Déjà 
Guillet  fils,  Villeneuve,  Salambier,  Sauvajon,  Gentil, 
Lehardi,  Bouisset  sont  reconnus  et  expulsés  comme 
Cfiazot.  Demain  et  les  jours  suivants,  il  faut  chasser 
ceux  qui  ont  nui  et  ceux  qui  conspirent  contre  la  pa- 
trie. 

Les  signatures  Fourcroi  el  Lenoir  no  figurent  que  sur 
les  documents  de  la  Bibliothèque  nationale.  Inverse- 
ment la  signature  Gourdanet  ne  figure  que  sur  le  docu- 
ment des  Archives. 


nom  à  la  barre,  nous  députe  vers  vous  pour  la 
désavouer  unanimement,  en  tout  ce  qu'elle 
contient  d'attentatdire  à  la  souveraineté  du 
peuple. 

((  En  la  rappelant  à  votre  mémoire,  nous  ne 
cherchons  point  à  renouveler  les  plaies  qu'elle 
a  ouvertes  dans  le  cœur  des  vrais  patriotes. 
Nous  venons  seulement  vous  annoncer  que  la 
section  des  Gardes-Françaises  est  encore  digne 
d'être  libre,  puisqu'elle  a  chassé  de  son  sein  le 
vil,  Tastucieux  individu  (ce  Chazot,  un  des 
premiers  du  club  des  Feuillants)  qui  avait  in- 
duit en  erreur  quelques  citoyens. 

«  Puisse,  législateurs,  notre  conduite  être 
imitée  dans  toutes  les  assemblées  de  la  Répu- 
blique, et  bientôt  on  ne  verra  plus  s'y  élever 
des  discussions  que  pour  trouver  les  moyens 
de  sauver  la  patrie.  (Applaudissements.) 

a  Siffné  :  Fourcroi,  président  ;  Lenoir, 
secrétaire, 

«  Pour  copie  conforme  : 
<(  Signé  :  Gourdault,  secrétaire  greffier.  » 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  que  le  désavœu  de  la 
section  des  Gardes-Françaises  sera  mentionné 
honorablement  au  procès-verbal  et  inséré  au 
Bulletin.) 

Une  députation  des  48  sections  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

(i)  Archives  nationales.  Carton  C  253,  chemise  478, 
pièce  n°  24. 

Nous  donnons  ci-après  en  note  le  texte  des  pouvoirs 
authentiquant  lesdits  commissaires,  que  nous  avons 
retrouvés  aux  Archives  nationales,  sous  la  même  cote 
C.  255,  chemise  4"8,  pièces  n"  22  et  23;  ils  sont  ainsi 
eonçu»  : 

1"  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Paris  du  31  mai  1193,  l'an  II 
de  la  République  française. 
Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
Le  conseil  général  nomme  Gavaignac,  Henri,  Devcze, 
Carbonneau,  Avril.  Legrand,  Leduc,  Vandin,  Godefroy,  Ba- 
renne,  Renard  et  Follope,  h  l'effet  de  se  transporter  à  la 
Convention  sur-le-champ  et  lui  exposer,  dans  une  adresse 
qu'ils  rédigeront,  tout  ce  qui  s'est  passé  au  conseil  el 
dans   les  sections  depuis  hier,  lui  demander  toutes  les 
mesures  de  répression  contre  les  malveiilaiits  oui  ose- 
raient tenter  de  mettre  à  exécution  leurs  coupables  pro- 
jets. 

«  Signé  :  Destocrxelles,  vice-président 
CotLOMBBAC,  secrétaire-greffier. 

«  Pour  e.vtrait  conforme  : 

*  Signé  :  Coclombeac,  secrétaire-greffier. 

2*  E.clrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Paris  du  31  mal  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

u  Le  conseil,  ayant  entendu  la  lecture  d'une  adresse, 
en  adopte  la  rédaction  et  arrête  qu'elle  sera  portée  à  la 
Couveniion  et  nomme  à  cet  effet  les  citoyens  Fontaillier, 
Dégoutte,  Hassenfratz  jeune,  Chapus  des  Gravilliers, 
Guilbert,  Legrais,  Gérûme,  Gaudelot,  Hassenfratz  aine, 
Vial  et  Cochefar. 

«  Signé  :  Destolrnelles,  vice-président  ; 
"  CooLOMBBAU,  secrétaire-greffier. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Signé  :  Coclombeaç. 
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«  Législateurs,       • 

a  Les  hommes  du  14  juillet,  du  10  août  et 
du  31  mai  sont  dans  votre  sein.  Délégués  du 
peuple  qui  n'avez  point  trahi  sa  cause,  ils 
viennent  vous  fortifier  contre  les  conspira- 
teurs. Encore  une  fois,  la  liberté  triomphe 
et  les  intrigants  dominateurs  n'auront  point 
en  vain  conjuré  contre  elle.  Le  peuple  saura 
les  respecter,  mais  cessera  pour  les  livrer  au 
glaive  vengeur  des  lois.  Délégués  du  peuple, 
cette  mesure  n'est  pas  la  seule  que  vous  deviez 
prendre  et  sans  plus  de  préambule  nous  al- 
lons exposer  la  série  des  moyens  propres  à 
sauver  la  patrie.  Nous  demandons  le  rapport 
de  tous  les  décrets  liberticides  arrachés  par  la 
faction  que  nous  avons  déjà  dénoncée.  Nous 
demandons  : 

«  1°  La  formation  d'une  armée  révolution- 
naire centrale,  composée  de  sans-culottes,  sol- 
dée sur  la  taxe  des  riches  à  raison  de  40  sols 
par  jour  et  que  cette  mesure  salutaire  soit 
étendue  à  toutes  les  villes  de  la  République, 
en  proportion  de  leur  population.  Ces  armées 
seront  uniquement  destinées  à  protéger  les 
patriotes  contre  les  ennemis  de  l'intérieur  ; 

<(  2°  Nous  demandons  qu'il  soit  porté  un 
décret  d'accusation  contre  les  22  députés  dé- 
nommés par  les  sections  de  Paris  (Applaudis- 
sements dans  les  tribunes)  et  par  la  grande 
majorité  aes  départements,  de  même  contre 
les  membres  de  la  commission  des  Douze.  Les 
citoyens  de  Paris  s'offrent  en  otage  pour  en 
répondre  à  tous  les  départements; 

«  3°  Nous  demandons  que  le  prix  du  pain 
soit  fixé  à  3  sols  la  livre  dans  tous  les  dépar- 
tements, et  que  cette  diminution  s'opère  par 
des  sols  additionnels  sur  les  riches  ', 

<(  4°  Nous  demandons  que  dans  toutes  les 
places  de  la  République,  il  soit  très  incessam- 
ment établi  des  ateliers  uniquement  occupés 
à  fabriquer  des  armes  de  toute  espèce,  afin 
que  tous  les  Sans-Culottes  soient  armés  sur 
l'emprunt  d'un  milliard  dont  nous  deman- 
dons la  plus  prompte  répartition  ; 

«  5°  Nous  vous  demandons  le  licenciement 
de  tous  les  nobles  occupant  des  grades  supé- 
rieurs dans  les  armées  de  la  République  ; 

«  6°  Nous  demandons  qu'il  soit  envoyé  sur- 
le-champ  à  Marseille  et  dans  les  départe- 
ments du  Midi  qui  ont  éprouvé  des  mouve- 
ments contre  -  révolutionnaires,  des  commis- 
saires chargés  ae  resserrer  les  liens  d'union 
et  de  fraternité  avec  les  citoyens  de  Paris  et 
de  venir  au  secours  des  patriotes  opprimés  ; 

«  7°  Nous  vous  demandons  une  proclama- 
tion "dans  laquelle,  rendant  enfin  justice  aux 
patriotes  de  Paris,  vous  les  vengiez  de  toutes 
les  calomnies  que  des  écrivains  stipendiés  y 
ont  répandu  pour  allumer  la  guerre  civile  ; 

«  8°  Nous  demandons  l'arrestation  dans  le 
jour  des  ministres  Clavière  et  Le  Brun.  Nous 
vous  dénonçons  l'administration  des  assi- 
gnats, celle  des  postes  et  nous  demandons  no- 
tamment le  renouvellement  de  cette  dernière  ; 

«  9°  Nous  demandons  enfin  que  la  Répu- 
blique assure  par  l'exécution  des  décrets  ren- 
dus, les  secours  dus  aux  mères,  aux  épouses 
et  enfants  des  généreux  guerriers  morts  en 


combattant  pour  l'égalité.   (Vifs  applaudis- 
sements dans  les  tribunes.) 

«  Signé  :  DoRAT-CuBlER  (2),  secrétaire 
adjoint.  » 

ïïje  Préisideiit  (2).  Citoyens,  vos  demandes 
méritent  la  plus  grande  attention  ;  déjà  la 
Convention  s'est  occupée  de  plusieurs  de  ces 
moyens  et  en  a  décrété  plusieurs  mesures. 
Vous  savez  que  la  Convention  n'a  jamais  ou- 
blié les  épouses,  les  parents  et  les  enfants  des 
défenseurs  de  la  liberté.  Elle  examinera  votre 
pétition  avec  attention  et  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

%'ergiiiaiid.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion décrète  l'impression  et  l'envoi  aux  dé- 
partements de  l'adresse,  demande  et  réponse 
du  Président.  Les  départements  jugeront  de 
l'esprit  de  contradiction  qui  existe  entre  les 
sections  et  leurs  comités  révolutionnaires. 

(La  Convention  décrète  que  l'adresse  des 
48  sections  de  Paris  sera  imprimée  et  en- 
voyée aux  départements,  et  renvoie  au  comité 
de  Salut  public  les  divers  objets  qu'elle  ren- 
ferme, pour  en  faire  son  rapport  dans  trois 
jours.) 

I^e  l*ré<!iident  cède  le  fauteuil  à  Grégoire, 
ancien  Président. 

PRÉSIDENCE  DE  GRÉGOIRE,  ex-Président. 

Karère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'un  rapport  et  d'un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  déterminer  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  et  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  un  grand  mouvement  s'est  opéré 
cette  nuit  autour  de  vous.  Dans  un  moment 
de  révolution,  c'est  à  vous  à  diriger  les  coups, 
c'est  vous  qui  êtes  revêtus  des  pouvoirs  et  vous 
n'en  devez  pas  revêtir  les  autres. 

llnxiiuiiicn  Kobcspierrc.  Je  demande  la 
parole  après  Barère. 

Uarëre,  rapporteur.  Je  le  répète,  l'erreur 
de  l'Assemblée  législative  vous  l'a  prouvé, 
c'est  vous  qui  devez  agir  et  non  les  autorités 
constituées.  Des  citoyens  vous  ont  dénoncé  un 
complot,  ils  ont  été  renvoyés  sur-le-champ  au 
comité  de  Salut  public.  Nous  vous  présente- 
rons plus  tard  une  mesure  nécessaire  pour 
l'intérêt  public  ;  à  cette  heure,  pour  réfuter 
les  calomnies  dirigées  contre  la  commission 
des  Douze,  le  seul  moyen  c'est  de  parapher 
toutes  les  pièces  de  la  commission.  Quant  aux 
troubles,  nous  avons  interrogé  plusieurs  ci- 
toyens, ils  nous  ont  tous  dit  que  la  cause  était 
l'explosion  patriotique,  en  voyant  que  l'u- 
nité, qui  doit  être  notre  force,  se  détruisait. 
Il  est  nécessaire  de  faire  une  proclamation... 

Riirère  est  interrompu  par  l'admission  à 
la  barre  d'une  députation  du  département  de 
Paris,  réunie  aux  autorités  constituées  et  aux 
48  sections  de  la  même  ville. 

(1)  Dans  le  Bulletin  de  la  Convention  on  lit  :  Dorat- 
Cubières. 

(t)  Mercure  universel,  tome  28,  page  14. 

(3)  Mercure  universel,  tome  28,  pajre  14,  et  F.  V., 
tome  12,  page  190. 
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L'HuiLLiEB,  procureur  général  syndic,  ora- 
teur de  la  deputation,  donne  lecture  de  1  a- 
dresse  suivante  (1)  : 

«  Législateurs,  depuis  trop  longtemps,  la 
ville  et  le  département  de  Pans  sont  calom- 
niés aux  yeux  de  l'univers  ;  depuis  trop  long- 
temps on  cherche  par   les  moyens   les  plus 
atrocement  coupables,  a  fomenter  le  trouble 
et  la  division  dans  la  République.  Les  mêmes 
hommes  qui   ont   voulu   perdre   Pans   dans 
l'opinion  publique,  sont  les  fauteurs  du  mas- 
sacre de  la  Vendée;  ce  sont  eux  qui  flattent  et 
soutiennent  les  espérances  de  nos  ennemis  ;  ce 
sont  eux  qui  avilissent  les  autorités  consti- 
tuées, qui  cherchent  à  égarer  le  peuple  pour 
acquérir  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  ce  sont 
eux  qui  vous  dénoncent  des  complots  imagi; 
naires  pour  en  créer  de  réels  ;  ce  sont  eux  qui 
vous  ont  demandé  le  comité  des  Douze,  pour 
opprimer  la  liberté  du  peuple;  ce  sont  eux, 
enfin,  qui  par  une  fermentation  criminelle, 
par  des  adresses  controuvées,  entretiennent 
les  haines  et  les  divisions  dans  votre  sein,  et 
privent  la  patrie  du  plus  grand  des  bienfaits, 
d'une  bonne  Constitution   qu'elle   a  achetée 
par  tant  de  sacrifices.  <  ,    i- 

u  Législateurs,  ces  hommes  en  veulent  a  la  li- 
berté du  peuple  ;  ils  veulent  l'asservir  pour 
eux-mêmes,  ou  le  livrer  à  un  nouveau  des- 
pote (Applaudissements  sur  la  Montagne)  ; 
mais  pour  y  parvenir,  ils  cherchent  à  le  di- 
viser, et  c'est  pour  atteindre  ce  comble  de  for- 
faits, qu'ils  tentent  d'anéantir  Paris.  Ils  sen- 
tent parfaitement  qu'en  détruisant  ce  centre 
de  lumières  et  de  correspondance,  ils  anéan- 
tiraient la  force  et  l'harmonie  de  la  Républi- 
que, et  qu'ensuite,  faute  de  communication, 
ils  détruiraient  facilement  un   département 
par  l'autre,  et  vendraient  ainsi,  au  premier 
tyran,  les  lambeaux  sanglants  de  leur  patrie. 
«  Voilà,  législateurs,  le  motif  de  tant  de  ca- 
lomnies ;  voilà  la  source  de  tant  d'horreurs. 
(Applaudissements    sur    la   Montagne).    Eh 
bien  !  le  département  de  Paris  vous  déclare 
qu'il   en   méritera   davantage;   car   nous  ve- 
nons vous  jurer,  en  son  nom,  qu'il  sera  plu- 
tôt renversé  de  fond  en  comble,  que  de  sous- 
crire à  la  tyrannie,  et  si  Paris  disparaît  de 
la  surface  du  globe,  ce  ne  sera  pas  pour  avoir 
démérité  de  la  patrie,  mais  bien  pour  avoir 
défendu    l'indivisibilité    de    la    République, 
comme  le  type  effectif  de  sa  liberté  (Non- 
veaux  apxdaudissements  sur  la  Montagne);  et 
alors   le   voyageur    avide    recherchera,    avec 
soin,  quelques  traces  de  son  existence  ;  il  gé- 
mira sur  sa  destruction,  en  en  maudissant  les 
auteurs. 

«  Législateurs,  il  est  temps  enfin  de  terminer 
cette  lutte  des  patriotes  contre  les  forcenés 
(lui  les  assiègent  continuellement  ;  la  raison 
du  peuple  s'irrite  de  tant  de  résistance  ;  que 
ses  ennemis  tremblent,  sa  colère  majestueuse 
est  près  d'éclater  !  qu'ils  tremblent  !  l'uni- 
vers frémira  de  sa  vengeance. 

a  Législateurs,  nous  venons  démasquer  l'im- 
pudeur, et  confondre  l'imposture  ;  nous  ve- 
nons, au  nom  du  département,  vous  exposer 
sa  profession  de  foi. 

«  Nous  venons  vous  déclarer  que,  fidèle  aux 


principes,  soumis  aux  lois,  le  département  de 
Paris  soutiendra  les  dignes  représentants  du 
peuple,  au  prix  de  tout  son  sang.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

«  Nous  vous  déclarons,  ainsi  qu'à  1  univers, 
que  nous  ne  sommes  animés  que  de  l'instinct 
de  fusion  dans  le  grand  tout,  que  nous  ne 
connaissons  de  division  de  départements  que 
celle  que  nécessite  l'administration;  que  la 
République  est  une  et  indivisible  ;  que  nous 
exécrons  toute  espèce  de  fédéralisme,  que 
nous  ne  voulons  qu'une  Constitution  pleine- 
ment populaire,  dont  l'égalité  sera  la  base. 

«  Nous  déclarons  que  nous  sommes  enor. 
gueillis  de  ce  que  Paris,  qui  n'est  rien  par  lui- 
même,  est  cependant  l'extrait  de  tous  les  dé- 
partements, dont  l'éclat  consiste  à  être  le  mi- 
roir de  l'opinion  et  le  point  de  réunion  des 
hommes  libres. 

«  Nous  déclarons  qu'après  avoir  combattu  et 
terrassé  le  despotisme  dans  l'immortelle  jour- 
née du  10  août,  nous  combattrons  jusqu'au 
dernier  soupir  tous  les  tyrans  qui  voudraient 
tenter  de  le  rétablir,  de  quelque  espèce  qu'ils 
puissent  être. 

u  Voilà  notre  profession  de  foi. 
<(  Maintenant,  législateurs,  nous  vous  de- 
mandons justice  d'une  insulte  atroce  faite  à  la 
nation...  » 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  in-4°,  tome  13,  n'  16.  —  Pro- 
cès-verbal de  la  Convention,  tome  li,  page  291. 


Un  membre  :  C'est  vous  qui  en  faites  une  à 
la  Convention.  (Les  tribunes  huent  l'inter- 
rupteur en  criant  :  A  l'Abbaye,  ce  scélérat/  à 
r Abbaye  î) 

L'orateur  de  la  deputation  «  ...  que  dis-je, 
d'une  insulte,  d'un  forfait,  commis  contre  la 
majesté  du  peuple.  Nous  vous  parlons  du  sa- 
crilège politique  proféré  par  Isnard  dans  le 
temple  sacré  des  lois.  (Nouveaux  applaudis- 
sements sur  la  Montagne.) 

«  Isnard  a,  tout  à  la  fois,  provoqué  la  guerre 
civile  et  l'anéantissement  de  cette  grande  cité. 
«  Il  a,  tout  à  la  fois,  flétri  la  ville  de  Paris, 
en  supposant  qu'elle  pût  jamais  se  rendre 
digne  d'un  sort  aussi  affreux;  il  a  flétri  les 
départements,  en  leur  prêtant  l'atrocité  de 
son  âme  (Quelques  membres  murmurent.  Vifs 
applaudissements  sur  la  Montagne),  et  en 
pensant  que,  fidèles  à  sa  voix  impure,  toutes 
les  colonnes  de  la  République  viendraient  l'a- 
néantir. 

«  Il  est  des  hommes,  non  moins  cruels,  con- 
tre lesquels  nous  vous  demandons  le  décret 
d'accusation. 

«  On  distingue  particulièrement  parmi  les 
ennemis  de  la  patrie,  les  membres  au  comité 
des  Douze,  les  Brissot,  les  Guadet,  les  Ver- 
gniaud,  les  Gensonné,  les  Buzot,  les  Barba- 
roux,  les  Roland,  les  Lebrini;  les  Clarière,  et 
tous  les  fauteurs  du  royalisme  proscrits  par 
l'opinion,  et  dont  un  grand  nombre  vous  ont 
été  dénoncés  par  la  commune  de  Paris. 

«  Législateurs,  le  projet  de  détruire  Paria 
serait-il  bien  formé  1  \  oudrait-on  à  la  fois 
engloutir  tant  de  richesses  amassées  par  la 
plus  laborieuse  industrie,  et  détruire  les  arts 
et  les  sciences,  pour  conduire  plutôt  nos  con- 
citoyens à  l'anarchie  et  à  l'esclavage  ?  Non, 
vous  respecterez,  vous  défendrez  vous-mêmes 
le  dépôt  sacré  des  connaissances  humaines  ; 
vous  vous  souviendrez  que  Paris  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ;  vous  vous  souviendrez  qu'il 
fut  le  berceau  et  qu'il  est  encore  l'école  de  la 
liberté  ;  qu'il  est  le  point  central  de  la  Repu- 
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blique;  qu'il  peut  toujours  fournir  100,000  com- 
battants pour  défendre  la  patrie  ;  qu'il  en  a 
la  volonté  ;  vous  vous  souviendrez  qu'il  a  fait 
les  plus  grands  sacrifices  à  la  Révolution, 
qu'if  n'en  regrette  aucun  ;  çiu'il  fera,  sans 
murmurer,  tous  ceux  qu'exigeront  les  cir- 
constances ;  et  enfin,  qu'il  est  uni  de  l'amour 
le  plus  sincère  et  le  plus  fraternel  avec  les 
autres  départements.  (Nouveaux  applaudis- 
ments  sur  la  Montayne.) 

((  Vous  nous  vengerez  donc  à'imard  et  de 
Roland,  et  de  tous  ces  hommes  impies,  contre 
lesquels  l'opinion  publique  s'élève  d'une  ma- 
nière éclatante.  » 

lia  Itcvelliëre-Liépeaiix.  Mais  il  faut 
consulter  le  vœu  de  la  nation.  (Cris  et  inter- 
ruptions.) 

L'orateur  de  la  députation  :  «  Législateurs, 
donnez  ce  grand  exemple  ;  rendez-vous  aux 
vœux  d'une  nation  généreuse,  qui  vous  ho- 
nore de  son  estime  ;  vous  ramènerez  le  calme, 
vous  éteindrez  le  feu  de  la  guerre  civile...  » 

Un  membre  :  Vous  l'allumerez  plutôt. 

L'orateur  de  la  députation  :  «...  et  par  l'u- 
nion sainte  de  tous  les  citoyens,  nous  triom^ 
pherons  bientôt  de  cette  horde  de  tyrans  qui 
nous  assiègent.  Alors  la  Constitution  mar- 
chera d'un  pas  rapide;  vous  ferez  le  bonheur 
d'un  peuple  magnanime  et  généreux  qui^ 
dans  les  accès  fréquents  de  sa  loyauté,  confon- 
dant le  bienfaiteur  et  le  bienfait,  portera  vo.s 
noms  chéris  jusqu'à  l'immortalité.  »  (Applau- 
dissements vifs  et  prolongés  sur  la  Montagne.) 

«  Signé  :  Nicoleau,  président  ;  Rais- 
son,  secrétaire  (1).  » 

Le  Président  (2).  Citoyens,  la  liberté  est 
dans  les  crises  de  l'enfantement;  une  Constitu- 
tion populaire  en  sera  le  fruit,  et  contre  elle  se 
briseront  les  efforts  impies  des  brigands  cou- 
ronnés, de  nos  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs ;  le  moment  est  proche  où  le  peuple  en 
masse  les  écrasera  par  sa  puissance  et  sa  ma- 
jesté. 

Estimables  citoyens,  l'absurdité  des  calom- 
nies répandues  contre  Paris  couvre  de  honte 
ses  inventeurs  ;  la  Convention  nationale  vient 
encore  de  vous  venger,  en  décrétant  que  Pa- 
ris, qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  faire 
triompher  là  Révolution,  a  bien  mérité  de  la 
patrie.  Non,  elle  ne  disparaîtra  pas  du  globe, 
cette  illustre  cité  qui,  dans  lès  décombres  de 
la  Bastille  renversée  par  son  courage,  a  re- 


(1)  NoU«  donnons  ci'Oprès,  en  note,  le  texte  du  pro- 
cès'vcrbal  approuvant  celte  adresse  et  en  ordonnant  la 
transmission  à  la  Convention  nationale;  il  est  ainsi  con- 
çu : 

Dudit  jour  Si  mai,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette 
adresse,  a  arrêté  qu'elle  serait  à  l'instant  présentée  par 
tous  ses  membres,  à  la  Convention  nationale,  imprimée, 
fiffichée,  envoyée  à  tous  les  départements  et  à  toutes  les 
sociétés  populaires  de  la  République. 

Signé  :  Nicolbau,  préiident; 
Raisson,  secrétaire. 


(2)  P.  V.,  tome  13,  page  993. 


trouvé  la  charte  de  nos  droits,  elle  les  a  re- 
conquis, elle  défendra  son  ouvraçe,  et  Paris, 
sous  l'empire  de  la  liberté,  deviendra  plus 
brillant  qu'il  ne  le  fût  jamais  sous  le  sceptre 
du  despotisme. 

Vainement  les  aristocrates,  les  royalistes, 
les  fédéralistes  essaient  de  nous  diviser.  Nous 
jurons  de  rester  amis,  nous  serons,  pour  ainsi 
dire,  agglutinés  dans  le  sein  de  la  République 
une  et  indivisible,  et  les  orages  de  la  Révolu- 
tion ne  feront  que  resserrer  les  liens  de  fa- 
mille qui  unissent  les  Parisiens  à  leurs  frères 
des  départements. 

La  Convention  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

La  députation,  suivie  d'une  foule  de  &i- 
toyens,  entre  dans  la  salle  an  milieu  des  ap- 
plaudissements de  l'Assemblée  et  des  tribunes. 
Ces  citoyens  se  confondent  fraternellement 
avec  les  membres  de  la  Montagne. 

Osselln  demande  l'impression  de  l'adresse 
du  département  de  Paris,  de  la  réponse  du 
Président  et  leur  insertion  au  Bulletin  (1). 

I.<anjiiinaîs  monte  à  la  tribune  et  essaie  d« 
parler.  Les  huées  des  tribunes  l'empêchent  de 
se  faire  entendre;  on  crie  :  «  A  bas,  à  bas  !  ce 
coquin-là.  » 

Vergikiaud.  Président,  consultez  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  elle  veut  délibérer. 

IliroUeaii.  Président,  ie  proteste  contre 
toute  délibération  dans  l'état  où  est  l'Assem- 
blée. 

Philippeaiix.  Afin  de  ne  pas  laisser  ma- 
tière à  calomnier  les  décrets  de  l'Assemblée, 
je  demande  que  le  Président  invite  les  péti- 
tionnaires à  se  retirer. 

Doiileet  -  Poiitééonlaiit.  Non  seulement 
la  Convention  ne  peut  délibérer  tant  que  les 
pétitionnaires  resteront  dans  la  salle,  mais  si 
lorsque  le  Président  a  accordé  la  parole  à  un 
membre,  il  n'a  pas  la  faculté  de  se  faire  en- 
tendre, je  déclare  à  la  France  entière  que  la 
Convention  nationale  n'est  pas  libre. 

Levasseur  (Sarthe).  Afin  de  ne  pas  inter- 
rompre la  délibération,  j'invite  les  députés  de 
la  Montagne  à  passer  de  ce  côté  (du  côté 
droit);  leur  place  sera  bien  gardée  par  les  pé- 
titionnaires. 

Les  membres  de  la  Montagjie  passent  à 
droite.  Les  pétitionnaires  occupent  les  gra- 
dins de  la  gauche. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'in- 
sertion au  Bulletin  de  l'adresse  du  départe- 
ment de  Paris  et  de  la  réponse  du  Président.) 

llallarmé.  Président,  reprend  le  fauteuil. 

PEÉSIDENOE  DE  MaLLAHMÉ, 

Président. 

Darëre  donne  lecture,  ùu  nom  du  comité  dé 
Salut  public,  du  projet  de  décret  tendant  â 
déterminer  les  mesures  à  prendre  pour  la  sû- 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  pa^e  665, 
1"  colonne,  el  Mercure  universel,  tome  28,  page  15. 
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reté  des  personnes  et  des  propriétés  et  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  (1). 

Ce  décret  met  la  force  armée  du  départe- 
ment de  Paris  à  la  disposition  de  la  Conven- 
tion nationale.  Il  charge  le  comité  de  Salut 
public  de  suivre,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées,  la  trace  des  complots  qui  peu- 
vent ou  pourraient  exister  contre  la  sûreté 
de  la  République  et  de  la  Convention.  Il  dé- 
clare la  suppression  de  la  commission  des 
Douze  et  ordonne  la  déposition  de  ses  papiers 
au  comité  de  Salut  public.  Il  déclare  enfin 
qu'une  proclamation  sera  faite  le  jour  même 
à  tous  les  citoyens  de  la  République. 

Ver^uiaiid.  Conformément  au  premier  ar- 
ticle du  décret  proposé  par  Barère,  je  de- 
mande que  le  commandant  de  la  force  armée 
qui  est  sur  la  place,  soit  mandé  à  la  barre  de 
l'Assemblée  pour  y  recevoir  ses  ordres. 

Da Triche- Valaxé.  Je  déclare,  au  nom  des 
400,000  hommes  qui  m'ont  envoyé,  que  je  pro- 
teste contre  toute  délibération  de  l'Assemblée. 

Plimeurs  voix  :  Aux  voix  le  décret  de  Ba- 
rère. 

llaxiaiilictn  Robe.>»p!crrc.  Je  m'y  oppose, 
j'ai  la  parole. 

Pliilip|ieaiix.  Nous  ne  sommes  point  libres, 
nous  sommes  environnés  d'individus  que  nous 
ne  connaissons  pas.  (On  rit.)  L'asile  des  repré- 
sentants du  peuple  est  violé.  (Murmures.) 

Chainboii.  Non  seulement  nous  ne  sommes 
pas  libres,  mais  encore  des  ordres  sont  don- 
nés à  l'administration  des  postes  pour  qu'on 
arrête  nos  lettres.  Ainsi  on  nous  empêche 
d'instruire  les  départements  de  l'avilissement 
où  est  tombée  la  Convention. 

Quelques  voijc  dans  les  tribunes  :  Bravo  ! 
bravo  !  elle  a  bien  fait. 

Wergniand.  La  Convention  nationale  ne 
peut  pas  délibérer  dans  l'état  où  elle  est.  Je 
demande  qu'elle  aille  se  joindre  à  la  force  ar- 
mée qui  est  sur  la  place,  et  se  mettre  sous  sa 
protection. 

(Vergniaud  sort  ;  plusieurs  membres  le  sui- 
vent. —  Applaudissements  des  tribunes.) 

Chabot.  Je  demande  l'appel  nominal,  afin 
de  connaître  les  absents.  (L'Assemblée  est  très 
agitée.) 

Maximiiien  Robespierre.  Citoyens,  ne 
perdons  pas  ce  jour  en  vaines  clameurs  et  en 
mesures  insignifiantes.  Ce  jour  est  peut-être 
le  dernier  où  le  patriotisme  combattra  la  ty- 
rannie. Que  les  fidèles  représentants  du  peu- 
ple se  réunissent  pour  assurer  son  bonheur. 

(Vergniaud  rentre  dans  l'Assemblée.  —  Il 
s'élève  quelques  rumeurs.) 

Maximilien  Robespierre.  Je  n'occuperai 


(1)  Toute  la  discussion  qui  accompagne  la  lecture  du 
projet  de  décret  lu  par  Barère,  est  empruntée  pour  la 
plus  grande  partie  au  Moniteur  universel,  1"  semestre 
de  1793,  page  661.  Nous  avons  néanmoins  utilement 
consulte,  pour  le  libellé  du  projet  de  décret,  le  Journal 
de  Pertet,  n*  253,  page  7;  pour  la  discussion  de  l'arli- 
cle  l"  du  projet,  le  Poinl  du  Jour,  n*  62,  pas^e  332; 
dans  le  cours  de  la  discussion  V.Auditeur  national,  le 
Journal  des  Difbati  et  le  Mercute. 


point  l'Assemblée  de  la  suite  ou  du  retour  de 
ceux  qui  ont  déserté  ses  séances. 

Vergniaud.  Je  demande  la  parole.  {Mur- 
mures.) 

.Haxiinilien  Robespierre.  Je  vous  ai  déjà 
dit  que  ce  n'était  pas  par  des  mesures  insi- 
gnifiantes qu'on  sauvait  la  patrie.  Votre  co- 
mité de  Salut  public  vous  a  fait  plusieurs 
propositions.  Il  en  est  une  que  j'adopte,  c'est 
celle  de  la  suppression  de  la  commission  des 
Douze  ;  mais  croyez-vous  que  cette  mesure  ait 
assez  d'importance  pour  contenter  les  amis 
inquiets  de  la  patrie.  Nop,  déjà  cette  commis- 
sion a  été  supprimée,  et  le  cours  des  trahisons 
n'a  pas  été  interrompu  ;  car  le  lendemain  on 
a  osé  faire  rapporter  ce  décret  salutaire,  et 
l'oppression  a  passé  sur  la  tête  des  patriotes. 
Supprimez  donc  cette  commission  ;  mais  pre- 
nez des  mesures  vigoureuses  contre  les  mem- 
bres qui  la  composent  ;  et  à  cet  égard,  les  pé- 
titionnaires qui  viennent  d'être  entendus, 
vous  ont  indiqué  la  marche  que  vous  devez 
suivre. 

Quant  à  la  force  armée  qu'on  propose  de 
mettre  à  la  disposition  de  l'Assemblée,  en  ren- 
dant justice  aux  motifs  patriotiques  qui  ont 
dicté  cette  mesure  au  comité  de  Salut  public, 
je  dois  la  combattre.  En  efîet,  qu'est-ce  que 
la  force  armée  qu'on  veut  mettre  à  la  disposi- 
tion de  la  Convention  ?  Ce  sont  des  citoyens 
armés  pour  défendre  leur  liberté  contre  les 
scélérats  qui  les  trahissent,  et  il  y  en  a  dans 
l'Assemblée.  De  quoi  se  conrposent  les  délibé- 
rations de  la  Convention  1  îs  "est-ce  pas  des  in- 
dividus dénoncés  par  Paris?  et  nous  avons 
trop  d'exemples  que  nos  délibérations  ont  été 
dirigées  par  ces  mêmes  hommes;  mais  n'ai-je 
pas  aujourd'hui  même  entendu  faire  la  pro- 
position de  poursuivre  les  auteurs  de  l'insur- 
rection qui  vient  d'éclater?  Il  est  donc  ici 
des  hommes  qui  voudraient  punir  cette  insur- 
rection ?  Ce  serait  donc  une  absurdité  de  re- 
mettre entre  leurs  mains  la  force  armée.  Mais 
les  mesures  proposées  par  le  comité,  sont-elles 
les  seules  que  vous  deviez  adopter  ?  Les  péti- 
tionnaires ne  vous  en  ont-ils  pas  proposé  de 
capables  de  sauver  la  chose  publique  ?  Les  pro- 
positions que  j'ai  combattues  peuvent-elles 
empêcher  l'armée  d'être  trahie  1  Non.  Il  faut 
purger  l'armée,  il  faut... 

Vergniaad.  Concluez  donc  !  (Violents  mu?'- 
mures.) 

llaximilien  Robespierre.  Oui,  je  vais  con- 
clure, et  contre  vous  ;  contre  vous  qui,  après 
la  révolution  du  10  août,  avez  voulu  conduire 
à  l'échafaud  ceux  qui  l'ont  faite  ;  contre  vous 
qui  n'avez  cessé  de  provoquer  la  destruction 
de  Paris  ;  contre  vous  qui  avez  voulu  sauver 
le  tyran  ;  contre  vous  qui  avez  conspiré  avec 
Dumouriez  ;  contre  vous  qui  avez  poursuivi 
avec  acharnement  les  mêmes  patriotes  dont 
Dumouriez  demandait  la  tête  ;  contre  vous 
dont  les  vengeances  criminelles  ont  provoqué 
ces  mêmes  cris  d'indignation,  dont  vous  vou- 
lez faire  un  crime  à  ceux  qui  sont  vos  victimes. 
Eh  bien  !  ma  conclusion,  c'est  le  décret  d'ac- 
cusation contre  tous  les  complices  de  Dumou- 
riez et  contre  tous  ceux  qui  ont  été  désignés 
par  les  pétitionnaires. 

Vergniand  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre à  Robespierre. 
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Un  grand  nombre  de  membres  sur  la  Mon- 
tagne :  Fermez  la  discussion. 

Tliuriot.  Ne  perdons  pas  notre  temps,  que 
Barère  relise  une  fois  encore  son  projet  et 
nous  le  discuterons. 

■Karcre,  ropijorteur,  renouvelle  au  nom  du 
comité  de  Salut  public  les  propositions  déjà 
faites  et  soumet  à  la  discussion  l'article  l""" 
du  projet. 

Plusieurs  membres  proposent  la  question 
préalable  sur  cet  article. 

Thuriol.  L'article  est  contraire  à  la  Con- 
vention en  particulier,  et  à  la  nation  en  gé- 
néral, puisque,  nous  ayant  investis  de  la  sou- 
veraineté, nous  avons  l'exercice  de  tous  les 
pouvoirs.  La  mesure  que  l'on  vous  propose  est 
donc  contraire  aux  principes,  et  puisque  la 
Convention  ne  peut  pas  communiquer  avec  les 
autorités  constituées,  la  proposition  du  dé- 
cret est  illusoire.  Je  demande,  en  conséquence, 
que  la  force  armée  soit  remise  à  la  disposition 
de  la  municipalité. 

Viarerc,  rapporteur,  propose,  par  amende- 
ment, que  les  autorités  constituées  rendront 
compte  des  mesures  qu'elles  auront  prises  et 
r<;cevront  les  ordres  de  la  Convention. 

(La  Convention  adopte  ce  premier  article 
ainsi  modifié,  puis  décrète,  en  masse,  les 
autres  articles  du  projet.) 

Ilarère,  rapporteur,  demande  que  le  pré- 
sent décret,  ainsi  que  les  autres  décrets  rendus 
dans  cette  séance,  soient  proclamés  dans  Pa- 
ris par  les  autorités  constituées  et  envoyés 
aux  départements  et  aux  armées. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  P'. 

«  La  force  publique  du  département  de  Pa- 
ris est  mise,  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  réqui- 
sition permanente.  Les  autorités  constituées 
rendront  compte  à  la  Convention  nationale, 
tous  les  jours,  des  mesures  qu'elles  auront 
prises  pour  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, et  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Art.  2. 

«  Le  comité  de  Salut  public  s'occupera,  de 
concert  avec  lesdites  autorités  constituées,  de 
suivre  la  trace  des  complots  qui  ont  été  dé- 
noncés à  la  barre  dans  cette  séance,  et  qui 
peuvent  avoir  été  faits  contre  la  sûreté  de  la 
République  et  de  la  représentation  nationale. 

Art.  3. 

«  La  commission  extraordinaire  des  Douze 
est  supprimée. 


(1)  Collection  Baudouin,  tomei'J,  page  263,  et  P.  V., 
lonie  12,  page  293. 


Art.  4. 

«  Tous  les  actes  et  papiers  de  cette  commis- 
sion seront  déposés  par  trois  de  ses  membres 
au  comité  de  Salut  public,  après  avoir  été  in- 
ventoriés et  paraphés  en  leur  présence  par 
trois  commissaires  de  la  Convention,  pour  le 
rapport  en  être  fait  dans  trois  jours. 

Art.  5. 

«  Il  sera  fait  dans  le  jour  une  proclamation 
adressée  à  tous  les  citoyens  de  la  République  ; 
elle  sera  envoyée  par  des  courriers  extraordi- 
naires, ainsi  que  les  décrets  rendus  dans  cette 
séance,  aux  départements  et  aux  armées. 

Art.  6. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé,  affiché  et 
proclamé  sur-le-champ  par  les  autorités  cons- 
tituées de  Paris.  » 

llelacroix  propose  de  convertir  en  loi  l'ar- 
rêté pris  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, qui  assure  2  livres  par  jour  aux  ou- 
vriers qui  resteront  sous  les  armes  jusqu'au 
rétablissement  complet  de  la  tranquillité  pu- 
blique (1). 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
ouvriers  dont  le  service  sera  requis  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  et  la  garde  des  proprié- 
tés, recevront  40  sous  par  jour  ;  cette  solde 
sera  imputée  sur  les  riches,  par  forme  de  sous 
additionnels.) 

Delacroix.  Puisque  cette  séance  est  con- 
sacrée à  réformer  les  abus,  j'observe  que  le 
décret  qui  ne  permet  l'entrée  d'un  certain 
nombre  de  tribunes  qu'aux  citoyens  porteurs 
de  billets,  délivrés  par  le  comité  d'inspection 
de  la  salle,  détruit  le  droit  qu'ont  tous  les  ci- 
toyens d'assister  aux  délibérations  de  la  Con- 
vention, je  demande  le  rapport  de  ce  dé- 
cret (2). 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Delacroix.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  séance 
soit  levée. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Sans-Culottes  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
d'un  extrait  du  procès-verbal  des  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale  de  cette  section, 
qui  est  ainsi  conçu  (3)  : 

Extrait  des  délibérât  ions  de  V  assemblée  gé- 
nérale et  permanente  de  la  section  des  Sans- 
Culottes,  ddi  31  mai  1793,  Van  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  L'assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  présenté 
dans  le  jour  à  la  Convention,  une  adresse  à 
l'effet  de  demander  la  taxe  des  denrées  de  pre- 


(1)  Moniteur  tmtversei,  l"  semestredel"93,  pag  e  667, 
2»  colonne,  et  P.  V.,  tome  12,  page  286. 

(2)  Moniteur  universel,  1°'  semestre  de  1793,  page  667, 
2»  colonne,  et  P.  V.,  tome  12,  page  296. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  S28, 
pièce  u"  2,  et  P.  V.,  tome  12,  page  296. 
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mière  nécessité  et  a  nommé  les  citoyens  Les- 
sore  et  Capin  pour  rédiger  l'adresse. 

((  L'assemblée,  après  avoir  entendu  1  a- 
dresse  rédigée  par  le  citoyen  Capin  et  celle 
rédigée  par  le  citoyen  Lessore,  a  donne  la 
priorité  à  celle  du  citoyen  Lessore  dont  la  te- 
neur suit  : 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Assez  et  trop  longtemps  des  familles  en- 
«  tières  de  nos  frères  languissent  et  périssent 
«  de  besoins,  assez  et  trop  longtemps  la  cherté 
«*des  denrées  de  première  nécessité  prive  une 
«  foule  de  citoyens  de  leur  subsistance  ;  il 
<(  faut  enfin  mettre  un  frein  à  la  cupidité  in- 
a  satiable  de  ces  infâmes  égoïstes,  qui  trafi- 
«  quent  du  sang  des  malheureux  et  font  de  la 
«  misère  publique  la  base  de  leurs  fortunes 
«  particulières. 

«  Puisqu'il  est  vrai  que  ces  monopoleurs  ne 
«  sont  émus  ni  par  la  vue  des  maux  de  leurs 
«  semblables  ni  par  les  cris  de  l'indigence,  ni 
<(  par  les  gémissements  de  leurs  victimes, 
«  puisque  rien  ne  peut  ébranler  ces  cœurs  de 
«  bronze,  mandataires  du  peuple,  faites  écla- 
«  ter  la  justice  nationale  et  mettez-y  des  bor- 
«  nés  à  leurs  forfaits. 

«  Nous  vous  demandons,  pour  mettre  fin  a 
«  nos  maux  et  pour  accorder  la  nécessité  de 
«  manger  pour  vivre  avec  la  possibilité,  nous 
<(  vous  demandons  de  taxer  les  denrées  de  pre- 
«  mière  nécessité,  d'en  proportionner  le  prix 
«  à  celui  du  travail  de  chacun,  et  de  manière 
«  que  chacun  puisse  y  atteindre  facilement. 
«  Nous  vous  demandons  que  cette  loi  bien- 
«  faisante  s'étende  à  toute  la  République. 

«  Si  dans  le  moment  même  où  le  peuple  se 
«  lève,  notre  section  vient  encore  s'adresser  à 
«  vous,  c'est  dans  l'espoir  qu'en  vous  déposant 
<(  de  nouveau  ses  armes  et  en  vous  rendant 
«  l'exercice  de  sa  souveraineté,  vous  allez  en 
«  faire  usage  pour  le  bonheur  du  peuple;  écou- 
«  tez  donc  sa  voix  et  prévenez  les  malheu- 
«  reux  excès  dont  le  désespoir  et  la  rage  peu- 
•M  vent  le  rendre  avec  vous  la  première  vic- 
«  time. 

«  L'assemblée  a  nommé  pour  présenter  l'a- 
«  dresse  les  citoyens  Lessore,  Habry,  Bour- 
«  geois,  Richard,  Dilliottc,  Heurté,  Dreux, 
«  Cherpin,  Busson,  Lapierre,  Missieu,  Cœur, 
«  Geoffroy,  Drouin,  Sapet,  Drouet,  Delafosse, 
«  Deriquècher,  Houdard,  Tissu,  Vinclarre, 
«  Louis,  Maréchal,  Avrier,  Gauthier,  La- 
«  brosse. 

«  Délivré  pour  copie  conforme  à  la  minute 
«  du  procès-verbal,  ce  jourd'hui  31  mai  1793, 
«  l'an  II  de  la  République  française,  une  et 
«  indivisible. 

«  Signé  :  A.-G.  Dardel,  président;  Hen- 
EIOT,  secrétaire  par  intérim.  » 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  commerce  et  d'agriculture  réunis.) 

Une  foule  de  citoyens  remplit  à  Vinstant  la 
barre.  Ils  donnent  des  signes  d'allégresse  (1). 


(1)  Moniteur  unirersel,  l"  semestre  de  1793,  page  667, 
«•  colonne,  et  P.  V.,  tome  12,  page  296. 

l""  SÉRIE.  T.  LXV. 


<(  Législateurs,  s'écrie  Fun  d'eux  avec  en- 
thousiasme, la  réunion  vient  de  s'opérer.  (Ap- 
plaudissements.) Les  citoyens  du  faubourg 
Saint-Antoine  et  des  sections  de  la  Butte-des- 
Moulins,  de  1792  et  des  Gardes-Françaises, 
que  des  scélérats  voulaient  égorger  les  uns 
par  les  autres,  ces  citoyens  viennent  de  s'em- 
brasser, et  dans  ce  moment  leurs  cris  de  joie 
et  leurs  larmes  d'attendrissement  se  confon- 
dent. 

(Ces  citoyens,  vivement  applaudis,  entrent 
dans  la  salle  et  sont  embrassés  par  plusieurs 
membres.) 

Basire  (2).  Je  vais  vous  prouver  que  le  pa- 
triotisme n'est  pas  incompatible  avec  la  plus 
impartiale  équité.  Le  citoyen  Gardien  vient 
de  m  interpeller  sur  deux  inculpations  qui 
lui  ont  été  faites.  On  l'a  accusé  d'avoir  voulu 
séduire  et  corrompre  le  rapporteur  de  l'af- 
faire du  citoyen  Marizy.  C  est  moi  qui  suis 
ce  rapporteur,  et  je  déclare  qu'il  est  faux  que 
Gardien  ait  sollicité  dans  cette  affaire,  et 
qu'il  est  également  faux  qu'il  soit  venu  me 
voir  avec  un  particulier  qui  devait  proposer 
de  l'argent. 

On  a  répandu  qu'on  avait  trouvé  chez  Gar- 
dien des  papiers  contre-révolutionnaires  et  de 
l'argent,  dont  la  fabrication  lui  était  im- 
putée. 

Le  comité  de  Sûreté  générale  a  fait  mettre 
les  scellés  sur  les  papiers  de  Gardien,  et  je 
déclare,  moi,  qui  les  ai  visités  avec  mes  col- 
lègues, que  ses  papiers,  loin  de  contenir  des 
projets  de  contre  -  révolution,  prouvent  au 
contraire  son  civisme.  Nous  y  avons  trouvé 
aussi  pour  9,000  livres  de  faux  assignats  que 
Gardien  avait  reçus,  comme  receveur  de  dis- 
trict, et  qu'il  a  lui-même  annulés. 

Je  déclare  donc  que  les  faits  imputés  à  Gar- 
dien sont  faux. 

Je  vais  maintenant  vous  entretenir  d'un 
autre  objet  :  30  à  40,000  hommes  environnent 
en  ce  moment  la  Convention  nationale,  ils 
viennent  de  se  réunir  et  de  s'embrasser  ;  je 
demande  que  la  Convention  nationale  lève  la 
séance,  qu'elle  aille  fraterniser  avec  eux  ;  et, 
qu'improvisant  une  fête  civique,  elle  réalise 
d'avance  la  fédération  de  tous  les  cœurs. 
(Vifs  applaudissements.) 

Léonard  Bourdon  f2).  Je  demande  que  la 

Convention  nationale  se  réunisse  demain  au- 
tour de  l'arbre  de  la  liberté,  et  qu'elle  indique 
pour  le  10  août  prochain  une  fédération  gé- 
nérale. 

iLa  Convention  décrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y 
aura  à  Paris  une  fédération  générale  et  réçu- 
blicaine  des  Français,  le  10  août  prochain. 
Renvoie  au  comité  d'instruction  publique, 
pour  faire,  sous  dix  jours,  un  rapport  sur  le 
mode  d'exécution,  décrète  que  ce  décret  sera 
mis  par  addition,  à  la  suite  de  celui  rendu 
dans  cette  séance,  sur  le  rapport  du  comité 
de  Salut  public.  » 


1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  667, 
2'  colonne,  et  P.  V.,  tome  12,  page  297. 

(2'  Moniteur  universel,  V  semestre  de  1793,  page  667, 
2*  colonne. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  297. 
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Battellicr  (1).  Je  demande  le  décret  d'accu- 
sation contre  les  ministres  Lebrun  et  Cla- 
vière. 

Un  ?)ienibre  :  Ce  n'est  pas  dans  un  moment 
d'enthousiasme,  qu'il  convient  de  prononcer 
sur  le  sort  de  deux  citoyens. 

Batlcllier.  Je  me  borne  à  demander  que 
dans  trois  jours  le  comité  de  Salut  public 
fasse  un  rapport  sur  ces  deux  fonctionnaires 
publics. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  Salut  public  pour  en  faire  son 
rapport  dans  trois  jours.) 

(La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  i^'  juin  1793  au  matin. 
PRÉSIDENCE  DE  MALLARMÉ,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Fauchet,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verhal  de  la  séance  du  dimanche,  M  mai 
1798  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  dépê- 
ches donne  lecture  des  lettres,  adresses  et  pé- 
titions suivantes  : 

1°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  à  la  Conven- 
tion de  vouloir  bien  se  prononcer  sur  la  pé- 
tition des  chirurgiens  du  bataillon  des  vo- 
lontaires, qui  sollicitent  le  même  traitement 
de  guerre  que  les  chirurgiens  des  autres  trou- 
pes de  la  République  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

<(  Paris,  30  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  Pache,  a  adi*essé 
à  la  Convention  nationale,  le  31  décembre 
dernier,  plusieurs  mémoires  des  chirurgiens- 
majors  des  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux, employés  aux  armées,  qui  réclamaient 
le  traitement  de  guerre  accordé  par  la  loi  du 
4  septembre  dernier  aux  chirurgiens-majors 
des  régiments.  Le  ministre,  trouvant  que  l'ar- 
ticle 8  de  cette  loi,  qui  accorde  200  livres  par 
mois  y  compris  le  traitement  de  guerre  aux 
chirurgiens-majors  des  régiments  ne  faisait 
aucune  mention  des  bataillons  de  volontaires, 
qui  n'ont  que  90  livres  par  mois,  a  cru  devoir 
s'adresser  à  la  Convention  qui  seule  peut  don- 


(i)  Moniteur  universel,  l»-^  semestre  de  l"93,page  667, 
2*  colonne,  et  P.  V.,  tome  12,  page  668. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  \. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  611, 
pièce  n<>  5. 


ner  une  interprétation  à  la  loi,  mais  sa  lettre 
étant  restée  sans  réponse  et  les  mêmes  deman- 
des se  renouvelant  chaque  jour,  par  la  grande 
majorité  des  chirurgiens-majors  des  batail- 
lons, je  vous  prie,  citoyen  Président,  de 
mettre  cet  objet  sous  les  yeux  de  l'Assemblée, 
afin  que  je  sois  en  état  de  répondre  aux  sol- 
licitations instantes  de  ces  officiers  de  santé, 
dont  les  réclamations  me  paraissent  d'autant 
plus  fondées,  qu'assujettis  aux  mêmes  fonc- 
tions que  les  chirurgiens-majors  des  régi- 
ments, la  loi  et  l'égalité  ne  doit  mettre  au- 
cune différence  dans  leur  traitement. 

((  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Bouchotte.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  disposition  générale  de  la  loi, 
qui  veut  qu'il  n'y  ait  aucune  différence  entre 
les  traitements  des  uns  et  des  autres  et  renvoie 
au  ministre  de  la  guerre  pour  l'exécution  de 
la  loi)  (1). 

2°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  laquelle  il  écrit  à  la  Conven- 
tion que  ce  qui  a  été  dit  à  la  tribune,  touchant 
les  armes  déposées  à  Tulle,  est  une  calomnie. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  armes  à  Tulle  ;  mais 
on  les  y  a  mises  comme  dans  un  magasin  et 
avec  les  meilleures  intentions. 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre,  et  le  charge  de  prendre  les 
renseignements  nécessaires  pour  connaître  les 
noms  des  agents  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  qui  ont  déposé,  à  Tulle,  les 
20,000  fusils  dont  il  est  parlé  dans  cette  let- 
tre, dont  les  bois  se  trouvaient  brisés,  les  pla- 
tines séparées  et  mêlées  avec  de  vieux  fers  ; 
charge  également  le  comité  de  la  guerre  de 
proposer  un  projet  de  décret  contre  ceux  des- 
dits agents  qui  seront  prévenus  de  trahison 
à  cet  égard)  (3). 

Defernion  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant 
que  les  élèves  du  corps  d'artillerie  sont  en  ac- 
tivité de  service,  ainsi  que  ceux  du  corps  du 
génie  et  des  ponts  et  chaussées,  décrète  que, 
conformément  à  son  décret  du  mois  de  mars 
dernier,  les  élèves  du  corps  de  l'artillerie  sont 
également  exempts  de  concourir  au  recrute- 
ment. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

(1)  Nous  donnons  ci-après  l'analyse  donnée  par  le 
Procès-verbal,  où  il  est  question  ég^àlement  des  aumô- 
niers des  balailloiis  de  volontaires.  Le  texte  retrouvé 
aux  Archives  nationales  ne  mentionne  que  les  chirur- 
giens. 

«  Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  conver- 
tie en  motion  par  un  membre,  relative  à  la  pétition  des 
chirurgiens  et  aumôniers  des  bataillons  de  volontaires, 
à  l'effet  d'obtenir  lo  même  traitement  de  guerre  que  ceux 
des  autres  troupes  do  la  République,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivo  sur  la  disposition  géné- 
rale de  la  loi,  qui  veut  qu'il  n'y  ait  aucune  différence 
dans  les  traitements  des  uns  et  des  autres. 

«  Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre  pour  l'exécution 
de  la  loi.  » 

Voyez  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  13, 
page  1. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  20,  1"^'  colonne. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  2. 

(4)  Journal  des  Débals  et  des  Di'crets,  n»  238,  page  3 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  2. 
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Aubry,  au  Jiom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  f/ratificatio7i  demandée  par 
la  compagnie  de  canonniers  casemée  Fau- 
bourg-Poissonnière; le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
de  la  guerre,  la  Convention  nationale,  sur  la 
demande  faite  par  la  compagnie  des  canon- 
niers casernes  à  la  Nouvelle-France,  d'une 
gratification  de  50  liv.  par  homme,  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  ces  canon- 
niers sont  soldés  depuis  plus  de  trois  mois.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  rapporteur  de  la  commis^non  des  dépê- 
ches reprend  la  lecture  des  lettres,  adresses 
et  pétitions  envoyées  à  l'Assemblée  : 

3°  Lettre  du-  représentant  Milhaud,  commis- 
saire à  Vannée  des  Ardennes,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  un  arrêté  pour  la 
sûreté  des  frontières,  et  lui  fait  connaître  que 
l'encadrement  du  contingent  s'opère  avec  la 
plus  grande  activité.  Il  annonce  en  outre  que 
l'ennemi  paraît  avoir  porté  toutes  ses  forces 
du  côté  de  Valenciennes  et  de  Maubeuge  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

u  Sedan,  28  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française 

«  Citoyens  mes  collègues, 

((  Nous  avons  visité  avec  soin  toutes  les 
frontières  qui  sont  confiées  à  notre  surveil- 
lance, et  nous  nous  sommes  empressés  de  met- 
tre les  places  fortes  de  première  ligne  dans 
un  état  respectable  de  défense.  Nous  avons 
pourvu  aux  besoins  les  plus  urgents  des  dé- 
fenseurs de  la  liberté,  en  suspenJant  les  of- 
fixîiers  dont  l'incivisme  nous  a  été  prouvé. 
Nous  nous  faisons  un  devoir  d'investir  les 
officiers  fidèles  à  la  République  de  toute  la 
confiance  et  de  toute  l'autorité  qui  leur  sont 
nécessaires. 

«  C'est  une  grande  satisfaction  pour  moi  de 
pouvoir  vous  assurer  que  la  haine  de  toute 
espèce  de  tyrannie,  est  gravée  en  caractères 
ineffaçables  dans  le  cœur  des  soldats,  et  que 
l'amour  le  plus  pur  et  le  plus  ardent  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  anime  tous  les  départe- 
mrents  de  cette  frontière. 

«  L'encadrement  du  contingent  s'opère  avec 
une  très  grande  activité  ;  à  mesure  qu'il  en 
arrive,  nous  les  faisons  camper  sous  la  toile 
pour  les  exercer  à  la  fatigue,  à  la  discipline 
et  à  la  manœuvre,  en  attendant  la  réparti- 
tion ;  nous  avons  vu  avec  autant  de  plaisir 
que  de  surprise  des  troupes  de  nouvelle  levée 
rivaliser,  pour  la  tactique  militaire,  avec  d'an- 
ciens bataillons. 

«  Nous  attendons  avec  impatience  que  les 
rebelles  de  l'intérieur  soient  anéantis  par  les 
forces   imposantes  que   vous   avez   déployées 


(I)  Mercure  universel,  tome  29,  page  24,  i"  coionDe 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  2. 
—  Voyez  ci-dessus,  séance  du  31  mai  1T93,  page  650, 
la  pétition  des  canonniers  casernes  Faubourg-Poisson- 
nière. 

(^  Ministère  de  la  gnenre,  Armée  du  Nord  et  des 
Ardierutes,  cfaernise  2&,"pàéc«  n*  4. 


contre  eux,  afin  de  recevoir  un  grand  nombre 
de  volontaires  qui  manquent  au  cadre  de  cett» 
armée  et  qui,  par  les  circonstances,  ont  été  for- 
cés de  marcher  vers  la  Vendée. 

M  Jamais  une  nation  ne  fut  si  puissante  que 
lorsqu'elle  fut  éprouvée  par  les  guerres  civi- 
les, et  sans  doute  que  la  mort  des  despotes 
étrangers  suivra  de  près  la  mort  des  serpents 
liberticides  qui  déchirent  le  sein  de  la  patrie. 
((  L'ennemi  paraît  avoir  porté  toutes  ses 
forces  du  côté  de  Valenciennes  et  Maubeuge. 
La  province  du  Luxembourg,  ravagée  par  une 
maladie  épidémique,  se  trouve  dans  le  mo- 
ment presque  dégarnie  de  troupes. 

«  Le  général  Beauregard  a  fait  quelques  pe- 
tites expéditions  qui  ont  parfaitement  réussi, 
mais  dont  les  détails  ne  sont  pas  intéres- 
sants. Il  fit  le  17  de  ce  mois  investir  Flo- 
rinville  et  Orvalle  par  un  détachement  de 
1,500  hommes  ;  le  fruit  de  cette  expédition  a 
été  la  destitution  du  maître  d'école  de  Flo- 
rinville,  capitaine  de  brigands  autrichiens, 
fameux  par  ses  crimes  et  son  talent  pour 
l'espionnage  ;  un  détachement  de  hulans  qui 
accourait  à  son  secours  fut  bientôt  mis  en 
fuite  par  les  chasseurs  de  la  légion  du  Cen- 
tre. Nous  avons  eu  deux  chasseurs  blessés  et 
nous  n'avons  perdu  que  deux  chevaux,  qui  ont 
été  remplacés  par  ceux  que  nous  avons  pris 
à  Orvalle,  mais  nous  avons  été  pleinement  dé- 
dommagés de  cette  perte,  en  retirant  de  cette 
abbaye  une  grande  quantité  d'effets  propres 
au  service  militaire,  et  principalement  de  ma- 
telas qui  étaient  foules  par  la  pieuse  fai- 
néantise des  moines,  et  dont  la  douce  laine 
pourra  aisément  faire  300  lits  d'hôpital. 

<(  Je  vous  envoie,  citoyens  mes  collègues, 
deux  exemplaires  d'un  arrêté  que  nous  avons 
cru  devoir  prendre  pour  la  sûreté  de  ces  fron- 
tières, et  pour  le  salut  de  la  République.  Nous 
recommandons  à  votre  sollicitude  l'envoi  du 
décret  qui  ordonne  la  levée  de  30,000  hommes 
de  cavalerie,  et  j'espère  que  la  Convention  na- 
tionale approuvera  toutes  les  mesures  rigou- 
reuses que  nous  avons  cru  devoir  prendre  dans 
notre  arrêté. 

<(  Ze  représentant  du  peuple,  près  l'ar- 
mée des  Ardennes. 

«  Signé  :  J.-B.  Milhaud.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  annoncé  ci-des- 
sus (1)  : 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  près  Var- 
mée  des  Ardennes,  relatif  à  la  sûreté  des 
frontières. 

(c  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Ardennes,  considérant  qu'il  est  urgent  de 
mettre  à  exécution  les  lois  révolutionnaires 
qui  doivent  accélérer  le  succès  de  la  guerre  à 
mort  que  la  liberté  est  forcée  de  soutenir  con- 
tre le  despotisme  ; 

«  Considérant  que  dans  les  départements 
confiés  à  leur  surveillance  et  menacés  de  l'in- 
vasion de  l'ennemi,  les  corps  administratifs 
seraient  coupables  de  haute  trahison  natio- 
nale, s'ils  tardaient  plus  longtemps  à  mettre 
sons  la  main  de  la  nation  tous  les  chevaux  de 


(1)  Archive*  nationales.  Carton  AFu  242,  dossier  2071, 
pièce  a*  26. 
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luxe  et  s'ils  ne  se  hâtaient  de  lever  un  emprunt 
patriotique  sur  les  grandes  fortunes,  rappel- 
lent à  tous  les  citoyens  des  Ardennes,  de  la 
Meuse  et  de  la  Marne,  l'exemple  sublime  du 
dévouement  qu'ont  donné  les  premiers,  leurs 
frères  du  Midi,  et  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  V^. 

«  Les  administrateurs  des  départements  se- 
ront tenus  de  faire  saisir,  dans  trois  jours, 
tous  les  chevaux  de  luxe  et  leur  harnachement, 
qui  se  trouvent  sur  leur  territoire  ;  le  comité 
central  est  autorisé  d'aider  les  administra- 
teurs dans  cette  opération,  et  comme  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  qui  ordonne  la  saisie 
des  chevaux  de  luxe,  de  mauvais  citoyens  au- 
raient pu  s'empresser  de  vendre  ceux  qu'ils 
possédaient,  pour  en  priver  la  République  ; 
tous  les  corps  administratifs,  le  comité  cen- 
tral et  tous  les  comités  de  surveillance,  pren- 
dront les  renseignements  nécessaires  à  cet 
égard,  afin  que  ceux  qui  auront  ainsi  trahi 
les  intérêts  de  la  patrie,  soient  obligés  de 
fournir  autant  de  chevaux  qu'ils  en  auraient 
vendus  depuis  la  publication  de  cette  loi, 
ou  une  somme  équivalente  au  prix  des  che- 
vaux. 

Art.  2. 

u  Les  chevaux  en  état  de  faire  la  guerre, 
seront  pris  partout  où  l'on  en  trouvera, 
excepté  ceux  destinés  à  l'agriculture,  et  d'au- 
tres chevaux  suffisants  pour  le  service  des 
manufactures  ou  ateliers  seront  donnés  en 
remplacement. 

Art.  3. 

«  Les  voitures  de  luxe  et  les  chariots  inu- 
tiles seront  saisis  et  employés  au  service  mi- 
litaire, soit  pour  transporter  les  défenseurs 
de  la  liberté,  malades  ou  blessés,  soit  pour 
porter  des  effets  nécessaires  dans  les  armées. 

Art.  4. 

«  La  force  armée  pourra  être  requise,  en 
cas  de  besoin,  pour  l'exécution  de  cet  arrêté. 

Art.  5. 

«  Les  districts,  les  municipalités,  les  co- 
mités de  surveillance  feront  passer,  dans  trois 
jours,  aux  départements  et  au  comité  cen- 
tral, une  liste  des  riches  qui  habitent  leur 
territoire  respectif  et  la  taxe  des  emprunts 

Ï»atriotiques  qu'on  peut  exiger,  à  raison  de 
a  fortune  de  chaque  individu  porté  sur  cette 
liste. 

Art.  6. 

<(  Les  administrations  de  départements  et 
le  comité  central  seront  tenus  de  délibérer 
sans  délai  sur  la  force  et  la  répartition  de 
l'emprunt. 

Art.  7. 

u  Les  mêmes  corps  administratifs,  secon- 
dés par  les  comités,  prendront  tous  les 
moyens  qu'ils  trouveront  convenables,  pour 
faire  fournir,  dans  trois  jours,  par  les  ci- 
toyens aisés,  de  grandes  couvertures  ou  de 


la  toile  à  faire  des  tentes,  pour  le  service 
de  la  troupe  qui  doit  entrer  incessamment 
en  campagne. 

Art.  8. 

«  Dès  ce  moment,  tous  les  ouvriers  qui 
peuvent  travailler  à  des  objets  utiles  à  l'ar- 
mée, sont  en  réquisition  permanente,  et  ces- 
seront toute  autre  espèce  d'ouvrage,  lorsque 
les  corps  administratifs  l'exigeront. 

Art.  9. 

«  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter*  les 
armes  et  qui,  d'après  la  loi,  sont  en  réqui- 
sition permanente,  sont  avertis  de  se  fSnir 
prêts  à  marcher  aux  premiers  ordres  des 
généraux. 

Art.  10. 

«  Les  premiers  qui  partiront  prendront 
les  armes  de  ceux  qui  resteront,  et  personne 
ne  pourra  refuser,  sous  peine  d'être  déclaré 
traître  à  la  patrie  et  puni  comme  tel. 

Art.    11. 

«  Les  fusils  de  chasse  seront  reçus  ;  les 
corps  administratifs  en  feront  le  rencense- 
ment,  et  les  feront  armer  sur-le-champ  de 
baïonnettes  ;  tous  les  frais  qu'occasionne- 
ront les  réparations  seront  payés  provisoi- 
rement par  les  receveurs  de  districts  et  rem- 
boursés  sur   les   emprunts   patriotiques. 

Art.   12. 

«  Les  corps  administratifs  formeront  sur- 
le-champ  des  compagnies  de  tirailleurs  choisis 
parmi  les  citoyens  habitués  à  cet  exercice,  at- 
tacheront à  ces  compagnies  des  militaires  ins- 
truits qui  les  exerceront  tous  les  jours  ;  ils 
auront  soin  de  les  faire  munir  de  cartouches 
du  calibre  de  leurs  armes. 

Art.   13. 

((  Les  représentants  du  peuple,  vivement 
affectés  de  la  négligence  qu'on  a  apportée 
à  l'envoi  du  décret  qui  ordonne  la  levée  d'un 
contingent  de  cavalerie,  et  sentant  qu'il  est 
absolument  indispensable  de  compléter  les 
corps  existants  qui  se  trouvent  dans  l'impos- 
sibilité de  marcher,  ordonnent  que  dans  les 
trois  départements  de  l'armée  des  Ardennes, 
il  sera  fourni  2,400  hommes,  montés,  armés 
et  équipés  ;  la  répartition  sera  faite  par  les 
corps  administratifs,  à  raison  de  la  popula- 
tion de  chaque  commune,  ils  auront  atten- 
tion de  ne  choisir  que  des  hommes  propres  à 
cette  arme. 

Art.   14. 

«  La  Marne  fournira  870  cavaliers  et  le 
rassemblement  sera  à  Eeims  ;  la  Meuse  en 
fournira  800  et  le  rassemblement  sera  à  Ver- 
dun ;  les  Ardennes  730,  et  le  rassemblement 
sera  à  Charleville. 

Art.   15. 

«  Les  commissaires  des  guerres  de  chacun 
de  ces  endroits  sont  chargés  de  recevoir  les 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [1"  juin  1793.J 


661 


citoyens  destinés  à  ce  contingent,  et  de  leur 
faire  payer  ce  que  la  loi  leur  accorde,  tant 
pour  eux  que  leurs  chevaux,  du  jour  de  leur 
arrivée  au  lieu  du  rassemblement  ;  l'étape 
sera  fournie  depuis  l'endroit  de  leur  départ 
jusqu'à  celui  du  rassemblement,  où  ils  tou- 
cheront la  paie. 

Art.   16. 

«  L'état  des  régiments  dans  lesquels  ils  de- 
vront être  incorporés,  sera  envoyé  aux  com- 
missaires des  guerres  chargés  de  les  rece- 
voir ;  ils  les  dirigeront  vers  les  corps  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  arrivée,  ayant  attention 
d'en  prévenir  les  chefs,  'qui  enverront  un 
officier  pour  les  chercher  et  les  conduire. 

Art.    17. 

«  Toutes  les  gardes  nationales  étant  sus- 
ceptibles de  marcher  à  la  première  réquisi- 
tion, les  chefs  les  feront  exercer  deux  fois  par 
semaine,  par  compagnie  ;  les  jours  de  fêtes  et 
dimanches  par  bataillons  ;  les  corps  admi- 
nistratifs veilleront  à  l'exécution  du  présent 
article,  destitueront  les  cheïs  qui  la  négli- 
geraient et  noteront  ceux  qui  s'y  refuse- 
raient, comme  mauvais  citoyens  ;  cet  article 
est  surtout  recommandé  pour  les  compagnies 
d'artillerie. 

Art.   18. 

«  Les  représentants  du  peuple  ne  voulant 
rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  salut  de  la  République,  et  instruits  des 
dangers  qui  pourraient  résulter  de  la  com- 
munication avec  les  étrangers  des  frontières 
du  Luxembourg,  soit  à  cause  de  la  peste  qui 
ravage  cette  province,  soit  à  cause  de  l'es- 
pionnage de  nos  ennemis,  arrêtent  que  les  gé- 
néraux prendront  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  toute  espèce  de  communica- 
tion soit  interceptée. 

Art.   19. 

«  La  loi  qui  punit  de  mort  tous  ceux  qui 
s'opposeraient  au  recrutement  décrété  par  la 
Convention  nationale,  doit  sans  doute  être 
applicable  à  tous  ceux  qui  s'opposeraient  à 
l'exécution  de  cet  arrêté,  dont  dépend  la  sû- 
reté de  ces  frontières,  et  qui  peut  beaucoup 
contribuer  au  salut  de  la  République  ;  ainsi, 
tous  ceux  qui  entraveraient  cette  mesure  né- 
cessaire, seraient  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, comme  ennemis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

Art.   20. 

«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu,  pu- 
blié, affiché  et  envoyé  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs, à  tous  les  comités,  aux  sociétés  po- 
pulaires, à  l'armée  et  à  la  Convention  natio- 
nale. 

<<  Sedan,  le  25  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  J.-B.   Milhaud  ;  Devtllb  ; 
Seb.  Laporte  ;  Hentz.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 


4°  Lettre  des  représftitants  Pierre  Baille 
et  Beauvais,  commissaires  à  Varmée  d'Italie, 
par  laquelle  ils  donnent  des  détails  sur  le  re- 
crutement, notamment  sur  celui  de  la  com- 
mune de  Cuges,  district  d'Aix.  et  mention- 
nent la  conduite  civique  d'une  jeune  fille,  la 
citoyenne  Marie  Maurel  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Toulon,  23  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Chargés  par  l'article  26  du  décret  du 
30  avril,  de  surveiller  le  recrutement,  nous 
avons  dû,  en  parcourant  les  départements  de 
notre  division,  que  nous  avons  traversée  pour 
nous  rendre  à  "Toulon,  prendre  des  informa- 
tions sur  cette  opération  et  nous  assurer 
qu'elle  était  entièrement  exécutée.  Les  dé- 
tails que  nous  avons  appris  à  cet  égard  sont 
tous  satisfaisants.  Ceux  que  nous  a  remis 
la  commune  de  Cuges,  district  d'Aix,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  nous  ont  paru 
de  nature  à  fixer  notre  attention  et  nous  vous 
les  adressons. 

«  La  pojpulation  de  cette  commune  s'élève 
à  1,550  habitants,  dont  300  seulement  en  état 
de  porter  les  armes  pris  depuis  18  ans  jus- 
qu'à 60.  Elle  a  fourni  précédemment  en 
plusieurs  levées  47  hommes,  qu'elle  a  ha- 
billés seulement  lorsque  nos  collègues  Bois- 
set  et  Moïse  Baille,  à  la  nouvelle  de  la  trahi- 
son de  Dumouriez,  crurent  devoir  requérir  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  de  lever 
dans  son  arrondissement  6,000  hommes.  Les 
habitants  de  Cuges  ne  consultant  que  leur 
amour  pour  la  liberté  et  voulant  à  quelque 
prix  que  ce  fût  tirer  la  République  du  préci- 
pice où  ce  traître  l'avait  plongée,  ne  s'en  tin- 
rent point  au  contingent  qui  avait  été  fixé  à 
23  hommes  par  l'arrêté  du  district  et  en  pré- 
sentèrent aussitôt  50  ;  c'était  en  quoi  consis- 
tait toute  leur  jeunesse.  Dans  moins  de  vingt- 
quatre  heures,  ils  furent  habillés,  armés  et 
équipés  et  rendus  au  lieu  désigné  pour  leur 
rassemblement.  Ils  jurèrent  en  partant  de  ne 
poser  les  armes  que  quand  la  République 
n'aurait  plus  rien  à  craindre,  tant  de  l'in- 
térieur que  de  l'extérieur. 

«  Nous  croyons  à  ces  détails  devoir  ajouter 
un  trait  qui  peut  intéresser  les  amis  de  la  li- 
berté. Lors  de  la  levée  des  50  hommes,  une 
jeune  fille,  la  citoyenne  Marie  Maurel,  fille 
d'un  officier  municipal,  se  fit  enrôler.  Elle  se 
lança  à  la  tribune  et  dit  :  «  Je  laisse  ma  que- 
nouille et  mes  fuseaux  pour  les  lâches,  s'il 
en  est  qui  refuseraient  de  marcher,  et  je  me 
charge  de  porter  pour  lui  le  fusil  et  le  sabre.  » 
Lors  dudit  recrutement,  il  y  eut  quelques  dé- 
bats à  Cuges,  mais  ce  ne  fut  qu'entre  les 
hommes  mariés  et  les  jeunes  gens  qui  tous  à 
l'envi  voulaient  marcher  pour  une  si  belle 
cause,  et  si  les  premiers  ont  cédé  à  l'empres- 
sement de  leurs  frères,  ce  n'est  que  dans  l'es- 
pérance de  les  suivre  bientôt  dans  la  même 
carrière,  si  la  patrie  en  danger  a  besoin  de 
nouveaux  défenseurs.  Un  pareil  dévouement 
a  droit  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  des 
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représentants  du  peuple.  Nous  pensons,  ci- 
toyens nos  collègues,  que  vous  n'en  refuserez 
pas  aux  braves  républicains  de  Cuges  l'ex- 
pression publique  et  solennelle. 

<(  Les  représentants  du  peuple  près 
Varmée  d^Italie, 

((  Signé  :  Pierre  Baille  ;  Beauvais.  » 

(La  Convention  en  décrète  l'insertion  au 
Bulletin  avec  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  la  citoyenne  Marie  Maurel.) 

5°  Lettre  des  représentants  Pierre  Baille  et 
Beauvais,  commissaires  à  Varmée  d^Iialie, 
par  laquelle  ils  dénoncent  l'administration 
des  Bouches-du-Rhône  et  font  savoir  que  le 
tribunal  populaire  de  Marseille,  quoique  sus- 
pendu, siège  toujours;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Toulouse,  23  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  ne  cesserons  de  vous  instruire  des 
faits  qui  concernent  Marseille,  quoique  peut- 
être  cela  puisse  vous  paraître  fatigant  et  mi- 
nutieux, que  lorsque  cette  ville  sera  rentrée 
sous  l'empire  des  bons  principes  dont  elle  con- 
tinue à  s'écarter.  Son  influence  sur  tout  le 
reste  du  midi  est  telle  qu'il  y  a  lieu  de  crain- 
dre que  le  mauvais  exemple  qu'elle  donne  à 
la  République  ne  se  propageât,  si  la  Conven- 
tion n'était  extrêmement  en  garde  contre  ce 
qui  peut  lui  être  adressé  de  cette  ville  et  si 
surtout  dans  ses  décisions  à  son  égard,  elle 
n'évitait  la  précipitation  et  les  préventions 
dont  on  cherche  à  l'entourer. 

«  Nous  avons  enfin  reçu   des  réponses  de 
l'administration  des  Bouches-du-Rhône  aux 
lettres  que  nous  lui  avons  adressées.  Mais  ces 
réponses  qui  ne  contiennent  pas  un  mot  de  la 
situation  politique  de  Marseille,  ne  roulent 
que  sur  des  faits  particuliers  et  qui  sont  d'un 
intérêt  médiocre.  Nous  sommes  instruits  que 
cette  administration  est  faible  et  vacillante, 
que  ses  opérations  n'ont  aucune  suite;  que  le 
matin  elle  arrête  ce  qu'elle   détruit  le   soir 
par  des  dispositions  absolument  contraires  ; 
qu'elle  a  perdu  la  confiance  de  ses  adminis- 
trés. On  nous  assure  qu'elle  n'entretient  plus 
aucune   correspondance   avec  la  Convention 
nationale;  quoiqu'il  paraisse  constant  que  la 
Convention  a  suspendu  le  tribunal  populaire 
de  Marseille  (ce  dont  nous  ne  sommes  point 
encore  instruits  officiellement,   attendu   que 
nous  n'avons  encore  rien  reçu  de  Paris),  sui- 
vant ce  qui  est  annoncé  dans  tous  les  papiers 
publics,  et  qu'on  assure  qu'un  courrier  extra- 
ordinaire a  dû  apporter  le  décret  de  suspen- 
sion à  la  municipalité  de  cette  ville,  cepen- 
dant ce  tribunal  continue  d'aller  en  avant  : 
les  arrestations  se  multiplient,  et  elles  se  di- 
rigent principalement  contre  les  meilleurs  et 
les  plus  anciens  patriotes  dont  les  principes 
n'ont  jamais  varié  depuis  1789,  et  qui  se  sont 
toujours  montrés  les  plus  zélés  défenseurs  du 
peuple  :  il  est  possible  qu'il  y  eût  quelques 
fripons  dans  le  nombre;  mais  il  est  contre  la 


(1)  Archives  nationales^  Carton  ÀFh  l«â,  dossier  1505, 
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vraisemblance  que  tous  ceux  qu'on  a  arrêtés  le 
fussent,  et  des  notions  certaines  sur  la  plupart 
d'entre  eux  nous  le  garantissent.  Les  mem- 
bres des  corps  constitués  semblent  être  ceux 
à  qui  l'on  en  veut  de  préférence.  On  vient  d'ar- 
rêter un  nommé  Gerin,  officier  municipal;  le 
même  esprit  dirige  la  ville  d'Aix  et  les  arres- 
tations s'y  multiplient.  On  y  a  compris  le  ci- 
toyen Roux-Martin,  procureur  syndic  du  dis- 
trict, que  le  hasard  nous  fit  rencontrer  lors  de 
notre  passage  à  Aix  et  qui  nous  parut,  dans 
une  assez  longue  conversation  que  nous  eûmes 
avec  lui,  réunir  la  prudence,  le  courage,  le 
sang-froid  et  les  lumières  au  patriotisme  le 
plus  prononcé. 

«  Les  représentants  dn  peuple 
près  Vannée  d'Italie, 

«  Signé  :  Pierre  Baille;  Beauvais.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

6°  Lettre  des  représentants  Pierre  Baille  et 
Beauvais,  commissaires  à  l'armée  d'Italie, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  profitent  de 
l'arrivée  du  citoyen  Blanc,  député  extraordi- 
naire des  trois  corps  administratifs  de  Tou- 
lon, pour  adresser  un  duplicata  de  toutes  les 
lettres  qu'ils  ont  envoyées  et  de  tous  les  ar- 
rêtés qu'ils  ont  pris;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

<(  Toulon,  le  23  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  profitons  de  l'occasion  du  citoyen 
Blanc,  député  extraordinaire  des  trois  corps 
administratifs  de  la  ville  de  Toulon  près  la 
Convention  nationale  et  le  conseil  exécutif 
provisoire,  pour  vous  adresser  un  dunlicata 
de  toutes  les  lettres  que  nous  avons  adressées 
soit  à  la  Convention  nationale  soit  à  vous  en 
particulier,  ainsi  que  des  divers  arrêtés  que 
nous  avons  pris  (2).  Le  silence  absolu  que 
vous  gardez  à  notre  égard  et  le  défaut  de  toute 
espèce  de  correspondance  avec  Paris,  dont 
nous  n'avons  rien  reçu  depuis  plus  de  trois 
semaines  que  nous  avons  quitté  cette  ville 
nous  fait  craindre  que  les  communications  ne 
soient  interceptées,  et  qu'aucun  des  objets  que 
nous  vous  avons  envoyés  ne  vous  soit  parvenu. 
Vous  jugerez  au  moins  par  notre  démarche  de 
notre  empressement  à  correspondre  avec  vous 
et  de  notre  entière  obéissance  au  décret  du 
30  avril,  qui  nous  prescrit  d'adresser  chaque 
jour  au  comité  de  Salut  public  le  journal  de 
nos  opérations  et  copie  de  nos  arrêtés  et  pro- 
clamations. 

((  Les  représentants  du  peuple 
près  Varmée  d'Italie, 

((  Signé  :  Pierre  Baille;  Beauvais.  » 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

7°  Lettre  des  représentants  Brunel,  Bouyer 
et  Letourneur,  commissaires  dans  les  dépar- 
ti) Archives  nationales.  Carton  AFii  90,  dossier  664, 
pièce  n"  2. 

(2)  Voy.  ci-après  ces  pièces,  au\  annexes  de  la  séance, 
page  681. 
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tements  maritimes  méridionaux;  réunis  au 
représentant  Legris,  commissaire  à  r armée 
des  Pyrénées-Orientales,  par  laquelle  ils  ren- 
dent compte  des  derniers  combatB  livrés  à  l'ar- 
mée espagnole  et  de  la  conduite  civique  du 
citoyen  Bonaventure  Benêt,  curé  de  PoUestre; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Perpignan,  le  22  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  confusion  toujours  inséparable  des 
erreurs  paniques  ne  nous  a  pas  permis  de  re- 
cueillir avec  la  même  exactitude,  dans  le  pre- 
mier instant,  tous  les  détails  des  événements 
de  la  journée  du  19.  Malheureusement  l'er- 
reur que  nous  avons  à  redresser  est  un  sup- 
plément de  la  tâche  pénible  dont  nous  nous 
sommes  acquittés  par  notre  dernière  dépêche. 
D'après  le  rapport  de  l'état-major  de  l'ar- 
mée, un  seul  canon  avait  disparu;  il  était 
d'autant  plus  difficile  au  milieu  d'un  pareil 
désordre  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  à  cet 
égard,  que  l'artillerie  est  restée  sut  les  der- 
rières escortée  par  un  petit  corps,  le  seul  qui 
soit  rentré  avec  un  peu  d'ordre.  Le  lende- 
main, nous  avons  ordonné  le  rencensement 
des  bouches  à  feu  employées  dans  cette  ac- 
tion. Il  s'est  trouvé  un  déficit  de  4  pièces  et 
de  8  caissons;  une  pièce  a  été  retrouvée  de- 
puis, mais  la  recherche  des  autres  a  été  sans 
succès. 

<(  40  déserteurs,  presque  tous  gardes-wal- 
lons, sont  venus  depuis  plusieurs  jours  se  ran- 
ger sous  les  drapeaux  de  la  liberté;  19  sont 
arrivés  ce  matin;  ils  s'accordent  à  dire  que 
notre  artillerie  a  fait  beaucoup  de  mal  à  l'en 
nemi,  et  il  paraît  évident  que  si  notre  armée 
avait  tenu  ferme  un  quart  d'heure  de  plus,  la 
déroute  était  complète  chez  eux  et  qu'on  eût 
facilement  enlevé  leur  artillerie,  qu'ils  étaient 
forcés  de  ramener  à  bras  faute  de  chevaux. 

((  Sur  l'avis  que  nous  reçûmes  que  l'ennemi 
n'avait  pas  reparu  au  camp,  le  général  Fiers 
donna  de  suite  des  ordres  pour  envoyer  toute 
la  cavalerie  disponible  reprendre  les  tentes  et 
effets  de  campement.  Cette  expédition  a  eu  un 
plein  succès  et  nous  annonçons  avec  plaisir  à 
la  Convention  nationale  que  la  majeure  par- 
tie des  tentes  et  autres  objets  a  été  recouvrée. 

«  Le  citoyen  Bonaventure  Benêt,  curé  de 
Pollestre,  mérite  la  gratitude  nationale  : 
Espagnol  d'origine,  établi  dans  ce  départe- 
ment depuis  quelques  années,  il  s'est  dévoué  à 
la  Révolution  de  la  manière  la  plus  énergi- 
que. Armé  d'un  fusil  à  deux  coups,  il  n'a  pas 
quitté  le  camp  de  Masden  depuis  le  19,  affligé 
de  la  retraite  de  l'armée;  il  a  veillé  à  la  con- 
servation des  effets  du  camp,  il  est  parvenu 
par  les  soins  à  réunir  douze  charrettes  d'ef- 
fets de  campement  qu'il  a  escortées  jusqu'à 
Perpignan.  Il  s'y  est  encore  rendu  le  matin 
pour  enlever  des  farines  restées  au  Masden  et 
a  donné  la  sépulture  à  nos  braves  frères  d'ar- 
mes morts  à  leur  poste;  la  Convention  natio- 
nale jugera  sans  doute  que  cette  conduite  ci- 
vique mérite  une  mention  honorable. 

«  Le  citoyen  Youlland,  commandant  tem- 


(l)  Archives  uaiionales.  Carton  C  257,  chemise  511. 
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poraire  du  mont  de  la  Liberté,  nous  a  fait 
nart  d'une  action  qui  a  eu  heu  dans  la  Cer- 
dagne;  elle  nous  est  une  nouvelles  preuve  des 
bonnes  dispositions  de  cette  garnison. 

a  Le  19  mai,  à  3  heures  du  matin,  un  poste 
de  chasseurs  du  mont  de  la  Liberté,  qui  est  a 
Saint-Pierre  avec  les  préposés  aux  douanes 
de  la  Cabanasse,  le  tout  au  nombre  d  environ 
40  hommes,  étant  à  la  découverte,  ont  trouve 
du  côté  d'Eyna,  des  Espagnols  qui  eta,ient  en 
nombre  bien  supérieur;  maigre  cela,  ils  ont 
commencé  l'attaque;  le  gros  de  la  compagnie 
des  chasseurs  qui  sont  à  la  Slagona  se  sont 
joints  à  leurs  frères  d'armes  :  le  combat  s  est 
fortement  engagé;  ils  ont  envoyé  demander 
du  secours  au  mont  de  la  Liberté.  Le  comman- 
dant a  fait  partir  de  suite  225  hommes  pour 
les  renforcer  et  a  tenu  un  piquet  de  150  tout 
prêts  en  cas  d'insuffisance  du  premier  ren- 
fort. Cette  dernière  troupe  a  eu  ordre  de  mar- 
cher et  de  se  replier  sous  le  canon  de  la  place. 
Toute  la  troupe  est  rentrée  après  un  combat 
qui  a  duré  près  de  quatre  heures.  Les  enne- 
mis ont  eu  5  hommes  de  tués  et  plusieurs  bles- 
sés; de  notre  côté,  un  tambour  seulement  a 
reçu  une  blessure  légère.  Le  commandant 
ajoute  qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  une  ar- 
deur plus  décidée  pour  le  combat  que  nos 
braves  volontaires.  Toute  la  garnison  voulait 
et  aurait  marché  avec  un  grand  plaisir,  si 
une  place  aussi  importante  avait  pu  être  de- 
garnie  sans  inconvénient.  L'ordre  était  par- 
faitement rétabli  dans  Perpignan;  les  soldat<» 
de  la  liberté  revenus  de  leur  terreur,  sont 
touchés  d'avoir  laissé  échapper  une  si  belle 
occasion  d'entraîner  la  victoire.  Ils  brûlent  du 
désir  de  laver  cette  tache  dans  le  sang  de  nos 
ennemis  qu'ils  regardent  comme  peu  redou- 
tables, d'après  l'exemple  de  leur  retraite  au 
moment  où  ils  avaient  un  si  grand  avantage. 

«  D'après  le  rapport  des  déserteurs  espa- 
gnols, leur  armée  a  abandonné  le  camp  de  Cé- 
ret  et  a  pris  une  nouvelle  position,  sa  droite 
en  arrière  du  Boulou  et  la  gauche  appuyée  à 
la  montagne,  ayant  en  avant  de  lui  le  ravin 
de  la  Valmagne.  ^ 

«  Le  général  Fiers  se  propose  d'établir  un 
camp  dans  une  position  très  forte  et  suscep- 
tible d'être  retranchée  avec  avantage  contre  la 
cavalerie. 

<(  Un  renfort  de  5,000  hommes  avec  des  mu- 
nitions arrive  à  Perpignan  demain  et  jours 
suivants.  .  , 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Pré- 
sident, 

<(  Les  représentants  du  peujile  dans  les 
départements  maritimes  méridio- 
naux, réunis  au  citoyen  Legris,  Fun 
des  représentants  près  P armée  des 
Pyrénées-Orientales, 

«  Signé  :  Brtjnel,  Rouyer, 
Letourneur,  Legris.  » 

(La  Convention  en  décrète  l'insertion  dans 
le  Bulletin,  avec  mention  honorable  de  la  con- 
duite civique  du  citoyen  Bonaventure  Benêt, 
curé  de  Pollestre,  Espagnol  d'origine,  et  qui 
a  rendu  des  services  signalés  dans  la  défense 
du  camp  de  Masden,  près  Perpignan.) 

8»  Lettre  du  citoyen  Beperey,  vérif.eateur 

en  chef  des  assignats,  par  laquelle  il  fait  part 

du  brûlement  de  la  somme  de  10  millions  en 

,  assignats,  laquelle  jointe  à  celle  de  756  déjà 
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brûlée,  forme  celle  de  766  millions,  le  tout  pro- 
venant de  la  vente  des  domaines  nationaux; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  !«"■  juin  1793, 
l'an  II  de  la  Képublique  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  faire  part  à  la  Convention 
nationale  qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui,  samedi, 
la  somme  de  10  millions  de  livres  en  assignats, 
laquelle  jointe  à  celle  de  756  déjà  brûlée  feront 
celle  de  766  millions,  le  tout  provenant  de  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

«  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats, 

«  Signé  :  Deperey.  » 

9"  Lettre  du  citoyen  Espert,  député  de 
VAriège,  qui  sollicite  un  congé  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

a  Paris,  31  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  maladie  grave  d'un  parent  chargé  de 
mes  affaires  et  le  pillage  d'une  partie  de  mes 
propriétés,  actuellement  au  pouvoir  des  Espa- 
gnols, m'obligent  à  demander  à  la  Convention 
un  congé  de  quelques  jours.  Je  me  bornerai  à 
observer,  quant  à  la  durée,  que  mon  départe- 
ment est  à  200  lieues  de  Paris. 

«  Signé  :  Espert,  représentant  du  dé- 
partement de  VAriège.  » 

(La  Convention  accorde  au  citoyen  Espert 
un  congé  de  six  semaines.) 

10°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Moselle  (3),  accompagnée  de  plu- 
sieurs pièces  en  faveur  des  citoyens  Audrouet, 
maire,  et  Limbourg,  second  officier  municipal 
de  Longwy,  à  l'effet  de  les  faire  excepter  des 
dispositions  du  décret  du  18  mars  dernier,  et 
de  les  renvoyer  à  leurs  sections.  Ils  attestent 
que  ces  citoyens  ont  toujours  donné  des  preu- 
ves du  plus  pur  civisme. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

11"  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  {^),  qui  présente  l'état  des  sommes  qui 
restent  a  payer  sur  les  dépenses  relatives  à  la 
formation  du  camp  sous  Paris;  il  demande  la 
somme  de  13,882  livres  pour  cet  objet. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances.) 

12°  Pétition  du  citoyen  Desradier,  ci-devant 
receveur  des  fourrages  à  Nantes  (5),  par  la- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  257,  chemise  511, 
pièce  n°  4. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  257,  chemise  520, 
pièce  n»  1. 

(.3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  3 
et  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  667, 
3*  colonne. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  3. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  3. 


quelle  il  demande  d'être  remboursé  de  ses  pro- 
visions et  des  arrérages' qui  lui  sont  dus. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  liquidation  et  des  finances  réunis.) 

13°  Lettre  du  conseil  d' administration  du 
7"  bataillon  des  fédérés  nationaux,  en  garni- 
son à  Avesnes  (1),  par  laquelle  il  adresse  l'état 
des  besoins  de  son  bataillon. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande,  pour 
y  faire  droit,  au  ministre  de  la  guerre.) 

14°  Pétition  du  citoyen  Hallot  (2),  par  la- 
quelle il  demande  sa  pension  de  retraite 
comme  employé  aux  aides,  pension  qui  lui  a 
été  retenue  parce  qu'il  était  juge  de  paix. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  liquidation.) 

15°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3),  pour  transmettre  à  la  Convention 
deux  jugements  rendus  par  la  commission  mi- 
litaire établie  à  Arras,  lesquels  condamnent  à 
mort  Louis  Turcq  et  Jean-Jacques  Turbel, 
émigrés. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

16°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (4),  pour  transmettre  à  la  Convention 
le  jugement  rendu  par  la  commission  mili- 
taire établie  à  Orléans,  leqjuel  condamne  à 
mort  Antoine  Viallat,  émigré. 

(La  Convention  renvoie  ces  oièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

17°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (5),  pour  transmettre  à  la  Convention 
le  jugement  rendu  par  la  commission  mili- 
taire, jétablie  à  Valence,  contre  Marie-An- 
toine-Joseph Cartier-Boismartin. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

18°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (6),  relative  à  des  dilapidations  sur 
le  rachat  des  rations  de  pain. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  faire  son  rapport  sous  trois 
jours.) 

19°  Lettre  du  citoyen  Montvoisin  (7),  com- 
missaire  de  police  de  la  section  du  Contrat 
social,  pour  se  plaindre  des  vexations  exer- 
cées contre  lui  et  ses  collègues,  dans  la  nuit 
du  30  au  31  mai. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  législation  et  de  Sûreté  générale  réu- 
nis.) 


(1)  Procès 

(2)  Procès 

(3)  Procès- 

(4)  Procès 

(5)  Procès- 

(6)  Procès 
(1)  Procès 
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-verbaux 
■verbaux 
■verbaux 
■verbaux 
■verbaux 
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Génissien,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  29  mai 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Fanchet,  secrétaire,  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  (2)  : 

1°  La  compagyiie  des  carronniers  de  Verdun 
envoie  71  liv.  10  s.  pour  les  frais  de  la  guerre; 

2°  La  société  patriotique  de  la  ville  de  la 
Guerche,  district  de  Sancoins,  département 
du  Cher,  donne,  pour  les  frais  de  la  guerre, 

1  pièce  d'or  de  48  livres,  4  pièces  de  6  livres, 

2  pièces  de  3  livres,  1  pièce  de  24  sols,  1  de  12, 
1  de  2  sols,  1  de  12  deniers,  et  en  assignats, 
jusqu'à  la  concurrence  de  271  liv.  9  s.  6  d.  en 
tout  ; 

3°  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du 
2^  bataillon  de  la  Manche  envoient,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  1,173  liv.  15  s.  2  d. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  tous  ces  dons,  et  l'insertion  au  Bul- 
letin de  tous  les  noms  des  donateurs.) 

Lakanal,  au  nom  du  comité  de  Vinstruc- 
tion  publique,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  changer  les  noms 
de  diverses  communes  de  la  République  ;  il 
s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  vous  avez  décrété  que  le  comité 
d'instruction  vous  présenterait  la  liste  des 
communes  de  la  République  désignées  sous 
des  noms  qui  rappellent  des  institutions  féo- 
dales ;  vous  avez  pensé  que  tout  ce  qui  peut 
perpétuer  cet  odieux  souvenir  souille  la  lan- 
gue des  Français  libres  et  doit  disparaître 
avec  leurs  tyrans  ;  c'est  en  partie  pour  secon- 
der ces  vues,  que  votre  comité  d'instruction 
s'occupe  d'un  dictionnaire  de  municipalités, 
ouvrage  commencé  d'abord  par  Dormesson, 
membre  du  corps  constituant,  et  que  Romme, 
notre  collègue,  a  soumis  ensuite  à  une  analyse 
plus  sévère  ;  en  attendant  que  cet  important 
travail  puisse  vous  être  présenté,  je  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  (4)  : 

<(  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète 
oe  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  ville  de  Mont-Louis,  située  dans  le 
département  des  Pyrénées-Orientales,  por- 
tera désormais  le  nom  de  Mont-Libre. 

Art.  2. 

«  Celle  de  Montigny-le-Roi,  au  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  sera  appelée  à  l'ave- 
nir Montigny-Source-Meuse. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  tome  13,  page  5. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  4. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  667, 
3*  rolonne. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  2,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  4. 


(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Art.  3. 

«  Celle  du  Carlat-del-Comté,  dans  le  dé- 
partement de  l'Ariège,  prendra  le  nom  de 
C'a  rla  t  de-Peuple. 

Art.  4. 

«  La  commune  de  Bucy-le-Roi,  au  départe- 
ment du  Loiret,  celui  de  Èucy-la-République.  » 

Jeaii-Bon-Saint-.4ndrë  (1).  Dans  la  com- 
mission que  nous  venons  de  remplir,  nous 
nous  sommes  convaincus  que  les  délais  qu'on 
apporte  à  la  vente  des  biens  des  émigrés  dé- 
couragent les  patriotes,  et  rendent  les  aris- 
tocrates plus  insolents.  Ceux-ci  feignent  de 
croire  à  la  contre-révolution  ;  et  en  annon- 
çant de  toutes  parts  le  retour  prochain  des 
émigrés,  ils  attiédissent  le  civisme  des  patrio- 
tes faibles  et  crédules,  et  nuisent  au  triomphe 
de  la  liberté.  Je  demande  qu'on  s'occupe  in- 
cessamment du  décret  concernant  la  vente  des 
biens  des  émigrés. 

Defermon  et  Vernîer  répondent  que  ce 
projet  sera  mis  incessamment  sous  les  yeux 
de  la  Convention  et  qu'il  est  d'une  assez 
grande  importance  pour  mériter  une  rédac- 
tion réfléchie. 

(La  Convention  ajourne  au  jeudi  suivant 
la  discussion  de  ce  projet  de  décret.) 

Le  rapporteur  de  la  commission,  des  dé- 
pêches reprend  la  lecture  des  lettres,  adresses 
et  pétitions  envoyées  à  l'Assemblée. 

20°  Jjettre  des  citoyens  composant  la  société 
républicaine  de  Carrouges  (2)  par  laquelle  ils 
dénoncent  à  la  Convention  certains  faits  con- 
tre-révolutionnaires survenus  dans  le  district 
d'Alençon. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

21"  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  Paris  (3),  par  laquelle  il  fait 
passer  une  réclamation  de  quelques  bataillons 
des  1"  et  29^  divisions  de  gendarmerie,  actuel- 
lement à  Paris.  Ils  se  plaignent  d'être  jour- 
nellement insultés  et  avilis  par  des  citoyens 
qui  les  confondent  avec  les  gendarmes  qui 
ont  fui  lâchement  à  Perpignan  et  dans  la 
Vendée. 

(La  Convention  renvoie  cette  réclamation 
au  comité  de  la  guerre.) 

22°  Jjettre  de  l'ex-ministre  Roland,  pour  se 
plaindre  de  ce  que  le  rapport  sur  ses  comptes 
n'est  pas  encore  fait,  et  pour  en  solliciter  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  le  plus  prochain  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  Moniteur  universel,  i"  f  emestre  de  1793,  page  668, 
1"  colonne,  et  le  Point  du  Jour,  n»  63,  page  254. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  o. 

(3)  Journal  de  Perlet,  a*  254,  page  11. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  G  257,  chemise  511, 
pièce  n*  1. 
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«  Paris,  30  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  été  ministre  d'une  nation  libre,  se- 
rait-ce une  raison  pour  que  toute  liberté  me 
fût  désormais  refusée  1  Esclave  de  mes  de- 
voirs, je  les  ai  tous  remplis  et  je  ne  puis  le 
demeurer  que  de  la  loi.  J'invoque  le  droit 
commun  à  tous  les  citoyens  d'aller  et  de  ve- 
nir sans  contrainte.  Mes  comptes  sont  en  rè- 
gle ;  je  les  ai  fournis  depuis  longtemps;  j'ai 
réclamé  nombre  de  fois  leur  apurement  ;  je 
sais  que  le  comité  chargé  de  les  examiner  n'a 
rien  omis  à  cet  égard,  que  tout  a  été  sévère- 
ment discuté  et  vérifie,  que  tout  a  été  trouvé 
de  la  plus  grande  exactitude.  Pourquoi  donc 
n'obtiendrai-je  pas  le  rapport  qui  doit  le  cons- 
tater et  m'en  donner  le  témoignage  authen- 
tique ?  Assurément,  la  Convention  ae  veut  pas 
me  refuser  justice,  non  plus  qu'à  personne 
au  monde,  et  je  ne  lui  demande  pas  autre 
chose.  Serait-ce  que  quelques  hommes,  mé- 
contents de  ce  que  j'ai  rendu  îles  comptes 
tels,  j'ose  le  dire,  qu'aucun  ministre  n'en 
donna  jamais,  craignent  de  leur  voir  accor- 
der la  sanction  nationale?  Ils  auront  beau 
faire,  mes  instantes  réclamations  prouvent 
assez  que  je  suis  au-dessus  de  toute  crainte  ; 
et  le  rapport  que  je  sollicite  n'est  même  plus 
nécessaire  à  ma  gloire,  mais  la  justice  l'exige  : 
c'est  en  son  nom  que  je  le  demande.  Et  en- 
fin, s'il  était  possible  que  cette  demande  fût 
éludée,  que  du  moins  la  Convention  me  rende 
la  liberté  qu'aucune  assemblée  nationale  n'a 
refusée  à  aucun  ministre  qui  la  lui  a  deman- 
dée et  qu'elle  ne  prolonge  pas  davantage 
l'exemple  inouï  d'un  des  premiers  fonction- 
naires de  la  République  naissante,  non  seule- 
ment calomnié,  persécuté,  mais  enchaîné, 
pour  avoir  eu  le  courage  d'être  honnête  jus- 
qu'à l'austérité. 

«  Sur  cette  même  demande,  faite  alors  pour 
la  sixième  fois,  la  Convention  décréta,  le  10 
de  ce  mois,  qu'il  y  serait  statué  sous  quin- 
zaine, si  le  rapport  ne  lui  était  fait  :  c'est 
donc  l'exécution  de  ce  décret  que  je  réclame 
aujourd'hui. 

<(  Signé  :  Roland,  ex-ministre  de  l'in- 
térieur. » 

Ijaeaze  (1).  II  a  été  décrété  que  le  rapport 
serait  fait  sous  quinze  jourSi  il  y  a  un  mois 
que  ce  décret  a  été  rendu,  je  demande  que  ce 
rapport  soit  fait  aujourd'hui  et  que  la  liberté 
soit  accordée  à  Roland. 

Dcferitioii.  A  mon  tour  j'appuie  cette  ré- 
clamation, car  le  despotisme  de  la  loi  est  l'exé- 
cution des  décrets.  Roland,  d'ailleurs,  n'est 
coupable  d'aucun  crime,  et  a  rendu  de  grands 
services  à  la  patrie.  La  Convention  s'étonnera 
sans  doute  de  ce  que,  la  nuit  dernière,  des  ci- 
toyens qui  voulaient  arrêter  cet  ex-ministre, 
n'ayant  trouvé  chez  lui  que  son  épouse,  l'aient 
conduite  aux  prisons  de  l'Abbaye. 


(1)  Cette  discussion  sur  la  lettre  de  Roland  est  em- 
pruntée au  Moniteur  universel,  l"-  semestre  de  ngs, 
page  668,  l*^"  colonne;  au  Mercure  universel,  tome  5J8, 
page  21,  2"  colonne,  et  au  Point  du  Jour,  n»  63,  page  233. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  6. 


Jean-Bon -Saint- André.  Je  m'oppose  à 
la  proposition  de  Defermon.  Lorsque  vous 
avez  chargé  votre  comité  des  finances  de  faire 
à  terme  fixe  un  rapport  sur  les  comptes  de  l'ex- 
ministre  Roland,  vous  avez  pensé  que  le  délai 
de  quinze  jours  était  suffisant;  mais  j'observe 
que  les  circonstances  extraordinaires  et  les 
travaux  multipliés  du  comité  l'ayant  empêché 
de  faire  ce  rapport,  il  serait  impolitique  et 
injuste  de  décharger  l'ex-ministre  de  sa  res- 
ponsabilité. Il  est,  d'ailleurs,  un  décret  qui 
existe  avant  celui  que  Roland  invoque  en  sa 
faveur.  Ce  décret,  fondé  sur  les  principes  dç 
la  raison,  de  la  justice,  sur  ceux  de  la  plus 
saine  politique,  porte  qu'aucun  fonctionnaire 
public  ne  pourra  sortir  de  Paris  sans  avoir 
préalablement  rendu  ses  comptes.  Ce  décret, 
qui  est  la  base  de  tout  gouvernement,  ne  sau- 
rait être  prescrit  par  le  décret  dont  Roland 
réclame  aujourd'hui  le  bénéfice;  car  ce  décret 
n'est  qu'une  exception  du  premier.  Je  de- 
mande que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

liC  Président  met  aux  voix  Tordre  du  jour 
pur  et  simple.  (Violentes  réclamations  à 
droite.) 

Ilirotteaii.  Mais  il  existe  une  loi. 

Ck>liot  d^llerbois.  Je  déclare  qu'il  n'en 
existe  pas  et  qu'il  ne  peut  en  exister.  Saint- 
André  a  raison;  le  décret  que  Roland  invoque 
ne  saurait  prescrire  celui  dont  il  n'e&t  qu'une 
exception,  et  vous  ne  pouvez  sans  un  rapport 
dûment  motivé,  sans  une  discussion  appro- 
fondie d'où  doit,  à  mon  sens,  sortir  un  décret 
d'accusation,  dégager  la  responsabilité  de  cet 
ancien  ministre,  responsabilité  sur  laquelle 
repose  le  salut  de  la  République,  ses  intérêts 
les  plus  chers  et  les  plus  précieux. 

Comment,  parce  que  les  affaires  de  la  patrie 
ont  empêché  le  comité  de  s'occuper  de  l'exa- 
men des  comptes  de  Roland,  cet  ex-ministre,  à 
tous  égards  suspect,  aurait  le  droit  de  sous- 
traire sa  tête  et  sa  fortune  au  bras  vengeur 
des  lois.  Je  dis  qu'il  ne  suffit  pas  que  Roland 
ait  rendu  ses  comptes  pour  cesser  d'être  res- 
ponsable; il  est  un  autre  compte  que  la  nation 
exige  de  lui.  Depuis  longtemps  il  est  écrasé 
sous  le  poids  de  la  malédiction  publique.  Il 
veut  échapper  à  cette  grave  accusation  que 
porte  contre  lui  la  nation  entière.  Adopter  la 
proposition  Defermon,  ce  serait  lui  en  four- 
nir les  moyens;  j'insiste  pour  qu'on  se  pro- 
nonce sur  l'ordre  du  jour.  {N ouvelles  jtrotes- 
tations  à  droite.) 

Lanjiiinais.  Je  connais  bien  Roland  ;  il 
n'est  pas,  comme  l'a  laissé  entendre  Collot 
d'Herbois,  un  brigand  riche...  (Murmures 
prolongés  sur  la  M ontagne  et  dans  les  tribu- 
nes.) 

llasHyer.  J'étais  secrétaire  quand  ce  dé- 
cret a  été  rendu;  s'il  avait  été  relaté  littéra- 
lement par  ceux  qui  le  réclament,  la  discus- 
sion aurait  été  plus  promptement  terminée. 

Je  déclare  que  le  décret  invoqué  par  Roland, 
portait  seulement  que  si  le  comité  des  finances 
ne  faisait  pas,  sous  quinze  jours,  un  rapport 
sur  les  comptes  de  cet  ex-ministre,  la  Conven- 
tion statuerait  alors  sur  la  demande  faite  par 
lui  de  sortir  de  Paris. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
décrète  que  le  rapport  du  comité  sur  les 
comptes  de  l'ex-ministre  Roland  sera  fait  dan« 
huit  jours.) 
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Derermen  (1),  Je  viens  me  plaindre  dun 
fait  grave  et  qui  pourrait  occasionner  les  plus 
grands  dangers.  La  distribution  des  lettres 
dans  les  départements  est  interrompue  depuis», 
deux  jours,  les  députés  ne  reçoivent  plus  au- 
cune nouvelle;  je  demande  à  en  coniiaître  le 
motif,  et  je  propose  que  Von  mande  immédia- 
tement à  la  barre  un  des  administrateurs  du 
service  des  postes. 

Un  membre  (à  droite)  :  Qiiand  vous  mande- 
riez le  président  de  ladministration,  il  ne 
pourrait  vous  rien  dire  de  plus.  C'est  le  co- 
mité des  dix,  celui  qui  lutte  contre  vous,  qui 
pourra  seul  vous  en  rendre  compte.  C'est  lui 
qui  a  fait  arrêter  les  lettres.  {Murmures  sur 
la  Montagne.) 

Dandenac.  C'est  ce  comité  qui,  hier  a  en- 
voyé des  courriers  extraordinaires  aux  dépar- 
tements pour  annoncer  que  les  membres  de  la 
commission  des  Douze  et  les  vingt-deux  mem- 
bres proscrits  avaient  été  arrêtés  en  fuyant. 
(y ou  veaux  murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  nomme 
trois  commissaires  pour  se  transporter  à  l'ad- 
ministration des  postes  afin  de  savoir  pour- 
quoi les  correspondances  sont  arrêtées. 

Louis  Legendre.  Quand  un  peuple  voit 
que  Ton  conspire  contre  sa  liberté  n"a-t-il  pas 
le  droit  d'arrêter  les  lettres  ?  N'y  a-t-il  pas  un 
décret  du  10  août  qui  ordonne  aux  municipa- 
lités d'arrêter  la  correspondance,  lorsqu'il  se 
manifeste  des  troubles  ou  des  mouvements  ? 
Rappelez-vous  ce  qui  s'est  pîissé  à  Marseille, 
et  l'arrestation  faite  par  les  intrigants  de 
cette  ville  ou  en  leur  nom,  des  deux  enfants  de 
Granet,  député  patriote,  dont  Tun  est  âgé  de 
4  ans  et  l'autre  de  5.  La  voilà,  la  correspon- 
dance la  plus  sacrée.  Si  Ton  s'est  porté  à  de 
pareilles  horreurs,  désapprouvez-vous  des  me- 
sures qui  paraisssent  n'avoir  été  prises  que 
pour  déjouer  les  complots  liberticides  qui  se 
trament  journellement  et  sous  nos  yeux. 

Oossoin.  Je  demande  aussi  que  le  prési- 
dent de  l'administration  des  postes  soit 
mandé  à  la  barre,  mais  c'est  pour  se  justifier 
d'une  inculpation  plus  grave  encore  que  la 
première.  Je  demande  qu'il  nous  dise  pour- 
quoi toute  communication  est  interrompue 
entre  le  camp  de  Maubeuge  et  celui  de  César. 
Il  n'arrive  plus  dans  ce  département  qu'un 
courrier  par  semaine,  tandis  qu'autrefois  il 
en  arrivait  un  tous  les  jours. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix! 
aux  voix  ! 

ThurieC.  Je  propose,  comme  amendement, 
de  charger  le  comité  de  Salut  public  de  pren- 
dre des  renseignements  et  d'en  rendre  compte 
à  l'Assemblée. 

Les  m^mes  membres  :  Xon,  non,  la  question 
préalable  sur  l'amendement. 

(Après  une  épreuve  douteuse,  la  Convention 
reix>usse  l'amendement  proposé  par  Thuriot, 
et  décrète  que,  dans  la  séance,  l'administra- 


(1)  Cette  discussion  sur  l'administration  des  postes 
est  empruntée  au  Mercure  universel,  tome  2S,  pagoii  ; 
au  Point  du  Jour,  n»  63,  page  254,  et  au  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets,  n*  â58,  page  6.  —  Procès-verbaux 
de  la  Convention,  tome  13,  page  6. 


teur  des  postes  se  rendra  à  la  barre,  poTir  rcn 
dre  compte  de  sa  conduite  et  des  faits  dénon- 
cés.) 

Un  membre  propose  de  consigner  au  procès- 
verbal  la  déclaration  faite  par  Legendre. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  à  avancer  une  somme 
de  50,000  livres  à  la  section  des  Droits  de 
l'homme,  pour  permettre  à  cette  section  d'équi- 
per son  contingent  de  volontaires  pour  la 
Vetidée;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en 
tendu  son  comité  des  finances,  décrète  que  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  prê- 
teront la  somme  de  50,000  livres  à  la  section 
des  Droits  de  Ihomme,  pour  aider  à  fournir 
le  contingent  des  volontaires  pour  la  Vendée, 
en  se  conformant,  pour  le  remboursement  qui 
doit  être  fait  dans  le  mois,  ainsi  qu'ils  en  ont 
usé  pour  les  autres  sections.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  dépê- 
ches poursuit  la  lecture  des  lettres,  adresses 
et  pétitions  envoyées  à  l'Assemblée  : 

23°  Lettre  d^s  juges  du  tribunal  du  district 
de  Gray,  département  de  la  Haute-Saô^ne,  qui 
offrent  le  sixième  de  leur  traitement;  leurs 
prédécesseurs  avaient  fait  la  même  offre  (2). 

Suit  le  texte  des  délibérations  constatant 
les  deux  offrandes  (3)  : 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du  tri- 
bunal du  district  de  Gray,  du  IS  avril  1793, 
Fan  II  de  la  République  française. 

«  A  la  séance  du  tribunal  du  district  de 
Gray,  tenue  à  la  chambre  du  conseil,  et  à  la- 
quelle ont  assisté  les  citoyens  Charles-Fran- 
çois Garnier,  Charles  Billotet,  Joseph  Boisot, 
Claude-Etienne  Nouvot,  juge  audit  tribunal, 
le  citoyen  Claude-Joseph  Cluny,  aussi  juge, 
absent  et  étant  actuellement  de  service  au  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  mais  ayant  manifesté  avant  son  départ 
son  consentement  à  ce  qui  sera  dit  ci-après,  les 
citoyens  Antoine  Bard,  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  national,  et  Désiré  Sauvageot, 
greffier,  il  a  été  fait  lecture  d'une  délibéra- 
tion prise  par  les  membres  composant  le  tri- 
bunal de  première  formation  sous  la  date  du 
7  mai  1792,  par  laquelle  il  résulte  qu'ils  avaient 
offert  à  là  nation  le  sixième  de  leurs  appoin- 
tements pendant  la  durée  de  la  guerre,  ce  qui 
a  été  effectué  depuis  cette  époque;  les  citoyens 
Garnier,  Billotet,  Boirot  et  Nouvot  ayant  été 
réélus  juges  et  persistant  dans  la  même  inten 
tion  de  continuer  leur  offrande  à  la  patrie,  les 
citoyens  Bard  et  Sauvageot  se  joignant  à  eux 


(i)  CoUeelion  Baudouin,  lome  30,  {ta^e  2,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  |)age  6. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Conveation,  lome  13,  page  6. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  2âi, 
pièces  u*'  2  et  3. 
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et  adhérant  à  leur  délibération,  offrent  tous 
ensemble,  même  le  citoyen  Cluny  dont  ils  ga- 
rantissent le  consentement,  le  sixième  de  leurs 
appointements  respectifs  par  année,  dont  la 
retenue  sera  faite  proportionnellement  par 
trimestre,  pour  les  frais  de  la  guerre  et  pen- 
dant sa  durée.  Il  a  été  délibéré  en  outre  qu'il 
sera  écrit  au  citoyen  Balivet  pour  le  prier 
d'instruire  la  Convention  nationale  de  cette 
offrande  et  lui  donner  la  publicité  qu'il  trou- 
vera convenir  pour  que  cet  exemple  engage  les 
autres  tribunaux  à  faire  semblables  dons. 

«  Signé  :  Gaenier;  Billotet;  Boisot, 
NouvoT ;  Bard  ;  Sauva  - 

GEOT.  » 


II 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  tri 
bunal  du  district  de  Gray  du  7  mai  1793, 
l'an  II  de  la  liberté. 

«  Le  tribunal,  considérant  que  la  déclara- 
tion de  guerre  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale sur  la  proposition  formelle  du  roi,  exige 
de  tous  les  bons  citoyens  des  sacrifices  et  des 
efforts  pour  le  maintien  de  la  liberté  a  déli- 
béré d'offrir  le  sixième  de  chacun  des  traite- 
ments assignés  à  chacun  des  membres  qui  le 
composent,  et  en  conséquence  il  a  arrêté  qu'il 
sera  incessamment  adressé  à  M.  le  Présiaent 
de  l'Assemblée  nationale  la  lettre  dont  la  te- 
neur suit  : 

«  Monsieur  le  Président,  attachés  aux  fonc- 
tions judiciaires,  la  loi  ne  nous  permet  pas  de 
partager  avec  nos  concitoyens  les  périls  de  la 
guerre,  mais  il  nous  reste  un  moyen  de  nous 
associer  à  la  gloire  qui  leur  est  réservée  et 
nous  le  saisissons  avec  le  plus  vif  empresse- 
ment. Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  faire  agréer  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  du  sixième  de  chacun  des  traite- 
ments qui  nous  sont  assignés  à  prendre  an- 
nuellement et  jusqu'au  retour  de  la  paix,  sur 
cha<iue  quartier  dont  le  premier  sera  celui  du 
mois  d'avril  dernier. 

((Ne  considérez  pas  cette  offre,  Monsieur  le 
Président,  comme  le  dernier  terme  des  efforts 
que  nous  sommes  disposés  à  faire  pour  le 
maintien  de  la  Constitution;  devenus  libres, 
les  Français  ont  juré  de  conserver  leur  indé- 
pendance et  leurs  lois;  ils  y  ont  engagé  leur 
honneur,  leur  fortune,  leurs  vies  et  nous  som- 
mes Français. 

((  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le 
Président,  etc.. 

{(  Signé:  Garnier;  Billotet;  Boisot; 
NotrvoT;  Grand;  Sauva- 

GEOT.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

24°  Lettre  de  Bouillotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion le  don  patriotique  du  chanoine  Laus- 
seur,  demeurant  à  Nuits;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  515, 
pièce  n*  2. 


((  Paris,  27  mai  1.793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

((  Le  citoyen  Lausseur,  ex-chanoine,  demeu- 
rant à  Nuits,  a  fait  don  à  la  République  de  sa 
pension  de  1,000  livres  pendant  tout  le  temps 
que  durera  la  guerre.  Je  vous  fais  passer  co- 
pie de  la  lettre  et  de  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  la  Côte-d'Or  à  ce  sujet. 

((  Le  ministre  de  la  guerre, 
((  Signé  :  Bouchotte.  » 

Suit  le  texte  de  la  lettre  et  de  l'arrêté  an- 
noncés dans  cette  lettre  (1)  : 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  du 
départemerit  de  la  Côte-d'Or  au  ministre 
de  la  guerre. 

((  Paris,  le  27  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  ministre. 

((  Le  citoyen  Lausseur,  ex-chanoine,  demeu- 
rant à  Nuits,  ayant  offert  pour  les  besoins  de 
la  République  et  ce  pendant  tout  le  temps 
que  durera  la  guerre,  une  pension  de  1,000  li- 
vres dont  il  jouit  en  sa  qualité  d'ex-chanoine, 
nous  avons,  par  arrêté  du  18  de  ce  mois,  pris 
diverses  dispositions,  pour  qu'à  chaque  tri- 
mestre qui  écherra,  la  somme  qui  doit  revenir 
à  ce  citoyen  paisse  être  versée  sans  aucun  re- 
tard dans  la  caisse  de  la  trésorerie,  mais  pen- 
sant que  cet  acte  de  patriotisme  mérite  la 
plus  grande  publicité,  nous  vous  adressons 
ci-joint  copie  de  cet  arrêté,  avec  invitation 
d'en  donner  connaissance  à  la  Convention  na- 
tionale. 

((  Signé    :    H.-V.-E.    Gouges  ;    G.-M. 
Vaillant. 

((  Pour  copie  conform.e  à  l'original, 

((  Le  ministre  de  la  guerre, 

((  Signé  :  Bouchotte.  » 

II 

Copie  de  l'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or  (2). 

((  Vu  la  délibération  de  la  municipalité  de 
Nuits,  en  date  du  9  mars  dernier,  qui  a  ac- 
cepté au  nom  de  la  nation,  l'acte  de  patrio- 
tisme donné  par  le  citoyen  Lausseur,  ex-cha- 
noine, demeurant  à  Nuits,  en  offrant  pour  les 
besoins  de  la  République,  et  ce,  pendant  tout 
le  temps  que  durera  la  guerre,  la  pension  de 
1,000  livres  par  an,  dont  il  jouit  en  qualité 
d'ex-chanoine,  à  commencer  par  le  quartier 
qui  doit  échoir  au  1®""  juillet  prochain  ; 

((  Vu  aussi  l'avis  du  directoire  du  district 
de  Dijon,  en  date  du  14  du  présent  mois  ; 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Salut  public.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  257,  chemise  515, 
pièces  n*'  3  et  4. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  7. 
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«  Ouï  le  rapport  du  procureur  général  syn- 
dic ; 

«  Le  directoire  du  département,  en  accep- 
tant avec  reconnaissance,  au  nom  de  la  Ré- 
publique, l'offre  faite  par  le  citoyen  Laus- 
seur,  du  montant  de  sa  pension  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre  tant  qu'elle  durera  et 
applaudissant  à  cet  acte  de  civisme,  a  arrêté  : 

«  1°  Que  le  citoyen  Lausseur  continuera  à 
être  employé  dans  les  états  du  traitement  de 
réforme  du  district  de  Dijon  pour  la  somme 
de  250  livres,  par  chaque  trimestre,  à  raison 
de  1,000  livres  par  an,  à  quoi  la  pension  a  été 
fixée  par  arrêté  du  département,  en  date  du 
6  septembre  1792. 

«  2°  Qu'à  la  fin  de  chaque  trimestre  à  com- 
mencer par  celui  de  juillet  prochain,  ledit 
Lausseur  remettra  au  receveur  du  district  de 
Dijon  sa  quittance  pour  la  somme  à  laquelle 
il  sera  employé  audit  état,  en  remplissant 
d'ailleurs  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  et  les  divers  arrêtés  du  département. 

«  3°  Qu'après  la  remise  qui  pourra  être 
faite  par  ledit  Lausseur  des  pièces  nécessai- 
res pour  toucher  le  montant  de  la  pension,  il 
lui  sera  donné,  par  le  receveur  du  district  de 
Dijon,  un  récépissé  du  montant  de  la  sornme 
qui  pourra  lui  revenir,  lequel  lui  sera  délivré 
comme  provenant  de  don  patriotique  fait 
pour  la  guerre. 

<(  4°  Qu'aussitôt  après  que  le  receveur  du 
district  de  Dijon  aura  touché  du  payeur  gé- 
néral du  département  le  montant  de  la  somme 
qui  adviendra  audit  Lausseur,  à  vue  de  la 
quittance  de  ce  dernier,  ledit  receveur  s'en 
chargera  en  recette  et  la  fera  passer  sur-le- 
champ  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  natio- 
nale. 

«  5°  Qu'extrait  du  présent  arrêté  sera 
adressé  tant  au  ministre  de  la  guerre,  avec 
invitation  d'en  donner  connaissance  à  la  Con- 
vention nationale,  qu'aux  commissaires  de  la 
trésorerie,  au  receveur  du  district  de  Dijon,  au 
payeur  général  du  département  et  audit  Laus- 
seur, pour  que  les  uns  et  les  autres  soient  ins- 
truits des  dispositions  du  présent  arrêté. 

«  Fait  et  arrêté,  en  séance  publique,  au  di- 
rectoire du  département  de  la  Côte-d'Or,  à 
Dijon  le  18  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

a  Signé  :  Thitexecoux,  Vaillant. 

«  Pour  copie  conforme  à  Foriginal. 

«  Le  ministre  de  la  guerre^. 

«  Signé  :  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

25^  Lettre  des  citoyennes  Landau,  Chalo- 
pin,  Bertould  et  Louchet,  sœurs  de  Phôpital 
général  du  Mans,  département  de  la  Sar- 
the  (1),  qui  offrent  leurs  croix  d'.irgent  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  de  leurs  noms  au  Bulletin.) 

26°  Lettre  du  citoyen  Paul  Barras,  commis- 
saire représentant  du  peuple  près  Varmée 
d^ Italie  (2),  par  laquelle  il  demande  son  rap- 
pel à  la  Convention. 

(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  7. 


27°  Lettre  de  Dalharade ,  ministre  de  la  ma- 
rine (1),  qui  propose  de  remplacer  le  citoyen 
Najac  par  le  citoyen  Deshayes,  pour  les  fonc- 
tions d'adjoint  dans  la  6*  division. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  de  marine.) 

28°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  du  11"  régiment  d^infantene,  armée 
d'Italie,  qui  adhèrent  aux  décrets  de  la  Con- 
vention, et  surtout  à  celui  qui  détermine  que 
leur  solde  sera  payée  en  assignats,  et  deman- 
dent une  Constitution  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Au  camp  de  Châtillon,  le  7  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 
«  Si  des  généraux  i)erfides,  si  des  traîti-es, 
ont  été  assez  lâches  que  d'abandonner  la  Ré- 
publique à  son  berceau,  si  des  brigands  sou- 
doyés dévastent  les  campagnes  de  nos  frères, 
les  égorgent  sans  pitié,  il  reste  encore  des 
amis  à  la  liberté  et  à  l'égalité  sainte  ;  de  ce 
nombre,  législateurs,  sont  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  du  11®  régiment  d  infan- 
terie qui  viennent  vous  jurer  de  maintenir 
et  défendre  la  République  une  et  indivisible, 
et  certes  ils  ne  seront  pas  parjures  ;  comptez 
sur  nous,  législateurs,  le  courage  avec  lequel 
nous  combattons  journellement  nos  ennemis, 
sur  des  montagnes  presque  inaccessibles  et 
glacées,  la  soumission  à  toutes  vos  lois,  et 
surtout  à  votre  décret  concernant  la  solde  des 
troupes  en  assignats,  vous  sont  un  sûr  garant 
que  nous  serons  fidèles  à  nos  sei-ments.  Ar- 
més pour  la  défense  des  droits  inaliénables 
des  hommes,  guidés  par  l'amour  de  la  liberté 
et  l'horreur  de  la  tyrannie,  nous  avons  re- 
jeté ce  sentiment  d'intérêt  particulier,  qui 
anime  le  soldat  stipendié  du  despote,  le  sa- 
lut de  notre  patrie  a  seul  stimulé  nos  âmes  ; 
du  pain  et  des  armes,  nous  sommes-nous  dit, 
suffisent  à  des  Français  libres  pour  vaincre 
des  esclaves. 

«  Si  quelques  désirs,  législateurs,  peuvent 
encore  s'imprégner  dans  nos  cœurs,  c'est  ce- 
lui où  nous  verrons  terminer  la  Constitution 
que  vous  nous  avez  promise,  cette  Constitu- 
tion qui  doit  faire  le  bonheur  des  Français 
et  de  l'humanité  entière. 

«  Et  ont  signé  pour  tout  le  corps  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  fusiliers  ci-aessovs  : 

«  Signé  :  Maréchal,  adjudant;  Gbuat,  ser- 
gent; Lefèvre:  Charbonnier,  sergent- 
major;  Abnoux,  sergent'.  Grenier,  ad- 
judant; Saguet;  Châtelain,  adjudant- 
major  ;  Artaud,  fourrier  ;  Chicard  :  fu- 
silier ,  Ribelle,  fusilier;  Lalleman, 
fusilier;  Bourdon,  caporal- fourrier  ; 
Gauthier,  caporal  ;  Lorange  ;  La  Kain  ; 
ClOï^is;  fusilier;  Berger,  caporal  ;  Ca- 
net,  fusilier;  Perricaudet,  fusilier; 
Lonjarret  ,  fusilier  ;  Hénardet  ;  Bau- 
DREN,  lieutenant;  Egibal  ;  Vasseur, /i>m- 
tenant;  Boyer,  chirurgien-major  ;  Gan- 
tenois  ;  GuYON  ;  Crepon  ;  Retz,  lieute- 
nant; Chipfez,  capitaine  ;  Plumet,  ca- 

(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  13,  page  7. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  258,  chemise  528, 
pièce  n»  1. 
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pitaine  ;  Hammel,  chef  de  bataillon  com- 
mandant le  régiment;  Mollevaut,  sous- 
lieutenant.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

29°  Adresse  civique  des  sans-culottes  répu- 
hlicains  de  la  ville  de  Besançon  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Besançon,  12  mai  1793, 
l'an  II  de  la  Eépublique  française. 

«  Citoyens  conventionnaires, 

«  Si  les  querelles  qui  s'élèvent  parmi  vous 
ne  prenaient  leur  source  que  dans  un  excès 
d'amour  pour  la  liberté,  nous  nous  console- 
rions, nous  nous  féliciterions  même  de  vos 
rivalités.  Mais  malheureusement  vous  nous 
avez  presque  convaincus  que  le  schisme  qui  dé- 
chire la  Convention  tient  à  des  projets  de 
gouvernement,  qui  ne  sympathiseront  jamais 
avec  des  principes  républicains. 

«  Au  nom  de  la  patrie,  citoyens  conven- 
tionnaires, dites  tous  ensemble  et  avec  nous  : 
Haine  à  tous  les  Bourbons,  haine  aux  princes 
anglais  et  au  ministère  d'Angleterre,  haine 
au  roi  de  Prusse,  haine  éternelle  à  la  maison 
d'Autriche,  haine  enfin  à  la  royauté.  Embras- 
sez-vous et  nous  sommes  alors  convaincus  que 
vous  êtes  tous  d'un  même  parti,  c'est-à-dire 
des  républicains  français. 

<(  Les   sans-culottes   républicains   de   la   ville 
de  Besançon. 

«  Signé  :  Grignet  ;  Ramelet  ;  Deville  ;  Tan- 
CHARD  ;  Regnault  ;  Beschet  :  Lomben  : 
Platey  ;  Bouteille  ;  Pourtoy  ;  Prou- 
DHON  ;  Jauson  ;  Petitvien  ;  Mercier  ; 
Laurenchet  ;  Armand  ;  Julien  ;  Tour- 
belle  ;  Sergent  ;  Godin  ;  Margaula  ;  De- 
PREz;  MoRTRAix;  Monnet;  Joliot;  Ca- 
mus ;  Arthadu  ;  Briot  ;  Guillioud  ; 
Pierre  ;  Fabry  aîné  ;  Viguier  ;  Livache; 
Christophe;  Duchon;  Delisle;  Barbier; 
Baverel;  Courbal;  Voinel;  Pequil- 
let  ;  MoREL  ;  Drouquet  ;  Deluy  ;  Nagle  : 
Braun;  Barbe;  Arbod;  Perrot;  Du- 
pont ;  Gard  ;  Devaux  ;  Bassiquot  ;  Du- 
boz  cadet;  Pioche;  Carrey;  Pbax; 
Clerc.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion. de  cette  adresse 
au  Bidletin.) 

ZQP  Adresse  des  citoyens  composaiit  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  éta- 
blie à  Baume,  par  laquelle  ils  engagent  les 
membres  de  la  Convention  à  oublier  leurs  que- 
relles et  à  donner  une  Constitution  véritable- 
ment républicaine  à  la  France  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Entendez  le  langage  de  la  vérité,  c'est  le 
devoir  des  vrais  républicains  de  vous  la  dire 
tout  entière,  tandis  que  tous  les  tyrans  de 


(1)  Archives  nationale*,  Carton  C  258,  chemise  528, 
pièce  n»  4. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  528, 
pièce  n*  6. 


l'Europe  méditent  notre  ruine,  lorsque  leura 
légions  sont  prêtes  à  fondre  sur  nous,  tandis 
que  nos  frères  d'armes  versent  leur  sang  pour 
défendre  vos  foyers  et  les  nôtres,  lorsque  le 
peuple  s'épuise  pour  fournir  aux  dépenses 
d'une  guerre  ruineuse;  tandis  que,  à  l'aide 
du  fanatisme,  des  hommes  pervers  provoquent 
la  guerre  civile,  lorsque  l'étendard  de  la  ré- 
volte est  levé  déjà  dans  plusieurs  départe- 
ments, tandis  que  nos  ennemis  coalisés  et  réu- 
nis travaillent  à  notre  perte  et  nous  livrent 
des  combats  mortels,  lorsque  enfin  l'orage 
gronde  et  sur  vos  têtes  et  sur  les  nôtres,  au 
lieu  de  chercher  à  prévenir  de  plus  grands 
maux  par  des  lois  salutaires  et  des  mesures 
actives,  les  voûtes  du  temple  de  la  liberté  ne 
letentissent  que  de  débats  scandaleux  qui  se 
propagent  et  se  répètent  dans  tout  l'univers. 
«  Mandataires  du  souverain,  avez-vous 
donc  oublié  l'objet  important  de  votre  mis- 
sion, et  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  aboli  la 
royauté  et  fait  tomber  la  tête  du  dernier  de 
nos  tyra,ns,  mais  qu'il  faut  encore  détruire 
l'anarchie  et  le  fanatisme,  ces  monstres  des- 
tructeurs de  tout  ordre  social.  C'en  est  fait, 
l'opinion  publique  est  prononcée,  si  vous  ne 
consommez  le  grand  œuvre  de  la  génération  ; 
au  premier  signal  la  nation  se  lèvera  tout 
entière  et  vous  abandonnera  à  vos  haines  par- 
ticulières pour  le  consommer  elle  même. 

<(  Législateurs,  choisissez,  le  peuple  est  de- 
bout, il  veut  la  liberté  ou  la  mort  ;  fatigué  de 
vos  misérables  querelles,  il  ne  peut  vivre  plus 
longtemps  sans  lois  et  avec  des  autorités  pré 
caires,  il  lui  faut  un  point  de  x'allicment. 
Mais  où  peut-il  être  si  vous  êtes  divisés?  Que 
n'espèrent  pas  les  conspirateurs  et  nos  enne- 
mis, lorsqu'ils  vous  entendent?  Répondez,  vos 
divisions  ne  sont-elles  point  leur  ouvrage  1 

((  Au  nom  de  la  patrie  en  danger,  au  nom 
du  salut  public,  déposez  toutes  ces  haines,  ces 
dissensions  particulières,  abandonnez  tout  es- 
prit de  parti;  qu'il  ne  soit  plus  question  de 
complots  ni  de  factions;  que  la  Convention 
soit  une,  comme  la  République;  il  est  temps 
enfin  que  vous  ne  vous  occupiez  plus  que  du 
bonheur  commun;  si  vous  n'êtes  pas  assez  forts 
pour  l'opérer,  appelez  à  votre  aide  de  nou- 
veaux collègues,  donnez-nous  des  lois  sages, 
une  bonne  Constitution  :  voilà  notre  vœu, 
voilà  votre  devoir;  remplissez-le  et  la  patrie 
est  sauvée. 

«  Les  membres  de  la  société  des  Amis  de 
V égalité  et  de  la  liberté  séant  à 
Baume, 

<(  Signé  :  Baillard;  Gaulard  cadet, 
vice-président  ;  Meillac, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

31°  Adres,<ie  des  administrateurs  et  du  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Laval,  pour  en- 
gager les  membres  de  la  Convention  à  oublier 
leurs  querelles  et  à  donner  une  Constitution 
républicaine  à  la  France  ;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  521, 
pièce  n'  4. 
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«  Laval,  le  23  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyens,  représentants  du  peuple, 

<(  L  anarchie  lasse  le  peuple;  vous  seuls  pou- 
vez briser  le  sceptre  de  fer  que  ce  monstre 
appesantit  depuis  trop  longtemps  sur  des 
hommes  qui  veulent  être  libres,  mais  pour  y 
réussir,  il  faut  le  vouloir.  Investis  de  la  con- 
fiance nationale,  vos  moyens  sont  immenses, 
que  vos  efforts  les  égalent.  Loin  de  vous  toutes 
querelles  de  parti,  toutes  divisions  person- 
nelles, toutes  discussions  qui  tiennent  plus 
aux  passions  qu'aux  principes.  Les  lois  que 
nous  attendons  de  vous  doivent  être  discutées 
dans  le  calme  de  la  réflexion.  La  Constitution 
que  nous  vous  avons  chargé  de  nous  donner 
s'écroulera  bientôt  si,  en  la  fondant,  vous  n'ou- 
bliez pas  que  vous  êtes  des  hommes,  et,  nous 
vous  le  disons  avec  fermeté,  le  règne  de  la 
liberté  qui  n'est  que  celui  de  la  loi  est  reculé 
par  chacune  de  vos  séances  consumées  dans  des 
discussions  orageuses,  mêlées  de  personnalités 
qui  diminuent  la  confiance  du  peuple. 

((  Que  les  distinctions  de  plaine  et  de  mon- 
tagne, de  jacobins  ou  de  feuillants,  de  côté  droit 
ou  de  côt^  gauche  disparaissent.  Soyez  légis.- 
lateurs,  ce  titre  doit  suffire  à  votre  ambition, 
mais  ne  soyez  pas  les  hommes  de  telle  ou  telle 
faction,  car  les  factions  périront  et  la  liberté 
restera;  que  les  clameurs  sanguinaires  des 
anarchistes  ne  vous  effraient  pas  plus  que  les 
ridicules  menaces  des  Cobourg  et  de^Dumou- 
riez.  Le  peuple  français  qui  ne  connaît  que  la 
majorité  de  la  Convention,  pour  qui  elle  est 
le  point  unique  de  ralliement,  vous  vengera 
des  entreprises  des  uns  ou  des  autres,  ou  il 
périra  avec  vous.  Malheur  aux  scélérats  qui 
porteraient  sur  vous  une  main  sacrilège  !  Mal- 
heur à  la  cité  qui  ne  veillerait  pas  soigneuse- 
ment autour  du  dépôt  sacré  que  nous  lui  avons 
confié  !  Malheur  à  la  section  de  la  nation  qui, 
oubliant  que  vous  appartenez  aux  85  dépar- 
tements, voudrait  vous  dicter  des  lois  !  ferme- 
ment attachés  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de 
la  République,  nous  tiendrons  le  serment  que 
nous  avons  prêté  de  la  maintenir. 

«  Nous  avons  cru  ces  vérités  utiles,  puissent- 
elles  hâter  l'achèvement  de  la  Constitution, 
l'organisation  des  secours  publics  et  surtout 
celle  de  l'éducation,  car  les  bonnes  mœurs  va- 
lent mieux  que  les  bonnes  lois  et  le  despotisme 
n'a  pas  de  plus  ferme  appui  que  la  corrup- 
tion. 

«  Lei  administratetirg  et  proevreitr  stfndic 
du  district  de  Lavaî. 

«  Signé  :  P.  Kozière;  Sourdille;  Du- 
chesxe;  Lepennelier;  De- 
HOTJAtTLT;  Marteau.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

32*  Adresse  des  citoyens  de  Verdttn-sur- 
Mevse  révnis  à  la  société  fraternelle  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  Vétfalité,  par  laquelle  ils 
demandent  aux  membres  de  la  Convention 
d'oublier  leurs  querelles  et  de  donner  une 


Constitution  républicaine  à  la  France;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Verdun,  le  6  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Législateurs, 

<(  La  France  entière  vous  dicte  sa  volonté  ; 
de  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire  s'élève 
un  cri  unanime  :  des  lois,  un  gouvernement 
ferme  et  vraiment  républicain.  Vous  vous  oc- 
cupez de  répondre  à  ce  vœu;  vous  avez  déjà  re- 
connu les  droits  inaliénables  de  l'homme.  Vous 
allez  élever  sur  cette  base  inébranlable  une 
Constitution  faite  tout  entière  pour  la  li- 
berté et  l'égalité.  Que  ce  grand  objet  vous 
occupe  uniquement.  Nous  vous  croyons  tous 
dignes  d'y  concourir  :  nous  n'embrassons  au- 
cun des  partis  qui  ont  paru  vous  diviser;  nous 
ne  vous  jugeons  point  encore,  car  comment 
pourrions-nous  vous  juger  sur  des  querelles 
qui  n'avaient  pas  la  liberté  pour  objet  ?  Nous 
ne  prononcerons  sur  vous  qu'après  avoir  vu 
Ci  que  vous  aurez  fait  pour  la  patrie.  Alors, 
nous  oublierons  qui  de  vous  siégeait  à  la  Mon- 
tagne ou  dans  la  Plaine.  La  postérité  ne  dai- 
gnera pas  s'en  instruire,  et  nous  dirons  seule- 
ment comme  elle  :  Tel  a  servi  utilement  son 
pays;  tel  lui  a  donné  cette  loi  conservatrice  de 
la  liberté;  tel  autre  a  trahi  son  espérance. 

«  Nous  vous  en  conjurons,  par  le  sentiment 
qui  parle  le  plus  impérieusement  à  vos  cœurs, 
l'amour  de  la  patrie  ;  nous  vous  en  conjurons, 
sacrifiez  sur  son  autel  tous  vos  ressentiments 
personnels;  ne  rivalisez  plus  que  pour  son 
bonheur;  qu'il  n'y  ait  plus  entre  vous  d'autre 
émulation  que  celle  du  bien,  et  reposez-vous 
du  soin  de  votre  gloire  sur  vos  actions,  sur  les 
lois  que  vous  nous  donnerez  et  non  plus  sur 
vos  discours,  sur  vos  querelles.  Vous  avez,  de 
concert,  abattu  le  despotisme;  élevez  donc,  de 
concert,  le  temple  de  la  liberté. 

"  La  France  a  remis  à  votre  courage  le  de- 
voir d'assurer  votre  propre  indépendance.  Si 
vous  n'êtes  pas  libres,  comment  fonderez-vous 
la  liberté  ?  Si  les  tribunes  vous  tyrannisent, 
fermez  les  tribunes;  ce  n'est  point  le  peuple 
français  qui  assiste  à  vos  séances,  ce  n'est 
point  par  les  tribunes  que  le  peuple  français 
vous  voit,  c'est  par  votre  Bulletin,  c'est  par 
les  journaux.  Si  Paris  offre  un  aliment  trop 
actif  aux  passions  que  l'on  cherche  à  jeter 
dans  votre  sein  pour  vous  dissoudre,  quittez 
Paris  :  la  patrie  vous  l'ordonne.  Si  les  poi- 
gnards vous  menacent,  vous  braverez  les  poi- 
gnards. Les  législateurs  de  la  France  ne  sont 
pas  moins  courageux  que  ses  guerriers,  et  tan- 
dis que  ceux-ci  versent  leur  sang  pour  ses 
saintes  lois,  ceux-là  sauront  bien  les  créer, 
même  sous  la  hache  des  scélérats. 

«  Les  citoyens  de  Verdun-sur-Meuse,  réu- 
nis à  l-a  société  fraternelle  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  V égalité. 

(Suivent  deux  pages  de  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 


(1)  Archives  uationuki,  Gartou  G  258,  chemise  528, 
pièce  n*  3. 
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33°  Adresse  civique  de  la  société  républi- 
caine de  Caen,  qui  donne  sa  pleine  adhésion 
aux  principes  développés  dans  l'adresse  de  la 
société  populaire  de  Bordeaux,  et  proteste  de 
Il  confiance  qu'elle  a  dans  les  députés  de  son 
département,  et  de  la  résolution  où  elle  est 
de  défendre  les  représentants  du  peuple  jus- 
qu'à la  mort;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Caen,  ce  24  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Comme  nos  frères  de  la  société  républi- 
caine de  Bordeaux,  nous  vouons  une  haine 
éternelle  aux  anarchistes  qui  veulent  perdre 
la  République;  si  quelque  scélérat  osait  por- 
ter une  main  sacrilège  sur  nos  représentants, 
nous  le  jurons  sur  l'autel  de  la  liberté,  rien 
ne  serait  capable  d'arrêter  notre  vengeance. 

«  Nous  donnons  une  entière  adhésion  aux 
principes  développés  dans  l'adresse  de  la 
société  populaire  de  Bordeaux  du  8  de  ce 
mois  (2). 

«  Nous  déclarons  que  la  majorité  des  dépu- 
tés de  notre  département,  qui  a  développé 
toutes  les  vertus  républicaines  a  notre  amour, 
notre  estime  et  notre  confiance,  et  que  nous 
défendrons  les  représentants  du  peuple  jus- 
qu'à la  mort. 

«  Les  membres  de  la  société  républicaine 
de  Caen, 

<(  Signé  :  Lenormand,  président; 
Grandin,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

34°  Lettre  des  membres  composant  le  comité 
central  de  salut  public,  établi  à  Mézières  par 
les  commissaires  de  la  Convention  (3),  par  la- 
quelle il  rend  compte  de  ses  opérations  et  des 
arrestations  qu'il  a  ordonnées.  Ils  envoient 
plusieurs  procès-verbaux  contenant  des  arres- 
tations indispensables. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  Salut  public.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  décider  que  la  ville  d'Avesnes  sera 
comprise  dans  le  nombre  des  places  auxquelles 
on  a  aifecté  un  adjudant  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
ville  d'Av'esnes  sera  comprise  dans  le  nombre 
des  places  auxquelles  on  a  affecté  un  adju- 
dant, pour  aider  le  commandant  temporaire 
dans  ses  fonctions.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  258,  chemise  528, 
pièce  n*  5. 

(2)  Voyez  ci-après   ce  document  aux  annexes  de  la 
séance,  page  685. 

(3)  Mercure  universel,  tome  28,  page  20,  2»  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  8. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  2,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  8. 


(Boisset,  l'un  des  commissaires  dans  les  dé- 
partements de  la  Drôme  et  des  Bouches-du- 
Rhône,  demande  la  parole)  (1). 

L<auze-Deperret.  Je  demande  que  le  rap- 
port de  nos  collègues  soit  imprimé. 

Thnriot.  Je  suis  étonné  que  Deperret  et 
Barbaroux,  qui  ont  accusé  nos  commissaires, 
n'aient  pas  la  délicatesse  de  les  entendre. 
Ecoutez-les  d'abord,  vous  jugerez  ensuite. 

Un  membre  (à  droite)  :  Avez-vous  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  Douze. 

Tliuriot.  Je  soutiens  que  nos  commissaires 
doivent  être  entendus  ;  vous  enverrez  ensuite 
le  rapport  au  comité  de  Salut  public  qui  fera 
les  rapprochements  sur  les  accusations,  et 
vous  jugerez  en  dernier  lieu. 

(La  Convention,  après  quelques  réclama- 
tions, décrète  que  ses  commissaires  seront  en- 
tendus.) 

Uoissel  s'exprime  ainsi  (2j  : 

Citoyens  nos  collègues,  nous  venons  vous 
rendre  compte  de  nos  opérations  dans  les  dé- 
partements de  la  Drôme  et  des  Bouches-du- 
Rhône  ;  dans  l'un  et  l'autre  nous  avons  fait 
le  bien.  Dans  le  premier,  la  Révolution  y  est 
assise,  le  patriotisme  y  règne.  Dans  le  se- 
cond, il  n'en  est  pas  partout  de  même,  et  le 
tableau  que  nous  avons  à  vous  présenter  de 
la  situation  n'est  pas  aussi  consolant. 

Le  devoir  du  législateur  qui  aime  son  pays 
et  la  liberté,  est  d'être  vrai,  impartial  et 
juste  ;  c'est  sur  ces  bases  que  nous  avons  assis 
notre  conduite  :  c'est  d'après  elles  que  nous 
vous  faisons  notre  rapport.  Vous  l'écouterez 
avec  attention,  avec  intérêt,  parce  que  c'est 
de  lui  que  dépend  peut-être  le  bonheur  des 
habitants  de  Marseille  qui,  dupes  des  intri- 
gues des  méchants,  ne  se  sont  laissé  égarer 
un  moment,  que  parce  qu'ils  ont  été  trop  cré- 
dules. 

Le  recrutement  dans  le  département  de  la 
Drôme  s'effectuait  à  l'époque  où  nous  y  arri- 
vâmes ;  dans  les  villes,  dans  les  bourgs,  dans 
les  campagnes,  tous  les  jeunes  gens  s'inscri- 
vaient volontairement,  c'était  à  qui  parti- 
rait. Les  pères  conduisaient  eux-mêmes  ces 
défenseurs  qu'ils  ont  donnés  à  la  patrie,  dans 
les  lieux  où  se  faisaient  les  rassemblements  ; 
et  l'un  d'eux,  citoyen  de  Thain,  vint  offrir  à 
la  municipalité  deux  garçons  qui  lui  restaient 
de  cinq  ;  les  trois  autres  ayant  déjà  volé  sur 
la  frontière,  et  combattu  pour  la  cause  de 
la  liberté  ;  à  Valence,  Romans,  Crest,  Lorfol, 
Montélimar  :  partout  enfin,  ce  devoir  si  cher 
à  remplir  n'était  pour  tous  qu'une  fête.  Dans 
ce  département,  les  lois  y  exercent,  sans  se- 
cousses, sans  efforts,  leur  bienfaisant  empire  ; 
et  le  peuple,  quoique  gêné  par  la  cherté  des 
denrées  de  première  nécessité,  ne  murmure 
point,  vit  content,  dans  l'espoir  de  recueillir 
une  récolte  qui  lui  présage  1  abondance,  et  ne 


(1)  Cette  courte  discussion  sur  l'audition  des  commis- 
saires est  empruntée  au  Mercure  universel,  tome  30, 
page  22,  2'  colonne. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le'",  n°  399.  —  Lo  docu- 
ment de  la  Bibliothèque  nationale  porte  cette  mention  : 
«  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale.  »  Nous 
n'avons  pas  trouvé  trace  du  décret  d'impression  au  Pro- 
cès-verbal (Voy*.  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  13,  page  8. 
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vous  demande  qu'une  Constitution  qui  lui 
assure  la  liberté,  l'égalité,  la  paix;  bien  con- 
vaincu que  c'est  de  là  que  doit  dériver  son 
bien-être,  et  le  lui  assurer  pour  jamais. 

Nous  séjournâmes  peu  de  momeuts  dans  ce 
tranquille  et  républicain  pays  :  notre  devoir 
nous  appelant  à  Marseille,  nous  nous  hâ- 
tâmes de  nous  y  rendre  :  nos  premiers  soins 
se  portèrent  vers  le  recrutement,  il  allait 
bien  ;  mais  sur  les  représentations  des  admi- 
nistrations, sur  celles  des  habitants  de  cette 
cité,  qui  tous  se  plaignaient  de  l'état  d'aban- 
don dans  lequel  on  laissait  les  côtes  et  le 
commerce  maritime,  devions-nous  fermer  les 
yeuxl  Non,  sans  doute;  il  était  utile,  pressant 
de  réparer  les  fautes  des  agents  à  qui  vous 
aviez  confié  le  soin  de  la  défense  de  cette  par- 
tie de  la  République  ;  en  conséquence  nous 
donnâmes  des  ordres  au  département  des 
Bouches-du-Rhône,  à  la  commune  de  Mar- 
seille, de  faire  mettre  en  état  toutes  les  batte- 
ries dans  lesquelles,  il  est  vrai,  il  y  avait  des 
canons,  mais  sans  affûts  ou  sur  des  affûts 
pourris  :  batteries  où  il  n'y  avait  personne 
pour  les  garder,  et  qui  eussent  été  facilement 
prises  par  l'ennemi,  s'il  s'y  était  présenté. 

Pendant  ce  temps  nous  ordonnions  la  levée 
de  6,000  hommes,  pour  arrêter  les  complots 
de  meurtre,  de  dévastation,  de  pillage,  qui 
semblaient  se  tramer,  soit  dans  partie  du 
comtat,  soit  dans  d'autres  lieux  circonvoi- 
sins,  et  quoi  qu'on  ait  voulu  dire  sur  cette 
armée,  il  est  de  fait  qu'elle  n'a  jamais  été  des- 
tinée que  pour  protéger  les  personnes  et  les 
propriétés  ;  la  manière  dont  elle  a  été  canton- 
née, et  les  ordres  qu'elle  a  reçus  le  prouvent 
assez. 

Dans  d'autres  instants,  nous  faisions  des 
réquisitions  aux  commandants  de  la  marine 
à   Toulon,    pour    fournir,    aux   convois   qui 
étaient  prêts  dans  le  port  de  Marseille  de- 
puis longtemps,  des  escortes  pour  les  proté- 
ger et  les  conduire  jusqu'au  lieux  de  leurs 
destinations   respectives,   et   cette   opération 
était  si  essentielle  et  si  urgente,  que  nombre 
de  navires  étaient  chargés  de  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,   pour  nos  armées  des 
Pyrénées  et  de  Nice,  qui  souffraient  de  leur 
retard.  Le  commerce  lui-même,  intéressé  à  ce 
qu'un  autre  convoi  richement  chargé,  partît, 
trouva  auprès  de  nous  les  mêmes  ressources, 
et  jouit  du  même  bienfait.   Des  hommes  qui 
avaient  inspiré  la  crainte  et  fait  régner  la 
terreur  par  les  crimes,  furent  arrêtés  sur  la 
demande  et  le  vœu  de  toutes  les  sections.  Les 
habitants  de  Marseille  respirèrent  alors  ;  la 
satisfaction,  le  plaisir  brillaient  hur  tous  les 
visages,  le  patriote  souriait  à  la  Révolution 
et  le  riche  qui,  en  général,  la  déteste,  applau- 
dissait hautement  aux  mesures  que  nous  pre- 
nions pour  le  bien  de  tous,  mais  surtout  pour 
son  égoïsme  et  son  intérêt  particulier.  L'ar- 
tisan, cette  classe  utile  et  précieuse  par  son 
industrie  et  son  civisme,  vaquait  à  ses  tra- 
vaux :  tout  enfin  présentait  le  sublime  aspect 
d'une  tranquillité  profonde,   quand   tout  à 
coup  la  scène  a  changé. 

Le  désarmement,  qui  n'avait  naturellement 
tombé  que  sur  la  classe  opulente,  ou  tout  au 
moins  très  aisée,  fit  beaucoup  de  mécontents  : 
le  décret  de  la  taxe  de  guerre  sur  les  riches 
en  accrut  l'animosité;  il  ne  fut  plus  question 
alors  que  de  songer  à  en  arrêter  les  effets. 
Quelques-uns  de  ces  hommes  pour  qui  l'or- 
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gueil  est  un  besoin,  mais  que  n'abandonnent 
jamais  la  bassesse  et  la  crainte,  s'étaient  ren- 
dus dans  les  sections,  à  l'époque  du  10  août  : 
le  supplice  de  Capet  y  en  entraîna  d'autres, 
et  la  taxe  et  le  désarmement  y  jetèrent  le 
reste. 

Ils  se  turent  quelques  instants  :  mais  une 
des  sections  d'Aix,  dite  l'Egalité,  composée 
en  majeure  partie  de  ci-devant  présidents, 
conseillers,  avocats,  procureurs  de  parle- 
ments, s'agitait  et  forçait  le  juge  de  paix 
Pélicot  de  décerner  des  mandats  d'arrêts  con- 
tre les  patriotes. 

Il  y  en  a  eu  près  de  400  de  lancés  dans  une 
séance  :  mais  d'Orléans  était  arrivé,  sa  pré- 
sence les  enhardit,  et,  profitant  du  ravage  que 
certains  de  nos  faiseurs  de  feuilles  avaient 
déjà  commencé,  ils  s'élancèrent  dans  l'arène 
et  achevèrent  de  corrompre  l'esprit  public 
Dès  lors  rien  ne  fut  sacré  pour  eux  ;  ils  chas- 
sèrent des  sections  les  vrais  républicains,  ila 
en  proscrivirent  quelques-uns  ;et  la  puissance 
du  peuple  ne  devint  entre  leurs  mains  que 
la  leur  propre  et  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
assouvir  leur  haine  et  leur  vengeance.  Les  sec- 
tions assemblées  nuit  et  jour  arrachaient 
l'ouvrier  de  son  atelier  :  il  ne  faisait  plus  rien, 
et  cependant  il  vivait.  Le  peuple,  ce  peuple 
bon,  mais  séduit,  consentait  à  des  actes  de 
souveraineté  particuliers,  qu'il  n'appartenait 
qu'à  la  nation  entière  de  créer  ;  et  les  loia 
adoptées,  et  les  autorités  reconnues,  et  la  puis- 
sance nationale  se  trouvaient  froissées,  avi- 
lies dans  une  petite  partie  de  la  République, 
au  nom  de  la  République  entière. 

Qui  a  produit  ce  système  désorganisateur? 
le  comité  de  Salut  public  qui  sans  doute  a 
pénétré  dans  ce  labyrinthe  tortueux,  et  à  qui 
nous  demandons  d'exhiber  les  pièces  qui  con- 
cernent notre  mission,  vous  en  rendra  compte. 
Ces  pièces  formeront  un  rochçr  contre  lequel 
viendront  s'anéantir  les  calomnies  absurdes 
que  nos  ennemis,  ceux  de  la  patrie,  nous  ont 
lâchement  prodiguées  pendant  notre  absence  ; 
elles  prouveront  que,  s'il  existe  des  traîtres, 
des  perfides  en  France,  ce  n'est  pas  nous  qui 
sommes  de  ce  nombre...  L'amour  de  la  patrie 
et  de  la  liberté  enflamma  toujours  nos  âmes, 
elles  sont  aussi  pures,  aussi  grandes,  que 
celles  de  nos  ennemis  sont  fausses  et  ram- 
pantes. 

Cependant  les  sections,  ou  plutôt  leurs  me- 
neurs, créaient  un  tribunal  populaire  à  qui 
ils  transmettaient,  contre  le  vœu  de  la  loi,  le 
pouvoir  de  juger  des  actions  des  hommes,  et 
de  décider  de  leur  sort.  Ils  venaient  à  toute 
heure  de  la  nuit,  en  grand  nombre,  nous  forcer 
à  leur  exhiber  notre  correspondance,  qui  de- 
puis lors  a  été  interceptée  ;  rien  ne  nous  est 
parvenu,  pas  même  vos  décrets  :  ce  n'est  qu'à 
notre  retour  à  Montélimar  que  nous  en  avons 
eu  connaissance  ;  ce  n'est  que  là  où  nous  avons 
pu  prendre  l'arrêté  qui  casse  ce  tribunal,  qui 
depuis  lors  a  été  recréé,  que  vous  avez  sus- 
pendu vous-mêmes,  ainsi  que  l'effet  de  ce 
même  arrêté  que  l'intérêt  de  la  chose  publique 
nous  avait  autorisés  de  prendre;  c'est  là  que 
nous  avons  appris  qu'une  des  sections  avait 
agité  de  nous  faire  arrêter,  si  sous  vingt-qua- 
tre heures  nous  n'étions  pas  partis  ;  c'est  là 
que  nous  avons  achevé  de  faire  tout  le  bien. 
que  nous  avons  pu  ;  c'est  là  enfin  que  nous 
avons  appris  que  la  mort  devait  en  être  Ift 
récompense. 
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Diiprnt.  Je  demande  que  l'on  donne  con- 
naissance à  cet  égard  d'une  adresse  du  dis- 
trict de  Vaucluse. 

Uoisset.  Voilà  les  principaux  faits,  voilà 
la  vérité  :  que  l'imposture  parle  encore  ;  nous 
ne  lui  opposerons  plus  que  des  pièces  qui  la 
feront  rougir  et  prouveront  à  la  République 
entière  que  nous  avons  su  remplir  notre  de- 
voir et  ses  vceux.  (Applaudissements. ) 

Hloysc  Knyle  (1).  Je  n'ajouterai  rien  au 
rapport  de  mon  collègue  ;  mais  je  vous  parle- 
rai du  tribunal  populaire  établi  par  les  sec- 
tions de  Marseille  :  ce  tribunal,  qui  s'est  si- 
gnalé en  répandant  dès  les  premiers  moments 
de  sa  création  le  sang  des  meilleurs  patriotes, 
a  non  seulement  continué  ses  fonctions  malgré 
l'arrêté  de  vos  commissaires  ;  mais  encore  au 
mépris  d'un  décret  formel  de  la  (Convention. 
Ce  décret  est  parvenu  à  Marseille  le  15  ou  le 
16,  et  le  20  le  tribunal  jugeait  encore. 

Pour  prouver  que  ce  tribunal  étendait  sa 
juridiction  sur  tout  le  département,  Bayle  a 
fait  lecture  d'un  arrêté  de  la  cornmune  d'Au- 
bagne,  qui  dénonçait  à  l'administration  du 
département  l'arrestation  des  citoyens  Isoard 
et  Basset,  faite  en  exécution  d'un  ordre  du 
tribunal,  par  100  hommes  armés.  Il  donne 
également  lecture  de  plusieurs  actes  relatifs 
à  des  poursuites  contre  plusieurs  citoyens, 
notamment  contre  Ferrand  et  plusieurs  pa- 
triotes, dont  l'un  a  été  trouvé  mort  dans  sa 
prison,  après  quatre  interrogatoires,  et  un 
autre  s'est  brûlé  la  cervelle.  Je  demande, 
ajoute-t-il,  justice  pour  les  patriotes  oppri- 
més ;  le  tribunal  n'est  créé  par  aucune  loi,  il 
a  résisté  à  tous  les  décrets,  c'est  un  tribunal 
de  sang. 

Oarbaronx  monte  à  la  tribune  avec  des 
pièces  à  la  main.  {Huées  des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Mfmtagne)  de- 
mandent le  renvoi  au  comité  de  Salut  public. 

Darbaroux.  Je  suis  le  premier  à  deman- 
der le  renvoi  au  comité,  mais  je  demande  au- 
paravant à  relever  un  fait.  J'affirme  que  ce 
tribunal  a  discontinué  ses  jugements  le  17,  sur 
la  réception  du  décret  que  nous  lui  avions  en- 
voyé; il  a  seulement  continué  à  recevoir  des 
dénonciations.  Quant  aux  personnes  arrêtées, 
j'observerai  que  chez  Isoard  qu'on  vous  a 
donné  comme  très  patriote,  on  a  trouvé  chez 
lui  54  marcs  d'argenterie,  des  calices  et  autres 
ornements  d'église  qu'il  avait  volés.  Chez  Fer- 
rand d'Aix,  encore  réputé  très  patriote,  on  a 
trouvé  des  vaisselles  d  or  qu'il  avait  enlevées  à 
un  citoyen  dont  on  avait  exigé  une  somme  de 
31,000  livres,  en  lui  disant  :  «  Si  tu  ne  les 
donnesj  tu  seras  pendu  demain.  » 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux. 

Barbaroux.  Je  vous  déclare  que  des  com- 
missaires de  la  ville  d'Aix,  ainsi  que  des  délé- 
gués des  départements  des  Bouches-du-Rhône 
vont  venir  demain  se  présenter  à  votre  barre 
pour  vous  éclairer  sur  ce  point. 


(1)  Celte  discussion  à  laquelle  prennent  part  Moyso 
Bayle,  Barbaroux,  Lehardy,  Salles  et  Gambon,  est  em- 
pruntée au  Moniteur  universel.,  1"  semestre  de  1793, 
page  667,  3*  colonne,  cl  au  Mercure  universel,  tome  28, 
page  23,  2'  colonne.  —  Le  Point  du  Jour,  n°  63,  page  2o4, 
nous  a  également  fourni  quelques  détails. 


L'an  vous  a  dit  que  j'étais  cause  de  tous  les 
troubles  survenus  à  Marseille;  eh  bien,  je  n'ai 
reçu  de  lettre  que  celle  de  la  municipalité 
d'Aix;  elle  m'annonce  que  quoique  j'aie  voté 
l'appel  au  peuple,  je  n'avais  pas  perdu  sa  con- 
fiance. {Murmures  sur  la  Montagne.) 

Lieliardy  {Morbihan).  Barbaroux,  tu  n'as 
pas  démérité  des  honnêtes  gens,  tu  n'as  dé- 
mérité que  des  anarchistes. 

Barbaroux.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 
et  du  rapport  au  comité  déjà  saisi  de  l'affaire 
Je  tiens  encore  une  adresse,  j'en  demande  la 
lecture. 

Italie.  Les  faits  avancés  par  les  commis- 
saires sont  en  leur  faveur;  ils  sont  recueillis 
par  les  journaux  et  publiés  dans  les  départe- 
ments. Je  demande  que  Barbaroux  soit  en- 
tendu sur  le  tout,  que  l'adresse  soit  lue;  le  pu- 
blic jugera. 

C^amboii.  Ne  parlons  pas  des  commissaires; 
je  ne  veux  retenir  qu'un  fait.  Pourquoi  le  tri- 
bunal populaire  a-t-il  jugé  après  le  décret  de 
suspension  ?  Pourquoi  a-t-il  siégé,  alors  qu'il 
avait  été  cassé  par  vos  commissaires,  que  vous 
aviez  nantis  de  tout  pouvoir  à  la  condition 
d'en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res. 

Barbaroux.  Les  commissaires,  par  une 
proclamation  du  27,  avaient  confirmé  la  créa- 
tion de  ce  tribunal. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  de  Salut 
public  les  rapports  des  commissaires  Boisset 
et  Bayle,  ainsi  que  les  faits  allégués  par  Bar 
baroux.) 

Un  membre  (1),  au  nom  du  comité  d,es  ins- 
pecteurs de  la  salle,  observe  qu'it/i  grand  nom- 
bre d'ouvriers  ont  été  employés  aux  travaux 
faits  au  palais  national  et  ne  sont  pas  encore 
payés.  Il  demande  qu'il  soit  statué  sur  la  d3- 
mande  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur 
de  mettre  à  sa  disposition  une  somme  de 
200,000  livres,  sauf  à  en  rendre  compte. 

(La  Convention  renvoie  à  demain  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, relative  aux  200,000  livres  dues  pour  les 
travaux  faits  au  palais  national,  d'après  le 
rapport  qui  sera  fait  par  les  comités  des  fi- 
nances et  des  inspecteurs  de  la  salle.) 

Ver^niaiid.  Je  demande  que ,  séance  te- 
nante le  comité  de  Salut  public  fasse  un  rap- 
port sur  Vétat  actuel  des  autorités  constituées 
de  Paris  et  du  prétendu  pouvoir  discrétion- 
naire (2). 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Basire  propose  de  délibérer  de  suite  sur 
la  pétition  du  juge  de  paix  de  la  section  de 
Molière  et  de  Lafontaine  et  de  discuter,  séance 
tenante,  le  rapport  du  comité  de  législation 
sur  les  droits  des  enfants  naturels. 

Cambacérès  expose  qu'il  a  préparé  un 
rapport  sur  cette  intéressante  question,  mais 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  23,  1"  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  8. 

(2)  Le  Point  du  Jour,  n"  63,  page  255,  i"  colonne,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  9. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  a'  258,  page  8 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  9. 


[Gonventioo  nationale.]    ARGHIVCS  PARLËMENTAIUES.     [l"  juin  1793.] 


675 


que  ce  travail  n'a  pas  encore  été  discuté  par  le 
comité  de  législation. 

Basire  demande  alors  qu'on  suspende  jus- 
qu'au décret  toutes  les  procédures  relatives 
aux  enfants  naturels. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  sur 
les  droits  des  enfants  naturels  sera  fait  par 
le  comité  de  législation  mardi,  ainsi  que  lo 
rapport  sur  le  droit  d'adoption.) 

Royer,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  et 
de  la  commission  de  Vexamen  des  marchés, 
fait  un  rapport  %t  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  l'établissement  d'un  bureau  de  liqui- 
dation des  comptes  des  armées  :  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Le  comité  de  la  guerre  et  la  commission  de 
l'examen  des  marchés  des  fournitures  aux 
armées  de  la  République,  douloureusement 
affectés  des  dilapidations  énormes,  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  diverses  parties  d'administra- 
tion, subsistances,  habillements,  hôpitaux, 
charrois  et  autres  objets  du  service  des  ar- 
mées, ont  cru  devoir  soumettre  à  la  Conven- 
tion nationale  un  projet  d'établissement  d'un 
bureau  de  liquidation  des  comptes  des  diffé- 
rents services  relatifs  aux  armées,  comme  le 
moyen  le  plus  propre  à  arrêter,  et  même  à  pré- 
venir les  irauaes  et  dilapidations  qui,  en  rui- 
nant le  Trésor  public,  mettent  continuelle- 
ment des  entraves  aux  opérations  les  plus 
utiles  et  les  plus  instantes  pour  le  salut  de  la 
République. 

Un  simple  exposé  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé vos  comités  à  vous  présenter  le  projet 
de  cet  établissement,  vous  convaincra,  ci- 
toyens législateurs,  de  la  nécessité  d'en  ordon- 
ner promptement  l'organisation. 

Le  défaut  de  revues,  l'impéritie  de  la  plu- 
part des  commissaires  qui  ont  passé  celles  qui 
existent,  le  peu  d'expérience  et  de  connaissan- 
ces de  la  comptabilité  militaire,  de  la  part  des 
quartiers-maîtres  des  bataillons  de  gardes  na- 
tionaux volontaires  et  autres  corps  de  nou- 
velle levée,  ont  arriéré  les  décomptes  des 
corps,  et  y  ont  mis  un  désordre  auquel  la  Con- 
vention nationale  a  remédié  par  l'établisse- 
ment d'un  bureau  central  des  décomptes,  dont 
elle  a  décrété  l'organisation  le  14  février  der- 
nier; mais  il  reste  un  objet  non  moins  digne 
de  son  attention,  et  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  les  finances  de  l'Etat;  c'est  la  comp- 
tabilité des  différentes  administrations  des 
subsistances,  habillements,  hôpitaux,  char- 
rois et  autres  services  des  armées. 

Dans  les  précédentes  guerres,  il  y  a  tou- 
jours un  commissaire  ordonnateur,  chargé  de 
mettre  cette  partie  en  règle,  de  donner  aux 
pièces  informes  celle  qu'elles  doivent  avoir, 
de  rejeter  les  dépenses  qui  n'auraient  pas  dû 
avoir  lieu,  de  vérifier  et  arrêter  les  comptes 
des  différents  services. 

Ces  comptes,  remis  au  ministre,  qui,  après 
avoir  examiné  et  approuvé,  les  faisait  viser 
au  conseil,  étaient  envoyés  à  la  Chambre  des 
comptes,  oii  ils  recevaient  leur  dernière  sanc- 
tion. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  pa?e  8. 
—  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n"  2276.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  (de 
VOise),  tome  4.3,  a-  12. 


Cet  établissementj  indispensable  au  fond, 
avait  deux  vices  radicaux  dans  le  mode  de  son 
exécution. 

Le  premier,  en  ce  que  cet  ordonnateur 
nommé  par  le  ministre,  et  révocable  à  sa  vo- 
lonté, était  forcément  dans  sa  dépendance. 

Le  second,  en  ce  que  le  ministre  étant  maî- 
tre d'admettre  ou  d'improuver,  sans  autre 
règle  que  sa  volonté,  les  comptes  que  l'ordon- 
nateur avait  dressés,  sa  responsabilité  était 
nulle,  et  qu'il  ne  restait  aucun  moyen  de  re- 
médier aux  abus  de  son  administration,  et 
aux  dilapidations  auxquelles  elle  avait  pu 
donner  lieu. 

Il  est  donc  indispensable  de  former  sans  dé- 
lai le  bureau  que  vos  comités  vous  proposent, 
et  de  lui  donner  une  forme  et  une  consistance 
qui  prpeurent  à  la  nation  l'avantage  qu'elle  a 
droit  d'en  attendre. 

Vos  comités  ont  pengé  que  le  moyen  le  plus 
sûr  d'atteindre  ce  but,  était  : 

De  composer  le  bureau  de  liquidation  de  su- 
jets qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions  et 
l'ancienneté  de  leurs  services,  eussent  une  par- 
faite connaissance  de  la  comptabilité  et  de 
tous  les  d^tail^  relatifs  aux  troupes  et  aux  ar- 
mées; 

De  doubler  pour  ainsi  dire  leur  responsa- 
bilité, en  f;aisant  passer  par  deux  maïus  les 
comptes  qui  sortiront  de  ce  bureau; 

De  prévenir  toute  influence  ministérielle  ou 
autre,  en  isolant  les  liquidateurs; 

De  ne  bur  laisser  d'espoir  de  récompense 
pour  leurs  travaux,  que  dans  la  satisfaction 
et  la  reconnaissance  de  la  nation  : 

C'est  d'après  ces  bases  que  vos  comités  vous 
proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  l*^  Il  sera  établi  un  bureau  de  liqui- 
dation des  dépenses  de  la  guerre,  chargé  de 
faire  dreaser,  vérifier  et  arrêter  les  comptes 
des  différents  entrepreneurs,  fournisseurs,  ré- 
gies, adminisirations  et  autres  services  quel- 
conques qui  ont  ou  auront  eu  quelques  rap- 
ports aux  troupes  et  aux  armées  de  la  Répu- 
blique. 

«  Art.  2.  Ce  bureau  sera  composé  d'un  liqui- 
dateur général,  nommé  par  la  Convention  na- 
tionale, et  clioisi  parmi  ceux  des  commissaires 
ordonnateurs  des  guerres  qui  ont  le  plus  d'an- 
cienneté et  d'expérience  dans  le  service  des 
armées,  et  principalement  dans  la  comptabi- 
lité, et  de_  (quatre  liquidateurs  adjoints  égale 
ment  choisis  dans  le  corps  des  commissaires 
des  guerres. 

,.  "  ^J^-  3-  P^ur  cette  dernière  nomination,  le 
liquidateur  général  remettra  à  la  Convention 
la  liste  de  16  candidats  qu'il  croira  le  plus  ca- 
pables de  remplir  ces  places,  afin  qu'elle  choi- 
sisse les  quatre  qu'il  lui  plaira  de  nommer. 

«  Art.  4.  Les  liquidateurs  adjoints  dresse 
ront  et  signeront  les  comptes  des  différents 
services  qui  leur  auront  été  répartis  par  îe 
llt^uidateur  général,  par  lequel  ils  seront  en- 
suite définitivement  vérifiés  et  arrêtés. 

«  Art.  5.  Le  ministre  et  ses  bureaux  seront 
tenus  de  remettre  au  liquidateur  général,  des 
eopies  en  forme  de  tous  les  marchés,  adjudica- 
tions et  aut-rps  traités  quelconques  qui  auront 
été  passés  par  eux  ou  leurs  agents  et  subor- 
donnes, pour  Iç  service  des  troupes  et  armées 
de  la  Republique. 
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«  Art.  6.  Ils  seront  également  obligés  de  lui 
fournir  tous  les  renseignements  et  documents 
qui  pourront  lui  être  nécessaires,  toutefois  et 
quand  il  les  demandera. 

«  Art.  7.  Les  officiers  généraux,  d'états-ma- 
jors, chefs  de  corps  et  autres,  les  conseils  d'ad- 
ministration, et  généralement  toute  personne 
tenant  à  l'état  militaire  ou  non,  à  qui  le  liqui- 
dateur général  demandera  des  renseignements 
ou  documents  nécessaires  aux  opérations  du 
bureau,  ne  pourra  les  lui  refuser,  à  peine 
d'être  poursuivie  extraordinairement  s'il  est 
prouvé  qu'elle  les  avait,  ou  si  elle  a  trompé 
dans  ceux  qu'elle  aura  fournis. 

«  Art.  8.  Le  ministre  étant  responsable  de 
l'emploi  des  fonds  de  son  département,  les 
comptes  qui  auront  été  arrêtés  par  le  bureau 
de  liquidation  lui  seront  communiqués  pour 
être  par  lui  visés,  et  de  là  portés  au  bureau 
général  de  comptabilité,  conformément  à  la 
loi  du  29  septembre  1791. 

<(  Art.  9.  Si  le  ministre,  ou  toute  autre  par- 
tie intéressée,  croyait  avoir  quelques  réclama- 
tions à  faire  contre  l'arrêté  du  bureau  de  li- 
quidation, elles  seront  soumises  au  bureau 
général  de  comptabilité,  lequel,  s'il  y  a  lieu, 
en  fera  rapport  à  la  Convention  nationale 
qui  prononcera. 

«  Art.  10.  Le  liquidateur  général  rendra 
tous  les  mois,  au  comité  des  marchés,  et  plus 
souvent  s'il  le  lui  demande,  compte  des  opéra- 
tions du  bureau. 

«  Art.  11.  Pour  que  la  malveillance  ou  l'in- 
trigue ne  puissent  ni  gêner  ni  arrêter  les  opé- 
rations du  bureau  de  liquidation,  et  attendu 
la  responsabilité,  au  premier  chef,  envers  la 
nation,  des  membres  qui  le  composeront,  ils 
ne  pourront  être  destitués  ou  suspendus  que 
par  jugement  rendu  en  suite  de  décret  de  la 
Convention  nationale. 

«  Art.  12.  Les  commissaires  lio[uidateurs 
devant  être  à  l'abri  de  toute  atteinte  et  dé- 
pendance ministérielle,  ainsi  que  de  toutes 
vues  personnelles  d'avancements  ou  espoir 
d'autres  grâces  quelconques  qui  pourraient 
influencer  leurs  opérations,  ou  seulement  les 
faire  suspecter,  cesseront  de  faire  nombre 
dans  le  corps  des  commissaires  des  guerres, 
du  jour  où  ils  auront  été  nommés  à  la  place 
de  liquidateur. 

«  Art.  13.  Leurs  opérations  terminées,  ils 
ne  pourront  reprendre  leurs  places  dans  ce 
corps,  ni -en  occuper  aucune  autre  à  la  nomi- 
nation du  pouvoir  exécutif  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit. 

«  Art.  14.  Ils  ne  pourront  non  plus  rece- 
voir aucune  pension,  gratification  ou  autre 
don  quelconque  à  la  disposition  du  pouvoir 
exécutif,  sous  quelque  prétexte  ou  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être,  non  seulement  pen- 
dant le  temps  de  leurs  exercices,  mais  même 
pendant  le  reste  de  leur  vie. 

«  Art.  15.  Quand  le  travail  des  commissaires 
liquidateurs  sera  terminé,  ils  auront  la  re- 
traite qu'ils  auraient  eue  en  raison  de  leurs 
années  de  service  dans  leur  corps,  s'ils  y 
étaient  restés,  les  années  de  liquidateur  leur 


comptant  double,  ainsi  qu'elles  comptent  aux 
commissaires  des  guerres  employés  aux  ar- 
mées. 

«  Art.  16.  Pour  dédommager  lesdits  com- 
missaires liquidateurs  des  sacrifices  qu'ils  au- 
ront faits  en  exécution  des  articles  13  et  14, 
le  maximum  de  cette  retraite  sera  calculé  sur 
celui  de  10,000  livres,  réglé  par  la  loi  du 
20  août  1790,  au  lieu  de  6,000  livres  seulement, 
fixé  par  la  loi  du  11  octobre  1791  pour  les  com- 
missaires des  guerres. 

«  Art.  17.  Ils  seront  en  outre  susceptibles 
des  grâces  et  récompenses  que  l'Assemblée  na- 
tionale jugera  à  propos  de  leur  accorder,  si 
elle  estime  que  la  nature  des  services  qu'ils 
auront  rendus  à  la  République  les  en  ait  ren- 
dus dignes  ;  mais  elles  ne  pourront  leur  être 
décernées  que  par  la  législature  qui  suivra 
celle  où  leurs  fonctions  de  liquidateur  au- 
raient fini. 

<(  Art.  18.  Les  commissaires  liquidateurs 
n'auront  point  d'autre  traitement  ni  appoin- 
tement  que  ceux  dont  ils  jouissaient  dans 
leurs  grades  s'ils  étaient  employés  aux  armées 
en  temps  de  guerre. 

«  Art.  19.  Lesdits  traitement  et  appointe- 
ments ne  pourront  cependant  être  moindres 
de  8,000  livres  pour  le  liquidateur  général, 
et  de  6,000  livres  pour  les  liquidateurs  ad- 
joints. 

«  Art.  20.  Les  frais  de  bureau  de  liquida- 
tion seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  4  premiers  commis  à  3,000  liv.  12,000  liv. 
«  4  seconds  commis  à  2,400  liv...      9,600 

«  6  écrivains  à  1,500  liv 9,000 

«  1  garçon  de  bureau 1,000 


31,600  liv. 


«  Bois  et  lumières 2,400 

((  Papiers^  plumes,  encre  et  au- 
tres fournitures 6,000 


40,000  liv. 


<(  Le  Conseil  exécutif  sera  tenu  de  procurer, 
dans  les  bâtiments  nationaux,  un  local  con- 
venable à  l'établissement  des  bureaux  de  la 
liquidation  ordonnée  par  le  présent  décret.  » 

(La  Convention  ajourne  le  projet  et  le  ren- 
voie aux  comités  des  finances,  des  marchés  et 
de  la  guerre  à  l'effet  d'y  statuer  dans  six 
jours.) 

Barèrc,  «M  noin  du  comité  de  Salut  public, 
présente  le  projet  de  rédaction  de  l'adresse 
aux  Français  relative  aux  événements  du 
SI  mai  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Proclamation  de  la  Convention  nationale. 

a  Français,  un  grand  mouvement  s'est  fait 
dans  Paris  ;  les  ennemis  de  la  République 
vont  se  hâter  de  vous  le  peindre  comme  un 
grand  malheur  :  ils  vont  vous  dire  que  le  toc- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  3,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  9. 
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ein  et  le  canon  d'alarme  ont,  pendant  une  nuit 
et  un  jour,  tenu  cette  ville  immense  dans  Té- 
pou%"ante  ;  que  des  milliers  d'hommes  armés, 
sortis  confusément  de  toutes  les  sections,  se 
sont  précipités  autour  de  la  Convention  natio- 
nale, et  lui  ont  dicté  leurs  volontés  pour  loi 
de  la  République.  Français,  vos  représentants 
sont  persuadés  que  le  bonheur  des  empires  ne 
peut  être  fondé  que  sur  la  vérité,  et  ils  vont 
vous  la  dire  tout  entière. 

«  Des  mesures  plus  rigoureuses  que  celles 
qui  conviennent  à  la  liberté  dans  une  Répu- 
blique naissante,  avaient  excité  du  méconten- 
tement ;  on  a  cru  les  Droits  de  l'homme  violés  ; 
et  les  sections  d'une  ville  qui  s'est  insurgée 
deux  fois  avec  tant  de  gloire,  se  sont  levées  en- 
core :  mais  avant  même  de  se  lever  elles  ont 
mis  toutes  les  personnes  et  toutes  les  proprié- 
tés sous  la  sauvegarde  de  tous  les  bons  ré- 
publicains. Si  le  tocsin  et  le  canon  d'alarme 
ont  retenti,  du  moins  aucun  trouble,  aucune 
terreur  n'ont  été  répandus  ;  le  bruit  des  ate- 
liers n'a  point  été  interrompu,  et  le  cours  des 
affaires  a  été  le  même  ;  toutes  les  sections, 
couvertes  de  leurs  armes,  ont  marché,  mais 
pour  se  déployer,  dans  le  plus  grand  ordre  et 
avec  respect,  autour  des  autorités  constituées 
et  des  représentants  du  peuple.  La  liberté  des 
opinions  s'est  encore  montrée,  même  dans  la 
chaleur  des  débats  de  la  Convention. 

«  En  demandant  le  redressement  de  leurs 
griefs  avec  quelque  exagération  inséparable 
du  zèle  civique,  mais  avec  cette  fierté  qui  ca- 
ractérise l'homme  libre,  les  pétitionnaires  ont 
juré  de  mourir  pour  le  maintien  de  la  loi, 
pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, et  pour  la  sûreté  de  la  représentation  na- 
tionale. 

<(  La  Convention,  qu'on  avait  voulu  alarmer 
jusques  sur  la  vie  de  plusieurs  de  ses  membres, 
a  vu  ces  alarmes  disparaître  au  moment 
même  où  l'agitation  est  devenue  plus  générale; 
€t  c'est  au  milieu  de  ce  mouvement  qu'elle  a 
senti,  qu'elle  a  décrété  que  les  sections  de 
Paris  avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Tandis  que  dans  l'enceinte  de  la  repré- 
sentation nationale,  la  réparation  honorable 
des  torts  préparait  la  réconciliation  des 
cœurs,  au  dehors  tout  présentait  l'image, 
non  pas  de  la  confusion  et  du  désordre,  mais 
celle  d'un  peuple  énergique  qui  défendait  ses 
lois  et  sa  liberté. 

«  C'est  ainsi  que  chez  une  nation  digne 
d'exercer  elle-même  sa  souveraineté,  les  ora- 
ges qui  menacent  la  liberté  la  rendent  plus 
pure  et  plus  indestructible,  et  que  Tordre 
social  se  perfectionne  à  travers  les  infrac- 
tions passagères  qu'il  reçoit. 

((  Français,  vous  ne  doutez  pas  que  dans 
cette  occasion,  l'ambition,  la  malveillance  et 
l'aristocratie^  veillaient,  toujours  prêtes  à 
profiter  des  événements  ;  vous  ne  doutez  pas 
que  de  faux  patriotes,  stipendiés  par  nos  en- 
nemis, redoublaient  d'efforts  pour  servir 
leurs  desseins,  en  précipitant  les  bons  ci- 
toyens dans  des  excès  dangereux.  Mais  l'im- 
mense majorité  d'un  peuple  fortement  pro- 
noncé pour  l'égalité,  la  liberté  et  la  propriété, 
a  encore  une  fois  trompé  leurs  espérances  et 
déjoué  leurs  projets. 

«  Telle  a  été  cette  journée.  Elle  a  inspiré 
un  instant  des  inquiétudes,  mais  tous  ses  ré- 
sultats ont  été  heureux  ;  elle  a  présenté  l'é- 
tonnant  spectacle   d'une   insurrection   dans 


laquelle  la  vie  et  les  propriétés  ont  été  aussi 
sûrement  protégées  que  dans  le  meilleur 
ordre  social  :  ainsi,  tous  les  événements  pro- 
fitent à  la  liberté.  Accélérons  de  concert  le 
moment  de  la  consolider  par  une  Constitution 
républicaine.  Vos  représentants  viennent  de 
prendre  l'engagement  solennsl  de  former 
dans  peu  de  jours  ce  lien  indissoluble  de  tous 
les  départements.  Ils  vous  appellent  à  une 
réunion  fraternelle  pour  cette  époque  du 
10  août,  qui  sera  à  jamais  l'anniversaire  de 
la  conquête  de  la  liberté. 

«  C'est  là  que  vous  promettrez  d'abhorrer 
la  royauté  qui  vous  soumettrait  à  l'oppres- 
sion domestique,  et  le  fédéralisme  qui  vous 
livrerait  sans  force  à  des  tyrans  étrangers. 

«  Citoyens  de  Paris,  vous  avez  vu  que  ja- 
mais la  confiance  de  la  Convention  natio- 
nale ne  s'était  éloignée  de  vous  ;  vous  avez 
vu  qu'elle  se  plaît  à  délibérer  au  milieu  d'un 
peuple  en  qui  l'amour  de  la  liberté  est  une 
passion,  et  d'une  ville  que  les  travaux  d'un 
siècle  entier  ont  rendue  pour  l'Europe,  comme 
pour  la  France,  le  centre  des  sciences  et  le 
foyer  des  lumières. 

<(  Soldats  de  la  République,  ne  craignez  plus 
qu'au  moment  où  vous  combattez  les  tyrans  et 
les  rebelles,  des  divisions  intestines  compro- 
mettent la  cause  de  la  liberté  pour  laquelle 
vous  versez  votre  sang  avec  tant  de  gloire. 
L'union  seule  peut  sauver  la  patrie  ;  quel  que 
soit  votre  grade,  général  ou  soldat,  quel  que 
soit  le  corps  où  vous  servez,  ne  vous  disputez 
plus  que  de  courage,  comme  nous  avons  juré 
de  ne  plus  nous  disputer  que  de  zèle  pour  nos 
devoirs  et  de  sacrifices  pour  la  patrie.  » 

Doulcet-Pontéconlant  (li.  Je  demande  à 
prouver  que  les  faits  contenus  dans  cette 
adresse  sont  tous  faux.  (Murmures  sur  la 
Montagne.) 

Chanibon.  Oui,  tous  faux;  je  demande 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  l'adresse. 

Lasonree  demande  à  en  proposer  une  autre. 

Vergniand.  Contentez- vous  pour  toute 
adresse  d'envoyer  le  décret  qui  porte  que  les 
sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Aux 
voix  l'adresse  ! 

Louvet  (Loiret).  Je  demande  l'improbation 
de  ce  projet  de  mensonge. 

KiCvassear  (Sarthe).  Et  moi,  je  demande  à 
dévoiler  les  motifs  secrets  qui  portent  ces  mes- 
sieurs à  retarder  l'envoi  de  l'adresse. 

Les  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Non,  non,  pas  de  discussion  ;  aux  voix  l'a- 
dresse ! 

Lianjainais.  Je  propose  alors  qu'elle  soit 
signée  individuellement. 

W^evnHseur  (Sarthe).  On  a  peint  la  journée 
d'hier  sous  des  couleurs  criminelles,  on  a  ré- 
pandu l'alarme  dans  les  départements,  et  on 


(l)  Cette  longue  discussion  sur  l'adresse  est  empruntée 
au  Journal  des  Débats  et  (ks  Décrets,  n'  i58,  pages  8 
à  14,  et  au  Mercure  universel,  tome  28,  pages  2i  à  26. 
—  Le  Moniteur,  le  Point  du  Jour,  V Auditeur  national 
et  le  Journal  4e  Perlet  ne  nous  ont  fourni  que  peu  de 
détails.  *^ 
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rte  veut  pas  que  cette  adresse  y  porte  la  \'érité 
et  la  confiance  ;  voilà  le  fait. 

(La  Convention  ouvre  la  discussion  sur 
l'adresse.) 

Liasouree.  J'ai  demandé  à  proposer  uh  au- 
tre projet  de  proclamation  que  je  renferme 
en  trois  phrases  : 

l'*  Que  les  malveillants  ont  formé  un  com- 
plot. . .  (Murmures. ) 

Phisietirs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
C'est  faux,  c'est  la  commission  des  Douze  ! 

Lasonrce.  2°  Que  les  citoyens  de  Paris  ont 
déjoué  cette  manœuvre  en  maintenant  le 
calme  et  l'ordre; 

3°  Que  le  calme  le  plus  profond  règne  à 
Paris  et  que  la  Convention  nationale  y  est  res- 
pectée. 

Il  est  donc  très  possible  de  faire  connaître 
à  la  République  ces  trois  faits,  sans  entrete- 
nir la  division  dans  la  Convention  nationale. 

Voici  la  proclamation  que  je  propose  : 

«  Citoyens,  des  conspirateurs,  travestis  en 

flatriotes  pour  égarer  le  peuple  et  perdre  la 
iberté,  ont  fait  tirer  le  canon  d'alarme  et 
sonner  le  tocsin.  Les  citoyens  de  Paris,  dignes 
de  la  République  et  d'eux-mêmes,  se  sont  réu- 
nis, ont  pris  les  armes  pour  faire  respecter 
les  lois,  protéger  la  Convention  nationale  et 
maintenir  l'ordre.  Le  calme  le  plus  profond 
règne  à  Paris.  La  Convention  nationale  veille. 
Elle  prendra  des  mesures  qui  ne  laisseront 
aux  conjurés  que  la  honte,  le  mépris  et  là 
mort.  »  (Applaudissements  à  droite,  mur- 
tiiures  sur  la  Montagne.) 

Lioiiis  Le^endre.  Ce  sont  tous  les  patriotes 
qui  ont  sonné  le  tocsin. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Aux  voix  la 
proclamation  de  Lasource. 

Chabot.  J'avance  qu'on  vous  a  proposé  une 
adresse  très  courte,  mais  qui  renferme  de  très 
longues  perfidies.  Ce  sont  des  conspirateurs 
qui  ont  sonné  le  tocsin,  a  dit  Lasource,  eh 
bien,  je  vais  lui  dire  quels  sont  ces  conspira- 
teurs :  ce  sera  un  supplément  à  son  adresse. 

Ces  conspirateurs  qui  ont  sonné  le  tocsin, 
c'est  d'abord  Lasource  qui,  à  cette  tribune,  au 
milieu  des  représentants  du  peuple,  a  eu  l'au- 
dace de  prononcer  ce  blasphème  politique  que 
le  seul  droit  de  l'homme,  c'est  la  force.  Dans 
son  département,  à  là  lecture  de  cette  phrase, 
le  tocsin  à  sonné. 

E<asonrcc.  En  voilà  la  preuve  :  ce  sont  les 
lettres  que  j'ai  reçues  des  sociétés  populaires 
de  mon  département  qui  me  félicitent  de  ma 
conduite  politique  et  vouent  Chabot  à  l'indi- 
gnation. 

Chabot.  Il  est  un  grand  nombre  de  socié- 
tés populaires  auxquelles  M.  Lasource  s'est 
adressé,  qui  lui  ont  écrit  des  lettres  qu'il  ne 
montrera  pas  et  qu'il  en  est  beaucoup  qui 
n'ont  pas  voulu  lui  répondre... 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  s'oc- 
cupe de  l'adresse  et  non  des  individus. 

Chabot.  Ceux  qui  ont  sonné  le  tocsin  sont 
les  conspirateurs,  qui,  d'accord  avec  Dumou- 
riez,  ont  abandonné  la  Belgique  et  les  braves 
Liégeois;  qui,  conspirant  toujours  contre  la 


liberté  de  la  patrie,  ont  gardé  un  profond  si- 
lence sur  les  mouvements  de  la  Vendée.  Ceux 
qui  ont  sonné  le  tocsin^  c'est  cette  commission 
inquisitoriale  qui  voulait  apaiser  les  mânes 
de  Louis  Capet,  en  opprimant  les  patriotes 
les  plus  ardents;  c'est  cette  commission  qui 
menaçait  les  patriotes  de  la  même  fureur  aris- 
tocratique que  les  juges  de  paix  de  1792.  Ceux 
qui  ont  sonné  le  tocsin  sont  ceux  de  vos  mem- 
bres qui,  par  les  lettres  les  plus  insidieuses, 
les  plus  criminelles,  levaient  sur  les  commis- 
saires, dans  les  départements,  les  poignards 
des  assassins.  Si  j'ai  été  reçu  dans  le  départe- 
ment du  Tarn  avec  mon  collègue,  aussi  chaud 
patriote  que  moi,  c'est  que  dans  une  adresse 
nous  avions  annoncé  nos  principes  et  ceux  de 
la  sainte  Montagne,  qui  n'ont  jamais  été, 
comme  le  répandent  nos  calomniateurs,  les 
principes  du  meurtre  et  du  pillage.  Ceux  qui 
ont  sonné  le  tocsin  sont  les  mandataires  infi- 
dèles qui  voulaient  diviser  Paris  et  les  dépar- 
tements. Paris  alors,  fidèle  à  l'indivisibilité 
de  la  République,  a  sonné  le  tocsin. 

Mais  je  trouve,  eh  effet,  une  grande  lacune 
dans  l'une  et  l'autre  proclamation  :  car  il 
fallait  dire  qu'hier  une  grande  partie  de  cette 
Assemblée  s'est  levée,  abandonnant  lâchement 
son  poste,  après  avoir  fait  serment  d'y  mou- 
rir; et  je  suis  étonné  que  des  hommes  qui  n'ont 
pas  assisté  à  toute  cette  séance  se  soient  char- 
gés d'en  faire  le  récit  dans  une  adresse.  La- 
source livre  les  conjurés  au  mépris  et  à  la 
mort;  je  désire  qu'il  convertisse  lui-même  en 
motion  cette  prédiction  qu'il  semble  faire;  car 
il  n'y  aura  plus  d'insurrections  lorsque  tous 
les  conspirateurs  seront  livrés  au  glaive  de 
la  loi. 

Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  du 
comité.  ( Ajyplaudissements  sur  la  Montagne.) 

%'crgniaiid.  On  parle  sans  cesse  d'étouffer 
les  haines  et  sans  cesse  on  les  rallume.  On 
nous  reproche  aujourd'hui  d'être  des  modé- 
rés, mais  je  m'honore  d'un  modérantisme  qui 
peut  sauver  la  patrie,  quand  nous  la  perdons 
par  nos  divisions. 

Je  pense  que  faire  une  adresse  au  peuple 
français  serait  prendre  une  mesure  indiscrète. 
Je  respecte  la  volonté  du  peuple  français;  je 
respecte  même  la  volonté  d'une  section  de  ce 
peuple,  et  si  les  sections  de  Paris  avaient  elles- 
mêmes  sonné  le  tocsin  et  fermé  les  barrières, 
je  dirais  à  la  France,  c'est  le  peuple  de  Paris; 
je  respecte  ses  motifs;  jugez-les. 

Mais  pouvons-nous  nous  dissimuler  que  le 
mouvement  opéré  ne  soit  l'ouvrage  de  quel- 
ques intrigants,  de  quelques  factieux?  Vous 
en  faut-il  Ta  preuve  ? 

On  dit  que  le  peuple  de  Paris  s'est  levé  ;  il 
l'a  bien  fallu,  puisqu'on  lui  en  donnait  le  si- 
gnal ;  mais  en  s'éveillant  les  citoyens  se  de- 
mandaient pourquoi  on  les  forçait  à  se  lever. 

Un  comité  révolutionnaire,  dont  jamais: 
nous  n'avons  connu  les  pouvoirs  a,  de  sa 
propre  volonté,  cassé  la  municipalité.  Cette 
municipalité  s'est  installée  avec  ce  comité 
anarchique  et  à  délibéré  avec  lui  de  faire  son- 
ner le  tocsin,  tirer  le  canon  d'alarme.  Alors, 
il  a  bien  fallu  que  les  citoyens  courussent  dans 
leurs  sections  et  tous  se  demandaient  :  que 
vient-il  d'arriver?  Personne  ne  pouvait  ré- 
pondre et  ne  savait  rien,  mais  on  espérait 
bien  de  faire  s'entr'égorger  les  sections.  Un 
homme  en  écharpe,  j'ignore  s'il  est  de  la  mu- 
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nicipalité,  alla  dire  aux  habitants  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  :  «  Eh  quoi  '.  vous  restez 
tranquilles,  quand  la  section  de  la  Bùtte-des- 
Moulins  est  en  contre-révolution,  que  la  co- 
carde blanche  y  est  arborée.  »  (Murmures  sur 
la  Moniagne.)  Alors,  les  généreux  habitants 
<ie  ce  faubourg,  toujours  amis  de  la  liberté, 
sont  descendus  avec  leurs  canons  pour  dé- 
truire ce  nouveau  Coblentz.  Cependant,  on 
excitait  à  la  défense  les  habitants  de  la  sec- 
tion de  la  Butte-des-Moulins,  en  leur  disant  : 
<(  Voilà  le  faubourg  Saint-Antoine  qui  vient 
^■ous  désarmer.  »  Mais  qu'est-il  arrivé  ?  {Sou- 
venux  }}uirmures  sur  la  Montagne  et  dans  lee 
trihiines.)  Mais  ces  faits-là  sont  connus  de 
tout  Paris. 

V^n  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et 
au  centre)  :  C'est  vrai,  c'est  vrai! 

D^autres  membres  (sur  la  Montagne)  :  A 
bas  !  à  bas  !  Il  calomnie  ! 

Vergniaad.  Je  ne  calomnie  pas  le  faubourg 
Saint-Antoine  ni  les  volontaires  de  la  Butte- 
des-Moulins,  car  à  peine  furent-ils  en  pré- 
sence que  les  projets  de  quelques  scélérats, 
qui  avaient  cru  faire  éclater  la  guerre  civile, 
furent  déjoués.  Tous  s'embrassèrent  fraternel- 
lement, se  réunirent  et  firent  le  serment  de 
combattre  les  anarchistes.  ( Applau-ditsements 
à  droite.)  Yoilà  ce  qu'aucun  membre  de  cette 
Assemblée  ne  peut  ignorer,  et  je  suis  bien  sur- 
pris d'être  interrompu  si  violemment.  Je  ne 
présume  pas  que  personne  dans  cette  Assem- 
blée veuille  prendre  la  défense  de  quelques 
scélérats,  il  ne  peut  y  avoir  personne  d'inté- 
ressé. 

Je  pourrais  vous  rapporter  d'autres  faits, 
mais  je  m'abstiens  de  citer  pour  ne  pas  allu- 
mer les  passions;  je  crois  que  celui  que  j'ai 
exposé  suffit  pour  montrer  que  les  sentiments 
du  peuple  sont  bons  et  que  ce  sont  des  agita- 
teurs qui  le  font  parler.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  l'adresse  de  Lasource. 

Basiro.  Isnard  a  dit  qu'un  jour  on  cher- 
cherait la  place  où  existait  Paris... 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Si,  n'oubliez 
pas  le  si...  Si  les  anarchistes  attentaient  à  la 
représentation  nationale.  Soyez  de  bonne  foi  ! 

Bnsire.  Vous  avez  institué  une  commission 
des  Douze,  on  a  craint  qu'elle  ne  recherchât 
toutes  les  personnes.  Alors  chaque  marchand 
s'est  dit  :  mais  on  cherchera  donc  aussi  la 
place  où  mon  commerce,  où  ma  maison  exista  ? 
Et  l'on  a  quitté  Paris  ;  alors  l'inquiétude  est 
montée  au  clocher  et  a  sonné  le  tocsin.  (On 
rit.)  Je  vote  pour  l'adresse  de  Barère. 

Barère,  rapporteur.  Citoyens,  le  comité  de 
Salut  public  n'a  eu  qu'une  pensée  en  faisant 
l'adresse  qui  vous  est  présentée  :  c'est  d'étouf- 
fer toutes  les  mauvaises  interprétations  qu'on 
pourrait  donner  aux  événements  qui  se  sont 
passés  hier,  de  prévenir  le  poison  que  cer- 
taines correspondances  ont  répandu  déjà,  car, 
si  on  ouvrait  toutes  les  lettres,  on  pourrait 
voir  si  toutes  sont  opposées  au  fédéralisme. 

Pluneurs  membres  (à  dro-ite)  ;  Nous  y  con- 
sentons ;  ouvrez-les. 

Barère,  rapporteur.  Qu'est-ce ,  au  reste, 
que  ce  dont  Vergniaud  vous  a  parlé?  Des 
mouvements  particuliers  qui  ne  doivent  point 


faire  juger  la  révolution  qui  vient  de  s'effec- 
tuer. 

Avez-vous  demandé  au  14  juillet,  au  10  août, 
quels  étaient  les  individus  qui  avaient  sonné 
le  tocsin  ?  Avez-vous  demandé  compte  de  quel- 
ques abus,  de  quelques  excès,  de  quelques  hor- 
reurs même  qui  ont  souillé  la  journée  du 
14  juillet  ?  Avez-vous  été,  à  la  manière  des 
inspecteurs  de  police,  rechercher  ceux  qui 
s'en  étaient  rendus  coupables?  Je  dois  répé- 
ter ici  une  grande  maxime  qui  peut  avoir  un 
effet  rétroactif  sur  des  événements  dont  nous 
avons  trop  parlé.  Ne  faisons  jamais  le  pro- 
cès aux  révolutions;  mais  cherchons  à  en  re- 
cueillir les  fruits.  Ce  qui  vous  importe,  c'est 
de  ne  pas  voir  les  révolutions  dans  des  salons 
do  compagnie  ;  il  faut  les  voir  de  la  hauteur 
où  vous  êtes  et  en  pailer  en  législateurs. 

Plusieurs  membres  :  Avons-nous  encore 
besoin  de  révolution? 

Barère,  rapporteur.  Voulez-vous  en  scru- 
ter les  détails  ?  Remplissez-en  votre  correspon- 
dance et  les  journaux  qui  sont  à  votre  dévo- 
tion ;  mais  ne  considérons  pas  ici  les  causes 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  hier,  n'en  envisa- 
geons que  le  résultat.  Auriez-vous  cru,  quand 
le  tocsin  sonnait  dès  le  matin,  que  tout  se  ter- 
minerait par  le  spectacle  d'un  bon  peuple  qui 
s'arme  pour  défendre  la  représentation  na- 
tionale et  protéger  les  personnes  et  les  pro- 
priétés? Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  ceux  qui 
viennent  vous  demander  des  têtes  pour  main- 
tenir l'unité  de  la  République  et  l'insurrec- 
tion ;  tout  ce  qui  a  eu  lieu  hier  prouve  que 
les  citoyens  de  Paris  ne  veulent  plus  de  l'anar- 
chie. Occupons-nous  donc  de  rattaciier  Paris 
aux  départements... 

ChamlKiD.  Le  mouvement  d'hier  n  est  pas 
le  fait  du  peuple  de  Paris,  c'est  celui  de  quel- 
ques scélérats. 

Barère,  rapporteur.  Soyez  donc  d'accord 
avec  vous-mêmes  ;  vous  avez  décrété  hier  que 
les  48  sections  de  Paris  avaient  bien  mérité  de 
la  patrie  ;  or,  les  48  sections,  c'est  Paris,  c'est 
la  commune.  Nous  avons  donc  bien  fait  de 
mettre  dans  l'adresse  que  la  commune  de 
Paris  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  (Applau- 
dissements sur  la  Montagne  et  dans  les  tri- 
bunes.) Je  finirai  par  cette  observation  :  si  je 
voulais  sonner  le  tocsin,  j'adc^terais  l'adresse 
de  Lasource  ;  si  je  voulais  rallier  tous  les  dé- 
partements à  Paris,  j'adopterais  l'adresse  du 
comité  ;  et  je  vote  pour  elle.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  ! 

■-.e  Président  met  l'adresse  de  Barère  aux 

voix  et  prononce  qu'elle  est  adoptée. 

(A  droite,  quantité  de  membres  se  porteiU 
au  bureau  pour  réclamer  contre  Vépreuve  et 
signer  la  demande  d^ appel  nominal.  —  Salle 
monte  à  la  tribune  ;  les  cris  le  forcent  de  des- 
cendre. —  Chamban  veut  parler.  —  Après  bien 
des  réclamations  et  des  débats,  la  Conven- 
tion décide  qu'une  seconde  lecture  de  l'adresse 
sera  faite.) 

Barère,  rapporteur,  fait  cette  seconde  lec- 
ture. 

Sur  cette  phrase  :  «  Vos  représentants  vous 
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doivent  la  vérité,  ih  vont  vous  la  dire  »  Lou- 
vet  s'éctie  :  Ne  mentez  pas  et  dites  contre  qui 
Vinsurrection  devait  être  tournée.  —  Après 
vue  seconde  épreuve,  Vappel  nominal  est  en- 
core réclamé. 

Lioiiis  Lcfçeiidrc.  Ce  sont  les  aristocrates 
qui  veulent  perdre  Paris  qui  réclament  l'ap- 
pel nominal. 

D«vars.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'ap- 
pel nominal  ne  soit  une  mesure  terrible  et 
capable  d'amener  la  guerre  civile.  Consultons 
donc  l'intérêt  de  la  patrie  et  demandons  une 
nouvelle  rédaction  au  comité,  séance  tenante. 
Je  propose  que  Vergniaud  se  réunisse  à  Ba- 
rère  pour  faire  les  changements  nécessaires  et 
rectifier  les  faits. 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et 
au  centre)  .-Non,  non;  noup  insistons  pour 
Fappel  nominal  ;  Président,  faites  procéder 
à  l'appel  nominal. 

Thiiriol.  Levez  plutôt  la  séance.  Président; 
ils  veulent  la  guerre  civile,  ils  veulent  calom- 
nier Paris. 

BiroUcnii.  Non,  nous  voulons  rendre  jus- 
tice à  Paris,  nous  voulons  l'exactitude  des 
faits  et  que  l'on  n'attribue  pas  à  la  masse  des 
citoyens  ce  qui  n'est  que  l'œuvre  de  quelques 
hommes. 

Un  autre  membre  :  Renvoyez  le  tout  au  co- 
mité de  Salut  public. 

Le  fi^résident.  Près  de  200  membres  s'étant 
inscrits  pour  l'appel  nominal,  aux  termes  du 
règlement  il  doit  avoir  lieu  ;  je  vais  y  faire 
procéder. 

(Un  grand  tumulte  s'élève  aussitôt  des  bancs 
de  la  Montagne  et  du  sein  des  tribunes  ;  Vagi- 
tation  est  telle  que  pendant  longtemps  il  est 
impossible  de  rien  entendre.) 

Le  Président.  Une  seconde  proposition 
est  faite,  c'est  de  répéter  l'épreuve  pour  sa- 
voir si  l'adresse  sera  adoptée. 

Un  grand  nombre  de  membres  (des  deux 
côtés)  :  Soit  ! 

(La  Convention  adopte  l'adresse  présentée 
par  Barère.) 

Faiieliet,  secrétaire,  donne  lecture,  en  fin 
de  séance,  du  bordereau  des  dons  patriotiques 
faits  depuis  et  y  compris  le  26  mai,  jusqu'au 
samedi  1^^  juin  iîiclusivement.;  ce  bordereau 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

Dons  patriotiques  faits  depuis  et  compris  le 
26  mai,  jusqu'au  samedi  i®""  ju/i,n  inclusive- 
vient. 

Du  26. 

Louis  Ducray.  notaire  et  secrétaire-greffier 
à  la  commune  de  Vaux,  donne  20  livres,  en 
assignats,  pour  les  frais  de  la  guerre.  Il  aban- 
donne 60  livres  pour  son  traitement  de  se- 
crétaire-greffier en  1791,  son  traitement  de 
1792,  et  celui  qui  lui  reviendra  pour  la  pré- 
sente année. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  12. 


Le  citoyen  Gautier,  médecin,  a  donné,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  une  petite  bague  d'or 
cassée.  Il  a  offert,  en  outre,  96  livres  en  or, 
à  échanger  contre  pareille  somme  en  assi- 
gnats. 

Les  administrateurs  de  la  maison  d'avance, 
ventes  publiques,  et  loterie  patriotique,  de  la 
rue  du  Bac,  ont  donné,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  un  assignat  de  200  livres.  Ils  promet- 
tent pareille  somme  par  mois,  tant  que  du- 
rera la  guerre. 

Du  27. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Pierre- 
ès-Champs,  district  de  Beauvais,  ont  envoyé, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  8  livres  en  assi- 
gnats. 

Le  citoyen  Rousseau,  lieutenant  au  8®  ba- 
taillon d'infanterie  légère,  a  donné  sa  déco- 
ration militaire  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Jayme,  vicaire  de  Saint- Victor- 
de  la  Tour-du-Pin,  département  de  l'Isère,  a 
envoyé  25  livres  pour  les  frais  de  la  guerre.  Il 
se  soumet  à  en  payer  autant  chaque  année, 
tant  qu'il  sera  vicaire. 

Du  28. 

Le  citoyen  Prudhomme,  jadis  officier  de  feu 
Capet,  a  donné,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
80  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Belcastel,  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Caussade,  département 
du  Lot,  offre  à  la  patrie,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  une  chaîne  de  montre  en  or,  pesant 

1  once  1  gros,  la  monture  d'une  épéc  d'ar- 
gent, pesant  7  onces,  une  épaulette  et  une  con- 
tre-épaulette  en  or. 

Le  citoyen  Joseph  Mermes,  mercier  à  Lan- 
gres,  a  donné  la  reconnaissance  définitive'de  li- 
quidation de  sa  maîtrise,  montant  à  260  1.  3  s. 

2  d. 

Le  citoyen  Decker,  capitaine  dans  la  légion 
de  Kellermann,  a  fait  parvenir,  par  l'inter- 
mission  du  ministre  Bouchotte,  400  livres  en 
assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Lemière,  chef  du  2®  bataillon 
du  13^  régiment  d'infanterie,  a  fait  parvenir 
sa  décoration  militaire  et  100  livres  en  as- 
signats pour  les  frais  de  la  guerre. 

Les  citoyens  Alberty,  Bocel,  Bonmart,  Ba- 
jol,  Belforière-Soyecourt,  Beaudeau,  Courvoi- 
sier,  Delaage,  Dorel,  Orilio-Luciano,  Peter, 
Remat,  Rittier,  Singlaude  et  Valmale  ont 
fait  parvenir  chacun  leur  décoration  mili- 
taire, ce  qui  fait  quinze. 

Du  29. 

La  commune  de  Banassac,  district  de  Mar- 
vejols,  département  de  la  Lozère,  a  fait  dé- 
poser par  le  citoyen  Servière,  député,  la 
somme  de  476  livres  en  assignats,  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Bruslon,  volontaire  au  l*""  ba- 
taillon de  l'Yonne,  a  fait  parvenir,  par  l'in- 
termission  du  ministre  de  la  guerre,  10  livres 
en  assignats,  en  un  bon  de  la  poste,  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Du  30.    ■ 

Le  citoyen  Florence,  chirurgien-major  du 
3«  bataillon  de  la  Haute-Garonne,  actuelle- 
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ment  à  l'armée  d'Italie,  donne  100  livres  en 
assignats  pour  une  couronne  civique  en  fa- 
veur du  soldat  républicain  français  de  l'ar- 
mée d'Italie,  qui  se  sera  signalé  par  la  plus 
éclatante  action  de  prudence  et  de  courage. 

Le  citoyen  Joseph  Martin,  lieutenant-colo- 
nel en  second  d'un  3*  bataillon  des  Bouches- 
du-Rhône  à  l'armée  d'Italie,  a  donné  50  li- 
vres en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Paul  Cîourtés,  médecin  de  l'ar- 
mée d'Italie,  a  donné  100  livres  en  assignats 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Beurnier,  lieutenant  invalide, 
commandant  des  vétérans  à  Monaco,  a  donné 
sa  décoration  militaire. 


Du  SI. 


Rien. 


Du  !"■  juin. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du 
3*  bataillon  de  la  Manche  ont  fait  parvenir, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  1173  1.  15  s.  en 
assignats. 

La  société  populaire  et  républicaine  de  la 
ville  de  la  Guerche,  chef-lieu  de  canton,  dis- 
trict de  Sancoins,  département  du  Cher,  a  fait 
parvenir  en  numéraire,  en  un  bon  de  la  poste, 
80  liv.  1  s.  ;  plus,  191  liv.  10  s.  en  assignats;  en 
tout,  271  liv.  11  s. 

La  compagnie  de  canonniers  attachée  à  la 
garde  citoyenne  de  Verdun,  a  donné  71  liv. 
10  s.  en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Les  citoyennes  Landau,  Chalopin,  Berthoud 
et   Louchet,   sœurs   de   l'hôpital   général   du 
Mans,  département  de  la  Sarthe,  ont  fait  dé 
poser  chacune  leur  croix  d'argent  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  accepte  ces  offrande  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  décrète  que 
mention  en  sera  faite  au  procès-verbal  dont 
un  extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  1"  JUIN  1793. 

Pièces  annexées  à  la  lettre  des  représentants 
du  peuple  Baille  et  Beau  vais,  commissaires 
à  Varmée  d^ Italie  (2). 


Délibération  des  commissaires  des  sections 
de  Marseille  à  Aix  dont  l'envoi  a  été  an- 
noncé. 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  des  re- 
présentants des  sections  de  Marseille,  as- 
semblées dans  la  grande  salle  de  la  maison 
commune  de  la  ville  d'Aix. 

«  Sur  l'observation  d'un  membre  que  des  mé- 
chants, par  des  discours  insidieux,  égarent  le 
peuple  d'Aix  sur  les  véritables  motifs  de  notre 


(1)  Voy.  ci- dessus,  même  séance,  page  66i,  la  lettre 
d'euToi  des  représentants  Baille  et  Beauvais. 

(S)  Archive*  nationales,  Cartou  AFii  90,  dossier  64, 
pièces  3,  4,  5,  6,  7  et  8, 


mission,  il  a  été  arrêté  de  faire  connaître 
d'une  manière  solennelle  à  cette  cité  le  but  que 
nous  nous  proposons. 

«  La  mission  des  représentants  des  sections 
de  Marseille  ne  doit  et  ne  peut  être  un  pro; 
blême  que  pour  les  méchants.  Le  seul  but  qui 
leur  a  été  prescrit  d'atteindre  par  leurs  com- 
mettants et  qu'ils  rempliront,  c  est  d'employer 
toutes  les  mesures,  tous  les  moyens  les  plus 
propres  à  rétablir  la  paix,  la  concorde  dans 
cette  ville.  D'abord  ce  qui  leur  paraît  le  plus 
efficace  pour  opérer  cette  réunion  si  désirée, 
c'est  l'ounli  général  de  tous  les  actes  forcés' im- 
périeusement par  les  circonstances,  c'est— à- 
dire  les  pendaisons  et  autres  scènes  sanglantes 
qui  nous  ont  affligés,  mais  qui  ont  été  malheu- 
reusement nécessaires  pour  sauver  la  Répu- 
blique, en  employant  les  dénonciations  contre 
ces  actes  tout  arbitraires  qu'ils  ont  paru,  ce 
serait  agir  en  sens  contraire  à  la  Révolution 
et  les  Marseillais  ont  bien  prononcé  leurs 
vœux  opposés  par  cette  adresse  de  leur  comité 
central  dont  nous  avons  donné  connaissance  à 
cette  cité,  laquelle  sera  imprimée  à  la  suite  de 
cet  arrêté.  Ils  ne  veulent  que  connaître  les  au- 
teurs de  ces  actes  arbitraires  qui  ont  suspendu 
les  séances  des  assemblées  primaires  dans  les 
sections,  et  ceux  qui  ont  trafiqué  les  miséri- 
cordes de  la  loi,  laissant  à  la  poursuite  des  tri- 
bunaux les  meneurs,  les  anarchistes  et  les  aris- 
tocrates; 

«  Inviter  les  autorités  constituées  à  protéger 
de  toutes  leurs  forces  la  liberté  et  la  propriété 
de  tous  les  individus; 

«  Empêcher  que  les  factieux  et  les  ennemis 
de  la  Révolution  aient  de  l'influence  dans  les 
assemblées; 

((  Recommander  à  tous  les  citoyens  la  sur- 
veillance plus  active  envers  tous  les  désorga- 
nisateurs; 

«  Voilà  les  mesures  que  les  Marseillais  se 
sont  proposées.  Que  leurs  vœux,  déjà  bien 
prononcés,  qu'ils  ratifient  aujourd'hui  solen- 
nellement, soient  donc  paix  et  union.  Voilà 
leurs  désirs  :  fraternité,  réciprocité  d'assis- 
tance et  d'amitié.  Voilà  leurs  dons. 

«  La  douce  récompense  de  leurs  démarches 
sera  la  satisfaction  de  voir  les  sections,  les 
corps  constitués,  les  amis  de  la  société  des 
anti-politiques,  enfin  tous  les  citoyens  de  cette 
ville  oublier  dans  des  embrassements  sincères 
toutes  les  haines  et  jurer  de  concourir,  au  pé- 
ril de  leur  vie,  à  l'affermissement  de  l'unité 
et  de  l'indivisibilité  de  la  République  et  pour 
donner  aux  représentants  des  sections  de  Mar- 
seille toute  la  confiance  qui  leur  est  due,  con- 
sidérant que  leur  vœu  est  celui  des  autorités 
constituées. 

c<  Le  présent  sera  présenté  par  une  députa- 
tion  de  4  membres  au  district  et  à  la  munici- 
palité avec  prière  de  le  confirmer  par  leurs 
adhésions. 

«  Il  a  été  délibéré,  en  outre,  qu'il  serait  im- 
primé et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

«  Fait  à  Aix,  le  1«"  mai  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

<c  Vu  la  délibération  ci-dessus; 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  en 
séance  publique; 

«  Ouï  le  procureur  de  la  commune; 

«  Adhère  de  cœur  et  d'âme  aux  sentiments 
qui  dirigent  les  représentants  des  sections  de 
Marseille  et  invite  tous  les  citoyens  à  se  réu- 
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nir  à  eux  pour  contracter  entre  les  deux  villes 
une  alliance  aussi  sincère  que  durable. 

«  Fait  à  Aix,  en  la  maison  commune,  le 
2  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

(Suivent  les  signatures.) 

«  ,Le  maire,  les  officiers  municipaux  et  le 
conseil  général  de  la  commune; 

<(  Vu  la  délibération  de  la  commune  ci-des- 
sus et  l'adhésion  du  conseil  général  de  la  com 
m.une  d'Aix; 

«  Après  avoir  ouï  le  procureur  syndic,  l'ad- 
ministration du  district  déclare  adhérer  aux 
sentiments  qui  ont  dicté  la  délibération  des 
représentants  des  sections  de  Marseille  et  fait 
à  tous  les  citoyens  les  mêmes  invitations  que 
le  conseil  général  de  la  commune  d'Aix,  de  re- 
nouveler entre  les  citoyens  de  la  ville  d'Aix  et 
de  Marseille  l'alliance  et  la  fraternité  qu'il  y 
a  toujours  eues  entre  des  républicains  égale- 
dent  animés  de  l'amour  du  bien  public  et  di- 
rigé par  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. 

«  Fait  à  Aix,  en  séance  publique  d'adminis- 
tration du  district  en  permanence,  le  2  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

(Suivent  les  signatures.) 

«  Certifié  coiiforme  à  l'origi?ial  par  nous, 
président  et  secrétaires, 

«  Signé:  Baudouin,  j)réside7it;QsX!iov; 
François  Nègre,  PAGiiS,  se- 
crétaires. » 

II 

Lettre  du  comité  des  sections  de  Marseille 
aux  sections  souveraines  de  la  cité. 

<(  Citoyens  nos  commettants, 

«  Les  grandes  mesures  que  vous  avez  prises 
ont  porté  l'épouvante  et  la  terreur  dans  les 
consciences  coupables.  Votre  comité  dont  on 
redoute  l'impassibilité  ne  se  laissera  point 
ébranler  par  les  secousses  qu'on  cherche  à  lui 
imprimer.  Inutilement  s'efforce-t-on  d'entra- 
ver sa  marche  :  il  fournira  la  carrière  que 
vous  lui  avez  tracée  et  délibérera  froidement 
au  milieu  des  dangers.  Il  n'est  pas  un  de  nous 
qui  ne  soit  déterminé  à  mourir  à  son  poste 
plutôt  que  de  trahir  votre  confiance. 

«  Plus  les  opérations  de  votre  comité  s'avan- 
cent de  leur  terme,  plus  l'intrigue  s'agite, 
plus  les  coupables  s'effraient.  Pour  échapper 
à  notre  incorruptible  examen,  ils  calomnient 
nos  intentions  et  feignent  de  croire  que  nous 
voulons  faire  le  procès  à  la  Révolution;  que 
nous  recherchons  les  patriotes  brûlants  de  cou- 
rage pour  leur  demander  compte  du  sang  im- 
pur des  infâmes  conspirateurs  qui  avaient 
médité  la  ruine  de  notre  liberté. 

«  Non,  citoyens,  nos  frères,  nous  ne  pour- 
suivons pas  des  hommes  auxquels  il  faudrait 
plutôt  voter  des  couronnes  civiques.  Les  dan- 

f;ers  de  la  patrie  les  ont  élevés  au-dessus  de 
a  loi;  ils  ont  bien  mérité  de  vous,  puisqu'ils 
ont  sauvé  la  République.  Il  est  permis  dans 
l'état  de  guerre  de  tuer  son  ennemi.  Il  ne  faut 
pour  cela  ni  forme  ni  procès  et  les  bons  ci- 
toyens, les  républicains,  idolâtres  de  la  li- 
berté, ne  sont-ils  pas  toujours  en  état  de 
guerre  avec  les  tyrans,  les  conspirateurs  et  les 


traîtres?  Cessez  donc  de  craindre  vos  amis; 
vous  qui  avez  pris  pour  guide  de  votre  cou- 
rage le  salut  du  peuple,  la  suprême  loi,  quel 
républicain  trouverez-vous  criminel  ? 

«  Le  comité  des  sections  ne  poursuit  que  ces 
hommes  vils  qui,  à  la  faveur  des  troubles  insé- 
parables d'une  grande  révolution,  ont  fait 
contribuer  par  violence  et  par  menace,  qui 
ont  lâchement  trafiqué  les  miséricordes  de  la 
loi;  qui  ont,  au  prix  de  l'or,  favorisé  l'aristo- 
cratie, en  lui  ménageant  les  moyens  de  se 
maintenir  parmi  nous.  Le  comité  ne  recherche 
que  les  magistrats  pervers  qui  ont  dilapidé  les 
deniers  publics,  appuyé  sur  leurs  concitoyens 
la  verge  du  despotisme  et  nourri  le  criminel 
dessein  de  tuer  la  liberté,  en  nous  séparant  de 
la  République. 

«  Votre  comité  ne  s'occupe  que  de  rappeler 
ceux  qui  sont  égarés,  au  respect  pour  les  lois 
et  pour  les  propriétés.  Voulons-nous  être 
libres?  soyons  justes  et  souvenez-vous,  ci- 
toyens qu'un  gouvernement  républicain  ne 
saurait  subsister  sans  vertus. 

«  Craignez  ceux  qui  nous  calomnient.  Ils 
sont  plus  vos  ennemis  que  les  nôtres.  La  sû- 
reté publique  exige  encore  le  secret  de  nos 
opérations;  c'est  pour  vous  servir  mieux  que 
nous  l'avons  garde  jusqu'ici,  mais  le  moment 
approche  où  vous  connaîtrez  tout  ce  qu'a  fait 
votre  comité.  C'est  alors,  citoyens,  que  vous 
apprécierez  nos  mesures.  Une  vérité  peut  sor- 
tir de  notre  bouche  :  c'est  qu'il  y  a  des  grands 
coupables  et  des  grandes  intrigues,  mais  nous 
veillons  pour  vous  et  nous  mourrons,  s'il  le 
faut,  pour  vous. 

«  Signé  :  Martin,  président  suhrogé; 
Gaillard,  secrétaire. 

«  Certifié  conforme  à  Vimprimt 
qui  est  entre  nos  moins, 

«(  Signé  :  Pierre  Baille;  Beauvais.  » 

III 

Lettre  des  commissaires  Baille  et  Beauvais 
au  comité  de  Salut  public. 

«  Toulon,  17  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  arrivons  à  Toulon  et  nous  nous  em- 
pressons de  vous  faire  part  de  quelques  obser- 
vations que  nous  avons  recueillies  sur  la 
route.  Peut-être  n'est-il  pas  temps  encore  que 
la  Convention  soit  instruite  de  ce  qui  se  passe 
ici  ?  Nous  ne  pouvons  du  moins  nous  en  char- 
ger vis-à-vis  d'elle  quant  à  présent,  n'ayant 
aucune  nouvelle  officielle  à  lui  donner  et  man- 
quant surtout  de  pièces  probantes  à  l'appui, 
mais  nous  vous  devons,  a  vous,  spécialement 
chargés  de  tout  ce  qui  intéresse  le  salut  pu- 
blic dont  la  surveillance  et  le  maintien  vous 
sont  confiés,  la  vérité  telle  que  nous  l'avons 
apprise,  telle  qu'elle  s'est  montrée  à  nos  yeux, 
telle  enfin  que  nous  espérons  être  à  même  sous 
peu  de  temps  de  la  présenter  à  la  Convention, 
revêtue  de  toute  la  certitude  qui  la  faisait  ac- 
cueillir. 

<(  Vous  n'ignorez  pas  que  depuis  les  pre- 
miers jours  de  ce  mois,  il  circulait  un  bruit 
sourd  à  Paris  qu'il  y  avait  à  Marseille  de  la 
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fermentation,  que  l'aristocratie  semblait  y 
prendre  le  dessus,  que  le  patriotisme  y  était 
écrasé  ;  eh  bien  !  ces  bruits  ne  sont  que  trop 
fondés. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  d'analyser 
ici  la  conduite  de  nos  collègues,  Moïse  Biyle 
et  Boisset  qui  nous  ont  précédés  dans  ce  dé- 
partement. Nous  ne  cherchons  ni  à  les  blâ- 
mer, ni  à  les  approuver  ;  peut-être  sont-ils 
déjà  jugés  à  vos  yeux,  peut-être  déjà  les  avez- 
vous  entendus,  et  apprécié  les  pièces  dont  ils 
sont  porteurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les 
faits  tels  qu'ils  nous  ont  été  racontés  : 

«  Accueillis  d'abord  par  l'opinion  publique, 
à  Marseille,  nos  collègues  sy  livraient  avec 
empressement  et  succès  à  l'exécution  de  la 
mission  qui  leur  avait  été  confiée.  Le  patrio- 
tisme se  soutenait  dans  toute  son  énergie  dans 
cette  ville  que,  depuis  longtemps,  on  est  ac- 
coutumé à  regarder  comme  son  foyer  et  les 
malintentionnés  étaient  réduits  au  silence. 

«  L'arrivée  de  la  famille  des  Bourbons,  dans 
ses  murs,  changea  la  face  aes  affaires.  On  as- 
sure que  les  coinmissaires  s'expliquèrent  sur 
cet  événement  d'une  manière  contradictoire 
vis-à-vis  des  sections  qu'ils  avaient  cru  devoir 
en  prévenir,  et  que  cette  contradiction  f-»jns 
dout-è  involontaire  ou  du  moins  dictée  par  de 
bonnes  intentions,   jeta   de   la   défaveur  sur 
leurs  opérations  et  altéra  cette  confiance  qu'ils 
avaient  obtenue  et  qu'il  eût  été  important  de 
conserver.  A  dater  de  cette  époque,  les  com- 
missaires furent:  suspects.  On  les  accabla  des 
demandes  de  divers  genres  ;  leur  condescen- 
dance à  se  prêter  aux  vœux  des  sections  rela- 
tivement à  l'arrestation  de  quelques  indivi- 
dus, acheva  d'enhardir  les  meneurs  des  sec- 
tions dans  lexécution  des  projets  quils  mé- 
ditaient depuis  longtemps.  Déjà  celles-ci  s'é- 
taient déclarées  permanentes,  et  cette  perma- 
nence est  telle  qu'elles  n'interrompent  leurs 
séances  ni  jour  ni  nuit.  Une  foule  de  gens, 
suspects  ou  malveillants,  que  la  contenance 
ferme  des  bons  citoyens  qui  les  fréquentaient 
avait  écartés  y  reparurent  ;  plusieurs  des  ci- 
devant  privilégiés,  de  ceux  qui  avaient  été  dé- 
sarmés, y  occupent  aujourd'hui  la  tribune; 
les  membres  de  la  société  populaire  y  sont  mal 
a<x;ueillis  ou  en   sont  chassés  ignominieuse- 
ment. Elles  se  sont  déclarées  souveraines  et 
c'est  le  titre  qu'elles  prennent  publiquement 
dans  les  actes  qui  émanent  d'elles.  Nous  vous 
envoyons  copie  de  l'un  d'eux.  Elles  comman- 
dent aux  autorités  constituées  qu'elles  tien- 
nent asservies  ;  elles  obsédaient  continuelle- 
ment, et  de  jour  et  de  nuit,  nos  prédécesseurs 
qui  vous  en  justifieront  par  nombre  de  péti- 
tions dont  ils  sont  porteurs.  Elles  ont  poussé 
même    l'égarement    vis-à-vis    d'eux,    jusqu'à 
user  de  violence  pour  avoir  communication 
de  leurs  correspondances  ;  tout  le  secret  de 
leurs  lettres  et  de  celles  qui  arrivaient  à  leurs 
adresses  a  été  violé.  On  a  lu  publiquement 
quelques-unes  de  ces  dernières  qui  n'ont  pas 
été  remises  à  nos  collègues.  Plusieurs  person- 
nes dignes  de  foi  nous  ont  même  assuré  qu'au 
moment  où  ils  ont  cru  devoir  quitter  la  ville, 
leur  sûreté  était  compromise  et  leur  vie  me- 
nacée. Un  tribunal  populaire  a  été  formé  par 
la  seule  autorité  des  sections,  et  quoique  cassé 
par   les   commissaires   de   la   Convention   et 
ayant,  en  conséquence,  cru  devoir  cesser  ses 
fonctions,  il  a  été  réinstallé  par  la  municipa- 


lité en  échange  et  avec  le  concours  des  sec- 
tions. Il  est  maintenant  en  plein  exercice  et 
rend  journellement  des  jugements,  dont  3  à 
mort  ont  été  exécutés  hier  jeudi  avec  appa- 
reil. Les  sections  ont  envoyé  32  commissaires  à 
la  Convention.  Nous  les  avons  rencontrés  en 
route;  nous  ne  savons  pas  précisément  l'objet 
de  leur  mission.  Elles  en  font  voyager  dans 
toute  l'étendue  du  département  et  même  des 
départements  voisins,  pour  former  avec  les 
communes  environnantes  une  association  qui 
n'a  pas  été  vue  du  même  œil  partout.  A  Aix,  la 
députation  a  été  accueillie  avec  enthousiasme, 
et  le  même  esprit  qui  dirige  aujourd'hui  Mar- 
seille gouverne  l'ancienne  capitale  de  la  ci- 
devant  Provence.   On   nous  assura  hier,   en 
route,    qu'elles    avaient    le   dessein    de    nous 
mettre  en  état  d'arrestation  nous-mêmes,  si 
nous  passions  par   Marseille.    Mais   il  était 
dans  notre  plan  de  nous  rendre  directement 
et  par  la  voie  laplus  courte  à  notre  destina- 
tion. On  nous  a  également  assuré  que  notre 
collègue  Grégoire  y  avait  été  insulté  à  son 
passage.   Nous  avons  été  témoins  par  nous- 
mêmes,  à  Aix,  de  cet  esprit  des  sections,  y 
étant  arrivés  mercredi  sur  les  3  heures  de  l'a- 
près-midi. L'un  de  nous,  Pierre  Baille,  ren- 
contra,   comme    nous    parcourions    la    ville, 
quelques  personnes  qu'il  assure  avoir  toujours 
connues  pour  bons  patriotes  :  l'un  est  officier 
municipal,  l'autre  procureur  syndic  du  dis- 
trict. Nous  nous  arrêtons  à  causer  quelques 
instants  avec  eux  publiquement.  Il  n'en  fal- 
lut pas  davantage  pour  mettre  les  sections 
en  mouvement.    Sur  le  soir  une  députation 
très  nombreuses  envoyée  par  elles,  vint  à  notre 
auberge  nous  témoigner  son  mécontentement 
de  notre  communication  avec  des  personnes 
qu'elles  nous  dirent  être  connues  pour  très 
suspectes.   Les  pétitionnaires  se  plaignirent 
amèrement  de  la  conduite  de  nos  prédéces- 
seurs. Ils  nous  assurèrent  que  leurs  sections 
députaient    à    Paris    comme    Marseille.    Au 
reste,  les  arrestations  se  multiplient  dans  ces 
deux  villes  et  les  sociétés  populaires  y  sont 
vues  de  mauvais  œil  et  à  la  veille  d'être  dé- 
truites ou  désorganisées.  Le  maire  de  la  pe- 
tite ville  de  Roquevaire,  où  nous  nous  arrê- 
t-âmes hier  pour  dîner,  nous  a  fait  part  d'un 
trait  qui  vous  éclairera  sans  doute  sur  l'esprit 
qui  anime  les  sections  de  Marseille.  Il  nous 
assura  qu'ayant  été,  il  y  a  peu  de  jours,  dans 
cette  ville  pour  y  acheter  des  grains  dont 
la  commune  de  Roquevaire  manque  absolu- 
ment, il  eut  des  peines  infinies  à  en  trouver, 
que  partout  on  lui  disait  qu'il  n'y  en  avait 
point  ;  que  cependant  on  lui  en  promit  pourvu 
qu'il  s'engageât  formellement  au  nom  de  la 
commune,  à  adhérer  à  toutes  les  opérations 
de  Marseille.  Il  nous  a  promis  de  faire  cons- 
tater ce  fait  par  un  acte  authentique  qu'il 
doit  nous  faire  tenir  incessamment.  Nous  ne 
devons  pas  vous  laisser  ignorer  que  les  so- 
ciétés populaires,  qui  sont  très  multipliées 
dans  le  département  des  Bouches- du -Rhône, 
et  qui  semblent  menacées  par  les  coalitions 
des  sections  d'Aix  et  de  Marseille,  ont  résolu 
pour  la  plupart,  de  se  réunir  pour  s'opposer 
à  leurs  destructions  que  l'on  prépare  ;  qu'elles 
ont  formé  un  comité  central  à  Salon  et  qu'elles 
ont  adopté  la  mesure  d'envoyer  des  commis- 
saires dans  toutes  les  communes  pour  y  gros 
sir  ce  comité.  Nous  nous  sommes  assurés  par 
nous-même  que  l'esprit  des  habitants  des  com- 


684 


[Convenlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     [l"  juin  1793.] 


munes,que  nous  avons  été  à  même  de  voir  dans 
notre  route  flotte  incertain  entre  les  uns  et  les 
autres,  et  que  tout  tend  à  un  déchirement  qui 
doit  amener  la  division  et  détruire  entière- 
ment l'esprit  public  qui  s'affaiblit  journelle- 
ment par  le  défaut  de  confiance.  Au  reste, 
nous  ce  négligeons  rien  pour  acquérir  l'en- 
tière certitude  des  faits  que  nous  ne  vous  com- 
muniquons dans  ce  moment  que  comme  nous 
ayant  été  communiqués  à  nous-mêmes,  sans 
que  nous  puissions  les  garantir  officiellement. 
Mais  la  situation  des  choses  nous  a  paru,  dans 
les  circonstances,  tellement  importante  que 
nous  avons  cru  devoir  vous  en  prévenir.  D'ail- 
leurs, vous  verrez  incessamment  les  députés 
d'Aix  et  de  Marseille  ;  vous  les  entendrez  et 
vous  serez  à  même  de  diriger  l'opinion  de  la 
Convention  nationale  à  leur  égard.  Pour 
nous,  nous  allons  nous  réunir  très  prochaine- 
ment avec  nos  collègues  et  nous  occuper  sans 
relâche  de  l'importante  mission  qui  nous  a 
été  confiée. 

<(  Les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  d'Italie, 
<(  Signé  :  Pierre  Baille  ;  Beau  vais.  » 

IV 

Lettre  des  commissaires  Pierre  Baille  et  Beau- 
vais  au  comité  de  Salut  public  : 

«  Toulon,  19  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  continuons  à  vous  instruire  des  faits 
concernant  Marseille,  à  mesure  qu'ils  par- 
viennent à  notre  connaissance. 

«  On  est  assez  généralement  d'accord  dans 
cette  ville  sur  les  crimes  imputés  aux  3  in- 
dividus qui  ont  été  exécutés  le  16,  par  juge- 
ment du  tribunal  populaire.  Mais  l'égalité 
des  actes  de  celui-ci  n'en  est  pas  moins  cons- 
tant. La  persécution  contre  les  anciens  mem- 
bres de  la  société  patriotique  ou  club  continue 
toujours,  et  les  scellés  ont  été  mis  sur  les  pa- 
piers de  plusieurs  d'entre  eux  dont  quelques- 
uns  sont  même  en  état  d'arrestation.  Un  man- 
dat d'arrêt  lancé  contre  deux  de  ces  particu- 
liers, que  l'on  soupçonnait  d'être  à  Aubagne, 
a  donné  lieu  à  un  acte  vexatoire  de  la  part 
d  un  nommé  Anglais,  citoyen  de  Marseille, 
qui  sans  prendre  aucun  ordre  du  département 
s'est  transporté  dans  ce  village  et  y  a  fait  des 
perquisitions,  même  fouillé  la  maison  du 
maire.  Celui-ci  s'en  est  plaint  au  département 
des  Bouches-du-Rhône  auquel  il  a  envoyé  tou- 
tes les  pièces  à  l'appui  pour  constater  cet 
acte  arbitraire.  Mais  le  département  n'a  pu 
faire  passer  ces  pièces  à  la  Convention.  Nous 
nous  en  procurons  une  copie  authentique  et 
nous  vous  l'adressons. 

«  On  assure  que  les  villes  de  Bordeaux  et  de 
Lyon  ont  député  aux  sections  de  Marseille 
pour  les  complimenter  et  leur  porter  des  actes 
d  adhésions. 

«  Comptez,  citoyens  nos  collègues,  sur  notre 
-vigilance  et  notre  exactitude  à  correspondre 
avec  vous,  et  à  vous  faire  part  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  salut  public. 

«  Les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  d'Italie, 
«  Signé  :  Pierre  Baille  j  Beauvais.  » 


Lettre  des  commissaires  Pierre  Baille 
et  Beauvais  au  comité  de  Salut  public. 

<(  Toulon,  22  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  continuons  de  vous  rendre  compte 
de  ce  que  nous  avons  appris  de  la  situation 
politique  actuelle  de  la  ville  de  Marseille. 
Nous  avons  peu  de  choses  à  vous  marquer  au- 
jourd'hui, les  renseignements  qui  nous  sont 
parvenus  étant  peu  importants,  mais  nous 
vous  devons  l'hommage  des  moindres  faits  qui 
viennent  à  notre  connaissance  sur  cette  grande 
affaire.  Nous  n'avons  encore  reçu  qu'une  ré- 
ponse aux  deux  lettres  que  nous  avions  adres 
sées  à  l'administration  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  et  cette  réponse  ne  contient 
pas  un  mot  de  l'état  actuel  à  Marseille.  Il  n'y 
est  question  que  d'affaires  relatives  à  quelques 
corps  armés  de  ce  département.  Il  paraît  que 
cette  administration  est  toujours  sous  le  joug 
des  sections.  On  nous  assure  même  qu'elle 
marche  entièrement  avec  elles.  Ces  motifs  sont 
sans  doute  de  ne  point  heurter  le  peuple  de 
front,  de  ne  point  l'aigrir  ni  l'échauffer  et  de 
le  mettre  par  cette  condescendance,  à  portée 
de  reconnaître  tôt  ou  tard  ceux  qui  pourraient 
abuser  de  sa  confiance  pour  renverser  les  bases 
de  la  République;  car  on  nous  assure  que  mal- 
gré les  démarches  irrégulières  des  sections  de 
Marseille,  la  masse  du  peuple  ne  veut  pas  la 
contre-révolution;  si  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  se  laisse  conduire  par  des  meneurs  qui 
ont  des  projets  perfides,  on  doit  croire  qu'au 
moment  où  ils  se  montreront  à  découvert, 
il  sera  le  premier  à  reconnaître  son  erreur 
et  à  l'abjurer.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  bons  ci- 
toyens de  cette  ville  qui  correspondent  secrète- 
ment avec  nous,  s'accordent  tous  à  penser  qu'il 
n'est  pas  encore  temps  de  venir  à  Marseille 
et  que  nous  y  serions  très  exposés  et  peut-être 
même  arrêtés.  Nous  partageons  d'autant  plus 
volontiers  l'opinion  de  différer  notre  voyage 
à  Marseille  que  la  Convention  étant  saisie  de 
cette  affaire,  et  s'étant  même  déjà  expliquée 
sur  plusieurs  des  événements  qui  ont  eu  lieu, 
il  paraît  convenable  que  nous  attendions 
qu'elle  ait  prononcé  définitivement  ou  qu'elle 
nous  ait  donné  des  ordres  particuliers  pour 
cette  ville.  On  nous  écrit  des  sections  ins- 
truites, qu'il  y  avait  dans  Marseille  un  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  qu'on  faisait 
chercher  partout  pour  le  mettre  en  état  d'ar- 
restation. 

((  Le  comité  général  de  surveillance  qu'elles 
ont  formé  a  fait  arrêter,  la  nuit  du  18  au  19 
de  ce  mois,  11  personnes  du  nombre  desquelles 
sont  le  président  du  tribunal  criminel,  l'accu- 
sateur public,  plusieurs  administrateurs  du 
département  :  l'un  de  ces  derniers,  qui  avait 
fait  un  voyage  à  Avignon  a  été  arrêté  à  son 
passage  à  Aix  et  doit  être  conduit  à  Mar- 
seille. On  donne  pour  prétexte  de  ces  arresta- 
tions multipliées  un  grand  complot,  dont  ces 
particuliers  sont  soupçonnés  d'être  les  com- 
plices. Les  scellés  ont  été  mis  sur  les  papiers 
du  comité  de  correspondance  du  club.  Une  des 
sections  avait  délibéré  d'envoyer  une  couronne 
à  Barbaroux  et  de  rappeler  Rébéki  à  Mar- 
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seille,  mais  cela  n'a  pas  été  accueilli  dans  les 
autres  sections  et  le  projet  est  reste  la. 

«  Comptez  toujours,  citoyens  nos  collègues, 
sur  notre  exactitude  à  vous  instruire  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  salut  public  dont 
vous  êtes  les  premiers  surveillants. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  Vannée 
d'Italie, 

«  Signé  :  Pierre  Baille;  Beauvais.  » 

VI 

Lettre  des  commissaires  Pierre  Baille 
et  Beauvais  au  comité  de  Salut  public. 

«  Toulon,  22  mai  1793. 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Nous  sortons  à  l'instant  d'une  séance  des 
trois  corps  administratifs  de  la  ville  de  Tou- 
lon à  laquelle  nous  avions  été  invités,  qui 
nous  a  fourni  une  nouvelle  preuve  de  l'esprit 
d'intrigue  qui  dirige  dans  ce  moment  la  ville 
de  Marseille  et  que  nous  devons  vous  mettre 
sous  les  yeux.  Les  faits  seront  confirmés  et 
plus  amplement  détaillés  par  une  députation 
que  vous  recevrez  incessamment  de  la  part  de 
ces  trois  corps.  D'après  une  lettre-circulaire 
du  ministre  de  la  marine,  portant  invitation 
à  tous  les  marins  des  divers  ports  de  la  Médi- 
terranée de  se  réunir  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs,  à  l'effet  de  procéder  à  la  for- 
mation dune  liste  indicative  des  sujets  ca- 
pables de  remplir  les  diverses  places  vacantes 
dans  le  corps  de  la  marine,  laquelle  serait  en- 
voyée au  Conseil  exécutif  provisoire  pour  le 
diriger  dans  le  choix,  le  corps  des  marins  de 
Toulon  sétait  réuni,  sous  la  présidence  de 
trois  membres  de  chacun  des  trois  corps  admi- 
nistratifs,   mais   sans  voix   délibérative,    et 
avait  dressé  cette  liste  indicative  demandée 
par  le  ministre,  lorsque  quatre  députés  mar- 
seillais envoyés  à  Toulon  proposer  aux  marins 
de  cette  ville  de  se  réunir,  pour  former  leur 
liste  en  commun,  cette  proposition,  qui  pa- 
raissait dictée  par  la  fraternité,  fut  accueillie 
avec  empressement  et  reconnaissance  par  les 
Toulonnais;  et  afin  que  la  balance  fût  égale 
entre  Marseille  et  Toulon  il  fut  arrêté  que 
l'on  prendrait  dans  les  marins  de  cette  der- 
nière ville  quatre  commissaires  qui,   réunis 
aux  quatre  Marseillais,  seraient  seuls  chargés 
de  former  la  liste  indicative.  Les  choses  s'exé- 
cutèrent  de  cette   manière   et   déjà,   suivant 
qu'il  en  avait  été  convenu,  deux  députés  des 
marins  de  Toulon  s'étaient  rendus  à  Marseille 
pour  y  prendre  en  passant  deux  députés  de 
cette  ville  et  aller  ensemble  porter  la  liste 
commune  à  Paris.  Quelle  fut  la  surprise  des 
ToulonnaiSj  lorsque  arrivés  à  Marseille,  on 
leur  annonça  que  les  commissaires  précédem- 
ment envoyés  à  Toulon  avaient  excédé  leurs 
pouvoirs;  qu'il  n'avait  jamais  dû  être  ques- 
tion de  former  une  liste  commune  aux  deux 
villes;  que  Marseille  n'enverrait  point  de  dé- 
putés à  Paris  et  que  déjà  sa  liste  particulière 
y  avait  été  adressée  à  la  députation  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  qui  s'était  chargée  de  la  faire 
valoir.   Une  pareille  conduite  a  singulière- 
ment indisposé  la  ville  de  Toulon  contre  celle 


de  Marseille  et  il  a  fallu  toute  la  prudence 
des  corps  constitués  de  la  première  de  ces 
deux  villes  pour  que  ce  ferment  de  discorde 
n'ait  pas  eu  d'autres  suites.  Cependant  la  dé- 
putation particulière  de  Toulon  est  chargée 
de  réclamer  contre  cette  violation  de  procédés 
entre  frères  et  concitoyens,  et  nous  pensons 
que,  d'après  une  pareille  conduite,  le  comité 
de  Salut  public  doit  se  tenir  entièrement  en 
garde  contre  la  liste  proposée  par  Marseille 
qui,  dirigée  dans  ce  moment  par  quelques  in- 
trigants, ennemis  secrets  des  nouveaux  ordres 
de  choses,  affectant  l'attachement  à  la  Répu- 
blique, à  l'ordre  et  aux  lois,  doit  sans  cesse 
fixer  les  regards  de  la  Convention  qu'elle 
trompe,  et  à  laquelle  elle  paraît  vouloir 
échapper. 

c(  Les  représentants  du  peuple  près  Varmée 
d'Italie, 

«  Signé  :  Pierre  Baille;  Beauvais.  » 


DELXIÈME  .\N.\EXE  (1) 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  samedi  1*'  juin  1793. 

La  Société  bépublicaine  de  Bordeaux 
à  la  Convention  nationale  (2). 

«  Législateurs,  les  républicains  bordelais 
viennent  vous  tenir  un  langage  ferme  et  libre. 
Soyez  attentifs;  l'amour  de  la  vérité  est  la 
première  vertu  d'un  peuple  qui  se  régénère. 

«  Les  députés  de  la  Gironde  sont  devenus 
les  représentants  de  la  nation  entière;  toute  la 
République  voit  en  eux  ses  délégués  ;  mais 
quels  que  soient  les  sentiments  généraux  qu'ils 
inspirent,  il  est  impossible  que  nous  n'éprou- 
vions pas  pour  eux  des  sentiments  plus  inti- 
mes... Nous  participâmes  au  choix  qui  les 
donna  à  la  nation  ;  en  concourant  à  les  lui 
présenter,  nous  sommes  aussi  devenus  ^es  ga- 
rants de  leurs  talents,  de  leurs  vertus;  et  cette 
responsabilité  morale,  plus  forte  que  bien 
dautres,  nous  donne  sur  eux  des  droits  parti- 
culiers que  nulle  puissance  ne  peut  nous  ra- 
vir. 

«  Nous  allons  donc  émettre  notre  opinion 
sur  les  députés  de  la  Gironde.  Que  cette  dé- 
marche ne  paraisse  pas  tardive  :  plus  ces  ci- 
toyens nous  sont  chers,  plus  nous  dûmes  scru- 
ter longtemps  et  sévèrement  leur  conduite. 
Jusqu'ici  notre  silence  à  leur  égard  fut  celui 
de  la  prudence;  mais  aujourd'hui,  ce  serait  le 
silence  de  la  lâcheté. 

«  Nous  déclarons  à  la  Convention  nationale, 
que  les  députés  de  la  Gironde  n'ont  pas  cessé 
d'être  dignes  de  notre  estime,  de  notre  recon- 
nmssajice,  et  que  leurs  principes  politiques, 
qui  toujours  nous  ont  paru  être  ceux  de  la 
majorité  de  la  Convention,  ont  toujours  été 
aussi  les  nôtres. 

<(  Oui  !  nous  le  petisons  avec  la  majorité  de 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  6"i,  l'adresse 

Far  laquelle  la  société  républicaine  de  Caen  adhère  à 
adresse  de  la  société  républicaine  de  Bordeaux. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L*",  n»  908. 
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la  Convention,  depuis  longtemps  on  forme  au- 
tour d'elle  des  projets  de  désorcjanisati m  et 
d'anarchie.  On  veut  l'anarchie,  pour  usurper 
les  places  et  voler  de  l'argent;  on  veut  l'anar- 
chie, pour  essayer  si,  avec  l'audace  de  l'orgueil 
et  du  crime,  on  ne  pourrait  pas  s'emparer,  ne 
fût-ce  que  pour  quelques  jours,  d'un  pouvoir 
régulateur...  On  nous  conduit  à  l'anarchie, 
en  dénonçant,  en  couvrant  de  soupçons  atroces 
tous  ceux  qui  veulent  fonder  la  liberté  sur  les 
lois,  et  dont  on  redoute  la  courageuse  surveil- 
lance... On  nous  conduit  à  l'anarchie  en  neu- 
tralisant les  autorités  constituées,  en  persua- 
dant au  peuple  qu'il  ne  doit  se  régler  que  par 
sa  volonté  et  par  sa  force,  en  prêchant  la  loi 
agraire,  en  ordonnant  le  pillage  et  le  meurtre, 
en  cherchant  sans  cesse  à  avilir  la  Convention, 
et  à  renverser  ainsi  la  seule  autorité  qui  cons- 
titue aujourd'hui  le  gouvernement. 

«  Oui,  nous  le  pensons  avec  la  majorité  de  la 
Convention,  la  représentation  nationale  n'est 
pas  libre.  Elle  n'est  pas  libre,  lorsqu'une  mu- 
nicipalité lui  dispute  et  lui  ravit  la  puis- 
sance souveraine,  dédaigne  et  foule  aux  pieds 
ses  ordres,  discute  et  ridiculise  ses  décrets;  au 
lieu  d'obéir,  se  déclare  en  révolution  ;  exige 
des  millions  et  refuse  de  rendre  compte  ; 
usurpe  enfin  les  rênes  du  gouvernement  et 
établit  une  correspondance  officielle  entre 
elle  et  toutes  les  municipalités  de  la  Répu- 
blique. 

«  La  Convention  nationale  n'est  pas  libre, 
puisqu'elle  n'ose  dissoudre  cette  horde  d'é- 
trangers, de  stipendiaires  et  de  factieux  qui 
chaque  jour  se  rassemble  à  ses  portes  et  sous 
ses  regards,  vomit  mille  exécrations  contre 
le  plus  grand  nombre  des  représentants  du 
peuple,  propose,  exécute  publiquement  la 
violation  des  propriétés,  le  brigandage  et 
l'assassinat  ;  s'environne  de  massacreurs  et 
de  bourreaux;  dit,  écrit,  imprime  partout, 
qiiels  sont  les  législateurs  qui  doivent  périr 
sous  le  poignard. 

«  Non,  la  Convention  nationale  n'est  pas  li- 
bre, puisqu'à  chaque  instant  se  renouvellent 
dans  son  sein  des  scènes  qu'elle  ne  peut  ni 
éviter,  ni  punir.  Aujourd'hui,  oe  sont  quel- 
ques prétendues  sections  de  citoyens  qui  vien- 
nent lui  intimer  des  ordres,  et  l'épouvanter 
par  des  préparatifs  d'une  insurrection...  De- 
main un  homme  accusé  par  la  nation,  l'em- 
portera sur  elle  ;  il  sera  élevé  en  triomphe  ; 
sa  présence  scandaleuse  dispersera  les  légis- 
lateurs :  des  hommes  flétris,  des  femmes  ivres 
et  dissolues  se  rangeront  autour  de  lui  dans 
le  sanctuaire  des  lois,  et  la  couronne  civique 
recevra  sur  son  front  une  souillure  ineffa- 
çable... Tous  les  jours  des  tribunes  arro- 
gantes et'  tumultuaires  prodiguent  aux  re- 
présentants de  la  nation  l'injure  et  la 
menace,  et  violentent,  et  déshonorent  les  deux 
partis,  l'un  par  des  applaudissements,  l'au- 
tre par  des  huées. 

<(  Oui,  nous  le  pensons  avec  la  majorité  de 
la  Convention  nationale,  dès  qu'elle  ne  peut 
pas  punir  une  seule  autorité  constituée  qui 
la  brave  ;  dès  qu'elle  ne  peut  livrer  au  glaive 
des  lois  ceux  qui  prêchent  le  meurtre  et  se 
nourrissent  de  sang  ;  dès  qu'elle  ne  peut 
chasser  des  tribunes  qui  la  dominent  et  l'ou- 
tragent, la  Convention  nationale  a  vu  sa 
force  défaillir,  l'autorité  souveraine  lu,i 
échappe,  le  gouvernement  se  dissout...  et  l'a- 
narchie commence. 


«  Il  est  dans  la  Convention  des  hommes  de 
génie  et  de  courage  qui  présagèrent  dès  long- 
temps les  maux  que  nous  venons  de  décrire  ; 
ils  ont  vu  l'orage  se  former,  croître,  s'éten- 
dre, obscurcir  tout  l'atmosphère  ;  ils  ont 
voulu  le  conjurer  ;  mais  aussitôt  ces  êtres 
perfides  qui  ne  se  montrent  que  dans  les  té- 
nèbres, et  ne  vivent  que  de  ravage  et  de  mort, 
ont  quitté  tous  à  la  fois  leurs  repaires  ;  ils 
sont  descendus  du  Caucase  sanglant  ;  ils 
sont  sortis  des  bourbiers  d'Augias,  et  se  sont 
élancés  comme  des  furies  contre  les  vrais  ap- 
puis de  la  République  et  de  la  liberté  ;  ils 
ont  hurlé  contre  l'ordre,  comme  le  loup  et 
l'hyène  hurlent  contre  le  retour  de  la  lumière. 
Les  dénonciations  atroces,  les  proscriptions 
sanguinaires,  retentissant  avec  plus  de  vio- 
lence que  jamais,  se  sont  promenées  autour 
de  la  Convention  nationale  ;  les  poignards 
sanglants  ont  brillé  plus  acérés  sur  la  tête 
des  législateurs,  et  la  République  a  marché 
à  grands  pas  vers  sa  ruine. 

«  Législateurs,  telles  sont,  telles  ont  toujours 
été  nos  opinions,  telles,  telles  sont  les  vives 
douleurs  qui  consument  nos  âmes...  Nous  le 
savons,  l'infâme  tactique  du  crime  fut  tou- 
jours de  donner  des  qualifications  odieuses 
ou  ridicules  aux  vertus  qui  les  font  rougir  ; 
mais  n'importe,  dès  que  c'est  être  Girondin 
que  de  partager  les  vues  et  les  déchirantes 
sollicitudes  de  la  majorité  de  la  Conven- 
tion, nous  nous  honorons  de  l'être  ;  oui,  nou% 
sommes  tous  Girondins  ;  nous  le  serons  jus- 
qu'au tombeau. 

«  En  proclamant  ainsi  notre  profession  de 
foi,  nous  manifestons  les  principes  révolu- 
tionnaires qu'a  fidèlement  suivis  la  société  dç 
Bordeaux  et  nous  acquittons  encore  une  dette 
de  l'humanité...  Oui,  lorsque  nos  amis  et  nos 
frères  sont  constamment  calomniés,  outragés, 
près  de  périr  sous  les  poignards;  lorsque  tous 
les  jours,  en  quittant  leurs  demeures,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  les  serrent  dans  leurs 
bras,  comme  s'ils  allaient  au  supplice,  c'est 
pour  nous  un  saint  devoir  de  les  investir  de 
notre  estime,  de  laisser  éclater  contre  leurs 
détracteurs  barbares  tous  les  mouvements  de 
notre  indignation.  Eh  1  comment,  en  effet,  ne 
pas  sentir  soulever  son  âme,  en  entendant  à 
chaque  instant  prodiguer  l'insulte  et  la  me- 
nace à  des  citoyens  qu'on  n'ose  accuser,  ni 
devant  la  Convention,  ni  même  au  tribunal 
de  l'opinion  publique,  par  des  faits  cer- 
tains... Oui,  par  des  faits  certains...  C'est  à 
vous  que  cela  s'adresse,  hommes  méchants  ou 
trompés...  Avant  de  prostituer  votre  carac- 
tère et  de  salir  votre  langage,  en  lançant  de 
tous  côtés  les  épithètes  de  traître,  d'intri- 
gant, commencez  par  faire  votre  devoir.  Ces 
législateurs  que  vous  provoquez  sans  cesse, 
vous  connaissez  sans  doute  leurs  crimes  ;  vous 
en  avez  toutes  les  preuves,  et  d'autres  preuves 
que  celles  de  Marat  et  de  Robespierre  ;  car 
un  digne  représentant,  un  homme  de  bien, 
n'accuse  jamais  vaguement...  Eh  bien,  pa- 
raissez, dénoncez,  faites  lancer  le  décret 
d'accusation...  Vous  balancez,  la  dénonciation 
légale  vous  effraie!...  Tremblez  donc  sur  l'o- 
pinion qu'on  va  prendre  de  vous.  Si  vous  avez 
des  preuves  et  n'osez  dénoncer,  vous  manquez 
de  courage  et  de  vertu...  Si  vous  n'avez  pas 
de  preuves  et  accusez  encore,  vous  mentez  à 
votre  conscience...  Vous  êtes  de  vils  calom- 
niateurs... Oui,  vous  l'êtes.  C'en  est  fait,  l'oeil 
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de  la  République  vous  voit  et  vous  juge  ;  il  est 
évident  que  ces  appelants,  que  ces  Giron- 
dins, que  ces  vinf/t-deux  n'ont  comniis  d'au- 
tres crimes  que  d'avoir  éclairé  les  vôtres,  que 
de  vous  avoir  laissé  au-dessous  d'eux  ;  et  vous 
êtes  les  lâches  ennemis  de  leurs  talents,  de 
leurs  vertus  et  de  la  patrie. 

<(  Signé  :  Peeeens,  président  ;  Maban- 
DON,  Mansencal,  Magol, 
Massé,  S. -Sauveur,  secré- 
taires. 

a  Bordeaux,  le  8  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République.   » 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  i*'  juin  1703,  au  soir. 
PRÉSIDENCE    DE    QEÉGOiEE,    ex-P résident. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  soir. 

Un  membre  demande  au  Président  quel  est 
l'objet  de  l'Assemblée  (1). 

Ije  Président.  Il  était  6  heures  du  soir 
lorsque  la  Convention  a  levé  sa  séance  ;  tout 
était  calme  et  la  force  publique  surveillait  de 
toutes  parts  les  malveillants.  Vers  les  7  heures 
la  générale  a  été  battue  dans  différents  quar- 
tiers, le  tocsin  a  sonné  et  divers  bataillons 
armés  se  sont  portés  sur  la  place  de  la  Réu- 
nion. A  9  heures  une  centaine  de  députés 
se  sont  trouvés  réunis  dans  la  salle  des  séan- 
ces ;  j'étais  du  nombre,  on  m'a  demandé  de 
prendre  le  fauteuil.  La  Convention  estimera 
sans  doute  qu'il  y  a  lieu  de  délibérer  sur  les 
mesures  à  prendre  en  vue  des  nouveaux  mou- 
vements qui  se  manifestent  dans  la  ville  de 
Paris. 

Un  membre  :  Je  propose  de  consulter  le  co- 
mité de  Salut  public.  On  assure  qu'il  a  des 
renseignements  et  que  la  commune  l'a  fait 
solliciter,  par  une  députation,  d'obtenir  sur- 
le-champ  la  convocation  de  la  Convention  na- 
tionale. Sans  doute  elle  1  aura  en  même  temps 
fait  instruire  des  motifs  de  cette  convocation. 

Oasire.  Nous  ne  sommes  point  convoqués  ; 
outre  cela,  nous  ne  sommes  pas  en  assez  grand 
nombre  pour  délibérer.  Quant  au  comité  de 
Salut  public,  je  né  sais  pas  pourquoi  vous 
l'appelleriez  pour  vous  rendre  compte  de 
l'état  de  Paris.  Il  n'est  pas  une  autorité  cons- 
tituée ;  il  ne  s'occupe  pas  de  la  police  de 
Paris.  Vous  avez  des  autorités  constituées, 
appelez-les  auprès  de  vous,  c'est  le  seul  parti 
que  vous  puissiez  prendre. 

IKillery.  Pendant  que  j'étais  occupé  à  faire 
l'adjudication   d'une   maison,    une   personne 


(1)  Pour  cette  séance  nos  principales  sources  sont  le 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  w  258.  pages  14  à 
19;  le  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  pages  6t>8 
et  669  et  le  Mercure  universel,  tome  28,  rages  26  et  27. 
Le  Journal  de  Perlet,  Y  Auditeur  national  et  le  Point  du 
Jour,  ne  nous  ont  fourni  que  quelques  légers  détails. 
—  Voy.  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
pages  15  à  17. 


m'a  annoncé  qu'il  y  avait  un  grand  mouve- 
ment dans  Paris  ;  qu'on  vient  d'envoyer  une 
force  considérable  aux  barrières  pour  les  fer- 
mer, et  que,  ce  soir,  le  tocsin  doit  sonner.  Je 
n'ai  pas  ajouté  foi  à  ce  i-apport.  Cependant 
cette  nouvelle  m'ayant  été  répétée,  je  me  suis 
transporté  au  comité  de  Salut  public  pour 
lui  en  faire  part. 

Droùet.  L'indignation  publique  va  toujours 
croissant  :  il  s'agit  de  développer  les  causes 
qui  donnent  lieu  à  cette  seconde  insurrection. 
Les  voici  :  plusieurs  pétitions  vous  ont  été 
présentées  hier  ;  vous  avez  dit  que  vous  les 
prendriez  en  très  haute  considération  ;  cepen- 
dant vous  n'avez  pris  encore  aucun  parti. 
Avez-vous  délibéré  ?  Non  ;  voilà  la  véritable 
cause  du  rassemblement  de  la  force  armée.  Je 
demande  que  cette  séance  soit  entièrement 
consacrée  à  délibérer  sur  ces  pétitions. 

Un  membre  :  La  provocation  ne  vient  pas 
des  sections,  elle  vient  directement  du  côté 
droit.  Je  sors  à  l'instant  des  Champs-Elysées; 
il  y  a  un  rassemblement  où  il  y  a  beaucoup  de 
gens  de  ce  côté  droit  ;  ce  n'est  pas  comme  un 
rassemblement  ordinaire,  il  ne  s'y  trouve  au- 
cune femme,  ce  sont  tous  des  hommes,  et, 
comme  je  vous  l'annonce,  un  grand  nombre 
de  membres  du  côté  droit.  En  revenant,  j'ai 
vu  une  femme  embrasser  son  fils,  en  lui  di- 
sant :  «  Adieu,  mon  enfant,  je  ne  te  verrai 
peut-être  plus.  »  Vous  voyez  maintenant  quels 
sont  les  motifs  de  cette  insurrection. 

("aiuboii.  Le  comité  de  Salut  public  a  ap- 
pelé auprès  de  lui  le  maire  et  le  procureur 
de  la  Commune,  le  procureur  syndic  du  dé- 
partement et  le  conseil  exécutif.  Le  maire 
s'est  déjà  présenté  ;  il  a  annoncé  que  la  cause 
de  cette  insurrection  semblait  provenir  de  ce 
qu'on  n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations  des 
sections.  Il  a  annoncé  qu'une  députation  de 
la  commune  ayant  une  pétition  à  présenter  à 
la  Convention  s'y  était  présentée,  mais  que  la 
séance  venait  d'être  levée  ;  que  cette  pétition 
intéressait  essentiellement  la  tranquillité  et 
le  bonheur  public,  et  le  peuple  mécontent  de 
voir  son  attente  trompée  et  impatient  d'ob- 
tenir justice,  avait  témoigné  hautement  son 
mécontentement  ;  que  de  là  était  né  le  ras- 
semblement et  pouvait  naître  l'insurrection. 

Voilà,  citoyens,  ce  que  nous  avons  su  et  tout 
ce  que  nous  pouvons  vous  apprendre  des  ar- 
mements du  jour  et  de  leur  cause.  C'est  à 
voiis  de  prendre  en  de  pareilles  circonstances 
les  mesures  de  sûreté  générale  qui  vous  paraî- 
tront nécessaires. 

Le  comité  de  Salut  public  n'a  pas  cru  de- 
voir prendre  sur  lui  de  convoquer  l'Assem- 
blée, pour  ne  pas  sembler  favoriser  tel  ou  tel 
parti  qui  se  serait  rendu  plutôt  à  son  poste. 

Un  membre  :  J'observe  que  le  département 
est  à  la  barre,  et  il  demande  qu'il  soit  en- 
tendu. 

Ma^iiyer  observe  que  l'Assemblée  n'est 
point  convoquée,  que  le  côté  droit  est  d'ail- 
leurs presque  entièrement  désert,  et  qu'il  se- 
rait impolitique  d'ouvrir  la  délibération. 

Lionis  Legeudre.  Quand  un  vaisseau  est 
en  rade,  que  le  matelot  voit  que  le  vent  est 
bon,  il  n'hésite  pas  à  partir  :  ainsi,  citoyens, 
lorsque  la  générale  bat,  tout  fonctionnaire 
public,  tout  législateur,  tout  soldat  doit  être 
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à  son  poste.  Vous  y  êtes  venus,  vous  êtes  agréa- 
bles à  la  liberté,  vous  avez  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Citoyens,  celui  qui  ne  s'occupe  que  du  salut 
public,  se  soucie  fort  peu  que  les  autres  in- 
dividus ne  soient  pas  à  leur  poste.  Les  pa- 
triotes y  sont  ;  nous  y  resterons,  nous  délibé- 
rerons. 

Un  membre  :  Il  est  nécessairement  des  cir- 
constances dans  lesquelles  une  assemblée  peut 
tenir  sans  être  convoquée.  Le  département 
est  là  ;  je  crois  qu'on  peut  l'entendre,  mais 
qu'il  n'est  pas  prudent  de  délibérer. 

Je  demande  donc  que  nous  entendions  tous 
ceux  qui  se  présenteront  ;  que  nous  ne  pre- 
nions de  délibérations  que  celles  que  com- 
mandera impérieusement  le  salut  public,  et 
que  les  autres  objets  soient  renvoyés  à  de- 
main. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la 
députation  du  département  et  de  la  munici- 
palité soit  admise. 

liC  Président  donne  l'ordre  d'introduire 
la  députation. 

La  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  se  présente  à  la  barre. 

Hassenfratz,  orateur  de  la  députation, 
donne  lecture  d'une  pétition  intitulée  :  «  M^l- 
nicipalité  de  Paris.  —  Conseil  général  révo- 
lutionnaire établi  par  le  peuple  du  départe- 
ment de  Paris  »  et  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Les  48  sections  de  Paris,  les  corps  cons- 
titués, le  département  de  Paris,  sont  venus 
vous  demander  le  décret  d'accusation  contre 
le  comité  des  Douze,  contre  les  correspondants 
avec  Dumouriez,  contre  les  hommes  qui  ap- 
pellent les  habitants  des  départements  sur  les 
habitants  de  Paris,  contre  ceux  qui  veulent 
faire  éclater  la  guerre  civile  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République,  contre  ceux  qui  calom- 
nient sans  cesse  la  ville  qui  a  conquis  la  li- 
berté, le  14  juillet,  le  10  août,  et  qui  la  con- 
querra une  troisième  fois,  contre  ceux  enfin 
qui  ont  annoncé  publiquement  que  bientôt  on 
chercherait  sur  laquelle  des  deux  rives  de  la 
Seine  Paris  existait. 

«  Le  peuple  de  Paris  indigné  de  toutes  les 
manœuvres  qu'emploient  les  traîtres  pour 
perdre  la  République,  et  pour  fédéraliser  les 
départements,  a  voulu  mettre  un  frein  aux 
menées  sourdes  de  nos  ennemis.  Il  a  voulu 
détruire  la  division  que  l'on  fait  naître  parmi 
les  hommes  qui  veulent  la  République  une  et 
indivisible.  Il  s'est  levé,  il  est  debout,  il  nous 
envoie  près  de  vous  comme  il  nous  a  envoyés 
près  de  l'Assemblée  législative  demander  la 
suspension  de  Louis  XVI. 

«  Représentants  du  peuple,  les  révolutions 
du  14  juillet  et  du  10  août  ont  été  ensanglan- 
tées, parce  qu'il  y  avait  une  forte  résistance, 
une  division  entre  les  individus,  et  principa- 
lement dans  la  force  armée.  Celle  du  31  mai 
ne  verra  point  répandre  de  sang  :  la  force 
armée,  les  individus,  toutes  les  opinions  sont 
réunies  ;  les  habitants  de  Paris  demandent 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  L6*",  n'  1314. 


en  masse,  et  par  notre  organe,  le  décret  d'ac- 
cusation contre  les  traîtres  qui  siègent  parmi 
vous. 

«  Inutilement,  on  vient  vous  lire  quelques 
pétitions  mendiées  dans  les  départements; 
elles  semblent  favoriser  les  hommes  que  nous 
accusons.  Du  20  juin  au  10  août,  il  est  venu 
aussi  des  pétitions  mendiées  à  un  grand  nom- 
bre de  départements  égarés.  Qui  peut  mieux 
connaître  la  tyrannie,  les  projets,  les  moyens 
liberticides  qu'ils  emploient,  que  ceux  qui  vi- 
vent au  milieu  d'eux. 

«  Des  pétitions  mendiées  peuvent  égarer  les 
républicains  des  départements  qui  ne  jugent 
que  par  les  écrits  et  par  les  journaux  men- 
teurs, dont  les  rédacteurs  sont  à  la  fois  mem- 
bres de  la  Convention  et  membres  de  la  fac- 
tion. Car  un  directoire  des  postes,  réuni  avec 
eux,  a  empêché  que  la  vérité  n'arrivât,  et  par- 
tout on  se  plaint  que  les  écrits  patriotes  n'ar- 
rivent pas. 

<(  N'en  doutez  pas,  aussitôt  que  les  hommes 
égarés  connaîtront  la  vérité,  ils  sanctionne- 
ront eux-mêmes  vos  décrets,  comme  ils  ont 
sanctionné  la  Révolution  du  10  août. 

<(  Il  faut  que  la  Révolution  finisse  ;  il  faut 
que  la  tranquillité  règne;  il  faut  anéantir  une 
faction  liberticide  qui  a  défendu  Dumouriez 
et  tous  les  contre-révolutionnaires,  une  fac- 
tion qui  a  déclaré  la  guerre  à  toutes  les  na- 
tions, pour  armer  à  la  fois  contre  nous  tous  les 
tyrans  de  l'Europe  et  tous  leurs  esclaves. 

«  Que  fait  cette  faction  liberticide  depuis 
qu'elle  domine  la  Convention?  Qu'a-t-elle  fait 
pour  la  République,  si  ce  n'est  d'attirer  le 
fléau  de  la  guerre  sur  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire, d'avoir  nommé  des  ministres  qui  sont 
cause  de  la  situation  désastreuse  de  nos  ar- 
mées, d'avoir  renvoyé  ceux  qui  avec  du  patrio- 
tisme et  des  lumières,  eussent  empêché  que  les 
projets  de  Dumouriez  n'éclatassent? 

«  Vous  savez  que  les  chefs  de  cette  faction 
liberticide  ont  déjà,  avant  le  10  août,  traité 
avec  le  tyran  pour  affermir  le  royalisme,  et 
que  depuis  ils  n'ont  cessé  de  défendre  et  pro- 
téger toute  espèce  de  contre-révolution. 

«  Représentants  du  peuple,  il  faut  que  la 
contre-révolution  finisse,  il  faut  que  nous  ter- 
rassions nos  ennemis;  il  faut  que  nous  met- 
tions de  bons  généraux  à  la  tête  de  nos  ar- 
mées, et  pour  cela,  il  faut  anéantir  une  fac- 
tion qui  a  causé  tous  nos  maux. 

<(  Nous  demandons  le  décret  d'accusation 
contre  Gensonné,  Guadet,  Brissot,  Gorsas, 
Pétion,  Vergnia'ud,  Salle,  Barbaroux,  Cham- 
bon,  Buzot,  Birotteau,  Ducos,  Isnard,  Lan- 
juinais,  Lidon,  Rabaut,  Lasource,  Louvet, 
Fonfrède,  Lanthenas,  Dusaulx,  Fauchet, 
Grangeneuve,  Lehardy  et  Lesage. 

«  Représentants  qui  siégez  à  la  Montagne, 
vous  qui  avez  toujours  défendu  le  peuple, 
nous  attendons  que  vous  sauviez  la  patrie; 
vous  ne  pouvez  la  sauver  qu'en  mettant  en 
état  d'accusation  les  hommes  que  nous  vous 
dénonçons;  si  vous  ne  pouvez  sauver  la  patrie, 
annoncez-nous-le,  nous  sommes  debout,  nous 
la  sauverons  comme  nous  l'avons  déjà  sauvée 
deux  fois.  »  (Applaudissements)  (1). 


(1)  Nous  donnons  ci-aprcs  en  note  le  texte  de  l'arrêté 
autlientiquant  les  commissaires  et  approuvant  le  texte 
de  l'adresse  qu'ils  ont  reçu  mission  de   lire  à  la  Gon- 
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Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Diisaulx.  Je  m'estime  fort  heureux  d'être 
associé  aux  22  membres  qui  vous  ont  été  dé- 
noncés par  les  48  sections  de  Paris.  Cet  hon 
neur  ajoutera,  je  l'espère,  un  nouvel  éclat  sur 
la  gloire  que  j'ai  acquise  en  écrivant  pour  la 
liberté  depuis  trente  ans. 

Riihl.  Je  déclare  que  Dusaulx  a  mon  en- 
tière confiance  et  que  je  l'ai  toujours  tenu 
pour  un  bon  patriote. 

Alarat.  J'observe  que  c'est  sans  doute  par 
mégarde  que  Dusaulx  a  été  mis  sur  la  liste. 

Caïuboii.  Aux  vingt-deux  membres  qui  vous 
ont  été  dénoncés,  on  pourrait  sans  doute  en 

t oindre  plusieurs  autres.  Il  existe  deux  partis 
lien  prononcés  dans  cette  Assemblée;  il  existe 
de  part  et  d'autre  des  torts.  Le  peuple  vous 
demande  justice;  il  faut  qu'elle  soit  prompte, 
mais  aussi  ne  faut-il  pas  qu'elle  paraisse  ar- 
rachée par  les  circonstances.  Ce  n'est  que  l'a- 
mour-propre  qui  fait  mouvoir  ces  deux  par- 
tis, et  si  on  avait  su  en  faire  le  sacrifice,  il  y 
aurait  longtemps  que  la  patrie  ne  serait  pas 
en  danger.  Si  pour  avoir  émis  une  opinion, 
on  faisait  tomber  la  tête  à  un  député,  nous 
n'oserions  plus  parler.  Je  ne  cesserai  de  répé- 
ter que  je  me  soucie  fort  peu  d'une  popularité 
d'un  moment.  Je  ne  suis  que  ma  conscience 
dans  toutes  les  opinions  que  j'émets.  Comme 
l'objet  discuté  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance, j'en  demande  l'ajournement. 

Lioiiis  Legentire.  Dusaulx  est  monté  à  cette 
tribune  pour  vous  déclarer  que  son  patrio- 
tisme était  d'ancienne  date.  Les  patriotes  ne 
se  distinguent  pas  par  l'âge.  Nous  sommes 
tous  du  même  âge;  nous  sommes  nés  à  la  li- 
berté le  14  juillet.  La  prise  de  la  Bastille, 
voilà  notre  baptême.  Il  faut  que  le  peuple  se 
prononce  s'il  veut  sauver  la  liberté.  Citoyens, 
tant  que  des  conspirateurs  siégeront  dans  la 
Convention,  jamais  nous  n'aurons  une  Consti- 
I  tution  libre  et  républicaine.  Or,  quels  sont  les 
conspirateurs  ici,  si  ce  ne  sont  ceux  qui  ont 
voté  l'appel  au  peuple  ? 

Il  faut  que  la  Convention  prenne  un  parti 
digne  d'elle;  il  faut  çiue  tous  ceux  qui  ont  voté 
1  appel  au  peuple  soient  mis  en  état  d'arresta- 
tion, jusqu'à  ce  que  leurs  suppléants  soient 
arrives;  alors  on  prendra  les  mesures  qui  con- 
viendront. 

Laiguelof.  Il  y  a  ici  deux  partis  bien  dé- 
terminés, l'un  de  véritables  républicains, 
1  autre  composé  d'hommes  que  je  n'ose  nom- 
mer. Des  nouvelles  très  affligeantes  se  répan- 


vention;  il  fijrure  aux  Archives  nationales  sous  la  même 
cote  que  l'adresse  et  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  1  adresse  ci-dessus,  en  adopte  la  rédaction, 

«  Arrête  qu'elle  sera  portée  sur-le-champ  à  la  Con- 
vention nationale,  imprimée,  affichée,  envoyée  au.x  au- 
torités constituées,  aux  48  sections  et  aux  sociétés  no- 
pulaires.  ^ 

«  Signé  :  Destooraelles,  vice-président; 
DoRAT-CcBiÉREs,  secrétoire- 
greffier  adjoint. 

«  Pour  copie  conforme  à  la  minute  : 

a  Signé  :  Collombeac,  feerétaire-greffier.  » 

1«  8BEIB.  T.  LXV. 


dent;  on  dit  que  Condé  est  pris;  que  le  dépar- 
tement de  la  Lozère  est  en  insurrection;  nous 
sommes  dans  les  mêmes  circonstances  que 
lorsque  Louis  Capet  voulait  opérer  la  ruine 
de  la  liberté. 

Etes-vous  de  bonne  foi  ?  pouvez-vous  sauver 
la  liberté  1  Non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  de  la 
manière  dont  la  Convention  est  composée;  je 
n'ai  vu  parmi  vous  que  passions  et  peu  de 
moyens;  vous  n'avez  rien  fait,  et  vous  ne  ferez 
rien. 

S'ils  étaient  vertueux,  ces  hommes  qu'on 
vous  dénonce,  ils  n'hésiteraient  pas  à  quitter 
une  place  qu'ils  ne  peuvent  plus  conserver, 
puisQu'ils  ont  perdu  la  confiance  publique.  Ils 
appelleraient  eux-mêmes  leurs  suppléants; 
mais  non,  vous  êtes  trop  acharnés,  vous,  appe- 
lants. 

Je  demande,  puisqu'on  ne  peut  proposer 
dans  une  pareille  Assemblée  de  grandes  me- 
sures politiques;  je  demande  que  vous  confé- 
riez au  comité  de  Salut  public  le  droit  de 
prendre  les  mesures  de  salut  que  les  circons- 
tances exigent,  et  que  sous  trois  jours,  il  vous 
en  fasse  un  rapport.  Comme  le  mouvement  su- 
bit du  peuple  est  nécessaire;  comme  je  crois 
que  si  ce  mouvement  était  interrompu  un  seul 
instant,  la  République  n'existerait  bientôt 
plus,  je  demande  c^ue  le  peuple,  qui  est  de- 
bout, y  reste  jusqu'à  ce  que  les  conspirateurs 
soient  terrassés. 

Chdtoaunenf-Randon.  A  l'appui  d'un  fait 
énoncé  par  le  préopinant,  voici  une  lettre  que 
j'ai  reçue  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
au  sujet  de  l'insurrection  du  département  de 
la  Lozère;  elle  émane  du  procureur  général 
syndic  du  département  et  est  datée  du  28  mai 
1793.  En  voici  le  principal  extrait  : 

«  Deux  mots,  à  peine  ai-je  le  temps  de  vous 
les  écrire.  Deux  commissaires  du  Cantal  sont 
venus  nous  annoncer  qu'une  insurrection  ter- 
rible venait  de  se  manifester  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lozère.  Les  brigands  ont  à  leur 
tête  l'ex-constituant  Charrier  et  50  prêtres  ré- 
fractaires.  Ils  se  sont  emparés  de  plusieurs 
districts  et  ont  massacré  tous  les  fonction- 
naires publics.  Ils  font  des  tentatives  pour 
surprendre  la  principale  ville  du  départe- 
ment du  Cantal.  Nous  avons  fait  des  réquisi- 
tions dans  tous  les  districts.  » 

Delacroix  annonce  que  le  ministre  des  af- 
affaires  étrangères  doit  communiquer  ce  soir 
ou  demain  matin  des  nouvelles  à  cet  égard, 
qui  sont  beaucoup  moins  alarmantes.  Je  de- 
mande gu  on  envoie  des  commissaires  auprès 
du  ministre  pour  prendre  connaissance  des 
faits. 

llarat.  Ayant  été  le  premier  poursuivi  par 
la  faction  dénoncée,  je  croirais  devoir  me  dis- 
penser de  demander  la  parole,  afin  qu'on  ne 
puisse  pas  m'accuser  d'avoir  dirigé  ce  mou- 
vement, si  Defermon  ne  m'avait  obligé  de 
donner  des  explications  sur  ce  qu'il  a  dit. 

Jai  demandé  aux  pétitionnaires  pourquoi 
Dusaulx,  vieillard  radoteur  incapable  d'être 
chef  du  parti  se  trouvait  désigné?  On  m'a 
repondu  que  c  était  par  une  erreur  qui  devait 
être  attribuée  à  Hassenfratz.  Je  leur  ai  té- 
moigne mon  étonnement  au  sujet  de  Lanthe- 
nas,  pauvre  d'esprit  et  qui  ne  mérite  pas 
qu  on  songe  a  lui.  Je  n'ai  pas  moins  été  sur- 
pris d  y  voir  Ducos,  qui  ne  peut  être  regardé 
comme  un  des  chefs  contre-révolutionnaires. 
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Il  a  eu  quelques  opinions  erronées,  mais  on 
ne  saurait  lui  en  faire  un  crime. 

Après  avoir  écarté  ces  trois  membres,  sur 
qui  l'indignation  publique  ne  repose  pas,  je 
crois  qu'on  doit  poursuivre  les  chefs  qui 
avaient  voué  à  l'exécration  publique  la  Ré- 
putation de  Paris,  ainsi  que  la  commune, 
qui  étaient  les  complices  de  Dumouriez.  qui 
voulaient  écraser  la  Montagne,  boulevard  de 
la  liberté.  On  doit,  dis-je,  les  poursuivre  pour 
leurs  longues  machinations,  leur  système  de 
calomnies.  C'est  contre  eux  que  je  demande 
le  décret  d'accusation  :  cependant,  comme  il 
ne  faut  rien  préjuger,  je  souhaiterais  que 
vous  entendissiez  le  rapport  du  comité  de  Sa- 
lut public.  Il  faut  que  demain  nous  nous 
occupions  de  purger  la  Convention,  et  que  le 
peuple  ne  quitte  les  armes  qu'après  l'acte 
epuratoire. 

Burère.  S'il  m'était  permis  d'émettre  mon 
opinion  particulière,  je  dirais  que  si  j'avais 
perdu  la  confiance  populaire  ou  celle  de  mes 
collègues,  je  donnerais  ma  démission  et  j'i- 
rais dans  la  Vendée  combattre  les  rebelles  ; 
mais  je  ne  m'arrêterai  point  à  cette  considé- 
ration. 

La  poursuite  faite  contre  22  députés  est 
injuste,  si  elle  ne  repose  pas  sur^  des  faits  ; 
car  la  liberté  des  opinions  doit  être  sacrée. 
Le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi  ;  un 
législateur  ne  doit  pas  cependant  toujours 
obtempérer  aux  mouvements  populaires. 

Si,  dans  les  deux  côtés  de  cette  Assemblée, 
il  y  a  des  hommes  qui  aient  attenté  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  qui  aient  cherché  à  em- 
pêcher la  fondation  de  la  République,  il  faut 
qu'ils  soient  sévèrement  jugés  et  punis.  Dans 
les  grandes  révolutions,  il  n'y  a  d'inviolabi- 
lité que  le  peuple  :  cependant  vous  ne  fonde- 
rez jamais  la  liberté  qu'avec  des  représen- 
tants qui  puissent  émettre  librement  leurs 
opinions  ;  car  quelle  nation  pourrait  être 
assez  avilie  pour  recevoir  une  Constitution 
dictée  par  la  force? 

Dans  le  fait  actuel,  Paris  a  eu  raison  de 
s'insurger  et  de  se  plaindre,  parce  qu'on  vou- 
lait établir  une  ligne  de  démarcation  entre 
Paris  et  les  départements,  ce  qui  était  vrai- 
ment un  délit  national.  Paris  s'est  plaint 
contre  la  commission  des  Douze  et  il  n'a  pas 
eu  tort.  Will  était  dénoncé,  en  Angleterre, 
comme  un  citoyen  de  mauvaises  mœurs  ;  tout 
le  monde  blâmait  son  inconduite  ;  on  viola, 
à  son  égard,  le  fameux  bill  haheas  corpus  : 
Londres  se  révolta  et  la  liberté  fut  rendue 
à  Will. 

Cet  exemple  aurait  dû  apprendre  à  la  com- 
mission des  Douze  que  lorsqu'il  s'agit  de  la 
liberté  individuelle,  on  ne  doit  violer  au- 
cune loi.  Je  sais  bien  que  si  Hébert  a  été 
arrêté  la  nuit,  ce  n'est  pas  la  commission 
qu'on  doit  en  accuser,  mais  les  agents  exécu- 
tifs :  le  mal  est  que  le  peuple  rejette  toujours 
la  faute  sur  la  cause  première. 

Je  reviens  à  l'objet  discuté.  Vous  ne  pou- 
vez poursuivre  les  députés  dénoncés  pour 
leurs  opinions  ;  vous  ne  le  pouvez  donc  que 
pour  les  faits.  Or,  le  comité  de  Salut  public 
ne  pourra  faire  aucun  rapport  à  ce  sujet,  si 
les  dénonciateurs  ne  lui  fournissent  pas  les 
preuves  des  faits  qu'ils  ont  à  alléguer  contre 
eux. 

J'apjîuie  donc  la  proposition  de  Laignelot, 
en  y  ajoutant  que  le  comité  de  Salut  public 


sera  tenu  de  faire,  sous  trois  jours,  un  rap- 
port sur  les  députés  dénoncés,  et  recevra  tous 
les  renseignements  et  dénonciations  qui  lui 
seront  fournis  par  la  commune  de  Paris. 

La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
position en  ces  termes  (1)   : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  Salut  public  présentera,  dans 
trois  jours,  les  moyens  qu'il  croit  propres 
à  défendre  la  République  de  ses  ennemis  in- 
térieurs et  extérieurs  ;  qu'il  fera,  dans  le 
même  délai,  un  rapport  sur  les  membres  de 
la  Convention  dénoncés  par  les  autorités  cons- 
tituées de  Paris  ;  que  la  commune  de  Paris 
et  le  département  seront  tenus  de  déposer  au 
comité  de  Salut  public  les  actes  et  pièces  qui 
peuvent  appuyer  leurs  dénonciations  ». 

illéaulle,  secrétaire,  donne  lecture  à' une 
lettre  des  administrateurs  du  lycée  des  Arts, 
par  laquelle  la  Convention  nationale  est  pré- 
venue que  la  séance  publique  du  directoire, 
pour  la  distribution  des  prix,  est  remise  à 
huitaine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité d'instruction  publique.) 

(La  séance  est  levée  à  minuit.) 


CONVENTION   NATIONALE. 
Séance  du  dimanche  2  juin  1793. 

PRÉSIDENCE   DE   DUBAND-MAILLANE,    secrétaire, 

MALLARMÉ,   Président, 
ET  HÉRAULT  DE  sÉCHELLES,  ancien  Président. 

PRÉSIDENCE   DE   DTTRAND-MAILLANB,    secrétaire. 

Le  Président  Mallarmé  étant  absent,  Du- 
rand-Maillane,  secrétaire,  prend  place  au 
fauteuil  et  déclare  la  séance  ouverte  à 
10  heures  du  matin  (2). 

Méaiille,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal  de  la  séance  du  samedi  I^'  juin 
179$,  au  soir  (3). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  Président  Mallarmé  étant  arrivé  à  la 
fin  de  cette  lecture  prend  place  au  fau- 
teuil (4). 

PRÉSIDENCE  DE  MALLARMÉ,  Président. 

Le  rapporteur  du  comité  des  dépêches 
donne  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Palissé,  commandant 
temporaire  de  la  place  de  Marienhourg  (5) 


(1)  Collection  Baudouin,  lome  30,  page  3,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  16. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  1 /. 

(3)  Procès -ver  baux  de  la  Convention,  tome  13,  page  17. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  17. 

(5)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  juin  l'^QS-  —  P 
mention  de  ces  deux  offrandes  ne  figure  pas  au  Proccs- 
verbal. 
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par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention 
nationale  deux  décorations  militaires  qui  lui 
ont  été  remises  par  les  citoyens  Haynin  et 
Chevalier,  lieutenants  invalides  à  Marien- 
bourg,  lesquels  en  font  hommage  à  la  nation. 

Le  citoyen  Armand,  doyen  des  huissiers  de 
la  Convention,  a  donné  25  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre  pendant  le  mois  de  juin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  ces  dons 
patriotiques.) 

2°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Bourganeuf  (1),  par  la- 
quelle ils  sollicitent  avec  les  plus  vives  ins- 
tances le  rapport  du  décret  qui  a  substitué 
6  sols  par  lieue  à  l'étape  ;  ils  présentent,  à 
l'appui  de  cette  demanae,  les  motifs  les  plus 
pressants  d'intérêt  public,  et  les  dangers  in- 
calculables qui  résulteraient  du  maintien  de 
cette  loi. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
comité  de  la  guerre.) 

3**  Lettre  des  régisseurs  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  nationaux  (2),  par  laquelle 
ils  adressent  à  la  Convention  un  état  par  dé- 
pouillement de  la  consistance  et  évaluation 
des  biens  des  émigrés  pour  3&4  districts,  mon- 
tant en  capital  pour  les  immeubles  à 
1,211,063,616  livres,  et  pour  le  mobilier  à 
72,932,816  livres. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  cet 
état  et  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  d'a- 
liénation.) 

4°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V inté- 
rieur (3),  tendant  à  obtenir  un  supplément 
de  soldfe  en  faveur  des  gendarmes  à  cheval  ré- 
sidant à  Paris  et  à  la  distance  de  cinq  lieues 
de  cette  ville  ;  il  présente  aussi  quelques  ob- 
servations relatives  au  décret  qui  accorde  aux 
gendarmes  nationaux,  non  montés,  12  livres 
par  mois,  sans  que  les  divisions  de  gendarme- 
rie nationale  à  pied,  qui  reçoivent  des  four- 
nitures d'habillement  et  de  vivres  en  nature, 
puissent  prétendre  à  cette  augmentation  ;  il 
termine  en  sollicitant  une  prompte  décision. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  des  Côtes-dv- 
Nord  (4),  par  laquelle  ils  placent  sous  les 
yeux  de  la  Convention  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Herlouot,  veuve  du  citoyen  Deberge, 
lieutenant  de  gendarmerie  nationale,  qui 
vient  de  mourir  après  avoir  servi  la  patrie 
pendant  49  ans.  Ce  brave  et  estimable  mili- 
taire, parvenu  de  l'état  de  soldat  à  celui 
d'officier,   s'est  constamment  distingué  par 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  iS,  1"  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  18. 

(4)  Moniteur  universel,  i"' semestre  de  1793,  page  6'i, 
2*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toîne  13, 
pag-e  18. 

(3)  Le  Point  du  Jour,  n*  64,  page  258,  l"  colonne,  et 
^ôcês- verbaux  de  la  Convention,  lome  13,  page  18. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  iê. 


sa  prudence  et  son  courage  j  il  fut  blessé  l'an- 
née dernière  dans  une  émeute  en  prêtant  force 
à  la  loi  ;  il  laisse  une  veuve  et  7  enfants, 
qui  n'ont  d'autres  moyens  d'existence  que  les 
bienfaits  de  la  nation. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  liquidation.) 

6°  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  lu  Gironde  (1),  qui  a  pour  objet  de 
faire  autoriser  par  un  décret  oe  la  Conven- 
tion, l'organisation  provisoire  d'un  corps  de 
volontaires  composé  d'un  excédent  de  5  à 
600  hommes,  outre  le  contingent  requis  oar  le 
décret  du  24  février  dernier  fourni  par  le 
district  de  Libourne. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comitc 
de  la  guerre  pour  en  faire  le  plus  prochaine- 
ment un  rapport.) 

7°  Pétition  des  membres  composant  la  mu- 
nicipalité d'Avignon  (2),  par  laquelle  ils  sol- 
licitent le  remboursement  d'une  somme  de 
447,928  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  finances.) 

8°  Lettre  des  représentants  Duroy,  Hau^s- 
mann  et  Suamps,  commissaires  à  larmée  du 
Rhin,  par  laquelle  ils  dénoncent  à  la  Conven- 
tion la  négligence  coupable  du  directeur  du 
dépôt  de  remonte  à  Fontainebleau  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Wissembourg,  27  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

c«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Sur  la  demande  faite  par  le  9*  régiment 
de  cavalerie  pour  une  remonte  de  chevaux, 
le  citoyen  Blanchard,  adjoint,  ordonna,  le 
27  mars,  au  nom  du  ministre  de  ia  guerre, 
d'envoyer  au  dépôt  de  remonte  à  Fontaine- 
bleau un  détachement  pour  y  recevoir  100  che- 
vaux. Sur  cet  ordre,  le  9®  régiment  fait  par- 
tir un  détachement  de  30  hommes.  Arrivés  à 
Fontainebleau,  le  directeur  du  dépôt  leur  an- 
nonce qu'il  n'y  avait  des  chevaux  ni  pour  le 
9*  régiment,  ni  pour  les  2T*,  28®  et  ^®  régi- 
ments qui  venaient  faire  pareille  demanae. 
Voilà  comme  la  République  est  servie  par  ses 
agents,  voilà  comme  on  déplace  inutilement 
et  à  grands  frais  des  hommes  qui  sont  néces- 
saires aux  frontières,  voilà  comme  on  pour- 
voit aux  besoins  des  années.    • 

«  Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  vous 
dénoncer  directement  une  négligence  aussi 
coupable.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  cette 
partie  de  l'administration  qu'il  règne  un  dé- 
sordre affreux  ;  les  autres  offrent  le  même 
scandale  et  là  où  règne  le  désordre  existe  aussi 
la  déprédation. 

«  Qu'on  établisse  un  contrôle  de  tous  les 
objets  achetés  et  employés  et  de  ceux  qui  doi- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  19. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  19. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  AFu  147,  dossier  1188, 
pièce  n»  46,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  19. 
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vent  rester  dans  les  magasins  de  la  Répu- 
blique et  on  verra  où  existe  le  brigandage. 
Pendant  que  des  hommes  purs  se  dépouillent 
en  entier  pour  la  prospérité  de  la  chose  pu- 
blique et  sacrifient  jusqu'à  leur  existence,  il 
est  douloureux  de  voir  des  animaux  voraces 
se  disputer  et  dévorer  la  subsistance  du  peu- 
ple. Décrétez  que  tous  ces  vampires  de  l'Etat 
seront  toujours  tenus  de  rendre  compte  de 
leurs  fortunes  usurpées  ;  décrétez  que  la  na- 
tion poursuivra  plus  particulièrement  et  à  la 
paix  tous  ces  brigands  et  vous  mettrez  par 
là,  sinon  une  fin,  au  moins  des  bornes  à  leurs 
attentats. 

<(  Les  représentants  du  peuple  à  l'armée 
du  Rhin, 

«  Signé  :  Dukoy,  Haussmann,  Ruamps.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 
considérations  importantes  qu'elle  présente, 
au  comité  de  Salut  public.) 

9°  Lettre  des  représentants  Duroy,  Hauss- 
mann et  Ruamps,  commissaires  à  l'armée  du 
Rhin,  par  laquelle  ils  font  connaître  à  la  Con- 
vention les  sentiments  patriotiques  du  3®  ba- 
taillon de  la  Haute-Saône  et  du  3^  bataillon 
du  Doubs,  et  lui  transmettent  les  offrandes 
civiques  que  ces  derniers  ont  déposées  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Wissembourg,  le  27  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  3®  bataillon  de  la  Haute-Saône  nous  a 
fait  différentes  réclamations  pour  des  dé- 
comptes et  voici  comment  ces  braves  républi- 
cains terminent  leur  adresse  : 

<(  Voilà  ce  que  les  soussignés  ont  l'honneur 
de  soumettre  à  votre  décision.  Ce  n'est  pas 
l'intérêt  qui  les  guide,  puisqu'ils  voudraient 
que  ces  différentes  sommes  soient  à  leur  dis- 
position pour  les  déposer  sur  l'autel  de  la 
patrie.  En  attendant  que  nous  puissions  rem- 
plir nos  vues  à  cet  égard,  daignez  faire  pas- 
ser à  la  Convention  nationale  la  trop  mo- 
dique somme  de  108  livres  que  nous  faisons 
passer  par  la  présente  et  ce  pour  les  frais  de  la 
guerre,  en  prenant  l'engagement  le  plus  sacré 
qu'aussitôt  que  nous  aurons  touché  ce  qui 
nous  revient,  nous  le  consacrerons  au  même 
usage. 

<(  Dites  à  la  Convention  que  guerre  aux  ty- 
rans, aux  traîtres,  aux  anarchistes,  à  toutes 
les  têtes  liberticides,  la  République  une  et  in- 
divisible, dites-lui  que  tels  sont  les  principes 
qui  nous  animent  ;  qu'invariablement  atta- 
chés à  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  nous  obéi- 
rons en  tout  et  partout  aux  délégués  de  la 
nation,  mais  que  ce  ne  sera  qu'en  exerçant 
sur  eux  la  surveillance  la  plus  active.  Ins- 
truisez-la que  le  thermomètre  de  l'esprit  pu- 
blic est  à  la  hauteur  des  circonstances,  que  le 
vœu  unanime  de  tous  les  soussignés  est  de  vi- 
vre républicains  ou  mourir.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  25",  chemise  olo, 
pièce  n»  10,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
pafe  19. 


«  Nous  avons  fait  verser  dans  la  caisse  du 
payeur  de  l'armée  le  don  patriotique  de  108  li; 
vres  et  nous  vous  en  envoyons  le  reçu,  ainsi 
que  celui  de  2,020  livres  du  3*  bataillon  du 
Doubs  que  notre  précédente  lettre  vous  a  an- 
noncé. 

((  Les  représentants  du  peuple  à  l'ar- 
mée du  Rhin, 

«  Signé  :  Ruamps,  Haussmann,  Duroy.  » 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  pièces 
suivantes  (1)  : 


Rémoise  des  représentants  de  la  nation,  com- 
missaires députés  près  l'armée  du  Rhin, 
provenant  d'un  don  patriotique  du  3"  ba- 
taillon du  Doubs  au  profit  de  la  République 
de  la  somme  de  2,0^  livres  en  assignats. 

«  Au  quartier  général  à  Wissembourg, 
le  23  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

((  Je  rendrai  compte  au  citoyen  Frantz, 
payeur  général  de  ladite  armée,  de  la  somme 
de  2,020  livres  sur  les  dépenses  de  la  cam- 
pagne 1793,  pour  valeur  tenue  en  ce  que  des- 
sus. 

((  Le  payeur  de  l'armée, 
«  Signé  :  Illisible.  » 

II 

Remise  des  représentants  de  la  nation,  comr 
missaires  députés  près  l'armée  du  Rhin, 
provenant  d'un  don  patriotique  du  3*  ba- 
taillon de  la  Haute-Saône,  au  profit  de  la 
République  de  la  somme  de  108  livres  en 
assignats. 

«  Au  quartier  général  à  Wissembourg, 
le  28  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

<(  Je  rendrai  compte  au  citoyen  Frantz, 
payeur  général  de  ladite  armée,  de  la  somme 
de  108  livres  sur  les  dépenses  de  la  campagne 
1793,  pour  valeur  tenue  en  ce  que  dessus. 

«  Le  payeur  de  l'armée, 
<(  Signé  :  Illisible.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  des  dons  pa- 
triotiques faits  par  le  3®  bataillon  de  la  Haute- 
Saône  et  le  3''  bataillon  du  Doubs.) 

10°  Lyettre  des  représentants  Auguis,  Jard- 
Panvillier  et  Lecointe-Puyraveau,  commissai- 
res à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  par  la^ 
quelle  ils  annoncent  que  les  brigands,  qui 
avaient  eu  l'insolence  d'écrire  au  général 
Chalbos  qu'ils  viendraient  dîner  à  Niort,  le 
27  de  ce  mois,  ne  se  sont  pas  présentés;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)   : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  515, 
pièces  n»'  11  et  12. 

(2J  Ministère  de  la  guerre,  Armée  des  Cales  de  la 
l^ochelle,  chemise  6,  pièce  n»  40.  —  Cette  lettre  ne  ligure 
pas  au  Procès-verbal,  mais  elle  est  mentionnée  dans  le 
bulletin  de  la  Convention  du  2  juin  1793. 
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«  Niort,    28   mai    1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  brigands  qui  avaient  eu  l'insolence  de 
faire  annoncer  au  général  Chalbos  qu'ils 
viendraient  dîner  à  Niort  hier,  27  du  courant, 
n'ont  pas  encore  osé  se  présenter  devant  les 
murs  de  cette  ville.  Nous  avons  eu  cependant 
deux  alertes  depuis  vingt-quatre  heures  : 
l'une  à  2  heures  après  minuit  et  l'autre  à 
10  heures  du  matin;  elles  ont  été  occasion- 
nées par  l'inexpérience  et  l'erreur  de  quelques- 
uns  de  nos  postes  avancés,  mais  elles  nous  ont 
mis  à  même  de  juger  des  bonnes  dispositions 
des  hommes  qui  sont  venus  à  notre  secours. 
Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  à  chaque 
fois  tous  les  citoyens  armés  se  porter  avec  zèle 
et  activité  aux  postes  qui  leur  étaient  assi- 
gnés, et  les  cris  répétés  de  :  Vive  la  Répiihli 
que,  Vive  la  Convention  nationale,  se  sont 
fait  entendre  partout  où  nous  nous  sommes 
présentés,  et  il  n'est  pas  un  poste,  pas  un 
corps  de  troupe  que  nous  n'ayons  visité. 

«  Notre  armée,  qui,  avant-hier,  n'était  pas 
composée  de  1,200  hommes,  est  forte  aujour- 
d'hui de  plus  de  20,000.  (Applaudissements.) 
Au  premier  bruit  de  nos  dangers,  tous  les  dis- 
tricts voisins  se  sont  levés  en  masse  ;  il  en  est 
un,  celui  de  Melle,  où  il  n'est  pas  resté  un 
seul  homme  ;  mais  la  plupart  de  ces  bons  ci- 
toyens ne  nous  ont  apporté  que  du  zèle  et 
point  de  moyens  de  défenses.  Leur  affluence 
a  été  telle  que  nous  en  sommes  embarrassés  et 
que  la  crainte  de  manquer  de  subsistances, 
dans  un  pays  où  nous  n'avons  trouvé  aucun 
agent  de  l'administration  relative  à  cet  objet 
important,  nous  force  d'en  renvoyer  un  grand 
nombre  dans  leurs  foyers.  Nous  avons  pensé 
d'ailleurs,  que  des  hommes  qui  ne  sont  armés 
que  de  fourches  et  de  bâtons  ne  pourraient 
pas  nous  être  d'une  grande  ressource,  en  cas 
d'une  attaque  de  la  part  des  brigands,  et  qu'ils 
serviraient  plus  utilement  la  chose  publique 
en  s'occupant  de  la  récolte  de  leurs  fourrages. 
«  Il  nous  est  arrivé  400  hussards  de  la  lé- 
gion des  Alpes  et  1,000  ou  1,200  hommes  d'in- 
fanterie venant  de  Poitiers.  Nous  en  atten- 
dons d'autres  demain  et  nous  espérons  que  si, 
dans  deux  jours,  les  rebelles  ne  viennent  pas 
nous  attaquer,  nous  serons  à  même  d'aller  les 
combattre,   et  de   seconder   l'impatience   que 
nos  troupes  manifestent  de  réparer  les  mal- 
heurs de  la  journée  du  25.  Le  général  Biron 
nous  a  fait  annoncer  son  arrivée,  ce  soir,  en 
cette  ville.  Nous  ne  doutons  pas  ou'il  ne  tente 
la  nécessité  d'attaquer  les  rebelles  dans  tous 
les  points  à  la  fois,  aussitôt  que  nous  aurons 
reçu  des  forces  suffisantes.  Nous  attendrons  ce 
moment  avec  impatience,  mais  avec  sécurité. 
Ceux  qui  se  sont  déterminés  à  résister  avec 
1,200    hommes    à    une    troupe    de    plus    de 
20,000  brigands  ne  peuvent  craindre  de  suc- 
comber, aujourd'hui  que  leurs  forces  sont  plus 
que  triplées  et  vont  s'accroître  chaque  jour. 
Au  reste,  nous  avons  juré  de  ne  jamais  com- 

Soser    avec   les   ennemis    de    la    République, 
ous  tiendrons  nos  serments. 

((  Les  représentants  du  peuple  français 
près  l'armée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle, 

«  Signé  :  Auouis  ;  Jard-Panvillier  ; 
Lecomte-Puteaveau.  » 


(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

11°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions puhliqttes,  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  a  été  obligé  de  pourvoir  à  sa  sûreté  à 
cause  des  menaces  atroces  dont  il  est  conti 
nuellement  l'objet;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  l*""  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Quoique  je  ne  sois  pas  à  mon  poste  depuis 
hier  au  matin,  mon  intention  n'est  pas  de  l'a- 
baudonnner.  La  cause  de  mon  absence  actuelle 
est  dans  les  menaces  atroces  dont  on  ne  cesse 
de  me  poursuivre.  Elles  ont  dû  me  faire  crain- 
dre non  les  lois,  je  n'en  redoute  aucune,  mais 
les  assassins.  C'est  servir  la  patrie,  c'est  servir 
la  cause  des  républicains  que  de  leur  dérober 
la  tête  d'un  fonctionnaire  public,  jusques  à  ce, 
du  moins,  qu'il  ait  pu  tenter  de  la  mettre  sous 
la  sauvegarde  des  lois.  Cette  sauvegarde  est  le 
droit  de  tout  homme  libre;  je  Ta  réclame 
comme  tel.  Né  républicain,  il  y  a  trente  an- 
nées que  je  donne  des  preuves  fréquentes  et 
non  équivoques  de  mon  dévouement  à  la  li- 
berté; il  y  en  a  dix  qu'un  honorable  exil  m'a 
mis  au  rang  des  hommes  qui  ont  mérité  la 
haine  des  tyrans,  et  j'ai  assez  médité  sur  les 
bases  des  constitutions  libres  pour  savoir  qu'il 
ne  peut  en  exister  aucune  sans  l'égalité  poli- 
tique. 

"  Le  plus  beau  jour  de  ma  vie  fut  celui  où 
la  France  s'est  déclarée  République;  je  ne  pro- 
nonçai jamais  de  serment  plus  cher  à  mon 
coeur  que  celui  de  vivre  ou  de  mourir  républi- 
cain français,  et  je  défie  le  juge  le  plus  sévère 
de  trouver  aucune  de  mes  actions,  aucune  de 
mes  paroles,  soit  comme  fonctionnaire  public, 
soit  comme  citoyen  privé  qui  contraste  avec  ce 
serment. 

«  Je  suis  prêt  à  subir,  sur  les  unes  et  sur  lea 
autres,  l'examen  le  plus  rigoureux;  je  l'ai  pro- 
voqué plusieurs  fois;  j'ai  demandé  à  la  Con- 
vention nationale  qu'on  me  fît  connaître  les 
réclamations  qu'on  a  dit  exister  contre  moi. 

<(  Honoré  de  la  confiance  de  la  nation,  que 
le  glaive  de  la  loi  s'appesantisse  sur  ma  tête, 
SI  j'ai  cessé  un  instant  de  la  mériter.  Les  preu- 
ves en  sont  dans  les  mains  mêmes  de  la  Con- 
vention, dans  ma  correspondance  avec  les  dé- 
partements, dans  les  bureaux  de  mon  minis- 
tère, dans  toutes  les  lignes  que  j'ai  tracées;  et 
quant  à  mes  discours,  je  ne  redoute  les  accu- 
sations de  personne. 

((  Mes  comptes  sont  prêts;  je  n'attendais 
pour  les  porter  à  la  Convention  nationale  que 
le  moment  où  je  ne  la  détournerais  pas  d'ob- 
jets plus  importants;  ceux  qui  m'accusent  et 
sur  1  administration  des  postes  et  sur  les  de- 
niers publics  et  sur  quoi  que  ce  soit  prouvent 
ou  leur  ignorance  sur  mes  attributions  ou  leur 
méchanceté. 

«  Si  la  Convention  juge  que  je  ne  doive  pas 
retourner    à    mes    fonctions,    j'attends    ses 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  257,  chemise  511 
pièce  n»  6,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13. 
page  19.  ' 
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ordres;  si  elle  juge  nécessaire  que  je  les  re- 
prenne, je  suis  prêt  à  retourner  à  mes  tra- 
vaux, car  la  Convention  trouvera  juste  de  me 
mettre  sous  la  sauvegarde  des  lois,  jusques  à 
ce  que  ma  conduite  soit  parfaitement  connue. 
((  En  lui  faisant  part  de  cette  lettre,  veuil- 
lez l'assurer,  citoyen  Président,  que  tant  qu'il 
me  restera  un  souffle  de  vie,  et  la  liberté  de 
mes  pensées  et  de  mes  actions,  l'un  et  l'autre 
seront  consacrés  au  service  de  la  République 
française. 

«  Ze  ministre  des  contributions  publiques, 

«  Signé  :  Clavièke.  » 

Oattellier  (1).  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  de  Salut  public.  Cla- 
vière  a  été  arrêté  cette  nuit  par  la  section  des 
Piques.  Comme  cette  section  est  composée  de 
patriotes,  on  doit  se  rassurer  sur  le  sort  de 
Clavicre. 

Delahnye  observe  que  la  section  des  Piques 
a  mis  les  scellés  sur  les  papiers  de  ce  ministre; 
il  demande  que  des  commissaires  soient  nom- 
més pour  en  faire  la  levée  et  rendre  compte  du 
tout,  sous  trois  jours,  à  l'Assemblée. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  de  Salut 
public  pour  faire  lever  les  scellés  apposés  sur 
les  papiers  de  Clavière  et  rendre  compte  du 
tout  sous  trois  jours.) 

12°  Adresse  des  citoyens  officiers  du  1^^  ba- 
taillon de  volontaires  du  département  du 
Bas-Rhin,  relative  aux  membres  de  la  Con- 
vention qui  ont  perdu  la  confiance  du  peuple; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Si  la  justice  nationale  a  été  suspendue 
pendant  quatre  mois;  si  au  bout  de  six  mois 
vous  avez  à  peine  pu  aborder  la  genèse  des 
droits  de  l'homme,  si  les  despotes  viennent  de 
se  coaliser,  s'ils  persistent  dans  leur  pacte 
inhumain,  si  les  rebelles  osent  les  seconder  si 
témérairement,  n'est-ce  pas  parce  qu'il  y  a 
parmi  vous  un  parti  assez  nombreux,  ne  res- 
pectant point  ou  ne  sentant  point  les  vérita- 
bles intérêts  de  la  République  ?  Ah  !  nous  ne 
saurions  avoir  confiance  dans  ceux  qui  ont 
établi  ce  système  de  modérantisme  et  de  per- 
fidie, tout  en  convenant  des  forfaits  populi- 
cides  du  tyran  !  Notre  confiance,  elle  est  en- 
core dans  la  majorité  de  toute  la  Convention, 
mais  il  ne  nous  échappe  pas  qu'avec  la  néces- 
sité qui  place  un  grand  nombre  de  députés 
aux  frontières,  la  minorité  que  nous  redou- 
tons peut  dicter  des  lois  .Le  presque  désespoir 
anime  les  ardents  républicains. 

((_  Nous  avons  sans  cesse  présent  à  la  mé- 
inoire,  comment  l'Assemblée  constituante, 
vingt-quatre  heures  après  avoir  dit  que  la  Ré- 
volution ne  rétrograderait  pas,  jeta  le  germe 
des  scissions  et  de  la  croisade  actuelle,  en  re- 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  29,  1"  colonne, 
et  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  noS,  page  671, 
1"  colonne. 

.(S)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  juin  1793,  et  Pro- 
cès-verpaiix  delà  Convention,  tome  13,  page  20.  —  Voy. 
également  le  Point  du  Jour,  n'  64,  page  258,  2*  colonne. 


poussant  l'opinion  publique.  Soit  ineptie  ou 
félonie,  il  en  a  déjà  coûté  la  vie  à  100,000  Fran- 
çais. Où  en  sommes-nous,  si  le  patriotisme 
tyrannicide  n'a  qu'une  faible  majorité?  Où 
est  la  garantie  du  choix  jusqu'à  présent  si 
vicieux,  des  ministres,  des  généraux,  et  par 
suite  des  entrepreneurs?  Où  est  l'assurance  de 
leur  stabilité,  sans  laquelle  aucune  vaste  opé- 
ration ne  peut  être  suivie,  pas  même  conçue? 
Un  seul  décret,  un  seul,  peut  sanctionner  les 
attroupements  liberticides,  désigner  les  pa- 
triotes pour  les  rebelles,  ou,  quand  ils  seront 
aux  prises  avec  les  barbares,  convoquer  des 
assemblées  dites  primaires,  qui  ne  seraient 
plus  composées  que  des  privilégiés,  des  égoïs 
tes,  de  toutes  les  sangsues  civiles,  et  ainsi  dé- 
chirer la  déclaration  et  rétablir  le  bon  ordre 
de  la  royauté. 

«  Représentants  d'une  nation  infortunée, 
mais  toujours  capables  de  grands  efforts,  c'est 
au  nom  de  nos  concitoyens,  morts  en  combat- 
tant pour  la  liberté,  ou  indignement  trahis 
par  les  faux  ou  timides  adversaires  des  rois; 
c'est  au  nom  de  la  haine  pour  les  rois,  que 
nous  vous  conjurons  de  mettre  aux  voix  par 
appel  nominal  : 

«  1°  Si  les  députés  qui,  par  des  discours,  ont 
accrédité  le  système  de  l'appel  sur  la  condam- 
nation de  Capet,  seront  remplacés  par  leurs 
suppléants? 

<(  Nous  demandons  avec  instance  l'affirma- 
tive; 

«  2°  Attendu  que  c'est  dans  la  totalité  des 
mandataires  de  la  République  que  réside  es- 
sentiellement l'exercice  de  voter,  et  que  nous 
parlons  à  cette  totalité,  il  sera  déterminé  un 
délai  pour  que  les  délégués  aux  armées  et 
ailleurs  puissent  envoyer  leurs  suffrages; 

((  3°  Qu'il  ne  puisse  y  avoir  habituellement 
plus  de  40  membres  absents  par  commission; 

a  4°  Que  ce  principe  au  moins  équivoque, 
«  les  citoyens  armés  ne  peuvent  délibérer  », 
sera  examiné  afin  d'avoir  un  mode  de  con- 
server aux  défenseurs  de  la  République  le 
droit  de  concourir  à  l'élection  de  ses  représen- 
tants. » 

Un  membre  (à  droite)  :  Cela  ne  signifie  rien. 

L-cvassciir.  Cela  signifie  beaucoup,  car  il 
y  a  au  comité  de  correspondance  500  adresses 
de  cette  espèce. 

(La  Convention  a  décrété  l'insertion  de 
cette  adresse  au  Bulletin.) 

13°  Lettre  des  autorités  constituées  de  la 
Vendée,  réunies  à  La  Rochelle,  par  laquelle 
elles  annoncent  de  nouveaux  succès  de  la  part 
des  rebelles  et  se  plaignent  de  la  lenteur  des 
secours  dont  ils  ont  le  plus  pressant  besoin. 
Ils  invitent  la  Convention  à  s'occuper  de  la 
Constitution  et  à  cesser  ses  querelles  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1): 

«  La  Rochelle,  le  27  mai  1793. 

«  Législateurs,  le  chef-lieu  de  notre  dépar- 
tement vient  de  tomber  entre  les  mains  des  ré- 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  671, 
3«  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  23. 
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voltés;  notre  artillerie,  nos  munitions,  nos 
vivres,  nos  papiers  sont  perdus  :  nous  n'avons 
eu  le  temps  de  rien  sauver,  car  à  peine  deux 
heures  se  sont  écoulées  entre  l'attaque  et  l'éva- 
cuation de  la  place. 
,  «  Une  seule  barrière,  Niort,  sépare  aujour- 
d'hui les  révoltés  de  la  Rochelle  et  de  Ro- 
chefort.  Peut-être  en  ce  moment  cette  bar- 
rière n'existe  plus.  Ce  n'est  pas  pour  nous  que 
nous  réclamons,  c'est  pour  la  République  en- 
tière. Voyez  le  précipice  profond  sur  le  bord 
duquel  vos  divisions  nous  ont  entraînés.  Les 
rebelles  proclament  un  roi,  et  la  Constitution 
que  vous  devez  faire  n'avance  pas. 

«  Sauvez  la  République,  il  en  est  temps  en- 
core. Que  vos  désordres  cessent;  envoyez-nous 
des  troupes,  des  généraux  patriotes  et  des  se- 
cours de  toute  espèce.  » 

Suivent  les  signatures. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Clauzel,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  la  commune  de  Cusset 
(Allier)  à  prélever  sur  les  contributions  de 
1791  et  1792  une  somme  de  50,000  livres  afin 
de  se  procurer  des  subsistances  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances  sur  la  pétition 
de  la  commune  de  Cusset,  chef-lieu  de  dis- 
trict du  département  de  l'Allier,  appuyée 
par  l'avis  des  corps  administratifs,  autorise 
cette  commune  à  prendre  chez  le  receveur  de 
son  district,  sur  les  contributions  directes  de 
1791  et  1792,  la  somme  de  50,000  livres  pour 
se  procurer  des  subsistances,  à  charge  de  rem- 
placement au  mois  d'octobre  prochain  par  le 
produit  de  la  revente  des  grains  ;  et  en  cas  de 
déficit,  par  addition  à  l'impôt  progressif  de 
1793,  suivant  le  mode  qui  sera  incessamment 
décrété.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  du  comité  de  législation  (2) 
expose  que  le  ministre  de  la  justice  a  pro- 
posé de  faire  décréter  d'accusation  divers  ha- 
bitants de  Rouen  prévenus  tant  d'avoir  in- 
sulté à  la  cocarde  nationale  que  d'avoir  ren- 
versé l'arbre  de  la  liberté,  et  à  les  faire  pour- 
suivre à  titre  de  connexité  de  délits  devant  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  chargé  par  décret  du  13  janvier 
dernier  de  poursuivre,  sur  le  décret  d'accu- 
sation porté  contre  Leclerc,  directeur  d'un 
écrit  périodique  intitulé  :  Ûhr07iiqiie  natio- 
nale et  étrangère,  prévenu  d'avoir,  par  ses 
écrits,  provoqué  méchamment  la  désobéis- 
sance aux  lois,  l'avilissement  des  pouvoirs 
constitués  et  la  résistance  à  leurs  actes,  ainsi 
que  l'outraçe  fait  à  la  cocarde  nationale,  et 
d'avoir  excité  des  troubles  dans  la  ville  de 
Rouen.  Il  propose  de  décréter  que,  conformé- 
ment aux  décrets  des  10  et  11  mars  derniers 
sur  l'établissement  et  la  compétence  du  tri- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  o,  et  Procès- 
verbau.r  de  la  Convention,  tome  13,  page  20. 

(2^  Mercure  universel,  tome  28,  page  29,  1"  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  20. 


bunal  extraordinaire  séant  à  Paris,  la  pro- 
cédure commencée  contre  ledit  Leclerc  sera 
envoyée  sans  retard  à  fin  de  jugement  à  ce 
tribunal  extraordinaire. 

Un  autre  membre  du  comité  des  décrets 
cite  le  décret  qui  porte  que  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à  ces  troubles  seront  tous  conduits 
au  tribunal  révolutionnaire  ;  il  demande 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'existence  des  pré- 
cédents décrets  en  cette  matière. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

Becker  (l).  Au  milieu  du  tumulte  qui  a 
passé  hier  sur  Paris,  j'ai  été  calme  parce  que 
j'étais  persuadé  qu'il  n'y  aurait  pas  d'effu- 
sion de  sang.  Citoyens,  un  grand  complot 
vous  a  été  dénoncé  hier,  je  viens  aujourd'hui 
en  dénoncer  un  autre. 

On  cherche  à  désorganiser  l'armée  du  Nord 
et  des  Ardennes,  et  c  est  par  un  décret  qu'on 
a  surpris  à  la  Convention  qu'on  veut  y  par- 
venir. Le  comité  de  la  guerre  devait  vous 
faire  un  rapport  sur  le  général  Dampierre  ; 
or,  dans  la  séance  du  30  mai,  sans  le  moindre 
rapport,  il  a  fait  adopter  un  projet  de  dé- 
cret qui  réunit  la  cavalerie  du  Calvados  au 
régiment  de  Berchiny.  Par  l'article  7  de  ce 
projet  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
nommer  aux  places  vacantes  sur  la  présenta- 
tion des  chefs  des  deux  corps  réunis.  La  Con- 
vention a  cassé,  par  cet  article,  la  réorgani- 
sation faite  par  le  général  Dampierre,  qui 
avait  nommé  à  plus  de  400  places,  d'après 
l'autorisation  du  Conseil  exécutif,  et,  si  l'ar- 
ticle subsiste,  vous  allez  faire  plus  de  400  mé- 
contents. 

Je  demande  que  l'exécution  du  décret  du 
30  mai  soit  suspendue  et  que  le  comité  de  la 
guerre  soit  tenu  de  se  conformer  au  décret 
du  21  mai,  qui  lui  enjoint  de  faire  un  rap- 
port sur  les  opérations  et  les  nominations 
faites  par  le  général  Dampierre. 

(La  Convention  suspend  l'exécution  dudit 
décret  du  30  mai  dernier,  et  renvoie  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  faire  demain,  3  juin, 
son  raj)port  sur  la  réorganisation  faite  du 
l^*"  régiment  de  hussards  par  le  général 
Dampierre,  et  sur  toutes  les  autres  nomi- 
nations faites  par  le  même  général,  en  vertu 
du  pouvoir  qu'il  a  reçu  du  Conseil  exécutif 
provisoire)  (2). 

Le  rapporteur  dv  comité  des  dépêches  re- 
prend la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  l'Assemblée.  . 

14°  Lettre  de  l'épouse  de  Philippe  d'Or- 
léans-, pour  réclamer  sa  mise  en  liberté  :  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (3)   : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Depuis  l'interrogatoire  que  j'ai  subi,  ne 
me  voyant  coupable  d'aucun  crime,  n'ayant 


(1)  Le  Point  du  Jour,  n'  64,  page  258,  2'  colonne,  et 
Procèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  20. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  o,  etProcêi' 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  21. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  G  238,  chemise  528, 
pièce  n°  1,  et  Procès-verbaux  dé  la  Convention,  tome  13, 
page  21. 
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nulle  ambition  et  mon  unique  vœu  étant  de 
voir  tous  mes  concitoyens  heureux,  parce  que 
mon  bonheur  tient  au  leur,  j'attends  de  votre 
justice  que  vous  prononciez  sur  mon  sort  un 
jugement  moins  sévère  que  celui  qui  me  re- 
tient dans  un  fort.  Ne  me  privez  pas,  citoyens 
représentants,  de  la  liberté  à  laquelle  tout  ci- 
toyen a  droit,  lorsqu'il  n'a  rien  fait  qui  mé- 
rite l'affreux  malheur  de  se  la  voir  enlever. 
Permettez-moi  de  retourner  chez  moi  et  de 
vivre  au  sein  de  mes  amis,  l'air  de  la  campa- 
gne et  l'exercice  étant  absolument  nécessaires 
à  ma  santé.  Vous  ne  consentirez  pas  à  lais- 
ser languir  plus  longtemps  un  être  innocent 
dans  une  situation  aussi  pénible  sous  tous  les 
rapports  que  celle  où  je  me  trouve  présente- 
ment. 

«  Je  mets  toute  ma  confiance,  citoyens  re- 
présentants, dans  votre  justice  et  votre  hu- 
manité. J'en  attendrai  les  effets  avec  sou- 
mission   et    les    ressentirai    avec    reconnais- 


sance. 


«  Signé.  :  L.  M.  T.  B.  d'Orléans. 


(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

15°  Pétition  des  citoyens  Mairne,  Château- 
vieux  et  Supain,  officiers  au  55^  régiment 
d'infanterie  (1)  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions par  le  citoyen  Blaux,  commissaire  de 
la  Convention,  par  laquelle  ils  demandent  la 
levée  de  leur  suspension. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
comité  militaire.) 

16°  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Finistère  (2),  dans  laquelle  ils  se 
f daignent  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
a  marine  ont  laissé  ce  département  sans  dé- 
fense. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

17°  Lettre  du  citoyen  Veulerse  (3),  au  sujet 
d'une  machine  de  son  invention  propre  à  re- 
nouveler l'air  des  cales  et  des  entreponts. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  marine.) 

18°  Lettre  du  citoyen  Etienne  Omars,  capi- 
taine en  second  dans  un  régiment  d'infante- 
rie irlandais,  qui  envoie  sa  décoration  mili- 
taire ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  fais  don  à  la  Convention  nationale, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  de  ma  décoration 
militaire. 

«  Signé  :  Etienne  Omaes.   » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  21. 

(2)  Moniteur  tmiversel,  1"  semestre  de  1793,  page  672. 
1"  colonne,  et  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  13i 
page  21. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  21. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  C  257,  chemise  315, 
pièce  n»  8,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13, 
page  S2. 


A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  deux 
pièces  suivantes  (1)  : 


Certificat  du  lieutenant  général  du  Barail. 

«  Nous,  lieutenant  général  des  armées  du 
roi,  commandant  en  Flandre,  certifions  avoir 
conféré  ce  jourd'hui  9  juin,  la  croix  de  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis  au  sieur 
Etienne  Omars,  capitaine  au  régiment  d'in- 
fanterie irlandais  de  Clarc. 

<(  Fait  à  Dunkerque  ce  9  juin  1762. 

((  Signé  :  DU  Barail.  » 


II 


Brevet  de  l'ordre  de  chevalier  de  Saint-Louis. 
<(  Monsieur  Etienne  Omars, 

«  La  satisfaction  que  j'ai  de  vos  services 
m'ayant  convié  à  vous  associer  à  l'ordre  mi- 
litaire de  Saint-Louis,  je  vous  écris  cette 
lettre  pour  vous  dire  que  j'ai  commis  le  mar- 
quis du  Barail,  lieutenant  général  de  mes 
armées,  commandant  pour  mon  service  à  Dun- 
kerque et  grand-croix  dudit  ordre  pour,  en 
mon  nom,  vous  recevoir  et  admettre  à  la  di- 
gnité de  chevalier  de  Saint-Louis,  et  mon  in- 
tention est  que  vous  vous  adressiez  à  lui  pour 
prêter,  en  ses  mains,  le  serment  que  vous  êtes 
tenu  de  faire  en  ladite  qualité  de  chevalier 
dudit  ordre,  et  recevoir  de  lui  l'accolade  et  la 
croix  que  vous  devez  dorénavant  porter  sur 
l'estomac,  attachée  d'un  petit  ruban  couleur 
de  feu  :■  voulant  qu'après  cette  réception  faite, 
vous  teniez  rang  entre  les  autres  chevaliers 
dudit  ordre  et  jouissiez  des  honneurs  qui  y 
sont  attachés.  Et  la  présente  n'étant  pour 
autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait.  Mon- 
sieur Etienne  Omars,  en  sa  sainte  garde. 

((  Ecrit  à  Versailles,  le  1*'  juin  1762. 

((  Signé  :  Louis.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

Diirand-llnillaue,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Saint-Flour,  par  laquelle  ils  font 
connaître  à  la  Convention  les  mouvements 
contre-révolutionnaires  du  département  de 
la  Lozère  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Saint-Flour,    le  21   mai   1793. 

<(  Citoyen  Président,  nous  nous  empressons 
de  faire  passer  à  la  Convention  nationale 
le  paquet  qui  nous  est  parvenu  pour  elle,  de 
la  part  des  administrateurs  du  département 
de  la  Lozère. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  237,  chemise  515, 
pièces  n"  9  et  10. 

(2)  Le  Journal  de  Perlet,  n°  255,  page  20,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  22. 
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«  La  guerre  civile  a  éclaté  dans  le  Midi  ; 
déjà  la  ville  de  Marvejols,  chef-lieu  de  dis- 
trict, dans  la  Lozère,  est  au  pouvoir  des  re- 
belles ;  celle  de  Mende,  chef-lieu  du  départe- 
ment est  peut-être  prise  en  ce  moment.  Le 
sang  des  patriotes  a  coulé  ;  l'armée  ennemie, 
commandée  par  Charrier,  ex-oonstituant,  dé- 
crété d'accusation,  se  grossit  à  chaque  instant 
de  tous  les  fanatiques  et  de  tous  les  royalis- 
tes. Ces  brigands  sont  à  nos  portes  ;  les  dan- 
gers sont  si  pressants  qu'au  lieu  de  délibérer, 
nous  allons  agir.  Nous  ne  pouvons  prendre 
conseil  que  de  notre  courage.  La  Convention 
approuvera  sans  doute  les  efiorts  que  nous 
avons  faits  et  les  mesures  que  nous  prendrons 
pour  sauver  la  République  ;  les  rebelles  se- 
ront anéantis  ou  nous  n'existeront  plus.  La 
Convention  prendra,  dans  sa  sagesse,  les 
moyens  les  plus  propres  de  venir  à  notre  se- 
cours. 

«  Les  administrateurs  du  district  de 
Saint-Flour.   » 

Suivent  les  signatures. 

A  cette  lettre  est  joint  un  arrêté  de  Vadmi- 
nistration  du  département  de  la  Lozère,  qui 
requiert  tous  les  citoyens  de  prendre  les  armes 
pour  marcher  contre  les  nouveaux  révoltés, 
et  qui  invite  les  départements  voisins,  ceux 
du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire,  à  envoyer  des 
forces  pour  soustraire  les  villes  menacées  au 
joug  des  brigands. 

Le  même  secrétaire  donne  encore  lecture 
d'une  lettre  des  commissaires,  de  la  Haute- 
Loire  et  de  la  Lozère,  réunis  à  Saint-Chéhj 
d  Apcher  (1),  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'uiîe  insurrection  vient  d'éclater  dans  ce 
dernier  département  et  que  déjà  le  sang  des 
patriotes  a  coulé. 

Les  commissaires  adressent  à  la  Convention 
un  arrêté  qu'irs  ont  pris  pour  appeler  de  tous 
côtés  des  secours  d'hommes,  d'armes  et  de 
munitions. 

Un  membre  (2)  assure  que  les  rebelles  ne 
sont  pas  maîtres  de  Marvejols,  et  que  cette 
ville  est  en  état  de  faire  une  longue  résis- 
tance, à  moins  qu'elle  ne  leur  soit  livrée  par 
surprise. 

Pclel.  Depuis  89,  il  s'est  fait  trois  insurrec- 
tions dans  le  département  de  la  Lozère  ;  il  y 
a  6  districts  dans  ce  département  ;  deux  sont 
dans  les  Cévennes,  et  c'est  là  que  se  trouvent 
les  patriotes.  Je  puis  assurer  la  Convention 
qu'aussitôt  qu'ils  seront  requis  par  les  corps 
administratifs,  ils  s'empresseront  d'éteindre 
le  feu  de  la  guerre  civile.  Remarquez,  d'ail- 
leurs, qu'il  existe  une  contradiction  entre  la 
lettre  écrite  de  Saint-Flour  et  celle  envoyée 
par  les  commissaires  du  département  de  la 
Lozère.  Dans  la  première,  on  annonce  que  la 
ville  de  Marvejols  est  au  pouvoir  des  rebelles; 


(I)  Moniteur  universel,  ï"  semestre  de  1"93,  page  6"I, 
3*  colonne.  —  Il  n'est  pas  qaeslion  de  cette  lettre  au 
Procès-verbal  de  la  Convention. 

(i)  Cette  discussion  sur  les  troubles  de  la  Lozère  est 
empruntée  au  Moniteur  universel.  1"  semestre  de  1193, 
pajres  671  et  6"i,  et  au  .Mercure  universel,  tome  28, 
pages  29  et  30.  Le  Journal  des  Débals  donne  la  même 
version  que  le  .Moniteur,  les  autres  journaux  n'ont  pré- 
senté aucun  détail  nouveau. 


dans  la  seconde,  il  n'en  est  pas  du  tout  ques- 
tion ;  on  vous  parle  des  mesures  qu'on  prend 
contre  les  rebelles.  Je  demande  que  la  Con- 
vention prenne  des  mesures  promptes  et  effi- 
caces pour  arrêter  les  progrès  de  la  sédition. 

Jean  Bon-!Saiiil-.4ndré.  La  Convention 
ne  peut  plus  fermer  les  yeux  sur  les  dangers 
qui  menacent  la  liberté.  Les  torches  de  la 
guerre  civile  sont  allurriées,  les  brandons  em- 
brasés du  fanatisme  se  manifestent,  de  toutes 
parts  les  contre  -  révolutionnaires  s'agitent. 
Dans  la  Vendée,  la  rébellion  a  fait  de  grands 

Progrès;  à  Lyon,  800  patriotes  ont  été  égorgés; 
aristocratie  y  marche  sur  les  cadavres  ensan- 
glantés des  amis  de  la  liberté.  Dans  le  dépar- 
tement de  la  Lozère,  l'étendard  de  la  révolte 
éclate.  Ces  troubles  doivent  d'autant  plus 
fixer  votre  attention,  que  par  le  Cantal  on 
peut  pénétrer  à  Lyon.  Quelles  mesures  pren- 
dra la  Convention  pour  arrêter  cet  incendie, 
qui  produira  les  plus  grands  ravages,  qui  se 
communique  avec  tant  de  rapidité  ?  Il  faut 
de  grandes  mesures  révolutionnaires.  Dans 
les  temps  de  calme,  on  peut  arrêter  une  sédi- 
tion par  les  lois  ordinaires  ;  lorsqu'il  y  a  un 
grand  mouvement,  lorsque  l'audace  de  l'aris- 
tocratie est  portée  à  son  comble,  il  faut  avoir 
recours  aux  lois  de  la  guerre  ;  cette  mesure 
est  sans  doute  terrible,  mais  elle  est  néces- 
saire ;  vainement  vous  en  emploieriez  d'autres. 
Commencez  d'abord  par  envoyer  des  com 
missaires  dans  le  département  de  la  Lozère, 
revêtus  de  pleins  pouvoirs  ;  qu'ils  soient  au- 
torisés à  faire  tomber  toute  tête  qui  s'opposera 
à  l'établissement  de  la  liberté.  Envoyez-y  des 
hommes  purs,  qui  aient  des  principes  faits, 
des  hommes  pleins  de  l'amour  de  la  liberté, 
et  que  ces  commissaires  trouvent  ici  non  des 
calomniateurs,  mais  des  approbateurs  de 
leurs  travaux.  Je  demande  que  vous  preniez 
une  autre  mesure  ;  c'est  que  tous  les  aristo- 
crates soient  hors  de  la  loi  ;  que  vous  donniez 
ordre  aux  autorités  constituées  de  renfermer 
toutes  les  personnes  suspectes,  et  les  empê- 
cher par  là  d'aller  grossir  les  armées  des  con- 
tre-révolutionnaires. 

Je  sais  bien  qu'on  a  parléici  contre  les  com- 
missaires qui  ont  pris  de  semblables  mesures; 
mais  c'est  qu'on  n'a  pas  vu  comme  nous  ces 
hommes  que  l'on  protège,  accaparer  les  sub- 
sistances, envoyer  des  armes,  des  munitions 
aux  rebelles  de  la  Vendée  ;  c'est  qu'on  n'a  pas 
vu  ces  hommes,  couverts  du  manteau  de  l'hy- 
pocrisie, cachés  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme, creuser  le  terrain  sur  lequel  vous  de- 
viez marcher  pour  vous  engloutir.  Vos  com- 
missaires ont  exécuté  en  partie  ces  mesures  ; 
il  est  du  devoir  de  la  Convention  de  les  com- 
pléter. Je  me  résume  et  je  demande  que  vous 
envoyiez  des  commissaires  dans  le  départe- 
ment de  la  Lozère,  avec  pouvoir  de  prendre 
toutes  les  mesures  que  nécessitera  le  salut  pu- 
blic, et  que  vous  enjoigniez  à  toutes  les  au- 
torités de  faire  arrêter  toutes  les  personnes 
suspectes.    (Applau-dissements.) 

Aniar.  Dans  le  département  de  l'Ardèche, 
une  conspiration  des  plus  terribles  était  prête 
à  éclater.  Nous  nous  sommes  concertés  avec 
les  corps  administratifs,  et  c'est  en  prenant 
de  ces  mesures  vigoureuses  que  nous  avons 
arrêté  la  conspiration.  Citoyens,  la  cause  de 
tous  ces  complots  est  dans  la  corruption  dé 
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l'esprit  public  ;  partout  les  aristocrates  s'ef- 
forceat  d'affaiblir  ce  patriotisme,  de  tromper 
le  peuple,  de  l'égarer.  Ce  n'est  pas  le  peuple 
qui  s'est  opposé  au  recrutement  ;  ce  n'est  pas 
la  classe  industrieuse  des  citoyens  qui  débite 
cette  morale  perfide,  ces  principes  destruc- 
teurs de  la  liberté,  mais  les  riches  qui  savent 
bien  que  le  peuple  ne  fait  le  mal  que  lorsqu'il 
est  égaré. 

Dans  le  département  de  l'Ain,  Merlino  et 
moi  nous  avons  ordonné  des  arrestations, 
parce  que  nous  les  avons  jugées  nécessaires  ; 
nous  n'avons  fait  arrêter  personne  que  sur  la 
dénonciation  des  bons  citoyens^  qu'après 
avoir  discuté  mûrement  les  dénonciations  ;  ce- 

Ï>endant  nous  avons  été  calomniés  ;  cependant 
e  procureur  syndic  du  département  de  l'Ain 
a  fait  mettre  en  liberté  une  partie  des  citoyens 
que  nous  avons  fait  arrêter.  Je  demande  que 
les  propositions  de  Saint-André  soient  adop- 
tées ;  mais  je  propose,  en  outre,  que  le  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  l'Ain 
soit  mandé  à  la  barre. 

Un  membre  annonce,  sur  les  troubles  de 
Lyon,  que  la  majorité  des  citoyens  des  sec- 
tions, voyant  qu'il  se  tramait  des  complots, 
s'était  déclarée  en  permanence.  Ils  envoyèrent 
4  commissaires  à  la  municipalité  ;  celle-ci  les 
fit  arrêter.  Les  sections,  respectant  la  munici- 
palité, nommèrent  d'autres  commissaires,  en 
avertissant  la  municipaliié  que  si  elle  agis- 
sait de  nouveau  avec  tant  de  tyrannie,  ils  re- 
pousseraient la  force  par  la  force  et  pren- 
draient les  moyens  de  résister  à  l'oppression. 

.Kou\.  La  ville  de  Langres  a  été  troublée 
jusqu'au  moment  où  on  a  mis  en  réclusion 
43  personnes  suspectes. 

D'autres  membres  donnent  des  nouvelles  sur 
les  troubles. 

(La  Convention,  après  plusieurs  réclama- 
tions, décrète  les  propositions  de  Saint-An- 
dré et  d'Amar  et  confirme  les  arrêtés  pris  par 
les  administrateurs  du  département  de  la 
Lozère  et  les  commissaires.) 

Conllion.  Je  demande,  en  outre,  que  vous 
envoyiez  des  commissaires  dans  la  Lozère  à 
l'effet  de  prendre  et  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  arrêter  les  progrès  des  bri- 
gands. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Couthon.) 

Jean-Bon-Saint-André  lit  la  rédaction 
des  propositions  adoptées. 

Un  membre  :  Vous  mandez  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  l'Ain  à  votre 
barre  ;  en  ce  cas  vous  devez  mander  toutes  les 
autorités  constituées,  sociétés  populaires,  qui 
toutes  ont  fait  la  même  chose. 

Un  autre  membre  (à  droite)  :  Comment 
peut-on  décréter  une  pareille  proposition 
sans  rapport? 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  et  ajourne  le  décret  qui 
mande  le  procureur  syndic  de  l'Ain  jusqu'a- 
près le  rapport  de  ce  comité.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  sur 
les  mouvements  contre-révolutionnaires  qui 


ont  éclaté  <lans   le  département  de   la  Lo- 
zère (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  informée  que 
des  mouvements  contre-révolutionnaires  vien- 
nent d'éclater  dans  le  département  de  la 
Lozère,  et  menacent  de  se  répandre  dans  le 
département  du  Cantal;  que  la  ville  de  Saint- 
Flour  est  au  point  d'être  attaquée  par  les  re- 
belles, et  qu'il  est  instant  d'éteindre  le  feu 
de  la  guerre  civile  qui  se  manifeste  en  plu- 
sieurs endroits,  et  de  ramener  la  paix  et  la 
tranquillité,  en  éclairant  l'opinion  publique, 
en  déjouant  et  punissant  les  auteurs  des  maux 
qui  désolent  l'intérieur  de  la  République  ; 

«  Décrète  qu'elle  approuve  les  mesures  j)ri- 
ses  par  les  commissaires  de  l'administration 
du  département  de  la  Lozère  ; 

<(  Que  2  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
la  Convention  se  rendront  incessamment  dans 
ce  département  ;  elle  les  investit  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  arrêter  la  sédition, 
soit  dans  ce  département,  soit  dans  les  dé- 

Ï)artements  voisins,  en  faire  saisir  et  punir 
es  auteurs,  complices  et  adhérents,  et  pren- 
dre, à  cet  égard,  toutes  les  mesures  que  leur 
dicteront  leur  sagesse  et  l'urgence  des  circons- 
tances ; 

«  Que  les  autorités  constituées,  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  seront  tenues  de 
faire  saisir  et  mettre  en  état  d'arrestation 
toutes  les  personnes  notoirement  suspectes 
d'aristocratie  et  d'incivisme  ;  qu'elles  ren- 
dront compte  à  la  Convention  nationale  de 
l'activité  qu'elles  apporteront  à  mettre  à  exé- 
cution le  présent  décret  et  demeureront  per- 
sonnellement responsables  des  désordres  que 
pourrait  occasionner  leur  négligence  ; 

«  Renvoie  au  comité  de  Salut  public  pour 
lui  proposer  toutes  les  mesures  ultérieures 
qu'if  conviendra  de  prendre,  pour  ramener 
l'ordre  dans  ce  département.  » 

IjC  l*résident.  Une  députation  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  demande  à 
être  admise  à  la  barre  pour  présenter  les  der- 
nières mesures  de  salut  public. 

Lanjuiiiais.  Je  demande  qu'avant  vous 
m'entendiez,  j'ai  une  motion  d'ordre  à  présen- 
ter (1). 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Non,  non,  l'admission  des  pétitionnaires  ! 

Lanjiiinais.  Je  demande  à  parler  sur  la 
générale  qui  bat  dans  Paris.  (Violentes  pro- 
testations sur  la  Montagne  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

Thnriot  et  plusieurs  autres  membres.  Vous 
voulez  mettre  la  division  dans  l'Assemblée.  A 
bas  !  Vous  voulez  allumer  la  guerre  civile. 

liC  Président  ramène  le  calme  et  rappelle 
à  la  Convention  que  Lanjuinais  veut  présen- 
ter une  motion  d'ordre  relative  à  la  sûreté  de 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  6,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  22. 

(2)  Cette  discussion,  provoquée  par  la  motion  d'ordre 
de  Lanjuinais,  est  empruntée  au  Moniteur  universel, 
J"  semestre  de  1"93,  page  672,  et  au  Mercure  universel, 
tome  28,  pages  30  à  32.  Le  Journal  des  Débats  prosente 
la  même  version  que  le  Moniteur;  le  Point  du  jour, 
V Auditeur  national  et  le  Journal  de  Perlet  ne  nous  oni 
fourni  que  fort  peu  de  détails  complémentaires. 
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l'Assemblée  et  aux  troubles  qui  existent  dans 
Paris. 

Julien  [de  Toulouse)  :  Qu'il  aille  au  comité 
de  Salut  public  ;  pour  nous,  passons  à  l'or- 
dre du  jour, 

LéC  Président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour. 
(La  Convention  le  rejette  après  deux  épreu- 
ves et  accorde  la  parole  à  Lanjuinais.) 

Laujuinais.  Je  viens  vous  occuper  des 
moyens  d'arrêter  les  mouvements  qui  se  ma- 
nifestent encore  dans  la  ville  de  Paris,  mou- 
vements non  moins  dangereux  pour  la  liberté 
que  ceux  qui  ont  éclaté  depuis  deux  jours. 
Tant  qu'il  sera  permis  de  faire  entendre  ici 
la  voix,  je  ne  laisserai  pas  avilir  dans  ma  per- 
sonne le  caractère  de  représentant  du  peu- 
ple. Je  réclamerai  ses  droits  et  la  liberté.  Je 
vous  dirai  des  vérités,  non  pas  de  celles  qui 
tuent  la  vérité  même,  qui  tuent  la  liberté... 
(Vifs  murimirex).  Il  n'est  que  trop  notoire 
que  depuis  trois  jours  vous  ne  délibérez  pres- 
que plus,  que  vous  êtes  influencés  et  au  de- 
dans et  au  dehors  ;  une  puissance  rivale  vous 
commande  :  elle  vous  environne  :  au  dedans, 
de  ses  salariés  :  au  dehors  de  ses  canons.  Je 
sais  bien  que  le  peuple  blâme  et  déteste  l'anar- 
chie et  les  factieux  ;  mais  enfin  il  est  leur  ins- 
trument forcé.  Des  cr?mes  que  la  loi  déclare 
dignes  de  mort,  ont  été  commis.  Une  auto- 
rité usui'patrice  a  fait  tirer  le  canon  d'alarme. 
(Nouveaux  murmures.)  Il  semblait  qu'un 
voile  officieux  devait  être  jeté  sur  tout  ce  qui 
s'était  passé.  Mais  le  lendemain  le  désordre 
continue  ;  le  surlendemain  il  recommence. 

Thnriot.  Vous  calomniez  tous  les  jours. 

Inouïs  Le^endre.  Il  n'est  pas  permis  de 
conspirer  à  la  tribune.  Vous  conspirez  sans 
cesse  à  cette  tribune.  (Applaudissements  des 
spectateurs,  parmi  lesquels  on  entend  des 
cris  :  A  la  Vendée  ;  à  bas,  à  bas/) 

Birottean.  Si  on  nous  assassine  sans  nous 
entendre,  notre  sang  parlera  pour  nous. 

(Louis  Legendre  s'avance  vers  la  tribu ije  et 
menace  Lanjuinais.) 

Lanjuinais.  Legendre,  venez  donc  me  jeter 
du  haut  en  bas  de  la  tribune.  (Violente  pro- 
testations sur  la  Montagne.) 

Comment  voulez-vous  assurer  la  liberté  de 
la  représentation  nationale,  lorsqu'un  député 
vient  de  me  dire  à  cette  barre  :  «  Jusqu'à  ex- 
tinction des  scélérats  qui  te  ressemblent,  nous 
remuerons  et  agirons  ainsi  »?  (Nouvelles  in- 
terruptions.) 

GaflTroy,  Droâet.  Entendez  les  pétition- 
naires. 

Plusieurs  membres  :  Maintenez  la  parole  à 
Lanjuinais. 

«lulien  {de  Toulouse).  Il  en  abuse  pour  faire 
une  diatribe  calomnieuse  contre  Paris. 

Le  l*régi<lenl.  Lanjuinais  a  la  parole  par 

un  décret,  je  la  lui  maintiendrai. 

Lanjuinais.  Nous  avons  pallié  les  démar- 
ches des  coupables,  des  factieux,  des  anar- 
chistes. (Les  murmures  augmentent  et  se  pro- 
longent.) 


Biiland-Varenne.  Et  la  contre -révolu- 
tion que  tu  as  faite  à  Eennes? 

Lanjuinais.  Ces  messieurs  ont  arrêté  à  la 
poste  les  lettres  dos  citoyens  des  sections  de 
Eennes  qui  m'annoncent  que  j'ai  bien  mérité 
de  la  patrie.  (Rircx  ironiriues  sur  la  Monta- 
gne.) 

Droiiet.  En  ma  qualité  de  membre  de  la 
commission  de  l'inspection  des  postes,  je  sou- 
tiens que  tu  en  as  menti  et  que  tu  es  un  in- 
fâme imposteur. 

(Droiiet  monte  à  la  tribune.  —  On  réclame 
la  parole  en  faveur  de  Lanjuinais.  —  Quel- 
Ques  mojnents  se  passent  dans  l'agitation.) 

Uroikct.  Je  suis  sûr  qu'il  est  faux  qu'on  ait 
violé  le  secret  des  lettres  à  l'égard  de  Lan- 
juinais. 

Lanjuinais.  Je  l'ai  prouvé  à  dix  de  mes 
collègues. 

DeferiuoD.  Je  dois  dire  à  l'Assemblée  que 
j'ai  reçu  un  paquet  ouvert  ;  mais  où  on  a  eu 
la  bonté  de  respecter  une  lettre  que  voici  : 

((  Le  comité  de  sûreté  générale,  surpris  que 
l'on  ait  fait  mettre  en  état  d'arrestation  à 
Rennes  le  citoyen  Bertrand,  commissaire  de 
l'habillement  des  troupes,  invite  les  adminis- 
trateurs de  faire  part  au  comité  de  cet  acte 
envers  un  citoyen  qui  a  toujours  bien  servi  la 
Révolution.  » 

Je  dois  ajouter  que  cet  homme,  qui  a  si  bien 
servi  la  Révolution,  a  fait  divers  actes  no- 
toires de  friponnerie. 

Lanjuinais.  Qu'avez-vous  fait  1  rien  pour 
la  dignité  de  la  Convention,  rien  pour  la 
conservation  de  l'intégrité  de  la  représenta- 
tion nationale  attaquée  depuis  deux  jours. 
Voici  mes  preuves... 

Thuriol.  Tu  as  donc  juré  de  perdre  la  Ré- 
publique par  tes  déclamations,  par  tes  éter- 
nelles calomnies  ! 

Lanjuinais.  Une  assemblée  usurpatrice 
non  seulement  existe,  non  seulement  délibère, 
mais  elle  agit,  mais  dans  la  nuit  du  vendredi 
au  samedi  elle  a  conspiré  ;  non  pas  la  grande 
assemblée  qui  séduit,  égare  et  trompe  les  igno- 
rants, mais  le  comité  directorial  et  exécutif 
de  cette  assemblée.  C'est  lui  qui  a  fait  hier 
sonner  le  tocsin  jusqu'à  11  heures  du  soir  ; 
c'est  lui  qui  recommencera  encore  aujour- 
d'hui. Cette  commune  révoltée,  illégalement 
nommée,  existe  encore.  Le  secret  des  lettres 
a  été  violé,  et  n'est  pas  rétabli.  Si,  lorsque 
je  parlai  jeudi  soir  des  mouvements  qu'on 
préparait,  vous  aviez  voulu  m'entendre,  la 
scène  ne  serait  pas  arrivée.  Eh  bien,  écoutez- 
moi  donc  :  quand  cette  autorité  rivale  et  usur- 
patrice vous  faisait  entourer  d'armes  et  de 
canons,  on  venait  vous  reproduire  cette  péti- 
tion traînée  dans  la  boue  des  rues  de  Paris... 
(Nouveaux  murmures  sur  un  grand  nombre 
de  bancs  et  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Lanjuinais  insulte  le  peuple 
dans  l'exercice  même  de  son  droit  de  pétition. 

Lanjuinais....  cette  même  pétition,  dis-je, 
qui  avait  été  déclarée  calomnieuse,  après  une 
longue  discussion,  et  pour  ainsi  dire  à  l'una- 
nimité. On  nous  accuse  de  calomnier  Paris... 
(Murmures.) 
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Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

linniiiinais.  Non,  Paris  est  pur,  Paris  est 
bon  ;  Paris  est  opprimé  par  des  tyrans  qui 
veulent  du  sang  et  de  la  domination.  (Nou- 
veaux cris  :  A  bas,  à  bas!) 

(Droûet,  Robespierre  le  jeune,  Julien  et 
quelques  autres  viejnbres  entourent  la  tri- 
bune.  Quelques  membres  accusent  Legendre 
d'avoir  voulu  en  arracher  Lanjulnais.  Une 
agitation  tumultueuse  s'empare  de  l'Assem- 
blée. Le  Président  se  couvre.  Après  quelques 
moments  le  calme  se  rétablit.) 

Le  Président,  découvert.  La  scène  qui 
vient  de  se  passer,  est  des  plus  affligeantes. 
La  liberté  périra  si  vous  contiuez  à  vous 
conduire  de  même. 

PUisieurs  membres  :  Non,  non  ! 

Le  Président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre, 
vous  qui  vous  êtes  ainsi  portés  à  cette  tribune. 
Plusieurs  fois  j'ai  invité  Lanjuinais  à  se  ren- 
fermer dans  la  question.  Je  vous  rappelle  au 
calme,  à  la  dignité.  Conduisons-nous  comme 
les  représentants  d'un  peuple  libre. 

B^nnjuinnis.  Je  demande  que  toutes  les  au- 
torités révolutionnaires  de  Paris,  et  notam- 
ment l'assemblée  de  l'Evêché,  le  comité  cen- 
tral ou  exécutif  de  cett-^  assemblée,  soient  cas- 
sés, ainsi  que  ce  qu'ils  ont  fait  depuis  trois 
jours,  et  que  le  comité  de  Salut  public  vous 
rende  compte  après  demain  de  l'ex^iédition  du 
décret  que  vous  rendrez  à  ce  sujet.  Je  de- 
mande encore  que  tous  ceux  oui  voudront 
s'arroger  une  autorité  nouvelle,  et  contraire 
à  la  loi,  soient  déclarés  hors  de  la  loi,  et  qu'il 
soit  permis  à  tous  les  citoyens  de  leur  courir 
sus. 

Le  Préiiident.  Je  rappelle  à  la  Convention 
qu'une  députation  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  demande  à  être  admise  à 
la  barre  pour  présenter  les  dernières  mesures 
de  salut  public. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Non  !  non  ! 

D'autres  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
oui  ! 

(La  Convention  décrète  à  une  très  grande 
majorité  que  la  députation  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Paris  sera  introduite.) 

Les  pétitionnaires  se  présentent  aussitôt 
à  la  barre  et  déposent  leurs  pouvoirs  sur  le 
bureau. 

Ilurand-llaiiianc,  secrétaire,  en  fait  la 
lecture  en  ces  termes  (1)  : 

Extrait   des   registres   des   délibérations   du 
conseil  général  de  la  commune  de  Paris. 

«  Le  conseil  général,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  adresse  à  la  Convention  na- 
tionale, arrête  qu'elle  lui  sera  portée  à  l'ins- 
tant par  une  nombreuse  députation. 

((  Paris,  le  2  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Signé    :    Louis    Roux,    président  ; 
JVIettot,  secrétaire-greffier.  » 


(I)  Archives 
pièce  n°  6. 


nationales,  Carton  C  258,  chemise  521, 


L'orateur  de  la  députation  donne  ensuite 
lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 

Municipalité  de  Paris. 

Le  2  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Délégués  du  peuple, 

«  Depuis  quatre  jours,  le  peuple  de  Paris 
n'a  pas  quitté  les  armes  ;  ses  mandataires  au- 
près desquels  il  n'a  cessé  de  réclamer  ses 
droits  indignement  violés,  se  rient  de  son 
calrae,  et  de  sa  persévérance.  Le  flambeau  de 
la  liberté  pâlit,  les  colonnes  de  l'égalité  sont 
ébranlées,  les  contre-révolutionnaires  lèvent 
la  tête  ;  qu'ils  tremblent  !  La  foudre  gronde  et 
va  les  pulvériser.  (Vifs  applaudissements  sur 
la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

<(  Représentants,  les  crimes  des  factieux  de 
la  Convention  vous  sont  connus  (Vifs  ap- 
plaudissements dans  une  grande  partie  de 
V Assemblée  et  dans^  les  tribunes,  applaudis- 
sements ironiques  à  droite);  nous  venons  pour 
la  dernière  fois  vous  les  dénoncer  (2).  Dé- 
crétez à  l'instant  qu|ils  sont  indignes  de  la 
confiance  de  la  nation.  Mettez-les  en  état 
d'arrestation.  Nous  en  répondons  tous  à  leurs 
départements.  Le  peuple  est  las  de  vous  voir 
ajourner  son  bonheur  ;  il  est  encore  entre  vos 
mains.  Sauvez-le,  ou  il  va  se  sauver  lui- 
même. 

<(  Les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris, 

«  Signé  :  Marquet,  président  ;  Roux, 
président;  Marchand,  se- 
crétaire ;  Mettot,  secré- 
taire-greffier.  » 

Le  l^résidcnt  (3).  C'est,  dites- vous,  au 
nom  du  peuple  de  Paris  que  vous  venez  de 
parler.  Les  autorités  constituées,  les  bons 
citoyens  mettront  sans  doute  au  premier  rang 
de  leurs  devoirs  le  respect  pour  la  représen- 
tation nationale.  S'il  y  a  des  traîtres  parmi 
nous,  il  faut  qu'ils  soient  découverts,  jugés, 
et  qu'ils  tombent  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  mais 
avant  de  les  punir,  il  faut  prouver  leurs  cri- 
mes. Vous  venez  de  faire  à  la  Convention  une 
demande  que  vous  lui  dites  être  la  dernière  : 
la  Convention  l'examinera  ;  elle  pèsera  la  me- 
sure que  sa  sagesse  lui  commandera,  et  fera 
exécuter  avec  courage  celle  qui  lui  paraîtra 
nécessaire.  La  Convention  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Killaiid-lareiiiie,  TiinrÊot  etTailieii  de- 
mandent le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
de  Salut  public,  pour  en  faire  le  rapport 
séance  tenante  et  sans  désemparer. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  La  division, 
la  division. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  521, 
pièce  n°  "7. 

(2)  D'après  le  Mercure  universel,  lome  28,  page  32, 
1"  colonne,  l'orateur  aurait  répété  à  trois  reprises  les 
mots  :  «  pour  la  dernière  fois.  » 

(3)  La  réponse  du  Président,  ainsi  que  la  courte  dis- 
cussion qui  l'accompagne,  sont  empruntées  au  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793,  page  672,  3°  colonne. 
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Billaud-Vnreniie.  J'insiste  pour  le  second 
paragraphe  ;  je  demande  que  le  rapport  soit 
fait  séance  tenante  et  sans  désemparer. 

Les  mêmes  membres  (à  droite)  :  L'ordre  du 
jour,  l'ordre  du  jour. 

L.oiiis  Lcgcndre.  L'ordre  du  jour  est  de 
sauver  la  patrie  (Vifs  applaudissements  sur 
la  Mo7itagne.) 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  ce  second  paragraphe  et  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  qui 
donne  trois  jours  au  comité  pour  faire  son 
rapport.) 

liC  l^rcsidcnt.  Je  suis  saisi  de  deux  nou- 
velles demandes,  l'une  d'une  députation  des 
4S  sections  de  Paris  et  de  tous  les  corps  cons- 
titués du  département,  qui  sollicite  d'être  ad- 
mise à  la  barre  pour  proposer  la  dernière 
mesure  de  salut  public;  l'autre  de  la  Société 
des  républicains  révolutionnaires  qui  adresse 
ia  même  demande  pour  le  même  objet  (!)• 
Je  consulte  la  Convention  sur  leur  admission. 

A'o«,  non!  s'écrient  les  pétitionnaires  du 
conseil  général  déjà  rentrés  dans  la  salle, 
sortons  tous,  tous;  tous,  et  sauvons  la  chose 
publique  puisque  les  représentants  du  peuple 
refusent  de  la  sauver!  —  Un  vif  mouvement  se 
manifeste  aussitôt  dans  les  tribunes  ;  un  cri  : 
Aux  armes!  se  fait  entendre  ;  les  hommes  sor- 
tent précipitamment,  en  s' écriant  :  Oui,  oui, 
rendons-nous  tous  dans  nos  sections! 

Richoii.  Sauvez  le  peuple  de  lui-même  : 
sauvez  vos  collègues  ;  décrétez  leur  arresta- 
tion provisoire. 

Plusieurs  7nembres  :  Non  !  non  ! 

Richoii.  Ainsi  le  veulent  les  circonstances. 
Le  peuple  à  cette  heure  est  égaré  et  trompé  ; 


(I)  Le  vif  incident,  qui  accompague  le  passage  à  l'orJre 
du  jour  et  l'annonce  par  le  Président  des  deux  nou- 
velles demandes  d'admission  à  la  barre,  est  emprunté 
un  peu  à  tous  les  journaux  du  temp?,  mais  plus  parti- 
culièrement au  Point  du  jour,  n"  61,  page  259,  1"  co- 
lonne; au  Journal  de  Perlet,  n»  256,  page  23,  et  au 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  ^39,  page  27. 

Nous  donnons  ci-après  en  note  le  texte  des  dem  de- 
mandes d'admission  que  nous  avons  retrouvées  aux  Ar- 
chives nationales,  sous  la  cote  C.  238,  chemise  328, 
pièces  n"'  8  et  9,  et  qui  sont  ainsi  conçues  : 

I 

«  Le  2  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Œ  Citoyen  Président, 

«  Une  députation  des  48  sections  et  de  tous  les  corps 
constitués  du  département  de  Paris,  demande  à  être 
admise  à  la  barre  pour  proposer  la  dernière  mesure  de 
salut  public. 

«  Signé  :  Marchand,  président  de  section.  » 

II 

«  Paris,  le  2  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  Société  des  républicains  révolutionnaires  dési- 
rent être  admis  à  la  barre  de  la  Convention  pour  lui 
présenter  une  adresse  sur  un  objet  important. 

«  Signé  :  Léon  Pacluv,  président.  » 


il  va  se  porter  à  des  actes  indignes  de  lui  ; 
n'oubliez  pas  qu'avant  tout  il  faut  sauver  la 
patrie. 

Ln  Re%ellière-Lc|iean\  et  la  droite  tout 
entière  :  Non,  nous  irons  tous  en  prison  par- 
tager les  fers  de  nos  collègues  ! 

Un  membre  :  Je  propose  que  le  comité  de 
Salut  public  soit  mandé  à  l'instant  à  la  barre 
pour  rendre  compte  des  mesures  qu'il  pré- 
pare. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Richoii  (l  '.  Vous  avez  entendu  les  mcigis- 
trats  du  peuple  vous  porter  son  vœu  impé- 
rieusement émis.  Ils  vous  ont  parlé  des  dan- 
gereuses conséquences  d'un  plus  long  ajour- 
nement du  décret  qu'il  vous  demande.  L'orage 
gronde,  il  menace  ;  citoyens,  sauvez  au  peu- 
ple des  malheurs,  et  la  République  de  sa 
ruine. 

Prononcez  un  décret  d'arrestation  provi- 
soire, au  nom  du  Salut  public,  contre  les 
membres  de  cette  Assemblée  que  les  magis- 
trats de  Paris  accusent  ;  organes  de  l'opinion 
publique,  ils  vous  ont  promis  leur  sûreté,  ils 
en  ont  répondu  sur  leurs  têtes. 

Je  le  répète,  ainsi  le  veulent  les  circons- 
tances ! 

Levassenr  (Sarthe).  On  propose  l'arresta- 
tion provisoire  des  membres  dénoncés,  pour 
les  sauver,  dit-on,  de  la  fureur  du  peuple  ;  je 
soutiens,  moi,  qu'on  doit  les  y  mettre  défini- 
tivement s'ils  le  méritent,  et  je  vais  le  prou- 
ver. Ces  22  membres  méritent-ils  d'être  en 
état  d'arrestation  1 

U71  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne )  :  Oui,  oui. 

D'autres  membres  (à  droite)  :  Non  !  non  ! 

Ijevassciir  (Sarthe^  Il  existe  une  loi  por- 
tant que  tous  les  citoyens  suspects  seront  mis 
en  état  d'arrestation  ;  il  existe  un  droit  que 
vous  avez  déclaré,  c'est  que  la  loi  est  égale 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  Eh  bien  !  si  des  membres  de  la  Con- 
vention sont  reconnus  suspects,  la  loi  doit 
porter  sur  eux  comme  sur  les  plus  simples  ci- 
toyens. 

Maintenant  je  vais  vous  faire  quelques  rap- 
prochements qui  vous  prouveront  que  les 
membres  dénoncés  sont  au  moins  suspects. 
Louis  XVI,  par  ses  proclamations,  calom- 
niait les  citoyens  de  Paris,  pour  s'opposer  à 
l'établissement  de  la  liberté.  Qu'ont  fait  les 
22  membres  dénoncés?  Ils  n'ont  cessé  de  ca- 
lomnier la  même  ville. 

Un  membre  :  C'est  faux. 

Ijcvassenr  (Sarthe).  Les  preuves  existent, 
et  ce  système  de  calomnie  était  même  anté- 
rieur à  la  réunion  de  la  Convention  natio- 
nale :  car  nous  sommes  arrivés  nous,  députés 


(1)  Toute  la  discussion,  qui  s'étend  de  l'intervention  de 
Levasseur  et  de  Richou,  jusqu'au  moment  où  Delacroix, 
au  nom  du  comité  de  Salut  public,  donne  lecture  des  pre- 
mières mesures  à  prendre,  est  empruntée  au  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793,  page  673,  1"  colonne,  et 
au  Journal  des  Délmts  et  des  Décrets,  n'  239,  pages  27 
k  30.  Les  autres  journaux,  le  Mercure,  l'Auditeur,  le 
Point  du  Jour,  le  Journal  de  Perlet  ne  contiennent 
que  peu  de  détails. 
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des  départements,  entourés  de  préventions 
contre  Paris  et  sa  députation  ;  on  nous  invi- 
tait à  tenir  nos  séances  dans  une  autre  ville. 

(Cambon  monte  à  la  tribune.) 

Cainboii.  Le  comité  de  Salut  public,  au- 
quel je  viens  de  rendre  compte  de  l'état  de 
l'Assemblée,  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'il  avait 
proposé  des  mesures  relatives  aux  circons- 
tances, et  qu'il  s'occupe  de  les  rédiger.  Dans 
une  demi-heure  il  vous  apportera  son  projet 
de  décret.  (Âi)  plan  disse  ment  s.) 

Lievasseur  [Sarthe).  Je  soutiens  que  ceux 
qui  constamment  ont  suivi  un  système  de  ca- 
lomnie contre  Paris,  étaient  d'accord  avec  le 
tyran  ;  et  Lanjuinais,  en  traitant  dernière- 
ment le  maximum  des  grandes  communes, 
s'est  permis  la  satire  la  plus  virulente  contre 
Paris.  Que  fit  Louis  XVI  au  commencement 
de  la  Révolution  ?  Il  fit  approcher  60,000  hom- 
mes de  Paris  pour  le  détruire.  Eh  bien  !  la 
garde  départementaire  proposée  par  plu- 
sieurs membres,  n'avait-elle  pas  le  même  but? 
L'intention  de  ceux  qui  l'ont  demandée  n'é- 
tait-elle pas  de  mettre  sous  le  joug  les  pa- 
triotes, et  de  donner  aux  Français  une  Cons 
titution  qui  n'aurait  point  eu  pour  bases  la 
liberté  et  l'égalité? 

Le  jour  que  Buzot  fit  cette  proposition,  je  lui 
dis  :  <(  Vous  venez  de  jeter  une  pomme  de  dis- 
corde entre  Paris  et  les  départements,  et  vous 
venez  de  semer  un  germe  de  division  dans  l'As- 
semblée ;  le  peuple  sera  toujours  rempli  de 
respect  et  de  vénération  pour  les  législateurs 
qui  ne  s'occuperont  que  de  son  bonheur.  »  Bu- 
zot me  répondit  :  ((  Jamais  on  ne  pourra  faire 
une  bonne  Constitution  à  Paris,  vous  voyez 
ce  qui  s'est  passé  le  2  septembre.  »  On  a  donc 
encore  calomnié  Paris,  et  en  cela  on  est  d'ac- 
cord avec  Louis  XVI,  Dumouriez,  et  tous 
ceux  qui  ont  voulu  perdre  cette  grande  cité. 

Louis  XVI  a  cherché  à  diviser  l'Assemblée 
nationale  ;  les  membres  dénoncés  sont  la  cause 
de  la  fermentation  qui  règne  dans  cette  en- 
ceinte, et  cela  est  si  vrai  que,  dès  le  premier 
jour  de  nos  séances,  nous  nous  sommes  sépa- 
rés en  deux  côtés  ;  le  premier  s'est  attaché 
aux  vrais  principes  du  républicanisme,  le  se- 
cond est  allé  se  ranger  sous  les  étendards  des 
Buzot,  des  Vergniaud  et  des  G-ensonné.  Qui 
est-ce  qui  a  voté  l'appel  au  peuple?  Le  parti 
à  Buzot.  Qui  est-ce  qui  a  condamné  le  tyran  ? 
Nous.    {Applaudissements  des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Mais  cela 
est  faux  :  ceux  que  vous  dénoncez  ont  voté  la 
mort. 

Levasseur   (Sarthe) Qui    est-ce    qui  a 

voulu  le  sauver  1  Les  Guadet,  les  Vergniaud, 
les  Buzot,  etc.,  etc.  Tels  sont  les  moyens  dont 
on  s'est  servi  pour  diviser  la  Convention. 
(Nouveaux  applaudissevien ts. ) 

Dès  notre  arrivée  ici,  on  a  parlé  de  la  fac- 
tion de  d'Orléans  ;  c'était  pour  nous  faire 
croire  qu'on  voulait  abattre  le  tyran  pour 
placer  d'Orléans  sur  le  trône.  Pour  donner 
plus  de  crédit  à  cette  absurdité,  Buzot  em- 

{)loya  un  moyen  perfide  ;  ce  fût  de  demander 
e  bannissement  do  la  famille  des  Bourbons. 
Buzot,  en  faisant  cette  demande,  avait  plu- 
sieurs motifs.  Si  la  proposition  passe,  se  di- 
sait-il, nous  mettrons  à  couvert  d'Orléans 
qui  était  de  la  faction  de  Dumouriez  ;  si  elle 


ne  passe  pas,  nous  dirons  à  tous  les  départe- 
ments qu  il  existe  une  faction  de  d'Orléans, 
et  que  cette  faction  veut  le  rétablissement  de 
la  royauté.  Kous  fîmes  rapporter  le  décret, 
parce  qu'il  blessait  les  principes  ;  mais  lors- 
que Dumouriez  eut  mis  à  jour  ces  projets, 
nous  reconnûmes  alors  que  d'Orléans  lui  était 
attaché,  et  nous  dénonçâmes  la  faction  de 
d'Orléans,  et  je  vais  prouver  que  cette  fac- 
tion existait,  et  qu'elle  était  unie  à  celle  de 
Dumouriez.  On  vint  un  jour  vous  lire  une 
belle  lettre  à  la  tribune,  dans  laquelle  on  an- 
nonçait que  d'Orléans  avait  parcouru  la  ville 
de  ce  nom,  et  avait  essayé  de  donner  au  peu- 
ple l'idée  de  se  donner  un  roi.  Aussitôt  les 
commissaires  pris  dans  le  côté  droit,  sont 
envoyés  à  Orléans  à  la  recherche  de  ce  com- 
plot. Eh  bien  !  citoyens,  ces  commissaires  se 
sont  opposés  à  l'arrestation  de  Fécamp,  seul 
homme  qui  aurait  pu  donner  quelque  éclair- 
cissement. 

Dumouriez  n'a  pris  le  commandement  des 
armées  que  pour  trahir  la  République  ;  Du- 
mouriez voulait  la  Constitution  de  1789,  et 
par  conséquent  un  roi.  Il  était  donc  essentiel 
de  conserver  Louis  XVI,  car  il  fallait  un 
point  de  ralliement  et  c'était  l'intention  de 
Dumouriez.  Ceux-là  sont  donc  bien  suspects, 
qui,  par  leurs  opinions,  ont  favorisé  les  des- 
seins de  ce  traître  ;  ceux-là  sont  bien  suspects, 
qui  nous  ont  fait  déclarer  la  guerre  à  toutes 
les  puissances  sans  avoir  préparé  les  moyens 
de  défense  ;  et  cela  s'applique  à  Buzot,  qui 
est  venu  nous  proposer  la  guerre  contre  l'Es- 
pagne  

U?i  membre  :  Le  rapport  a  été  fait  par  Ba- 
rère. 

Ijevasseur  (Sarthe).  Il  savait  bien  comme 
membre  du  comité  de  défense  générale,  que 
nous  manquions  d'une  infinité  d'objets  né- 
cessaires à  notre  défense,  mais  son  projet 
était  de  nous  livrer  aux  ennemis. 

Le  crime  le  plus  atroce  dont  un  homme 
puisse  se  rendre  coupable,  c'est  de  vouloir 
allumer  la  guerre  civile  dans  sa  patrie  ;  eh 
bien  !  les  personnes  dénoncées  sont  coupa- 
bles de  ce  crime  ;  ceux  d'entre  eux  qui  font 
des  journaux  n'ont  cessé  de  dire  que  la  Con- 
vention n'était  pas  libre,  qu'elle  était  sous  le 
couteau  ;  eh  bien  !  je  vais  vous  prouver  que 
vous  l'étiez,  et  que  vous  en  avez  aousé  avec  les 
intentions  les  plus  perfides  ;  vous  avez  usé  de 
votre  liberté  pour  opérer  un  grand  mouve- 
ment dans  Paris,  afin  d'avoir  occasion  de 
dire  que  a'ous  étiez  opprimés.  Quoi  !  vous  n'é- 
tiez pas  libres  !  et,  sans  être  insultés,  vous 
avez  décrété  Marat  d'accusation^  sans  qu'au 
préalable  un  rapport  ait  été  fait.  Vous  n'é- 
tiez pas  libres  !  et  pendant  tout  le  temps  de 
l'absence  de  nos  commissaires,  vous  avez  do- 
miné et  asservi  les  patriotes.  Vous  étiez  donc 
de  mauvaise  foi,  quand  vous  écriviez  à  vos 
départements  que  vous  n'étiez  pas  libres. 

D'après  ces  rapprochements,  la  loi  qui  or- 
donne de  mettre  en  arrestation  les  gens  sus- 
pects, doit  être  appliquée  aux  hommes  dénon- 
cés par  la  ville  de  Paris  ;  en  conséquence,  je 
demande  que  la  Convention  décrète  qu'ils 
seront  mis  en  état  d'arrestation,  ainsi  que  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 

Laureneeot.  Au  moment  où  Topinant  sou- 
tient que  nous  sommes  libres,  je  déclare  que 
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pour  un  besoin  urgent,  je  me  suis  présenté 
a  la  porte  de  la  salle,  et  que  des  personnes  ar- 
mées se  sont  opposées  à  ma  sortie.  Citoyens, 
je  sais  que  la  liberté  existe  pour  certains  dé- 
putés ;  mais  nous,  depuis  trois  jours,  nous  ne 
pouvons  ni  entrer,  ni  sortir,  ni  opérer  dans 
cette  enceinte.  (Murmure^.)  Je  demande  que 
le  Président  donne  des  ordres  pour  que  les 
issues  de  la  salle  soient  libres. 

l.e  l*résîdent.  Je  déclare  que  j'ai  donné 
des  ordres  au  commandant  de  la  force  armée 
pour  assurer  la  liberté  de  la  Convention. 

Le  commandant  du  poste  à  la  barre  :  Ci- 
toyens,  je  me  suis  porté  de  ce  côté  {il  désigne 
le  côté  droit)  où  des  femmes  s'opposaient  à 
la  sortie  des  députés  ;  je  leur  ai  parlé  le  lan- 
gage de  la  loi  ;  elles  se  sont  rangées  et  les  dé- 
putés sont  sortis.  {Applaudissements.) 

Dusaulx.  Je  vous  annonce  que  les  femmes 
n'obéissent  pas  :  donnez  des  ordres,  ou  je 
vous  déclare  responsable  des  malheurs  qui 
peuvent  arriver. 

$»iinond.  Ce  ne  sont  pas  les  femmes  qui  gar- 
dent l'entrée  de  la  salle,  mais  des  hommes 
armés  qui  paraissent  bien  décidés.  Toute  élo- 
quence est  inutile,  il  faut  du  caractère  et  de 
la  bonne  volonté.  Le  peuple  est  là  parce  que 
depuis  six  mois  nous  l'avons  provoqué.  Nous 
avons  constamment  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  ses  réclamations  ;  il  a  pris  une  autre  at- 
titude et  ce  n'est  pas  ma  faute.  (Applaudis- 
sements.) 

Le  Présideat.  J'ai  donné  les  ordres  né- 
cessaires. 

Un  autre  membre  .*  Il  y  a  60,000  hommes 
dans  Paris  qui  ont  jure  de  s'armer  pour 
favoriser  la  liberté  des  représentants  du  peu- 
ple ;  je  demande  que  vous  les  appeliez  près 
de  vous,  ou  je  vous  déclare,  à  mon  tour,  res- 
ponsable des  malheurs  de  la  patrie.  (Applau- 
dissements à  droite.) 

Le  Président.  Je  répète  que  j'ai  donné 
les  ordres  nécessaires. 

Maxinilien  Robespierre.  Je  demande 
que  la  discussion  soit  fermée  sur  l'incident. 

Narat.  Vous  voyez  que  tout  ceci  n'est  qu'un 
stratagème  pour  abuser  l'Assemblée  et  calom- 
nier Paris. 

Un  autre  membre  :  Tous  les  citoyens  de  Pa- 
ris sont  prêts  à  défendre  la  liberté  de  la  Con- 
vention. 

Defermon.  Puisque  nous  sommes  entourés 
de  force  armée,  je  demande  l'exécution  du  dé- 
cret qui  porte  que  dans  les  moments  de  trou- 
ble, on  appellera  300  hommes  de  chaque  sec- 
tion. 

«Inlien  'de  Toulouse).  C'est  une  injure  que 
vous  faites  au  peuple  de  Paris. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cet  incident.) 

La  discussion  est  interrompue,  le  comité 
de  Salut  public  a  la  parole- 

Oelaeroix,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blie, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  l'organisation  cPune  armée 


soldée  de  6,000  hommes  pour  Paris  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«". 

«  L'armée  soldée  décrétée  par  la  Conven- 
tion nationale,  demeure  fixée  a  6,000  hommes. 

Art.  2. 

«  Tout  citoyen  de  Paris  qui  voudra  servir 
dans  cette  armée,  se  fera  inscrire  dans  sa  sec- 
tion, et  ne  pourra  y  être  admis  que  sur  un 
certificat  de  civisme  de  sa  section. 

Art.  3. 

"  Les  sections  feront  parvenir  à  la  munici- 
palité de  Paris  les  états  qu'elles  auront  dres- 
sés. La  municipalité  en  formera  un  état  ou 
contrôle  général,  qu'elle  adressera  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Art.  4. 

«  L'organisation  de  cette  force  armée,  sa 
formation  en  compagnies  et  bataillons  se- 
ront les  mêmes  que  celles  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux  ;  et,  vu  la  cherté  des 
denrées,  sa  solde  sera  de  40  sous  par  jour. 

Art.  5. 

((  Les  lois  et  règlements  décrétés  pour  le 
service  de  la  force  armée  qui  existait  ci-de- 
vant à  Paris,  seront  provisoirement  suivis. 

Art.  6. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  présentera,  soua 
trois  jours,  l'aperçu  de  la  dépense  qu'occa- 
sionnera l'établissement  de  cette  force  armée, 
et  cette  somme  sera  mise  à  sa  disposition. 

Art.  7. 

«  Aucuns  des  citoyens  actuellement  en  ac- 
tivité de  service  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique, ou  en  état  de  réquisition  contre  les 
rebelles,  ne  pourront  entrer  dans  cette  garde 
soldée  qu'après  la  paix.  A  cette  époque  ils  y 
seront  admis  de  préférence,  lorsqu'il  y  aura 
des  places  vacantes.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Delacroix,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport,  et  présente  deux  pro- 
jets de  décrets,  l'un  tendant  à  rappeler  au 
sein  de  V Assemblée  le  citoyen  Coustard,  l'au- 
tre tendant  à  ordonner  aux  corps  adminis- 
tratifs de  la  Loire-Inférieure  de  faire  réinté- 
grer dans  les  maisons  d'arrêt  tous  les  citoyens 
arrêtés  comme  suspects  et  mis  ensuite  en  li- 
berté ;  ces  deux  projets  sont  ainsi  conçus  : 


(1)  Collection  Baudouin^  tome  30,  pa^e  7,  et  Praeè»- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  pa^e  28. 
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Premier  projet  (1). 


«  La  Convention  nationale  rappelle  dans 
son  sein  le  citoyen  Coustard,  représentant  du 
peuple,  qu'elle  avait  envoyé  commissaire  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure.  » 

Deuxième  projet  (2). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  les  corps  administratifs  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  seront  te- 
nus de  faire  réintégrer  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt tous  les  citoyens  qui  ont  été  rais  en  état 
d'arrestation  comme  suspects,  soit  en  vertu 
des  différents  arrêtés  pris  par  les  représen- 
tants du  peuple  envoyés  dans  ce  département, 
soit  en  vertu  des  délibérations  prises  par  les 
corps  administratifs,  et  qui  auraient  été  mis 
en  liberté  ;  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  défi- 
nitivement statué  par  la  Convention  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  ces  arrestations,  et 
sur  les  observations  qui  lui  seront  adressées 
par  les  corps  administratifs.  » 

(La  Convention  adopte  ces  deux  projets  de 
décret.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le  co- 
mité de  Salut  public  présentera  dans  trois 
jours  les  moyens  qu'il  croit  propres  à  défen- 
dre la  République  de  ses  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs. 

Un  autre  membre  propose  de  décréter  éga- 
lement que  la  commune  de  Paris  et  le  dépar- 
tement seront  tenus  de  déposer  au  comité 
de  Salut  public  les  actes  et  pièces  qui  peuvent 
appuyer  leur  dénonciation. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tion) (3). 

Itoiirdon  {de  l'Oise).  En  s'opposant  à  l'ar- 
restation de  Fécamp,  les  commissaires  à  Or- 
léans n'ont  pas  fait  leur  devoir,  je  demande 
leur  rappel. 

Julien  {de  Toulouse)  appuie  cette  motion 
et  accuse  à  son  tour  les  commissaires  Lesage, 
Mariette,  Plet-Beauprey  etDuval  (de  Rouen), 
d'avoir  organisé  la  contre-révolution  à  Or- 
léans. 

(La  Convention  décrète  que  les  commis- 
saires Lesage  (Eure-et-Loir),  Mariette,  Plet- 
Beauprey  et  Duval  (de  Rouen)  seront  rap- 
pelés au  sein  de  la  Convention  sous  trois 
jours)  (4). 

Barcrc,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  inviter  les  membres  de  la  Con- 
vention dénoncés  par  la  commune  de  Paris,  à 
se  suspendre  volontairement  de  leurs  fonc- 
tions pour  un  temps  déterminé  :  il  s'exprime 
ainsi  (5)    : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  7,  el  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  26. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  8,  et  Procès- 
verbaujc  de  la  Convention,  tome  13,  page  26. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  27. 

(4)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page,  673, 
3*  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  28,  page  36, 
2*  colonne. 

(o)  Mercure  universel,  tome  28,  2°  colonne,  et  Jour- 
nal des  Débats  et  des  Décrets,  n»  2S9,  page  30. 
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Citoyens,  je  viens  obéir  au  décret  par  le- 
quel vous  avez  hier  ordonné  à  votre  comité 
de  Salut  public  de  vous  faire  un  rapport  sur 
22  membres  de  cette  Assemblée. 

Je  commence  par  vous  observer  que  le  court 
délai  que  vous  avez  laissé  à  votre  comité,  ne 
lui  a  pas  permis  de  s'entourer  de  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  donner  à  ce  rap- 
port la  clarté  dont  il  était  susceptible,  et  il 
ui  a  été  impossible  d'entendre  aucun  témoin  ; 
mais  votre  décret  étant  précis,  il  a  obéi. 

Pour  être  impartial  dans  cette  affaire,  le 
comité  a  dû  se  placer  au  milieu  des  passions 
et  des  intérêts  ;  il  a  dû  examiner  la  position 
morale  et  politique  de  la  Convention.  Il  n'a 
pas  cru  devoir  adopter  la  mesure  de  l'arres- 
tation ;  il  a  pensé  cfu'il  devait  s'adresser  au 
patriotisme,  à  la  générosité  et  à  l'amour  de 
leur  patrie,  des  membres  accusés,  et  leur  de- 
mander la  suspension  de  leurs  pouvoirs,  en 
leur  représentant  que  c'est  la  seule  mesure 
qui  puisse  faire  cesser  les  divisions  qui  af- 
fligent la  République  et  y  ramener  la  paix. 

La  Convention  a  le  droit  de  leur  dire,  à 
cette  heure  :  «  Vous  n'ignorez  pas  que  vos  me- 
sures, vos  actions,  vos  discours,  ont  été  la 
cause  ou  le  prétexte  de  nos  divisions  ;  c'est  à 
votre  conscience,  à  votre  dévouement  pour  le 
pays  que  nous  en  appelons.  Que  ceux  qui  cau- 
sent quelque  ombrage  se  montrent  ;  qu'ils  sa- 
crifient leur  pouvoir  et  tranquillisent  enfin 
la  nation  !  Ce  ne  sont  pas  des  mesures  judi- 
ciaires, ce  sont  des  mesures  dignes  de  nous, 
dignes  de  Français.  Dans  quelles  circonstan- 
ces sommes-nous  ?  La  guerre  civile  a  éclaté 
dans  la  Vendée  ;  elle  éclate  dans  la  Lozère  et 
menace  le  Cantal  ;  le  camp  de  Famars  est  oc- 
cupé par  l'ennemi  ;  favoriserons-nous  l'aris- 
tocratie, qui  ne  vit  que  de  nos  troubles  ?  Non, 
favorisons  le  parti  républicain,  faisons  des 
sacrifices  !  » 

Ce  serait  vouloir  s'aveugler  aue  d'y  voir 
une  mesure  pénale  :  c'est  la  carrière  de  Dé- 
cius,  de  Fabius  que  nous  ouvrons.  On  a  parlé 
d'arrestation,  nous  n'avons  pas  obtempéré  à 
cette  mesure,  elle  est  indigne  de  républicains. 
Que  nos  collègues  dénoncés  par  le  départe- 
ment de  Paris  se  démettent,  ils  seront  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française  et 
de  la  force  armée  du  département  de  Paris. 

J'ai  donc  été  chargé  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

Barère  lit  U7i  projet  de  décret,  par  lequel 
les  me)?ibres  dénoncés  par  le  d^-nnrtement  de 
Paris,  sont  invités  à  se  suspendre  volontaire- 
ment de  leurs  fonctions  pour  un  temps  dé- 
terminé. 

Il  propose,  en  outre,  de  pourvoir  au  rem- 
placement, des  trois  ministres  Lebrun,  Bou- 
chotte  et  Clavière. 

Isnnrd  (1).  Quand  dans  la  même  balance 
on  met  un  homme  et  la  patrie,  mon  choix  n'est 
pas  douteux  ;  je  penche  toujours  pour  la  pa- 
trie que  j'adore,  que  j'adorerai  toujours,  que 


(1)  Les  discours  d'Isnard,  de  Lanthenas,  de  Fauchet,  de 
Lanjuinais,  de  Barbaroux  et  de  Dwyaulx  sont  emprun- 
tés au  Mercure  universel,  tome  ?8,  pages  37  et  38;  au 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  239,  pages  30  et 
31  ;  au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793, 
pages  674  et  67S.  —  Après  ces  journaux,  V Auditeur  na- 
tional, le  Journal  de  Perlet  et  le  Point  du  Jour  ne  nous 
ont  fourni  que  peu  de  détails. 
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j'adorerai  jusqu'au  tombeau.  Je  le  déclare, 
si  mon  sang  était  nécessaire  pour  sauver  la 
patrie,  sans  bourreau,  je  porterais  ma  tête 
sur  l'échafaud,  et  moi-même  je  ferais  filer  le 
fer  fatal  qui  devrait  trancher  le  cours  de  ma 
vie,  je  serais  moi-même  le  prêtre  qui  immole- 
rait la  victime.  Le  comité  de  Salut  public  vous 
présente  la  suspension  des  membres  désignés, 
comme  la  seule  mesure  qui  puisse  éviter  les 
grands  maux  dont  nous  sommes  menacés. 
Certes,  je  ne  m'attendais  pas  qu'un  homme 
qui  n'a  cessé  de  travailler  et  de  voter  pour 
le  bien  du  peuple,  pût  jamais  devenir  l'objet 
de  son  courroux.  Je  le  suis  cependant,  dit-on, 
et  c'est  pour  l'apaiser,  c'est  pour  sauver  \& 
liberté  que  le  comité  de  Salut  public  vous  pro- 
pose de  suspendre  de  leurs  fonctions  certains 
de  ses  mandataires. 

Eh  bien  !  moi,  je  n'attendrai  pas  que  ce 
décret  soit  rendu,  et  comme  je  ne  pense  pas 
que  l'on  dise  que  je  fais  une  action  lâche,  car 
je  crois  avoir  fait  preuve  de  courage  jus- 
qu'ici ;  comme  j'estime  que  ce  dernier  acte 
est  digne  d'un  caractère  de  représentant  du 
peuple  ;  je  me  suspends  moi-même  et  je  ren- 
tre dans  la  classe  des  simples  citoyens. 

(Isnard  dépose  ses  pouvoirs  sur  le  bureau 
et  va  siéger  parmi  les  memhres  de  la  Mon- 
tagne, dont  plusieurs  le  félicitent  de  son  dé- 
vouement. Puis  il  va  se  placer  avec  les  péti- 
tionnaires.) 

LanlheiiAs.  Citoyens,  j'ai  les  mêmes  sen- 
timents à  vous  exprimer  qu'Isnard  :  le  même 
dévouement   est   dans  mon   cœur.    Qui    n'est 

f>as  dévoré  du  désir  de  sauver  son  pays,  dans 
es  circonstances  critiques  où  nous  sommes? 
Qui,  devant  le  salut  public,  ne  met  pas  de 
côté  ses  peines,  ses  dangers  et  toute  son  exis- 
tence ? 

Ce  principe,  je  l'ai  constamment  suivi  dans 
ma  conduite  ;  mais  auiourd'hui  plus  que  ja- 
mais, je  sens  en  moi  le  courage  qui  m'élève 
au  niveau  de  tout  ce  que  la  patrie  peut  être 
de  ses  fils  les  plus  dévoués. 

Représentants  du  peuple,  nos  passions, 
nos  divisions,  ou  plutôt  l'ambition,  l'aveu- 
glement, je  dirai  plus,  le  parti  de  l'étranger, 
ont  creusé  sous  nos  pas  un  abîme  profond  ; 
les  22  membres  dénoncés  doivent  s'y  précipi- 
ter, si  leur  sort,  quel  qu'il  soit,  peut  le  com- 
bler et  sauver  la  République. 

Je  m'offre  sans  balancer;  je  me  déclare  vo- 
lontairement suspendu  de  mes  fonctions  ; 
puissé-je  entraîner  avec  moi  tous  les  maux 
qui  nous  déchirent.  Je  dois  dire  aue  si  je  sen- 
tais ma  détermination  influencée  par  le  mou- 
vement qui  nous  entoure  ;  si  je  doutais  de 
l'eSet  salutaire  de  mon  sacrifice  et  de  mon  dé- 
vouement, ne  doutez  pas  que  je  n'attendisse 
plutôt  mille  morts,  au  poste  honorable  où  la 
confiance  de  mes  concitoyens  m'a  placé. 

Je  n'offre  ma  suspension  que  parce  que  je 
dois  croire  au  patriotisme  de  ceux  que  vous 
avez  chargé  d'examiner  quels  moyens  de  sa- 
lut public  sont  nécessaires  dans  les  circons- 
tances et  qu'ils  m'annoncent  que  la  patrie  at- 
tend de  moi  ce  sacrifice;  je  n'offre  ma  sus- 
pension que  parce  que  toutes  les  lumières  que 
je  puis  avoir,  ma  raison,  mon  expérience 
dans  cette  Assemblée,  les  causes  que  je  crois 
reconnaître  me  persuadent  que  cette  mesur-î 
peut  détourner  la  source  de  la  plupart  des 
mots  qui  menacent  la  patrie. 

!'«  B<»ri.  T.  LXV. 


Mes  collègues,  si  j'avais  moins  senti  le  prix 
de  vos  moments,  j'aurais  pu,  comme  d'autres, 
porter  devant  vous  mes  plaintes,  mes  récrimi- 
nations, mes  soupçons  et  mes  griefs.  Qui  n'a 
pas  ici  souffert  des  calomnies  atroces  et  des 
injures  cruelles  ?  Mais  je  ne  vous  en  parlerai 
pas.  Quelque  victime  que  je  sois  des  préven- 
tions les  plus  injustes,  ou  plutôt  des  calom- 
nies les  plus  basses  et  les  plus  viles,  que  ne 
vous  ai- je  présenté  avec  cet  acharnement  qui 
fut  trop  souvent  nécessaire  à  cette  tribune, 
des  mesures  de  salut  public  1  Je  demande  que 
mes  collègues  qui,  comme  moi,  ont  à  mettre 
sur  l'autel  de  la  patrie  l'offrande  pure  de  leur 
dévouement,  et  vous  tous,  exprimiez  aupa- 
ravant vos  sentiments  sur  la  proposition  du 
comité  de  Salut  public.  Je  suis  descendu  au 
fond  de  mon  cœur,  j'ai  dit  ce  qu'il  m'a  ins- 
piré. Puisse  la  Convention  n'être  entourée 
d'aucun  piège  !  Puisse-t-elle  sauver  la  chose 
publique  par  des  mesures  qu'on  croit  néces- 
saires et  auxquelles  je  me  sacrifie. 

Fauchet.  Non  seulement  je  consens  à  la 
suspension  de  mes  pouvoift,  mais  ma  vie  est 
à  la  République  ;  les  sacrifices  quels  qu'ils 
soient,  ne  me  coûteront  jamais  rien  pour  sau- 
ver la  patrie. 

Lanjninais.  J'ai,  je  crois,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, montré  quelque  courage  et  quelque 
énergie  ;  n'attendez  donc  de  moi  ni  démission, 
ni  suspension...  (Murmures.) 

J'observe  à  mon  interrupteur  que  j'ai  vu 
des  victimes,  ornées  de  fleurs,  que  l'on  con- 
duisait à  l'autel  :  le  prêtre  les  immolait, 
mais  il  ne  les  insultait  pas. 

On  parle  du  sacrifice  de  mes  pouvoirs.  Des 
sacrifices  !  Quel  abus  de  mots  !  Les  sacrifices 
doivent  être  libres,  et  vous  ne  Têtes  pas.  La 
Convention  est  assiégée  ;  des  canons  sont  bra- 
qués contre  ce  palais  :  il  est  défendu  de  se 
mettre  à  la  fenêtre  ;  les  fusils  sont  chargés. 
Je  déclare  donc  que  je  ne  puis  émettre  au- 
cune opinion  en  ce  moment  et  je  me  tais. 

Barbaronx.  Si  mon  sang  était  nécessaire 
à  l'affermissement  de  la  liberté,  je  demande- 
rais qu'il  fût  versé  ;  si  le  sacrifice  de  mon  hon- 
neur était  nécessaire  à  la  même  cause,  je  di- 
rais, enlevez-le-moi,  la  postérité  me  jugera, 
enfin  si  la  Convention  croit  la  suspension  de 
mes  pouvoirs  nécessaires,  j'obéirai  à  son  dé- 
cret. Mais  comment  de  moi-même  déposer  des 
pouvoirs  dont  j'ai  été  investi  par  le  peuple  ? 
Comment  puis-je  croire  que  je  serais  suspect, 
quand  je  reçois  de  mon  département  et  de 
trente  autres,  et  de  plus  de  cent  sociétés  popu- 
laires, des  témoignages  de  confiance,  des  té- 
moignages consolateurs  de  l'amertyme  dont 
je  suis  abreuvé  chaque  jour  ici  !  Non,  n'atten- 
dez de  moi  aucune  démission  ;  j'ai  juré  de 
mourir  à  mon  poste,  je  tiendrai  mon  serment. 

Dusaalx.  J'offre  ma  démission- 

■.•e  Président  cède  le  fauteuil  à  Hérault 
de  Séchelles,  ex-Président. 

PRÉSIDENCE  DE  HÉRAULT  DE  SÉCHELLES, 

ex-Président. 

Maral  (1).  Je  désapprouve  la  mesure  pro- 
posée par  le  comité,  en  ce  qu'il  donne  à  des 


(1)  Arec  Marat,  commence,  à  proprement  parler,  la 
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accusés  de  conspiration  les  honneurs  du  dé- 
vouement. Il  faut  être  pur  pour  offrir  des  sa- 
crifices à  la  patrie  ;  c'est  à  moi,  vrai  mar- 
tyr de  la  liberté,  à  me  dévouer  :  j'offre  donc 
ma  suspension  du  moment  où  vous  aurez  or- 
donné la  détention  des  contre-révolution- 
naires, en  ajoutant  à  la  tête  Louvet  (du  Loi- 
ret) (1)  et  Valazé,  qui  n'y  sont  pas... 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite)  : 
Nous  demandons  le  même  honneur. 

llarat...  et  rayant  Ducos,  Lanthenas  et 
Dusaulx  qui  n'y  doivent  pas  être. 

J'ai  déjà  témoigné  aux  pétitionnaires  mon 
étonnement  d'avoir  vu  sur  leur  liste  Dusaulx, 
vieillard  radoteur,  incapable  d'être  chef  de 
parti;  Lantlienasy  pauvre  d'esprit,  qui  ne 
mérite  pas  qu'on  songe  à  lui,  et  Ducos,  qui, 
n'ayant  eu  que  quelques  opinions  erronées, 
dont  on  ne  saurait  lui  faire  un  crime,  ne  peut 
pas  être  regardé  comme  un  chef  contre-révo- 
lutionnaire. Je  demande  donc  qu'on  se  borne 
à  poursuivre  les  complices  de  Dumouriez,  les 
calomniateurs  de  Paris  et  de  la  Montagne. 

BilIaud-'Vareiine.  Pour  être  juste,  il  ne 
faut  point  excéder  ses  pouvoirs,  et  la  Conven- 
tion n'a  pas  le  droit  de  provoquer  la  suspen- 
sion d'aucun  de  ses  membres.  S'ils  sont  cou- 
pables, il  faut  les  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux; s'ils  sont  innocents,  il  faut  se  taire  sur 
des  mesures  toujours  dangereuses  à  provo- 
quer. Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  proposé  par  Barère,  et 
le  décret  d'accusation,  par  appel  nominal, 
motivé  contre  les  30  membres  dont  il  s'agit. 
{Applaudissements.) 

(Chabot  était  à  la  tribune  pour  répondre  à 
Billaud-V arenne,  lorsque  quelques  rumeurs  se 
font  de  nouveau  entendre  aux  portes  de  la 
salle.  On  entend  Delacroix  proférer  ces  paro 
les  :  «  Qu  la  force  qui  environne  cette  enceinte 
est  venue  pour  capturer  la  C onvention  natio- 
nale ou  elle  est  venue  pour  la  défendre.  Si 
vous  êtes  venus  pour  la  défendre,  pourquoi 
m'arrêtez-vous?  Je  suis  député;  voici  ma 
carte;  laissez-moi  sortir  pour  vaquer  à  mes 
affaires.  »  —  Un  grand  nombre  de  metnbres  se 


discussion  sur  le  rapport  do  Barère.  Pour  cette  discus- 
sion nous  avons  puise  uu  peu  à  tous  les  jouruHUX,  mais 
plus  particulièrenieut  au  Moniteur  universel,  1°''  se- 
me^tre  de  17y3,  page  ii74;  au  Jourhal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n"  259,  pages  31  à  34;  et  au  Mercure  universel, 
tome  a8,  pages  38  à  40.  —  Voy.  également  V Auditeur  na- 
tional, n°  236,  page>  2  à  3;  le  Journal  de  Perlet,  n"  25(5, 
pages  27  â  30,  et  le  Point  du  Jour,  n"  63  et  66,  pages  259 
à  261. 

(1)  Le  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793, 
page  673,  3"  colonne,  porte  que  Marat  a  demandé  la 
mise  en  accusation  de  Defermoii.  C'est  une  erreur  à  notre 
sens,  bien  quo  ce  fait  soit  confirmé  par  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets,  a"  259,  page  31.  D'abord  il  est  à 
remarquer  que  le  Journal  des  Débals  et  le  Moiiiteur  don- 
nent des  séances  une  version  absolument  identique;  c'est 
à  croire  qu'ils  copient  l'un  sur  l'autre.  Nous  ajoutons  que 
tous  les  autres  journaux  ne  font  aucune  mention  de  cette 
accusation  de  Marat,  sauf  le  Mercure  universel,  tome  28, 
page  38,  qui,  mal  renseigné  à  son  tour,  déclare  que  Ma- 
rat a  demandé  la  mise  eu  aciîusation  de  Raymond  (?). 
Dans  le  doute,  nous  avons  pensé  qu'il  était  préférable 
d'a."d opter  la  vei-sion  du  Procès-verbal,  et  d'insérer  à  la 

tlàce  dé  D'eférmôn  dont  il  n'est  pas  question,  le  nom  de 
ouvet,  qui  figure  à  côté  de  Dufriche-Valazé  dans  le  dé- 
cret rendu  par  la  Convention.  (Voy.  Procès-verbaux  de 
ia  Convention,  tome)i3,T^ig9i9.) 


précijyitent  vers  l'endroit  d'où  sont  parités  ces 
paroles;  le  bruit  augmente,  la  foule  revient 
sur  ses  pas.  —  Delacroix  paraît  et  monte  à  la 
tribune)  (1). 

Delacroix.  Nous  avons  juré  de  vivre  libres 
ou  de  mourir.  Il  faut  mourir,  mais  mourir 
libres.  Je  déclare  que  la  Convention  n'est  pas 
libre.  La  force  armée  environne  la  salle.  Je 
me  suis  présenté  pour  sortir,  j'ai  été  repoussé, 
menacé.  J'ai  dit  :  «  Je  suis  député,  voici  ma 
carte,  laissez-moi  sortir.  La  force  armée  est 
ici  ou  pour  défendre  la  Convention  ou  pour 
l'opprimer.  Si  c'est  pour  l'opprimer,  la  Con 
vention  ne  peut  plus  délibérer.  »  Ordinaire- 
ment la  consigne  du  poste  est  donnée  par  les 
inspecteurs  de  la  salle.  Je  me  suis  transporté 
au  lieu  de  leur  séance,  ils  m'ont  assuré  n'a- 
voir donné  aucune  consigne  pour  empêcher  les 
députés  de  sortir.  Je  demande  que  le  comman- 
dant de  la  force  armée  soit  mandé  à  la  barre, 
qu'il  rende  compte  de  la  consigne  qui  lui  a 
été  donnée,  de  qui  il  l'a  reçue,  et  par  quel  mo- 
tif elle  a  été  donnée. 

Grégoire.  Il  ne  suffit  pas  de  cette  mesure, 
il  faut  un  exemple  terrible.  Quel  que  soit  l'au- 
teur_  du  crime  qui  a  été  commis,  il  doit  être 

Suni  et  puni  avec  toute  la  rigueur  des  lois.  Je 
emande  que  la  Convention  fasse  venir  l'offi- 
cier commandant  la  force  armée,  que  l'on 
sache  de  lui  qui  a  donné  l'ordre,  et  cjuand  le 
coupable  sera  connu,  qu'il  soit  puni  sur-le- 
champ  du  supplice  du  tyran. 

L<aiize-I>uperrct.  Deux  soldats  ont  voulu 
m'empêcher  de  sortir,  je  les  ai  fait  consigner; 
je  demande  que  l'Assemblée  les  mande  à  sa 
barre. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  huissier  annonce  que  ces  soldats  ont  dis- 
paru, 

Barère.  Ce  n'est  point  à  des  esclaves  à  faire 
des  lois;laiFrance  désavouerait  celles  émanées 
d'une  assemblée  asservie.  Comment  vos  lois  se- 
raient-elles respectées,  si  vous  ne  les  faisiez 
qu'entourés  de  baïonnettes?  Nous  sommes  en 
danger,  car  des  tyrans  nouveaux  veillent  sur 
nous;  leur  consigne  nous  entoure,  et  la  repré- 
sentation nationale  est  prête  à  être  asservie 
par  elle;  cette  tyrannie  est  dans  le  comité  ré- 
volutionnaire de  la  commune;  et  le  conseil 
général,  s'il  ne  prend  de  promptes  mesures 
pour  prévenir  ces  violences,  mériterait  de 
graves  reproches.  Il  renferme  dans  son  sein 
des  membres  du  moral  de  qui  je  ne  voudrais 
répondre. 

Le  mouvement  dont  nous  sommes  menacés 
appartient  à  Londres,  à  Madrid,  à  Berlin. 

Un  des  membres  du  comité  révolutionnaire, 


(1)  Le  Procès-verbal,  tome  13,  page  24,  a  réuni  en 
un  seul  paragraphe  les  deux  incidents  provoqués  par  la 
force  armée  qui  assiège  la  Convention.  C'est  une  erreur 
qu'il  nous  a  été  facile  de  réparer  dans  notre  texte,  car 
elle  ressort,  avec  une  absolue  clarté,  de  la  lecture  de 
tous  les  journaux  qui  sont  très  documentés  sur  ce  point. 
Voyez  ci-dessus,  môme  séance,  page  701  les  sources  où 
nous  avons  puisé  la  relation  du  premier  incident  ;  voir 
pour  ce  dernier  le  Moniteur  universel,  1°'  semestre  de 
1793,  page  674,  2°  colonne  ;  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n°  259,  page  32;  le  Mercure  universel-, 
tome  28,  page  39,  1"  colonne  ;  le  Point  du  jour,  n»  65, 
page  259  \\' Auditeur  national,  w  250,  page  2,  et  le  Jour- 
nal de  Perlet,  n»  236,  page  M. 
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nommé  Gusman,  m'était  connu  pour  être  Es- 
pagnol. J'ai  demandé  au  maire  de  Pans  com- 
ment un  Espagnol  pouvait  avoir  obtenu  un 
caractère  de  représentation  dans  la  ville  de 
Paris.  Le  maire  m'a  promis  de  prendre  sur 
ce  fait  les  informations  nécessaires,  et  Gus- 
man n'a  pas  reparu  au  comité. 

Peuple,  on  vous  trahit,  on  vous  abuse;  un 
prince  anglais  occupe  le  camp  de  Famars,  et 
ses  émissaires  sont  au  milieu  ae  vous.  Peuple  ! 
vous  voulez  la  liberté,  vous  l'aurez;  mais  nous 
courons  des  dangers.  En  ce  moment,  sous  mes 
yeux,  on  distribue  aux  bataillons  qui  vous  en- 
tourent des  assignats  de  5  livres.  Ils  sont  bien 
coupables  ceux-là  qui  ont  retenu  les  batail- 
lons qui  devaient  partir  pour  la  Vendée,  sous 
le  prétexte  qu'ils  n'avaient  point  d'armes, 
tandis  que  l'on  en  trouverait  peut-être  tant 
pour  nous  ôter  notre  liberté.  Il  faut  que  la 
tête  de  l'audacieux,  qui  oserait  attenter  à  la 
liberté  des  représentants  du  peuple  tombe, 
afin  d'apprendre  par  cet  exemple  terrible  à 
ceux  qui  voudront  l'imiter,  qu'il  faut  que  tout 
fléchisse  devant  la  volonté  nationale. 

Représentants  du  peuple,  ordonnez  votre  li- 
berté, suspendez  votre  séance,  faites  baisser 
devant  vous  les  baïonnettes  qui  vous  entou- 
rent. 

Le  commandant  de  la  ^*  légion  de  garde  au- 
près de  la  Convention  se  présente  à  la  barre. 
Il  déclare  qu'il  n'est  pas  le  commandant  du 
poste,  qu'il  n'a  pas  donné  la  consigne  pour 
intercepter  les  passages  par  lesquels  sortent 
les  députés. 

Un  autre  officier  déclare  qu'étant  de  ser- 
vice dans  l'une  des  salles  d'entrée,  il  avait 
placé  des  factionnaires  qui  ont  été  remplacés 
par  un  des  bataillons  de  garde  extraordi- 
naire, 

Delacroix.  Je  demande  que  la  Convention 
ordonne  à  la  force  armée  de  s'éloigner  du  lieu 
de  ses  séances;  quoiqu'elle  ne  soit  ici  que  pour 
vous  protéger,  elle  ne  doit  pas  entrer  dans 
votre  propre  enceinte. 

(La  Convention  décrète  que  la  consigne  de 
ne  pas  laisser  sortir  les  députés  sera  levée  sur- 
le-champ  et  que  son  décret  sera  notifié  immé- 
diatement aux  commandants  de  tous  les  pos- 
tes par  un  huissier  de  l'Assemblée.) 

Danton.  Afin  que  le  mouvement  qui  paraît 
se  préparer  ne  tourne  pas  au  profit  de  l'aris- 
tocratie, je  demande  que  l'Assemblée  charge 
son  comité  de  Salut  public  de  remonter  à  la 
source  de  cet  ordre,  et  vous  pouvez  compter 
sur  son  zèle  à  vous  présenter  les  moyens  de 
venger  vigoureusement  la  majesté  nationale 
outragée  en  ce  moment. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  réclamé 
par  Danton.) 

Sanrine,  Tm/î  de%  insijecteiirs  de  la  salle. 
J'annonce  à  l'Assemblée  que  l'officier  qui  a 
donné  la  consigne,  est  le  citoyen  Lesain,  capi- 
taine de  la  force  armée  de  la  section  dé  Bon- 
Conseil. 

(La  Convention  mande  cet  officier  à  sa 
barre.) 

Barëre  monte  précipitamment  à.  la  tri- 
hune.  Citoyens,  je  le  répète,  prouvons  que 
nous  sommes  libres.  Je  propose  que,  pour  en 
finir,   la  Convention  nationale  se  rende  en 
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corps  au  milieu  du  peuple  et  des  hommes  ar- 
més qui  l'entourent,  pour  s'assurer  que  ses 
membres  n'ont  rien  à  craindre  d'eux,  en  leur 
témoignant  ainsi  la  confiance  de  l'Assemblée 
dans  la  loyauté  des  Parisiens.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

(Oui,  oui,  nous  vous  défendrons,  répondent 
les  tribunes,  qui  descendent  aussitôt  pour  faire 
un  rempart  de  leurs  corps  à  la  représentation 
nationale.  —  L'Assemblée  se  lève  aussitôt  en 
masse;  le  Président,  Hérault  de  Séchelles,  se 
couvre  en  signe  de  deuil;  les  autres  membres 
restent  découverts;  les  huisjiers  précédant  la 
Convention  et  s'adressant  à  la  force  armée,  lui 
disent  :  «  Soldats  français,  voici  la  représen- 
tation nationale.  »  Les  sentinelles,  qui  fer- 
maient les  issues  de  la  salle,  n'osent  plus  résis- 
ter, les  rangs  s'ouvrent,  les  soldats  de  la  li- 
berté présentent  les  armes  aux  mandataires 
du  peuple  et,  satisfaits  de  la  confiance  que  met 
la  Convention  dans  leur  loyauté,  font  enten- 
dre les  cris  de  :  «  Vive  la  République/  Vive  la 
Convention  nationale/  »  avec  cet  accent  de  di- 
gnité qui  ne  convient  qu'à  des  hommes  libres. 
—  La  Convention,  après  avoir  parcouru  tous 
les  rangs  des  troupes  qui  étaient  placées  au- 
tour du  palais  national,  sur  la  place  du  Car- 
rousel, dans  le  jardin  des  Tuileries  et  sur  la 
terrasse  au  bord  de  l'eau,  revient  dans  le  lieu 
de  ses  séances.  —  Les  plus  vifs  applaudisse- 
ments accueillent  son  entrée  dans  la  salle.) 

4k>nihon.  Citoyens,  tous  les  membres  de  la 
Convention  doivent  être  maintenant  rassurés 
sur  leur  liberté.  Vous  avez  marché  vers  le  peu- 
ple; partout  vous  l'avez  trouvé  bon,  généreux 
et  incapable  d'attenter  à  la  sûreté  de  ses  man- 
dataires, mais  indigné  contre  les  conspira- 
teurs qui  veulent  l'asservir.  Maintenant  donc 
que  vous  reconnaissez  que  vous  êtes  libres  dans 
vos  délibérations,  je  demande,  non  pas  quant 
à  présent,  un  décret  d'accusation  contre  les 
22  membres  dénoncés,  mais,  attendu  que  l'opi- 
nion est  fortement  prononcée  contre  eux,  je 
propose  qu'ils  soient  mis  en  état  d'arrestation 
chez  eux,  ainsi  que  les  membres  de  la  commis- 
sion des  Douze  et  les  ministres  Clavière  et  Le- 
brun. 

Un  membre  du  comité  des  Douze  prend  la 
parole  pour  défendre  ce  comité  en  général  et 
en  particulier  ceux  de  ce  comité  qui  n'ont  pas 
été  de  l'avis  de  ses  mandats  d'arrêt. 

Lonis  Legendre.  L'opinant  a  raison,  j'ob- 
serve qu'il  serait  injuste,  en  effet,  de  compren- 
dre dans  ce  décret  ceux  qui  se  sont  opposés 
aux  mandats  d'arrêt  lancés  par  la  commis- 
sion des  Douze.  En  conséquence,  je  demande 
qu'on  excepte  iFonfrède  et  Saint-Martin. 

D'autres  membres  parlent,  en  général,  sur 
la  matière  de  la  dénonciation,  ce  qui  fait  de- 
mander que  la  discussion  soit  fermée. 

(La  Convention  prononce  la  clôture  de  la 
discussion.) 

Un  membre  demande  qu'il  soit  donné  une 
nouvelle  lecture  de  la  liste  des  dénoncés. 

Durand- Maillane,  secrétaire,  fait  lecture 
de  cette  liste  (1)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  28. 
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Elle  contient  les  noms  suivants  :  Gensonné, 
Guadet,  Brissot,  Gorsas,  Pétion,  Vergniaud, 
Salle,  Barbaroux,  Chambon,  Buzot,  Birot- 
teau,  Ducos,  Lidon,  Rabaut,  Lasource,  Fon- 
frède,  Lanthenas,  Isnard,  Lanjuinais,  Du- 
saulx,  Fauchet,  Grangeneuve,  Lehardy,  Le- 
sage. 

Couthoii,  .llarat  et  plusieurs  autres  mem- 
bres réitèrent  la  demande,  déjà  formulée  par 
eux,  qu'il  soit  retranché  les  noms  de  Dusaulx, 
de  Ducos  et  Lanthenas,  en  y  ajoutant  Louvet, 
(du  Loiret),  Valazé,  Clavière,  ministre  des 
contributions  publiques,  Lebrun,  ministre  des 
affaires  étrangères. 

(La  Convention  décrète  ces  retranchements 
et  additions)  (1). 

Plusieurs  membres  observent  que  la  suspen- 
sion, offerte  volontairement  par  Isnard  et 
Fauchet,  mérite  certains  égards  et  demandent 
qu'ils  ne  soient  pas  mis  en  état  d'arrestation, 
mais  qu'il  leur  soit  seulement  interdit  de  lais- 
ser Paris. 

(  La  Convention  adopte  cette  proposi  - 
tion)  (2). 

Lioiiis  l^egendre  propose  enfin  la  même 
exception,  sous  la  même  défense,  pour  Boye> 
Fonfrède  et  Saint-Martin,  membres  du  co- 
mité des  Douze,  qui  ont  été  d'avis  contraire 
à  ses  mandats  d'arrêts. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position) (3). 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
députés,  ses  membres,  dont  les  noms  suivent, 
seront  mis  en  état  d'arrestation  chez  eux,  et 
qu'ils  y  seront  sous  la  sauvegarde  du  peuple 
français  et  de  la  Convention  nationale^  ainsi 
que  de  la  loyauté  des  citoyens  de  Pans.  Les 
noms  desdits  députés  mis  en  état  d'arresta- 
tion, sont  :  Gensonné,  Guadet,  Brissot,  Gor- 
sas, Pétion,  Vergniaud,  Salle,  Barbaroux, 
Chambon,  Buzot,  Birotteau,  Lidon,  Eabaut- 
Saint-Etienne,  Lasource,  Lanjuinais,  Gran- 
geneuve, Lehardy,  Lesage  (d'Eure-et-Loir)  ; 
Louvet  (du  Loiret);  Valazé,  Clavière,  ministre 
des  contributions  publiques  et  Lebrun,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Auxquels  noms 
il  faut  joindre  ceux  des  membres  de  la  com- 
mission des  Douze,  à  l'exception  de  ceux  d'en- 
tre eux  qui  ont  été  dans  cette  commission  d'un 
avis  contraire  aux  mandats  d'arrêt  lancés  par 
elle.  Les  noms  des  premiers  sont  :  Êervelegan, 
Gardien,  Rabaut- Saint- Etienne,  Boilleau, 
Bertran-d,  Vigée,  Mollevaut,  Henry  Lari- 
vière,  Gomaire,  Bergœing  ;  les  deux  autres 
exceptés  sont  :  Fonfrede  et  Saint-Martin.  » 


(1)  Procès-verbaïut  de  la  Convention,  tome  13,  page  29. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  29. 

(3)  Procès -verbaïur  de  la  Convention,  tome  13,  page  29. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  8,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  13,  page  29. 


(Le  décret  est  à  peine  prononcé,  qu'un  grand 
nombre  de  députés  sont  venus  au  bureau  ré- 
clamer contre,  et  ont  signé  diverses  déclara- 
tions pour  c^u'il  constate  qu'ils  n'approuvent 
point  ce  décret  et  qu'ils  n'ont  point  pris  de 
part  à  la  délibération.) 

liC  Président  donne  lecture  à  l'Assemblée 
de  la  lettre  suivante  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  peuple  entier  du  département  de  Pa- 
ris nous  députe  vers  vous,  pour  vous  dire  que 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre  est  le  salut 
de  la  République;  nous  venons  offrir  de  noua 
constituer  en  otages  en  nombre  égal  à  celui 
des  députés  mis  en  état  d'arrestation,  pour 
répondre  à  la  France  entière  de  leur  sûreté. 

<(  Signé  :  Langier,  Loys,  Dunouy.  » 

Uarbaroiix.  Comme  je  n'ai  pas  eu  besoin 
de  baïonnettes  pour  manifester  mes  coura- 
geuses opinions,  je  n'ai  pas  besoin  d'otages 
pour  garantir  ma  vie.  Je  me  remets  avec  con- 
fiance entre  les  mains  du  peuple  de  Paris;  mes 
otages  sont  ma  conscience  et  la  vertu  du  peu- 
ple. {Applaudissements.) 

Lanjuinais.  Et  moi,  je  demande  des  otages 
non  pour  moi;  dès  longtemps  j'ai  fait  le  sa- 
crifice de  ma  vie,  mais  pour  empêcher  la 
guerre  civile  d'éclater  et  pour  maintenir  l'u- 
nité de  la  République. 

(La  Convention  décrète  que  la  lettre  du  dé- 
partement de  Paris  et  la  déclaration  de  Bar- 
baroux seront  insérées  au  Bulletin)  (2). 

Tiinriot  (3).  Je  propose  de  décréter  qu'à 
dater  de  lundi,  jour  auquel  le  comité  de  Sa- 
lut public  aura  complété  son  travail,  on  s'oc- 
cupera tous  les  jours  de  la  Constitution  de- 
puis midi  jusqu'à  6  heures  du  soir. 

(La  Convention  décrète  que  pendant  tout  le 
cours  de  cette  semaine,  elle  s'occupera  des 
objets  et  autres  les  plus  intéressants,  mais  que 
dès  lundi  de  la  semaine  suivante,  elle  ne  s'oc- 
cupera constamment  tous  les  jours,  depuis 
midi  jusqu'à  6  heures,  que  de  la  Constitution 
jusqu'à  son  achèvement.) 

(La  séance  a  été  levée  à  10  heures  du  soir.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  juin  1793  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  13,  page  30.  —  Voy. 
également  le  Moniteur  universel,  l"  semestre  do  1793, 
page  674,  3=  colonne. 

(2)  Le  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793, 
page  674,  3»  colonne,  le  Journal  de  Perlet,  n«  256, 
page  30,  V Auditeur  national,  n»  256,  page  4,  etc.,  men- 
tionnent que  l'impression  de  la  lettre  du  déparlement 
de  Paris,  demandée  par  Legendre,  a  été  votée  par  la 
ConA'entioD.  Cette  mention  ne  figure  pas  au  Procès- 
verbal. 

(3)  Le  Point  du  Jour,  n-  66,  page  261,etPr(»c^«-re;- 
baux  de  la  Convention,  tome  13,  page  30. 
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pel nominal 20 


Violent  incident , 


20 


Couthon  demande  :  1°  que  la  municipalité 
soit  mandée  pour  rendre  compte  des  motifs  da 
l'arrestation  du  citoyen  Leroux;  2»  que  toutes 
les  fois  que  cent  membres  demanderont   l'appel 
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nominal  dans  des  questions  constitutionnelles  et 
de  législation,  l'appel  nominal  soit  de  droit....      21 

Vergniaud  demande  Tordre  do  jour  sur  la  pre- 
mière partie  de  la  motion  de  Couthon,  attendu  que 
la  municipalité  vient  de  remettre  en  liberté  le 
citoyen  Leroux  et  propose  que  le  comité  de  légis- 
lation fasse  an  rapport  sur  la  seconde  partie..      il 

Un  membre  da  comité  de  législation  annonce 
que  le  citoyen  Leroux  est  remis  en  liberté 23 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
réclamatioos  élevées  contre  le  décret  relatif  va 
citoyen  Leroux 23 

Après  de  nouvelles  observations  de  Vergniaud, 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
motions  de  Couthon  et  renvoie  au  comité  de 
législation  la  question  de  savoir  par  combien  de 
membres  l'appel  nominal  pourra  être  demandé.      23 

Annexe  : 

Lois  et  décrets  relatifs  à  l'établissement  à  Pa- 
ris de  six  tribunaux  criminels  et  aux  indemni- 
tés daes  aux  membres  de  ces  tribunaux 23 


SAMEDI  18  MAI  1*793. 

Lettre  de  Miaczinski,  condamné  à  mort  par  le 
tribunal  révolutionnaire,  par  laquelle  il  de- 
mande «n  sursis  do  trois  jours  pour  faire  des  ré- 
vélations sur  la  conduite  de  Dumouriez 27 

La  Convention  décrète  que  les  représentants 
Ronzet  et  DroQet  se  transporteront  sur-le-champ 
au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  recevoir,  de 
concert  avec  les  juges  de  ce  tribunal,  les  décla- 
rations de  Miaczinski 28 

Etat  des  décrets  envoyés  aux  départements 
par  le  ministre  de  l'intérieur  le  1"  mai  1"93. .       28 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'Aube,  par  laquelle  ils  adressent  à  la  Conven- 
tion l'arrêté  qu'ils  viennent  de  prendre  relative- 
ment aux  secours  à  envoyer  dans  les  départe- 
ments qui  sont  en  proie  à  la  guerre  ciWIe 29 

Lettre  des  représentants  Guermeur  et  Le- 
malliaad,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  le  recrutement 
est  enfin  terminé,  mais  que  les  esprits,  dans  ces 
départements,  sont  toujours  mal  disposés  pour 
la  Révolution 29 

Lettre  du  citoyen  OpoLx,  député  de  Seine-et- 
Marne,  pnr  laquelle  il  sollicite  un  congé  pour 
raison  de  santé 30 

La  Convention  accorde  le  congé  demandé 30 

Lettre  da  Président  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, par  laquelle  il  rend  compte  du 
mauvais  état  de  défense  de  ce  département  et  se 
plaint  des  commissaires .  de  la  Convention 30 


Pages . 
Lettre  da  représentant  Tallien,  commissaire 
de  la  Convention  dans  les  départements  de  Loir- 
et-Cher  et  d  Indre-et-Loire,  par  laquelle  il  fait 
connaître  à  la  Convention  les  événements  sur- 
venus à  Loodun  et  adresse  le  procès-verbal  des 
mesures  prises  par  lui  pour  réprimer  et  mettre 
fin  à  l'émeute i 30 

Lettre  de  Bouchottc,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  transmet  une  lettre  du  citoyen  Dor- 
nac,  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes,  an- 
nonçant un  avantage  remporté  sur  des  rebelles 
du  côté  de  Thônes 31 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Céiy,  district  de  Joigny,  par  laquelle 
ils  applaudissent  à  toutes  les  grandes  mesures 
de  sûreté  générale  prises  par  la  Convention,  de- 
puis la  trahison  de  Dumouriez 32 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Côtes-du-Nord,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
ont  envoyé  à  Nantes  des  secours  en  hommes  et 
en  artillerie 32 


Lecture  de  diverses  lettres. 


33 


Don  patriotique  du  citoyen  Tamisier,  de  Lons- 
le-Sauuier,  ancien  capitaine  d'invalides 33 

Don  patriotique  de  la  commune  de  Liancourt, 
département  de  l'Oise... 3i 


Lecture  de  diverses  lettres . 


Admission  à  labarre  d'une  compagnie  de  la  gen- 
darmerie nationale  partant  pour  la  Vendée. . . . 


34 


34 


Deux  députés  extraordinaires  de  la  ville  des 
Sables-d'Olonne  sont  admis  à  la  barre  et  rendent 
compte  de  la  situation  affligeante  de  cette  ville, 
menacée  à  la  fois  par  les  rebelles  et  par  les 
Anglais 35 

Interrompus  par  un  incident  provoqué  par  les 
tribunes,  ils  achèvent  la  lecture  de  leur  pétition 
qui  est  renvoyée  aux  comités  de  Salut  public  et 
des  finances  réunis 35 

Perrin,  au  nom  du  comité  d'inspection,  rend 
compte  des  mesures  prises  pour  la  police  des  tri- 
bunes        35 

Après  des  observations  de  Lebardy  et  de  divers 
membre^:,  la  Convention  approuvé  et  confirme 
les  mesures  prises  par  son  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle  et  ordonne  qu'elles  seront  exé- 
cutées        36 

Une  députation  des  citoyens  des  sections  de  la 
Fraternité,  de  1192  et  de  la  Butte  des  Moulins 
est  admise  à  la  barre.  Elle  annonce  que  le  con- 
tingent levé  par  ces  sections  est  prêt  à  marcher 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  après  avoir 
protesté  de  son  dévouement  à  la  Convention, 
supplie  l'Assemblée  de  voter  promptement  la 
Constitution 36 

Réponse  du  Président 37 
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La     Convention    ordonne     l'impression     de 
l'adresse,  l'insertion  au  Bulletin  et  l'envoi  aux 
départements 3'7 


Buzot  demande  qu'il  soit  décrété  que  les  ci- 
toyens pétitionnaires  sont  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi 


37 


Après  des  observations  de  Thuriot  et  de  La- 
source,  la  Convention  passe  à,  l'ordre  du  jour..      .38 

Lanjuinais,  au  nom  du  comité  de  législation, 
présente  des  articles  additionnels  au  règlement, 
pour  déterminer  les  cas  où  une  partie  de  l'As- 
semblée aura  le  droit  de  demander  l'appel  no- 
minal       38 

Adoption  de  l'article  l",  sans  discussion 38 

Discussion  de  l'article  2.  Après  des  observa- 
tions de  Thuriot,  de  Gharlier,  de  divers  membres 
et  de  Guadet,  la  Convention  renvoie  le  surplus 
du  projet  au  comité  de  législation  pour  être  exa- 
miné et  être  l'objet  d'une  nouveau  rapport 39 


Suite  de  la  discussion  de  la  Constitution. 


39 


Lanjuinais,  rapporteur,  propose  de  décider  la 
question  de  savoir  si  l'on  pourra  réunir  plusieurs 
petites  communes  pour  en  former  des  grandes.      39 

Discours  de  Florent  Louvet  (Somme) 39 

Après  des  observations  de  Buzot,  la  discussion 
est  interrompue  par  l'admission  à  la  barre  d'une 
dépulation  de  la  municipalité  do  Paris,  réunie 
aux  commissaires  des  48  sections.  Cette  députa- 
lion  déclare  que  la  Commune  du  iO  août  a  rem- 
pli ses  engagements  et  que  ses  comptes  ont  été 
vérifiés.  Elle  donne  ensuite  lecture  d'un  arrêté 
du  conseil  général  dénonçant  les  citoyens  Panis, 
Sergent,  Lenfant,  Cailly,  Dufort  et  Leclerc  pour 
malversations 42 

Rouzct,  l'un  des  commissaires  chargés  de  re- 
cevoir les  déclarations  du  général  Miaczinsky, 
annonce  que  ce  condamné  leur  a  communiqué 
des  choses  très  importantes  et  demande  qu'ils 
soit  sursis  provisoirement  à  l'exécution 42 

La  Convention  décrète  que  les  commissaires  se 
retireront  sur-le-champ  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, pour  y  déposer  le  procès-verbal  dressé  par 
eux  et  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  le  citoyen  Miaczinsky  jusqu'au 
rapport  du  comité  de  Salut  public 43 

Le  Président  donne  l'ordre  d'arrêter  une 
femme  qui  a  menacé  un  citoyen  des  tribunes. . .      43 

Après  des  observations  d'Henry-Larivière,  de 
Levasseur,  de  Marat  et  de  Lanthenas,  le  Prési- 
dent Isnard  déclare  qu'on  lui  a  révélé  une  cons- 
piration ayant  but,  à  la  faveur  du  trouble  qu'on 
provoquerait  dans  la  Convention,  d'assassiner 
plusieurs  députés 43 

Sur  la  motion  de  Vergniaud,  la  Convention 
décrète  l'impression,  l'affiche  dans  Paris  et  l 'en- 


Payes 
voi  aux  départements  de  la  déclaration  du  Pré- 
sident Isnard 44 

Gamon,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  rend  compte  des  mesures  prises  pour 
la  police  des  tribunes 44 

Après  des  observations  de  Ruhl,  du  Prési- 
dent, de  Lasourcc  et  de  Marat,  Guadet  propose 
de  casser  les  autorités  de  Paris  et  de  réunir  les 
suppléants  de  l'Asssembléo  dans  le  pias  court 
délai  à  Bourges 46 

Barère  propose  de  rejeter  la  motion  de  Guadet 
par  la  question  préalable  et  demande  la  nomina- 
tion d'une  commission  de  douze  membres  chargée 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  déjouer 
les  complots  et  assurer  la  tranquillité  publique      47 


La  Convention  ferme  la  discussion . 


47 


Masuyer  demande  l'arrestation  immédiate  de 
Chaumette 47 

Après  des  observations  de  Danton  et  de  Cam- 
bon,  la  Convention  décrète  qu'il  sera  nommé  une 
commission  de  douze  membres  chargée  d'exa- 
miner tous  les  arrêtés,  pris  depuis  un  mois  par 
le  conseil  général  de  la  commune  et  les  sections 
de  Paris,  et  de  prendre  connaissance  de  tous  les 
complots  tramés  contre  la  liberté  dans  l'intérieur 
de  la  République 48 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  sur  les  déclarations  du  général 
Miaczinsky 48 

La  Convention  charge  les  représentants  Rouzet 
et  Droiiet  de  se  rendre  tout  de  suite  auprès  de 
Miaczinski  pour  prendre,  en  présence  des  juges 
du  tribunal  révolutionnaire,  des  renseignements 
ultérieurs  et  les  autorise  d'appeler  les  citoyens 
qui  seront  désignés 48 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  au  visa  des  passeports  des  commissaires 
envoyés  par  le  Conseil  exclusif  ou  par  les  minis- 
tres près  les  armées  ou  dans  les  départements 
frontières 48 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret....      48 
Delmas,  au   nom  du   comité   de  Salut  public, 
fait  un  rapport  «t  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  paie  des  volontaires  nationaux  qui 
sont  ou  seront  en  activité  de  service 48 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. , 


49 


Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
propose  de  déclarer  que  le  général  Kellermann 
n'a  pas  cessé  de  mériter  la  confiance  de  la  Répu- 
blique   49 

La  Convention  décrète  que  Kellermann  a  tou- 
jours la  confiance  de  la  République 49 

Lettre  des  représentants  Soubrany,  Maignet  et 
Maribon-Montaut,  commissaires  à  l'armée  de  la 
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Moselle,  par  laquelle  ils  informent  la  Convention 
que  le  général  Houcbard  accepte  le  commande- 
ment que  la  République  lui  a  confié 49 

Lettre  des  représentants  Baudot,  Projean  et 
Chaudron-Rousseau,  commissaires  à  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  le  camp  de  Birlard  est  eatiërement  formé  ei 
que  les  Espagnols  auront  à  se  repentir  d'être 
entrés  sur  le  territoire  de  la  République 49 

Lettre  du  citoyen  Fargues,  président  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  qui  envoie  à  la 
Convention  copie  de  la  lettre  adressée  au  général 
de  l'armée  des  Pyrénées  par  le  chef  de  bataillon 
Dujats,  pour  annoncer  un  combat  heureux  contre 
les  Espag^nois r;o 

Bordereau  des  dons  patriotiques  depuis  et  y 
compris  le  dimanche  12  mai  jusqu'au  samedi 
18  inclusivement 51 


DIMANCHE  19  MAI   1973 

Adresse  des  corps  administratifs  et  judiciaires 
de  la  ville  de  Gray,  pour  eiprimer  à  la  Conven- 
tion les  sentiments  qu'ils  éprouvent  contre  les 
factieux  et  les  anarchistes 51 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse  et  son  insertion  au  Bulletin 53 

Loysel,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  exempter  du  recrutement  les 
employés  et  ouvriers  attachés  aux  hôtels  des 
monnaies 53 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 53 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  un  ar- 
rêté pris  par  le  conseil  exécutif  contre  les  déser- 
teurs étrangers 33 

La  Convention  approuve  l'arrêté 54 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
pour  demander  à  la  Convention  d'étendre  les  bé- 
néfices de  la  loi  du  12  septembre  1791  aux  sous- 
ofûriers  destitues  arbitrairement 54 

La  Convention  décrète  la  demande  du  mi- 
nistre       54 

Don  patriotique  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Beau  vai  s 54 

Blutel,  au  nom  du  comité  de  commerce,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  portant 
suppression  ou  modification  provisoire  de  pln- 
s'enrs  droits  perçus  à  l'entrée  de  la  République, 
sur  différents  comestib'es  et  marchandises 53 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .      53 

Blutel,  au  nom  du  comité  de  commerce,  soumet 
à  la  discussion  un  projet  de  décret  tondant  à  au- 


Pafres, 
toriser,  conformément  à  la  pétition  des  chamoi- 
seurs  de  Besançon,  l'exportation  pour  la  Suisse, 
par  le  bureau  d'Héricourt.  des  peaux  de  mouton 
ramaillées,  effleurées  on  soufflées,  passées  en  cha- 
mois        55 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


55 


Noël,  au  nom  des  comités  de  législation  et  de 
sûreté  générale  réunis,  soumet  à  la  discussion 
le  rapport  et  le  projet  de  décret,  déjà  lus  par 
lui,  sur  la  pétition  des  citoyennes  d'Orléans.. . .      56 

Après  des  observations  de  Goyre-Laplaiiche,  de 
Collot-d'Herbois,  de  Louvet  vLoiret),  de  Thuriot, 
de  Lehardy  et  de  divers  membres,  la  Convention 
décrète  que  les  commissaires  qu'elle  a  envoyés 
dans  le  département  du  Loiret  pour  prendre  des 
informations  sur  le  voyage  de  Philippe  d'Orléans, 
s'informeront  aussi  des  faits  et  des  motifs  qui 
ont  donné  lieu  aux  arrestations  dont  il  est  parlé 
dans  la  pétition  des  citoyennes  d'Orléans,  et  eu 
dresseront   procès-verbal 60 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des  ci- 
toyens de  la  section  du  Finistère,  pour  présenter 
le  contingent  de  cette  section  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée 60 

Admisssion  à  la  barre  d'une  dépuiatiou  des 
citoyens  de  la  section  des  Droits  de  l'homme, 
pour  présenter  le  contingent  de  cette  section 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée 61 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 

section  de  la  halle  aux  blés,  pour  présenter  le 
contingent  de  cette  section  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée 61 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
section  des  Invalides,  pour  présenter  le  contin- 
gent de  cette  section  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée Ci 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
section  de  Bonne-Nouvelle,  pour  présenter  le  con- 
tingent de  cette  section  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée 63 

Une  députation  delà  section  des  Gardes-Fran- 
çaises est  admise  à  la  barre  et  proteste  de  son 
dévouement  à  la  patrie  et  à  la  République 64 

Lettre  du  général  Custine,  par  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  part  prendre  possession  de  son  nou- 
veau commandement 64 

Lettre  des  représentants  Lesage-Sénault  et 
Gasparin,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  par 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention  un 
rapport  du  général  Lamarlière  au  sujet  de  di- 
vers combats  heureux  livrés  à  l'ennemi 65 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  par 
laquelle  il  fait  pa-ser  l'état  imprimé  des  bureaux 
de  son  administration 65 

Don  patriotique  du  citoyen  Bordier  de  Neuville, 
député  suppléant  à  la  Convention 65 
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Une  députation  des  citoyens  du  département 
de  l'Ain  est  admise  à  la  barre,  et  se  plaint  de;* 
arrestations  arbitraires  ordonnées  par  les  com- 
missaires do  la  Convention  Merlino  et  Amar...      66 

Le  citoyen  Mevalhon,  ancien  constituant, 
membre  de  la  députatiog,  se  plaint  ensuite  des 
commissaires  de  la  Conrention  Barras  et  Fréron.      6T 

Lettre  de  Pache,  maire  de  Paris,  par  laquelle 
il  informe  la  Convention  que  l'assemblée  réunie 
dans  la  salle  de  l'Evêché  est  composée  de  trois 
commissaires  de  chaque  section,  qui,  d'après  lo 
désir  de  la  municipalité,  avisent  avec  elle  aux 
moyens  de  déterminer  d'une  manière  uniforme 
la  taxe  de  guerre  sur  les  riches 68 

Après  des  observations  de  divers  membres  la 
Convention  décrète  que  la  lettre  du  maire  de 
Paris  sera  insérée  par  extrait,  au  Bulletin,  afin 
de  faire  connaître  au  public  que  la  réunion  de 
l'Evêché  n'est  pas  illégale 69 

Le  citoyen  Mouchet,  membre  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Aube,  est  admis  à  la 
barre  et  demande  l'approbation  d'un  arrêté  pris 
le  12  de  ce  mois,  par  les  trois  corps  administra- 
tifs de  Troyes,  et  relatif  à  la  levée  d'un  ba- 
taillon pour  marcher  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée,  et  à  une  contribution  de  guerre  d'un 
million,  par  forme  d'emprunt  forcé,  sur  les 
riches gg 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.      73 

Annexe». 

1°  Etat  des  bureaux  du  département  de  l'inté- 
rieur         -75 

2°  Observations  en  forme  de  mémoire,  présen- 
tées aux  comités  réunis  de  législation  et  de 
sûreté  générale,  relativement  à  une  pétition  con- 
tenant réclamation  contre  des  arrestations  aussi 
multipliées  qu'arbitraires  faites  dans  lo  départe- 
ment de  l'Ain,  par  ordre  des  citoyens  Amar  et 
Merlino,  représentanis  d'un  peuple  libre 90 

3°  Faits  justificatifs  pour  la  légion  germanique. 
—  Freymuth  Saiffert,  aux  représentants  du  peu- 
ple français,  membres  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale      101 

4*  Réponse  d'un  officier  de  la  légion  germani- 
que aux  chefs  d'accusation  dirigés  contre  les  cliefs 
de    cette  légion 103 
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Lecture  de  diverses  lettres 


106 


Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  adresse  à  la  Convention  l'état  des  dé- 
crets envoyés  aux  départements  le  19  mai  1793.     107 

Lettre  du  citoyen  Mourer,  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Meurihe,  par  la- 


Pages, 
quelle  il  fait  part  à  la  Convention  des  mesures  . 
prises  par  l'administration  de  ce  département 
pour  relever  le  crédit  des  assignats 108 

Lettre  des  administrateurs  du  district  des  Sa- 
bles-d'Olonne,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
d'un  trait  de  courage  des  volontaires  et  .soldats 
de  ligne  de  la  garnison  de  cette  ville 110 

Don  patriotique  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  des  Sables-d'Olonne 111 

Lettre  des  membres  du  conseil  général  du  dé- 
partement des  Cdtes-du-Nord,  par  laquelle  ils 
adressent  à  la  Convention  l'arrêté  qu'ils  ont  pris 
pour  envoyer  des  forces  contre  les  rebelles  do 
la  Vendée 1 1 2 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Morbihan,  par  laquelle  ils  adres- 
sent â  la  Convention  un  arrêté  provisoire  qu'ils 
ont  pris  relativement  aux  gîte  et  geôlage  des 
détenus;  ils  en  demandent  l'approbation 11.3 

Adresse  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral du  déparlement  des  Vosges,  par  laquelle  ils 
invitent  la  Convention  à  s'occuper  d'une  Consti- 
tution qui  consolide  l'établissement  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible 114 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  aux 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  par  laquelle  ils 
rendent  compte  de  plusieurs  objets  de  leur  mis- 
sion et  font  l'éloge  du  civisme  et  de  l'énergie  de 
la  garnison  de  Landau 115 


Lecture  de  diverses  lettres. 


115 


Nouvelle  composition  du  comité  d'aliénation.     116 

Ramel-Nogarot,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, donne  lecture  d'un  nouveau  rapport  sur  la 
contribution  progressive  et  la  subvention  de 
guerre 117 

Avant  que  la  discussion  s'engage  sur  le  projet 
de  décret,  on  donne  lecture  des  trois  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  du  représentant  Auguis,  commissaire 
de  la  Convention  dans  les  départements  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  par  laquelle  il 
annonce  la  victoire  remportée  par  Chalbos  con- 
tre les  rebelles 117 

2°  Lettre  du  général  de  brigade  Chalbos,  par 
laquelle  il  transmet  le  récit  de  sa  victoire  con- 
tre les  Vendéens 117 

3°  Lettre  de  l'adjudant  général  Sandos,  par 
laquelle  il  annonce  la  même  victoire  et  rend 
compte  de  la  brillante  conduite  des  volontaires 
de  divers  départements 118 

La  Convention  reprend  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  contribution  progres- 
sive et  à  la  subvention  de  guerre 119 

Après  des  observations  de  Mallarmé,  Cambon 
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propose  de  décréter  uu  emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard       il9 

Après  des  observations  de  Lanjuioais,  Thuriot 
0t  Marat,  la  diseussion  est  interrompue  au  mo- 
ment où  Barbaroux  monte  à  la  tribune,  par  les 
vociférations  des  tribunes 120 

Après  des  observations  d'Henry  Larivière,  de 
Marat,  de  Dugué-d'Assé,  de  Boissy  d'Anglas  et 
de  Buzot,  la  discussion  sur  l'incidont  provoqué 
par  les  tribunes  est  interrompue 121 

Une  députation  de  la  section  des  sans-culotles 
est  admise  à  la  barre,  et  présente  le  contingent 
que  cette  section  a  levé  pour  marcher 'contra  les 
rebelles  vendéens 121 

Reprise  de  la  discussion  sur  l'incident  provo- 
qué par  les  tribunes 122 

Vergaiaud  demande  que  les  sections  soient 
convoquées  extraordinairement  demain  soir,  que 
le  procès-v*<rbal  de  1»  séance  d'aujourd'hui  leur 
soit  envoyé,  et  qu'il  soit  fait  une  proclamation 
pour  les  instruire  des  complots  qui  se  trament 
et  leur  demander  une  garde 122 

La  discussion  est  de  nooveau  interrompue. . .     124 

Une  députation  de  la  section  des  Champs- 
Elysées  est  admise  à  la  barre  et  présente  le  con* 
lingent  que  cette  section  a  levé  pour  marcher 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée 124 

Réponse  du  Président  à  la  députation 124 

Reprisa  de  ift  discassion  sur  l'iacident  provo- 
qué par  les  tribunes 124 

Robespierre  le  jeune  demande  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  Vergniaud ...     124 

Barère  demande  qu'il  soit  établi  dans  chaque 
tribune  quatre  censeurs  qui,  au  premier  désordre, 
seront  tenus  de  faire  sortir  ceux  qui  l'auront 
causé 123 

Après  des  observations  de  Defermon,  do  Boyer- 
Fonfrède  et  de  Lasource,  la  Convention  renvoie 
toutes  les  propositions  au  comité  de  légishlion 
pour  en  faire  soa  rapport  le  lendemain 126 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  taxe  de  guerre 
et  l'emprunt  forcé 126 

Observations  et  projet  de  décret  de  Barbaroux.     126 

Discours  de  Vernier  contre  l'emprunt  forcé..     126 

La  Convention  décrète  l'impression  du  discours 
de  Vernier , 128 

Après  des  observations  de  Delacroix,  deRabaut- 
Saint-Etienne,  de  Mathieu,  de  Marat,  de  Buzot, 
de  Thuriot,  de  Cambon  et  de  Barère,  la  Conven- 
tion décrète  ;  1°  qu'il  sera  fait  un  emprunt  forcé 
d'un  milliard  sur  tous  les  citoyens  riches  ;  2» 
que  les  recoDoaisMnces  seront  admises  en  p»ie- 


Pages, 
ment  des  biens  des  émigrés  ;  3*  que  le  eemité 
des  finances  présentera  incessamment  le  mode 
d'exécution 130 

Lettre  du  citoyen  Imbert,  député  d^Seine-et- 
.Vfarne,  par  laquelle  il  demande  un  congé  de 
huit  jours 130 

La  Convention  accorde  le  congé  demandé....     130 

Don  patriotique  d'un  des  fournisseurs  de  l'ar- 


130 


Don  patriotique  du  citoyen  Agricole  Merle,  de 
la  section  des  Piques 130 


Divers  dons  patriotiques. 


1,30 


Chambon-Latour,  député  suppléant  du  dépar- 
tement du  Gard,  est  admis  à  siéger  en  rempla- 
cement de  Balla,  démissionnaire 131 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  salât  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Carnot  et  Duqussnoy,  commissaires  à  l'armée 
du  Nord,  par  laquelle  ils  annoncent  la  prise 
faite  sur  les  Anglais,  par  un  corsaire  commandé 
par  le  capitaine  Mulemar,  d'un  vaisseau  chargé 
de  200  barils  de  sucre,  café  et  indigo .131 

Annexe. 

Pièces  relatives  à  la  validation  de  l'élection  d« 
Jean-Michel  Chambon-Latour,  député  suppléant 
du  département  du  Gard,  appelé  à  siéger  en 
remplacement  de  Balla  démissionnaire 131 
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Lettre  des  commissaires  de  la  commune  de 
Quincy-sur-Armençon,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  par  laquelle  ils  notifient  à  la  Convention 
la  formation  d'un  comité  de  surveillance  et  en- 
voient un  don  patriotique 132 

Don  patriotique  des  citoyens  d'Auxerre 133 

Après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Becker,  aide  de  camp  du  lieutenant- 
général  Dietman,  la  Convention  suspend  l'exécu- 
tion du  décret  du  16  mai  concernant  la  réunion 
des  hussards  du  1*''  régiment  à  l'escadron  du 
Calvados 133 

Adresse  des  citoyens  de  la  société  républicaine 
d'Auvillars,  par  laquelle  ils  font  part  à  la  Con- 
vention de  la  peine  qu'ils  éprouvent  à  eause  des 
discussions  qui  régnent  dans  son  sein 133 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Ville- 
franche,  département  de  Rhône-et -Loire,  par 
laquelle  ils  expriment  à  la  Convention  la  dou- 
leur qu'ils  ressentent  de  ses  discussions  et  lui 
demandent  de  donner  une  constitution  à  U 
France 134 

Adresse  de  U  commune  de  Saiot-Chamood, 


716 
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département  de  Rhône-et-Loirc,  pour  demander 
le  rappel   des  députes  qui  ont  voté  l'appel  au 
peuple 135 

Compositioa  de  la  commission  des  Douze....     138 

Lettre  du  citoyen  Brochet,  accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  par  laquelle  il  transmet  à  la 
Convention  la  copie  d'un  jugement  duquel  il 
ressort  que  ce  tribunal  a  dû  suspendre  ses  fonc- 
tions       138 

Après  dos  observations  de  Ghasset,  Charlier, 
Lanjuinais,  Méaulle,  Lehardy  (Morbihan),  Dela- 
croix et  Thuriot,  la  Convention  renvoie  les  pic- 
ces  au  comité  de  législation,  et  décrète  que  les 
juges  et  jurés  continueront  leurs  fonctions,  à 
chargée,  par  les  jurés,  de  rapporter,  dans  huit 
jours,  des  certificats  de  civisme 141 

A  la  suite  d'observations  présentées  par  un 
me-mbre,  la  Convention  décrète  que  dans  les  ar- 
ticles 2  et  4  du  décret  du  5  de  ce  mois,  concer- 
nant les  pensionnaires  sur  les  biens  des  collè- 
ges, elle  n'a  point  entendu  assujettira  rapporter 
un  certificat  de  civisme,  pour  toucher  leur  pen- 
sion, ceux  des  pensionnaires  qui  n'exercent  plus 
aucune  fonction,  mais  seulement  ceux  qui,  étant 
en  activité  de  service,  confondent,  dans  les  émo- 
luments qui  y  sont  attachés,  leurs  pensions  avec 
les  traitements  qui  leur  sont  assignés 141 

Lecture  de  diverses  lettres 141 

Etat  des  décrets  envoyés  aux  départements 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  20  mai  1793..     142 

Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  des  expé- 
ditions des  interrogatoires  subis  par  la  famille 
des  Bourbons,  au  fort  de  Notre-Dame  de  la  Garde 
de  Marseille 142 

Lecture  de  diverses  lettres 142 

Lettre  des  représentants  Aœar  et  Merlino, 
commissaires  dans  l'Ain  et  l'Isère,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  de  l'état  des  esprits  dans  le 
département  de  l'Isère : 143 

Lettre  des  représentants  Courtois,  Bnllogarde 
et  Cochon,  commissaires  à  l'armée  du  Nord, 
datée  de  Valenciennes  le  18  mai,  par  laquelle  ils 
annoncent  à  la  Convention  que  l'ennemi  n'a  fait 
aucun  mouvement  sur  la  frontière  et  que  le  gé- 
néral profite  de  cette  tranquillité  pour  faire 
tortifier  le  camp  de  Famars. 145 

Autre  lettre  des  mômes  représentants,  par  la- 
quel'e  ils  se  plaignent  du  dènûment  où  se  trou- 
vent les  officiers  et  les  troupes 14.j 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  une  dépè- 
che du  i^énéral  Canclaux  donnant  des  détails  sur 
l'armée  des  rebelles iil 


Snit«  de  la  discussion  sur  la  Constitution 


147 


Pages , 
Discours  d»  Gambacérès 147 

Discours  de  Michel-Edme  Petit 148 

Discours  d'Audoin loi 

Discours  de  Meynard 1 52 

Après  des  observations  de  Charles  Delacroix, 
de  Charlier,  de  Dufriche-Valazé  et  de  Marey,  la 
Convention  décrète  que  chaque  département  est 
divisé  en  districts  et  chaque  district  en  cantons.     156 

La  discussion  est  interrompue 15 

Une  dèputation  de  la  section  des  Gravilliers  et 
de  la  section  des  Amis  de  la  patrie  est  admise 
à  la  barre  peut-  présenter  un  contingent  de  vo- 
lontaires contre  les  rebelles  de  Vendée 156 

Rouzet,  au  nom  des  commissaires  chargés  de 
recueillir  les  déclarations  du  général  Miaczinsky, 
rend  compte  de  sa  mission 1 57 

Droùet,  autre  commissaire,  confirme  le  compte 
rendu  de  Rouzet  et  demande  que  le  sursis  à 
l'exécution  de  Miaczinski  soit  levé 158 

La  Convention  décrète  que  le  sursis  à  l'exécu- 
culion  est  levé 158 

Delacroix,  mis  en  cause  par  Miaczinski,  de- 
mande que  sa  conduite  eu  Belgique  soit  exami- 
née   • 158 

Après  des  observations  de  Boursault,  de  Droiiet, 
de  Thuriot,  do  Roux  (Haute-Marne),  do  Ducos  et 
de  Méaulle,  la  Convention  renvoie  les  procès- 
verbaux  des  déclarations  de  Miaczinski  au  co- 
mité de  salut  public 159 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  informe  la  Convention  que  le 
pouvoir  exécutif  a  nommé  Kellermann  comman- 
dant des  armées  des  Alpes  et  d'Italie  et  lui  a  or- 
donné provisoirement  de  se  rendre  àLa  Rochelle 
pour  y  organiser  l'armée  des  côtes 159 

CoUot  d'Herbois  s'oppose  à  ce  que  les  deux 
armées  des  Alpes  et  d'Italie  soient  commandées 
par  le  môme  général 160 

Après  des  observations  de  Savournin  et  de 
Barbaroux,  la  Convention  charge  le  comité  de 
salut  public  d'examiner  si  le  CL>mmandement  en 
chef  de  ces  deux  armées  peut,  sans  inconvénient, 
être  confié  au  même  général 160 

Aubry  invite  la  Convention  à  prononcer 
promptement  sur  la  liste  des  officiers  nommés 
par  le  conseil  exécutif 160 

Après  (lis  observations  de  Delmas  et  de  Ge- 
nissieu,  la  Convention  adopte  une  motion  de  De- 
lacroix tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la 
guerre  à  délivrer  provisoirement  des  commis- 
sions aux  officiers  généraux  nouvellement  choi- 


161 


Texte  définitif  du  décret  rendu •  •  •  •    ^61 
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L'ne  (iéputation  des  citoyens  de  la  section  de 
Bon-Conseil  est  admise  à  la  barre,  et  présente  le 
contingent  de  cette  section  destiné  à  combattre 
les  rebelles  de  la  Vendée 161 


Allocution  d'an  canoonier  de  la  même  sec- 
tion  


162 


La  Convention  ajourne  à  demain  midi  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  Constitution 162 

Annexe  : 

Pièces  annexées  à  la  lettre  des  représentants 
Merlino  et  Amar,  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  départements  de  PAin  et  de 
l'Isère 162 


MERCREDI  22  MU   1793. 

Lecture  de  diverses  lettres 168 

Etat  des  décrets  envoyés  aux  départements 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  date  du 
21  mii  1793 169 


Lecture  de  diverses  lettres. 


169 


Lettre  du  représentant  Tallien,  commissaire  de 
la  Convention  dans  les  départements  insurgés, 
par  laquelle  il  transmet  un  extrait  des  registres 
du  département  de  Loir-et-Cher  qui  vote  dts  re- 
merciements aux  jeunes  élèves  de  la  citoyenne 
Arnault,  pour  l'offrande  civique  de  douze  paires 
de  bas 170 

Lecture  de  iliverses  lettres 170 

Lettre  du  représentant  Mazade,  commissaire 
de  la  Convention  prés  l'armée  des  côtes  de  La 
Rochiille.  par  laquelle  il  annonce  qu'il  est  en 
route  pour  se  rendre  dans  celte  ville  et  trans- 
met la  copie  de  Irois  réquisitions  qu'il  a  prises.     171 

Lecture  de  diverses  lettres 172 

Lettre  du  représentant  Gasparin,  commissaire 
à  l'armée  du  Nord,  i<ar  laquelle  il  se  plaint,  tan- 
dis qu'il  est  exposé  an  feu  du  canon  de  l'ennemi, 
d'être  accusé,  par  l'un  de  ses  collègues,  d'avoir 
sollicité  et  obienu  un  avancement  qui  ne  lui 
était  pas  du 172 

Adresse  des  citoyens  de  Rennes,  réunis  en 
sections,  par  laquelle  ils  supplient  la  Conven- 
tion de  mettre  fin  à  ses  divisions  et  de  voter  le 
plus  tôt  possible  une  Constitution  qui  remette 
chaque  pouvoir  à  sa  place 173 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Cerilly,  département  de  l'Allier,  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  fait  partir  le 
dernier  détachement  des  volontaires  pour  l'ar- 
mée du  Rhin 174 

Lecture  de  diverses  lettres 175 

Rûhl  donne  lecture  d'une  lettre  des  représen- 


Pagest 
tants  Pflieger  et  Louis,  commissaires  à  l'armée 
du   Rhin,  par   laquelle  ils  signalent  le  zèle  et 
l'ardeur  des  habitants  de  Strasbourg  à  vo'er  au 
secours  de  leurs  frères  de  la  Vendée 173 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  la  somme  de  3,000  livres, 
comprise  dans  celle  de  18,000  livres  accordée 
par  la  loi  du  o  de  ce  mois,  et  qui  est  destinée 
à  payer  les  frais  de  copie,  gravure  et  tirage  do 
la  partie  du  plan  de  Paris  y  désignée,  sera  payée 
sur  les  mand  its  de  l'administration  des  domaines 
nationaux 176 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     176 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret, 
pour  ordonner  que  l'adjudication  des  lofs  résul- 
tant de  la  division  des  grandes  propriétés  natio- 
nales, devra  avoir  lieu  sur  la  seconde,  et  non 
sur  la  troisième  publication,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  erreur  à  l'article  14  dn  décret  des  1"  et 
4  avril  derniers 176 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     170 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret, 
pour  ordonner  que  le  mobilier  du  ci-devant  prince 
de  Salm,  et  de  Noël,  son  intendant,  sera  inven- 
torie, estimé  et  vendu  conformément  aux  lois 
précédemment  rendues  pour  la  vente  du  mobi- 
lier national . .    176 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     176 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
prorogeant  jusqu'au  1"  octobre  1793  l'époque 
fixée  pour  compléter  le  19*  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval 116 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     177 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
établissant,  en  temps  de  guerre,  des  adjudants 
de  place  dans  différentes  villes 177 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


177 


Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  les  sommes  nécessaires  pour  payer  au 
citoyen  Coquilic-Deslongchamps  ses  appointe- 
ments depuis  l'instant  de  sa  nomination  d'adju- 
dant-capitaine de  la  place  de  Marseille  jusqu'à 
ce  jour 177 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. . .     177 

Lakanal,  aunom  des  comités  d'instniction  pu- 
blique et  des  finances  réunis,  f'it  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  lelatif  au  traite- 
ment des  membres  de  l'Académie  des  sciences 
de  Paris 177 
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Rivaud,  au  nom  du  comiié  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  augmenter,  de  20  livres  par  mois,  la  solde 
des  sous-officiers  et  gendarmes  montés  et  en  ac- 
tivité dans  les  divisions  de  la  gendarmerie  na- 
tionale employée  à  l'intérieur,  et  de  12  livres  par 
mois  la  solde  des  gendarmes  non  montés 178 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     i"?9 

Rivaud,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
mettre  à  la  disposition  de  chacun  des  comman- 
dants en  chef  des  armées  de  la  République,  di- 
verses sommes  pour  leurs  dépenses  particulières . 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. . .     179 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  la  Trésorerie  nationale  tien- 
dra à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
une  somme  de  900  livres  qui  sera  remise  au  ci- 
toyen Ronnay,  capitaine  de  dragons,  à  compte  et 
en  avance  de  son  traitement 179 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret....     179 

Sur  la  motion  de  Brcard,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
accordé  des  indemnités  à  tous  les  fournisseurs 
de  la  guerre  ou  de  la  marine  qui  aaront  essuyé 
des  pertes  sur  les  fournitures  qu'ils  auront  li- 
vrées à,  la  République,  et  que  les  marchés  évi- 
demment injustes  seront  résiliés  par  le  ministre.     179 

Pons  (de  Verdun),  au  nom  des  commissaires 
envoyés  dans  le  département  de  la  Meuse,  rend 
compte  de  sa  mission 179 

Lettre  du  citoyen  Climendot,  capitaine  à  l'ar- 
mée du  Nord,  par  laquelle  il  demande  que  sa 
compagnie  soit  désignée  pour  marcher  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée  et  fait  un  don  patriotique.     179 

Pétition  du  citoyen  François  Briançeau,  capo- 
ral au  1"  bataillon  de  la  Vendée,  blessé  à  la 
bataille  de  Jemmapes,  par  laquelle  il  sollicite  un 
secours ! 180 

Maure,  au  nom  .du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  incul- 
pation contre  le  citoyen  Maulde,  ex-ministre  de 
France  en  Hollande 180 

Apres  des  observations  de  Bassal,  la  Conven- 
tion ajourne  le  projet  de  décret 181 

De  jeunes  républicains  sont  admis  à  la  barre 
et  demandent  la  mise  en  liberté  de  leur  insti- 
tuteur^ le  citoyen  Letellier,  arrêté  par  ordre 
d'un  comité  de  aeclion 181 

La  Coavention  décrète  que  le  comité-  d»  lé  - 
gislatiori  se  fera  remettre,  dans  les  vingt-quatre 
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heures,  par  la  commune  de  Paris,  les  pièces  re- 
latives à  l'arrestation  du  citoyen  Letellier  et  que, 
vingt- quatre  heures  après,  ce  comité  fera  son 
rapport  sur  cette  affaire 181 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  attribuer,  au  caissier  de  la  recette 
journalière  de  la  Trésorerie  nationale,  certaines 
fonctions  dévolues  jusqu'à  ce  jour  au  caissier 
général 181 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     183 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret, 
tendant  à  autoriser  le  contrôleur  général  de  la 
Trésorerie  nationale  à  retirer  de  la  caisse  à  trois 
(■lés  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  256, 
533,  33o  livres  pour  remplacer  les  avances  que 
la  Trésorerie  nationale  a  payées  ou  avancées 
dans  le  courant  du  mois  de  mars  dernier 183 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


183 


Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret,  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Caen  à  percevoir  sur 
le  produit  des  contributions  directes  de  1791  et 
1792,  la  somme  de  200,000  livres 183 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
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Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret, 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  deux  millions  pour 
subvenir  aux  dépenses  particulières  que  la  guerre 
de  Vendée  nécessite  de  la  part  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipalités 183 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    183 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  somme  de  8,000  livres  à 
la  section  de  Popincourt 183 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
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Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  le  conseil  général  du  département 
do  la  Seine-Inférieure  à  prélever,  sur  le  produit 
des  impositions  directes  de  1791  et  1792,  une 
somme  de  800,000  livres  en  vue  de  l'approvi- 
sionnement des  communes  de  son  arrondisse- 
ment      484 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .  184 
Deux  commissaires  du  conseil  général  de  la 
commune  d'Orléans  sont  admis  à  la  barre.  Ils 
exposent  les  besoins  de  cette  ville  et  se  plaignent 
de  la  conduite  des  derniers  commissaires  de  la 
Convention  envoyés  dans  le  Loiret  pour  faire 
une  enquête  sur  les  menées  de  la  faction  d'Or- 
léans  .., 184 

Après  de»  observations  de  Levasseur  (Sarth») 
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et  lie  Dufriche-Valazé,  la  Conrention  décrète  la 
mention  honorable  du  zèle    des   citoyens  d'Or- 
léans  et  renvoie  leur  pétition  au   comité  des 
finances 184 

Une  dépulalion  des  onze  sections  d'Orléans 
est  admise  à  la  barre.  Elle  proteste  du  zèle  ré- 
publicain des  habitants  de  cette  rille  et  fait  un 
don  patriotique  de  153,000  livres 184 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
leur  adresse,  l'insertion  au  Bitllelin,  ainsi  que  de 
la  réponse  du  président  et  rafticlie  dans  Paris..     185 

Une  députation  des  conseils  généraux  du  dis- 
trict et  de  la  commune  de  La  Rochelle  est  ad- 
mise à  la  barre  et  expose  les  besoins  de  cette 
place  de  guerre , ■  i85 

Une  députation  do  la  section  des  Tuileries  est 
admise  à  la  barre  et  jure  de  défendre  la  repré- 
spiitatiou  nationale  menacée 186 

Don  patriotique  du  citoyen  Bachdjrriey 181 

Boucliotte,  ministre  de  la  guerre,  transmet 
une  lettre  de  Gustine,  par  laquelle  ce  général 
rend  compte  d'un  engagement  qui  a  eu  lieu 
entre  les  troupes  de  laRépubliqne  et  les  troupes 
prussiennes  et  au  irichienncs  et  annonce  son  pro- 
chaiu  dépai't  pour  la  Flandre 187 


Suite  de  la  discussion  sur  la  Coustitulion.. . . 

Après  des  observations  de  Cliarles  Delacroix 
et  de  Lanjuinais,  la  Convention  décrète  que  les 
orateurs  discuteront  la  question  suivante  :  «  Y 
aura-t-il  un  maximum  dans  la  population  des 
municipalités?  » 


189 


Discours  de  Louvet  (Somme) , 

Observations  de  Mathieu  et  Bailleul, 


Discours  de  Guffroy 

Discours  de  Rabaut-Pomier. 


Diseoors  de  Thuriot 

Discours  de  Buzoï 

Discours  de  CoIIot  d'Herbois. 


La  Convention  renvoie  la  suite  de  la  discus- 
sion à  une  séance  ultérieure 

Une  députation  du  Conseil  général  de  Seine- 
et-Oise  est  admise  à  la  barre,  et  rend  compte 
des  mesures  prises  par  l'administration  do  ce 
département  pour  organiser  un  corps  de  volon- 
Uires  destiné  à  marcher  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée 


An»exes  : 

i*^  Noms,  prénoms,  lieu  de  naissance,  domi» 
cile,  date  des  nominations,  etc.,  des  .employés 
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dans  les  bureaux  de  la  sixième  division  du  dé- 
partement de  la  guerre 196 

2»  Rapport  des  citoyens  Pons  (de  Verdun)  «t 
Droùet,  commissaires  au  département  de  U 
Meuse 200 

3»  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  du  département  de  Seine-et-Oise. .     201 
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Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Poi- 
tiers, par  laquelle  ils  annoncent  que  des  do 
maiues  nationaux,  estimés  87,760  livres,  ont  été 
vendus  245,423  livres 207 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Pau, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  la  déclaration  de 
guerre  à  l'Espagne  a  été  pour  eux  un  moyen 
d'encouragement  et  de  succès,  dus  au  zèle  et  au 
patriotisme  de  leurs  concitoyens 207 

Lettre  du  citoyen  Masson  fils,  do  Saint-Maixent, 
par  laquelle  il  fait  parvenir  à  la  GonTention  des 
détails  intéressants  sur  les  troubles  des  dépar- 
temeul»  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres. . .. . ,    208 

Adresse  des  membres  du  conseil  général  du 
département  de  la  Corrèze,  des  députés  des  con- 
seils généraux  des  quatre  districts,  des  ofliàer» 
municipaux  des  communes  de  Tulle,  de  Brive, 
d'L'zerche  et  d'Ussel,  des  juges  de  paix  de  tous 
les  cantons  et  des  députés  de  toutes  les  Sociétés 
populaires  du  département,  par  laquelle  ils  an- 
noncent à  la  Convention  qu'à  la  voix  de  la  patrie 
en  danger  tous  les  citoyens  de  ce  département 
se  sont  levés,  prêts  à  se  porter  partout  oti  les 
besoins  les  appelleront s^qq 

Pétition  du  citoyen  Rousseau,  capitaine  des 
chasseurs  dits  de  l'Egalité,  blessé  au  bras  droit  à 
l'affaire  de  la  Pompon,  par  laquelle  il  demande 
que  le  minislro  de  la  guerre  soit  autorisé  à  lui 
faire  le  décompte  des  appointements  qui  lui 
sont  dus,  adn  qu'il  puisse  retourner  à  son  poste. 

Lecture  de  diverses  lettres hq 

Lettre  du  représentant  Hérault  de  Séchelles, 
commissaire  dans  le  département  du  -Mont-Blanc, 
par  laquelle  il  envoie  des  détails  sur  les  troubles 
de  Thones,  et  rend  compte  de  la  destitutioa 
des  administrateurs  du  district  d'Annecy. .....     m 

Lecture  de  diverses  lettres ^^^ 

Lettre  des  représentants  Guermeur  et  Lemal- 
liaud,  commissaires  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère,  par  laquelle  ils  com- 
muoj^uent  une  lettre  du  conseil  municipal  de 
Lorieut,  relative  aux  perquisitions  ordonnées  i 
propos  des  flammes  blanches  qui  avaient  rem- 
placé, sur  certains  points  de  la  côte,  les  âamraM 
nationales..., a*. 
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Don  palriotique  des  citoyens  du  district  do 
Poligny 216 

Lettre  des  officiers  municipaux  d'Agen,  par 
laquelle  ils  envoient  le  procès-verbal  de  la  fêle 
de  la  Fraternité  célébrée  dans  c  tle  ville  le  14 
avril  1793 217 

Arrêté  des  membres  du  conseil  général  du 
district  de  Limoges,  déparlement  de  la  Haute- 
Vienne,  par  lequel  ils  autorisent  les  citoyens 
David,  membre  du  directoire,  Méat,  secrétaire, 
et  Barbon-Leymarie,  employé  dans  les  bureaux 
de  ce  district,  à  marcher  avec  leurs  frères  d'armes 
de  la  Haute-Vienne  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée , 217 

Adresse  des  membres  de  la  Société  des  répu- 
blicains français  de  Nîmes,  dans  laquelle  ces  ci- 
toyens s'élèvent  avec  une  énergie  di^^ne  d'hommes 
vraiment  libres  contre  les  fauteurs  de  l'anar- 
chie      218 

Lettre  des  membres  élus  de  la  commission 
des  Douze,  par  laquelle  ils  déclarent  accepter  les 
fonctions  qui  leur  sonl  déléguées 219 

Lettre  de  plusieurs  citoyens  déportés  de  Saint- 
Domingue,  par  laquelle  ils  demandent  que  la 
Convention  prononcé  sur  leur  précédente  péti- 
tion ou  qu'elle  pourvoie  a.  leurs  besoins 219 

Admission    à    la    barre    do   divers  pétition-     219 
naires 219 

Mallarmé,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  do  décret  tendant  à  accorder  au  citoyen 
Jcan-Baptisle  Manesq,  ancien  marchand  de  Bor- 
deaux, qui  a  concouru  à  conserver  à  la  France, 
en  1759,  l'île  de  la  Martinique,  une  somme  do 
2,000  livres  et  à  autoriser  ce  même  citoyen  à 
acheter  des  biens  nationaux  jusqu'à  concur- 
rence de  6,000  livres 220 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 220 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
section  des  assignats  et  monnaies,  fait  un  rap- 
port el  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
composition  dos  701,800,000  livres  d'assignats, 
dont  la  création  et  l'émission  ont  été  ordonnées 
par  le  décret  du  7  mai  1793 , 220 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
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Une  députation  de  la  section  de  la  Fraternité 
est  admise  à  la  barre,  et  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  sa  séance  d'hier  où  sont  consignées 
les  preuves,  qa'elle  a  recueillies,  des  complots 
tramés  contre  la  Convention 221 

L'orateur  de  la  députation  donne  ensuite  lec- 
ture d'une  adresse  dans  laquelle  cette  section 
conjure  la  Convention  de  prendre  des  mesures 
contre  les  brigands  qui  la  menacent 221 

Réponse  du  Président 222 

Sur  la  fliotion  de  Pénières,  la  Convention  or- 
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donne  la  mention  honorable,  l'insertion  au  pro- 
cès-verbal et  au  Bulletin,  l'impression,  l'affiche 
dans  Paris  et  l'envoi  aux  48  sections  et  aux  dé- 
partements de  l'adresse  de  la  section  de  la  Fra- 
teruilé   3^2 

Après  des  observations  de  Perrin,  de  Viger, 
de  Real,  de  Genissieu,  do  Marat,  de  Lasource, 
de  Dufriche-Valazé,  de  Lacazc,  de  Buzot,  do 
Cambon  et  de  Legondre  (de  Paris),  la  Conven- 
tion renvoie  toutes  les  propositions,  faites  par 
divers  membres,  à  la  commission  des  Douze  et 
décrète  que  la  section  de  la  Fraternité  a  bien 
mérité  de  la  patrie ^24 

Une  députation  de  la  section  de  la  Fontaine 
de  Grenelle  est  admise  à  la  barre  et  présente 
son  contingent  de  volontaires  destiné  à  marcher 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée 224 

Admission  à  la  barre  de  la  compagnie  de 
chasseurs,  dite  des  Pyr jiiôos i»^:; 

Une  députation  des  conseils  généraux  du  dé- 
partementde  l'Orne,  districts  et  commune  d'Alen- 
Con,  des  tribunaux  judiciaires,  des  bataillons  de 
gardes  nationales  et  de  la  société  populaire  de 
la  même  ville  est  admise  à  la  barre  et  jure 
qu'elle  saura  défendre  la  Gonvenlio:i  cnitre  les 
dangers  qui  la  menacent 22.> 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable, 
l'insertion  au  Bulletin,  l'affiche  dans  Paris  et 
l'envoi  aux  départements  de  l'adresse  des  ci- 
toyens du  département  do  l'Orne 2313 

Boyer-Fonfréde  dénonce  qu'une  fausse  cor- 
respondance dePittoude  Cobourg  avec  certains 
conventionnels  a  été  fabriquée  par  des  malin- 
tentionnés afin  de  faire  croire  que  ces  conven- 
tionnels conspirent  avec  l'ennemi 22(3 

Sur  la  motion  do  Charlier,  la  Convention  dé- 
crète que  la  déclaration  de  Boyer-Fonfrède  sera 
insérée  au  Bulletin 22(» 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  or- 
donne quo  le  décret  concernant  les  régies  à 
suivre  dans  la  vente  du  mobilier  des  émigrés, 
rendu  le  23  novembre  dernier,  et  qui  a  été  omis 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  23  novembre, 
sera  restitué  audit  procès-verbal 22fi 

Te.xte  de  ce  décret 226 

Un  membre,  au  nom  des  commissaires  en- 
voyés à  Chantilly,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret,  tendant  à  autoriser  la  mu- 
nicipalité de  Chantilly  à  faire  enlever  et  trans- 
porter en  lieu  sûr  les  plombs  et  cuivres  qui 
restent  acluollement  dans  le  parc  du  château, 
appartenant  à  l'émigré  Condé 229 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 229 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale 
propose  à  la  Convention  de  décréter  que  le  ci- 
toyen Fornier,    commandant  aux  armées  de  la 
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République,  qui  ne  s'est  pas  trouvé   à   l'affaire 
du  l""  mai,  bien  qu'il  en  eût   reçu  l'ordre  du 
général  Dampierre,  sera  destitué 229 

Après  des  observations  de  Lequinio,  la  Con- 
vention ordonne  le  renvoi  de  l'affaire  du  géné- 
ral de  brigade  Fornier  au  tribunal  militaire, 
pour  qu'elle  soit  jugée  conformément  au  Code 
pénal  décrété  le  12  mai  I"93 229 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Gnances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  avance  delOi.OOO  livres 
aux  citoyens  de  la  section  des  Quinze-Vingts, 
enrôlés  pour  marcher  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée 230 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     230 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Dnances,  fait 
nn  rapport  et  préseule  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  la  municipalité  de  Paris  à  per- 
cevoir sur  les  contributions  directes  de  1791  et 
de  1792,  à  titre  d'avance  et  de  prêts,  une  somme 
de  2,300,000  livres,  pour  s'approvisionner 230 

Après  des  observations  de  souhaits,  la  Con- 
vention adopte  le  projet  de  décret 230 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  département 
de  Paris,  à  titre  d'avance  et  de  prêts,  sur  les 
contributions  directes  de  1791  et  1792.  une 
somme  de  636,472  livres  10  sols  pour  acquitter 
les  propriétaires  de  billets,  dits  de  parchemin, 
et  de  ceux  de  la  maison  de  secours 230 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... .     231 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  :  1°  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  demande  de  la  municipalité  de 
Paris,  concernant  une  avance  de  1 ,800,000  livres 
pour  acquitter  les  dépenses  administratives  de 
1792;  2°  à  surseoir  à  prononcer  sur  la  demande 
d'une  pareille  somme  destinée  à  payer  les  dé- 
penses administratives  des  premiers  mois  de 
1793 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
section  des  assignats  et  monnaies,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  les  directeurs  de  la  fabrication  des 
assignats,  à  avancer  au  citoyen  Thouvenin,  qui 
part  contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  la  somme 
cîe  2,000  livres,  acompte  des  ouvrages  en  bâti- 
ments par  lui  faits  au  local  de  la  fabrication.. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret concernant  l'admission,  comme  députés  à 
la  Convention  pour  le  département  des  Alpes- 
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Maritimes,    des    citoyens   Blanqui,   Dabray    et 
Mussa 232 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     2.32 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances, 
donne  lecture  d'un  rapport  tendant  à  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  u  délibérer  sur  la  pétition 
des  chasseurs  des  Pyrénées 232 

La  Convention  adopte  les  conclusions  du  rap- 
port de  Cambon 232 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Sdut  pablic, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Maribon-Montaut,  Soubrany  et  Maignet,  com- 
missaires à  l'armée  de  la  Moselle,  par  laquelle 
ils  informent  ce  comité  d'un  combat  heureux 
que  les  troupes  de  la  République  ont  livré  en 
avant  de  Forbach 232 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  donne 
ensuite  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Brunel,  Rouyer,  Le  Tourneur  et  Legris,  com- 
missaires aux  côtes  de  la  Méditerranée,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  de  l'état  des  armées 
de  la  République 233 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  fait  un 
rapport  sur  la  situation  de  l'Ile  de  Corse,  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  approuver 
les  mesures  prises  par  le  Conseil  exécutif,  dans 
un  arrêté  du  18  de  ce  mois,  en  vue  de  ramener 
la  paix  dans  cette  ile 23i 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 236 

CoUût-d'Herbois  demande  que  le  comité  diplo- 
matique soit  chargé  de  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  un  traité  qui  aurait  été  signé  entre 
le  roi  de  Naples  et  la  Cour  de  Russie 236 

Après  des  observations  de  Buzot,  de  Barère, 
rapporteur,  de  Guyton-Morveau  et  de  Boursault, 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 236 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  de  deux  adresses,  l'une  adressée 
aux  citoyens  corses,  l'autre  aux  armées  de  la 
République,  pour  les  engager  à  se  garder  contre 
les  influences  des  agitateurs  et  des  contre-ré- 
volutionnaires      236 

La  Convention  adopte  la  rédaction  de  ces 
deux  adresses 237 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
propose  de  réunir  diverses  armées  de  la  Répu- 
blique sous  le  commandement  d'un  même  gé- 
néral en  chef 237 

Après  des  observations  de  CoIlot-d'Herbois 
et  de  Lasource,  la  Convention  renvoie  le  projet 
au  comité  de  Salut  public 237 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  expose  en- 
suite que  plusieurs  commissaires  à  l'armée  du 
Nord  demandent  à  être  remplacés 237 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  nommé  quatre 
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commissaires  pour  remplacer  a  l'armée  du  Nord 
les  citoyens  Lequinio,  Briez,    Dubois   de    Belle- 
garde  et  Courtois 237 

Boyer-Fonfrède  rend   compte  qu'un  corsaire 
de  Bordeaux,   qui   s'était   emparé    d'un  bateau 
espagnol,  a  été  fait  prisonnier  par  deux  frégates 
anglaises,  eu  vue  des  côtes,   sans  qu'un  navire  . 
français  fût   là  pour  le  défendre 237 

Après  des  observations  de  Buzot  et  de  Barère, 
la  Convention  renvoie  à  l'examen  du  comité  de 
Salut  public  le  fait  dénoncé  par  Boyer-Fonfrède .     238 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  excepter  des  dispositions  du  décret  du 
9  mai  les  vaisseaux  des  Etats-Unis 238 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    238 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  charger  le  Conseil  exécutif  de  prendre,  sur- 
le-champ,  tous  les  renseignements  el  informations 
sur  la  conduite  qui  a  été  tenue,  tant  par  le  ca- 
pitaine de  la  corvette  française  la  Céleste,  le  14 
de  ce  mois,  que  par  le  capitaine  Elepsem,  du 
brick  danois,  le  Franc-Navire 238 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     238 

Don  patriotique  du  citoyen  Dancourt,  lieute- 
nant-colonel au  10°  régiment  de  hussards 238 

Don  patriotique  du  7*  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  Rouen 238 

Don  patriotique  du  citoyen  Delaunay,  lieute- 
nant de  gendarmerie  à  Saint-Lô 239 

Annexes  : 

l"  Pièces  annexes  aux  deux  lettres  des  repré- 
sentants Guermeur  et  Lemalliaud,  commissaires 
dans  le  Morbihan  et  le  Finistère 239 

2»  Procès-verbal  de  la  fêle  de  la  Fraternité,  cé- 
lébrée à  Agen,  le  14  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française 244 

3°  Pièces  annexes  à  la  lettre  des  représeulanls 
Brunel,  Le  Tourneur,  Rouyer  et  Leyris,  com- 
missaires, de  la  Convention  aux  côtes  de  la  Mé- 
diterranée, par  laquelle  ils  rendent  compte  de 
l'état  des  armées  de  la  République  dans  les 
Pyrénées-Orientales 248 
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Etat  des  décrets  envoyés  au  département  à  la 
date  du  23  mai 254 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  une  lettre 
du  citoyen  Dornac,  général  on  chef  de  l'armée 
des  Alpes,  donnant  à  la  Gonveation  les  détails 
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exacts  de  l'insurrection  de  Thônes,    d'après  le 
compte  qui  lui  en  a  été  rendu  par  les  généraux 
do  brigade  d'Oraison  et  Stolémy ,     254 

Lecture  de  diverses  lettres • 235 

Lettre  des  représentants  Maribon-Montaut, 
Maignet  et  Soubrany,  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  de  la  Moselle,  par  laquelle  ils 
annoncent  la  prise,  sur  les  Prussiens,  des  postes 
de  Mittel-Bitscheback,  Limback  et  Alstat 256 

Adresse  des  membres  de  la  société  populaire 
de  la  Canne,  par  laquelle  ils  transmettent  la  note 
des  effets  donnés  par  cette  société  au  dépar- 
tement du  Tarn,  pour  servir  à  l'habillement  des 
volontaires  et  conjurent  la  Convention  de  faire 
trêve  à  ses  dissensions  pour  donner  une  Consti- 
titution  à  la  France 257 

Lettre  des  membres  de  la  société  républicaine 
d'Hesdin,  parlaquelie  ils  font  connaître  à  la  Con- 
vention qu'ils  ont  arrêté,  dans  leur  séance  du 
14  mai,  de  rendre  les  honneurs  funèbres  aux 
mânes  de  Dampierre  et  envoient  le  procès- verbal 
de  cette  cérémonie 238 

Lettre  des  corps  administratifs  et  des  citoyens 
de  la  ville  de  LouduH,  par  laquelle  ils  adressent 
à  la  Convention  l'exposé  justificatif  de  leur 
conduite 258 

Lettre  du  citoyen  Housset,  remplissant  par 
intérim  les  fonctions  de  procureur  général  syndic 
du  département  de  l'Yonne,  par  laquelle  il  fait 
connaître  que  le  recrutement  s'est  opéré  avec 
zèle  dans  ce  département 260 

Adresse  des  citoyens  composant  la  société  ré- 
publicaine de  Langres,  par  laquelle  ils  invitent 
tous  les  membres  de  la  Convention  à  se  reunir 
pour  donner  promptement  aux  Français  une 
Constitution  républicaine 260 

Don  patriotique  de  Jean-Paul  Doribey,  ci- 
devant  chanoine  séculier  de  Gransé-le-Château, 
disricl  d'Is-bur-Tille,  département  de  la  Gôte- 
d'Or 26 1 

Lettre  des  membres  de  la  société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  d'Epinal,  par  laquelle  ils 
adressent  à  la  Convention  un  extrait  du  procès- 
verbal  des  séances  de  leur  société,  qui  contient 
des  moyens  propres  à  relever  lo  crédit  des  assi- 
gnats et  à  entretenir  la  confiance  dans  les  opé- 
rations de  la  Convention  nationale 262 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret, 
tendant  à  concéder  à  la  commune  de  Montreuil- 
sur-Mer  la  jouissance  d'un  terrain  pour  lui  servir 
de  cimetière . .    263 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  fairo  remettre  au  receveur  prés  l'admi* 
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d'effets  précieux  provenant  soit  des    domaines 
natiouaux,  soit  des  émigrés ^&3 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     :â€4 

Viennct,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  accorder  un  secours  de  200  livres  au 
citoyen  Jean-Louis  Traissiu-Parizet,  ci-devant 
caporal  des  grenadiers  dans  le  quatrième  ba- 
taillon de  la  Marne 2(54 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     264 
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un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
des  citoyens  Duchemin,  Bigarré,  Clinet  et  Robert, 
en  motivant  cet  ordre  du  jour  sur  ce  que  les 
lois  qni  fixent  le  mode  d'avancement  autorisent 
les  nominations  des  citoyens  ci -dessus  désignés.    264 
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restation  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  la 
ville  de  Nancy,  par  ordre  des  commissaires  au 
recrutement  dans  les  départements  de  la  Meurtbe 
et  de  la  Moselle 268 
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Berlier,  au  nom  du  comité  do  législation,  sou- 
met à  la  discussion  uu  projet  de  décret  relatif 
au  renouvellement  des  jurés  près  le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire 265 

Le  rapporteur  annonce  qu'il  a  particulièrement 
snr  cette  matière  un  projet  de  décret  dont  il 
donne  lecture 26o 

La  Convention  accorde  la  priorité  à  ce  dernier 
projet  de  décret  ;  puis  l'adopte 266 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  avancer  à  la  section  du  Luxembourg 
une  somme  de  60,000  livres  pour  les  frais  de 
son  recrutement 266 
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Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  copie 
du  jugement  rendu,  le  4  de  ce  mois,  par  la  com- 
mission militaire  établie  à  Douai,  et  qui  cons- 
tate que  huit  émigrés  ont  été  condamnés  à  mort 
et  que  le  neuvième  a  été  renvoyé  au  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord 267 

Don  patriotique  des  capitaines,  lieutenants, 
•ous-officiers  et  gendarmes  de  la  deuxième  di- 
vision, employés  au  quartier-général  de  la  Mo- 
selle, pour  l'exécution  des  jugements  des  tri- 
bunaux militaires  et  la  police  des  camps 267 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Montpasier  (Dordogne),  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  leur  recrutement  est  terminé  et 
transmettent  un  don  patriotique  du  citoyen 
Léotard 268 

Engerrau-Deslandes,  au  nom  des  comités  de 
législation  et  de  sûreté  générale  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  on  projet  de  décret  sur  l'ar- 
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Après  des  observations  de  Pcrrin,  de  Doulcet 
de  Pontécoulant  et  de  Levasseur  (Sarthe),  la  Con- 
vention rapporte  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre, 
ordonne  l'impression  du  rapport  et  ajourne  la 
discussion 2"1 

Suite  de  la  discussion  de  la  Constitution. 
Examen  de  cette  question  :  «  Y  aura-t-il  un 
maximum  de  population  fixé  pour  les  réunions 
communales?  Les  villes  dont  la  population  excé- 
dera ce  maximum  pourront-elles  être  divisées 
en  plusieurs  municipalités  ? 271 

Observations  de  Lehardy  (Morbihan) 271 

Discours  de  Saint-Just 271 

Discours  de  Lanjninais 272 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'envoi 
aux  départements  du  discours  de  Lanjuinais. . .     277 

Observations  de  Rouzet 277 

Une  députation  de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins  est  admise  à  la  barre,  et  jure  de  défendre 
la  représentation  nationale  contre  les  anar- 
chistes      277 

Réponse  du  Président 278 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable, 
l'insertion  au  Bulletin,  l'affiche  dans  Paris  et 
l'envoi  aux  départements  de  l'adresse  de  la 
section  de  la  Butte-des-Moulius  ainsi  que  de  la 
réponse  du  Président.  Elle  décrète  en  outre  que 
la  section  de  la  Butte-des-Moulins  a  bien  mérité 
de  la  patrie 278 

Une  députation  de  la  section  de  Bondy  est 
admise  à  la  barre  et  présente  son  contingent  de 
volontaires  destiné  à  marcher  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée 279 

Une  députation  de  la  section  Popincourt  est 
admise  à  la  barre  et  présente  son  contingent 
destiné  à  marcher  contrôles  rebelles  de  la  Vendée.     279 

Une  députation  de  la  Légion  du  Nord,  com- 
mandée par  Westermann,  est  admise  à  la  barre 
et  demande  que  le  commandement  de  cette 
légion  soit  conservé  à  Westermann 279 

Sur  la  motion  d'Aubry,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  la  Convention  décrète  que  les  officiers 
nommés  par  Dumouriez,  et  qui  avaient  leur  lettre 
de  service  avant  le  3  février  dernier,  ne  seront 
point  compris  dans  le  nombre  de  ceux  destitués 
par  la  loi  du  5  lévrier  1793,  à  charge  par  eux 
de  présenter  un  certificat  de  civisme 279 

Viger,  au  nom  de  la  commission  des  Douze, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet   de  décret 
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teudaat  à  assurer  la  garde  de  la    Convention 
pour  déjouer  les  complots  dont  elle  est  menacée.     279 

Après  des  observations  de  Marat,  de  Thirion, 
de  Vergniaud  et  de  Boyer-Fonfrède,  la  Convention 
ferme  la  discussion 282 

Discussion  du  projet  de  décret ,     282 

Discours  de  Danton 282 

Discours  de  Vergniaud 283 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  de 
la  commission  des  Douze 285 

Oàselin,  au' nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
rend  compte  que  la  commission  des  Douze  s'est 
fait  remettre  les  registres  de  la  section  du  Con- 
trat-Social, et  demande  que  celte  commission  soit 
tenue  de  les  renvoyer 283 

Après  des  observations  de  Viger,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour 283 

Lettre  de  Pachc,  maire  de  Paris,  par  laquelle 
il  annonce  que  la  Convention  ne  doit  pas  croire 
à  la  réalité  des  conspirations  qui  lui  ont  été 
dénoncées  par  plusieurs  sections,  et  assure  qu'il 
n'a  jamais  conçu  la  moindre  inquiétude  sur  les 
dangers  dont  on  a  prétendu  qu'elle  a  été  envi- 
ronnée et  que  la  tranquillité  dont  jouit  la  ville 
de  Paris  ne  paraît  nullement  menacée 283 

Legendre  (de  Paris)  demande  l'impression  de 
cette  lettre 287 

Après  des  observations  de  Doulcet  de  Ponté- 
coulant,  Viger  donne  lecture  d'un  rapport  du 
maire  de  Paris,  adressé  le  matin  mémo  à  la 
commission  des  Douze 287 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'in- 
sertion au  Bulletin,  de  la  lettre  du  maire  de 
Paris  et  du  rapport  qu'il  a  envoyé  à  la  commis- 
sion des  Douze  287 

Lettre  des  représentants  Dubois  de  Bellegarde, 
Cochon  et  Courtois,  commissaires  à  l'armée  du 
Nord,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la  ville  de 
Valenciennes  est  à  la  veille  d'être  cernée  par 
l'ennemi 287 
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Rapport  fait  au  nom  du  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance  sur  divers  dons  patriotiques 
et  a  iresses  par  Foussedoire  (d'Issoudun),  le 
12  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 288 
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Etat  des  décrets  envoyés  par  le  ministre  de 

l'intérieur  à  la  date  du  21  mai  1793 292 

Lecture  de  diverses  lettres 292 

Adresse  des  corps  constitués  du  département 
de  l'Aube,  par  laquelle  ils  demandent  à  la  Cou- 
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vention    de   faire    trêve    aux    dissensions   qui 
rognent  dans  son  sein  et  de  donner  une  Consti- 
tution à  la  France 292 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Aude,  par  laquelle  ils  demandent  à  la  Con- 
vention de  faire  trêve  au.x  dissensions  qui  régnent 
dans  son  sein  et  la  supplient  de  donner  une 
Constitution  à  la  France 293 

Adresse  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Mayenne,  par  laquelle 
ils  demandent  à  la  Convention  de  faire  trêve  aux 
dissensions  qui  régnent  dans  son  sein  et  l'in- 
vitent à  réprimer  l'anarchie 294 

Lettre  des  administrateurs  du  district  d'Etain, 
par  laquelle  ils  transmettent  un  don  patriotique 
du  citoyen  Langlois 294 

Adresse  des  républicains  de  Saint-Tropez,  par 
laquelle  ils  prient  la  Convention  de  voter  au 
plus  tôt  la  Constitution  et  la  conjurent  de  faire 
trêve  aux  dissensions  qui  l'agitent 29S 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Cusset,  par 
laquelle  ils  pressent  la  Convention  de  s'occuper 
d'une  Constitution  qui  réponde  aux  besoins  de 
la  France 296 
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Don  patriotique  du  citoyen  Jeune,  ci-devant 
moine  et  vicaire,  actuellement  lieutenant  dans 
le  6«  bataillon  du  Doubs 296 

Ramel-Nogaret,  au  non  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  faire  l'avance,  à  la  section  de 
Beaurepaire,  d'une  somme  de  45000  livres  pour 
compléter  les  fonds  de  son  recrutement 297 

La  Convention   adopte   le  projet  de  décret..     297 

Aubry,  au  nom  du  Comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
le  cartel  d'échange  des   prisonniers  de  guerre  . .     297 
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Lequinio  demande  que  les  commissaires,  livrés 
aux  Autrichiens  par  Dumouriez  soient  échangés 
contre  les  prisonniers  du  Temple  et  ceux  de 
Marseille 299 

Après  des  observations  de  Roux,  la  Convention 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
motion  de  Lequinio 300 

Aubry,  au  nom  du  Comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret  ten- 
dant à  allouer  un  traitement  aux  citoyens  char- 
gés de  la  surveillance  des  prisonniers  de  guerre, 
et  à  continuer  le  traitement  de  tous  les  employés 
à  l'armée,  lorsqu'ils  auront  été  faits  prisonniers    300 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     300 
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Rivaud,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  el  présente  ua  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  la  somme  de  100,000  livres,  accor- 
dée par  le  décret  du  22  de  ce  mois  au  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  des  Pyréuées,  sera 
réparlie,  par  égales  portions  entre  les  deux  géné- 
raux gui  ont  le  commandement  actuel  des  forces 
de  la  République  dans  celte  région 300 

La  CooTention  adopte  le  projet  de  décret 300 

Aubry,  au  nom  du  comité  delà  guerre, propose 
d'autoriser  Saint-Fief,  ex-adjoint  au  ministère 
de  la  guerre,  à  rejoindre  l'armée  de  la  Vendée 
dont  il  a  été  nommé  chef  d'état-major 300 

Après  des  obsenrations  de  Cambon,  de  Pelet, 
de  Lidon,  de  Défermon,  de  Bréard,  de  Genissieu, 
de  Sergent  et  de  Marat,  la  Convention  décrète  : 
1°  que  le  ministre  de  la  justice  fera  défense  aux 
adjoints  du  précédent  ministre  de  la  guerre,  de 
quitter  Paris  avant  que  la  Convention  ait  pro- 
noncé délinitivement  sur  les  comptes  de  leur 
administration  ;  â*  que  le  ministre  de  la  guerre 
Téri&era  lui-même  les  comptes  des  adjoints  de 
son  prédécesseur  Beurnonville,  qu'il  mettra  au 
bas  de  ces  comptes  son  avis  positif  et  motivé, 
et  qu'il  enverra  le  tout  au  comité  militai- e 302 

Ramel-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  avancer  à  la  section  des  Inva- 
lides une  somme  de  40,000  livres  pour  compléter 
le  fonds  de  son  recrutement 302 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     302 

Pelet,  au  nom  des  comités  de  l'examen  des 
marchés  et  militaire  réunis,  se  présente  à  la  tri- 
bune pour  donner  lecture  de  son  rapport  sur  les 
vic*s  de  l'administration  de  la  guerre  el  l'état 
des  magasins  de  la  République 302 

Après  des  observations  de  Cambon,  de  Birot- 
teau  et  de  Marat,  la  Convention,  sur  la  motion 
de  Petit,  décrète  que  tout  membre  qui  se  per- 
mettra de  traiter  ses  coliègnes  de  factieux  et  de 
scélérats  sera  à  l'instant  chassé  de  l'Assemblée.    302 

Après  des  observations  de  Bréard,  deLasource 
et  de  Lequinio,  la  Convention  accorde  la  parole 
à  Pelet  pour  lire  son  rapport  au  nom  des  co- 
mités de  l'examen  des  marchés  et  militaires 
réunis 303 

Pelet,  au  nom  des  comités  de  l'examen  des 
marchés  et  militaire  réunis,  fait  un  rapport  sur 
les  vices  de  l'administration  de  la  guerre  el 
l'état  des  magasins  de  la  République 303 

Après  des  observations  de  Lequinio  et  de  Bu- 
zot,  la  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
pitrl  de  Pelet 3I3 

Une  députation  des  32  sectionsde  .Marseille  est 
admise  à  U  barre  et  se  plaint  de  la  conduite, 
qu'ont  tenue  dans  le  département  des  Bouches- 
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du-Rhône,  les  commissaires  de  la  Convention 
Moyse  Bayle  et  Boisset 313 

Réponse  du  Président 316 

La  Convention  ordonne  l'impression,  l'envoi 
aux  départements  et  l'insertion,  au  Bulletin,  de 
l'adresse  des  Marseillais  et  de  la  réponse  du 
Président 317 

Une  députation  de  la  section  des  Arcis  est  ad- 
mise à  la  barre  et  présente  son  contingent  de 
volontaires  destiné  à  combattre  les  rebelles  de 
la  Vendée 317 

Une  députation  de  la  section  de  l'Arsenal  est 
admise  à  la  barre  et  présente  son  contingent  de 
volontaires  destiné  à  combattre  les  rebelles  de 
la  Vendée 31" 

Lanjuinais  demande  l'impression  de  l'adresse 
de  la  section  de  l'Arsenal 317 

Apres  des  observation  de  Doulcel  de  Ponté- 
coulant,  de  Boyer-Fonfrède,  de  Barère  et  de 
Duprat,  Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, présente  nn  projet  de  décret  pour  casser 
l'arrêté  pris  à  Orléans,  le  13  mai,  par  Julien  et 
Bourbotte  ainsi  que  l'ordre  expédié  de  Marseille 
à  la  municipalité  d'Avignon,  le  22  avril,  par 
Moyse  Bayle  et  Boisset 319 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     319 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  est  admise  à  la  barre  et  demande 
la  mise  en  liberté  du  citoyen  Hébert  arrêté  par 
ordre  de  la  commission  des  Douze 319 

Réponse  du  Président 320 

La  discussion  sur  la  pétition  du  Conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Paris  est  interrompue 
par  l'admission  à  la  barre  dn  citoyen  Levasseur, 
adjudant  général  de  l'armée  du  Nord,  qui  rend 
compte  d'un  combat  heurenx  livré  aux  Hollan- 
dais par  les  troupes  du  général  La  Marlicre....     .320 

Réponse  dn  Président 321 

Lettre  des  représentants  Lesage-Sénault  el 
Gasparin,  commissaires  de  la  Convention  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  par  laquelle 
ils  confirment  les  détails  du  combat  donnés  par 
l'adjudant  général  Levasseur 321 

Lettre  des  représentants  Courtois,  Delbret 
et  Dubois  de  Bellegarde,  commissaires  de  la 
Convention  aux  armées  dn  Nord  et  des  Ardennes, 
par  laquelle  ils  confirment  les  détails  du  com- 
bat donnés  par  l'adjudant  général  Lavasseur. . .     322 

Lettre  du  citoyen  Bretonville,  commandant  de 
la  force  armée  à  Parthenay,  pour  annoncer  le 
rétablissement  dans  cette  ville  des  corps  admi- 
nistratifs et  de  la  municipalité 322 

Lettre  du  représentant  Dartigoeyte,  commis- 
saire de  la  Convention  dans  le  Gers  et  les  Lan- 
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des,  par  laquelle  il  annonce  que  les  troubles  sont 
complètement  apaisés  dans  le  district  de  Saint- 
Sever 323 

Une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais est  admise  à  la  barre  et  présente  son  co  n- 
tingent  destiné  à  combatre  les  rebelles  de  la 
Vendée . . .  ] 323 

Une  députation  de  la  section  de  l'Unité  est 
admise  k  la  barre  et  demande  :  1°  le  renouvelle- 
ment du  comité  des  pétitions  ;  2°  la  constitution 
d'un  tribunal  d'éphores  pour  prononcer  sur  la 
conduite  des  représentants  du  peuple;  3°  une 
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Réponse  du  Président  h.  la  députation 32o 
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de  la  députation  et  de  la  réponse  du  Président, 
l'insertion  au  Bulletin  et  l'envoi  aux  départe- 
ments       323 

Danton  proleste  contre  la  réponse  que  le  Pré- 
sident a  faite  à  la  députation  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris 325 


Dons  patriotiques  du  19  au  23  mai  inclus. 
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1°  Loi  sur  le  cartel  d'échange  pour  les  prison- 
niers de  guerre  au  nom  de  la  République 
française 321 

2°  Arrêté  des  représentants  de  la  nation,  dé- 
putés par  la  Gonv  ^ntion  nationale,  dans  les  dé- 
partements et  près  l'armée  de  la  Vendée 329 
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Etat  des  décrets  de  la  Convention  envoyés  aux 
départements,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
2o  mai  1793 330 

Don  patriotique  du  citoyen  Gaultier,  médecin 
à  Paris ' 331 

Lettre  des  représentants  Sevestre,  Gavaignac, 
Gillet  et  Merlin  (de  Douai),  commissaires  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils  rendent 
à  la  Convention  un  compte  sommaire  de  leuis 
opérations,  conformémeat  au  décret  du  30  avril 
dernier 331 

Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Républi- 
que de  Nevers,  par  laquelle  ils  font  savoir  eà  la 
Convention  que  le  citoyen  Piécourt,  instituteur 
public,  a  offert  d'instruire  gratuitement  les  en- 
fants des  citoyens  pauvres  de  Nevers  qui  se  sont 
enrôlés  pour  la  défense  de  la  patrie 332 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Châ- 
teau-Thierry, par  laquelle  ils  annoncent  que  les 
rôles  des  contributions  de  1791  et  1792  sont  faits 
et  que  le  recouvrement  des  impôts  est  très 
avancé « 332 
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Lettre  des  représentants  Thibaudeau  et  Creuzé, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  des  bonnes  dispositions  du  département 
de  la  Vienne  et  de  h  ville  de  Poitiers 334 

Lettre  du  citoyen  Montané,  président  du  tri- 
bunal criminel  extraordinaire,  par  laquelle  il 
demande  de  compléter  le  nombre  des  juges  et 
suppléants  de  ce  tribunal 334 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'Ariège,  par  laquelle  il  réclament  des  secours 
et  une  avance  de  300,000  livres,  et  annoncent 
un  invincible  courage  contre  les  Espagnols 334 

Mauduyt,  au  nom  des  comités  d'aliénation  et 
des  domaines  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  concernant  les  domaines  de 
risle-Adam  et  autres,  acquis  au  nom  du  ci-devant 
roi,  en  1783,  de  Louis-François-Joseph  Bourbon- 
Conti , 33o 

La  Convention  ajourne  au  dimanche  suivant 
la  discussion  de  ce  projet  de  décret 336 

Lakanal,  au  nom  des  Comités  d'instruction 
publique  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  fair  mettre 
la  galerie  du  second  étage  du  bâtiment  national, 
situé  au  jardin  des  Plantes,  en  état  de  recevoir 
la  collection  d'histoire  naturelle  de  Chantilly..     336 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 337 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  passer  h  l'ordre  du  jour  sur  le  référé 
des  juges  du  tribunal  du  district  d'Uzès,  relatif 
à  la  cumulation  des  fonctions  de  notaire  et  des 
fonctions  d'avoué 337 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
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Joseph  Serres,  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  de  Sûreté  générale  réunis,  donne 
lecture  d'un  rapport  tendant  à  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  le  général 
Bon  d'Estournelles 337 

La  Convention  adopte  les  conclusions  do  ce 
rapport 337 

Engerran,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  pétitions  des  citoyens  de  la  commune  de 
Vernouillet  et  du  citoyen  Duplein,  tendant  à  faire 
interpréter  le  décret  du  17  mai  1790  relatif  à 
l'abolition  du  retrait  féodal  ou  censuel 337 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  ériger  en  commune  et  paroisse  la  ci- 
devant  abbaye  de  Bdgard,  district  de  Guingamp, 
département  des  Côtcs-du-Nord 339 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


339 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  abroger  les  anciennes  lois  ou  arrêts 
qui  d-^clarent  insaisissables  les  traitements  et 
gratifications  des  directeurs  et  de  tous  autres 
préposés   à  l'administration  des  loteries 339 

La  Convenlioa  adopte  le  projet  de  décret...     339 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  renvoi 
fait  à  la  Convention,  par  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Gironde,  d'une  procédure 
intentée  contre   Rives-Montier 339 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  des  tinances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  avancer  à  la  section  de  l'Unité  une 
somme  de  128,400  livre»  pour  compléter  les  fonds 
de  son  recrutement 339 

La  Gonveutiou  adopte  le  projet  de  décret  . . .     340 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  avancer  à  la  section  des  Gravilliers 
une  somme  de  60,000  livres  pour  compléter  le 
fonds  de  son  recrutement 340 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 340 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  avancer  à  la  section  du  Finistère  une 
somme  de  60,000  livres  pour  compléter  le  fonds 
de  son  recrutement 340 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  . . .     340 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  avancer  à  la  section  de  Bon-Conseil 
une  somme  de  150,000  livres  pour  compléter  le 
fonds  de  son  recrutement 340 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
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Clauzel,  au  nom  des  comités  dfi  la  guerre  et  des 
finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  ordonner  que  tous  les  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer,  qui  ont  été  ou  seront 
suspendus  par  le  Corps  législatif,  les  commissai- 
res de  la  Convention  ou  le  Conseil  exécutif, 
cesseront  de  jouir  de  tout  traitement  de  paix  ou 
de  guerre,  du  jour  de  leur  suspension 340 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 341 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport,  pour  traduire  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  le  citoyen  Jacques  Leclerc,  ré- 
dacteur du  Journal  de  Rouen,  contre  lequel  la 
Convention  prononça  un  décret  d'accusation  le 
13  janvier  dernier. 341 

Après  des  observations  de  Laurent  Lecoinlre, 
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la  Convention  ordonne  que  Leclerc  et  ses  com- 
plices soront  traduits  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire      341 

Texte  du  décret  rendu 34 1 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  autoriser  la  municipalité  de  Grenoble  à  prendre, 
sur  le  recouvrement  des  contributions  directes 
du  district  de  cette  ville,  de  1792  et  des  années 
antérieures,  jusqu'à  concurrence  de  l'avance  faite 
à  cette  commune  par  le  'lécret  du  11  avril  der- 
nier pour  fournir  à  ses  subsistances 341 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     341 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  ordonner  aux  administrateurs  de  dis- 
trict de  compléter  snns  délai,  l'envoi  qui  a  dû 
être  fait  à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux de  tous  les  procès-verbaux  d'estimation  et 
d'évaluation,  procès- verbaux  d'adjudication  et 
états  de  vente  des  biens  nationaux  et  immobi- 
liers       341 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     342 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  sollicite  de  la  Conveu- 
vention  la  confirmation  de  la  décision  qu'il  a 
prise  d'accorder  au  département  du  Mont-Terri- 
ble le  transit  à  l'étranger 342 

La  Convention  décrète  la  demande  du  mi- 
nistre       342 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé«ret 
pour  ordonner  que  les  corps  administratifs  du 
département  d'Eura-et-Loir  délivreront  aux  ci- 
toyens Ledamet,  Mathurin  Jaunet  et  Jean-Bap- 
tiste Gharamoni,  tous  trois  prêtres,  les  passe- 
ports nécessaires  pour  passer  en  pays  étranger.     342 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 343 

Maure,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale 
fait  un  rapport  sur  la  conduite  du  général  Li- 
gneville  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  ce  général 343 

La  Convention  renvoie  l'examen  de  cette  affaire 
aux  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale 
réunis 344 

Lecture  de  diverses  lettres 344 

Claude  Jacob,  suppléant  du  département  de 
Saône-et-Loire,  est  admis  en  remplacement  de 
Nicole  Guillermin 344 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  traduire  devant  le  tribunal  révolution- 
naire les  fauteurs  et  complices  de  la  conspiration 
de  Dasaillant 344 
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Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Gonvenlion  dé- 
crète que  la  poursuite  de  cette  aff<aire  est  con- 
servée  au  tribunal  criminel  du  département  de 
l'Ardèche 344 

Texte  du  décret  rendu 344 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  ù  affecter  à  chaque  tribunal  militaire 
cinq  officiers  de  police  au  lieu  d'un  officier  de 
police  par  deux  brigades 345 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


343 


Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  sur  la  réclamation  présentée 
par  Luc-Antoine  Laroche,  prêtre  français,  pré- 
venu d'espionnage  et  d'intelligence  avec  les  en- 
nemis, contre  son  renvoi  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire  :   345 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 345 

Poi'cher-Lissonnay,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  différents  mandats  d'arrêts  qui 
ont  été  décernés  par  le  comité  de  surveillance 
des  étrangers  de  la  section  de  l'Unité 343 

Après  des  observations  de  Charlier,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  de  décret  puis  l'adopte  avec  des  amende- 
ments de  Laurent  Ldcointre  et  de  Chasset 330 

Texte  du  décret  rendu 330 

Une  dépntation  de  la  section  des  Lombards  est 
admise  à  la  barre  et  présente  le  contingent  de 
cette  section  destiné  à  combattre  les  rebelles  de 
la  Vendée 351 

Une  députatiou  de  la  section  dn  faubourg 
Montmalre  est  admise  à  la  barre  et  demande  la 
mise  en  liberté  d'Hébert  arrêté  par  ordre  de  la 
commission  des  Douze 331 

Une  dépulation  de  la  section  du  Mail  est  admise 
à  la  barre  et  donne  lecture  de  l'arrêté  pris  par 
par  cette  section,  le  21  mai,  pour  déjouer  les 
complots  des  anarchistes ' 332 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'inser- 
tion, au  Bulletin,  de  la  section  du  Mail  et  ren- 
voie à  la  -commission  des  Douze  l'arrêté  du 
21  mai 353 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  division  et  le  commandement  des  diverses 
armées  de  la  République 333 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. 
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Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  projet  d'adresse  aux  citoyens 
égarés  des  départements  de  l'Ouest 3oi 

La  Convention  adopte  la  rédaction  de  celte 
adresse  et  en  décrète  l'insertion  au  Bulletin....    334 
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Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
maison  d'avance,  vente  publique  et  loterie  pa- 
triotique pour  déposer  un  don  patriotique 333 

Une  dépntation  de  seize  sections  de  Paris  est 
admise  à  la  barre  et  demande  la  mise  en  liberté 
d'Hébert,  arrêté  par  ordre  de  la  commission  des 
Douze 333 

Après  des  observations  de  divers  membres, 
la  Convention  lève  sa  séance  au  milieu  du  bruit.     356 

Annexes  : 

1°  Exposé  de  la  conduite  du  citoyenJLigneville, 
général  de  division  des  armées  de  la  République 
française,  mis  en  état  d'arrestation  depuis  le 
4  avril,  arrivé  le  8  aux  prisons  de  l'Abbaye, 
aux  citoyens  députés  de  la  Convention  nationale 
et  à  tous  ses  concitoyens 3.56 

2*  Le  citoyen  Ligneville,  général  de  division,  à 
ses  concitoyens 358 
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Lecture  de  diverses  lettres 338 

Don  patriotique  des  citoyens  de  la  commune 
de  Saint-Pierre-ès-Champs,  district  de  Beauvais,     338 

Don  patriotique  du  citoyen  Rousseau,  lieute- 
nant au  8«  bataillon  d'infanterie  légère 339 

Don  patriotique  du  citoyen  Jayme,  vicaire  de 
Saint-Victor  de  la  Tour-du-Pin  (Isère) 359 

Etat  des  décrets  envoyés  aux  départements 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  date  du 
26  mai ■••     361 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Loir-et-Cher,  par  laquelle  ils  font  passer  à  la 
Convention  copie  de  la  pétition  à  eux  adressée 
par  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  do 
la  gendarmerie  nationale  de  ce  département  pour 
demander  une  augmentation  de  solde 362 

Lettre  des  représentants  Pflieger  et  Louis,  com- 
missaires à  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  ils 
annoncent  que  le  département  de  la  Haute-Saône, 
malgré  les  nombreux  bataillons  qu'il  a  déjà  four- 
nis aux  armées  de  la  République,  s'est  empressé 
de  lever,  d'habiller,  d'armer  et  d'équiper  un 
nouveau  contingent  de  124  hommes 363 

Lecture  de  différentes   lettres  et  adresses 3ô4 

Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice^  par 
laquelle  il  appelle  l'attention  de  la  Convention 
sur  les  conséquences  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  criminel  du  déparlement  du  Pas-de- 
Calais,  en  vertu  duquel  plusieurs  citoyens,  re- 
connus depuis  innocents,  ont  été  condamnés 
comme  coupables  d'avoir  pillé  l'abbaye  de  Dam- 
martin 363 

La  Convention  ordonne  qu'il  sera  sursis  provi- 
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soirement  à  l'exécution  da  jagement  du  tribunal 
crimiael  du  Pas-de-Calais 365 

Lettres  des  représentants  Gasparin  et  Lesage- 
Ssnault,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  par 
laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  une  lettre  du 
général  Lamarlière  où  il  est  rendu  compte  d'un 
engagement  heureux  aux  environs  de  Linselles.     366 

Lettre  des  mêmes  représentants,  par  laquelle 
ils  transmettent  à  la  Convention  une  lettre  du 
général  Lamarlière  où  il  est  rendu  compte  de 
l'expédition  de  l'adjudant  général  Levasseur 366 

Gossuia  donne  lecture  d'une  adresse  de  la 
société  des  Amis  de  la  République  de  Dunker- 
que,  dans  laquelle  cette  société  prie  la  Conven- 
tion d'achever  la  Constitution.  Il  demande  en 
outre  un  secours  d'un  million  pour  indemniser 
les  cultivateurs  du  département  du  Nord  qui  ont 
souffert  de  l'invasion  des  ennemis ;i67 

Noms  des  départements  qui  doivent,  d'après  le 
sort,  fournir  les  douze  jurés  et  les  quatre  sup- 
pléants du  tribunal  révolutionnaire 367 

Uo  membre,  au  nom  de  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition,  faite  par  le  ministre  de 
la  guerre,  d'accorder  un  supplément  de  solde  de 
10  sols  par  jour  aux  troupes  de  ligne  durant  leur 
séjour  à  Paris 367 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret, 
tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la  jjuerre  à 
payer  aux  officiers  des  deux  .bataillons  de  vo- 
lontaires,organisés  à  Cambrai  le  8  avril  dernier 
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solde  attribuée  à  leurs  grades  respectifs  qu'ils 
n'auront  pas  perçue  durant  le  temps  qu'ils  ont 
servi  en  cette  qualité 368 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 368 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  à  Philippe  Buonaroti,  natif 
de  Toscane,  le  titre  et  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais      368 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 368 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  renvoyer  aux  comités  de  législation 
et  d'aliénation  la  proposition  faite  d'accorder  un 
délai  au  citoyen  Bouxin 368 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 368 

Debourges,  au  nom  des  comités  de  secours  pu- 
blics et  de  législation  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  na  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
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une  indemnité  et  une  pension   à  la  citoyenne 
Léonore-Rosalie  Vallée,  veuve  de  Louis  Cousin. 
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tenue sur  le  décompte  des  militaires  convales- 
cents. ....  * 368 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
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décret  pour  ordonner  que  les  certificats  pro- 
duits par  le  fondé  de  pouvoir  du  citoyen  Ges- 
tas,  émanés  de  la  commune  de  Rayonne,  supplée- 
ront à  ceux  qui  auraient  dû  être  fournis  et  signés 
en  sa  présence 368 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret . 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  pétition  présentée  par  le  citoyen 
Greoevich,  an  nom  de  plusieurs  bénéilciers. . . .     369 
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par  eau,  de  Chàlons  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Chà- 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     369 
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par  laquelle  il  envoie  sa  démission 369 

Lettre  de  Pache,  maire  de  Paris,  par  laquelle 
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ne lecture  d'un  rapport  signé  Lafosse,  envoyé 
par  le  maire  à  la  commission  des  Douze,  dans 
lequel  il  est  fait  allusion  à  un  soulèvement 
prochain 370 

Après  des  observations  de  Viger,  de  Levasseur 
(de  la  Sarthc)  et  de  Marat,  la  Convention,  sur 
la  motion  de  Masuyer,  ordonne  l'impression, 
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contenue  au  rapport  adressé  par  le  maire  à  la 
commission  des  Douze,  et  renvoie  le  tout  à  cette 
commission 371 
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La  discussion  est  interrompue 37T 
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tionnaire      377 

Réponse  du  Président  à  la  députation 377 

Maximilien  Robespierre  demande  la  parole. 
Après  un  violent  incident,  la  Convention  décrète 
qu'il  ne  sera  pas  entendu 379 
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entière 381 
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commission  des  Douze,  et  la  suppression  de  cette 
commission 388 

Réponse  du  président 389 

Une  députation  de  la  section  des  Gravilliers 
est  admise  à  la  barre  et  fait  les  mêmes  deman- 
des en  y  joignant  le  procès  de  Roland 389 

390 


Réponse  du  président 

Une  députation  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  est  admise  à  la  barre  et  fait  les  mêmes 
demandes 390 

Sur  la  motion  de  Delacroix,  la  Convention  dé- 
crète la  mise  en  liberté  des  citoyens  incarcérés, 
la  cassation  de  la  commission  des  Douze  et  le 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  pour  exa- 
miner la  conduite  des  membres  qui  la  compo- 
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1°  Pétition  du  citoyen  Grenevich,  au  nom  d'an- 
ciens bénéficiers,  débiteurs  de  citoyens  émigrés.     391 

2»  J.-P.  Brissot,  député  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  à  ses  commettants,  sur  la  situation  de 
la  Convention  nationale,  sur  l'influence  des  anar- 
chistes ot  les  maux  qu'elle  a  causés,  sur  la  né- 
cessité d'anéantir  cette  influence,  pour  sauver  la 
République 392 

3°  J.-P.  Brissot,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, à  tous  les  républicains  de  France,  sur  la 
société  des  Jacobins  de  Paris  (29  octobre  1792, 
l'an  1"  de  la  République) ^25 

4°  A  la   Convention  nationale  et  à  mes  com- 
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de  France  par  le  Loiret 43" 

5*  Doalcet  (Gustave),  membre  de  la  Convention 
nationale,  à  Dominique  Garât,  ministre  de  la 
JDstice  et,  par  intérim,  de  l'intérieur 449 

6°  Rapport  des  commissaires  des  Pyrénées- 
Orientales  fait  à  la  Convention  nationale  par  le 
citojen  Aubry,  député  du  département  du  Gard.    431 

7«  Réponse  de  Jacques-Pierre  Brissot,  à  tous 
les  libellistes  qui  ont  attaqué  et  attaquent  sa 
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S"  Pouvoirs  des  sections  de  Paris,  députées  à  la 
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liberté  d'Hébert  et  la  cassation  de  la  commission 
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MABDI  28  MAI   1793 
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Elysées  relatif  au  renouvellement  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Paris 485 

Lettre  des  citoyens  de  la  section  de  La  Fon- 
taine et  de  Molière,  par  laquelle  ils  font  parvenir 
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les  séditieux  qui  la  menacent 486 

Lettre  des  représentants  Haussmann  et  Ritter, 
commissaires  à  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  une  adresse  de  la 
garnison  de  Landau  qui  demande  l'exécution 
entière  de  la  loi  du  24  février 486 

Lecture  de  diverses  lettres 487 

Lettre  des  représentants  Dubois  de  Bellegarde 
et  Courtois,  par  laquelle  ils  adressent  à  la  Con- 
vention deux  arrêtés  que  les  circonstances  les 
ont  forcés  de  prendre 488   ' 
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Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la   guerre, 
par  laquelle  il  transmet  un  don  patriotique  de 
17  officiers *88 
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Un  membre,  au  nom  des  comités  des  ûnaneM 
et  des  colonies  réunis,  fait  nu  rapport  et  pré- 
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Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Conven- 
tion rapporte  le  décret  du  23  mai  dernier  qui 
déclare  que  les  bâtiments  des  Etats-Unis  ne 
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décret,  rendu  dans  la  séance  d'hier,  relatif  à  la 
cassation  de  la  commission  des  Douze  et  à  l'élar- 
gissement du  citoyen  Hébert 489 

Après  des  observations  de  Lanjuinais,  de  Le- 
vasseur  (Sarthej  et  d'Osselin,  divers  membres  de 
la  Montagne  demandent  que  Ton  vote  par  appel 
nominal  sur  la  rédaction  du  décret  cassant  la 
commission  des  Douze 492 

Guadet  demande  que  l'on  vote  d'abord  sur  la 
motion  tendant  à  rapporter  le  décret 492 

Après  des  observations  de  Jean-Bon-Saint-.\n- 
dré,  il  est  procédé  à  l'appel  nominal  sur  cette 
question  :  Le  décret  d'hier,  qui  casse  la  com- 
mission des  Douze,  sera-t-il  rapporté,  oui  ou 
non  ? , 494 
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crétaires comptent  les  suffrages,  le  Président 
proclame  le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomina- 
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le  c/)mité  de  Salut  public  nomnlera  lui-même 
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nommés  au  scrutin 494 
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Le  Président  proclame  le  résultat  de  l'appel 
nominal.  A  la  majorité  de  279  voix  contre  238, 
le  décret  cassant  la  commission  des  Douze  est 
rapporté 496 

Rabaut-Sainl-Etienne  demande  à  faire  un  rap- 
port au  nom  de  la  commission  des  Douze 49G 

Violent  incident 496 
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Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
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ils  font  connaître  à  la  Convention  qu'à  la  suite 
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la  Vendée,  ils  ont  cru  devoir  prendre  des  me- 
sures générales  contre  les  nobles,  les  prêtres 
fanatiques  et  autres  personnes  suspectes 548 

Lettre  des  représentants  Duroy  et  Haussmann, 
commissaires  h  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle 
ils  adressent  à  la  Convention  un  don  patriotique 
du  3"  bataillon  du  Doubs 549 
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département  de  l'Ave} ron,  par  laquelle  il  trans- 
met à  la  Convention  l'arrêté  pris  par  le  conseil 
d'administration  de  ce  département  à  l'effet  d'en- 
voyer un  bataillon  armé  et  équipé  à  la  fron- 
tière d'Espagne 550 

Lettre  des  représentants  Ronbaud  et  Despi- 
nassy,  commissaires  à  l'armée  d'Italie ,  par 
laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  l'arrêté 
qu'ils  ont  pris  relativement  à  l'hôpital  de  Dra- 
guignan,  réduit  à  une  extrême  détresse 552 

Dons  patriotiques 532 

Deux  citoyens  du  département  de  l'Ain  sont 
admis  à  la  barre  et  demandent  la  mise  en  liberté 
des  citoyens  arrêtés  par  ordre  des  représen- 
tants Merlino  et  Amar 553 

Le  citoyen  Constantin!,  député  extraordinaire 
de  Corse,  est  admis  à  la  barre  et  demande  la 
suspension  provisoire  du  décret  du  2  avril  der- 
nier, qui  a  mandé  à  la  barre  le  général  Paoli  et 
le  procureur  général  syndic  de  ce  département.     .'>o3 

Les  citojens  Venance-Donyados  et  Escolais 
aine,  députés  extraordinaires  de  Perpignan,  sont 
admis  à  la  barre.  Us  demandent  :  1°  une  Cons- 
titution; 2°  que  Le  Tourneur,  Rouyer  et  Brunel 
conservent  leur  misi'ion  dans  les  Pyrénées-Orien- 
ta'es;  3°  une  force  armée  au  moins  égale  à  celle 
des  Espagnols.  Ils  terminent  en  donnant  lecture 
d'une  adresse  des  républicains  de  Perpignan 
dans  laquelle  ces  demandes  sont  également  for- 
mulées,      355 

Après  des  observations  de  Bassa!,  de  Birot- 
teau,  de  Cambon  et  de  Jean-Bon-Saint-André, 
la  Convention,  sur  la  motion  de  Guadet,  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la 
marine  rendront  compie  par  écrit,  dans  la  séance 
Je  demain,  du  fait  dénonce  par  un  membre  que 
20,000  fusils  ont  été  déposés  h  Tulle  et  mis  par 
trahison  hors  de  service 558 

Barère,  au  nom  du  comité  du  Salut  public, 
fait  un  rapport  général  sur  l'état  de  la  Répu- 
blique française 559 

La  lecture  du  rappoit  est  interrompue 563 

Lettre  des  représentants  Jard-Panvillier,  Gou- 
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reprend  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'état  de 
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port de  Barère 379 
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définitive  des  articles  décrétés  précédemment,  et 
dont  l'ensemble  constitue  la  déclaration  des 
Droits  de  l'homme  en  société 579 
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propose  d'adjoindre  à  ce  comité  cinq  membres 
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réduit  aux  seuls  articles  qu'il  importe  de  rendre 
irrévocables  par  les  assemblées  législatives  pour 
assurer  à  la  République  son  unité,  son  indivisi- 
bilité et  sa  liberté,  et  au  peuple,  l'exercice  de 
Ions  ses  droits 380 

La  Convention  décrète  celte  motion 580 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pnblic, 
présente  un  projet  de  décret  portant  punition 
des  gendarmes  nationaux  qui  ont  lâchement  fui 
à  Perpignan  et  à  Fontenay-le- Peuple 580 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    581 

Barbaroux  déclare,  contrairement  à  ce  que 
Barère  a  affirmé  dans  son  rapport,  que  le  tri- 
bunal populaire  de  Marseille  n'eiiste  plus 381 

Cliarles-Philippe-Mallet,  premier  suppléant  du 
département  du  Nord,  est  admis  en  remplacement 
de  Fockedey,  démissionnaire 381 

Philippeaux,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  u!i  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  avancer  à  la  section  de  la  Réunion 
une  somme  de  67,000  livres 581 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . 


581 


Un  membre,  an  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
our  ordonner  que  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires de  Lille,  qui  ont  arrêté  Le  Cacteur  et  Jaca, 
seront  tenues  de  leur  faire  subir  un  premier 
interrogatoire,  et  de  les  mettre  en  liberté  s'il 
n'y  a  contre  eux  aucune  preuve  de  complicité 
avec  Devaux,  leur  maître 581 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 382 

Lecture  de  diverses  lettres 382 

Une  députation  de  la  section  des  Marchés  est 
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des  personnes  arrêtées  par  ordre  de  la  commis 
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est  admise  à  la  barre  et  présente  une  compa- 
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lui  annoncerai  lui  faire  donner  lecture  d'aucune 
lettre  ou  pétition,  à  fin  d'admission  à  la  barre,  à 
d'autres  séances  que  celles  du  dimanche  et  du 
jeudi  soir 584 


JEUDI  30   MAI  1793,  AU  MATIN 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  du  samedi 
23  mai  et  sur  la  motion  de  Duf riche- Valazé,  la 
Convention  décrète  que  le  comité  de  législation 
présentera  demain,  un  'rapport  sur  les  articles 
réglementaires  relatifs  à  la  tenue  des  séances  de 
l'Assemblée 384 

Adresse  du  corps  électoral  du  district  de  Caliors 
et  de  la  Société  républicaine  de  la  même  ville 
pour  prier  la  Convention  de  mettre  fin  aux  dis- 
sensions qui  la  divisent 586 
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Lecture  de  diverses  lettres 386 

Lettre  du  citoyen  Pénicres,  lieutenant  des 
chasseurs  de  la  Corrèze,  par  laquelle  il  fait  con- 
tiaitre  que  son  détachement  a  pris  sur  l'ennemi 
200  voitures  de  blé  et  d'avoine 586 

Lettre  des  représentants  Guimberteau  et  Ber- 
nard (de  Saintes),  commissaires  dans  la  Cha- 
rente et  la  Charente-Inférieure,  par  laquelle  ils 
demandent  s'il  est  exact,  suivant  l'avis  qu'ils  ont 
reçu  de  leur  collègue  Brun,  qu'ils  doivent  res- 
ter en  commission  et  s'étonnent  de  l'éloge  que 
Carra  a  fait  du  général  Quétineau 387 

Lettre  dos  représentants  Gasparia  et  Lesage- 
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laquelle  ils  font  part  de  deux  réclamations  contre 
le  rojrlement  du  ministre  de  la  guerre  pour  l'exé- 
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Lettre  du  représentant  Mailhe,  commissaire  de 
la  Convention  dans  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne  et  de  l'Aude,  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  a  provisoirement  suspendu  Malpet,  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  la  Haute- 
Garonne 588 
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connaître  la  conduite  louable  de  plusieurs  corps 
administralifs  du  département  du  Morbihan  et 
demandent  pour  eux  la  mention  honorable o89 

La  Convention  décrète  que  ces  divers  corps 
administratifs  ont  bien  mérité  de  la  patrie 592 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Haute-Marne,  par  laquelle  ils  font  part  à  la 
Convention  d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  fa- 
voriser l'agriculture 992 

Lecture  de  diverses  lettres 393 

Lettre  du  chef  do  brigade  Demarne,  par  la- 
quelle il  fait  l'éloge  à  la  Convention  de  la  con- 
duite qu'ont  tenue,  dans  la  journée  du  17  mai, 
les  gendarmes  du  Dix-Août  qui  avaient  déjà  com- 
battu avec  avantage  les  émigrés  à  Auberive 
dans  la  journée  du  28  septembre  dernier S93 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  ordonner  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  et  au  Bulletin  du  don 
patriotique  du  citoyen  Martin,  membre  de  la 
Convention 594 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     594 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  et  de 
Sûreté  générale  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  géné- 
ral de  division  Ligaeville 394 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     394 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
concernant  l'admission,  soit  à  l'Hôtel  des  Inva- 
lides, soit  à  la  pension,  des  militaires  invalides.    .394 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 594 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  réintégrer  dans  leurs  grades  les  ci- 
toyens Louis  Scherlock,  Jean  Clarke,  Raimond, 
Bourke,  André  Creagh  et  Paschal  Bernard,  offi- 
ciers au  2«  bataillon  du  92"  régiment  d'infan- 
terie  '. .«^94 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     393 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  réunir  les  deux  escadrons  de  cavalerie 
légère  du  Calvados,  formés  par  le  décret  du 
8  octobre  dernier,  au  l"^  régiment  de  hussards, 
connu  sous  le  nom  de  Bcrchiny 393 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
an  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
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ordonner  que  la  somme  de  49,'722  livres  10  sols, 
resunt  de  celle  de  60,000  livres  mise  à  la  dis- 
position de  la  municipalité  de  Versailles  pour 
faire  des  avances,  sur  les  gages  du  quartier  de 
juillet,  aux  gens  de  la  maison  domestique  de 
Louis  XVI,  qui  se  sont  enrôlés  dans  les  batail- 
lons de  volontaires,  sera  accordée,  à  titre  de 
secours,  à  l'infirmerie  de  ladite  ville. .   595       M 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 596 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant â  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  50,000  livres  pour  payer  les  indemnités  dues 
aux  sous-ofiiciers  et  soldats  des  troupes  des 
colonies  orientales  qui  ont  fait  la  guerre  dans 
l'Inde,  à  compter  du  1"  janvier  1778  jusqu'au 
31  décembre  1790 596 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


596 


Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  fmances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  ordonner  que  les  sous-officiers  et  gen- 
darmes nationaux  qui,  d'après  les  articles  4 
et  8  du  chapitre  1"  de  la  loi  du  21  décem- 
bre 1792,  touchaient  du  numéraire  aux  frontières 
du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi,  n'ont  pas  droit  à 
l'indemnité  réglée  par  la  loi  du  8  avril  1793..  ..     596 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


596 


Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  capitaines  et  grades  in- 
férieurs qui,  d'après  l'article  2,  chapitre  1°'  de 
la  loi  du  21  décembre  1792,  avaient  droit  au 
sixième  en  sus  de  leur  traitement  à  moins  de 
20  lieues  des  frontières  du  Nord,  de  l'Est  et  du 
Midi,  ne  recevront,  en  exécution  de  la  loi  du 
8  avril  dernier,  que  25  livres  par  mois  d'indem- 
nité      597 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 397 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret,  pour 
ordonner  que  les  officiers  comptables  supprimés, 
dont  les  comptes  auront  été  provisoirement 
arrêtés,  pourront  employer  la  totalité  de  la 
finance  de  leurs  offices  en  paiement  des  do- 
maines nationaux  par  eux  acquis  antérieurement 
au  1"  août  1793 597 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . 


598 


Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  la  loi  du  19  février  1792,  relative 
aux  saisies  et  oppositions  formées  au  Trésor 
public,  continuera  d'avoir  son  exécution,  à  la 
charge  toutefois  par  l'opposant  de  déclarer  dans 
l'exploit  le  montant  de  sa  créance  et  de  fournir 
copie  ou  extrait  en  forme  de  son  titre 598 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     398 
Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
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un  rapport  et  présente  ua  projet  de  décret  ten- 
dant à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question 
de  savoir  si  les  certificats  de  résidence,  qui  ne 
doivent  être  signés  que  par  deux  témoins,  sont 
assujettis  à  l'enregistrement S98 

LaGonrention  adopte  le  projet  de  décret....    598 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  fiuances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  la  villo  de  Granville  à  emprun- 
ter une  somme  de  iO,000  li^Tes  pour  la  cons- 
truction d'une  halle  à  boucherie o98 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  rectifier  des  erreurs  d'écritures  et 
d'expressions  de  noms  et  qualités  dans  différents 
titres  et  contrats  de  rentes  viagères 399 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 602 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  la  municipalité  de  Thicrs  à 
percevoir,  à  titre  de  prêt  et  d'avances  sur  le  pro- 
duit de  ses  contributions  directes  de  1"91  et  1794, 
une  somme  de  60,000  livres  pour  s'approvi- 
sionner      602 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    602 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  l'administration  du  départe- 
ment du  Nord  à  prendre  sur  les  contributions 
directes  de  1792  et  des  années  antérieures,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  d'un  million 
pour  être  distribuée,  à  titre  d'indemnité,  aux 
communes  de  son  ressort  qui  ont  le  plus  souf- 
fert des  incursions  de  l'ennemi 602 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 


602 


Viennet,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant :  i*  à  accorder  au  citoyen  Guerrier,  bri- 
gadier dans  la  gendarmerie  nationale,  un  se- 
cours provisoire  de  ioO  livres;  2°  à  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  le  reste  de  la  pétition  de  ce 
citoyen  en  le  motivant  sur  la  loi  qui  détermine 
les  pensions,  suivant  le  grade  et  le  temps  de 
service 6C2 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....    603 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  de  rapporter  le  décret  du 
11  août  1792  et  d'ordonner  la  vente,  selon  les 
formes  prescrites  pour  les  domaines  nationaux, 
de  la  maison  des  ci-devant  Gélesiins  de  Vichy, 
département  de  l'Allier 603 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    603 

Un  membre,  au  oom  da  comité  des  finances, 


Pages, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  au  mode  de  paiement  des  frais  de  fabri- 
cation des  monnaies 603 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
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Un  membre,  au  nom  des  comités  de  législa- 
tion et  de  sûreté  générale  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour  annu- 
ler la  destitution  prononcée  contre  le  citoyen 
Godard,  le  10  a\Til  dernier,  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne 603 

La  Conrentioa  adopte  le  projet  de  décret. . . .     604 

Dons  patriotiques 60i 

Noël  veut  donner  lecture,  au  nom  des  comités 
de  législation  et  de  sûreté  générale  réunis,  d'un 
rapport  sur  la  pétition  du  maire,  officiers  mu- 
nicipaux et  procureur  de  la  commune  d'Or- 
léans      601 

Sur  la  motion  de  Léonard  Bourdon,  la  Con- 
vention ajourne  la  lecture  de  ce  rapport 604 

Une  dépntatiun  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  est  admise  à  la  barre  et  dénonce 
le  représentant  Gardien,  membre  de  la  commis- 
sion des  Douze,  pour  avoir,  en  1790,  écrit  à 
l'aristocrate  Marizy  deux  lettres,  l'une  tendant  à 
discréditer  les  assignats,  l'autre  établissant  que 
Gardien  s'est  employé  pour  créer  des  partisans 
à  Marizy 604 

Après  des  observations  de  divers  membres,  la 
Convention  décrète  que  les  copies  des  lettres 
dénoncées  seront  paraphées  à  l'instant  par  deux 
secrétaires  et  que  Gardien,  momentanément  ab- 
sent, sera  entendu  dès  qu'il  sera  rentré  dans  la 
salle  des  séances 605 

Gardien  entre  dans  la  salle  et,  après  avoir 
reconnu  que  les  lettres  étaient  de  lui,  se  plaint 
d'être  victime  d'une  vengeance  de  Talliea 60o 

Après  des  observations  de  Tallien,  de  Gar- 
dien, de  Dcfermon  et  de  divers  membres,  la 
Convention  décrète  que  Gardien  sera  gardé  à 
vue  et  que  les  scellés  seront  apposés  sur-le- 
champ  sur  ses  papiers.  Elle  renvoie  en  outre  la 
dénonciation  an  comité  de  Saint  public 606 

Sur  la  motion  de  Battelier,  la  Convention  dé- 
crète que  les  inspecteurs  de  la  salle  s'entendront 
avec  des  gens  de  l'art  pour  remédier  à  l'acous- 
tique de  la  salle  des  séances , 606 

Cambon,  an  nom  du  comité  de  Salât  pnbHc 
fait  uu  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  â  autoriser  le  conseil  exécutif  à  dispo- 
ser, pour  l'intérêt  de  la  République,  ou  en  vue 
de  transactions  avec  les  puissances  étrangères, 
de  certains  effets  du  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne dont  la  conservation  ne  serait  pas  utile 
aux  arts 606 

Après  des  observations  de  divers  membres,  la 
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Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec  di- 
vers amendements 606 

Antiboul  ft  Chiappe  sont  nommés  commis- 
saires pour  la  Corse 607 

Chiappe  se  récuse  et  demande  Bo,  qui  après 
lui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages,  soit  nommé  à 
sa  place 607 

Bo  est  nommé  commissaire  en  remplacement 
de  Cliiappe 607 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pub'ic, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  organiser  des  écoles  primaires  dans 
toutes  les  communes  ayant  depuis  400  jusqu'à 
l,oCO  habitants 607 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...  608 
l'arère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Haussmann  et  Duroy,  commissaires  à  l'armée 
du  Rhin,  par  laquelle  ils  transmettent  lairêté 
qu'ils  ont  pris  pour  nommer  au  commande- 
ment en  chef  do  l'armée  du  Rhin,  le  général 
de  division  Beauharnais 608 


La  Convention  confirme  l'arrêté. 


608 


Sur  la  motion  de  Léonard  Bourdon,  la  Con- 
vention ordonne  la  mention  honorable  de  la 
conduite  républicaine  qu'a  tenue  le  général 
Dietman,  en  refusant,  par  un  sentiment  de  mo- 
destie louable  et  rare,  le  commandement  de  l'ar- 
mée du  Rhin 608 

Sur  le  rapport  de  Barère,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  et  après  des  observations  de 
Camboulas,  la  Convention  accepte  la  démission 
de  Boucholte,  ministre  de  la  guerre,  et  charge 
le  comité  de  Salut  public,  de  lui  indiquer  un 
candidat  dans  la  séance  de  demain 609 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  réquisition  de  la  force  publique 009 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     609 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  délibération  du  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées  et  conclut  à  l'adop- 
tion d'un  projet  de  décret  tendant  à  l'établisse- 
ment d'une  fonderie  de  canons  à  Tarbes 609 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     610 

Sur  la  motion  de  Cîimbon,  au  nom  du  comité 
de  Saint  public,  Hérault  de  Séchelles,  Ramel 
Nogaret,  Saint-Just,  Mathieu  et  Couthon  sont 
adjoints  à  ce  comité 610 

Résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  juge  et  de  quatre  suppléants 
au  tribunal  révolutionnaire 610 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une    lettre    des    représentants 
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Bonnet  et  Fabre,  commissaires  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  sur  la  situation  de  la  ma- 
nufacture de  Saint-Etienne,  et  sur  les  moyens 
d'accélérer  la  fabrication  des  armes  dans  cette 
manufacture  et  d'arrêter  les  abus  qui  s'y  sont 
introduits 610 

Camboti,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
propose  et  fait  adopter  un  prt)jet  de  décret  sur 
les  moyens  d'accélérer  la  fabrication  des  armes 
à  la  manufacture  de  Saint-Etienne 613 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  nommant 
des  représentants  du  peuple  en  qualité  de  com- 
missaires près  l'armée  du  Nord  et  la  manufac- 
ture d'armes  de  Saint-Etienne 616 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret...     616 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret, 
relatif  à  l'organisation  d'un  bureau  diplomatique 
et  commercial  composé  de  membres  choisis 
parmi  les  agents  politiques  et  les  consuls  et 
vice-consuls  jurisconsultes  de  la  République, 
actuellement  hors  fonctions  par  suite  de  la 
guerre 616 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 616 

Annexes  : 

1°  Pétition  à  la  Convention  nationale  pour  les 
citoyens  Sauveur-François-Louis  Sherlock,  lieu- 
tenant au  92*  régiment  d'infanterie,  en  garnison 
au  cap  Français,  tant  en  son  nom,  que  pour 
Jean  Clarke,  capitaine,  Raimond,  Bourke,  André 
Creagh  et  Paschal  Bernard,  lieutenants 616 

2°  Protestation  de  M.  Bergasse,  député  de  la 
sénéchaussée  de  Lyon,  contre  les  assignats  et 
monnaie  (2*  édition),  augmentée  des  lettres 
écrites  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  Necker.     618 

3°  Liste  des  candidats  pour  la  nomination 
d'une  place  vacante  de  juge  au  tribunal  révolu- 
tionnaire (imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale) 638 


JEUDI  30  MAI  1793,  XV  som 

Mallarmé  est  nommé  Président 628 

Bourdon  (de  l'Oise)  dénonce  la  commission  des 
Douze  pour  avoir  invité  le  commandant  du 
poste  de  la  Convention  à  envoyer  une  garde  au 
ci-devant  hôtel  de  Breteuil,  où  cette  commission 
tient  ses  séances,  à  l'effet  de  veiller  à  la  sûreté 
du  local  et  des  pièces  qui  y  sont  déposées 628 

Sur  cette  dénonciation,  Boyer-Fonfrède  etLan- 
juinais  sont  entendus 628 

Une  députation  des  22  sections  de  Paris  est 
admise  à  la  barre  et  demande  :  1°  la  cassation 
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de  tous  les  acles  de  la  coomiissioii  des  Douze  ; 
2°  que  les  mcQibres  de  celte  commission  soient 
traduits  devant  le  jury  révolutionnaire  des  86  dé- 
partements, une  fédération  républicaine  le 
10  août  prochain , 6-30 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  la  pé- 
tition des  2i  sections  de  Paris 630 

Deux  députés  extraordinaires  de  Rouen  sont 
admis  à  la  barre  et  donnent  lecture  d'une  adresse 
des  membres  de  la  société  populaire  de  cette 
ville,  approuvée  par  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  par  le  district  de  Rouen,  dans  la- 
quelle ils  jurent  de  faire  respecter  la  dignité  et 
la  liberté  de  la   Convention 030 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
cette  adresse 63i 

Deux  épreuves  étant  douteuses,  la  Convention 
décrète  qu'en  procédant  à  l'appeljiominal  pour 
la  nomination  des  secrétaires  on  votera  par  oui 
par  non  sur  cette  question  :  «  L'adresse  de  la 
société  populaire  de  Rouen  sera-t-elle  imprimée  ? 

Une  dcputation  de  la  commune  d'Orléans  est 
admise  à  la  barre  et  proteste  contre  le  rapport 
du  comité  de  législation,  sur  la  conduite  de 
l'ancienne  municipalité  de  cette  ville  lors  de 
l'assassinai  de  Léonard  Bourbon 63â 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
de  la  commune  dOrléans 634 

Ducos  (Gironde),  Durand-Maillane  et  Méaulle 
sont  nommées  secrétaires  634 

Le  Président  annonce  que  sur  286  membres 
présents,  lo6  ont  voté  l'impression  de  l'adresse 
de  la  société  populaire  de  Rouen.  En  consé- 
quence cette  impression  est  décrétée 634 

Annexes  : 


!•  Pouvoirs  donnés  par  les  sections  de  Paris  à 
ceux  de  leurs  membres  chargés  de  soumettre  à 
la  Convention  une  adresse  ayant  pour  but  d'ob- 
tenir la  cassation  des  actes  de  la  commission 
des  Douze 6  34 

2"  Pièces  annexes  à  l'adresse  de  la  société 
populure  de  la  ville  de  Rouen 638 


VENDREDI   31    MAI    l'793 

Il  est  six  heures  du  matin  ;  une  centaine  de 
membres  rassemblés  dans  la  salle  ouvrent  la 
séance  ;  le  Président  annonce  que  le  tocsin  sonne, 
que  la  générale  bat  dans  presque  toutes  les  sec- 
tions de  Paris  et  que  des  citoyens  semblent  se 
disposer  à  tirer  le  canon  d'alarme 638 

La  Convention  décrète  que  le  conseil  exécutif, 
l'administration  du  département  de  Paris  et  le 
maire  se  rendront  à  l'instant  à  la  séance  pour 
rendre  compte  de  la  situation  de  Paris 638 

1**  SiBIE.  T.  Lzy. 
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Garât,  ministre  de  l'intérieur,  annonce  que  des 
troubles,  causes  par  la  réintégration  de  la  com- 
mission des  Douze,  semblent  se  préparer  dans 
f^'i-'s 6.38 

L'administration  du  département  de  Paris  est 
admise  à  la  barre  et  annonce  qu'un  mouvement 
extraordinaire,  qui  doit  être  considéré  comme 
une  insurrection  morale,  se  manifeste  dans  Paris    639 

Pache,  maire  de  Paris,  est  admis  à  la  barre 
et  rend  compte  des  événements  qui  se  sont  passés 
à  la  municipalité  pendant  la  nuit 639 

Tallien  déclare  que  le  mouvement  qui  se  pré- 
pare a  été  causé  parles  attaques  dirigées  contre 
les  meilleurs  patriotes  et  contre  le  peuple  de 
Paris 6i0 

Lettre  du  président  de  la  section  du  Pont- 
Neuf  pour  annoncer  qu'on  a  essayé,  mais  en 
vain,  de  tirer  le  canon  d'alarme 640 

Dufriche-Valazé  demande  que  Henriot,  qui  a 
voulu  faire  tirer  le  canon  d'alarme,  soit  traduit 
immédiatement  à  la  barre  et  mis  en  étal  d'ar- 
restation, et  que  la  commission  des  Douze  fasse 
son  rapport 640 

Une  dépnlation  de  la  section  de  Molière  et  de 
La  Fontaine  est  admise  à  la  barre,  et  annonce 
qu'elle  vient  se  concerter  avec  la  Convention 
pour  faire  respecter  la  représentation  nationale 
et  déjouer  les  projets  des  malveillants 641 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Pont-Neuf  est  admise  à  la  barre  et  rend  compte 
que  le  commandant  du  poste  du  Pont-Neuf  a 
refusé  de  tirer  le  canon  d'alarme  parce  que 
l'ordre  de  le  tirer,  signé  Henriot,  ne  portait  pas 
de  date • 641 

Thuriot  demande  que  la  commission  des  Douze 
soit  cassée  à  l'instant,  que  les  scellés  soient 
apposés  sur  ses  papiers  et  que  le  comité  de 
Salut  public  fasse  un  rapport  sur  le  tout 641 

Sur  la  motion  de  Vergniaud,  la  Convention 
jure  que  chacun  s'emploiera  à  sauver  la  chose 
publique  et  mourra  à  son  poste  plutôt  que  de 
trahir  les  droits  du  peuple 642 

Danton  propose  la  suppression  pure  et  simple 
de  la  commission  des  Douze,  sans  rien  préjuger 
ni  pour  ni  contre  cette  commission.  On  enten- 
dra ensuite  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale. 542 

Rabaut-Saint -Etienne  demande  à  présenter  le 
rapport  de  la  commission  des  Douze 643 

Interrompu  à  chaque  instant  par  les  cris  de  la 
Monlagne  «t  du  public,  il  descend  de  la  tribune    644 

Une  députation  du  conseil  général  provisoire 
de  la  commune  est  admise  à  la  barre.  Elle 
annonce  que  les  commissaires  des  48  sections 
de  Paris  ont  découvert  un  grand  complot,  qu'ils 

47 
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ont  mis  les  propriétés  sous  la  sauvej,'arde  des  ré- 
publicains   sans-culottes    et    qu'ils  out  décidé 
d'accorder    40    sols   par  jour  aux  ouvriers   qui 
seront  de  service 64u 

Guadet  demande  que  l'on  recherche  par  quel 
ordre  les  barrières  ont  été  fermées,  la  circula- 
tion des  portes  interrompue,  le  tocsin  a  été 
sonné  et  le  canon  d'alarme  a  été  tiré 6i(î 

Une  nouvelle  députation  de  la  municipalité  de 
Paris  est  admise  à  la  barre  et  demande  qu'il 
soit  établi  une  correspondance  directe  entre  la 
municipalité  et  la  Convention 648 

La  CoDventioQ  décrète  que  les  membres  du 
conseil  exécutif,  du  département  et  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  se  réuniront  à 
l'instant  près  du  lieu  des  séances  de  la  Con- 
vention, y  attendront  les  ordres  de  l'Assemblée 
et  rendront  compte  au  comité  de  Salut  public 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  divers  quartiers  de 
Paris ■  ■  . . .     648 

Coulhon  demande  qu'on  renvoie  au  comité  de 
Salut  public  toutes  les  propositions  qui  ont  été 
faites  et  que  la  commission  dos  Douze  soit  sup- 
primée       64S 

Vergniaud  demande  à  la  Convention  de  dé- 
créter que  les  sections  de  Paris  ont  bien  niérilé 
de  la  patrie 649 

La  Convention  décrète  la  motion  de  Ver- 
gniaud     649 

Vergniaud  demande  qu'une  adresse  soit  en- 
voyée aux  armées  pour  les  prémunir  contre  les 
mauvaises  nouvelles  que  les  malintentionnés 
pourraient  répandre 649 

Lu  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  do  Salut  public 649 

Camboulas  et  Rabaut-Saint-Étienne  demandent 
que  le  conseil  exécutif  soit  tenue  de  faire  re- 
chercher ceux  qui  ont  fait  sonner  le  tocsin  et 
tirer  le  canon  d'alarme 649 

Après  des  observations  de  Robespierre  le 
jeune,  la  Convention  adopte  celte  motion 650 

Une  compagnie  de  canonniers  de  la  section 
Poissonnière  est  admise  à  déliier  dans  la  salle. 
Les  canonniers  jurent  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique     (joO 

Sur  la  motion  de  Robespierre  le  jeune,  lo 
Convention  décrète  que  les  commissaires  envoyés 
dans  les  départements,  qui  ont  des  pièces  et 
des  preuves  à  produire  contre  les  représentants 
du  peuple,  les  déposeront  au  comité  de  Salut 
public.  Elle  décrète  en  outre  que  les  membres  de 
la  Convention  déposeront  au  même  comité  les 
pièces  et  preuves  qu'ils  peuvent  avoir  contre  les 
commissaires  eux-mêmes,  et   que  le   comité   de 


Pages. 
Salut   public   fera   sur    tout  un  rapport    à   la 
Convention (j50 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  rap- 
porte le  décret  rendu  sur  la  motion  de  Cam- 
boulas  • 651 

Une  députation  de  la  section  des  Gardes-Fran- 
çaises est  admise  à  la  barre  et  désavoue  l'adresse 
de  la  même  section  lue  avant-hier  à  la  Con- 
venlion g.-ji 

Une  députation  des  48  sections  de  Paris  est 
admise  à  la  barre  et  demande,  entre  autres 
mesures,  la  formation  d'une  armée  révolution- 
naire composée  de  sans-culottes 651 

La  Convention  décrète  que  celte  adresse  sera 
imprimée  et  envoyée  aux  départements  632 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  d'un  projet  de 
décret  tendant  à  déterminer  les  mesuies  à  prendre 
pour  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 652 

Il  est  interrompu  par  l'admission  à  la  barre 
d'une  députation  du  département  de  Paris, 
réunie  aux  autorités  constituées  et  aux  48  sec- 
tions de  la  môme  ville 632 

La  députation  dénonce,  cunmie  ennemis  de  la 
patrie,  les  Girondins  et  les  membres  de  la  com- 
mission  des  Douze 653 

Réponse  du  Président  à  la  députation 654 

Sur  la  motion  d'Osselin  et  après  des  observa- 
tions de  Philippeaux,  de  Doulcet  de  Pontécou- 
lant  et  de  Levasseur  (Sarlhe)  ,  la  Convention 
ordonne  l'impression  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  l'adresse  et  la  réponse  du  Président 654 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  du  projet  de  décret  tendant  ta  déter- 
miner les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  des 
persoinies  et  des  propriétés,  et  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique 654 

Après  des  observations  de  Vergniaud,  de  Maxi- 
milien  Robespierre  et  de  Thuriot,  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  avec  quelques  amen- 
dements       636 

Texte  définitif  du  décret  rendu 650 

Sur  la  motion  de  Delacroix,  la  Convention  dé- 
crète que  les  ouvriers,  dont  le  service  sera  requis 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  recevront  40  sous 
par  jour  et  que  cetlo  solde  sera  imputée  sur  les 
riches 656 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des 
Saas-Culottes  est  admise  à  la  barre  et  demande 
la  taxation  des  denrées  de  première  nécessité...     656 

La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  commerce  et  d'agriculture  réunis 657 

Une  foule  de  citoyens  emplit  la  barre  et  an- 
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iiouce  que  les  sections  du  Faubourg  Saint-Antoine, 
de  la  Butle-des-MouIins,  de  1792  et  des  Gardes- 
françaises  viennent  de  fraterniser 65" 

Basire  disculpe  Gardien  d'avoir  cherché  à  cor- 
rompre le  rapporteur  de  l'affaire  du  citoyen  Ma- 
rizy  et  d'ayoir  chez  lui  des  papiers  contre-révo- 
lutionnaires       657 

Sar  la  motion  de  Léonard  Bourdon,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  y  aura  à  Paris  une  fédé- 
ration générale  et  républicaine  des  Français  le 
10  août  prochain 658 


SAMEDI   l"  JDIX   1793,  AU  MATIN 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  ^erre,  par 
laquelle  il  demande  à  la  Convention  de  vouloir 
bien  se  prononcer  sur  la  pétition  des  chirurgiens 
des  bataillons  de  volontaires  qui  sollicitent  le 
même  traitement  de  guerre  que  les  chirurgiens 
des  autres  troupes  de  la  République 658 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  disposition  générale  de  la  loi  qui  vent 
qu'il  ny  ait  aucune  différence  entre  les  traite- 
ments des  uns  et  des  autres,  et  renvoie  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  l'exécution  de  la  loi...     658 

Sur  la  motion  de  Defermon,  la  Convention  do 
crête  que  les  élèves  du  corps  de  l'artillerie  sont 
dispensés  de  concourir  au  recrutement 658 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  re- 
latif à  la  gratiQcation  demandée  par  la  com- 
pagnie des  canonniers  casernée  faubourg  Pois- 
souaièrA 659 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....     659 

Lettre  du  représentant  Milhaud,  commissaire 
il  l'armée  des  Ardennes,  par  laquelle  il  transmet 
à  la  Convention  un  arrêté  pour  la  sûreté  des 
frontières,  et  lui  fait  connaître  que  l'encadrement 
du  contingent  s'opère  avec  la  plus  grande  acti- 
vité. Il  annonce  en  outre  que  l'ennemi  parait 
avoir  porté  toutes  ses  forces  du  c»t«î  de  Valen- 
cieunes  et  de  Maubeuge 639 

Lettre  des  représentants  Pierre  Baille  et 
Beauvais,  commissaires  à  l'armée  d'Italie,  par 
laquelle  ils  donnent  des  détails  sur  le  recnitc- 
ment,  notamment  sur  celui  de  la  commune  de 
Cuges,  district  d'Aix,  et  mentionnant  la  conduite 
civique  d'une  jeune  fille,  la  citoyenne  Marie 
Maurel 661 

Lettre  des  mêmes  commissaires,  par  laquelle 

ils  dénoncent  l'administration  des  Bouches-du- 
Rhùne  et  font  savoir  que  le  tribunal  populaire  de 
Marseille,  quoique  suspendu,  siège  toujours ... .    663 

Lettre  des  mêmes  commissaires,  par  laquelle 
ils  annoncent  qu'ils  profltent  de  l'arrivée  du  ci- 
toyen Blanc,    député  extraordinaire  des  trois 


Pages, 
corps  almiuistratifs   de  Toulon,  pour  adresser 
un  duplicata  de  toutes  les  lettres  qu'ils  ont  en- 
voyées et  de  tous  les  arrêtés  qa'ils  ont  pris... .     662 

Lettre  des  représentants  Brunel,  Rojyer  et  Le 
Tourneur,  commissaires  dans  les  départements 
maritimes  méridionaux,  réunis  an  citoyen  Leyris, 
commissaire  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  des  derniers 
combats  livrés  à  l'armée  espagnole  et  de  la  con- 
duite civique  du  citoyen  Bonaventure  Beoet, 
curé  de  Pollestre 662 

Lettre  du  citoyen  Deperey,  vérificateur  en  chef 
des  assignats,  par  laquelle  il  fait  part  du  brù- 
lement  d'une  somme  de  dix  millions  en  assi- 
gnats      663 

Le  représentant  Espert  obtient  un  congé  de 
six  semaines 664 

Lecture  de  diverses  lettres 664 

Dons  patriotiques. 665 

Lakanal,  aa  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  changer  les  noms  de  diverses 
communes  de  la  République G65 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    665 

Jcan-Bon-Saint-Andrè  demande  que  la  Con- 
vention s'occupe  incessamment  du  projet  de  dé- 
cret concernant  la  vente  des  biens  des  émigrés.     665 

La  Convention  ajourne  à  jeudi  la  discussion 
de  ce  projet  de  décret 665 

Lettre  de  l'ex-ministre  Roland,  pour  se  plaindre 
de  ce  que  le  rapport  sur  ses  comptes  n'est  pas 
encore  fait  et  pour  en  solliciter  la  mise  à  l'ordre 
du  jour 665 

Après  des  observations  de  Lacaze,  de  Defermon, 
de  Jean-Bon-Saint-Audré,  de  Collot  d'Herbois  et 
de  .Masuyer,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
et  décrète  que  le  rapport  du  comité  des  Qnances, 
sur  les  comptes  de  Roland,  sera  fait  dans  huit 
jours , 666 

Defermon  propose  de  mander  à  la  barre  un 
des  administrateurs  des  postes,  alin  d^  savoir 
pour  quelle  raison  le  service  des  postes  est  in- 
terrompu entre  Paris  et  les  départements »>.- 

Après  des  observations  de  Dandcnac,  de  Louis 
Legendre,  de  Gossuin  et  de  Thuriot,  la  Conven- 
tion décrète  que,  dans  la  séance,  l'administra- 
tion des  postes  se  rendra  à  la  barre  pour  rendre 
compte  du  fait  dénoncé 667 

In  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  à  avancer  une  somme  de  30,000  li- 
vres à  la  section  des  Droits  de  l'homme,  pour 
permettre  à  cette  section  d'équiper  son  cotitiu- 
geiit  de  volontaires  pour  la  Vendée h6 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     667 

Don  patriotique  des  juges  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Gray , 667 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  un  don  pa- 
triotique du  chanoine  Lausseur GiJS 

Lecture  de  diverses  lettres 669 

Adresse  des  officiers,  sous-offlciers  et  soldats 
du  11»  régiment  d'infanterie,  par  laquelle  ils 
adhèrent  aux  décrets  de  la  Convention  et  surtout 
à  celui  qui  ordonne  que  leur  solde  sera  payée  en 
assignats.  Ils  demandent  en  outre  une  Constitu- 
tion      669 

Adresse  civique  des  sans-culottes  républicains 
de  la  ville  de  Besançon 6"0 

Adresse  des  citoyens  composant  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  séant  à  Baume, 
par  laquelle  ils  engagent  les  membres  de  la  Con- 
vention à  oublier  leurs  querelles  et  à  donner  une 
Constitution  véritablement  républicaine  à  la 
France 610 

Altesse  des  administrateurs  et  du  procureur- 
syndic  du  district  de  Laval,  pour  engager  les 
membres  de  la  Convention  à  oublier  leurs  que- 
relles et  à  donner  une  Constitution  républicaine 
â  la  France 6"0 

Adressa  des  citoyens  de  Verdun-sur-Meuse, 
réunis  à  la  société  fraternelle  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  par  laquelle  ils  demandent 
aux  membres  de  la  Convention  d'oublier  leurs 
querelles  et  de  donner  une  Constitution  républi- 
caine à  la  France o"  1 

Adresse  civique  de  la  société  républicaine  de 
Caen,  pour  donner  son  adhésion  aux  principes 
développés  dans  l'adresse  de  la  société  populaire 
de  Bordeaux  du  8  de  ce  mois , . . ,     67:2 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  décider  que  là  ville  d'Avesnes  sera  com- 
prise dans  le  nombre  des  places  auxquelles  on  a 
affecté  un  adjudant 672 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décrfcï....     67 :J 

Boisset,  l'un  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  la  Drômc  et  des  Bouches-du-Rhônc, 
rend  un  compte  sommaire  de  sa  mission  ......     672 

Moyse  Bayle,  autre  commissaire  dans  les 
mêmes  départements,  ajoute  quelques  observa- 
tions relativement  au  tribunal  populaire  de  Mar- 
seille       674 

Apres  des  observations  de  Barbaroux,  la  Con- 
vention renvoie  au  comité  de  Salut  public  les 
rapports  des  commissaires  Boisset  et  Bayle,  ainsi 
que  les  faits  allégués  de  Barbaroux 674 

Royer,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  et  de 
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la  commission  de  l'examen  des  marches,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
l'établissemeut  d'un  bureau  de  liquidation  des 
comptes  des  armées ^175 

La  Convention  ajourne  le  projet  et  le  renvoie 
aux  comités  des  finances,  des  marchés  et  de  la 
guerre  à  l'effet  d'y  statuer  dans  six  jours 676 

Barérc,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
présente  le  projet  de  rédaction  de  l'adresse  aux 
Français  relative  aux  événements  du  31  mai...     676 

Lasource  donne  lecture  d'un  autre  projet  da- 
'^'•«^«e (,-jj 

Apres  des  observations  de  Chabot,  de  Ver- 
gniaud,  de  Basire  et  de  Barère,  rapporteur,  l'a- 
dresse du  comité  de  Salut  public  est  adoptée..     680 

Dons  patriotiques  du  26  mai  au  1"  juin  inclus.     680 

Annexes  : 

1°  Pièces  annexées  à  la  lettre  des  représen- 
tants du  peuple  Baille  et  Beauvais,  commissaires 
à  l'armée  d'Italie (jgj 

2°  La  société  républicaine  de  Bordeaux  à  la 
Convention    nationale ^g^ 


SAMEDI  l".  jui>  1793,  Aij  soin 

Le  président  Grégoire  annonce  que  la  géné- 
rale a  été  battue  dans  Paris  et  que  le  tocsin  a 
sonné.  A  neuf  heures,  une  centaine  de  députés 
étant  réunis  dans  la  salle  des  séances,  on  lui  a 
demandé  de  prendre  place  au  fauteuil.  Il  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  délibérer  sur  les  nonveaux 
mouvements  qui  se  manifestent  dans  Paris 687 

Basire,  Sillery,  Drouot,  Cambon,  Louis  Legen- 
dre  et  divers  membres  présentent  des  observa- 
tions d'où  il  résulte  que  le  mouvement  qui  se 
prépare,  semble  avoir  été  causé  par  le  méconten- 
tement qu'éprouve  le  peuple  de  Paris  en  voyant 
que  la  Convention  n'a  pas  encore  statué  sur  les 
pétitions  qui  lui  ont  été  présentées  par  les  sec- 
tions dans  la  séance  d'hier af^- 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  est  admise  à  la  barre  et  conjure 
la  Convention  de  sauver  la  patrie,  en  décrétant 
d'accusation  les  Girondins  et  les  membres  de  la 
commission  des  Douze 588 

Après  des  observations  de  Dussaulx,  de  Cam- 
bon, de  Louis  Legendre,  de  Laignelot  de  Châ- 
teauneuf-Randon,  de  Delacroix,  de  Marat  et  de 
Barère,  la  Convention  décrète  que  le  comité  de 
Salut  public  lui  présentera,  dans  trois  jours,  les 
moyens  qu'il  croit  propres  à  défendre  la  Répu- 
blique de  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs; 
qu'il  fera,  dans  le  même  délai,  un  rapport  sur 
les  membres  de  la  Convention  dénoncés  par  les 
autorités  constituées  de  Paris  ;  enfin  que  la  com- 
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Page« . 
miine  do  Paris  et  le  département  seront  tenus 
de   déposer  au  comité  de  Salut  public  les  actes 
et  pièces  qui  peuvent  appuyer  leurs  dénoncia- 
tions       690 


DIMANCHE   i  JUIN    1~93 

Lecture  de  diverses  lettres 690 

Lettres  des  représentants  Duroy,  Haussmann 
et  Ruamps,  commissaires  à  l'armée  du  Rhin, 
par  laquelle  ils  dénoncent  à  la  Convention  la 
négligence  coupable  du  directeur  du  dépôt  de 
remonte  de  Fontainebleau * 6^1 

Lettre  des  mêmes  commissaires,  par  laquelle 
ils  font  connaître  à  la  Convention  les  sentiments 
patriotiques  du  3'  bataillon  de  la  Haute-Saùoe 
et  du  3*  bataillon  du  Doubs 69:î 

Lettres  des  représentants  Auguis,  Jard-Panvil- 
lier  et  Lecointe-Puyraveau,  commissaires  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  La  Rochelle,  par  laquelle  ils 
annoncent  que  les  brigands  qui  avaient  eu  l'in- 
soleuce  d'écrire  au  général  Cbalbos  qu'ils  vien- 
draient dinor  à  Niort,  le  il  de  ce  mois,  ne  se 
sont  pas  présentés C'*i 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  aunonce  qu'il  a  été 
obligé  de  pourvoir  à  sa  siireté  à  cause  des  mena- 
ces atroces  dont  il  est  contiauellemcnt  l'objet..     6)t 

Après  des  observations  de  Battelier  et  de 
Delahaye,  la  Convention  renvoie  la  lettre  de  Cla- 
vière au  comité  de  Salut  public  pour  faire  lever 
les  scellés  apposés  sur  ses  papiers 694 

Adresse  des  officiers  du  1"  bataillon  des  vo- 
lontaires du  Bas-Rhin,  relative  aux  membres  de 
la  Convention  qui  ont  perdu  la  confiance  du 
peuple 69i 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
adres-e  au  Itulletin • C9 i 

Lettre  des  autorités  constituées  de  la  Vendée, 
par  laquelle  elles  annoncent  de  nouveaux  succès 
de  la  part  des  rebelles  et  se  plaignent  de  la  len- 
teur des  secours  dont  ils  ont  le  plus  pressant 
besoin.  Us  invitent  la  Convention  à  s'occuper  de 
la  Constitution  et  à  mettre  fin  à  ses  querelles..     691 

Clauzel,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  el  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  la  commune  de  Cusset  (Allier)  à  pré- 
lever  sur  les  contributions  de  1191  et  i19i  une 
somme  de  50,000  livres  afin  de  se  procurer  des 
subsistances 695 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     69o 

Ua  membre  demande  que  la  Convention  ren- 
voie au  tribunal  révolutionnaire  la  procédure 
commencée  contre  Leclcrc,  directeur  de  la  Chro- 
nique nationale  et  étrangère  et  contre  divers 
habitants  de   Rouen    accusés  d'avoir  insulté  lu 
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cocarde  nationale  et  d'avoir  renversé  l'arbre  de 
la  liberté 695 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  l'existence  d'un  décret  qui  renvoie  tous  les 
prévenus  au  tribonal  révolutionnaire 69.'> 

Becker  demande  la  suspension  du  décret  du 
30  mai  qui  réunit  l'escadron  de  cavalerie  légère 
du  Calvados  au  premier  régiment  de  hu.ssards, 
et  charge  le  comité  de  la  guerre  de  lui  faire  un 
rapport  sur  la  réorganisation  de  ce  dernier  ré- 
giment par  le  général  Dorapierre,  ainsi  que  sur 
les  nominations  faites  par  ce  général  en  vertu 
des  pouvoirs  qu'il  avait  reçus  du  conseil  exécutif.     695 

Lettre  de  l'épouse  de  Philippe  d'Orléans  pour 
réclamer  sa  mise  en  liberté 693 


La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 


6% 


Don  patriotique  du  citoyen  Etienne  Omars, 
capitaine  en  second  dans  on  régiment  d'infan- 
terie irlandais 69.} 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Saint- 
Flour,  par  laquelle  ils  font  connaître  à  la  Conven- 
tion les  mouvements  contre-révolutionnaires 
du  département  de  la  Lozère 0?6 

Une  lettre  des  commissaires  dans  la  Haute- 
Loire  et  la  Lozère,  confirme  les  détails  donnés 
par  les  administrateurs  du  district  de  Saint- 
Flour 69-; 

Après  des  observations  dePclet,  de  Jean-Bon- 
Saint- André,  d'Amar  et  de  divers  membres,  la 
Convention  approuve  les  mesures  prises  par  lei 
commissaires  de  l'administration  du  département 
de  la  Lozère,  ordonne  que  deux  commissaires, 
pris  dans  son  sein,  se  rendront  incessamment 
dans  ce  département,  et  renvoie  au  comité  de 
Salut  public  pour  lui  proposer  toutes  les  me- 
sures ultérieures  qu'il  conviendra  de  prendre 
pour  ramener  l'ordre 698 

Lanjuinais  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  et  demande  que  toutes  les  autorités 
révolutionnaires  de  Paris  soient  cassées,  et  que 
ceux  qui  voudront  s'arroger  une  autorité  nou- 
velle soient  déclarés  hors  la  loi 698 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  est  admise  à  la  barre 100 

Durand-Maillane,  secrétaire,  donne  lecture 
des  pouvoirs  des  pétitionnaires ~00 

L'orateur  de  la  députation  demande  la  mise 
en  état  d'arrestation  des  Girondins  et  des 
membres  de  la  commission  des  Douze "00 

Réponse  du  Président  à  la  députation 700 

La  Convention  renvoie  la  pétition  de  la  com- 
mune do  Paris  au  comité  de  Sa'ut  public,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  déli- 
bérer immédiatement  sur  cette  pctiiioD 700 

Les  pétitionnaires  et  les  citoyens  des  tribunes 
quittent  alors  en  tumulte  la  salle  des  séances, 
et  laissent   entendre    qu'ils   vont   sauver    eux- 
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mêmes  la   patrie  puisque  la  Convention  refuse 
de  la  sauver 701 

Riehou  demande  l'arrestation  provisoire  des 
membres  dénoncés  pour  les  sauver  de  la  fureur 
du  peuple 701 

Levasseur  (Sarthe)  demande  l'arrestation  défi- 
nitive de  ces  mêmes  membres 701 

Laureuceot  rapporte  qu'ayant  eu  besoin  de 
sortir  de  la  salle  pour  satisfaire  un  besoin  ur- 
gent, il  en  a  été  empêché  par  des  hommes  armes 
qui  entourent  la  Convention.  Il  demande  au 
Président  de  donner  des  ordres  pour  que  les 
issues  de  la  salle  soient  libres 702 

Le  président  répond  qu'il  a  donné  les  ordres 
nécessaires 703 

Delacroix,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  l'organisation  d'une  armée  soldée  de 
6000  hommes  pour  Paris 703 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     703 

Delacroix,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  deux  projets  de  dé- 
cret, l'un  tendant  à  rappeler  au  sein  de  l'Assem- 
blée le  citoyen  Goustard;  l'autre  tendant  à  or- 
donner aux  corps  adminis(ratifs  de  la  Loire-In- 
férieure de  faire  réintégrer  dans  les  maisons 
d'arrêts  tous  les  citoyens  arrêtés  comme  suspects 
et  mis  ensuite  en  liberté 703 

La  Convention  adopte  les  projets  de  décret..     704 

Sur  la  motion  de  Bourdon  /de  l'Oise),  la  Con- 
vention décrète  que  les  commissaires  Lesage, 
(Eure-et-Loir);  Mariette,  Plet-Beauprey  et  Duval 
(de  Rouen)  seront  rappelés  à  la  Convention  sous 
trois  jours 704 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  inviter  les  membres  de  la  Convention, 
dénoncés  par  la  commune  de  Paris,  à  se  sus- 
pendre volontairement  de  leurs  fondions  pour 
nn  temps  déterminé..  .• 704 

Isnard,  Lanthenas  et  Fauchet  se  ijémetteul  vo- 
lontairement de  leurs  fonctions 704 

Lanjuinais  déclare  que,  n'étant  pas  libre,  il  ne 
peut  émettre  son  opinion 703 

Barbaroox  refuse  de  se  démettre  de  ses  fonc- 
tions; Marat  demande  que  Dussaulx,  Lanthenas 
et  Ducos  soient  rayés  de  la  liste  des  députés  dé- 
noncés      I0f> 


Pages. 
Billaud-Varenne  demande  la   question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret  proposé  par  Barère, 
et    le    décret  d'accusation    par    appel   nominal 
motivé  contre  les  députés  dénoncés 706 

Delacroix  déclare  que  la  Convention  n'est  pas 
libre  et  que  la  salle  des  séances  est  entourée 
par  la  force  armée.  Il  demande  que  le  comman- 
dant de  la  force  armée  soit  mandé  à  la  barre 
pour  rendre  compte  de  la  consigne  qui  lui  a  été 
donné. 706 

Après  des  observations  de  Grégoire,  de  Ba- 
rère et  de  Delacroix,  la  Convention  décrète  que 
la  consigne  de  ne  pas  laisser  sortir  les  députés 
sera  levée  sur-le-champ,  et  que  son  décret  sera 
notifié  immédiatement  aux  commandants  de  tous 
les  posles  par  un  huissier  de  l'Assemblée 707 

Sur  la  motion  de  Danton,  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  de  Salut  public  se  chargé 
de  rechen'her  celui  qui  a  donné  l'ordre  d'assié- 
ger la  Convention 707 

Barère  propose  que  la  Convention  se  rende 
en  corps  au  milieu  du  peuple  qui  l'entoure 707 

Les  membres  de  la  Convention  quittent  la  salle 
des  séances  ayant  à  leur  tète  le  président  Hé- 
rault de  Séchelles.  La  Convention  après  avoir 
passé  devant  le  front  des  troupes  rentre  dans 
la  sallo  des  séances 707 

Couthon  propose  que  les  membres  dénoncés, 
ainsi  que  les  ministres  Clavière  et  Lebrun  soient 
mis  en  état  d'arrestation  chez  eux 707 

La  Convention  retranche  de  la  liste  des  dépu- 
tés dénoncés  Boyer-B'onfrède,  Saint-Martin-Va- 
logne,  Dusaulx,  Ducos  et  Lanthenas.  Elle  y 
ajoute  ceux  de  Louvet  (du  Loiret),  de  Valazé,  de 
Clavière  et  de  Lebrun 708 

Elle  décrète  ensuite  d'arrestation  chez  eux,  les 
Girondins  et  les  membres  de  la  commission  des 
Douze. . .  » a 708 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre,  par 
laquelle  certains  membres  du  département  de 
Paris  offrent  de  se  constituer  en  otages 708 

Barbaroux  refuse  les  otages 708 

La  Convention  décrète  que  la  lettre  du  dépar- 
lemont  de  Paris  et  la  déclaration  de  Barbaroux 
seront  insérées  au  Bulletin 708 
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DH  n   MAI  1793  10  2  JUIN  1193. 


Abrial,  juge  au  tribunal  du  district  du  Puy  (Haute-Loire). 
L'un  des  candidats  à  la  place  de  juge  au  tribunal 
révolutionnaire  (30  mai  1193,  t.  LXV,  p.  628). 

ÂBRiAL  fils,  juge  du  tribunal  du  district  du  Puy.  L'un 
des  candidats  à  la  place  de  juge  au  tribunal  révola- 
naire  ^30  mai  1"93,  l.  LXV,  p.  628). 

.ACADÉMIE  DES  SCIENCES  DE  Paris.  Décret  l'autorisant  à 
nommer  provisoirement  aux  places  vacantes  dans  son 
sein  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  8).  Rapport  par  Laka- 
nal  sur  le  traitement  de  ses  membres  (22  mai,  p.  177 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  iibid,  p.  178)  ;  —  adop- 
tion [ibid.). 

Acte  pr  navigation. —  Voir  Navigation. 

Adjoints  al  hi.\:stre  de  la  glerre.  Décret  relevant 
les  adjoints  à  l'ancien  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,  de  la  garde  qui  leur  a  été  donnée  et  char- 
geant le  ministre  de  la  guerre  de  vérifier  leurs 
comptes  (25  mai  1793,  t.  LXV,  p.  302). 

\DJOiNTa  AC  xiMSTHE  DE  LA  MARINE.  Le  ministre  de  la 
marine  propose  de  remplacer  le  citoyen  Najac  par  le 
citoyen  Doshayes  pour  les  fonctions  d'adjoint  dans 
la  6*  division  (1"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  669Î  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  marine  {ihid.). 

.\djcdants  de  place.  Décret  établissant  des  adjudants 
de  place  dans  différentes  villes  en  temps  de  guerre 
(22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  177). 

ADMIMSTRATEL'RS    des    DIRECTOIRES   DE  DÉPARTEMENTS   ET 

DR  DISTRICTS.  Heuvoi  au  comité  dft  législation  d'une 
proposition  tendant  à  leur  interdire  d'exercer,  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions,  celles  de  notaire  ou 
d'avoué  (26  mai  1793,  t.  XLV,  p.  337). 

Adresses. 

1"  Adresse  de    la  Convention  aux  citoyens  corses 
(23  mai  1793,  t.  XLV,  p.  236).—  Adresse  aux  armées 

Sour  les  engager  à    se   garder  contre  les  influences 
es  agitateurs  et   des  contre-révolutionnaires  iibid. 
p.  237). 

2*  Tableau  des  adresses  parvenues  à  la  Convention 
(24  mai  1793,  t.  L.W,  p.  288  et  suiv.) 


3°  Projet  d'adresse  aux  citoyens  égarés  des  dé- 
partements de  l'Ouest,  présenté' par  Barère  i26  mai 
1793.  t.  LXV,  p.  3oi)  ;  —  adoption  (i7>id.). 

4*  Projet  d'adresse  aux  Français  sur  les  événe- 
ments du  31  mai,  présenté  par  Barère  (1"  juin  1793, 
t.  LXV,  p.  676  et  suiv.;  ;  —  discussion  :  Lasource, 
Chabot,  Vergniaud  iibid.  p.  678  et  suiv.);  —  adop- 
tion [ibid.  p.  6S0y. 

.\ffaires  étrangères  (Ministère  des).  Etat  nominatif  des 
employés  (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  143)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Agen  (Commune  d'). 

Officiers  municipaux.  —  Envoient  le  procès-verbal 
de  la  fête  de  la  Fraternité  célébrée  le  14  avril 
(23  mai  1773,  t.  LXV,  p.  217);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) 

.\griciltire.  Décret  chargeant  le  comité  de  la  guerre 
de  faire  un  rapport  snr  les  moyens  de  conserver  des 
bras  à  l'agriculture  sans  affaiblir  les  armées  (18  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  33). 

Ai.v  (Département  de  l").  Des  députés  extraordinaires  de 
ce  département  demaudi'nt  audience  (18  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  .IS)  ;  —  jour  fixé  (ibid.).  —  Admis,  ils 
demandent  qu'il  soit  statué  sur  le  sort  de  cinq  cents 
de  leurs  concitoyens  qui  gémissent  dans  les  fers 
(19  mai,  p.  66  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  de 
législation  et  de  sûreté  générale  réunis  {ibid.  p.  68)  ; 
—  l'un  des  deux  départements  qui  doivent  fournir  les 
jurés  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (27  mai, 
p.  367).  —  Nouvelle  pétition  au  sujet  de  l'arrestation 
arbitraire  de  cinq  cents  citoyens  (29  mai,*p.  553)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Ais.NE  (Département  de  1"). 

.Xdminislratenrs.  —Réclamant  une  extension  sur  le 
décret  du  1"  janvier  relatif  à  la  fixation  de  liudem- 
nité  accordée  aux  membres  des  conseils  généraux  des 
districts  et  départements  (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  142  j. 

Procureur  général  syndic.  —Expose  les  difficultés 
qu'éprouva  l'administration  dans  l'e.xécution  des  tra- 
vaux publics  (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  142  et  suiv.)  ; 
renvoi  au  comité  des  ponts  et  chaussées  (ibid.)  p.  143) 

Aj.\ccio  (Commune  d').  Il  y  sera  établi  un  adjudant  de 
place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177). 
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Albeuty,  ancien  lieutenant  au  réginaeiit  de  Vigicr.  Fait 
un  don  patriotique  (28  mai  1193,  p.  488);  —  mention 
honorable  et  iascrtion  au  Bulletin  [ibid.) 

Alençon  (Commune  d').  Adresse  de  dévouement  â  la 
Convention  et  aux  lois  (2  5  mai  n93,  t.  LXV,  p.  223  »  t 
suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  envoi  aux  départements  {ibid.  p.  226). 

Allerme  (Philibert).  Est  envoyé  devant  le  tribunal  cii- 
minel  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  267). 

Allobroges.  —  Société  populaire.  —  Dénonce  les  ma- 
chinations du  fanatisme  dans  le  département  da 
Mont-Blans  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  338);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  publie  [ibid.) 

Alpes  (Basses))  (Département  des).  On  demande  des 
secours  pour  les  habitants  (26  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  331);  —  renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et  de 
secours  publics  réunis  {ibid.).  —  L'un  des  départe- 
ments qni  doivent  fournir  les  jurés  prés  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (27  mai,  p.  367). 

Alpes  (Hautes)  (Département  ^les).  On  demande  des 
secours  pour  les  habitants  (26  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  331),  —  renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et  de 
secours  public»  réunis  {ibid.). 

Amar,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Déclare  que  Kel- 
lermann  a  perdu  la  conliance  des  bons  citoyens 
(t.  LXV,  p.  160).  —  Propose  de  mander  à  la  barre 
le  procureur  général  syndic  du  déparlement  de  l'Ain 
p.  697  et  suiv.). 

Ami.  Homme  de  loi  à  Saint-Malo.  L'un  des  candidats  à 
la  place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Amory,  adjoint  du  commissaire  supérieur  au  recrute- 
ment de  Paris.  Annonce  que  le  directoire  de  Saint- 
Denis  a  levé  150  volontaires  pour  la  Vendée  (29  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  3i8). 

Anarchistes.  Mémoire  de  J.-P.  Brissot  sur  leur  influence, 
les  maux  qu'elle  a  causés  et  la  nécessité  d'anéantir 
cette  influence  pour  sauver  la  République  (t.  LXVll, 
p.  392  et  suiv.). 

AsDELYs  (District  des). 

Administrateurs.  —  Fontpasser  copicd'unarrèté  por- 
tant que  tous  les  bateaux  chargés  de  farine,  se  trou- 
vant dans  l'arrondissement,  seront  arrêtés  (28  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  484)  ;  —  renvoi  au  conseil  exécutif 
(ibid.). 

Anglais.  —  Voir  Mulenar. 

Aknecy  (District  d')« 

Administrateurs.  —  Arrêté  relatif  à  leur  destitu- 
tion (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  212  et  suiv.);  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  214). 

Antheaune,  ci-devant  garde  française.  Fait  hommage 
d'un  plan  d'éducation  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  354 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(ibid.  p.  355). 

Anthoine,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Des  ci- 
toyens de  Mçtz  demandent  de  le  conserver  près  d'eux 
jusqu'au  rétablissement  de  sa  santé  (t.  LXV,  p.  5). 

Antibes  (Commune  d').  Il  y  sera  établi  un  adjudant  de 
place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177). 

Antiboul,  député  du  Var.  — 1793.  —  Commissaire  en- 
voyé en  Corse  (t.  LXV,  p.  607). 

Appel  nominal.  —  Voir  Convention  nationale,  §  3, 
n"  l. 

Ardèche  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  —  Réclament  des  pièces  à  con- 
viction contre  des  complices  do  Dusaiilaut  (30  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  386);  —  renvoi  au  ministre  de  la 
justice  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  —  Réponse  du  ministre  de  la 
guerre  aux  inculpations  faites  contre  lui  par  le  3*  ba- 


taillon  relativement  à   l'habillement  (22  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  169). 

Ardouin,  ancien  procureur-syndic  du  district  de  Par- 
tlionay.  Est  nommé  juge-suppléant  au  tribunal  révo- 
lutionnaire (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  610). 

Ariège  (Départonicnt  de  1'). 

Administrateurs.  —  Ecrivent  que  le  recrutement  est 
terminé  et  demandent  des  armes  (24  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  2.>5  et  suiv.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  ot  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.  p.  256). 
—  Demanilent  les  secours  et  une  avance  de  300,000  li- 
vres (26  mai,  p.  331  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités 
de  Salut  public  et  des  finances  réunis  {ibid.  p.  333). 

.\rmèes  de  terre  e.n  général. 

%  t".  —  Subsistances. 

%  *Z.  —  Benseignements  sur  la  situation,  les  opé- 
rations, les  besoins  des  armées. 

§  3.  —  Habillement.  —  Equipement. 

§  4.  —  Commandants  en  ehef  des  armées. 

g  5.  —  Division  et  commandement  des  diverses  ar- 
mées de  la  Bépublique. 

§  6.  —  Adresses  delà  Convention. 

§  7.  —  Solde  des  troupes. 

§  8.  —  Marchés. 

§  9.  —  Comptes  des  armées. 

§  i",  —  Subsistances.  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  une  somme  de  52,800,000  livres  pour  les 
subsistances  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  4);  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances  (ibid.);  — 
sur  la  motion  de  Cambon,  la  Convention  décrète  que 
la  trésorerie  nationale  tiendra  une  somme  d'un  mil- 
lion à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  (ibid. 
p.   19  et  suiv.}. 

§  2.  —  Benseignements  sur  la  situation,  les  opé- 
rations, les  besoins  des  armées  (17  mai  1793,  t.  LXV. 
p.  7),  (18  mai,  p.  49  et  suiv.},  (19  mai,  p. 65), (21  mai, 
p.  145  et  suiv.),  (22  mai,  p.  187  et  suiv.),  (23  mai, 
p.  232  et  suiv.),  (24  mai,  p.  2.j6  et  suiv.),  (p.  287), 
(23  mai,  p.  321  et  suiv.),  (28  mai,  p.  499  et  suiv.), 
(1"  juin,  p.  659),  (p.  663). 

5;  3.  — Habillement.  —  Equipement.  —  Don  patrio- 
tique dos  administrateurs  de  l'habillement  (20  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  130). 

§  4.  —  Commandants  en  chef  des  armées.  —  Dé- 
cret mettant  à  la  disposition  de  chacun  des  comman- 
dants en  chef  diverses  sommes  pour  leurs  dépenses 
particulières  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  179).  —  Décret 
rcpartissant  par  portions  égales,  entre  les  deux  géné- 
raux commandant  dans  la  région  des  Pyrénées,  la 
somme  mise  à  la  disposition  des  généraux  par  le  dé- 
cret du  22  mai  (25  mai,  p.  300). 

§  5.  —  Division  et  commandement  des  diverses  ar- 
mées de  la  Bépublique.  —  Projet  de  décret  relatif  à  la 
réunion  de  plusieurs  armées  sous  le  commandement 
d'un  même  général,  présenté  par  Barère  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  237)  ;  —  renvoi  au  comité  do  Salut  public 
(ibid.)  ;  —  rapport  par  Barère  (26  mai,  p.  353)  ;  — 
nouveau  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  334). 

§  6.  —  Adresses  de  la  Convention.  —  Adresse  do  la 
Convention  aux  armées  pour  les  engager  à  se  garder 
contre  les  influences  des  agitateurs  et  des  contre-ré- 
volutionnaires (23  mai  1793,  t.  LXV,  p  237).  —  Ren- 
voi au  fomitc  de  Salut  public  d'une  propoisition  de 
Vorgniaud  tendant  à  faire  une  adresse  aux  armées 
(31  mai,  p.  649). 

§  7.  —  Solde  des  troupes.  —  1°  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  d'accorder  un  supplément  de  solde 
de  dix  sols  par  jour  aux  troupes  de  ligne  durant  leur 
séjour  à  Paris  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  367). 

2°  Décret  ordonnant  qu'il  ne  sera  exercé  aucune 
retenue  sur  le  décomplo  des  militaires  convalescents 
(27  mai  1:93,  t.  LXV,  p.  368). 
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3°  Décret  portant  que  les  officiers,  qui  d'après 
la  loi  du  21  décembre  1792,  avaient  droit  au  sixième 
en  sus  de  leur  traitement  à  moins  do  20  lieues  des 
frontières  du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi,  ne  recevront, 
eu  exécution  de  la  loi  du  8  avril  1793,  que  25  livres 
par  mois  d'in.lcmuitc  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  597;. 

H'  Marches.  — Le  ministre  do  la  guérie  sijrnale  do.< 
dilapidations  sur  le  rachat  des  rations  de  pain 
(1"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  664);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  [il>id.). 

^9.  —  Compte  des  armées.  Rapport  par  Royer 
sur  rétablissement  d'un  bureau  de  liquidation  des 
comptes  des  armées  (1"^  juin  1793,  t.  LXV,  p.  675); 
--  projet  de  décret  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  ajourne- 
ment du  projet  de  décret  et  renvoi  aux  comités  des 
finances,  des  marchés  et  de  la  guerre  [[ibid.  p.  676). 

Armées  de  terre  en  particclier. 

.Armée  des  Alpes.  —  Compte  rendu  d'un  avantajc 
remporté  sur  l-^s  rebelles  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  7), 
(18  mai,  p.  31).  —  Décret  mettant  une  somme  de 
100,000  livres  à  la  disposition  du  commandant  eu 
chef  {-2i  mai,  p.  179). 

Armée  des  Ardennes.  —  Décret  mettant  une  somme 
de  10^3,000  livres  à  la  disposition  du  commandant  en 
chef  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  179).  —  Les  commis- 
saires de  la  Convention  écrivent  que  l'encadrement 
du  contingent  s'opère  avec  la  plus  grande  activité  et 
que  l'ennemi  parait  avoir  porté  toutes  ses  forces  du 
côté  do  Valenciennes  et  de  Maubeuge  tl""'  juin,  p.  659). 

.Krmée  des  côtes  de  Brest.  —  Décret  mettant  une 
somme  de  50,000  livres  à  la  disposition  du  comman- 
dant en  chef  '22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  179).  —  Les 
commissaires  de  la  Convention  rendent  compte  de 
leurs  opérations  (26  mai,  p.  331  et  suiv.). 

Armée  des  côtes  de  Cherbourg.  —  Décret  mettant 
une  somme  de  50,000  livres  à  la  disposition  du  com- 
mandant en  chef  ^22  mai  1793,  l.  L\V,  p.  179). 

Armée  des  côtes  de  La  Rochelle.  —  Réquisitions 
prise*  par  le  citoyen  Mazade,  commissaire  de  la  Con- 
vention près  cett»i  armée  ^22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  171  . 
—  Décret  mettant  une  certaine  somme  à  la  disposi- 
tion du  commandant  en  chef  ^22  mai,  p.  179). 

Armée  d'Italie.  —  Décret  mettant  une  somme  de 
100,000  livres  à  la  disposition  du  commandant  en 
chef  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  179). 

Armée  de  la  Moselle.  —  Les  représentants  de  la 
Convention  écrivent  que  le  général  Houchard  accepte 
le  commandement  que  la  Képublique  lui  a  confié 
(18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  49).  —  Décret  mettant  une 
somme  de  100,000  livres  à  la  disposition  du  com- 
mandant en  chef  (22  mai,  p.  179).  —  Compte  rendu 
d'un  combat  heureux  livre  en  avant  de  Forbach 
(23  mai,  p.  232  et  suiv.).  —  On  annonce  la  prise  de 
plusieurs  postes  sur  les  Prussiens  (24  mai,  p.  256  et 
suiv.). 

Armée  du  Nord.  —  On  annonce  que  le  général  Cus- 
line  en  a  accepté  le  commandement  en  chef  (18  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  49).  —  Les  conmiissaires  de  la  Con- 
vention transmettent  un  rapport  du  général  Lamar- 
lière  sur  divers  combats  heureux  ^19  mai,  p.  65);  — 
ils  font  part  d'une  prise  faite  sur  les  Anglais  par  le 
capitiiue  .Mulenar  {±0  mai,  p.  131).  —  Les  commis- 
saires de  la  Convention  écrivent  que  l'ennemi  n'a  fait 
aucun  mouvenit'iit  et  se  plaignent  liu  dénùment  où  se 
trouvent  les  officiers  et  les  troupes  (21  mai,  p.  145  et 
suiv.).  —  Décret  mettant  une  somme  de  200,000  livres 
à  la  disposition  du  commandant  en  chef  i22  mai, 
p.  I~i9).  —  Décret  portant  qu'il  sera  nommé  quatre 
nouveaux  commissaires  pour  remplacer  les  citoyens 
Lequinio,  Briez,  Dubois-Bellegarde  et  Courtois  (23  mai, 
p.  237).  — Lettre  annonçant  l'investissement  prochain 
de  Valenciennes  (24  mai,  p.  287  et  suiv.).  —  Compte 
rendu  d'un  succès  remporté  sur  les  ennemis  (25  mai, 
p.  321  et  suiv.).  —  (27  mai,  p.  366  et  sniv.).  —  Pro- 
clamation du  résultat  du  scrutin  désignant  comme 
commissaires  à  l'armée  du  .Nord  les  citoyens  l.egot, 
Bernard  do  Saint-Affrique,  Varlet  et  Duchastel  (28  mai, 
p.  494).  —  Les  commissaires  de  la  Convention   font 


part  des  réchmations  contre  le  règlement  du  ministre 
de  la  guerre,  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation de  l'armée  (.30  mai,  p.  588);  —  renvoi  au  co- 
mité de  .Salut  public  ibid.'.  —  Décret  nommant  com- 
missaires à  larmcc  du  .Nord  les  citoyens  De  Sacy, 
BoUel  et  Beffroy,  en  remplacement  des  citoyens  Le- 
quinio, Bellegarde  et  Dubois  (.30  mai,  p.  616). 

Armée  pes  Pyrénées.  Les  commissaires  do  la  Conven- 
tion annoncent  que  le  camp  de  Bidaid  est  entière- 
ment formé  (18  mai  1793.  t.  LXV,  p.  49).  —  Lettre 
du  chef  de  ba'aillon  Dujals,  aiuionçaiit  un  combat 
heureux  contre  les  Espagnols  [ibid.  p.  .'iOj.  —  Dé- 
cret mettant  une  somme  de  100,000  livres  à  la  dis- 
position du  commandant  en  chef  (22  mai,  p.  179).  — 
Compte  rendu  des  derniers  combats  livrés  à  l'armée 
espagnole  (1"  juin,  p.  (563). 

.Krmée  du  lÛiin.  —  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion rendent  compte  de  leur  mission  et  font  l'éloge 
du  civisme  et  de  1  énergie  de  la  garnison  de  Landau 
(20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  115).  —  Décret  mettant  une 
somme  de  2G0,COO  livres  à  la  disposition  du  com- 
mandaut  en  chef  (2i  mai,  p.  179).  —  Arrêté  des  com- 
missaires de  la  Coiiveniiun  nommant  le  général  Beau- 
harnais  au  commandement  en  chef  de  cette  armée 
(.{0  mai,  p.  608)  ;  —  décret  confirmant  cet  arrêté 
{ibid.}. 

.\rmees.  —  Voir  officiers  de  santé.  —  Agriculture.  — 
Sous-officiers.  —  .Adjudants  de  places.  —  Fournis- 
seurs. —  Recrues.  —  Chasseurs.  —  Bons  tireurs  [Ba- 
taillon des).  —  Guerre  {.Administration  de  la).  — 
Magasins  de  la  Républigue.  —  Rosenthal  (.Légion  de). 

—  Trtbunau.r  militaires. 

Armes  (Fabrication  des).  —  Voir  Saint- Etienne. 

Armo.nville,  député  de  la  Marne.  —  1793. —  Parle  sur 
le  marché  passé  avec  le  citoyen  Depacquit  (t.  LXV, 
p.  21). 

.\r>'4ULt,  institutrice  à  Blois.  Remerciements  adressés 
à  ses  élèves  pour  leur  don  pairiotiqae  (22  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  170). 

Arras  (Commune  d').  Demande  des  secours  (29  mai  1793, 
t.  LXV,  p  553);  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis  (ibid.). 

Artillerie.  —  Voir  Elèves  du  corps  de  rartillerie. 

•ASSEMBLÉES  PRIMAIRES.  Basire  demande  que  chaque  dé- 
puté jure  qu'il  n'a  pas  écrit  à  ses  commettants  pour 
demander  les  assemblées  primaires  (28  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  498);  —  tous  les  députés  prêtent  ce  ser- 
ment (ibid.). 

.Assignats  :  1°.  Brùlement  de  trois  millions  d'assignats 
(18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  51)  ;  —  de  11  millions  d'as- 
signats (26  mai,  p.  33i);  — de  10  millions  d'assignats 
(1"  juin,  p.  663). 

2°.  Compte  rendu  des  mesures  prises  par  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Meurthe  pour  relever  le 
crédit  des  assignats  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  108  et 
suiv.). 

3*.  Décret  relatif  à  la  composition  des701 ,800,000  livres 
d'assignats  dont  la  création  a  été  ordonnée  par  le  dé- 
cret du  7  mai  1793  ^23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  220  et 
suiv.). 

.Vtrix,  secrétaire-commis  du  bureau  de  correspondance 
et  renvois.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

.\UBE  (Département  de  1').  Adresse  des  corps  constitués 
qui  demandent  à  la  Convention  de  faire  trêve  aux 
discussions  qui  régnent  dans  son  sein  et  de  donner 
une  Constitution  à  la  France  (23  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  292  et  suiv.);  —  mention  booorabk  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  293). 

Administrateurs.  —  Envoient  un  arrêté  relatif  aux 
secours  à  porter  dans  les  départements  qui  sont  en 
proie  à  la  guerre  civile  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  29). 

—  Envoient  un  arrêté  relatif  au  recrutement  des  vo- 
lontaires et  demandent  des  armes  (19  mai,  p.  69  et 
suiv.)  ;  mention  honorable  (ibid.  p.  73). 
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Conseil  géiw'ral.  —  Domande  à  la  Convention  de 
s'occuper  de  la  Coustitutioii  {il  mai  1"93,  t.  LXV, 
p.  3G4);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ihid.). 

AcBRY,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Parie  sur  les  offi- 
ciers de  santé  près  des  armées  (t.  LXV,  p.  11),  — 
sur  le  cas  du  citoyen  I>croux  (p.  14).  —  Fait  une 
motion  relative  à  la' nomination  des  officiers  (p.  160). 

—  Propose  de  destituer   le  général  Fornier  (p.  229). 

—  Fait  une  proposition  concernant  les  officiers  nom- 
més par  Dumouriez  (p.  279).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  cartel  d'ccbange  des  prisonniers  de  guerre  (p.  297), 

—  un  rapport  siu'  le  traitement  des  citoyens  char- 
gés de  la  surveillance  des  prisonniers  de  guerre  (p.  300). 

—  Propose  de  relever  Saint-Fief,  ex- adjoint  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  de  la  garde  qui  lui  a  été  don- 
née {ibid.)  —  Son  rapport  au  nom  des  commissaires 
dos  Pyrénées-Orientales  (p.  451  et  suiv.)  —  Fait  un 
rapport  sur  le  cas  du  général  IJgneville  (p.  S94),  — 
un  rapport  sur  la  pétition  des  canonniers  casernes  à 
la  caserne  de  la  Nouvelle-France  (p.  659). 

Ai;bu.sson,  secrétaire-commis  de  bureau  de  correspon- 
dance et  renvois.  II  lui  est  alloué  une  indemnité  de 
300  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Aude  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  —  Demandent  à  la  Convention  de 
faire  trêve  aux  dissensions  qui  régnent  dans  son  sein 
et  de  donner  une  Constitution  à  la  France  (25  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  293  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  294). 

Directoire.  —  Communication  d'un  arrêté  relatif 
à  la  circonscription  des  paroisses  ou  communes  et 
aux  prêtres  (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  14.3)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  division  (ibid.). 

AuDOiJiN,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  [Organisation  des  com- 
munes) (t.  LXV,  p.  151  et  suiv.). 

AuDROUET,  maire  de  Longwy.  On  demande  qu'il  soit 
excepté  des  dispositions  du  décret  du  18  mars  et 
renvoyé  à  sa  section  (l'"'  juin  1793,  t.  LXV,  p.  664); 

—  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

AuGDis,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Fait  part 
d'une  victoire  remportée  par  le  général  Chalbos  sur 
les  rebelles  de  l'Ouest  (t.  LXV,  p.  117). 

Alvillars  (Commune  d'). 

Société  républicaine.  —  Fait  part  à  la  Convention 
de  la  peine  qu'elle  éprouve  des  dissensions  qui  régnent 
dans  son  sein  (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  133.el  suiv.)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  134). 

Auxerre  (Commune  d'). 

Conseil  général.  — Envoie  un  don  patriotique  fi21  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  133). 

AvESNES  (Commune  d').  Lettre  du  conseil  d'adminis- 
tration du  bataillon  des  fédérés  nationaux  en  garni- 
son dans  cette  localité,  par  laquelle  il  adresse  l'état 
des  besoins  du  bataillon  (1-"^  juin  1793,  l.  LXV,  p.  664); 

—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  [ibid.].  —  Décret 
établissant  un  adjudant  de  place  en  temps  de  guerre 
(1"  juin,  p.  672). 

AvEYiiON  (Département  de  1').  — Compte  rendu  de  l'élal 
du  recrutement  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  29).  —  L'tni 
des  départements  qui  doivent  fournir  les  jures  prés 
le  iribunal  criminel  extraordinaire  (27  mai,  p.  367). 

—  Arrêté  relatif  à  l'envoi  d'un  bataillon  armé  el 
équipé  à  la  frontière  d'Espagne  (29  mai,  p.  550  et 
suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
[ibid.  p.  552). 

Conseil  général.  —  Rend  hommage  an  patriotisme 
et  à  l'impartialité  des  citoyens  Bo  et  Chabot  (22  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  170  et  suiv.) 

Avignon  (Commune  d').  —  La  municipalité  sollicite  le 
remboursement  d'une  somme  de  447,928  livres  (2  juin 


1793,   t.   LXV,  p.   691)  ; 
nances  (ibid.), 
AvoDÉs.  —  A'oir  Administrateurs 


B 


renvoi  au  comité  des  fi- 


Bachdyriey,  membre  du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Vienne.  Fait  un  don  patriotique  et  affirme 
sa  volonté  de  s'engager  pour  combattre  en  Vendée 
(22  mai  1793,  t,  LXV,  p.  187)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.}. 

Bachelet-Fromenteao,  déporté  de  Saint-Domingue, 
demande  à  la  Convention  de  statuer  sur  sa  précé-. 
(lente  pétition  ou  de  pourvoir  à  ses  besoins  (23  mai, 
1793,  t.  LXV,  p.  219);  —  La  Convention  ajourne  sa 
décision  jusqu'au  rapport  du  comité  colonial  (ibid.). 

['.Aii.LEUL,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (Maximum  de  la 
population  des  municipalités)  (t.  LXV,  p.  191). 

Baillière,  administrateur  do  la  maison  d'avances,  vente 
publique  et  loterie  patriotique  (26  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  355)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Bajol,  ancien  capitaine  au  régiment  Deptingen.  Fait 
un  don  patriotique  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Balla,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Est  remplacé  par 
Cliambon-Latour,  député  suppléant  (t.  LXV,  p.  131).  : 


-   Don  patrioiique   (29  mai 
mention  honorable  ut  inser- 


Banassac  (Commune  de). 
1793,  t.  LXV,  p.  582j  ;  - 
tion  au  Bulletin  [ibid.). 

Bar,  député  d©  la  Moselle.  —  1793.  —  Suppléant  à  la 
commission  des  Douzo  pour  la  recherche  des  complots 
(t.  LXV,  p.  138). 

Baraés  (J.-A.)  citoyen  anglais.  Sollicite  la  permission 
de  rentrer  dans  sa  patrie  (21  mai  1793,  t.  XLV,  p.  141); 

—  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  [ibid.). 

Barbaroux,  député  des  Bouches-du-Rône.  —  1793.  — 
Parle  sur  une  pétition  de  la  municipalité  de  Paris 
(t.  LXV,  p.  6),  —  sur  la  proposition  d'ouvrir  un 
emprunt  forcé  (p.  120),  (p.  126).  —  Dément  le  fait 
annoncé  par  Barèra  que  le  tribunal  populaire  de 
Marseille  a  continué  ses  fonctions  (p.  581).  —  Parle 
sur  les  affaires  de  Marseille  (p.  674).  —  On  demande 
le  décret  d'accusation  contre  lui  (p.  688),  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (p.  690).  —  Se  refuse  à 
toute  démission  ou  suspension  (p.  705).  —  Est  mis 
en  arrestation  chez  lui  (p.  708).  —  Déclare  qu'il  se 
remet  avec  confiance  entre  les  m.ains  du  peuple  de 
Paris  (p.  708). 

Barbou-Ley-Marii:.  Est  autorisé  à  marcher  contre  les  re- 
belles d«  la  Vendée  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  217). 

Barère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Dé- 
clare qu'il  y  a  un  complot  formé  contre  la  Conven- 
tion el  demande  la  nomination  d'une  commission  de 
12  membres,  chargée  d'exîiminer  les  arrêtés  pris  par 
la  commune  de  Paris  depuis  un  mois  (t.  LXV,  p.  47). 

—  Annonce  que  Custine  a  accepté  le  commandement 
do  l'armée  du  Nord  et  propo.sc  de  décréter  quo  Kol- 
lermann  n'a  pas  cessé  de  mériter  la  confiance  de  la 
République  (p.  49).  —  Propose  d'établir  dans  chaque 
tribune  des  censeurs  qui  seraient  chargés  d'expulser 
les  perturbateurs  (p.  125).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  ramener  la  paix  dans  l'île  de 
Corse  (p.  234  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  d'adresse 
aux  citoyens  corses  (p.  236),  —  un  projet  d'adres?e 
aux  armées  de  la  République  (p.  237).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  réunion  de  plusieurs  armées  sous  le  com- 
mandement en  chef  (ibid.).  —  Propose  de  casser  l'ar- 
rêté pris  par  les  commissaires  de  la  Convention  le 
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13  mai  1193  à  Orléans  ip.  318).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  division  et  le  coinuiandement  des  diverses 
armées  de  la  République  (p.  333  .  —  Présente  un 
projet  d'adresse  aux  citoyens  égares  des  départements 
de  l'Ouest  ip.  354).  —  Fait  un  rapport  sur  l'état  de 
la  République  (p.  559  et  suiv.).  —  Présente  la  rédac- 
tion définitive  des  article  décrétés  constituant  la  Dé- 
claratioa  des  droits  de  l'homme  tp.  5"9i.  —  Propose 
d'adjoindre  au  comité  de  Salut  public  cinq  membres 

aui  seront  chargés  de  présenter  dans  le  plus  court 
élai  un  plan  de  constitution  p.  580 v  — Présente  un 
projet  de  décret  portant  punition  des  gendarmes  na- 
tionaux qui  ont  lâchement  fui  à  Perpignan  et  à  Fon- 
tenay-le-Peuple  [ibid.  et  p.  suiv).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'organisation  d'écoles  primaires  dans  toutes  les 
communes  de  100 à  1500  habitants  ip.  607.  —  Propose 
de  confirmer  l'arrêté  des  commissaires  à  l'armée  du 
Rhin,  nommant  le  général  Beauharnais  au  commande- 
ment en  chef  de  cette  armée  p.  608^.  —  Propose 
d'accepter  la  démission  du  ministre  de  la  guerrj 
Bouchotte  (ibid.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réquisition 
de  la  force  publique  (p.  609',  —  un  rapport  sur 
rétablissement  d'une  fonderie  de  canons  à  Tarbes 
(ibid.  et  p.  suiv.). —  Donne  l'ecture  d'une  lettre  des 
commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales  sur 
la  situation  de  la  manufacture  de  Saint-Etienne 
(p.  610  et  suiv.  .  —  Fait  un  rapport  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  la  sûreté  des  persoimes  et  des  pro- 
priétés et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
(p.  652i  p.  654  et  suiv.).  —  Présente  un  projet 
a*adresse  sur  les  événements  du  31  mai  (p.  676  et 
soiv.),  —  le  défend  (p.  679).  —  Demande  que  le 
comité  de  Salut  public  fasse  un  rapport  sur  les  députés 
dénoncés  par  les  sections  de  Paris  (p.  690).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  â  inviter  les  députés 
dénoncés  par  la  commune  de  Paris  à  se  suspendre 
volontairement  de  leurs  fonctions  ip.  704).  —  Dénonce 
la  tyrannie  du  comité  révolutionnaire  de  la  commune 
de  Paris,  et  en  particulier,  Gusraan,  l'un  des  membre 
du  Comité  'p.  706  et  suiv.).  —  Propose  que  la  Con- 
vention se  rende  en  corps  au  milieu  du  peuple 
(p.  707). 

Barlesan  (Paroisse  de).  Est  réunie  à  la  paroisse  de 
Bégard  (26  mai  1793,  t.   LXV,  p.  339!. 

Barras,  député  du  Var.  —  1793.  —  Demande  son  rappel 
à  la  Convention  (t.  LXV,  p.  669). 

Basire,  député  de  la  Côte-d'Or.  Demande  que  chaque 
député  jure  qu'il  n'a  pas  écrit  à  ses  commettants  pour 
demander  les  assemblées  primaires  (t.  LXV,  p.  498). 
—  Déclare  qu'il  n'a  trouvé  aucun  projet  de  contre- 
révolution  dans  les  papiers  de  Jardin  et  demande 
que  la  Convention  aille  fraterniser  avec  le  peuple  qui 
l'entoure  p.  657j.  —  Parle  sur  le  projet  d'adresse 
relative  aux  événements  du  31  mai  (p.  679';  ;  —  sur  les 
mesure  à  prendre  pour  maintenir  l'ordre    p.  687). 

Bassal,  député  de  Seine-et-Oise .  —  1793.  —  Fait  une 
motion  relative  au.x  attributions  de  la  commission  df  s 
Douze  (t.  LXV,  p.  138).  —  Parle  sur  le  cas  du  citoyen 
.Maulde  (p.  181).  —  Demande  que  la  conduite  des 
administrateurs  du  département  des  Pyrénées  Orien- 
tales soit  examinée  (p.  557  et  suiv.). 

Battellier,  dépntéde  la-Marne.  —  1793.—  Suppléant 
au  comité  d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116;.  —  Demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  rendre  la  salle  des 
séances  plus  commode  (p.  606).  —  Demande  le  décret 
d'accusation  contre  les  ministres  Lebrun  et  Clavière 
(p.  6.58^  —  Demande  le  ren\oi  d'une  lettre  de  Cla- 
vière au  comité  de  Salut  public  (p.  694). 

Baddoui?»  (Thomas) .  —  Est  condamné  à  mort  (24  mai 
J793,  t.  LXV,  p.  267). 

Baudoin,  secrétaire-commis  du  Bureau  des  archives.  11 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  250  livres  17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  9) 

Baimk  (commune  de).  Société  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  Demande  une  Constitution  vraiment  répu- 
blicaine—(1"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  6701.  —  Mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


Bayle  (Moyse),  député  des  Bouches-du-Rhône  —  1793.  — 
Parle  sur  les  affaires  de  Marseille  (t.  LXV,  p.  674). 

Beaudeal'  commandant  au  régiment  ci-devant  roval 
italien.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1793,  t.  LXV, 

fi.  488i  ;  —  mention  honorable  et    insertion  au  Bul- 
etin  (ibid.). 

Obaugrand,  secrétaire-commis  du  comité  de  liquidation 
Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  200  livres  (17  ma 
1793  t.   LXV,  p.  10). 

Beacharnai-S  i Alexandre^ ,  général  de  division.  Est  nommé 
au  commandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin 
i30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  608). 

BR.it'vAis  (District  de)  —  Administrateurs.  —  Font  un 
don  patriotique  (19  mai  1793,  i.  LXV,  p.  51K 

Decker,  député  de  la  .Moselle.  —  1793.  —  Demande  la 
suspeii-sion  de  l'exécution  du  décret  du  "iO  mai,  réu- 
nissant la  cavalerie  du  Calvados  aux  hussards  de 
Berchiny  (t.  LXV,  p.  69.5). 

Decker,  aiJe  de  camp  du  général  Dicttman,  lieutenant- 
colonel  du  1"  régiment  de  hussards.  Demande  que 
l'escadron  du  Calvados  soit  incorporé  dans  les  cinq 
escadrons  du  l"  régiment  de  hussards  (21  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  133). 

Bectot,  secrétaire  commis  du  comité  d'instruction  pu- 
blique. 11  lui  est  alloué  une  indemnité  de  100  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Beffroy,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Est  nommé 
commissaire  à  l'armée  du  Nord  (t.  LXV,  p,  616). 

Bégard  (ci-devant  abbayo  de  ,  district  de  Guingamp. 
Décret  érigeant  cette  abbaye  en  commune  et  paroisse 
et  lui  adjoignant  les  paroisses  et  municipalités  de 
Barbsan,  Guesbsan,  Lmnevent,  Tresolan,  et  Saint- 
Norver  ^26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  339). 

Beqaigne,  secrétaire,  commis  du  comité  de  liquidation. 
Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  400  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Belcastel,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Caus- 
sade.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1793,  t.  LXV^, 
p.  489)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin [ibid.). 

Belforière-Soyecol'RT,  lieutenant-général.  Fait  un  don 
patriotique  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Belmont,  général  de  division.  Fait  un  don  patriotique 
(29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  533)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Benêt  (Bonavonture),  curé  de  Pollestre,  Espagnol  d'ori- 
gine. .Mention  honorable  de  sa  conduite  et  insertion 
au  Bulletin  (1"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  663). 

Be!«ctabole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  S'oppose 
à  l'impression  d'une  adresse  de  la  section  de  l'Arsenal 
(t.  LXV,  p.  317).  —  Demande  l'arrestation  de  Gardien 
(p.  606). 

Bergier,  homme  de  loi  à  Bourg.  L'un  des  candidats  à 
la  place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Rergoeing  aîné,  député  de  la  Gironde. — 1793.  —  Membre 
de  la  commission  des  Douze  pour  la  recherche  des 
complots  (t.  LXV,  p.  1.38).  —  Déclare  qu'il  accepte  ces 
fonctions  (p.  219).  —  Est  mis  en  arrestation  chez  lui 
(p.  708). 

Bergces  (Commune  de).  Il  y  sera  établi  un  adjudant  de 
place  en   temps   de  guerre   i22  mai   1793,   t.    LXV, 

p.  177). 

Berlier,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  Présente 
des  projets  de  décret  concernant  le  renouvellement 
des  jurés  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(t.  LXV,  p.  263  et  suiv.). 


748   TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXV. 


Beuxard  (de  Saint-Affrioce,  Louis),  député  de  l'Avey- 
ron.  —  1793.  —  Suppléant  au  comité  d'aliénation 
(t.  LXV,  1. 116).  —  Est  nommé  commissaire  à  l'armée 
du  Nord  (p.  494). 

Bernhard  (Pasclial),  officier  au  92"  régimenl  d'infan- 
terie. Décret  i^  maintenant  dans  ses  fonctions  avec 
avancement  pSt  rang  d'ancienneté  (.30  mai  179.3,  t.  LXV, 
p.  o9o). 

Bertould,  sœur  de  l'hôpital  général  du  Mans.  —  Fait  un 
don  patriotique  (l--  juin  1"93,  t.  LXV,  p.  669)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Bertrand  de  i.a  Hosdinière,  député  de  l'Orne.  —  1793. 
—  Membre  de  la  commission  des  Douze  pour  la  re- 
cherche des  complots  (t.  LXV,  p.  1.38).  —  déclare  qu'il 
accepte  ces  fonctions  (p.  219).  —  Est  mis  en  arresta- 
tion chez  lui  (p.  708). 

Besançon  (Commune  de),  —  Sans-Ciilotles.—  Envoient 
une  adresse  civique  (1"  juin  1793,  t.  LXV.  p.  670);  — 
mention  honorable  el  insertion  au  liullelin  (ibid.). 

Besançon  (Commune  de).  —  Voir  Cliamoisenrs  de  Be- 
sançon. 

Besson,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Membre  du  comité 
d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116). 

Béthcne  (Commune  de).  11  y  sera  établi  un  adjudant  de 
place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  l""'. 

Beurnier,  lieutenant  d'invalides  à  Monaco.  Fait  un  don 
patriotique  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  604);  —  menlioii 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Beurnonville,  e.vministre  de  la  guerre.  Décret  char- 
geant le  ministre  de  la  guerre  Bouchotte  de  vérifier  ses 
comptes  (25  mai  1793,  t.  LXV,  p.  302). 

BiDART  (Camp  de).  On  annonce  que  ce  camp  est  entiè- 
rement formé  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  49). 

BiEN.s  NATIONAUX.  Décret  tendant  à  faire  remettre  au 
receveur  prés  l'administration  des  domaines  nationaux, 
tous  dépôts  d'effets  précieu.x  provenant  soit  des  do- 
maines nationaux,  soit  des  émigrés  (24  mai  1793,  t.  LXV. 
p.  263  et  suiv.). 

2.  Décret  ordonnant  aux  administrateurs  de  districts 
de  compléter,  sans  délai,  l'envoi  qui  a  dû  être  fait  à 
l'administration  des  domaines  nationaux  de  tous  les 
procès-verbaux  d'estimation,  d'adjudication  et  élals 
de  vente  des  biens  nationaux  immobiliers  (26  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  341  et  suiv.). 

3.  Renvoi  au  comité  d'aliénation  de  la  question 
de  savoir  si  l'acquéreur  d'un  bien  national  peut  se 
pourvoir  en  indemnité  contre  la  nation  à  raison  de 
l'inexécution  du  bail  et  de  la  perte  qu'il  a  essuvce 
(27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  362). 

4.  L'administration  des  domaines  nationaux  de- 
mande une  prorogation  de  délai  pour  les  départements 
qui  sont  en  retard  pour  fournir  les  états  des  biens  des 
émigrés  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  364). 

Biens  nationaux.  —  Voir  PopriiHés  nationales. 

Bigarré.  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition  (24  mai  1793 
t.  LXV,  p.  26r.). 

Billaud-Varenne,  député  de  Paris.  —1793.  —  Désap- 
prouve le  projet  de  décret  tendant  à  inviter  les  dé- 
putés dénoncés  par  la  commune  de  Paris  à  se  sus- 
pendre volontairement  de  leurs  fonctions  (t  LXV 
p.  706). 

Birotteau,  député  des  Pyrénées-Orientales.  — 1793.  — 
Parle  sur  la  dilapidation  des  finances  (t.  LXV,  p.  302), 
—  sur  le  contingent  fourni  par  le  département  de 
l'Hérault  (p.  558).  —  On  demande  le  décret  d'accusa- 
tion contre  lui  (p.  688)  ;  — renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (p.  690).  —  Est  mis  en  arrestation  chez  lui 
(p.  708). 


BiTCHE  (Commune  de).  Il  y  sera  établi  un  adjudant 
de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t  LXV 
p.  177).  •     ' 

Bi.ANQui,  député  des  Alpes-Maritimes.  —  1793.  —  Est 
admis  (t.  LXV,  p.  232). 

Blaux,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Demande  à 
déposer  dans  un  des  comités  de  la  Convention  les 
meubles  du  nommé  Mandel,  officier  émigré  (t  LXV 
p.  484). 

Blavier  (André),  secrétaire-commis  du  comité  de  la 
marine.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  200  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  50), 

Bi-OCHET,  secrétaire-commis  du  comité  de  la  guerre.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres  (17  mai  1793 
t.  LXV,  p.  9). 

Bi.uTEL,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —Fait 
un  rapport  sur  la  suppression  et  la  modification  de 
divers  droits  d'entrée  et  sur  une  pétition  des  chamoi- 
seurs  de  Besançon  (t.  LXV,  p.  12  et  suiv.).  —  Soumet 
ces  rapports  à  la  discussion  (p.  5';).  —  Obtient  un 
congé  (p.  66).  —  Envoi  un  don  patriotique  de  la  garde 
nationale  de  Rouen  (p.  2.3S). 

Ro,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  On  rend  hom- 
mage à  son  patriotisme  et  à  son  impaitialité  (t.  LXV, 
p.  170  et  suiv.).  —  Commissaire  envoyé  en  Corse 
(p.  607). 

BoiLLEAU,  le  jeune  (Jacques),  député  de  l'Yonne.  — 
1793.  —  Membre  de  la  commission  des  Douze  pour  la 
recherche  des  complots  (t.  LXV,  p.  138).  —  Déclare 
qu'il  accepte  ces  fonctions  (p.  219).  —  Est  mis  en 
arrestation  chez  lui  (p.  708). 

BoisSET,  député  de  la  Drôme.  —  1793.  —  Rend  compte 
de  sa  mission  dans  les  départements  des  Bouches-du- 
Rhône  et  de  la  Drôme  (t.  LXV,  p.  672  et  suiv.). 

BoissiED.  Décret  ordonnant  la  levée  des  scellés  apposés 
chez  lui  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  350). 

Boissv-d'Anglas,  député  del'Ardèche.  —  1793.  — Fait 
une  motion  relative  à  la  police  des  tribunes  (t.  LXV, 

p.  '21). 

BoELET,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Est 
nommé  commissaire  à  l'armée  du  Nord  (t.  LXV, 
p.  616). 

Bo\-Destournelle,  général  de  brigade.  Rapport  et 
projet  du  décret  présentés  par  Serre  tendant  à  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  lui 
(26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  337);  —  adoption  [ihid.]. 

Bondu,  secrétaire-commis  du  comité  d'inspection.  Il  lui 
est  alloué  une  indemnité  de  300  livres  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  9). 

BoNNEFOY,  ci-devant  lieutenant  criminel.  L'un  des  can- 
didats à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire 
(38  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 

BoNNEViLLE  (Nicolas),  imprimeur  du  Cercle  social.  Est 
dénoncé  comme  aristocrate  par  Levasseur  et  Maral 
(18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  43). 

BoNSiN,  secrétaire-commis  du  Bureau  de  distribution  et 
contre-seing.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de 
150  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Bons-Tireurs.  —  Voir  Chasseurs,  bons-lireurs. 
Bordeaux  (Commune  de). 

Société  républicaine.  —  Adresse  en  faveur  des  dé- 
putés de  la  Gironde  (!"'  juin  1793,  t.  LXV,  p.  635  et 

suiv.). 

Bordereau  (Jacques),  prêtre  insermenté.  Envoi  d'une 
copie  du  jugement  qui  le  condamne  à  mort  (27  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  361)  ;  —  renvoi  au  comité  de  stireté 
générale  {ibid.). 
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HouruER  DE  Nkcville,  député  suppléant  du  Loiret.  — 
4793.  —  Fait  un  don  patriotique  (t.  LXV,  p.  65). 

liOKEL,  ancien  capitaine  au  régiment  d'Alsace.  Fait  un 
don  patriotique  (i8  mai  1"93,  t.  LXV,  p.  488)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [il/id.]. 

Bosquet.  Le  ministre  de  la  marine  fait  conoaitre  un 

marché  conclu  avec  lui  pour  des  farines  (21  mai  115)3. 
t.  LXV,  p.  143)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'examen 
des  marchés  (ibid.). 

BODCDAIN  (Commune  de).  Il  y  sera  établi  un  adjudant  de 
place   en  temps   de  guerre    (22    mai   1793,  t.   LXV. 

p.  177). 

BotCHES-DU-RHo."HE  (Départ«>mcnt  des).  Compte  rendu 
des  commissaires  de  la  Convention  envoyés  dans  ce 
département  (i"  juin  1793,  t.  LXV,  p.67i  ctsuiv.). 

Administrateurs.  —  Si-nt  dénoncés  par  les  commis- 
saires à  l'armée  d'Italie  (l"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  662i  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.]. 

BouLLANGKK.  Protestation  par  la  section  de  .Molière  cl 
La  Fontaine  contre  sa  nomination  pour  remplacer 
provisoirement  le  citoyen  Santerre  (22  mai  1793. 
t.  LXV,  p.  17o)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.). 

Boulogne  (Commune  de).  Il  y  sera  établi  un  sdjudant 
de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177;. 

Bot;ji.iRT,  ancien  lieutenant  de  grenadiers.  Fait  un  don 
patriotique  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

BoL'nBO.NS  (Famille  des».  Transmission  par  le  ministre 
de  la  justice  de  pièces  relatives  à  des  interrogatoires 
subis  par  des  membres  de  cette  famille  (28  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  142);  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale [ibid.]. 

lioDRbos  (François-Louis),  député   de  l'Oise.  —  1793. 

—  Parle  sur  la  procédure  à  suivre  pour  les  appels 
nominaux  (t.  LXV,  p.  38).  —  Propose  de  charger  les 
comités  diplomatique  et  de  marine  de  présenter  un 
projet  d'acte  de  navigation  (p.  lloi.  —  Parle  sur  la 
dénonciation  faite  contre  Gardien  (p.  005).  —  Dé- 
nonce la  commission  des  Douze  (p.  628  et  suiv.).  — 
Demande  le  rappel  des  commissaires  à  Orléans 
(p.  704). 

l'.OLRDON  (Louis-Jean-Joseph-Léonard),  député  du  Loi- 
ret. —  1793.  —  Parle  sur  la  procédure  à  suivre  pour 
les  appels  nominaux  (t.  LX\I,  p.  38).  —  Demande 
qu'il  soit  fait  mention  honorable  de  la  modestie  du 
général  Diettmann  (p.  608).  —  Demande  que  la  Con- 
vention indique  pour  le  10  août  1793  une  fédération 
générale  (p.  657 j. 

BocR<;A!f{:t7F  (District  de). 

Administrateurs.  —  Sollicitent  le  rapport  du  dé- 
cret concernant  les  étapes  (2  juin  1793,  t.  LXV,  p. 
691);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

BoiRGACLT,  présente  une  pétition  au  nom  de  la  section 
du  Finistère  (19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  60). 

BucMKE,  officier  au  92*  régiment  d'infanterie.  Décret  le 
maintenant  dans  ses  fonctions  avec  avancement  par 
rang  d'ancienneté  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  59o). 

lîoiRON,  de  Fontenay.  Est  nommé  juge  suppléant  au 
tribunal  révolutionnaire  (.30  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  610). 

BocusACLT  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
cession  à  la  Russie  par  le  roi  de  Naples  de  deux 
ports  dans  la  Méditerranée  (t.  LXV,  p.   2.36). 

Bourses,  .\doption  d'une  addition  au  décret  du  3  mai 
1793  relatif  au  mode  de  répartition  des  bourses  va- 
cantes dans  les  collèges  (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  141). 

BocxiN.  Décret  renvoyant  aux  comités  de  législation  et 


d'aliénation   la  proposition  d'accorder   le  délai  qu'il 
réclame  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  368). 

BoTER-FoNFRÈDE,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  — 
Membre  de  la  commission  des  Douze  pour  la  re- 
cherche des  complots  (t.  LXV,  p.  138).  —  Déclare 
qu'il  accepte  ces  fonctions  (p.  219).  —  Dénonce  l'exis- 
tence d'une  correspondance  qui  paraîtrait  adressée 
par  Pitl  ou  par  Cobourg  aux  députés  qu'on  espère 
faire  assassiner  (p.  Ht])''.  —  Parle  sur  la  prise  d'un 
corsaire  de  Borcfeaux  par  deux  frégates  augloises 
{p.  237).  —  Demande  l'insertion  au  procès-verbal 
d'une  dénonciation  de  Marat  contre  Dufriche-Valazé 
(p.  280).  —  Parle  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la 

f farde  de  la  Convention  (p.  281  et  suiv.).  —  Appuie 
a  question  préalable  sur  la  proposition  d'imprim»r 
une  adresse  de  la  section  de  l'Arsenal  (p.  318).  — 
Demande  qu'il  soit  statué  sur  l'existence  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  (p.  629).  —  On  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  lui  (p.  688)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  690).  —  Décret 
portant  qu'il  ne  sera  pas  mis  en  étal  d'arrestation 
chez  lui,  mais  qu'il  lui  sera  seulement  interdit  de 
quitter  Paris  (p.  708). 

Braille,  chef  du  bureau  des  procès-verbaux.  Il  lui  est 
alloué  une  indemnité  de  300  livres  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  9). 

Bréako,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Propose  d'accorder  des  indemnités  aux  fournisseurs 
de  la  guerre  et  de  la  marine  qui  auraient  éprouvé 
des  pertes  (t.  LXV,  p.  179).  —  Parle  sur  l'adminis- 
tration de  la  guerre  (p.  301).  —  Demande  que  cha- 
cun jure  de  réclamer  la  punition  de  quiconque  se 
permettra  des  personnalités  (p.  302  et  suiv.). 

BiiETOviLLE,  commandant  de  la  force  armée  de  la  Ré- 
publique à  Partlienay.  Annonce  le  rétalîlissement  des 
corps  administratifs  dans  cette  localité  (25  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  323). 

Bria-nceac  (François),  caporal  au  1"  bataillon  de  la 
Vendée,  blessé  à  la  bataille  de  Jemmapes.  Sollicite 
un  secours  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  180)  ;  —  renvoi 
aux  comités  do  la  guerre  et  des  secours  ;  accorde 
un  secours  immédiat  de  300  livres  (ibid.). 

Brichet,  juge  de  paix  à  Sablé.  L'un  des  candidats  à  la 
place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  62S). 

Briez,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Est  continué  dans 
ses  fonctions  de  commissaire  à  l'armée  du  Nord 
(t.  LXV,  p.  616). 

Brille,  caporal  au  4»  régiment  d'infanterie.  Mention 
honorable  de  sa  conduite  (26  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  332). 

Brissot  (J.-P.),  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —Son 
mémoire  à  ses  commettants  sur  la  situation  de  la 
Convention,  sur  l'influence  des  anarchistes  et  les 
maux  qu'elle  a  causés,  et  sur  la  nécessité  d'anéantir 
cette  influence  pour  servir  la  République  (t.  LXV, 
p.  392  et  suiv.).  —  Son  avis  à  tous  les  républicains 
do  France  sur  les  Jacobins  de  Paris  (p.  42.5  et  suiv.). 
—  Sa  réponse  à  tous  les  libellistes  qui  ont  attaque  et 
attaquent  sa  vie  passée  (p.  465  et  suiv.).  —  On  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  lui  (p.  688)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  p.  690).  —  Est  mis 
en  arrestation  chez  lui  (p.  708). 

Brive  (Commune  de),  département  de  la  Corrèze. 
Adresse  annonçant  que  tous  les  citoyens  sont  prêts  â 
marcher  pour  la  défense  de  la  patrie  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  209  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  210). 

Brocherv,  juge  du  tribunal  du  district  de  Riom.  L'un 
des  candidats  à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolu- 
tionnaire (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Brochet,  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  de 
Lyon.  Voir  Lyon, 
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Brout-Lepinav,  ancien  capitaine  des  équipages  à  l'ar- 
mée des  Vosges.  Décret  déclarant  nulles  et  arbi- 
traires son  arrestation  et  sa  deslilution  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  8). 

Bruxet,  général.  Gollot  d'Herbois  s'étonne  de  ce  qu'il 
est  sans  emploi  (il  mai  1793,  t.  LXV,  p.  160).  — 
Savornin  déclare  qu'il  a  obtenu  l'estime  et  la  con- 
liance  de  l'armée  [ibid.].  —  Lasource  déclare  qu'il 
le  considère  comme  un  vrai  républicain  (23  mai, 
p.  237). 

Bruslopt,  volontaire  au  1*'  bataillon  de  l'Yonne.  Fait 
un  don  patriotique  (29  mai  1793,    t.    LXV,  p.   582); 

—  mention  bonorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Buct-LE-Roi  (Commune  de).  —  Décret  changeant  son 
nom  en  celui  do  Bucy-la-République  (l"'  juin  1793, 
t.  LXV,  p.  G6.1). 

BuoNARDi  (Philippe),  natif  de  Toscane.  Décret  lui  accor- 
dant le  litre  et  les  droits  de  citoyen  français  (27  mai 
1793,  t.   LXV,  p.  368). 

Bureau  diplomatique  et  commercial.  Décret  relatif  à 
l'organisation  d'un  bureau  diplomatique  et  commercial, 
composé  de  membres  choisis  parmi  les  agents  poli- 
tiques et  les  consuls  hors  lonciions  par  suite  de  la 
guerre  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  616). 

BCRKAU    DE   LIQUIDATION  DES  COMPTES  DES  ARMÉES.  —  Voir 

Armces  en  général,  §  9. 

Bu/.OT,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Demande  que  des 
pétitioimaires  de  la  section  de  la  Fraternité  soient 
places  sous  la  sauvegarde  do   la  loi   (t.  LXV,  p.  37). 

—  Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  42).  —  Fait 
une  motion  concernant  le  mode  d'admission  dans  les 
tribunes  (p.  121).  —  Parle  sur  le  projet  d'emprunt 
forcé  (p.  129) ,  —  sur  le  projet  de  Constitution  (Maxi- 
mum de  population  des  municipalités  (ç.  194)  ;  — 
sur  un  cmplot  formé  à  la  nairie  de  Paris  contre  la 
Convention  (p.  223  et  suiv.)',  —  sur  la  responsabilité 
des  ministres  (p.  238)  ;  —  sur  les  malversations  com- 
mises dans  les  fournitures  militaires  (p,  313)  ;  —  on 
demande   le   décret  d'accusation  contre  lui  (p.  188); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  090).  —  Est 
mis  en  arrestation  chez  lui  (p.  708). 


€ 


Cabarel,  homme  de  loi  à  Valence  (Lot-et-Garonne) 
L'un  des  candidats  à  la  place  de  juge  au  tribunal  ré- 
volutionnaire (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Caen  (Commune  de).  Décret  autoj-isant  la  municipalité 
.1  percevoir  une  somme  de  200,000  livres  sur  le  pro- 
duit des  contributions  directes  de  1791  et  1792  (22  mai 
1793,  t    LXV,  p.   183). 

Société  républicaine.  Envoie  une  adresse  civique  et 
de  confianrco  à  la  Convention  (1"'  juin   1793,   t.  LXV, 


p.  672);  - 
tin  (ibid. 


mention  honorable   et  insertion  au  Uulle- 


CiAiiORS  (District  de)  Le  corps  électoral  et  la  Société  ré- 
publicaine prient  la  Convention  de  mettre  lin  aux 
discussions  qui  la  divisent  (30  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  o8o);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Cailly  ,  administrateur  du  comité  de  surveillance  de 
la  commune  de  Paris.  Il  est  dénoncé  au  jury  d'ac- 
cusation pour  sa  gestion  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  .42). 

Calés,  député  do  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Sup- 
pléant à  la  commission  des  Douze  pour  la  recherche 
des  complots  (l-  LXV,  p.  138). 

alvados  (Département  du).  —  Voir  Hussards. 


Calvi  (commune  de).  11  y  sera  établi  un  adjudant  de 
place   en    temps   de  guerre   (22  mai   1793,    t.   LXV, 

p.  177). 

Cambacéhès,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Demande 
le  renvoi  au  comité  de  législation,  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  procédure  <à  suivre  pour  les  appels  nomi- 
naux (t.  LXV,  p.  39.  —  Parle  sur  le  projet  de  Cons- 
titution (organisation  des  communes],  (p.  147  et 
suiv.) 

Camron,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  ^-  Donne  lecture 
d'une  lettre  du  général  Canclaux  (t.  LXV,  p  7.).  —  Pro- 
po.se  de  faire  mettre  une  somme  d'un  million  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  pour  les  subsistances 
de  l'armée  (p.  19).  —  Propose  l'établissement  d'une 
commission  chargée  de  poursuivre  les  conspirateurs 
(p.  47  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  déclara- 
tions du  citoyen  Miaczinski  (p.  48),  —  un  rapport  sur 
le  visa  des  passeports  des  commissaires  envoyés  aux 
années,  par  le  conseil  exécutif  ou  par  les  ministres 
[ibid.).  —  Propose  à  la  Convention  d'ouvrir  un  em- 
prunt civique  d'un  milliard  (p.  119);  —  défond  sa 
proposition  (p.  129  et  suiv.i.  —  Parle  sur  un  complot 
formé  à  la  mairie  de  Paris  contre  la  Convention 
(p.  224).  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  des 
chasseurs  des  Pyrénées  (p.  2."t2!.  —  Parle  sur  la  vé- 
rification des  comptes  des  adjoints  au  ministre  de  la 
guerre  (p.  301).  —  S'élève  contre  la  dilapidation  des 
finances  (p.  302).  —  Fait  un  rapport  sur  les  nouvelles 
reçues  des  armées  (p.  499  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'état 
de  l'armement  (p.  538).  —  Fait  un  rapport  sur  l'au- 
toiisation  à  accorder  au  conseil  exécutif  de  disposer 
de  certains  objets  du  garde  meuble  do  la  couronne 
(p,  606).  —  Donne  la  liste  des  cinq  membres  adjoints 
au  comité  de  Salut  public  pour  présenter  les  bases 
constitutionnelles  (p.  610).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  moyens  d'accélérer  la  fabrication  des  armes  à  la 
manufacture  de  Saint-Etienne  (p.  613  et  suiv.)  ;  — 
un  rapport  sur  la  nomination  des  commissaires  près 
l'armée  du  Nord  et  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne  (ibid.).  —  Invite  au  calme  les  membres  de 
la  Convention  (p.  640).  —  Parle  sur  les  alTaircs  de 
Marseille  (p.  674)  ;  —  sur  les  troubles  de  Paris  (p. 487); 
sur  les  dénonciations  faites  contre  22  députés  (p.  689). 

Cambollas,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  mode  de  remplacement  du  minisire  de  la  guerre 
(t.  LXV,  p.  608).  — Demande  que  l'on  recherche  ceux 
qui  ont  sonné  le  tocsin  et  tiré  le  canon  d'alarme 
(p.  649). 

Cambrai  (Commune  de). 

Volontaires  nationaux.  —  Décret  relatif  au  paiement 
de  la  solde  des  officiers  des  deux  bataillons  organisés 
le  8  avril  1793  et  dissous  le  23  du  mémo  mois  (27  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  368). 

Camp  .sous  Paris.  Le  ministre  de  la  guerre  présente 
l'état  des  sommes  qui  restent  à  payer  sur  les  dé- 
penses relatives  à  la  formation  du  camp  (1°''  juin  1793, 
t.  LXV,  p.  664)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
et  de  la  guerre  réunis  (ibid.) 

Camus,  secrétaire-commis  du  comité  des  domaines.  Il  lui 
est  alloué  une  indemnité  de  150  livres  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  9) . 

Canaux. 

Canal  de  jonction  du  IViône  au  Rhin.  —  Pétition 
du  département  du  Doubs  pour  sa  prompte  entreprise 
(27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  361);  —  renvoi  au  comité 
d'agriculture  (ibid.). 

Ca.nclaux,  général.  Il  est  donné  connaissance  d'une 
lettre  de  lui  relative  aux  opérations  contre  les  rebelles 
de  l'Ouest  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  7).  —  Envoie  des 
détails  sur  l'armée  des  rebelles  (21  mai,  p.  147). 

Cai\onxiers  caseu.\és  a  la  caserne  dk  la  Nouvelle- 
Franck.  Ordre  du  jour  motivé  sur  leur  pétition 
(1"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  659). 

Car  (Jean).  Transmission  par  le  ministre  do  l'intérieur 
d'une   procédure  instruite   contre  lui    (23   mai  1793, 
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t.  LXV,  p.  2U)  ;  — reuvoi  aux  comités  de  législation 
et  de  sûreté  gênéra'e  (tétd.)- 

Cahlat-del-Comte  iCommuiie  de).  Dùcret  cliaugeant  son 
nom  eu  celui  do  Carlal-le-Peuple  il"  juin  l~i'3, 
t.  LXV,  p.  665). 

Carrocges  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Dénonce  à  la  Convention  cer- 
tains faits  contre-révolutionnaires  survenus  dans  le 
district  dWlençon  (l"iuin  1793,  t.  LXV,  p.  665);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Ca»tiek-Boisjiartin  (Marie-Aiiloine-Joseph).  Envoi  à  la 
Convention  du  jugement  rendu  contre  lui  par  la  com- 
mission militaue  établie  à  Valence  (l"  juin  1793, 
t.  LXV,  p.  661)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  {ibid.). 

Gazbnecte  (de) ,  député  des  Hautes-Alpes.  —  1793.  — 
.Membre  du  comité  d'aliénation  it.  LXV,  p.  116». 

Céleste  (Corvette  française  La).  Décret  chargeaut  le 
conseil  exécutif  de  prendre  tous  les  renseignements 
tant  sur  la  conduite  du  capitatue  de  cette  corveUe 
que  sur  celle  du  capitaine  Elcpsem  du  brick  danois 
le  Franc-navire  [±3  mai  17')?,  t.  LXV,  p.  238). 

Cerilly    District  de),  déparlement  de  l'Allier. 

Administrateurs.    —    Annoncent    qu'ils    ont    fait 

Partir  le  dernier  détachement  des  volontaires  pour 
armée  du  Rhin  {ii  mai  179.3.  t.  LXV,  p.  174  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
{ibid.  p.   173). 

Certificats  DE  RÊ8iDE>XE.  Le  ministre  «les  contributions 
publiques  demande  si  tous  les  certiiic«ts  doivent  è(re 
soumis  aux  droits  d'enregistrement  (30  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  086)  :  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.);  ordre  du  jour  motivé  sur  cette  question  {ibid. 
p.  398). 

CÉzr  (Commune  de). 

Officiers  municipau.v.  —  Applaudissent  à  tontes 
les  mesures  de  sûreté  générale  prises  par  la  Cju- 
ventioa  depuis  la  trahison  de  Dumouriei  (18  mai  1793, 
t  LXV,  p.  32);  —  mention  honorable  et  insertion  yu 
Bulletin  (ibid.). 

(-HABOT  (François),  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  — 
On  rend  hjmmage  à  son  patriotisme  et  à  son  impar- 
tialité (t.  LXV,  p.  170  et  suiv.j.  —  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  relative  aux  événements  du  31  mai  (p.678). 

CuALBOS,  général.  Transmet  un  récit  de  la  victoire  rem- 
portée par  lui  sur  les  rebelles  (20  mai  1793,  t.  LXV, 
p.   117). 

Chalopix,  sœur  de  l'Hôpitil  général  du  Mans.  Fait  un 
don  patriotique  1"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  669);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Cbaxbo.n,  députe  de  la  Coricze.  —  1793.  —  On  demande 
le  décret  d  accusation  contre  lui  (t.  LXV,  p.  688'  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  690).  —  Est  mis 
en  arrestation  chei  lui  (p.  708). 

CHAiiBO.\-LATOt:R,  députc  suppléant  an  Gard.  —  1793. 
—  Est  autorisé  à  prendre  séance  en  remplacement  de 
Itallo,  démissionnaire,  (t.  LXV,  p.  131). 

Chahoiseirs  de  Besancon.  Rapport  et  projet  de  décret 
sur  nne  pétition  demandant  l'autorisation  d'exporter 
des  peaux  de  mouton  pour  la  Suisse  par  le  burea'i 
d'Héricourt  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  2S  et  suit.);  — 
adoption  (19  mai,  p.  55). 

!  \xpERTOis,  à  la  section  Bonne-Xouvelle.  L'un  des 
candidats  à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolution- 
naire (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  6Î8). 

«  HAMPLiTTE  (Commune  d<5'. 

Société  républicaine.  —  Envoie  un  don  patriotique 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  6). 


Champt,  régisseur  national  des  poudres  et  salpêtres. 
Envoie  sa  réponse  aux  quatre  questions  que  le  comité 
de  Salut  public  lui  a  faites  (28  mai  1793.  t.  LXV, 
p.  488)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.). 

("ha.xtareysk,  procureur  général  syndic  du  dcparlcment 
de  la  Manche.  Envoie  un  don  patriotique  du  citoyen 
Delaunay  (23  mai  1793,  l.  LXV,  p.  239). 

Cbamtillt  (Commune  dei. 

Château.  —  Décret  autorisaut  la  municipalité  a 
faire  transporter  en  lieu  sur  les  plombs  et  les  cuivres 
;]ui  restent  dans  le  parc  du  Château  {23  niii  1793, 
t.  LXV,  p.  229). 


CiiA.>TiLLT  (Collection  d'histoire  naturelle  de). 
Jardin  des  Plantes. 


Voir 


(^UARAMOND  (Jean-Baptiste\  prêtre.  Décret  ordonnant 
aux  corps  administratifs  d'Eure-et-Loir  de  lui  délivrer 
un  passeport  pour  passer  en  pays  étranger  (26  mai 
1793,  t.  LXV,  p.   342  et  suiv.). 

Cbaremte-I.>férieure  (Département  de  la).  L'un  des 
départements  qui  doivent  fournir  les  jurés  prés  le 
irin'innl  criminel  extraordinaire  (27  mai  1193,  t.  LXV, 
p.  361). 

CuvRLEViLLE  (ilommuue  de).  Reuvoi  au  comité  des 
liuances  d'une  demande  de  secours  de  20,000  livres 
(28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  iSi' . 

Cbarlier,  député  de  la  Marne.  — 1793.  —  Parle  sur  la 
procédure  à  suivre  pour  les  appels  nominaux  (t.  LXV, 
p.  38),  —  sur  l'affaire  du  tribunal  criminel  de  Lyon 
(p.  140),  —  sur  l'organisation  des  communes  (p.  156), 
—  sur  des  arrestations  ordonnées  par  la  section  de 
l'Unité  (p.  S.'JO",  —  sur  la  dénomination  contre  Gar- 
dien (p.  603). 

Charkel,   député  de    l'Isère.  —  1793.    —  On   annonce 
qu'il  a  fait  armer  el  équiper  à  ses  frais  un  volontaire 
t.  LXV,  p.  533)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.) . 

Ch-vrron  jeune,  secrétaire-commis  de  la  Petite  poste.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  130  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  9). 

CuASSKT,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  au  sujet  du  tribunal  criminel  de  Lvon 
t.  LXV,  p.  138;,  (p.  140). 

Cbasseurs  a  cbeval. 

19'  régiment.  —  Décret  prorogeant  au  1"  octobre 
le  délai  pour  le  compléter  (22  mai  1793,  t.  LXV. 
p.  176  et  suiv.). 

Chasseurs  Bo.ns-tirecrs  (Bataillon  des; .  Le  général 
Kellermann  demande  la  prompte  organisation  de  ce 
bataillon  i2o  mai  1793,  t.  LXV,  p.  296;  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

Chasseurs  dits  des  PyRÉséts.  Défilent  devant  la  Con- 
vention et  demandent  un  secours  de  30  livres  par 
homme  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  223)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  linances  et  de  la  guerre  {ibid);  —  sur 
le  rapport  de  Cambon  la  Convention  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  (ibid.  p.  232i. 

Chassoi.n,  fecrétaire-commis  du  comité  des  pétitions.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  100  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.   10). 

Chate.iunkuf-R.v>do.\,  député  de  la  Lozère.  —  1793. 
—  .\nnonce  que  des  troubles  viennent  d'éclater  dans 
le  déparlemont  de  la  Lozère  (t.  LXV,  p.  689). 

Château-Thierry  (District  de). 

Administrateurs.  —  Ecrivent  que  les  râles  des  con- 
tributions de  1791  etde  1792  sont  faits  et  que  le  re- 
couvrement des  impots  est  très  avancé  (26  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  332  et  suiv.);  —  mention  honorable  ff^ttf' 
p.  333). 
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GnATKAi;vii;u.\.  Officier  au  33°  régiment  d'infanterie.  De 
mande  à  être  rétabli  dans  ses  fonctions  (2  juin  1793, 
t.  LXV,  p.  696);  —  renvoiau  comité  militaire  (îT/td). 

Chatillon-lks-Dombks  (commune  de).  —  Officiers  muni- 
cipaux. —  Envoient  une  adresse  de  dévouement  à  la 
République  et  font  un  don  patriotique  (28  mai  179),  t. 
LW  p.  48-1)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bu- 
lletin (ibid.). 

Chai.bav,  secrétaire-commis  du  comité  des  pétitions.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  SOO  livres  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  10). 

Chalmette,  procureur  syndic  de  la  commune  de  Paris. 
Masuyer  demande  sa  mise  en  état  d'arrestation  (18  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  47)  ;  —  Danton  s'oppose  à  cette 
proposition  \{il)i(l.). 

Chaumont  (District  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
On  signale  le  zélo  patriotique  du  district  à  l'occasion 
du  recrutement  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p  235)  ;  —in- 
sertion au  Bulleiin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic [ibid.). 

Procureur  syndic.  —  Envoie  copie  d'un  arrêté  pris 
par  cette  administration  le  20  de  ce  mois  (28  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  488);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
[ibid.). 

Société   des  Amis   de  la    liberté    et  de  Vétjalilé. 

—  Adresse  relative  au  décret  qui  supprime  l'étape 
(30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  593);  —renvoi  au  comité  de 
la  guerre  [ibid.). 

CiiEii  (Département  du). 

Volontaires  nationau.v.  —  Les  ofliciers  et  soldats 
du  1"  bataillon  demandent  à  marcher  sans  délai  à 
l'ennemi  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  296);  —  men- 
tion liDnorable  et  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
[ibid.). 

CHKVAUF.n,  lieutenant  à  Marieubourg.  Fait  undon  patrio- 
tique(2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  691);  —mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Chkvaux.  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Marne  demandent  une  sanction  à  la  loi  rela- 
tive à  la  réquisition  des  chevaux  et  mulets  non  em- 
ployés à  l'agriculture  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  236)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

CuEVRAi',  commandant  de  la  garde  nationale  de  Valen- 
cieiuies.  Arrêté  lui  ordonnant  de  faire  une  perquisi- 
tion chez  les  fripiers  et  autres  citoyens  de  cette  ville 
(28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488),  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Chiappe,  député  de  la  Corse.  —  1793.  —  Est  désigné 
pour  être  envoyé  comme  commissaire  de  la  Conven- 
tion en  Corse  (t.  LXV,  p.  607).  — Se  récuse  et  déclare 
que  tout  autre  député  sera  plus  utile  que'  lui  dans 
cette  mission  {ibid.).  —  Il  est  remplacé  par  Bo(tWrf.) 

Chirurgiens-Majohs.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
qu'il  soit  statué  sur  leur  pétition  relative  à  leur 
traitement  (1"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  638)  ;  —  ordre 
du  jour  motivé  [ibid.). 

Glarke  (Jean),  officier  au  72"  régiment  d'infanterie. 
Décret  le  maintenant  dans  ses  fonctions  avec  avance- 
ment par  rang  d'ancienneté  (30  mai  1793,  t.  LXV, 
p,  595). 

Cl.vl'uin,  déporté  de  Saint-Domingue.  Demande  à  la 
Convention  de  statuer  sur  sa  précédente  pétition  ou 
de  pourvoir  à  ses  besoins  (23  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  219)  ;  —  la  Convention  ajourne  sa  décision  jusqu'au 
rapport  du  comité  colonial  {ibid.}. 

Clauzel,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  cessation  du  traitement  des  officiers  sus- 


pendus   (t.  LXV,  p.   340  et  suiv.),  —  un  rapport  sur 
une   avance  à  faire  à  la  commune  de  Gussct  (p.  69o). 

CléMjîndot,  capitaine  à  l'armée  du  Nord.  Demande  que 

sa  compagnie   soit  designée  pour   marcher  contre  les 

rebelles  de  la  Vendée  et  fait  un  don  patriotique  (:22  mai 

1793,  I.  LXV,  p.  179  et  suiv.);  —  mention  honorable 

et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  180). 

Cmnet.  Ordre  du  jour  sur  sa  nétiiion  (24  mai  179.i, 
t.  LXV,  p.  263). 

Coches  ET  diligences  de  Chalo.ns  a  Lyon.  Décret  excep- 
tant du  recrutement  les  patrons  et  marinier?,  cochers 
et  postillons  qui  conduisent  les  coches  et  diligences 
tant  par  terre  que  par  eau  (27  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  369). 

Cochet,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  d  aliénation  (t.  LXV,  p.  116). 

Coin  (Thomas-François).  Pétition  dans  laquelle  il  se  plaint 

a  n'ayant  été  pillé  dans  une  visite  des  commis  des 
ouanes,  l'administration  des  domaines  lui  a  fait  signi- 
fier l'abandon  des  poursuites  qu'il  a  intentée*  pour 
la  restitution  de  ses  marchandises  (27  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  365)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 

Collèges.  Voir  Bourses. 

CoLLOT  d'Herbois,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  affaires  d'Orléans  (t.  LXV,  p.  30  et  suiv.). 
Pense  que  le  commandant  en  chef  des  armées  des 
Alpes  et  d'Italie  no  peut  être  confié  à  un  seul  gé- 
néral et  s'étonne  que  le  général  Brunet  soit  demeuré 
sans  emploi  (p.  160).  —  Parle  sur  le  projet  de 
Constitution  (Maximum  de  population  des  municipa- 
lités) (p.  193),  —  sur  la  cession  à  la  Russie  par  le 
roi  de  Naples  de  deux  ports  dans  la  Méditerranée 
(p.  236),  —  sur  la  réunion  des  armées  des  Alpes  et 
d'Italie  sous  le  commandement  en  chef  d'un  seul  gé- 
néral (p.  237).  —  Demande,  en  entendant  la  procla- 
mation du  scrutin  qui  rapporte  le  décret  cassant  la 
commission  des  douze,  que  la  statue  de  la  liberté  soit 
voilée  en  signe  de  deuil  (p.  496).  —  Parle  sur  les 
comptes  de  l'ex-ministre  Roland  (p.  666). 

CoLMAR  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  que,  dans  plusieurs 
communes  de  leur  arrondissement,  on  a  déjà  avancé 
la  loi  sur  le  partage  des  communaux  (28  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  488)  ;  —  renvoi  au  comité  d'agriculture 
[ibid.). 

Co-MiTÉ  EE  LA  Convention. 

§  1.  —  Comités  en  général. 

§  2.  —  Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique 

§  !•'.  —  Comités  en  général.  —  Décret  accordant 
des  indemmités  à  divers  employés  des  comités  de  la 
Convention    (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.   9). 

§  2.  —  Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 

Comité  d'aliénation.  . 

Organisation.  —  1793.  —  Nouvelle  composition 
(20  mai,  t.  LXV,  p.  114).  —  Décret  portant  que  les 
députés  entrant  dans  cette  nouvelle  composition 
seront  tenus,  s'ils  font  partie  d'autres  comités,  de  faire 
leur   option   dans  les  vingt-quatre  heures   [ibid.). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  paiement  des 
frais  de  tirage  du  plan  de  Paris  (22  mai,  t.  LXV, 
p.  176),  —  sur  le  mode  d'adjudication  des  propriétés 
nationales  [ibib.),  —  sur  la  vente  [du  mobilier  du  ci- 
devant  prince  de  Salm  et  de  son  intendant  Noël  [ibib.), 
—  sur  la  concession  d'un  terrain  à  la  commune  de 
Montreuil-sur-Mer  pour  lui  servir  de  cimetière  (34  mai, 
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p.  263),  —  sur  la  remise  au  receveur  près  l'adminis- 
traiion  des  domaines  nationaux  de  tousdéi  ôts  d'effets 
précieux  provenant  soit  des  'loniaines  nati<naux,  soit 
ries  émigrés  (ibib.  et  p.  suiv.),  —  sur  les  domaines 
de  risle-Adam  i26  mai.  p.  33o  et  suiv.),  —  sur  l'envoi 
à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  de  lous  les 
procès-verbaux  d'esiimation  et  d'adjudication  des 
biens  nationaux  immobiliers  {tMè.  p.  341  et  suiv.), —  j 
sur  la  vente  de  la  maison  des  ci-devant  Célestins  de  ' 
Vichy  (30  mai,  p.   603;. 

Comité  des  assignats  et  HO>'i>AiES. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  tendant  à  faire 
exempter  du  recrulenient  les  employés  et  ouvriers 
attachés  aux  hôtels  des  monnaies  (19  mai  1793, 
t.  LXV,  p.    53). 

Comité  colonial. 

Travaux.  —  1793  —  Rapport  sur  les  secours  à 
accorder  aux  déportés  de  Saint-Domingue  (28  mai, 
t.  LXV,  p.   489j. 

Comité  de  commerce. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  suppression  et 
modiâcatioQ  de  divers  droits  d'entrée  et  sur  la  péti- 
tion des  chamoiseurs  de  Besançon  (17  mai,  t.  LXV, 
p.  12  et  suiv.). 

Comité  des  décrets. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  traduction 
du  citoyen  Jacques  Lecleic  devant  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (26  mai,  t.  LXV,  p.  341),  —  sur  le 
don  patriotique  du  citoyen  Martin   (30  mai,  p.  594). 

Comité  de  division. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'admission 
comme  députés  des  Alpes-.Haritimes  des  citoyens 
Blanqui,  Dabray  et  Massa  (29  mai,  t.  LXV,  p.  232), 
—  sur  l'érection  en  commune  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Bégard  (26  mai,  p,  339). 

Comité  des  domaines. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  les  domaines 
de  risle-Adam  (26  mai,  t.  LXV,  p.  333  et  suiv.). 

Comité  des  finances. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  indemnités 
à  accorder  à  divers  employés  des  comités  de  la  Con- 
vention (17  mai.  t.  LX\,  p.  8  et  suiv.),  —  sur  la  con- 
tribution progressive  et  la  taxe  de  guerre  (20  mai, 
S.  117),  —  sur  le  traitement  des  membres  de  l'Aca- 
émie  des  sciences  de  Paris  (22  mai,  p .  177  et  suiv.),  — 
sur  les  attributions  du  caissier  journalier  de  la  Tré- 
sorerie nationale  {ibid.,  p.  181  et  suiv.),  —  sur  l'au- 
torisation à  accorder  au  contrôleur  général  de  la  tré- 
sorerie nationale  de  retirer  de  la  caisse  à  trois  clefs  une 
somme  de  2.56,333,935  livres  (ibid.  p.  183},  —  sur 
l'autorisation  à  accorder  à  la  ville  de  Caen  de  perce- 
voir une  somme  de  200,000  livres  (ibid.),  —  sur  la  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  d'une  somme 
de  deux  millions  pour  les  dépenses  de  la  guerre  de 
Vendée  (ibid.),  —  sur  la  proposition  d'accorder  une 
somme  de  8,000  livres  à  la  section  de  Popincourt  (ibid. 
et  p.  suiv.),  —  sur  l'autorisation  à  accorder  au  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  de  percevoir  une  somme 
de  800,000  livres  {ibid.  p.  184),  —  sur  l'indemnité  à 
accorder  au  citoyen  Manesq  (23  mai,  p.  220),  —  sur 
la  composition  des  assignats  dont  la  création  a  été 
■ordonnée  par  le  décret  du  7  mai  1793  (ibid.),  —  sur 
une  avance  à  faire  à  la  section  des  Quinze-Vingts 
{ibid.  p  292),  —  sur  une  avance  à  faire  à  la  muni- 
cipalit-i  de  P^ris  [ibid.),  —  sur  une  avance  à  faire 
au  dépnrtement  de  Paiis  ibid.),  —  sur  une  avanro 
demandée  p  r  la  munioipalili'  de  Paris  (ibid.  p.  iSl 
et  suiv.),  —  sur  une  avance  à  faire  au  citoyen  Thou- 
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venin  (ibtd.  p.  232),  —  sur  une  pétition  des  chasseurs 
des  Pyrénées  (ibid.  p.  232),  —  sur  une  avance  de 
60.000  livres  à  faire  à  la  section  du  Luxembourg 
(24  mai  p.  266),  sur  une  avance  de  43,000  livres  à 
faire  à  la  section  de  Beaurepaire  (23  mai,  p.  297),  — 
sur  une  avance  k  faire  à  la  section  de^  Invalides 
(ibid.  p.  302),  —  sur  le  placemnt  de  la  collection 
d'histoire  naturelle  de  Chantilly,  dans  le  bâtiment 
national  situé  au  Jardin  d»-s  plantes  (26  mai,  p.  336 
et  suiv.),  —  sur  les  avances  à  faire  aux  sections  de 
l'Unité,  deô  Gravilliers,  du  Finistère  et  de  Bon-Conseil 
(ibid.  p.  339  et  suiv.  ),  —  sur  la  cessation  du  traite- 
ment des  ofliciers  suspendus  (ibid.  p.  340),  —  sur 
une  avance  à  faire  à  la  commune  de  Grenoble  (ibid. 
p  341),  sur  l'exemption  du  recrutement  des  cochers 
et  postillons  des  coches  et  diligences  de  Chàlon  à  Lyon 
(27  mai,  page  369),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
déportés  de  Saint-Domingue  (28  mai,  p.  489),  — sur  une 
avanceàfaireà  la  section  de  la  Réuuion  (29 mai,  p.  381), 
—  sur  la  mise  à  la  disposition  de  la  municipalité  de 
Versailles  d'une  somme  de  49,722  liv.  10  s.  à  titre  de 
secours  à  l'infirmerie  de  la  ville  (30  mai,  p.  393),  — 
sur  le  paiement  des  indemnités  dues  aux  sous-officiers 
et  soldats  qui  ont  fait  la  guerre  dans  l'Inde  {ibid. 
p.  396',  —  sur  la  solde  des  gendarmes  nationaux  qui 
touchaient  du  numéraire  aux  frontières  (ibid), —  sur 
les  indemmilée  dues  aux  officiers  à  moins  de  20  lieues 
des  fr>>ntiéres  (ibid.  p.  597),  —  sur  l'autorisai  ion  à 
accorder  aux  officiers  comptables  pour  l'emploi  de 
la  finance  de  leurs  offices  (ibid.),  —  sur  les  saisies 
et  oppositions  (ibid.  p.  598;,  —  sur  les  certificats  de 
résidence  (ibid.),  —  sur  un  emprunt  à  contracter  par 
la  commune  de  Granville  (ibid.),  —  sur  la  rectification 
d'erreurs  dans  différents  titres  et  contrats  de  rentes 
viagères  (ibid.  p.  593  et  suiv.),  —  sur  une  avance  à 
faire  à  la  municipalité  de  Thiers  (ibid.  p.  682),  —  sur 
une  indemnité  à  accorder  an  département  do  Nord 
(ibid.),  —  sur  le  mode  de  paiement  des  frais  de  fa- 
brication des  monnaies  (ibid.  p.  603s  —  sur  une  avance 
à  faire  à  la  section  des  Droits  de  l'homme  (l"  juin, 
p.  667),  —  sur  un  avance  à  faire  à  la  commune  de 
Cusset  (2  juin,  p.  695). 

Comité  de   la  guerre. 


Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'affaire  du 
citoyen  Brout-Lépinay  (17  mai,  t.  LXV,  p.  8),  — sur 
la  prorogation  do  délai  pour  la  formation  du  19'  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval  (22  mai,  p.  176  et  suiv.), 

—  sur  l'établissement  d'adjudants  de  place  dans 
différentes  villes  (ibid.  p.  177),  —  sur  le  paiement 
des  appointements  du  citoyen  Coquille-Deslongchamps 
(ibid.),  —  sur  la  solde  des  gendarmes  nationaux 
(ibid.  p.  178),  —  sur  la  mise  à  la  disposition  des 
commandants  en  chef  des  armées,  de  certaines  sommes 
[ibid.  p.  179),  —  sur  le  paiement  du  traitement 
du  capitaine  Ronnay  (ibid.),  —  sur  le  secours  à 
accorder  au  citoyen  Parizet  (24  mai,  p.  264),  —  sur  la 

Sétition  des  citoyens  Duchemin,  Bigarré,  Glinet  .et 
,obert  Morcang  (ibid.  p.  263),  —  sur  la  situation  es 
officiers  nommés  par  Dumouriez  (ibid.  p.  279),  — 
sur  le  cartel  d'écnange  des  prisonniers  de  guerre 
(25  mai,  p.  297),  —  sur  le  traitement  des  personnes 
chargées  de  la  surveillance  des  prisonniers  de  guerre 
(ibid.  p.  300),  —  sur  les  sommes  mises  à  la  dispo- 
sition des  généraux  commandant  dans  la  région  des 
Pyrénées  (ibid.),  —  sur  la  situation  de  Saint- Fief  ex- 
adjoint au  ministre  de  la  guerre  (ibid.  et  p.  suiv.), 

—  sur  les  vivres  de  l'administration  de  la  guerre  et 
l'état  des  marchés  de  la  République  (ibid.  p.  303  et 
suiv.),  —  sur  le  cas  du  général  Bon  Destournelle 
(26  mai,  p.  337.)  —  sur  la  cessation  du  traitement 
des  officiers  suspendus  {ibid.  p.  340),  —  sur  la  solde 
des  troupes  de  ligne  durant  leur  séjour  à  Paris 
(27  mai,  p.  367),  —  sur  le  paiement  de  la  solde  des 
bataillons  de  volontaires  organisés  à  Cambrai  (ibid. 
p.  368),  — sur  la  solde  des  militaires  convalescents 
(ibid.),  —  sur   le  cas  du  général  Ligneville  (30   mai, 

§.  594),  —  sur  la  réintégration  de  plusieurs  officiers 
u  92*  régiment  d'infanterie  (30  mai,  p.  594  et  suiv.) 

—  sur  la  réunion  des  deux  e-cadroiis  de  cavalerie 
légère   du  Calvados  a'  x  hu-sards  de   Berchiny     ibid. 

).  393),  —  sur  la  peiilion  du  cito.en  Guerrier 
ibid.  p.  602  et  suiv.),  —sur  la  pétition  des  canon- 
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niers  casernes  à  la  raseriie  do  la  INouveilf'-Franre 
(l"juin,  p.  659), —  sur  rétablissement  d'un  a  tjudaut 
do  place  à  Avesnes  (t7»i(/.  p  67i),  — sur  ''établissement 
d'un  bureau  de  liquidation  des  comptes  des  armées 
(ibid.  p.  675  et  suiv.). 

Comité  d'inspection. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  indemnités 
à  accorder  à  divers  employés  des  comités  de  la  Con- 
vention  (n  mai,  t.  LXV,  p.  8  et  suiv.). 

Comité  d'instruction  publique. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'autorisation  à 
accorder  à  l'Académie  des  sciences  de  Paris  de  nommer 
aux  places  vacantes  dans  son  sein  (17  mai,  t.  LXV, 
p.  8),  —  sur  le  traitement  des  membres  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  de  Paris  (22  mai,  p.  177),  —  sur 
le  placement  de  la  collection  d'histoire  naturelle  de 
Chantilly  dans  le  bâtiment  national  situé  au  lardm 
des  Plantes  (2fci  mai,  p.  336  et  suiv),  —  sur  le  chan- 
gement de  nom  de  plusieurs  communes  (!«'  juin, 
p.  665). 

OMiTÉ  DE  Législation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  mode  pro- 
visoire de  pourvoir  aux  places  de  notaires  publics 
qu'il  est  urgent  de  remplir  (17  mai,  t.  LXV,  p.  10 
et  suiv.),  —  sur  le  renouvellement  des  jurés  près  le 
tribunal   criminel    extraordinaire    (24  mai,   p.    265), 

—  sur  les  affaires  de  Nancy  (iMd.  p.  268  et  suiv.), 

—  sur  un  référé  des  juges  du  tribunal  du  district 
d'Uzès  (26  mai,  p.  337),  — sur  une  poliiion  des  citoyens 
de  la  commune  de  Vernouillet  et  du  citoyen  Duplein 
(ibid.  p.  Sil  et  suiv.),  —  sur  l'insaisissabilité  des 
traitements  des  préposés  à  l'administration  des  loteries 
{ibid.  p.  339),  —  sur  une  procédure  intentée  contre 
Rives-Moutiers  (ibid.), —  sur  la  délivrance  des  passe- 
ports aux  citoyens  Ledamet,  Jaunet  et  Charamond 
(ibid.  p.  342  et  suiv.),  —  sur  le  jugement  des  fauteurs 
et  complices  de  la  conspiration  de  Dusailiant  (ibid. 
p.  344),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Laroche  (ibid. 
p.  343),  —  sur  différents  mandats  d'arrêt  décernés 
par  le  comité  de  surveillance  des  étrangers  de  la  sec- 
tion de  l'Unité  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  un  litre  de 
citoyen  français  à  accorder  à  Philippe  Buonarolti 
(27  mai,  p.  368), —  sur  la  pétition  du  citoyen  Bouxin 
(ibid.),  —  sur  l'affaire  du  citoyen  Gestas  (ibid.), 
sur  la  pètiti  n  du  cit"y  n  Grenvich  (ibid.),  — 
p.  369;,  — sur  le  cas  des  citoyens  Le  Gacteur  et  Jaca 
(29  mai,  p.  581),  —  sur  l'affaire  du  citoyen  Godard 
(30  mai,  p.  6031,  —  sur  des  poursuites  contre  des 
habitants  de  Rouen  (2  juin,  p.  693). 

Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  pension  à 
accorder  a  la  citoy-nne  Vallée  [il  mai,  t.  LXV,  p.  3H8), 

—  sur  I  admission  s  it  a  l'Hôtfl   les  Invalides,  soit  à 
la  pension  des  militaires  invalides  (30  mai,  p.  594). 

Comité  de  marine. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'indemnité  à 
accorder  &u  citoyen  Manesq  (23  mai,  t.  LXV,  p.  220). 

Comité  de  Salut  public. 

Organisation.  —  1793.  ~  Décret  accordant  des 
indemnités  à  divers  secrétaires-commis  du  comité 
(17  mai,  t.  LXV,  p.  9).  —  Décret  adjoignant  au 
comité  cinq  'membres  chargés  de  présenter  un  plan 
de  Constitution  dans  le  plus  court  délai  (29  mai, 
p.  580).  —  Liste  de  ces  membres  (30  mai,  p,  610). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport^  sur  les  déclarations 
ffites  par  le  général   Miaczinski    (18   mai,   t.   LXV, 

S,  48),  —  sur  le  visa  des  passeports  des  commissaires 
u  Conseil  exécutif  et  des  ministres  (ibid.),  —  sur  la 
paie    des  volontaires   nationaux  (ibid.),  —   sur  les 
mesures  à  prendre  pour  ramener  la  paix  dans  l'île  de 
■  Corse  (23  mai,  p.  234-  et  suiv.),  —  sur  una  adresse 


aux  armées  de  la  République  {ibid.  p.  237),  —  sur 
la  réunion  de  diverses  arnie^-s  sous  le  commandement 
en  chef  .l'un  même  général  (ibid.  p.  237;.  —  sur  la 
misj  des  vaisseaux  des  Etats-Unis  d'Amérique  en 
dehors  des  dispositions  du  décret  du  9  mai  1793  (ibid. 
p.  238),  —  sur  la  conduite  du  capitaine  de  la  cor- 
vette française  la  CdesLe  et  sur  celle  du  capitaine 
Elepsem  du  brick  danois  le  Franc-Navire,  (ibid.),  — 
sur  la  division  el  le  commandement  des  diverses  ar- 
mées de  la  République  (26  mai,  p.  333),  —  sur  une 
adres-e  aux  citoyens  égarés  des  départements  de 
l'Ouest  (ibid.  p.  354),  —  sur  les  nouvelles  reçues  des 
armées  US  mai,  p.  499  el  suiv.),  —  sur  l'état  de  la 
République  (p.  539  et  suiv.),  —  sur  la  punition  des 
gendarmes  nationaux  qui  ont  lâchement  fui  à  Perpi- 
gnan et  à  Fontenay-Ie-Peuple  (ibid.  p.  S80  et  suiv.), 
-;•  sur  l'autorisation  à  accorder  au  Conseil  exécutif  de 
disposer  de  certains  objet-»  du  garde-meuble  de  la 
Couronne  (30  mai,  p  606),  —  sur  l'organisation 
d'écoles  primaires  dans  toutes  les  communes  de  400  à 
1,500  habitants  (ibid.  p.  607),  —  sur  la  nomination 
du  général  Beauharnais  au  commandement  en  chef 
de  l'armée  du  Rhin  (ibid.  p.  608),  —sur  lacceptation 
de  la  démission  du  ministre  de  la  guerre  Bouchotte 
{ibid.\  —  sur  la  réquisition  de  la  force  publique  [ibid. 
p.  609),  —  sur  l'établissement  d'uue  fonderie  de  ca- 
nons à  Tarbes  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  les  moyens 
d'accélérer  la  fabrication  des  armes  à  la  manufacture 
de  Saint-Etienne  (ibid.  p.  6L3  et  suiv.),  —  sur  la 
nomination  do  commissaires  à  l'armée  du  Nord  et 
près  la  manufacture  de  Saint-Etienne  (ibid.  p.  616), 

—  sur  l'organisation  d'un  bureau  diplomatique  et 
commercial  (ibid.),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  et  le  main- 
tien de  la  tranquillité  (31  mai,  p.  652),  (p.  634  et 
suiv.),  —  sur  un  projet  d'adresse  relative  aux  événe- 
ments du  Hi  mai,  p.  676  et  suiv.),  —  sur  l'organi- 
sation d'une  année  soldée  de  6,000  hommes  pour 
Paris  (2  juin,  p.  703),  —  sur  le  rappel  do  Coustard 
et  sur  la  réintégration  dans  les  prisons  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  de  tous  les  citoyens  ar- 
rêtés comme  suspects  et  mis  ensuite  en  liberté  (ibid. 
et  p.  suiv.),  —  sur  la  suspension  provisoire  des  dé- 
putés dénoncés  par  la  commune  de  Paris  (ibid.  p.  704). 

Comité  des  secours  publics. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  pension  à 
accorder  à  la  citoyenne  Vallée  (27  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  368). 

Comité  DE  Sûreté  GÉNÉRALE. 

Travaux.  —  1793.  -—  Rapports  sur  l'affaire  du  ci- 
toyen Broot-Lepinay  (17  mai,  t.  LXV,  p.  8),  —  sur 
l'affaire  du  citoyen  Manide  (22  mai,  p.  180  et  suiv.), 

—  sur  les  affaires  de  Nancy  (24  mai,  p.  268  et  suiv.), 

—  sur  le  cas  du  général  Bon  Destournelle  (26  mai, 
p.  .337),  —  sur  la  conduite  du  citoyen  Ligneville  (ibid. 
p.  343  et  SUIV.),  (30  mai,  p.  .594),  —  sur  l'affaire  du 
citoyen  Godard  (ibid.  p.  603). 

Commerce.  1.  Envoi  par  le  ministre  de  la  marine  de 
lettres  relatives  au  commerce  avec  les  Etats-Unis 
(26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  334);  —  renvoi  au  comité 
des  colonies  (ibid.). 

2.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  des  réclamations 
du  ministre  des  contributions  publiques,  au  sujet  du 
désarmement  des  préposés  pour  le  commerce  exté- 
rieur (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  484). 

Commissaires  de  la  Convention. 

§  1".  —  Nomination  de  commissaires. 

§  a.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions. 

§  l*'.  Nomination  de  commissaires.  —  Décret  por- 
tant qu'il  sera  nommé  quatre  nouveaux  commissaires 
pour  remplacer  à  l'armée   du  Nord  les  citoyens  Le- 
quinio,  Briez,  Dubois-Bellegarde  et  Courtois  (23  mai 
■  1793,  t.  LXV,  p.  231).  —  Liste  de  "ces  commissaires 
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(28  mai,  p.  i94).  —  Commissaires  envoyé»  en  Corse 
(30  mai,  p.  60").  —  Décret  nommant  des  commissaires 
près  l'armée  du  Nord  et  la  manufacture  d'armes 
de  Saint-Etienne  (ibid.  p.  616). 

§  2.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions.  —  l'ÎQS. 

—  Lettre  des  commissaires  dans  les  départements 
méridionaux  (17  mai,  t.  L\V,  p.  2  et  suiv.),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  de  l'Avayrou  et 
du  Tarn  (18  mai,  p.  29)  ;  —  des  commissaires  dans 
les  départements  du  Morbihan  el  du  Finistère  [ibid.], 

—  des  commissaires  dans  les  départements  de  Loir- 
et-Cher  et  d'Indre-et-Loire  \ibid.  p.  30  et  suiv.),  — 
des  commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle  (ibid.  p.  49), 

—  (tes  commissaires  a  l'armée  des  Pyrénées  {ibid.  et 
SQiv.)  —   des   commissaires    à    l'armée  du  Nord 

9  mai,  p.  63),  —  des  commissaires  dans  les  départe- 
_enls  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée  (20  mai,  p.  11";, 

—  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (20  mai, 
p.  131),  —  des  commissaires  dans  les  départements 
de  l'Ain  el  do  l'Isère  (21  mai,  p.  143  et  suiv.),  ^  des 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  {ibid.f.  143  et  suiv.), 

—  des  commissaires  dans  les  départements  maritimes 
(23  mai,  p.  211),  —  des  commissaires  duns  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  libid.  p  212  et  suiv. s  —  des 
commissaires  dans  les  départements  du  Morbihan  et 
du  Finistère  (iWd.  p.  214),—  des  commissaires  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle  (23  mai,  p.  232  et  saiv.),  —  des 
commissaires  aux  côtes  de  la  Méditerranée  [ibid. 
p.  233  et  suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  de  la 
Moselle  (24  mai,  p.  236  et  suiv.),—  des  commissaires 
à  l'aimée  du  Nord  libid.  p.  28"  et  suiv.^,  (23  mai, 
p.  321),  (p.  322),  —  des  commissaires  dans  le  Gers 
et  les  Landes  (tftid.  p.  323),—  des  commissaires  dans 
les  départements  des  Hautes  et  des  Basses-Alpes 
(26  mai,  p.  331',  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
côtes  de  Brest  (t*td.  et  p.  suiv.;i,  — des  commissaires 
dans  les  départements  de  l'Ouest  {ibid.  p.  334),  — 
des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin  (ibid.],  (â"  mai, 
p.  363),  —  des  commissaires  â  l'armée  des  cotes  de  la 
Rochelle  {ibid.  p.  364),  —  des  commissaires  à  l'armée 
du  Nord  'ibid.ç.  366), —  des  commissaires  à  l'armée 
du  Rhin  (28  mai.  p.  486^  —  des  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Nord  [ibid.  p.  488),  —  des  commissaires  a 
l'armée  d'Italie  (29  mai,  p.  348  et  suiv.),  des  commis- 
saires à  l'armée  du  Rhin  (ibid.  p.  349),  (p.  332),  — 
des  commissaires  dans  les  départements  de  la  Cha- 
rente et  de  la  Charente-Inférieure  '30  mai,  p.  587  et 
suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  {ibid. 
p.  588),  —  des  commissaires  dans  les  départements 
de  la  Haute- Garonne  et  de  l'Aude  {ibid.  et  p.  suiv.), 

—  des  commissaires  dans  les  départements  du  Mor- 
bihan et  du  Finistère  {ibid.  p.  589),  —  des  commis- 
saires à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (ibid.  p.  610), 
des  commissaires  à  l'armée  des  Ardennes  (l"  juin, 
p.  659  et  suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  d'Italie 
{ibid.  p.  661),  —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements maritimes  méridionaux  {ibid.ç.  662  et  suiv.), 

—  des  commissaires  dans  les  départements  de  la 
Drôme  et  des  Bouches-du-Rhône  {ibid.  p.  672  et  suiv., 

—  des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin  (2juin,  p.  69li, 

—  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle <ibid.  p.  692  et  suiv.). 

GôHMISSAIItES  DE  LA  CONVENTION. 

f 

Commission  extraordinaire  des  Douze. 

Création.  —  Organisation.  —  Suppression.  Décret 
portant  création  d'une  commission  extraordinaire  de 
douze  membres,  chargée  de  prendre  connaissance  des 
arrêtés  pris  depuis  un  mois  par  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Paris  et  de  rechercher  et  de  poursui- 
vre les  conspirateurs  1I8  mai  1793,  t.  LXV,  p.  48). 
—  Composition  (21  mai,  p.  138).  —  Sur  la  demande 
de  Bassal  la  Convention  ajoute  à  ses  altribuiions  le 
soin  de  prendre  des  informations  sur  le  complot  de 
calomnier  la  Ville  de  Paris  dans  les  départements 
{ibid.).  —  Les  citoyens  nommés  pour  composer  la 
commission  écrivent  que,  conformément  au  décret  de 
leur  formation,  ils  optent  pour  cette  commission 
(23  mai,  p.  219).  —  Marat  demande  la  suppression 
de  la  commission  (27  mai,  p.  370  et  suiv...  —Pétition 
de  la  section  de  lï  Cité  demandant  sa  dissolution 


(ibid.  p.  377).  —  Thuriot  demande  que  la  commission 
soit  cassée  et  ses  membres  mis  en  état  d'arrestation 
{ibid.  p.  387).  —  Henri  Larivièie  donne  sa  démission 
de  membre  de  la  commission  {ibid.  p.  388).  —  Péti- 
tions de  16  sections  de  Paris  demandant  la  suppres- 
sion de  la  commission  {ibid,  et  p.  suiv.).  —  Pétition 
de  la  section  des  Gravilliers  ayant  le  même  objet  (ibid. 
p.  387  et  suiv.).  —  Pétition  de  la  section  de  la  Croix 
Rouge  \ibid.  p.  390)  ;  —  décret  cassant  la  commission, 
chargeant  le  comité  de  Sûreté  générale  d'examiner  la 
conduite  de  ses  membres  et  ordonnant  la  mise  en 
liberté  des  citoyens  incarcérés  par  ses  ordres  (ibid. 

8.  391).  —  Réclamations  contre  ce  décret  (ibid.)',  — 
sselin    donne   lecture   de    la    rédaction   du    décret 
(28  mai,  p.  489'  ;  —  Lanjuinais  demande  que  le  dé- 
cret soit  rapporté   {ibid.  et  p.   suiv.^;  —  sont  en- 
tendus à  ce  sujet  :  Levasseur  \Sarihe),  Osselin,  Gua- 
dei,  Jean-Bon-Saint-André  [ibid.  p.  491  et  suiv.);  — 
la  Convention  décrète  qu'il  sera  procédé   au   scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  si  le  dé- 
cret sera  rapporté  oui  ou  non  (ibid.  p.  494)  ;  —  pro- 
clamation du  résultat  du  scnitin  par  lequel  la  Conven- 
tion rapporte  le  décret  qui  casse  la  commission  (ibid. 
p.  496).  —   Décret  portant   que  les  citoyens  empri- 
sonnés par  ordre  de  la  commission  seront  mis  en  li- 
berté {ipid.  p.  497).  —  Bourdon  {de  l'Oise)  dénonce 
la  commission  pour  avoir  réquisitionné  la  force  armée 
afin  de  garder  le  lieu  de  ses  séances  (30  mai,  p.  628 
el  suiv.);   —  observations  de   Boyer-Fonfrède  et  de 
Lanjuinais  (ibid.  p.  629).  —  Une  députation  de  22  sec- 
tions de  Paris  demande  la  cassation  de  la  commission 
et  la  traduction  de  ces  membres  au  tribunal  révolu- 
tionnaire {ibid.  p.  630).  —  Un  membre  demande  que 
la  commission  soit  cassée  sur-le-champ  (31  mai,  p.  639). 
—  La  Revellière-Lépeaux  déclare  que  la  commission 
a  été  calomniée  et  manifeste  son  éionnement  de  ce 
qu'on  demande  sa  suppression  {(bid.  p.  640;. —  Thu- 
riot   demande    l'anéantissement    de    la    commission 
jfrt'rf.  p.  641).  — Discussion  sur  la  piopositionde  sup- 

Eression  de  la  commission  ;  Vergniaud,  Danton,  Ra- 
aut-Saint-Etienne  (tftid.  p.642  et  suiv.);  —  Couthon 
(ibid.  p.  648  et  suiv).  —  Pétition  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris  demandant  le  décret  d'accu- 
sation contre  les  membres  de  la  commission  (!•■"  juin, 
p.  688)  ;  —  décret  chargeant  le  comité  de  Salut  public 
de  faire  un  rapport  (fiid.  p.  690).  —  Décret  ordonnant 
la  mise  en  état  d'arrestation  chez  eux,  des  membres 
de  la  commission  à  l'exception  de  Boyer-Fonfrède  et 
de  Saint-Martin-Valogne  (2  juin,  p.  708)i. 

Dénonciation  contre  la  commtsssion.  —  Osselin  dé- 
nonce les  agissements  de  deux  membres  de  la  Com- 
mission qui  se  sont  fait  remettre  les  procès-verbaux 
du  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Contrat- 
Social  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  283)  ;  —  réponse  de 
Viger  [ibid.);  —  ordre  du  jour  (ibid).  —le  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  la  dénonce  pour  avoir 
fait  incari  érer  à  l'Abbaye  le  substitut  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris  (25  mai,  p.  319).  —  Bourdon  [de 
l'Oise)  dénonce  la  commission  pour  avoir  réquisitionné 
la  force  armée  pour  garder  le  lieu  de  ses  séances 
(30  mai,  p.  628  et  suiv.). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  mode  d'assurer 
la  garde  de  la  Convention  pour  déjouer  les  complots 
dont  elle  est  menacée  (24  mai,  t.  LXV,  p.  279  et  suiv.). 

Commission  de  Vexamen  des  marchés. 

Travaux.  — 1793.  —  Rapport  sur  les  vivres  de  l'ad- 
mistration  de  la  guerre  et  l'état  des  magasins  de  la 
République  (25  mai,  t.  LXV,  p.  303  et  suiv.). 

Commissaires  du  co.'Oeil  exécutif  et  des  ministres. 
Décret  relatif  au  visa  de  leurs  passeports  (18  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  48). 

Commises  (Organisation  des).  —  Voir  Discussion  de  la 
ConstiMion  (t.  LXV,  p.  39  et  suiv.). 

Complots.  —  Conspirateurs  et  conspirations. 
Comptabilité.    Les    commissaires    de    la    comptabilité 
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anconcenl  qu'ils  font  passer  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  celui  rendu  par  le  citoyen  commis  aux  exer- 
cices do  défunt  Grépin-Rouillard  (17  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  4).  —  Ecrivent  qu'ils  ont  adressé  au  comité  de  l'exa- 
men des  comptes  l'état  des  comptes  remis  au  bureau 
de  comptabilité  pendant  les  quinze  premiers  jours  du 
mois  (2S  mai,  p.  296) . 

CoNDOM  (Commune  de).  Communication  d'une  délibéra- 
tion portant  établissement  d'une  contribution  sur  les 
citoyens  aisés  pour  procurer  du  pain  aux  pauvres 
(22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  172)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
lînances  [ibid.). 

Conseil  exécutif  provisoire.  Envoie  l'état  des  employés 
dans  les  bureaux  de  la  direction  de  la  liquidation  gé- 
nérale (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  483). 

Conspirateurs  et  conspirations.  Dénonciations  par 
Isnard  d'un  complot  ourdi  contre  la  Convention  na- 
tionale (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  43  et  suiv.),  —  par 
Guadet  [ibid.  p.  46),  —  par  Barère  [ibid.  p.  47)  ;  — 
la  Convention  décrète  la  formation  d'une  commission 
extraordinaire  de  douze  membres  chargés  de  recher- 
cher les  auteurs  des  complots  {ibid.  p.  48).  —  Compo- 
sition de  la  commission  (21  mai,  p.  138).  —  Dénon- 
ciation par  la  section  de  la  Fraternité  d'un  complot 
formé  à  la  mairie  de  Paris  contre  la  Convention  (23  mai, 
p.  221  et  suiv.)  ;  —  discussion  (ibid.  p.  222  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  à  la  commission  des  Douze  [ibid.  p.  224) .  — 
Boyer-Fonfrède  dénonce  l'existence  d  une  correspon- 
dance fabriquée  par  les  chefs  des  brigands  qui  veulent 
attenter  à  la  représentation  nationale,  qui  paraîtrait 
adressée  par  Pitt  ou  par  Cobourg  aux  députés  qu'on 
espèce  faire  assassiner  [ibid.  p.  226)  ;  —  la  Convention 
décrète  que  cette  déclaration  sera  insérée  au  Bulletin 
[ibid.).  —  Le  maire  de  Paris  écrit  que  la  Convention 
ne  doit  pas  croire  à  la  réalité  des  conspirations  qui 
lui  ont  été  dénoncées  (24  mai,  p.  283  et  suiv.).  — 
Communication  d'un  rapport  du  maire  de  Paris  dans 
lequel  il  dit  qu'il  croit  pouvoir  annoncer  qu'il  se  pré- 
pare un  grand  mouvement  [ibid.  p.  286);  —  renvoi  de 
la  lettre  et  du  rapport  du  maire  de  Paris  à  la  com- 
mission des  Douze  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. — 
Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  maire  de  Paris  déclarent 
que  le  conciliabule  tenu  à  la  mairie  de  Paris  n'était 
pas  une  réunion  de  conspirateurs  (27  mai,  p.  383  et 
suiv.).  —  Rabaul-Saint-Etienne  demande  à  faire  un 
rapport  sur  les  complots  tramés  contre  la  liberté  à  l'in- 
térieur de  la  République,  et  sur  les  faits  relatifs 
aux  conspirations  qui  ont  menacé  la  République 
(28  mai,  p.  497)  ;  —  la  Convention  décrète  l'impression 
et  la  distribution  du  rapport  {ibid.)  ;  —  texte  d'un 
rapport  [ibid.  p.  540  et  suiv.). 

CoNSTANTiNi,  député  extraordinaire  de  la  Corse.  Fait  le 
tableau  de  la  situation  de  l'île  (29  (nai  1793,  t.  LXV, 
p.  554  et  suiv.). 

Constitution.  Suite  de  la  discussion.  —  Oganisation 
des  communes,  cantons,  districts.  Lanjuinais,  rappor- 
teur, Florent-Louvet,  Buzot  (18  mai  1793,  t.  LXX,p.  39 
et  suiv.)  ;  —  Cambacèrés,  Petit  [Michel-Edme),  Au- 
douin,  Meynard,  Charles  Delacroix,  Charlier,  Dufriche- 
Valazé,  Marey  (21  mai,  p.  147  et  suiv.)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  que  chaque  département  est  divisé  en 
districts,  chaque  district  en  canton  {ibid.  p.  156).  — 
Décret  portant  que  les  orateurs  discuteront  la  ques- 
tion :  Y  aurat-il  un  maximum  dans  la  population  des 
municipalités  (22  mal,  p.  190)  ;  —  discussion  :  Louvet 
[Somme),  Mathieu,  Bailleul,  Guffroy,  Rabaut-Pomier, 
Thuriot,  Buzot,  Gollol-d'Herbois  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
Lehardy  [Morbihan),  Saint-Just,  Lanjuinais,  Rouzet 
(24  mai,  p.  271  et  suiv.)  ;  —  Guyomar,  Petit  {Michel- 
Edme),  Philippeaux  (27  mai,  p.  371  et  suiv.). 

2.  Décret  adjoignant  au  comité  de  Salut  public  cinq 
membres  chargés  de  présenter,  dans  le  plus  court  dé- 
lai, un  plan  de  constitution  réduit  aux  seuls  articles 
indispensables  pour  assurer  à  la  République  son  unité, 
son  indivisibilité  et  sa  liberté, et  au  peuple  l'exercice  de 


tous  ses  droits  (29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  580).  —Liste 
de  ces  membres  (30  mai,  p.  610). 

3.  Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  décrète 
qu'elle  s'occupera  tous  les  jours  de  midi  à  6  heures  de 
la  Constitution  (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  708). 

Contribution  progressive.  Présentation  par  Ramel- 
Nogaret  d'un  nouveau  projet  de  décret  sur  la  contri- 
bution progressive  et  la  taxe  de  guerre  (20  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  117);  —  Discussion  {ibid.  p.  119  et  suiv.), 
(p.  126  et  suiv.);  —  décret  [ibid.  p.  130). 

CoNTRinuTioNS  PUBLIQUES  (Ministère  des).  Etat  des  per- 
sonnes employées  dans  les  bureaux  de  ce  département 
(20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  106)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  [ibid.). 

Convention  nationale. 

§  1"".  —  Députations  admises  à  la  barre. 
§  8.  —  Tribunes  de  la  Convention. 
§  3.  —  Règlement  de  la  Convention. 
§  4.  —  Procès-verbal  de  la  Convention. 
§  5.  —  Garde  de  la  Convention. 
§  6.  —  Admission  à  la  barre. 
§  ï.  —  Salle  des  séances. 

§  \".  —  Députations  admises  à  la  barre.  —  1793. 

—  Députations  de  la  section  de  l'Unité  (17  mai, 
t.  LXV,  p.  13),  —  du  81*  régiment  d'infanterie 
{ibid.  p.  16),  —   des  hussards  de  la  Liberté  {ibid.), 

—  de  la  section  du  Fjuxembourg  {ibid.  p.  17),  —  de 
la  section  de  la  Réunion  [ibid.),  —  de  la  commune  des 
Sables-d'Olonne  (18  mai,  p.  33),  —  des  sections  de  la 
Fraternilé,  de  1792  et  de  la  Butte  des  Moulins  {ibid. 
p.  36),  —  de  la  section  de  Wontreuil  {ibid.  p.  39,  — 
de  la  municipalité  de  Paris  {ibid.  p.  42),  —  de  la 
section  du  Finistère  (19  mai,  p.  60),  —  de  la  section 
des  Droits  do  l'homme  {ibid.  p.  61,)  —  de  la  sei^tion 
de  la  Halle  aux  blés  [ibid.),  —  de  la  section  des  Inva- 
lides {ibid.  p.  62),  —  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle {ibid.  p.  63),  —  de  la  section  des  gardes  fran- 
çaises {ibid.  p.  64),  —  du  département  de  l'Ain  [ibid. 
p.  66),  —  de  la  commune  de  Livry  [Nièvre)  [ibid. 
p.  73),  —  de  la  section  des  Sans-Culottes  {ibid.), 
(20  mai j  p.  121), —  de  la  section  des  Champs-Elysées 
(20  mai,  p.  124),  —  do  gendarmes  nationaux  [ibid. 
p.  126),  —  de  la  section  des  Gravilliers  (21  mai, 
p.  156),  —  de  la  section  dos  Amis  de  la  patrie  (ibid.), 

—  de  la  section  de  Bon-Conseil  {ibid.  p.  161),  —  de 
la  commune  d'Orléans  (22  mai,  p.  184),  —  de  la 
commune  de  La  Rochelle  [ibid.  p.  185),  —  de  la  sec- 
tion des  Tuileries  [ibid.  p.  186),  —  du  département  de 
Seine-el-Oise  [ibid.  p.  193),  —  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  (23  mai,  p.  219),  —  de  citoyens  de  Paris  {ibid.), 

—  de  la  section  de  la  Fraternité  [ibid.  p.  221),  — 
de  la  section  de  la  fontaine  de  Grenelle  (ibid.  p.  224),  — 
des  chasseurs  dits  des  Pyrénées  {ibid.  p.  225),  —  du 
département  de  l'Orne  [ibid.),  —  de  la  section  do  la 
Butte  des  Moulins  (24  mai,  p.  277),  —  de  la  section 
de  Bondy  [ibid.  p.  279),  —  de  la  section  de  Ponin- 
court  (ibid.),  —  de  la  légion  du  Nord  {ibid.),  —  de  la 
commune  de  Marseille  (25  mai,  p.  313),  —  de  la 
section  des  Arcis  {ibid.  p.  317),  —  do  la  section  de 
l'Arsenal  {ibid.),  —  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris  [ibid.  p.  319),  —  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  {ibid.  p.  323),  —  de  la  section  de  l'Unité 
{ibid.  p.  324),  —  do  la  section  des  Lombards  (26  mai, 
p.  351),  —  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre 
(ibid.),  —  de  la  section  du  Mail  [ibid.  p.  352),  —des 
administrateurs  de  la  maison  d'avance  {ibid.  p.  335), 

—  de  seize  sections  de  Paris  {ibid.),  —  do  la  section 
de  la  Cité  (27  mai,  p.  377),  —  de  seize  sections  de 
Paris  [ibid.  p.  388),  —  de  la  section  des  Gravilliers  {ibid. 
p.  389),  —  de  la  section  de  la  Croix-Bouge  (ibid. 
p.  390),  —  de  la  section  de  l'Arsenal  (28  mai,  p.  497), 

—  de  la  section  des  gardes  françaifses  (ilnd.  p.  498), 
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—  de  la  ville  d'Arras  (29  mai,  p.  533),  —  du  dépar- 
tement de  l'Ain  {ibid.},  —  du  déparlement  de  la 
Corse  {ibid.},  —  de  la  ville  de  Perpignan  {ibid, 
p.  535),  —  de  la  section  des  Marchés  (29  mai,  p.  582), 

—  de  ia  section  des  Arcis  (ibid.),  —  de  la  section  de 
Beaurepaire  (iT'irf.  p.  583),  —  de  22  sections  de  Paris 
(30  mai,  p.  630),  —  de  la  ville  de  Rouen  (ibid.),  — 
de  la  commune  d'Orléans  (ibid.  p.  632),  —  de  la  sec- 
tion de  Molière  et  La  Fontaine  (31  mai,  p.  641),  — 
de  ia  seclion  du  Ponl-N'euf  (ibid.),  —  de  la  section 
de  l'Observatoire  [ibid.  p.  645),  —  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris  {ibid.  p.  616),  —  de  la  sec- 
tion des  gardes  françaises  (ibid.  p.  651),  —  des  sec- 
tions de  Paris  (ibid.),  —  du  département  de  Paris 
{ibid.  p.  632),  —  de  la  section  des  Sans-Culottes 
(ibid.  p.   656). 

§  8.  —  Tribunes  de  la  Convention,  i*  Compte 
rendu  des  mesures  prises  par  le  comité  d'inspection 
relativement  à  la  police  des  tribunes  (18  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  35);  —  début  à  ce  sujet  [ibid.  et  p. 
suiv.),  —  décret  approuvant  les  mesures  prises  par 
le  comité  {ibid.  p.  36). 

2°  Incident  provoqué  par  les  interruptions  prove- 
nant des  tribunes  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  120), 
(p.  122  et  suiv.)»  (p-  124  et  suiv.),  —  renvoi  au 
comité  de  législation  de  différentes  propositions  rela- 
tives aux  moyens  de  maintenir  l'ordre  {ibid.  p.  126). 

3°  Compte  rendu  par  Gamon  de  la  police  qu'exer- 
cent sur  les  tribunes  les  Dame$  de  la  Fraternité 
(18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  44). 

4'  Décret  rapportant  le  décret  qui  ne  permet  l'en- 
trée d'un  certain  nombre  de  tribunes  qu'aux  citoyens 
porteurs  de  billets  (31  mai  1793,  t.  LXV,  p.  656). 

§  3.  —  Règlement  de  la  Convention.  1*  Motion  de 
Couthon  concernant  le  mode  de  procéder  à  l'appel 
nominal  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  17)  ;  —  motion  de 
Vergniaud  sur  le  même  objet   (ibid.   p.  22  et  suiv.), 

—  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.  p.  23)  ;  — 
articles  additionnels  présentés  par  Lanjuinais,  au  nom 
du  comité  de  législation,  pour  déterminer  les  cas  où 
une  partie  de  l'Assemblée  aura  le  droit  de  demander 
un  appel  nominal  (18  mai,  p.  38);  —  Discussion.  — 
Adoption  de  l'article  1"  (ibid.).  —  Article  2  :  Thu- 
riot,  Charlier,  Léonard  Bourdon,  David,  Thirion, 
Ducos  (Gironde),  Verginaud,  Bourdon  [de  lOise), 
Guadet,  Cambacérès  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  du  surplus  du  projet  [ibid. 
p.  39). 

2"  Décret  chargeant  le  comité  de  législation  de  pré- 
senter des  articles  additionnels  au  règlement  tenoant 
à  empêcher  de  troubler  l'ordre  (18  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  39). 

3°  Décret  portant  que  tout  membre  qui  se  per- 
mettra les  noms  de  factieux,  de  scélérat  contre  ses 
collègues  sera  chassé  de  l'Assemblée  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  302);  —  la  Convention  rapporte  ce  décret 
et  charge  le  comité  de  législation  de  présenter  un  rap- 
port sur  les  articles  réglementaires  relatifs  à  la  tenue 
des  séances  (30  mai,  p.  384  et  suiv.). 

§  4.  —  Procès-verbal  de  la  Convention.  Observations 
sur  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
19  mai  1793  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  H6).  —  Sur 
la  motion  de  Levasseur,  la  convention  décrète  que 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  mai  1793  sera 
retouché  et  qu'il  en  sera  fait  une  nouvelle  lecture 
(29  mai,  p.  547). 

§  5.  Garde  de  la  Convention  :  1*  Des  citoyens  de 
Paris  offrent  de  monter  la  garde  auprès  de  la  Con- 
vention et  d'y  remplacer  les  gendarmes  nationaux 
qui  sont  en  Vendée  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  219);  — 
renvoi  à  la  Commission  des  Douze  (ibid.)  ;  —  rap- 
port par  Vijjier  sur  le  mode  d'assurer  la  garde  de  la 
Convention  pour  déjouer  les  complots  dont  elle  est 
menacée  (24  mai,  p,  279  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret (iMrf.  p.  280).—  Discussion:  Marat,  Thirion, 
Boyer-Fonfrède,  Danton,  Vergniaud  (ibid.  p.  281  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  285). 


2*  Delacroix  déclare  que  la  Convention  n'est  pas 
libre  et  demande  la  comparution  à  la  barre  du  com- 
mandant de  la  force  armée  (2  juin  1793,  t.  LXV, 
p.  706)  ;  —  observations  de  Grégoire,  de  Lauze-De- 
perret  et  de  Barère  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  le  comman- 
dant de  la  2*  légion  de  garoe  auprès  de  la  Conven- 
tion déclare  qu'il  n'est  pas  le  commandant  de  poste 
et  qu'il  n'a   pas  donné  la   consigne  d'intercepter   les 

fiassages  [ibid.  p.  707);  —  décret  ordonnant  de  lever 
a  consigne  de  ne  pas  laisser  sortir  les  députés  {ibid.)  : 
—  Saurine  annonce  que  l'officier  qui  a  donné  la  con- 
signe est  le  citoyen  Lesain,  capitaine  de  la  force  ar- 
mée de  la  section  de  Bon-Conseil  (ibid.);  —  décret 
mandant  cet  officier  à  la  barre  (ibid.);  —  sur  la  mo- 
tion de  Barère,  la  Convention  se  rend  en  corps  au 
milieu  du  peuple,  puis  rentre  dans  la  salle  des  séan- 
ces (ibid.). 

§  6.  Admission  à  la  barre.  —  Décret  portant  aue 
le  Président  ne  pourra  donner  lecture  d'aucune  de- 
mande d'admission  à  la  barre  k.  d'autres  séances  que 
celles  du  dimanche  et  du  jeudi  soir  (29  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  584). 

§  7.  Salle  des  séances.  —  Sur  la  motion  de  Batte- 
lier,  la  Convention  charge  les  inspecteurs  de  la  salle 
d'aviser  aux  moyens  de  rendre  ia  salie  plus  commode 
(30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  606).  —  La  Convention 
décide  de  statuer  le  2  juin  sur  une  demande  de 
200,000  livres  pour  payer  les  ouvriers  employés  aux 
travaux  du  palais  national  (1"  juin,  p.  674). 

Co.NvEMioN  NATIONALE.  —  Voir  Comités  de  la  Conven- 
tion. —  Commissaires  de  la  Convention.  —  Conspi- 
rateurs. —  Rennes. 

CoQOELiN,  secrétaire-commis  du  comité  de  l'instruction 
publique.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  150  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Coquille-Desloschamps,  adjudant-capitaine  de  la  place 
de  Marseille.  Décret  mettant  à  ia  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
ses  appointements  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  177). 

CoRBEiL  (Commune  de).  Pétition  des  membres  du 
comité  de  Salut  public  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  187). 

CoRBEiL  (District  de). 

Procureur  syndic.  —  Dénonce  les  administrateurs 
du  département  de  Seine-et-Oise  (27  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  361)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale (ibid.). 

CoRLANG  (Commune  de). 

Administrateurs  —  Réclamant  la  liberté  du  ci- 
toyen Georgelin,  administrateur  du  département  du 
Morbihan,  arrêté  par  ordre  des  commissaires  de  la 
Convention  (29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  552)  ;  —  renvoi 
aux  comité  de  sûreté  générale  et  de  législation  (ibid.) 

GoRRÈzE  (Déparlement  de  la).  Adresse  annonçant  que 
les  citoyens  sont  prêts  à  marcher  pour  la  défense  de 
la  patrie  (23  mai  1703,  t.  LXV,  p.  209  et  suiv.)  ;  — 
mention    honorable    et  insertion    au  Bulletin    (ibid. 

fi.  210).  —  L'un  des  départements  qui  doivent  fournir 
es  jurés  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(27  mai,  p.  367). 


Corse.  Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  Ba- 
rère tendant  à  approuver  les  mesures  prises  par  le 
Conseil  exécutif  en  vue  de  ramener  la  paix  dans 
l'île  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  234  et  suiv.);  —adop- 
tion (ibid.  p.  236).  —  Adresse  de  la  Convention  aux 
citoyens  corses  [ibid.).  —  Tableau  de  la  situation 
de  1  île  ^29  mai,  p.  354  et  suiv.); — renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.  p.  553).  —  Lisie  des  commissaires 
de  la  Convention  envoyés  en  Corse  (30  mai,  p.  607) 
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Gôte-d'Or  (Département  de  la).  On  annonce  que  l'ar- 
rêté qui  interdit  l'exportation  des  denrées  a  été  la 
cause  des  troubles  qui  régnent  dans  la  région  (28  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  484  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  (ibid.  p.  488). 

CôTEs-DU-NoRD  (Département  des). 

Administrateurs.  —  Annoncent  qu'ils  ont  envoyé 
à  Nantes  des  secours  en  hommes  et  en  artillerie 
(18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  32);  —  insertion  au  procès- 
verbal  et  au  Bulletin  (ibid.  p.  33).  —  Transmettent 
une  pétition  de  la  citoyenne  Herlonol  (2  iuin, 
p.  691).  '  ^      J      ' 

Conseil  général.  —  Adresse  l'arrêté  qu'il  a  pris 
pour  envoyer  des  forces  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  112);  —  mention 
honorable  (ibid.  p.  113). 

CoDRTÈs  (Paul),  médecin  de  l'armée  d'Italie.  Fait  un 
don  patriotique  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  604)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Courtois,  députe  de  l'Aube.  —  1793.  —  Est  remplacé 
en  qualité  de  commissaire  à  l'armée  du  Nord  (t.  LXV, 
p.  616). 

Co0rvoisier,  colonel  des  Suisses.  Fait  un  don  patrioti- 
que (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488)  ;  — mention  hono- 
rable et  insertiun  aa  Bulletin  (ibid.). 

Cousin  (Louis).  —\o\v  Vallée. 

CousTARD,  député  de  la  Loire- Inférieure.  —  1793.  — 
Décret  le  rappelant  à  la  Convention  (t.  LXV,  p.  704). 

CooTHON,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  cas  du  citoyen  Leroux  et  fait  une  proposition 
concernant  les  appels  nominaux  (t.  LXV,  p.  20  et 
suiv.).—  Est  adjomt  au  comité  de  Salut  public  pour 
présenter  les  bases  constitutionnelles  (p.  610).  — Ré- 
pond aux  dénonciations  de  Guadet  contre  les  factieux 
qui  ont  fait  sonner  le  tocsin  et  tirer  le  canon  d'alarme, 
et  insiste  pour  la  suppresion  de  la  commission  des 
Douze  (p.  648  et  suiv).  — Demande  la  mise  en  état 
d'arrestaiion  chez  eux  des  députés  dénonces  par  la 
commune  de  Paris,  des  membres  de  la  commission  des 
Douze  ainsi  que  des  minisires  Glaviere  et  Lebrun 
(p.  707).  — Propose  de  retrancher  de  la  liste  des  dé- 
putés à  mettre  en  état  d'arrestation  les  citoyens  Du- 
saulx,  Ducos,  Lanthenas  (p.  708). 

Créagh  (André),  officier  au  92»  régiment  d'infanterie. 
Décret  le  maintenant  dans  ses  fonctions  avec  avance- 
ment par  rang  d'ancienneté  (30  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  593). 

Crépin-Rouillard.  —  Voir  Naud. 

Cruau.  Sollicite  pour  sa  compagnie  et  pour  lui  l'autorisa- 
tion de  défller  au  sein  de  la  Convention  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  219  et  suiv.);  —  la  permission  leur  est 
accordée,  ainsi  que  la  mention  honorable  (i^ic^.  p.  220) . 

CcGES  (Commune  de).  Compte  rendu  du   recrutement 
"(l»' juin  1793,  t.  LXV,  p.  661  et  suiv.)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  662). 

CussET  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  à  la 
Convention  de  s'occuper  de  la  Constitution  (25  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  296)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid  ).  —  Décret  autorisant  la 
commune  à  prélever  une  somme  de  30,000  livres  sur 
les  contributions  afin  de  se  procurer  des  subsistances 
(2  juin,  p.  693). 

CusTiNE,  général.  On  annonce  qu'il  a  accepté  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Jiford  (18  mai  1793,  t.  LXV, 


p.  49).  —  Ecrit  qu'il  part  prendre  possession  de  son 
nouveau   commandement  (19   mai,    p.  64).   —  Rend 
-  compte  de  ses  opérations  (22  mai,  p.  187  et  suiv.1. 
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Dabray,  député  des  Alpes -Maritimes.  —  1793.  —  Est 
admis  (t.  LXV,  p.  232). 

Damback,  commandant  la  légion  germanique.  Se  plaint 
de  l'arrestation  ordonnée  par  les  citoyens  Rallieu  et 
Carra  de  plusieurs  officiers  de  sa  légion  (28  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  487);  —  renvoi  aux  comités  réunis  de  lé- 
gislation et  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Dames  de  la  Fraternité.  Compte  rendu  de  la  police 
qu'elles  exercent  sur  les  tribunes  de  la  Convention 
(18  mai  1793,  t.  LXV.  p.  44). 

Dammartin  (Abbaye  de).  —  Voir  Pas-de-Calais  (Tribu- 
nal criminel). 

Dampierre  (Commune  de).  — Voir  Dampierre,  général. 

Dampierre,  général.  Décret  ordonnant  au  ministre  de 
la  gutTre  de  rendre  compte  de  ses  opérations  (21  mai 
179J,  t.  LXV,  p.  133).  —  Renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  de  d'-tails  sur  sa  mort  communiqués  par  le  ci- 
toyen Leroux  ^23  mai,  p.  211);  —  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Dampierre  demande  un  extrait  du  dé- 
cret qui  lui  décerne  les  honneurs  du  Panthéon,  une 
C"pie  de  l'inscription  qui  sera  gravée  sur  sa  tombe 
et  une  pierre  de  la  Bastille  pour  y  graver  le  récit  de 
ses  exploits  (30  mai,  p.  585)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  (ibid.). 

Dascourt,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  238). 

Danto:«,  député  de  Paris.  — 1793. —  S'oppose  à  la  mise 
en  état  d  arrestation  de  Chaumette,  procureur  syndic 
de  la  commune  de  Paris  (t.  LXV,  p.  47).  —  Parle  sur 
le  projet  de  décret  relatif  à  la  garde  de  la  Conven- 
tion (p.  282  et  suiv.).  —  Propose  de  décréter  que  Paris 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  325  et  suiv.)..  —  Pé- 
clare  que  le  refus  de  la  parole  à  Robespierre  est  u'n 
acte  de  lâche  tyrannie  (p.  380).  —  Demande  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  s'il  n'a  pas  reconnu  que  les  ci- 
toyens les  plus  exagérés  sont  les  plus  amis  de  l'ordre 
(p.  386).  —  Ses  observations  au  sujet  du  rétablisse- 
ment de  la  commission  des  Douze  (p.  491).  —  Parle 
sur  une  adresse  de  la  section  des  Gardes  françaises 
(p.  499).  —  Demande  qu'il  soit  fait  justice  de  la  com- 
mission des  Douze  (p.  642  et  suiv.).  —  Fait  une  mo- 
tion au  sujet  de  la  consigne  qui  empêche  les  députés 
de  sortir  de  la  salle  des  séances  (p.  707). 

Dario,  juge  du  tribunal  du  district  à  Saint-Grandeur. 
L'un  des  candidats  à  la  place  de  juge  au  tribunal 
révolutionnaire  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 

ÛARTiGOEtTE,  député  des  Landes.  —  1793.  — Ecrit  que 
les  troubles  sont  entièrement  apaisés  dans  le  district 
de  Saint-Sever  (t.  LXV,  p.  323). 

Daubas,  secrétaire-commis  du  comité  d'agriculture.  11 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  150  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Daurel,  capitaine  au  régiment  Lanau  (dragons).  Fait  uû 
don  patriotique  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488);  — • 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

David,  député  de  Paris.  —  1793..  —  Parle  sur  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  les  appels  nomioaux  (t.  LXV, 
p.  38). 
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Déclaration  des  droits  db   l'homme. 
de  P homme. 


Uayid,  juge  suppléant  du  district  de  Monibri*on.  Lua 
des  candidats  â  la  place  de  juge  au  tribunal  révolu- 
tionnaire (30  mai  1193,  t.  LXV,  p.  628,.. 

Damd,  membre  du  directoire  de  la  Haute-Vienne.  Est 
autorisé  à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
lia  mai  1193,  t.  LXV,  217). 

Debergb.  lieutenant  do  gendarmerie  nationale.  —  Voir  1 
Herlouot.  \ 

Debourges,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Propose  . 
d'interdire  aux  administrateurs  des  directoires  de  dé- 
partements et  de  di-tricts  o'exercer  en  même  temps 
que  leurs  fonctions  celles  de  notaire  ou  d'avoué 
(t.  LXV,  p.  331).  —  Faii  un  rapport  sur  la  pension  à 
accorder  â  la  citoyenne  Vallée  (p.  368).  . 


—  Voir  Droits 


Décrets.   Etats   des  décrets  envoyés  aux  départements,   l 

—  1793.  —  (18  mai,  t.  LXV,  p.  4s\  (iO  mai,  p.  107», 
(21   mai,  p.    142),  (22  mai,  p.  169,  (24  mai,  p.   254),    ! 
(2o  mai,  p.  492),  (26  mai,  p.  330),  (21  mai,   p.   361)' 
(28  mai,  p.  482),  (29  mai,  p.  541),  (30  mai,  p.  586). 

Défense  katiojjale.  Voir  Frontières. 

Defermon,  député  d'Ille-el-Vilaine.  —  1793.   —  Parle 
sur  le  marché  passé  avec  le  citoyen  Depacquit  (t.  LXV 
p.  11),  —  sur  le  c  is  du  citoyen  Leroux  (p.  15),  —  sur 
la  proposition  de  créer  une  ^arde  pour  la  Convention    | 
(p.  125:,  —  sur  l'administration  de  la  guerre  (p.  30r,   j 

—  sur  la  proposition  de  rapporter  le  décret  qui  casse   . 
la  commission  des  Douze  ^p.   491'.  —  Demande  que   i 
le  président  ne  puisse  donner  communication  df»  de-   : 
maudes  d'admission  à  la  barre,  à  d'autres  séances  qu'à   j 
celles  du  dimanche  et   du  jeudi  soir  (p.  384).  —  Parle 
sur  une  dénonciation  faite  contre  Gardien  (p.  603),  — 
sur  la  proposition  d'autoriser  le  conseil  exécutif  à  dis- 
poser de  certains  objets  du  garde-m^'uble  de  la  Cou- 
ronne (p.  606',  —  sur  les  pouvoirs  du  conseil   général 

Srovisoire  de  la  commune  de  Paris  (p.6i3'. —  Propose 
e  décréter  que  les  élèves  du  corps  de  l'artillerie  sont 
exempts  de  concourir  au  recrulemenl  (p.  6o8\  —  Parle 
sur  les  comptes  de  Roland  p.  666. —  Se  plaint  que  la 
distribution  des  lettres  soit  interrompue  dans  les 
départements  ip.  661). 

Dkffa.m,  président  de  la  section  des  Champs-Elysées. 
CommunicatitiD  d'une  lettre  signée  de  lui,  adressée  à  la 
citoyenne  Bourbon  (21  mai  1193,  t.  LXV,  p.  142) . 

Delaage.  maréchal  de  camp  divisionnaire.  Fait  un  don 
patriotique  \28  mai  1193,  t.  LXV,  p.  488,.  ;  —  mention 
bonorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid). 

Delacroix  (Charles),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  officiers  de  santé  près  des  armées  it.  LXV, 
p.  11).  — Membre  du  comité  d'aliénation  (p.  116.  — 
Suppléant  de  la  commission  des  Douze  pour  la  re- 
cherche des  complots  p.  138;.  —  Parle  sur  le  projet 
de  Constitution  [Organisation  des  communes)  (p.  135 
et  suiv.),  (p.  189  et  suiv.). 

Delacroix  (Jean-François),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Est  compromis  par  les  déclarations  du  géné- 
ral Miaczinski  au  sujet  de  sa  mission  en  Belgique 
(t.  LXV,  p.  loi  et  suiv.).  —  Demande  la  nomination 
d'une  commission  chargée  d'examiner  sa  conduite 
(p.  158  et  suiv.):  —  la  Convention  décrète  la  nomi- 
nation de  cette  commission  (p.  159  .  —  Propose  d'as- 
surer deux  livres  par  jour  aux  ouvriers  qui  restent  sous 
les  armes  pour  maintenir  l'ordre  tp.  636).  —  Demande 
le  rapport  du  décret  relatif  aux  billets  d'entrée  dans 
les  tribunes  de  la  Convention  {ibid.K  —  Fait  un 
rapport  sar  l'organisation  d'une  aruiee  soldée  de 
6,000  hommes  pour  Paris  (p.  103),  —  un  r.ipport  sur 
le  rappel  de  Coustard  et  sur  la  réintégration,  dans 
les  prisons  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
de  tous  les  citoyens  arrêtés  comme  suspects  et  mis 


ensuite  en  liberté  ibid.  et  p.  suiv.j.  —  Déclare  que 
la  Convention  n'est  pas  libre  et  demande  que  le  com- 
maudant  de  la  force  armée  soit  mandé  à  la  barre 
(p.  706). 

Delahate,  député  de  la  Seine -Inférieure.  —  1793.  — 
Annonce  que  la  seciion  des  Piqies  a  mis  les  scellés 
sur  les  papiers  de  Claviére  (t.  LXV,  p.  694). 

Delac:«îay,  condamné  à  mort  pour  émission  de  faux 
assignats.  Le  ministre  de  la  |u<«t  ce  demande  qu'il 
soit  statue  sur  son  sort  ;30  mai  1193,  t.  LXV,  p.  593  : 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Delaii.xay,  lieutenant  d^  gendarmerie.  Fait  un  don 
patriotique  i3  mai  1193,  t.  LXV,  p.  i.39  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Balietin  [ibid.). 

Delac?»at,  secrétaire-commis  du  comité  d'instruction 
publique.  Il  lui  e-t  alloué  une  indemuilé  de  100  livres 
(11  mai  1193,  t.  LXV,  p.  9). 

Dblao.'ve,  juge  do  tribunal  du  district  de  Doullens.  Est 
nommé  juge  suppléant  au  tribunal  révolutionnaire 
(30  mai  1193,  t.  LXV,  p.  610). 

Delcahbe,  secrétaire-commis  de  la  commission  centrale 
Il  lui  est  alloué  une  iudemnité  de  250  livres  (17  mai 
1193,  t.  LXV,  p.  9). 

Delmas,  dépuié  de  la  Haute-Garonne.  —  1793  —  Fait 
un  rapport  sur  la  paie  des  voiontair«-s  nationaux 
(t.  LXV,  p.  48).  —  Pense  qu'il  est  utile  de  confier  à 
un  seul  général  le  commandement  en  chef  des  armées 
des  Alpes  et  d'Italie  (p.  160).  —  Parle  sar  la  nomi- 
nation des  officiers  (ibid.). 

Démanges,  secrétaire-commis  du  comité  de  marine.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  200  livres  (11  mai  1193, 
t.  LXV,  p.  10). 

Demarse.  chef  de  brigade.  Signale  à  la  Convention  la 
conduite  héroïque  des  gendarmes  oui  ont  combattu 
sous  ses  ordres  (30  mai  1193,  t.  LXV,  p.  393);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Depacqcit,  cordonnier.  Projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  lui  payer  9  liv. 
3  s.  la  paire  de  souliers  (11  mai  1193,  t.  LXV,  p.  11); 

—  ordre  du  jour  (ibid.). 

Depbret,  vérificateur  en  chef  des  assignats.  Annonce  le 
brùlement  de  10  millions  d'assignats  (1**^  juin  1193, 
t.  LXV,   p.  663). 

Déportaho^.  —  Voir  Prêtres. 

Dépltés. 

1*  Décret  portant  que  ceux  des  députés  qui,  après 
avoir  été  rappelés  «à  l'ordre,  continueront  de  troubler 
les  discussion»,  seront  inscrits'  au  procés-serbal  et 
leurs  noms  affichés  dans  tontes  les  communes  de  la 
République  ^20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  122). 

2°  Décret  chargeant  le  comité  de  Salut  public  de 
faire  un  rapport  au  sujet  des  représentants  du  peuple 
qui  peuvent  avoir  semé  la  division  dans  la  République 
et  cherché  à  égarer  l'opinion  ,31  mai  1193,  t.  LXV 
p.   650). 

3*  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
dénonce  22  députés  et  demande  le  décret  d'accusation 
contre  eux  (!"  juin  11fl3,  t.  LXV,  p.  688);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  690).  —  Le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris  renouvelle  sa 
pétition  (2  juin  p.  100"  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  {ibid.j  ;  —  Richon  et  Levasseur  Sarthe'  pro- 
posent de  mettre  en  arrestation  les  députés  dénoncés 
[ibid.  et  p.  suiv.).  —  Projet  de  décret  présenté  par 
Barëre  tendant  à  inviter  les  députés  dénoncés  à  se 
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suspendre  volontairement  de  leurs  fonctions  {ibid. 
p.  704)  ;  —  Isiiard,  Lanthenas  et  Fauchet  déclarent 
consenlir  à  la  suspension  de  leurs  pouvoirs  {ibid.  el 
p.  suiv.);  —  Lanjuinais  et  Baibaroux  déclarent  se 
refuser  à  toute  démission  ou  suspension  [ibid.  p.  705)  ; 

—  observations  d«  Marat  et  de  Billaud-Varenne  sur 
le  projet  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  Couthon 
propose  de  mettre  en  état  d'arrestation  chez  eux  les 
députés  dénoncés,  les  membres  de  la  commission  des 
Douze  et  les  ministres  Glavière  et  Lebrun  [ibid. 
p.  707);  —  adoption  de  cette  motion  (ibid.  p.  708); 

—  texte  définitif  du  décret  rendu  {ibid.}:,  —  adresse 
du  département  de  Paris  félicitant  la  Convention  de 
ce  décret  et  offrant  de  constituer  un  nombre  d'otages 
à  celui  des  députés  mis  en  état  d'arrestation  [ibid.]. 

De  Sacy,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  — 
Est  nommé  commissaire  à  l'armée  du  Nord  (t.  LXV, 
p   616). 

Descombels.  Procureur  syndic  du  district  du  Gastelsar- 
rasin.  Arrêté  le  chargeant  provisoirement  des  fonc- 
tions de  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Haute-Garonne  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  588  et 
suiv.). 

Déserteurs  étrangers.  Arrêté  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire relatif  à  leur  répartition  dans  les  différentes 
armées  de  la  République  (19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  53 
et  suiv.);  —  la  Convention  approuve  cet  arrêté  (iWrf. 
p.  54). 

Deshayes.  —  Voir  Adjoints  au  ministre  de  la  marine. 

Deslandes,  capitaine  de  la  1*^°  compagnie  de  la  section 
des  Lombards.  Présente  à  la  Convention  le  contingent 
de  la  section  qui  va  partir  pour  la  Vendée  (26  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  351). 

Despéramon,  secrétaire-commis  du  Bureau  de  distribution 
el  contre-seing.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de 
150  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Desradier,  ci-devant  receveur  des  fourrages  à  Nantes. 
Demande  d'être  remboursé  de  ses  provisions  et  des 
arrérages  qui  lui  sont  dus  (1"  juin  1793,  t.  LXV, 
p.  664)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  des 
finances  réunis  [ibid.). 

Dieppe  (Commune  de).  H  y  sera  établi  un  adjudant  de 
place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177). 

Diettmann  (général).  On  annonce  qu'il  a  refusé  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  au  Rhin  (30  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  608);  —  mention  honorable  de  sa  conduite 
républicaine  {ibid.). 

DiEL'ZE  (Commune  de).  Les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires font  passer  à  la  Convention  copie  du  procès- 
verbal  relatif  aux  dénonciations  des  comités  de  sor- 
veillance  établis  dans  leur  district  (27  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  362);  —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  de  sûreté  générale  [ibid.). 

DiJOX  (Commune  de).  —  Don  patriotique  d'un  citoyen 
désirant  rester  inconnu  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  130); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Domaines  nationaux.  —  Voir  Biens  nationaux. 


Dons  patriotiques.  —  1793. 
(18  mai,  p.  33),  (p.  51), 
(20  mai,  p.  111),  (p.  130), 
p.  168),  (p.  179  et  suiv.), 
p.  216),  (p.  238  et  suiv.), 
(p.  267  et  suiv.),  (25  mai, 
et  sniv.),  (26  mai,  p.  330 
(27  mai,  p.  358  et  suiv.), 
p.  549),  (p.  582),  (30  mai, 


—  (17  mai,  t.  LXV,  p.  6), 

(19  mai,   p.    54),   fp.  6.o), 

(21  mai,  p.  132),  (22  mai, 

(p.  185),  (p.  187),  (23  mai, 

(24  mai,  p.  257),   (p.  261), 

p.  294),  (p.   297),  (p.  326 

et  suiv.),  (p.  344),  (p.  355), 

(28  mai,  p.  484),  (29  mai, 

p.  594),  (p.  604),  (1*' juin, 


p.  665), 
(p.  696). 


p.  667),  (2  juin,  p.  690  et  suiv.),  (p.  692), 


DoRDOGNE  (Département  de  la). 

Procureur  général  syndic.  —  Envoie  à  la  Conven- 
tion un  procés-verbal  de  visite  de  caisses  d'armes 
dans  lesquelles  on  a  trouvé  390  fusils  en  état  de  ser- 
vir (27  mai  1793,  t.  LXV  p.  364)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  [ibid.). 

DoRiBEY  (Jean-Baptiste),  ci-devant  chanoine.  On  annonce 
qu'il  abandonne  sa  pension  en  faveur  des  volontaires 
de  la  commune  d'Onge  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  261 
et  suiv.),  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin [ibid.  p.  262). 

DoRNAC,  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes.  Rend 
compte  qii'un  parti  de  rebelles  a  été  battu  aux  envi- 
rons de  Thones  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  7)  ;  (18  mai, 
p.  31).  Envoie  les  détails  exacts  de  l'insurrection  de 
Thones  (24  mai,  p.  254). 

Douai  (Commune  de).  —  Copie  d'un  jugement  rendu 
contre  huit  émigrés  par  la  commission  militaire  éta- 
blie dans  cette  ville  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  266  et 
suiv.). 

DoDBS  (Département  du). 

Administrateurs.  —  Envoient  une  pétition  pour  la 
prompte  entreprise  du  canal  de  jonction  du  Rhône 
au  Rhin  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  361)  ;  —  renvoi 
au  comité  d'agriculture  [ibid.). 

Volontaires  nationaux.  —  Don  patriotique  du  3*  ba- 
taillon (29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  549),  (2  juin,  p.  692). 

Doulcei-Pontécoulant,  député  du  Calvados.  —  1793. 

—  Parle  sur  les  affaires  de  Nancy  (t.  LXV,  p.  271). 

—  Demande  le  renvoi  à  la  commission  des  Douze 
d'une  lettre  du  maire  de  Paris  (p.  287).  —  Appuie  la 
proposition  d'impression  d'une  adresse  de  la  section 
de  l'Arsenal  (p.  317  et  suiv.).  —  Sa  lettre  au  minis- 
tre de  la  justice  sur  les  dangers  que  court  la  Répu- 
blique (p.  449  et  suiv.). 

Draguignàn  (Commune  de). 

Hôpital.  —  Mesures  prises  pour  subvenir   ii 
besoins  (29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  552). 

Drapeau-ennemi.  —  Voir  Legros  Lambert. 

Droits  consuls  féodaux.  Renvoi  au  comité  de  législature 
de  motion  d'Ossetin  el  de  Méaulle  relatives  au  paie- 
ment de  ces  droits  et  décret  suspendant  provisoire- 
ment leur  paiement  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  339). 

Droits  d'entrée.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la 
suppression  et  modification  provisoire  de  certains 
droits  perçus  sur  différents  comestibles  et  marchan- 
dises (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  12  et  suiv.);  adoption 
(19  mai,  p.  55). 

Droits  de  l'homme.  Rédaction  définitive  de  la  totalité 
des  articles  décrétés  présentés  par  Barére  (29  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  579  et  suiv.),  adoption  [ibid.  p.  580). 

Drôme  (Département  de  la).  Compte  rendu  des  commis- 
saires de  la  Convention  envoyés  dans  ce  département 
l"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  672  et  suiv.). 

Administrateurs.  —  Annoncent  à  la  Convention 
la  levée  au  delà  du  contingent  de  2  compagnies  do 
volontaires  (29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  548);—  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Drouet,  député  de  la  Marne.  —  1783.  —  Est  nommé 
commissaire  pour  recevoir  les  déclaration  du  général 


ses 
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Miaczinski   (t.    LXV,  p.  28).  —  Rend    compte   de   sa    1 
mission    (p.  158).    —  Compte  rendu   de   sa   mission 
dans  le  département  de  la  Meuse  [p.  200  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  681). 

j  Oubois-Bellegarde,  député  de  la  Charenle.  —  1793.  — 
I  Est  remplacé  eu  qualité  de  commissaire  à  l'armée  du 
'        Nord  (t.  LXV,  p.  616). 


DcBiisiL.  Voir  Paris  :  §  3. 

DUBCSC,  député  de  TEure.  —  1793. 
(t.  LXV,  p.  6). 


Obtient  un  congé 


DtCHASTKL,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Mem- 
bre du  comité  d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116).  —  Est 
nommé  commissaire  à  l'armée  du  Xord  (p.  494). 

DtCHEMiN.  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition  (24  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  263}. 

Dicos  fils  (Jean-François  ,  députe  de  la  Gironde.  — 
1793.  —  Fait  une  motion  d'ordre  (t.  LXV,  p.  38}.  — 
Secrétaire  (p.  634).  —  On  demande  le  décret  d'accu- 
sation contre  lui  (p.  688)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (p.  690).  —  Est  retranché  de  la  liste  des 
députés  dénoncés  (p.  708). 

DccRAY  (Louis),  notaire  et  secrétaire-greffier  de  la  com- 
mune de  Vaux,  département  de  Rhônc-et-Loire.  Fait 
un  don  patriotique  (26  mai  1"93,  t.  LXV,  p.  330  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (îHd,  p.  331). 

DuDiT  fAmbroise-Emmanuell.  Est  condamné  à  mort 
(Î4  mai  1793,  t.  LXV,  p.  267). 

Ddflos,  secrétaire-commis  du  comité  des  assignats  et 
monnaies.  H  lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Dcfo»,  déporté  de  Saint  Domingue.  Demande  à  la  Con- 
vention de  statuer  sur  sa  précédente  pétition  ou  de 
pourvoir  à  ses  besoins  (23  mai  1793,  t.  L.XV,  p.  219  ); 

—  la   Convention  ajourne  sa  décision  ju.squ'au  rap- 
port du  comité  colonial  (ibid.). 

DuFORT,  administrateur  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Paris.  Il  est  dénoncé  au  jury  d'accusa- 
tion pour  sa  gestion  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  42). 

DuFOURxr,  régisseur  national  des  poudres  et  salpêtres. 
Envoie  sa  réponse  aux  4  questions  que  le  comité  de 
Salut  public  lui  a  faites  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  publie  (ibid.). 

DtiFHiCHE-VALAZÉ,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  afTaires  d'Orléans  (t.  LXV,  p.  56}.  —  Se  plaint 
que  le  comité  de  correspondance  ne  communique  à 
la  Convention  que  très  peu  d'adresses  {p  135).  — 
Parle  sur  l'utilité  des  administrateurs  de  district 
(p.  156),  —  sur  les  affaires  d'Orléans  (p.  184).  —Est 
dénoncé  par  Marat  (p  223).  —  Sa  réponse  aux  ac- 
cusations de  .Marat  {ibid..  —  Marat  déclare  qu'il  ne 
connaît  d'autre  conspiration  que  cello  qui  se  trouve 
cher  lui  (p.  280).  —  Fait  une  motion  relative  au  rè- 
glement (p.  585).  —  Propose  de  mander  à  la  barre 
le  citoyen  Henriof,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  fp.  640i .  —  Demande  que  la  com- 
mission des  Douze  soit  appelée  pour  rendre  compte 
des  renseignements  qu'elle  a  recueillis  sur  l'état  de 
Paris  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Se  plaint  de  ce  que  les 
délibérations  de  la  Convention  ne  soient  pas  libres 
(p.  655).  —  Est  mis  en  arrestation  chez  lui  (p.  7(»8). 

Degoé  d'Assi,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Se  plaint 

des  insultes  qui  partent  des  tribunes  (t.  LXV,  p.  IW). 

DcH£«,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Parle  sur  la  no- 


mination de  commissaires  pour    l'armée    du   Nord 
(t.  LXV,  p.  237). 

DiJATS,  chef  de  bataillon.  Annonce  un  combat  heureux 
contre  les  Espagnols   18  mai  1793,  t.    LXV,  p.  50). 

Ddlac,  accusateur  public  a  Tulle.  L'un  des  candidats 
h  la  place  de  juge  au  tribunal  rèrolutioanaire  '30  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Draoïrr  (André),  député  de  la  Somme.  —  1793.  — 
Suppléant  au  comit«  d'aliénation  (t.  LXV.  p.  116). — 
Suppléant  à  la  commission  des  Douze  pour  la  re- 
cherche des  complots  (p.  138). 

Du:(KERQCS  (Commune  de). 

Société  des  amis  de  la  République.  —  Demande  à 
la  Convention  de  s'occuper  de  !a  Constitution,  fait  part 
de  son  attachement  inviolable  pour  la  République 
et  demande  un  secours  d'un  million  pour  les  dépar- 
lements du  Nord  (i7  mai  1793,  t.  LXV,  p.  367)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renroi 
au  comité  des  finances  {ibid.). 

Ocpiîf  le  jeune,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116). 

Dl'plei.v  .  Rapport  par  Engerran  sur  sa  pétition  tendant 
à  faire  interpréter  le  décret  du  17  mai  1790  relatif 
à  l'abolition  du  retrait  féodal  ou  censuel  (26  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  337  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.,  p.  338  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.   339). 

DcposT  (Jacob-Louis),  député  d'Indre-et-Loire.  — 1793. 
—  Présente  des  observations  au  sujet  de  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mai  1793 
(t.  LXV,  p.  137). 

DcPRAT,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Suppléant  au  comité  d'aliénation  t.  LXV,  p.  116  . — 
Suppléant  à  la  commission  des  Douze  pour  la  re- 
cherche des  complots  p.  138).  —  Dénonce  une  at- 
teinte portée  à  la  liberté  de  la  presse  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  à  Marseille  (p.  319). 

DcpRÉ,  cx-chapelain.  Fait  un  don  patriotique  (t9  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  553);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.). 

Dcpi'T,  secrétaire-commis  du  comité  des  pétitions.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  130  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  10). 

DcRAND,  président  au  tribunal  dn  district  de  Graod- 
villars.  L'un  des  candidats  à  la  place  de  juge  au  tri- 
bunal révolutionnaire  (30  mai  1793,  t.  LXV.  p.  628). 

Dl'Ra>d-.Mailla>e,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 
1793.  —  Secrétaire  (t.  LXV,  p.  634). 

DcsAiLLAMT.  Décret  relatif  au  jugement  des  fauteurs  et 
complices  de  sa  conjuration  (26  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  34 i).  —  Le  président  du  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire demande  que  le  jugement  de  sa  conjura- 
tion soit  renvoyé  au  tribunal  criminel  i28  mai, 
p.  484}  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

DcsAULx,  député  de  Paris.  —  1793.  —  On  demiude  le 
décret  d'accusation  contre  lui  (t.  LXV,  p.  68S)  ;  — 
renvoi  au  cumité  de  Salut  public  (p.  6'JJ),  —  S'es- 
time heureux  d'être  associé  aux  députés  dénoncés 
Êar  les  sections  de  Paris  (p.  689)  ;  —  Rùhl  dit  que 
usaulx  a  son  entière  confiance  libid.).  —  Marat  dé- 
clare que  c'est  sans  doute  par  mégarae  que  Dusaulx 
a  étc  mis  sur  la  liste  des  députés  dénoncés  par  les 
sections  {ibid.).  —  Annonce  que  des  femmes  gardent 
les  issues  de  la  salle  des  séances  de  la  Convention 
(p.  703).  —  Offre  sa  démission  (p.  705).  —  Est  re- 
tranché de  la  liste  des  députés  dénoncés  fp.  708). 
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DirvAL  (Charles-Fraiiçois-Marie),  député  d'Ille-et-Vi- 
laine.  —  1793.  —  Suppléanl  à  la  commission  des 
Douze  pour  la  recherciie  des  complots  (t.  LXV, 
p.   138). 

DnvAL  {Jean-Pierre; ,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1793.  —  Est  rappelé  à  la  Gonvenlioa  (t,  LXV,  p.  7041. 


E 


Ecoles  militaires.  Renvoi  au  comité  de  liquidation  d'un 
mémoire  du  ministre  de  'a  guerre  concernant  les 
rentiers  et  pensionnaires  de  la  fondation  do  ces  écoles 
(27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  .364). 

Ecoles  primaires.  Projet  de  décret  tendant  à  organiser 
des  écoles  primaires  dans  toutes  les  communes  de 
400  à  1,300  habitants  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  607); 

—  adoption  [ibid.). 

Education.  Plan  d'éducation  offert  par  le  citoyen  An- 
theaume  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  334  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  punlique  (ifttt/.  p.  335). 

Egalité  (Louis-Philippe-Joseph,  ci-devant  duc  d'Or- 
léans dit),  député  de  Paris.  —  1793.  —  L«  ministre 
de  la  justice  écrit  qu'il  a  reçu  de  lui  une  liste  de 
personnes  qu'il  désire  avoir  auprès  de  lui  et  de  son 
fils  cadet  (t.  LXV,  p.  29);  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.). 

Elections. 

Vérification  des  pouvoirs. 

Alpes-Maritimes.  —  Admission  de  Blanqui,  Dabray 
et  Massa  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  232). 

Gard.  —  Admission  de  Chambon-Latour,  député 
suppléant  en  remplacement  de  Balla,  démissionnaire 
(20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  131). 

Nord.  —  Admission  de  Mallet  en  remplacement  de 
Fockudey  démissionnaire  (29  mai  1793,  t.  LXV, p.  381). 

Saône-et  Loire.  —  Admission  de  Claude  Jacob  en 
remplacement  de  Guillermin  décédé  (26  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  344). 

Elkpseh,  capitaine  du  brick  danois  le  franc-navire.  — 
Voir  Céleste  (Corvette  la). 

Elèves  du  corps  d'artillerie.  Décret  portant  qu'ils 
sont  exempts  de  concourir  au  recrutement  (l"  juin 
1793,  t.  LXV,  p.  638). 

Emigrés.  1°  Texte  dëOnitif  du  décret  adopté  dans  la 
séance  du  23  novembre  1793  concernant  l'adminis- 
tration et  la  vente  des  biens  des  émigrés  «t  la  liqui- 
dation de  leurs  dettes  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  226 
et  suiv.). 

2»  Le  ministre  de  la  marine  écrit  que  quantité 
d'émigrés  se  rendent  ilans  les  colonies  pour  y  opérer 
une  contre- révolution  et  prie  la  Convention  de  prendre 
de  promptes  mesures  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  344)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.). 

3°  Les  régisseurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines nationaux  adressent  un  état  des  biens  des 
émigrés  dans  361  districts  (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  691)  ; 

—  renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.). 

Emigrés.  —  Voir  Biens  nationaux. 

Emprunt  forcé.  Cambon   propose  de  décréter  un   em- 

JprQnt  forcé  sur  les  riches,  pour  subvenir  aux  frais  de 

ta  guerre  (20  mai  1793,  l.  LXV.  p.  119);  —  discus- 


sion de  celte  proposition  [ibid.  et  p.  suiv.),  (p,  126 
et  suiv.);  —  décret  ordonnant  un  emprunt  forcé  d'un 
milliard  (ibid.  p.  130). 

Engerran-Deslandes,  député  de  la  Manche.  —  1793. 
—  Fait  un  rapport  sur  les  affaires  de  Nancy  (t.  LXV, 
p.  268  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les  pétitions  des 
citoyens  de  la  commune  de  Vernouillet  et  du  citoyen 
Duplein  (p.  337  et  suiv.). 

Epinal  (Commune  d'). 

Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  r Egalité.  — 
Fait  part  dt^  moyens  propres  à  relever  le  crédit  des 
assignats  et  à  entr-'tenir  la  contiance  dans  les  opéra- 
tions de  la  (Convention  nationale  (24  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  262  et  suiv  ),  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Espert,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Obtient  un 
congé  (t.  LXV,  p.  664). 

Etain  (District  d'). 

Administrateurs.  —  Font  part  d'un  don  patriotique 
du  citoyen  Langlois  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  294  et 
suiv). 


Etat  de  la  République  française. 
française. 


Voir  République 


Etats-Ums  d'Amérique.  Décret  portuit  que  les  vais- 
seaux des  Etats-Unis  ne  sont  pas  compris  dans  les 
dispositions  du  9  mai  1793  (23  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  238).  —  Voir  Commerce. 

Eure-et-Loir  (Département  d').  L'un  des  départements 
qui  doivent  fournir  les  jurés  près  le  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  347K 

Corps  administratifs.  —  Décret  leur  ordonnant  de 
délivrer  des  pas<-eporls  aux  citoyens  Ledamin,  Jaunet 
et  Charamond  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  342  et  suiv.). 

Exportation.  Décret  chargeant  le*  comités  de  commerce 
et  de  marine  de  faire  un  rapport  sur  les  objets  d<nit 
on  peut  permettre  l'exportation  ou  le  commerce  avec 
les  puissances  alliées  ou  neutres  (20  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  115). 


Exportation. 
\ins. 


Voir  Chamoiseurs   de  Besançon. 


Faquin,  secrétaire-commis  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale. 11  lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Fargues,  président  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées. Transmet  une  lettre  annonçant  un  combat  heu- 
reux contre  les  Espagnols  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  50). 

Fauchet,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  On  deman  le 
le  décret  d'accusation  centre  lui  (t.  LXV,  p.  688)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  690).  —  Déclare 
qu'il  se  suspend  de  ses  fonctions  (p.  703).  —  Décret 
portant  qu'il  ne  sera  pas  mis  en  élai  d'arrestation 
mais  qu'il  lui  sera  seulement  interdit  de  quitter  Pa- 
ris (p.  708). 

Fauquet  (André).  Compte  rendu  des  mauvais  traite-; 
ments  qui  lui  ont  été  infligés  par  les  rebelles  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  2  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  [ibid.  p.  4). 

Fav.har0,  inventeur  de  la  poudre  anlihémorragique.  En- 
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voie  un  mémoire  à  ce  sujet  (28  mai  1793,  l.  LXV, 
p.  484)  ;  —  renvoi  an  comité  d'instruction  publique 
{ibid.}. 

Fédératio.x.  Les  sections  de  Paris  demandent  à  la  Con- 
vention d'indiquer  une  fédération  réoublicaine  pour 
le  10  août  1793  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  630.  — 
Sur  la  motion  de  Léonard  Bourdon,  la  Convention 
décrète  qu'il  y  aura  à  Paris  une  fédération  générale 
et  républicnine  le  10  août  17J)3,  et  renvoie  au  coniito 
d'instruction  publique  pour  le  mode  d'exécution 
(31  mai,  p.  657). 

Féodalilé.  —  Voir  Droits  censuels  féodaux. 

Feri  db  Saikt-Thorent,  administrateur  du  directoire  du 
district  de  Boussac.  L'un  des  cindidats  à  la  place  de 
juge  au  tribunal  révolutionnaire  30  mai  1793,  t.  LVX, 
p.  628). 

Ferme  générale.  Renvoi  au  comité  de  liquidation  d'une 
pétition  des  employés  à  la  liquidation  de  la  ci-de- 
vant ferme  générale  qui  réclament  un  supplément  à 
leur  traitement  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  484). 

Fermont,  juge  au  tribunal  de  Laval.  Est  nommé  ju^e  au 
tribunal  révolutionnaire  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  610). 

Filliet,  vice-secrétaire  de  l'assemblée  générale  de  la  sec- 
tion du  Pont-Neuf.  Transmet  à  la  Convention  deux  ar- 
rêtés, dans  lesquels  la  section  adhère  aux  arrêtes  do 
la  commune  le  Marsf^iile  et  de  la  section  ries  Champs- 
Elysées  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  483  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  iibid. 
p.  486). 

Finistère  (Département  du).  Compte  rendu  du  recrute- 
ment et  de  l'état  des  esprits  (18  mai  1793 ,  t.  LXV, 
p.  29). 

Administrateurs.  —  Se  plaignent  de  ce  que  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  laissé  ce  dé- 
partement sans  défense  (2  juin  1793,  t.  L.XV,  p.  696  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  iibid.). 

Flangcerc-ces,  président  du  département  de  l'Aveyron, 
Transmet  l'arrêté  pris  par  le  conseil  d'administration 
de  son  déparlement  d  envoyer,  un  bataillon  armé  et 
équipé  à  la  frontière  d'Espagne  (29  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  550)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

FtORE.NCE,  chirurgien-major  au  3"  bataillon  de  la  Haute- 
Garonne.    Fait    un    don    patriotique    (30  mai    1793, 
t.  LXV)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin [ibid.). 

Florentin,  juge  du  district  de  Brest.  L'un  des  candidats 
à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  628). 


FocKCDEY,  député  du  Nord.  —  1793. 
par  Mallet  (t.  LXV,  p.  581}. 


Est  remplacé 


Fontainebleau  (Commune  de).  Les  commissaires  à  l'armée 
du  Khin  dénoncent  la  négligence  du  directeur  du  dé- 
pôt de  remonte  (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  691  et  suiv.  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  692. 

Fontenat-le-Peuple  (Commune  de.  Voir  Gendarmerie 
nationale  n°  6. 

Forbach  (Commune  de) .  Compte  rendu  d'un  combat  heu- 
reux livré  en  avant  de  cette  localité  par  l'armée  do 
la  Moselle  (23  mai  1793,  t.   LXV,  p.  232  et  suiv.). 

Force  pcblique.  Décret  sur  la  réquisition  de  la  force  pu- 
blique (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  609). 

Forestier,   député  de  l'Allier.  —  1793.  —  Sappléant 
.  au  comité  d  aliénation  (t.  LXV,  p.  116), 


Forêts  nationales.  Renvoi  au  comité  des  domaines 
d'une  plainte  du  tribunal  du  district  de  Toul,  relative 
aux  déprédations  qui  s'y  commettent  2-5  mai  1793, 
t.  LX\,  p.  293  . 

Fornier,  général.  Aubry  demande  sa  destitution  (23  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  229)  ;  —  renvoi  au  tribunal  militaire 
{ibid.  et  p.  suiv.). 

FoccAUD,  secrétaire-commis  du  bureau  des  archives.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  200  livres  (17  mai 
1773,  f.  LXV,  p.  9). 

FocavuLT,  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale  du 
départemeni  d'Indre-et-Loire.  On  annonce  sa  suspen- 
sion pour  cause  d'incivisme  (18  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  29;;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  yibid). 

Fouine,  employé  à  l'armée  d'Italie.  On  annonce  son  as- 
sassinat et  on  demande  une  pension  pour  sa  famille 
(18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  34);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  {ibid.). 

Fournisseurs.  Renvoi  aux  comités  des  marchés  et  des 
finances  d'une  motion  de  Bréard  tendant  à  faire  ac- 
corder des  indemnités  aux  fournisseurs  de  la  guerre 
et  de  la  marine  qui  auraient  éprouvé  des  pertes 
(22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  179). 

FoiissEDOiRE,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  Son 
rapport  sur  divers  dons  patriotiques  et  adresses  par- 
venus à  la  Convention  (t.  LXV,  p.  288  et  suiv.). 

François.  —  Voir  Prisonniers  de  guerre. 

France.  —  Voir  République  française. 

Franc-navire,  brick  dapois.  —  Voir  Céleste  [corvette 
la). 

pRtcoT,  ex-constituant  des  Vosges.  L'un  des  c^indidats 
à  la  placo  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Frontières.  —  1°  Lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  méridionaux  relative 
aux  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  défendre  la  fron- 
tière contre  les  Espagnols  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  1 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid» 
p.  2). 

2°    Arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Ardennes  relatif  à  la  sûreté  des  frontières  ,i='juin 
-    1793,  t.  LXV,  p.  6o9  et  suiv.  . 

Fusils.  Décret  ordonnant  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  de  rendre  compte  du  dépôt,  à  Tulle, 
de  20,000  fusils  et  de  leur  mise  hors  de  service 
(29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  538)  ;  —  compte  rendu  du 
minisire  de  la  guerre  l"'  juin,  p.  638);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public    iùid.  . 


ii 


Galibert,  députe  do  Saint-Domingue.  Demande  à  la 
Convention  de  statuer  sur  sa  précédente  pétition  ou 
de  pourvoir  à  ses  besoins  (23  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  219);  la  Convention  ajourne  sa  décision  jusqu'au 
rapport  du  comité  colonial  Iibid.). 

Gamon,  député  de  r.A.rdéche.  —  1793.  —  Rend  compte, 
en  qualité  d'inspecteur  de  la  salle,  de  la  police 
qu'exercent  sur  les  tribunes  les  dames  dites  de  la  Fra- 
ternité (t.  LXV,  p.  4i  . 

Garde-meible  de  la  couronne.  Projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  le  conseil  exécutif- à  disposer,  pour 
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l'intérêt  de  la  République,  en  vue  de  transaction  avec 
les  puissances  étrangères  de  certains  effets  du  ^arde- 
meuble,  dont  la  conservation  ne  serait  pas  utile  aux 
arts  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  606)  ;  —  adoption  avec 
amendement  [ibid.)  ;  —  lexte  définitif  du  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

Gardien,  député  d'Indre-e^Loire.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116). —  Membre  de 
la  commission  des  Douze  pour  la  recherche  des  com- 
plots (p.  138).  —  Déclare  qu'il  opte  pour  la  commis- 
sion des  Douze  (p.  219). —  Est  dénoncé  par  le  conseil 
Général  de  la  commune  de  Paris  pour  sa  correspon- 
ance  avec  l'ex-noble  Marizy  (p.  604);  —  décret  por- 
tant qu'il  sera  appelé  à  justifier  dès  qu'il  rentrera 
dans  la  salle  des  séances  (p.  605).  —  Se  défend  (ibid.); 
décret  portant  qu'il  sera  gardé  à  vue,  que  les  scellés 
seront  apposés  sur  ses  papiers,  et  chargeant  le  comité 
de  Salut  public  de  faire  un  rapport  sur  la  dénoncia- 
liçn  faite  contre  lui  (p.  606).  —  Est  mis  en  arresta- 
tion chez  lui  (p.  708). 

Garmer,  secrétaire-commis  du  comité  des  pétitions.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  200  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  10). 

Garonne  (Haute-)  (Département  de  la). 

Procureur  général  syndic.  —  Arrêté  suspendant 
provisoirement  de  ses  fonctions  le  citoyen  Malpet  et 
en  chargeant  le  citoyen  Descombels  (30  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  388  et  suiv  )  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  [ibid.  p.  589). 

Gasparin,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  —  Se 
plaint  des  accusations  dont  il  est  l'objet  tandis  qu'il 
est  exposé  au  feu  de  l'ennemi  (t.  LXV,  p.  172  et 
suiv.);  — renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid. 

f).  173).  —  Se  plaint  des  accusations  portées  contre 
ul  par  Barbaroux  (p.  586)  ;  —  la  Convention  décrète 
l'insertion  de  sa  lettre  au  Bulletin  [ibid.). 

Gaultier,  médecin  à  Paris^  Fait  un  don  patriotique 
(26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  331)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Gauthey,  secrétaire-commis  du  comité  de  commerce.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  250  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Gauthier,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116). 

Gautier,  secrétaire-commis  du  bureau  des  procès-ver- 
baux. Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  200  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Geiunger  (Jean-Ulric)  de  Winlerthur  (Suisse).  Fait  un 
don  patriotique  (22  mai  1793,  t.  LXV.  p.  180);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Gendarmerie  nationale.  1»  Une  compagnie  sur  le  point 
do  partir  pour  la  Vendée  demande  des  armes  (18  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  34  et  suiv.);  —  renvoi  au  conseil 
exécutif  (ibid.  p.  33).  —  Prestaticn  de  serment  par 
une  compagnie  se  rendant  en  Vendée  (20  mai,  p.  126). 

2°  Le  commandant  do  la  29*  division  réclame 
une  augmentation  de  solde  pour  le  corps  qu'il  com- 
mande (31  mai  1793,  t,  LXV,  p.  143);  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

3°  Décret  augmentant  do  20  livres  par  mois  la 
solde  des  sous-ofliciers  et  gendarmes  montés,  employés 
à  l'intérieur,  et  de  12  livres  par  mois  la  solde  des 
gemlarmes  non  montés  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  178 
et  suiv.). 

4"  Don  patriotique  des  officiers  et  gendarmes  de 
la  2*  division  employés  au  quartier  général  de  la 
Moselle  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  267) . 


5°  La  30*  division  demande  que  sa  paie  soit  la 
même  que  celle  des  autres  divisions  (27  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  338)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

6°  Projet  de  décret"  portant  punition  des  gen- 
darmes nationaux  qui  ont  lâchement  fui  à  Perpignan 
et  à  Fontenay-le-Peuple  (29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  580 
et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  581). 

7°  Le  chef  de  brigade  Démarre  fait  l'éloge  de  la 
conduite  qu'ont  tenue,  dans  la  journée  du  17  mai,  les 
gendarmes  du  10  août  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  593)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid). 

8°  Décret  portant  que  les  sous-officiers  et  gen- 
darmes qui  touchaient  du  numéraire  aux  frontières 
de  l'Est,  du  Nord  et  du  Midi  n'ont  pas  droit  à  l'in- 
demnité réglée  par  la  loi  du  8  avril  1793(30  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  3%). 

9°  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  un  sup- 
plément de  solde  pour  les  gendarmes  à  cheval  rési- 
dant à  Paris  et  à  la  distance  de  cinq  lieues  de  cette 
ville  (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  691)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  (ibid.). 

Gendarmerie  nationale.  —  Voir  Paris,  §  3,  n"  2. 

Gendarmerie  nationale  maritime.  Le  ministre  de  la 
marine  propose  d'augmenter  le  nombre  des  gendarmes 
nationaux  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  33)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  la  marine  {ibid.). 

Génissieu,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
offici'^rs  de  santé  près  les  armées  (t.  LXV,  p.  11),  — 
sur  la  nomination  des  officiers  (p.  160),  —  sur  un 
complot  formé  à  la  mairie  de  Paris  contre  la  Conven- 
tion (p.  222),  —  sur  l'administration  de  la  guerre 
(p.  301). 

Gensonné,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  On  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  lui  (t.  LXV, 
p.  688);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  690). 

—  Est  mis  en  arrestation  chez  lui  (p.  708). 

Georgelin,  administrateur  du  département  du  Mor- 
bihan, arrêté  par  ordre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention. On  réclame  sa  liberté  (29  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  .332)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et 
de  législation  (ibid.). 

Gestas.  Décret  portant  que  les  certificats  produits  par 
son  fondé  de  pouvoir  suppléeront  à  ceux  qui  auraient 
dû  être  fournis  et  signés  en  sa  présence  (27  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  368  et  suiv.). 

Gibraltar.  —  Voir  Prisonniers  de  guerre. 

Gillet,  secrétaire-commis  du  comité  de  division.  Il  lui 
est  alloué  une  indemnité  de  200  livres  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  9). 

GiRAUD  l'aîné,  chef  du  comité  des  décrets.  Il  lui  est  al- 
loué une  indemnité  de  300  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  9). 

GiRAUD  jeune,  secrétaire-rommis  du  bureau  de  distribu- 
tion et  contre-s^inff.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité 
de  200  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Gironde  (Département  de  la).  L'un  des  départements 
qui  doivent  fournir  les  jurés  prés  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  367). 

Administrateurs.  —  Sollicitent  un  décret  pour  l'or- 
ganisation d'un  corps  de  volontaires  composé  d'un 
excédent  de  3  à  600  hommes  fourni,  par  le  district 
de  Libourne  (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  691). 

Gochet,  procureur  syndic  du   département  du  Loiret. 
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Transmet  un  don  patriotique  [19  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  63}. 

GoDABD,  procureur  général  syndic  do  déparlement  de 
Seine-et-Marne.  Décret  annulant  la  destitution  pro- 
noncée contre  lui  et  le  renvoyant  à  ses  fonctions 
(30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  603  et  suiv.,. 

GovAiRK,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  .Membre  de 
la  commission  des  Douze  pour  la  recherche  des  com- 

{)lots  (t.  LXV,  p.  138).  --  Déclare  qu'il  accepte  ces 
onctions  (p.  il9i.  —  Est  mis  en  arrestation  chez  lui 
(p.  708). 

GoRS.^s,  député  de  Seine-et-Oise.  — 1793.  —  On  demande 
le  décret  d'accusation  contre  lui  (t.  LXV,  p.  688;;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  publie  p.  690).  — Est  mis 
en  arrestation  chez  lui  ip.  7081. 

GosscCT,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Demande  que  le 
président  do  l'administration  des  postes  soit  appelé  à 
expliquer  sa  conduite  (t.  LXV,  p.  667). 

Gotre-Lapla.nche,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  affaires  d'Orléans  (t.  LXV,  p.  56).  — 
Atteste  que  le  citoyen  Piécourt,  instituteur  public  à 
Nevers  est  un  excellent  républicain  (p.  332). 

Grasgesecve,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  0" 
demande  le  décret  d'accusation  contre  lui  (t.  LXV» 
p.  688)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {p.  690}- 

—  Est  mis  en  arrestation  chez  lui  (p.  708). 

Graxtille  (Commune  de).  II  y  sera  établi  un  adjudant 
de  place  en  temps  de  guerre  iH  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177).  —  Décret  autorisant  la  commune  à  emprunter 
une  somme  de  40,000  livres  pour  la  construction 
d'une  halte  à  boucherie  (30  mai,  p.  598). 

Grateli.nes  (Commune  de).  Il  y  sera  établi  un  adju- 
dant de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177). 

Grat  (Commune  de). 

Corps  administratifs  et  judiciaires.  —  Expriment 
les  sentiments  qu'ils  éprouvent  contre  les  factieux  et 
les  macbinateurs  qui  font  différer  l'établissement  de 
la  Constiiution  (19  mai  1793,  t.  LXV.  p.  51  et  suiv.); 

—  la  Convention  décrète  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin  [iMd.  p.  53). 

Grat  (District  de). 

Tribunal.  —  Fait  un  don  patriotique  (i"  juin  1793, 
t.  LXV,  p.  667  et  sui».);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  668). 

Grégoire,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  Ouvre 
la  séance  du  l"  juin  au  soir,  en  qualité  d'ex-prési- 
dent et  demande  à  la  Convention  de  délibérer  sur  les 
mesures  à  prendre  en  rue  des  nouveaux  mouvements 
qui  se  manifestent  dans  Paris  ft.  LXV,  p.  687).  -- 
Demande  la  comparution  à  la  barre  du  commandant 
de  la  force  armée  qui  garde  la  Convention  (p.  706). 

Gre!vetich.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  déli 
bérer  sur  sa  pétition  (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  369). 

Grenoble  (Communede.  Décret  autorisant  la  munici- 
palité à  prendre  sur  le  recouvrement  des  contribu  • 
tions  jusqu'à  concurrence  de  l'avance  faite  à  la  com- 
mune par  le  décret  du  11  avril  1793  26  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  341). 

Grognât,  médecin  à  Autan  (Saône-el-Loire).  L'un  des 
candidats  â  la  place  de  jug^e  au  tribunal  révolution- 
naire (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 

OvADET,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Pari*  sur 


la  procédure  à  suivre  pour  les  appels  nominaux  (t.  LXV 
p.  38  et  suiv.).  —  Déclare  qu  il  se  prépare  un  mouve- 
ment contre  la  Cenventioii  el  demande  que  les  auto- 
rités de  Paris  soient  cassées  et  que  les  suppléants  de 
r.\ssemblée  se  réunissent  dans  le  plus  bref  délai  à 
Bourges  (p.  46  et  suiv.) .  —  Parle  sur  la  proposition 
de  rapporter  le  décret  qui  casse  la  commission  des 
Douze  (p.  492  et  suiv.\  —  sur  l'emmagasinement  de 
20,000  fusils  à  Tulle  p.  538).  —  Demande  que  l'on 
recherche  ceux  qui  ont  sonné  le  tocsin,  arrêté  les 
postes,  fait  tirer  le  canon  d'alarme  p.  646  et  suiv.i. — 
On  demande  le  décret  d'accusation  contre  lui  (p.  688)  ; 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  690).  —  Est  mis 
en  arrestation  chez  lai  (p.  708). 

GrÉRnv,  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale  du  dé- 
partement du  Morbihan.  Envoi  d'un  rapport  consta- 
tant des  faits  de  nature  à  lui  donner  des  droits  à  la 
reconnaissance  nationale  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  365)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Gl'ERRB  Administration  de  la  .  Rapport  par  Pelet  sur 
les  vivres  de  Tadrainistration  de  la  guerre,  et  l'état  des 
magasins  de  la  République  (2o  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  303  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  l'impression 
de  ce  rapport  (ibid.  p.  313). 

Gc£RRE  (Ministère  delà).  Etat  nominatif  des  employés 
des  bureaux  (22  mai  1793.  t.  LXV,  p.  173);  — renvoi 
au  comité  de  la  guerre  {ibid.'. 

Guerrier,  brigadier  dans  la  gendarmerie  nationale.  Rap- 
port et  projet  de  décret  tendant  à  lui  faire  accorder  un 
secours  provisoire  de  250  livres  et  à  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  reste  de  sa  pétition  i30  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  602  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  603). 

GcESLESAN  (Paroisse  de).  Est  réunie  à  la  paroisse  de 
Bégard  i26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  339). 

GuFFROT,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  (Maximum  de  population 
des  municipalités)  it.  LXV,  p.  191  et  suiv.i  —  Est 
inscrit  au  procès-verbal  pour  avoir  troublé  l'ordre 
,'p.  276;. 

GciLLADiCE,  secrétaire-commis  du  comité  d'instruction 
publique.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  100  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9  . 

GciLXEHARDET,  dépulé  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  à  divers 
employés  des  comités  de  la  Convention  t.  LXV,  p.  8 
et  suiv.). 

GiJtLLER]ft>,  député  de  Saône-el-Loire.  — 1793.  —  EIst 
remplacé  par  Claude  Jacob  (t.  LXV,  p.  341). 

Gi'SMÀ.N,  menbre  du  comité  révolutionnaire  de  la  com- 
mune de  Paris.  Est  dénoncé  par  Barère  (2  juin  1793, 
t.  LXV,  p.  706  et  sniv.). 

GoTANE.  \'o\t  Prêtres. 

Gctomàr,  dépoté  des  Cites  du-Nord.  —  1793.—  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  {Maximum  de  population 
des  municipalités)  (t.  LXV,  p.  371  et  suiv.). 


H. 


Hallot.  Demande  sa  pension  de  retraite  (1*'  juin  1793, 
t.  LXV,  p.  664^;  ->-  renvoi  au  comité  de  liquidation 
[ibid.]. 

Hamel  (Robert).  Est  condamné  à  mort  !ii  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  367). 
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Hassexfratz.  Présente  une  pétition  au  nom  du  conseil 
général  de  la  conamune  de  Paris  (P"" juin  1793,  t.  LXV. 
p.  688). 

Haynin,  lieutenant  invalide  à  Marienbourg.  Fait  un  don 
patriotique  (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  691)  ;  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Hébert,  substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Paris. 
Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  dénonce 
l'attentat  commis  contre  lui  par  la  commission  des 
Douze,  en  le  faisant  incarcérer  à  l'Abbaye  (25  mai  1"93, 
t.  LXV,  p.  319).  —  Pétition  de  seize  sections  deman- 
dant sa  mise  eu  liberté  (26  mai,  p.  33S)  ;  —  le  prési- 
dent lève  la  séance  sans  qu'il  ait  pu  être  statué  sur 
la  proposition  de  renvoyer  la  pétition  à  la  commis- 
sion des  Douze  iibid.  p.  356).  — Pétition  de  28  sections 
de  Paris  demandant  sa  mise  en  liberté  (21  mai,  p.  388 
et  suiv.).  —  Pétitions  de  la  section  des  Gra\illiers  et 
de  la  section  de  la  Croix-Rouge  ayant  le  même  objet 
{{ibid.  et  p.  suiv.);  —  décret  ordonnant  sa  mise  en 
liberté  {ibid.  p.  391). 

HeCquaro,  secrétaire-commis  du  comité  des  secours  pu- 
blics. Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  200  livres 
(17- mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Henriot,  commandant  provisoire  de  la  garde  nationale 
parisienne.  Le  président  de  la  section  du  Pont-Neuf 
écrit  qu'il  a  reçu  de  lui  l'ordre  de  tirer  le  sanon 
d'alarme  (32  mai  1793,  I.  LXV,  p.  640);  —  Diifriclie- 
Valazé  demande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre  {ibid.). 

Henrt,  secrétaire-commis  du  Bureau  de  correspondance 
et  renvoi.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Hérault  (Département  de  1'). 

Procureur  général  syndic,  —  Annonce  que  le  district 
de  Lodève  a  fourni  son  contingent  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  6).  — ■  Envoie  copie  d'un  arrêté  relatif  au 
départ  des  volontaires  (23  mai,  p.  212).  —  Transmet 
une  dénonciation  contre  la  société  populaire  de 
Toulouse  (25  mai,  p.  293). 

Hérault  deSechelles,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793. 
—  Est  adjoint  au  comité  de  Salut  public  pour  présenter 
les  bases  constitutionnelles  (t.  LXV,  p.  610). 

Herlouot,  veuve  du  citoyen  Deberge.  Demande  un 
secours  (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  691);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  (ibid.). 

Herhaillier,  administrateur  de  la  maison  d'avances, 
vente   publique   et  loterie   patriotique.  Fait  un   don 

Eatriolique  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  35S)  ;  —  mention 
onorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Hehant  juge  du  tribunal  criminel  à  Arràs.  L'un  des 
candidats  à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolution- 
naire (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 

HESom  (Commune  d').  Il  y  sera  établi  un  adjudant  de 
place    en  temps  de    guerre   (22  mai   1793,  t.   LXV, 

p.  177). 

Société  républicaine.  —  Envoie  un  compte  rendu 
des  honneurs  funèbres  rendus  aux  mânes  de  Dam- 
pierre  [^i  mai  1793,  t.  LXV,  p,  2o8);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Hesnart,  chef  d'escadron  de  la  29*  division  de  gendar- 
merie à  cheval.  Réclame  une  augmentation  de  solde 
pour  le  corps  qu'il  commande  (21  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  143)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

Heussenet,  secrétaire-commis  du  comité  des  pétitions. 
Il  lui  est  alloué  une  iademiiité  de  .200  li\Tes  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  10).  - 


Himbekt,  député  de  Seine-et-Marne.  — -  1793.  —  Obtient 
un  congé  (t.   LXV,  p.  130.) 

Hôtels  des  monnaies.  —  Voir  Monnaies. 

Houays,  secrétaire-commis  du  comité  d'instruction  pu 
blique.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  100  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Holchard,  général.  On  annonce  qu'il  accepte  le  com- 
mandement que  la  République  lui  confie  (18  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  49).  ' 

Housset,  pr.^cureur  général  syndic  du  département  de 
l'Yonne.  Ecrit  que  le  recrutement  s'est  opéré  avec 
zèle  dans  ce  département  (24  mai  1793,  t  LXV 
p.  620). 

Huet,  secrétaire  de  la  section  des  Ghamps-Elyséos. 
Communication  d'une  lettre  signée  de  lui  adressée  à 
ïa  citoyenne  Bourbon  (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  142). 

Hcningue  (Commune  d').  Il  y  sera  établi  un  adjudant 
de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177). 

Hussards.  Décret  suspendant  l'exécution  du  décret 
du  16  mai  1793  ordonnant  la  formation  du  dernier 
régiment  de  hussards  à  l'aide  de  l'escadron  de  cava- 
lerie légère  du  Calvados  et  du  1"  ragioient  de  hus- 
sards (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  133).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  écrit  qu'il  attend  un  décret  pour  la  for- 
mation du  dernier  régiment  de  liussards  (27  mai, 
p.  361);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.).  — 
Rapport  du  ministre  de  la  guerre  sur  les  difficultés 
de  cette  formation  {ibid.  p.  36S)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guern^  {ibid.).  —  Décret  sur  la  réunion  des 
deux  escadrons  de  cavalerie  légère  du  Calvados  au 
1"''  régiment  de  hussards,  connu  sous  le  nom  de 
Berchiny  (30  mai,  p.  595)  ;  —  sur  la  motion  de 
Becker,  la  Convention  suspend  l'exécution  de  ce  dé- 
cret (2  juin,  p.  695). 

Hussards  de  la  Liberté.  Demandent  à  être  armés  et 
équipés  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  16)  ;  —  ordre  du 
jour  motivé  (ibid.y 

HoTTARD,  lieutenant-colonel  de  la  29°  division  de  gen- 
darmerie. Demande  une  retraite  (27  mai  1793. 
t.  LXV,  p.  362)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
{ibid.). 


Ille-et-Vilaine  (Département  d') .  L'un  des  départements 
qui  doivent  fournir  les  jurés  près  le  tribunal  criminel 
ejctraordinaire  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  367). 

Impôt  progressif.  —  Voir  Contribution  progressive. 

Inde.  —  Voir  Troupes  coloniales. 

Indre  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  —  Fout  part  des  enrôlements  faits 
par  la  municipalité  d'Issoudun  (27  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  362)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.) . 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

Il"  régiment.  —  Adresse  d'adhésionaux  décrets  de 
la  Convention  et  demandant  une  Constitution  (l-^Muin 
1793,  t.  LXV,  p.  669). 

81*  régiment.  —  Défilé  devant  la  Convention  d'une 
compagnie  de  ce  régiment,  et  serment  d'exterminer  les 
rebelles  et  de  faire  triompher  la  liberté  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  16).      . 
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fNSTRccTioN  PUBLIQUE  (Plan  d').  —  Voir  Vienne  {Com- 

.    mu  ne  de). 

IxTÉRiEiR  (Ministre  de  1).  Etat  des  bureaux  de  l'admi- 
nistralion  (19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  63). 

INVALIDES.  Décret  concernant  l'admission  soit  à  l'bôtel 
des  Invalides,  soit  à  la  pension  des  militaires  inva- 
Udos  (30  mai  119â,  t.  LXV,  p.  594). 

Isère  (Département  de  1').  Compte  reudu  de  l'état  des 
esprits  par  les  commissaires  de  l«  Convention  ,21  mai 
1793,  l.  LXV,  p.  143  ei  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.  p.  143  .  —  L'un  des  départe 
ments  qui  doivent  fournir  les  jurés  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (2"  mai,  p.  367i. 

Administrateurs.  — Adressent  un  plan  d'instruction 

Sublique  adopté  par  le  conseil  ffénéral  de  la  commune 
e  Vienne  (25  mai  1793,  t.  LXV,  p.  292). 

Isle-Adau  (Domaines  de  1'}.  Rapport  par  Mauduyl  sur  les 
domaines  de  l'Isle-Adam  acquis  au  nom  du  ci-devant 
roi  en  1783  (26  mai  l"9i,  t.  LXV,  p.  33o  et  suiv,);  — 
projet  de  décret  {it>id.  p.  336). 

Is:(AHD,  député  du  Var.  —  1793.  —  Dénonce  un  com- 
plot tramé  contre  la  Convention  ^t.  LXV,  p.  43  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l;i  réunion  des  armées  de»  Alpes 
et  d'Italie  sous  le  commandement  eu  chef  d'un  seul 
général  (p.  237).  —  Déclare  au  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  que  si,  un  attentat  se  commettait 
contre  la  représentation  nationale,  Paris  serait 
anéanti  (p.  320).  —  Sa  réponse  à  une  pétition  de  la  sec- 
tion de  la  Cité  demandant  la  mise  en  liberté  de  son 
-  président  et  de  sou  secrétaire  et  la  suppression  de  la 
commission  des  Douze  (p.  377  et  suiv.)  ;  —  incident 
provoqué  par  sa  réponse  (p.  379)  ;  —  Tliuriot  de- 
mande qu'il  quitte  le  fauteuil  (p.  381).  —  Il  cède  le 
fauteuil  àBoyer-Fonfrèdep.  383); —  le  département  de 
Paris  demande  vengeance  contre  lui  (p.  (333  et  suiv.). 

—  On  demande  le  décrat  d'accusation  contre  lui 
(p.  688)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p,  690  , 

—  Déclare  qu'il  se  suspend  de  ses  fonctions  fp.  70i 
et  suiv.).  —  Décret  portant  qu'il  ne  sera  pas  mis  en 
état  d'arrestation,  mais  qu'il  lui  sera  seulement  in- 
terdit de  quitter  Paris  (p.  708). 

Issot'DO.\    (Commune    d').     La    municipalité     annonce 

?[u'elle  a  enrôlé  10  citoyens.  Elle  demande  si  ou  peut 
eur  accorder  la  paye  à  partir  du  jour  de  leur  enrô- 
'lemei.t  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  362)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  {iàid.). 

Itier.  Pièces  concernant  l'incendie  de  sa  maison  il8  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  38)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours 
.  (ibid.). 


Jac,  député  du  Gard.    —  i793. 
d'aliénation  (t.  LXV,  p.  126). 


Membre  du  comité 


JaCa.  Décret  ordonnant  aux  autorités  civiles  et  militai- 
res de  Lille  qui  l'ont  arrêté,  de  lui  faire  subir  un  pre- 
mier interrogatoire  et  de  le  mettre  en  liberté  s'il  n'y 
a  aucune  preuve  de  sa  complicité  avec  Devaux  son 
maître  (29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  .^81  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  582). 

Jacob  iGlaude),  député  suppléant  de  Sa6ne-et-Loire.  — 
1793.  •—  Est  admis  en  remplacement  de  Guillermin, 
décédé  (t.  LXV,  p.  344). 

Jacobins.  Avertissement  de  J.>P.  Brissot  à,  tous  les  ré* 
publicains  de  France  au  sujet  des  Jacsobins  de  Paris 
,  (27  mai  1793,  t   LXV,  p.  42a  et  suiv.-. 


Jacuuemet,   secrétaire-commis   du  Bureau   des    procés- 
verbaux.  Il  lui  est  alloue  une  indemnité  de  200  livres 
17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

JoEGER  (Pierre),  cultivateur  à  Hombourg-l'Evéque.  Ex- 
pose que  ses  trois  fils  sont  tombés  au  sort  et  en  de- 
mande un  pour  l'aider  dans  ses  travaux  (18  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  33)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(tWrf.). 

Jardin  des  Pla.vtes.  Rapport  par  Lakanal  sur  la  mise 
en  état  de  recevoir  la  collection  d'histoire  naturelle  de 
Chantilly,  au  second  étage  du  bâtiment  national  situé 
au  Jardin  des  Plantes  (2ti  mai  1793,  t.  LXV,  p.  336)  ; 
—  projet  de  décret  {ibid.  p.  337);  —  adoption 
ibid.). 

Jao.net  (Mathuriii).  prêtre.  Décret  ordonnant  aux  corps 
administratifs  d'F.tire-et-Loir  de  lui  délivrer  un  passe- 
port pour  p»sser  en  pays  étranger  (26  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  342  et  suiv.]. 

Jatme,  vicaire  de  Saint-Victor  de  la  Tour-du-Pin.  Fait 
un  don  patriotique  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p  359  et 
suiv.)  ;  — mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  360|. 


Jean-Bo.n-Saint-André,  député  du  Lot.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  proposition  de  rapporter  le  décret  qui 
casse  la  commission  des  Douze  (t.  LXV.  p,  493  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'état  de  l'armement  ip.  o38).  — 
Fait  une  motion  relative  au  règlement  (p.  585).  — 
Demande  qu'on  s'occupe  du  décret  concernant  la 
vente  des  biens  des  émigrés  (p.  66o).  —  Parle  sur  les 
comptes  de  Roland  'p.  6661,  —  sur  les  troubles  de 
la  Lozère  (p.  697). 

Jec^e,  lieutenant  au  6*  bataillon  du  Doubs.  Fait  un 
don  patriotiaue  23  mai  1793,  t.  LXV.  p.  296  et  suiv.). 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  297^. 


Josst,  secrétaire-commis  du  comité  des  secours  publics. 
Il  lui  est  alloué  une  iodemnité  de  200  livres  (17  mai 
1793,  t.  LW,  p.  9). 


Journée  dd  31  xai  1793.— Voir  Adrestes  n*  4.  —  Paris 

.§  i,  «•  7. 

Julien  (Jean),  député  de  la  Haate-Garonne.  —  1793.  — 
Demande  le  rappel  des  commissaires  envoyés  à  Or- 
léans (t.  LXV,  p.  704). 

JnRA  (Département  du).  On  annonce  que  l'arrêté  de 
l'administration  qui  interdit  l'exportation  des  denrées 
est  la  cause  des  troubles  qui  régnant  dans  la  région 
(28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  484  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  (ibid. 
p.  485). 

Administrateurs.  —  Dénoncent  à  la  Convention  la 
conduite  de  ses  commissaires  Bourdon  et  Prost  (27  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  364)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.  p.  ^65). 

Jurés.  —  Voir  Tribunal  criminel  extraordinaire. 

JcssET  (District  de). 

Administrateurs.  —  Font  part  d'un  don  patriotique 
du  citoyen  Doribey  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  261). 

Justice  (Ministère  de  la).  Etat  des  personnes  employées 
dans,  les  bureaux  du  département  (20  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  lOti);   —  renvoi   au  comité  .de  législation 

[ibid.]. 
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Lamoruére,  jfénéral.  Rend  compte  de  divers  combats 
heureux  livrés  à  l'ennemi  (19  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  t)5).  (25  mai,  p.  321  et  suiv.),  (25  mai,  p.  366). 


K 


Kaye  (An),  citojen  anglais.  Sollicile  la  permission  de 
rentrer  dans  sa  patrie  (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  141)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Kaye  (J.-H.),  citoyen  anglais.  Sollicite  la  pprmision  de 
rentrer  dans  sa  patrie  (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  141); 

—  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Kellermann,  général.  Sur  la  proposition  de  Barèro,  la 
Convention  décrète  qu'il  n'a  pas  cessé  de  mériter  la 
confiance  de  la  République  (18  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  49).  —  Barére  annonce  qu'il  s'est  chargé  du  com- 
mandement de  l'armée  destinée  à  combattre  les  rebel 
les  jusqu'au  rétablissement  de  la  santé  du  général  Biron 
(ibid.).  —  On  annonce  sa  nomination  comme  général 
en  chef  de   l'armée   des  Alpes  et  d'Italie   (21  mai, 

E.  139  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  do  Salut  pu- 
lic  de  la  question  de  savoir  si  le  commandement  en 
chef  de  ces  deux  armées  peut  être  confié  à  un  seul 
général  [ibid.  p.  160).  —  Demande  la  prompte  orga- 
nisation du  bataillon  des  Bons-Tireurs  (25  mai, 
p.  296). 

Kervelecan  (Le  Goazre  de),  député  du  Finistère.  — 
1793.  —  Membre  de  la  Commission  des  Douze  pour 
la  recherche  des  complots  (t.  LXV,  p.  138).  —  Dé- 
clare qu'il  accepte  ces  fonctions  (p.  219).  —  Est  mis 
en  arrestation  chez  lui  (p.  708). 


Lacaune  (Commune  de). 

Société  populaire.  —  Fait  un  don  patriotique  et 
envoie  une  adresse  de  dévouement  (24  mai  1793, 
t.  LVV,  p.  257.  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  [ibid.  p.  2.^8). 

Lacave.  Présente  une  pétition  au  nom  de  la  section  de 
la  Halle- aux-Blés   (19  mai  1793,   t.   LXV,  p.   61  et 

suiv.). 

Lacaze,  député  de  la  Gironde.  -^  1793.  —  Déclare 
qu'il  se  rendra  toujours  armé  â  la  Convention 
(t.  LXV,  p.  223).  — Parle  sur  les  comptes  de  Roland, 
p.  666). 

Lacoste,  juge  de  pai.v  de  la  Butte-des -Moulins.  L'un 
des  candidats  à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolu- 
naire  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Laignelot,  député  de  Paris,  —  1793.  —  Fait  une  mo- 
tion concernant  les  mesures  à  prendre  pour  sauver  la 
République  (t.  LXV,  p.  689). 

Lakanal,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  1  autorisation  à  accorder  à  l'Académie  des 
sciences  de  Paris  de  nommer  aux  places  vacantes 
dans  son  sein  (t.  LXV,  p.  8),  —  un  rapport  sur  le 
traitement  des  membres  de  l'Académie  des  sciences 
(p.  177  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  placement  de 
la  collection  d'histoire  naturelle  de  Chantilly  dans  le 
bâtiment  national  situé  au  Jardin  des  Plantes  (p.  336 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  changement  des  noms 
de  plusieurs  communes  (p.  66oV 

Laloy,  le  jeune  (Pierre-Antoine),  député  de  la  Haute- 
Marne.  —  1793.  —  Suppléant  [à  la  commission  des 
Douze  pour  la  rcchercne  des  complots  (t.  LXV, 
p.  138). 


Lamothe,  d'Ars  (Ile  de  Ré).  Fait  un  don  patriotique 
[iO  mai  1793,  t.  LXV,  p.  130)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Landau,  sœur  de  l'hôpital  général  du  Mans.  Fait  un  don 
patriotique  (1"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  6r.9);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Landau,  ville  d'Allemagne.  Mention  honorable  du  ci- 
visme et  de  l'énergie  de  la  garnison  (20  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  115). —  Adresse  de  la  garnison  demandant 
l'exécution  entière  de  la  loi  du  24  février  1793 
(28  mai,  p.  486  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  487). 

Landrecies  (Commune  de).  Il  sera  établi  un  adjudant 
de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV, 

p.  177). 

Langlots,  de  Dieppe.  Fait  un  don  patriotique  (25  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  294). 

Langlone  (Isidore).  Ecrit  qu'il  est  détenu  depuis  quatre 
jours  et  demande  d'être  interrogé  (27  mai  1793, 
p.  365);  —  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.). 

Langres  (Commune  de). 

Société  républicaine.  —  Invite  la  Convention  à 
donner  piomptement  une  Constitutiou  républicaine 
aux  Français  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  260  et  suiv.); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  261). 

Lanjuinais,  député  d'Ule-et-Vilaiue.  —  1793.  —  Pré- 
sente des  articles  additionnels  au  règlement  de  la 
Convention  concernant  la  procédure  à  suivre  pour 
les  appels  nominaux  (t.  LXV,  p.  38).  —  Parle  sur  le 
projet  de  Constitution  (p.  39),  —  sur  la  proposition 
de  décréter  un  emprunt  forcé  (p.  119), —  sur  l'affaire 
du  tribunal  criminel  de  Lyon  (p.  140),  —  sur  le 
projet  de  Constitution  [Maximum  de  population  des 
municipalités)  (t.  LXV,  p.  272  et  suiv.);  —  la  Con- 
vention décrète  que  son  discours  sera  imprimé  et  en- 
voyé aux  départements  (p.  277).  —  Demande  l'im- 
pression d'une  adresse  de  la  section  de  l'Arsenal 
fp.  317).  —  Demande  le  rapport  du  décret  qui  casje 
la  commission  des  Douze  (p.  490 et  suiv.)  — Dénonce 
une  conspiration  qui  se  trouve  h  l'évéché  et  réclame 
le  rapport  de  la  commission  des  Douze  (p.  629)  ;  — 
défend  l'ex-ministre  Roland  (p.  666).  —  On  demande 
le  décret  d'accusation  contre  lui  (p.  688)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (p.  690).  —  Demande  la 
cassation  des  autorités  révolutionnaires  de  Paris 
'p.  694  et  suiv.).  —  Se  refuse  à  toute  démission  on 
suspension  (p.  705).  —  Est  mis  en  arrestation  chez  lui 
(p.  708).  —  Déclare  qu'il  a  fait  le  sacrifice  de  sa  vie, 
mais  qu'il  demande  dés  otages  pour  empêcher  la 
guerre  civile  d'éclater  (tôj'rf.). 

Lamthe.'»ias,  député  de  Rhône  et-Loire.  —  1793.  — 
Prend    la    défense   du   citoyen  Bonneville  (t.    LXV, 

t(.  43).  —  On  demande  le  décret  d'accusation  contre 
ui  (p.  688  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(p.  690).  —  Déclare  qu'il  se  suspend  de  ses  fonctions 
(p.  705).  —  Est  retranché  de  la  liste  dés  députés  dé- 
noncés (p.  708). 

La  Revellière-Lépeaux,  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Accuse  Marat  de  l'avoir  traité  d'Homme 
d'Etat  dont  le  peuple  ferait  bientôt  justice  (t.  LXV, 
p.  43).  —  S'étonne  que  l'on  demande  la  suppression 
de  la  commission  des  Douze  (p.  640). 

Larivière  (Henry),  député  du  Calvados.  —  1793.  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (t.  LXV,  p.  120).  —  Membre 
de  la  commission  des  Douze  pour  la  recherche  des 
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complots  (p.  138).  —  Déclare  qu'il  accepte  ces  fonc- 
tions (p.  219).  —  Donne  sa  démission  rie  membre  de 
la  commission  des  Douze  (p.  388).  —  Est  mis  en  ar- 
restation chez  Ini  (p.  788). 

Laroche  (Luc-Antoine),  prêtre.  Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  3*5). 

Lasource,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
police  des  tribunes  de  la  Conveution  (t.  LXV,  p.  35),  — 
sur  un  décret  rendu  en  faveur  drs  pétitionnaires 
de  la  section  de  la  Frateriiiié  (p.  37  et  suiv.).  — 
Rappelle  ses  collègues  à  l'union  par  l'idée  du  jiartage 
de  la  P  logne  projeté  pour  la  France  (p.  44  et  suiv.), 
—  Parle  sur  les  moyens  de  protéger  la  Convention 
(p.  126).  —  Annonce  qu'on  s'est  présenté  chez  lui 
pour  l'arrêter  ip.  223).  —  Déclare  que  le  général 
Brunct  est  un  vrai  républicain  (p.  237)  —  S'élève  contre 
une  imputationdcMar.it  à  l'égard  des  hommes  d'Etat 
(p.  303).  —  Propose  un  projet  d'adresse  aux  Fran- 
çais sur  les  événements  du  31  mai  (p.  678).  —  On  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  lui  (p.  688)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  690).  —  Est  mis 
en  arrestation  chez  lui  'p.  708;. 

Lattl,  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Pré- 
sente à  la  Convention  le  contingent  fourni  par  la  sec- 
tion pour  marcher  contre  It-s  rebelles  de  l'Ouest 
(23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  224  et  suiv.). 

Lacrenceot,  député  du  Jura.  —  1793.  —  D'amande  que 
le  Président  donne  des  ordres  pour  que  les  issues  de 
la  salle  soient  libres  (t.  LXV,  p.  702  et  suiv.). 

Lacssecr,  chanoine.  Fait  un  don  patriotique  (l*''  juin  1793, 
t.  LXV,  p.  668  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  669). 


général    de    brigade,    commau- 
)  l'avant-garde  de  l  armée  du  Rhin. 


Lacthier-Maimraite, 
daut  les  grenadiers  de 
Demande  à  marcher  contre  les  rebelles  (24  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  5.52)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 


Lalze-Deperret,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 
1793.  —  Parle  sur  l'affaire  du  général  .Miaczinski 
(t.  LXV,  p.  159).  —  Déclare  que  deux  soldats  ont 
voulu  l'umpécher  de  sortir  et  propose  de  les  faire 
mander  à  la  barre  (p.  706). 

Laval  (Commune  de). 

Administrateurs.  —  Demandent  une  Constitution 
vraiment  républicaine  (1"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  670 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.  p.  671). 

Le  Baudodr  (Louis),  juge  de  Lannion.  L'un  des  can- 
didats à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire 
(30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Lebetjmat,  homme  de  loi  à  Morlaix.  L'un  des  candidats 
à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Lebla>c.  Auteur  de  la  traduction  du  jury.  L'un  des 
candidats  à  la  place  vacante  de  juge  au  tribunal 
révolutionnaire  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Leblanc-Lagny.  Se  plaint  de  son  arrestation  arbitraire 
(22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  170),  —  renvoi  aux  comités 
de  législation  et  de  sûreté  générale  [ibid.). 

LeCacteir.  Décret  ordonnant  aux  autorités  civiles  et 
militaires  de  Lille,  qui  l'ont  arrêté,  de  lui  faire  subir 
uu  1"  interros;att)ire  et  de  le  mettre  en  liberté  s'il  n'y  a 
contre  lui  aucune  preuve  de  sa  complicité  avec  Dev^ux, 
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son  maître  (29  mai   1793,   t.  LXV,  p.  581  et  suiv.), 
adoption  [ibid.  p.  582). 

Lbcarlier,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116). 

Le  Carpentier,  député  de  laMan-he.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  cas  du  citoyen  Leroux  (t.  LXV,  p.  15). 

Leclerc  (Claude-Nicolas),  député  de  Loir-et-Cher.  — 
1793  —  Membre  du  comité  d'aliénation  (t.  LXV, 
p.  116). 

Leclerc,  administrateur  du  comité  de  surveillance  de 
la  commune  de  Paris.  Il  est  dénoncé  au  jury  d'accu- 
sation pour  sa  gestion  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  42). 

Leqlerc,  secrétaire-commis  du  bureau  des  procés-ver- 
baux.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  200  livres 
(17  mai  1798,  t.  LXV,  p.  9). 

Leclerc  (Jacques),  rédacteur  du  Journal  de  Rouen. 
Décret  portant  qu'il  sera  traduit  devant  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  341). 

Leclerc  (Nicolas-François),  curé.  Sollicite  une  pension 
de  retraite  17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  11);  —  reavoi 
au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Lecolntre  (Laurent),  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793. 

—  Combat  le  projet  de  casser  le  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  l'Unité  (l.  LXV,   p.   350). 

Ledamet,  prêtre.  Décret  ordonnant  aux  corps  adminis- 
tratifs d'Eure-et-Loir  de  leur  délivrer  un  passeport 
pour  passer  en  pays  étranger  (26  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  342  et    suiv.). 

Lefebvre  (deChailly),  député  de  la  Loire-Inférieure. — 
1793.  —  Obtient  un  congé  it.  LXV,  p.  593). 

Legendrb  (Louis),  député  de  Paris.  — 1793. —  Parle  sur 
le  cas  du  citoyen  Leroux  (t.  LXV,  p.  15\  (p.   16). 

—  Fait  une  motion  concernant  un  complot  formé  à 
la  mairie  de  Paris  contre  la  Convention  (p.  ?24).  — 
Parle  sur  l'état  de  Paris  (p.  287).  —  Déclare  que 
le  peuple  a  le  droit  d'arrêter  les  lettres  quand  on 
conspire  contre  sa  liberté  (p.  667).  —  Fait  une 
motion  concernant  la  présence  des  députés  à  leur 
poste  (p.  687).  —  Demande  que  tous  les  députés 
qui  ont  voté  l'appel  au  peuple  soient  mis  en  état 
d'arrestation  (p.  689).  —  Demande  que  Boyer- 
Fonfrède  et  Saint-Martin  ne  soient  pas  compris  dans 
la  liste  des  députés  qui  seront  mis  en  arrestation 
chez  eux  (p.  707),  (p.  708). 

Légion  du  Nord.  Demande  que  Wçstarmaun  soit  con- 
servé à  sa  tête  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  279),  —  dé- 
cret (ibid.). 

Légion  ger-Wa-mohe.  Un  soldat  admis  à  la  barre 
soutient  que  les  diflFérents  griefs  articulés  contre  elle 
et  contre  ses  chefs  sont  des  calomnies  (19  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  73);  —  renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale, 
de  Salut  public  et  do  la  guerre  réunis  (ibid.).  —  Le 
commandant  de  la  légion  se  plaint  de  l'arrestation 
d'officiers  patriotes  (28  mai,  p.  487)  ;  —  renvoi  aux 
comités  réunis  de  législation  et  de  sûreté  générale 
(ibid.). 

Lecot,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Est  nommé 
commissaire  à  l'armée  du  Nord  (t.  LXV,  p.  494). 

LegrostLaheert,  grenadier  tu  2*  régiment  d'infanterie. 
Dépôt  sur  le  bureau  de  la  Convention  d'an  eteudarl 
pris  par  lui  à  l'ennemi  (25  mai  1793,  t.  LXV,  p.  321). 
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Lehardy,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  puli^e  nés  tribunes  de  la  CoiiveiiU'Hi  (p.  3tj),  — 
sur  les  affaires  d'Orléans  (p  39),  —  sur  l'affaire  du 
tribunal  i-riminel  de  Lyon  (p.  141i,  —  sur  le  proif-t 
•  de  (lonstituiioii  [Maximum  de  population  des  muni- 
eipaliiés  (p.  !27l).  —  On  demande  le  iécret  d'accusa- 
tion contre  lui  (p.  633);  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (p.  690).  -^  Est  rais  eu  arreitalion  chez 
lui  (p.  108) . 

Lemagne,  secrétaire' commis  du  comité  d'instru^ion  pu- 
blique. Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  100  livres 
(17  mai  1193,  t.  LXV,  p.  9). 

Le  Maréchal.  —  Voir   Maréchal  [Denis Le). 

LjSNFANT,  administrateur  du  comité  de  surveillance  de 
la  couiuuiue  de  Paris,  Il  est  dénoncé  au  jury  d'accu- 
satioQ  pour  sa  gestion  (t.  LXV,  p.  i'I). 

LexMèue,  chef  du  2'  bataillon  du  13«  régiment  d'infan- 
lerie.  Fait  un  don  patriotique  (iî8  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  488); —  meutiou  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Léotard.  Fait  un  don  patriotique  (24  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  268);  —  mention  honorable  [ibid.). 

LEQOimo,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Deman  ie  le 
renvoi  du  général  Fornier  devant  ie  tribunal  révolu- 
tionnaire (t.  LXV,  p.  229).  — Fait  une  motion  relative 
à  rechange  des  commissaires  de  la  Convention  vic- 
times du  iraitre  DumoUriez  (p.  290  et  suiv.).  —  Dénonce 
de  mauvaises  lournitures  d'habdlemcut  faites  aux 
troupes  (p.  303),  (p.  313).  —  Est  remplacé  comme 
commissaire  à  l'armée  du  Nord  (p.  616). 

Leroux.  Décret  ordonnant  la  levée  des  scellés  apposés 
chez  lui  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  350). 

Leroux,  juge  de  paix  de  la  section  de  l'Unité.  La  section 
réclame  sa  mise  en  liberté  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  13 
et  suiv.)  ;  —  diS'^ussion  [ibid.  p.  14  et  suiv.)  ;  —  la 
Gonventi<m  ordonne  son  élargissement  [ibid.  p.  IS)  ;  — 
reprise  de  la  liiscussion  [ibid.  et  p,  suiv.),  (p.  20  et 
suiv.);—  ordre  du  jour  {ibid.  p.  23). 

Leroux  (François),  trompette  du  général  Dampierre. 
Envoie  les  détails  de  la  mort  glorieuse  de  ce  général 
(23  mai  1793,  t.  LXV,  p,  -iU). 

Lesage,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Ou  demande 
le  décret  d'accusation,  contre  lui  (t.  LXV,  p.  688);  — 
renvoi  iiu  comité  de  Salut  public  (p.  690).  —  Est  rap- 
pelé à  la  Convention  (p.  704). — Est, mis  en  arrestation 
chez  lui  (p.  708). 

Les.vin,  capitaine  de  la  force  armée  de  la  section  de 
BoD-Conseil.  On  annonce  que  c'est  lui  qui  a  donné  la 
consigne  d'empêcher  les  députés  de  sortir  de  la  salle 
des  séances  (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  70")  ;  décret  le 
mandant  à  la  barre  [ibid.). 

Lesergue,  juge  au  tribunal  du  district  de  Granvillars. 
L'un  des  candidats  à  la  place  de  juge  au  tribunal 
révolutionnaire  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Lesteupt-Beacvais,  député  de  la  Haute- Vienne.  — 
1793.  —  Est  nommé  commissaire  près  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Étienne  (t.  LXV,  p.  616). 

Le tellier,  professeur  au  collège  des  Quatre-Nations.  Les 
élèves  réclament  sa  mise  en  liberté  (22  mai  1793, 
t.  LXV,  p  181);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
[ibid.).  —  Décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté  (26  mai, 
p.  3o0). 

LiXTTREs.  Voir.  Postés, -    -    ■   .  -   . 


Levassedr,  adjudant-général  à  l'armée  du  Nord.  Rend 
c.iinpte  d'un  suwès  renip  irte  sur  les  Hollandais  et 
dépose  sur  le  bureau  du  l'resident  un  drapeau  pris 
à  l'enneuii  par  le  grenadier  Legros-Lumbert  (23  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  320  et  suiv.). 

Levasseur,  député  de  la  Sartho.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  pro'-ès-verhal  de  la  séance  du  19  mai  1793, 
(t.  LXV,  p.  116). —  Donne  leiUure  d'uue  adresse  de 
la  commune  de  Saiut-Chamoud  (p.  13.5).  —  Suppléant 
à  la  commission  des  Douze  pour  la  recherche  des 
complots  (p.  138) .  —  Parle  sur  les  affiires  d'Orléans 
(p.  184),  —  sur  les  affaires  de  Nancy  (p.  271).  — 
Demande  que  la  Convention  décrète  que  la  maison 
où  serait  commis  le  meurtre  d'un  représentant  du 
peuple  sera  rasée  (p.  278).  —  Parle  sur  l'état  de 
Paris  (p.  370).  —  Deiuaiiie  que  la  réduction  du 
prncès-verbal  de  la  séance  du  28  mai  1873  soit 
retouchée  (p.  347).  —  Propose  de  mettre  en  état 
d'arrestation  les  députés  dénoncés  par  la  commune 
de  Pans  (p.  70  et  suiv.). 

Levasseur,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793. 
—  Dénonce  comme  aristocrate  le  citoyen  Sonneviile 
(t.  LXV,  p.  43). 

Leytermoze,  garde  national.  Mention  honorable  de  sa 
conduite  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  332). 

Lhcillier,  secrétaire-commis  du  comité  de  division.  11 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres  (17  mai 
1793  t.  LXV,  p.   9). 

LiANCOURT  (Commune  de).  Don  patriotique  ;18  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  34);  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid.). 

Libourne   (District  de). 

Volontaires  nationaux.  —  On  sollicite  un  décret  pour 
l'organisation  d'un  corps  de  volontaires  composé  d'un 
excédent  de  3  à  600  hommes  fourni  par  le  district 
(2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  691.);  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ibid.). 

LinOK,  député  de  la  Currczo.  —  1793.  —  .Se  plaint 
d'avoir  été  insulté  par  la  foule  qui  entoure  la  Con- 
vemion  (t.  LXV,  p.  383).  —  On  demande  le  décret 
d'accusation  contre  lui  (p,  688);  —  renvoi  iu  comité 
de  Salut  pubUc  (p.  690).  — Est  mis  en  arrestation  chez 
lui  (p.   708). 

LiGER,  secrétaire-commis  du  comité  d'instruction  pu- 
blique. Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  100  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

LiGNEViLLE,  général.  Rapport  par  Maure  sur  sa  conduite 
(26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  343  etsuiv.),  —.projet  de  décret 
tendantàdèclarerqu'iln'yapas  lieu  à  accusation  contre 
lui  [ibid.  p.  344);  — observations  de  Rûhl  [ibid.];  — 
renvoi  de  cette  affaire  à  un  nouvel  examen  des  comités 
de  la  guerre  et  de  sùrete  générale  (ibid.) —  Exposé 
de  sa  conduite  {ibid.  p.  3.36  et  suiv.)-  —  Son  adresse 
à  ses  concitoyens  (ibid.  p.  338);  —  Rapport  |iar 
Aubry  sur  sa  conluite  et  projet  de  décret  portant 
qu'il  n'y  a  pis  lieu  a  accusation  contre  lui  (30  mai, 
p.  594);  —  adoption  [ibid.). 

Lille  (Commune  de;.  Il  y  sera  établi  un  adjudant  de 
place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  177). 
—  Décret  ordonnant  aux  autorités  civiles  et  militaires 
de  procéder  à  l'interrogatoire  des  citoyens  le  Cacture 
et  ^ca(29  mai,  p.  581). 

Limboarg.  —  Officier  municipal  de  Longwy.  On 
demande  qu'il  soit  excepté  des  dispositions  du  décret 
du  18  mars  et  renvoyé  à  sa  section  (1"  Juin  1793, 
t.  l-XV,  p.  664);  •—  renvoi  au  comité  de  surelc  géné- 
rale {ibid.).  .  - • .    - 
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Limoges  (District  de. 

Conseil  général.  Arrêté  autorisant  1«8  citoyens 
David,  Méat  et  Barbon-Leymarie  à  marcher  contre  les 
rebelles  delà  Vendée  (23  mai  1193,  t.  LXV.  p.  21"\ 

Liquidation.  Envoi  par  le  conseil  exéeutif  provisoire 
d'un  état  des  employés  dans  les  bureaux  de  la  liqui- 
dation générale  (i8  mai  1"93.  l.  LXV,  p.  4*5). 

LtvRY  (Commune  de),  département  de  la  Nièvre.  Les 
citoyens  demandent  la  mise  en  liberté  de  leur  curé 
(19  mai  1-93,  t.  LXV,  p.  '3]-,  —  ia  Couveniion 
renvoie  la  pétition  an  comité  de  législation  et  décrète 
qui!  sera  sursis  à  il'arrèté  de  déportation  jusqu'après 
le   rapport  de  son  comité    (ibid.i. 

LODÈVE  (District  de).  On  annonce  que  le  district  a 
fourni  son  contingentai!  mai  1193,  t.  LXV,  p.  6);  — 
mention  honorable  et  insertion  au   Bulletin  (iMd.). 

Loir-et-Cher  (Département  de>.' 

Administrateurs.  Adressent  un  arrêté  portant 
qu'il  sera  ouvert  sur-le-champ  un  emprunt  forcé 
(21  mai  1793,  l.  LXV,  p.  ITO  ;  —  mention  honorable 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  ibid.).  —  Font 
passer  à  ia  Convention  copie  d'une  pétition  des  officier*, 
sous-officiers  et  gendarmes  de  la  gendarmerie  natio- 
nale pour  demander  une  augmentation  de  solde 
27  mai,  p.  362  et  suiv.V,  —ordre  du  jour  jèt'd.p.  363 

Directoire.  Vote  des  remerciements  [aux  jeunes 
élèves  de  la  citoyenne  Arnault  (2àmai  1793.  t.  LXV. 
p.  170  . 

Loire  (Hacte-   (Département  de  la 

Administrateurs.  Envoient  des  pièces  relatives  à 
l'incendie  de  la  maison  du  citoyen  Itier(18  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  38).  —  On  communique  leur  arrêté  portant 
qu'il  ne  sera  statué  sur  aucune  pétition,  ni  visé 
aucun  certificat  de  civisme  qu'autant  que  les  péti- 
tionnaires auront  justifié  du  paiement  des  termes 
échus  de  leurs  contributions  (ii  mai,  p.  1170  . 

Procureur  général  syndic.  Soumet  différentes  ques- 
tions sur  la  loi  du  recrutement  <ii  mai  1793,  t.  LXV, 
B.  i68V,  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  ibid.).  — 
emande  que  la  Convention  ordonne  une  nouvelle 
vérification  des  comptes  de  l'ancienne  administration 
du  département  Jbid.  p.  lôU).  —  Annonce  que  le 
département  est  démuni  de  monnaie  de  cuivre  (ibid.). 

L01UE-I.XFERTEUKE  ^Département  de  la;.  Décret  ordon- 
nant aux  corps  administratifs  défaire  réintégrer  dans 
les  maisons  d  arrêt  tous  les  citoyens  arrêtés  comme 
suspects  et  mis  ensuite  eu  liberté  (â  juin  1793,  t.  LXV, 
p.  704  •. 


certains  points  de  la  côte,  au  lieu  de  flammes  natio» 
nales(i3  mai  1793,  t.LXV.p.  214  et  suiv.)  ;  — renvoi 
au  comité  de  Salut  public   ibid  p.  21o).| 

Loteries.  Décret  abrogeant  les  lois  ou  arrêts  gui  déclarent 
insaisissables  les  traitements  et  gratifications  des  pré- 
posés à  l'administration  des  loteries  26  mai  1793. 
t.  LXV,  p.  339  . 

LoccHET,  soBor  de  l'hôpital  général  du  .Mans.  Fait  un 
don  patriotique  (i"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  669);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

LoiiOCN  (Commune  de). 

Troubles.  Compte  rendu  des  scènes  qui  ont  eu  lieu 
au  moment  oii  on  croyait  que  les  brigands  allaient 
entrer  dans  la  ville  (18  mai  179-3.  t.  LXV.  p.  30  et 
suiv.  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sùrelé  générale  (iftid. 
p.  31i.  —  Exposé  justificatif  de  la  conduite  des  corps 
administratifs  etdes  citoyens  (34  mai,  p.  2-58et  suiv.;; 
—  insertion  au  Bulletin  i.ibid.  p.  260  . 

LoiVET  (Jean-Baptiste),  député  du  Loiret.  —  1793.  ^^ 
Parle  sur  les  aCTaires  d'Orléans  (t.  LXV,  p.  57  et 
suiv.'.  -  Membre  du  comité  d'aliénation  (p.  116).  — 
Son  avis  à  ses  commettants  sur  la  conspiration  du 
10  mars  et  la  faction  d'Orléans  (p.  43"  et  suiv.).  — 
On  demande  le  décret  d'accusation  contre  lui  (p.  688)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  p.  690).  —  Est 
mis  en  arrestation  chez  lui    p.  708). 

LoivET  (Pierre-Florent),  député  de  la  Somme.  —1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  le  mode  provisoire  de  pourvoir 
aux  places  de  notaires  publics  qu'il  est  urgent  de  rem- 
plir (t.  LXV,  p.  10  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
de   Constitution  (p.  39  et  suiv.),  (p.  190  et  saiv.). 

1  LorsEL,   député  de   l'Aisne.  —   1793.   —  Présente   un 

1  projet  de  décret  tendant  a  faire  exempter   du    recru- 

'  tement    les  employés  et  ouvriers  attachés  aux   hôtels 

;  des  monnaies  (19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  53  . 

Lozère  (Département  de  la).  L'un  des  départements  qui 
doivent  fournir  le~  -•— ^-  — *-  '-  *— *- — '  — :_:_.i 
extraordinaire  (27 


doivent  fournir   les  jurés  près   le  tribunal    criminel 
17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  367). 


oiRET  (Département  du). 

Procureur  général  syndic.  —  Demande  dfs  secours 
pour  la  famille  d'un  citoyen  victime  d'un  acte  de  cou- 
rage (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  175;;  —  renvoi  aux 
comités  de  la  guerre  et  des  secours    ibid.  . 

LosGwv  (Commune  de}.  Il  y  sera  établi  un  adjudant  de 
place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793.  t.  LXV, 
p.  177).  —  On  demande  que  les  citoyens  Audrouet, 
maire,  et  Limbour,i.%  officier  municipal,  soient  exceptés 
des  dispositions  du  décret  du  18  mars  1793et  renvoyés 
à  leurs  sections  (1"  juin,  p.  664)  ;  —  renvoi,  au  comité 
de  Stireté  générale  'ibid.). 

LoRPHÉYRE.  Il  est  dénoncé  comme  enlevant  tous  les  grains 
de  la  ville  de  Ham  (is  mai  1793,  t.  LXV,  p.  212;  — 
renvoi    aux  comités    d'agriculture    et   de  commerce   \ 
Témiis(ibid.). 

Lqriemt     (Commune  de).   Lettre  relative  aux  perquisi-    | 
tioQS   ordonnées  à  pri^os  des  flammes  trouvées  sur   , 


Procureur  général  syndic.  —  Envoie  copie  des 
arrêtés  pris  par  le  conseil  général  (27  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  362);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(iMd.). 

Trocbles.  Lrtlre  des  administrateurs  du  district  de 
Saint-Flour  sur  les  mouvements  contre-revolution- 
naires,  et  arrêté  de  l'a'lministration  du  département 
requérant  tous  les  citoyei  s  pour  marcher  contre  les 
révoltés  i2  juin  1793, 't.  LXV,  p.  696  et  suiv.);  — 
décret  ordonnant  l'envoi  de  deux  commissaires  de  la 
Convention  dans  le  département  {ibid.  p.  698). 

Ltok  (Commune  de). 

Municipalité.  —  Renvoi  au  coihité  île  Sahit  public 
d'nn  mémoire  relatif  aux  dissentiments  qui  se  sont 
élevés  entre  elle  et  l'administration  du  département 
de  Rhône-et-Loire  '31  mai  1793,  t.  LXV,  p.   648). 

Tribunal  criminel.  —  Envoi  par  le  citoyen  Bro- 
chet, acusateur  public,  d'un  jugement  duquel  il  ressort 
que  le  tribnnal  a  dû  suspendre  ses  fonctions  (21  mai 
1793,  t,  LXV,  p.  138  et  suiv.);  -—  la  Convetlion 
renvoie  ces  pièces  au  comité  de  législation  et  décrète 
que  les  membres  du  tribunal  continueront  provisoire- 
ment leurs  fonctions  {ibid.  p.  141). 


il 


Nacaibe  (Jacques).  Est  condamné  à  mort  (21  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  467). 

Magasiks  de  la  htpviuQvs.  Rapport  sur  leur  état  par 
Pelet  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  303  et  suiv.). 
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Magnin,  secrétaire-commis  du  comilé  de  liquidation.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  130  livres  (18  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  190). 

Magnon,  secrétaire-commis  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale. Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Maink-et-Loire  (Département  de).  L'un  des  départe- 
ments qui  doivent  fournir  les  jurés  près  le  tribunal 
extraordinaire  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  367). 

Maireau.  Arrêté  lui  interdisant  de  continuer  la  mis- 
sion à  lui  confiée  par  Briez  et  Du  Bois-du-Bais  et 
lui  enjoignant  de  rendre  compte  de  sa  conduite  rela- 
tivement à  cette  mission  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Mairne,  officier  au  53"  régiment  d'infanterie.  Demande 
d'être  rétabti  dans  ses  fonctions  (2  juin  1793,  t.  LXV, 
p   696);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.), 

Mali.xgre,  secrétaire-commis  du  comité  d'instruction  pu- 
blique. Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  100  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Maison  d'avance.  Don  patriotique  des  administrateurs 
(26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  335). 

Mallarmé,  député  de  la  Meurthe.  — 1793.  —  Parle  sur 
la  taxe  de  guerre  (t.  LXV,  p.  119).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  attributions  du  caissier  de  la  recette 
journalière  de  la  Trésorerie  nationale  (p.  181  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  l'autorisation  à  accorder  au  con- 
trôleur général  de  la  Trésorerie  nationale  de  retirer 
de  la  caisse  à  trois  clefs  une  somme  de  236,533,333  livres 
(p.  183),  —  un  rapport  sur  l'autorisaiion  à  accorder 
à  la  ville  de  Caen  de  percevoir  une  somme  de 
200,000  livres  [ibid.],  —  un  rapport  sur  la  mise 
à  11  disposition  du  ministre  ae  l'intérieur  d'une 
somme  de  deux  millions  pour  les  dépenses  de  la 
guerre  do  Vendée  [ibid.),  —  un  rapport  sur  la  pro- 
position d'accorder  une  somme  de  8,000  livres  à  la 
section  de  Popincourt  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  un  rap- 

f»ort  sur  l'autorisation  à  accorder  au  département  de 
a  Seine- Inférieure  de  percevoir  une  somme  de 
800,000  livres  (p.  184),  —  un  rapport  sur  l'indem- 
nité à  accorder  au  citoyen  Manesq  (p.  220),  —  un 
rapport  sur  la  composition  des  assignats  dont  la 
création  a  été  ordonnée  par  le  décret  du  7  mai  1793 
{ibid.),  —  un  rapport  sur  une  avance  à  faire  à  la 
section  des  Quinze- Vingts  (p.  230),  —  un  rapport  sur 
une  avance  â  faire  à  la  municipalité  de  Paris  (ibid.), 

—  un  rapport  sur  uu«  avance  à  faire  au  départe- 
ment de  Paris  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  un  rapport  sur 
le  rejet  d'une  avan;e  demandée  pa,r  la  municipalité 
de  Paris  (p.  231),  —  un  rapport  sur  une  avance  à 
faire  au  citoyen  Thouvcnin  (p.  232).  —  Fait  part  d'une 
plainte  du  tribunal  du  district  de  Toul  relativement 
aux  déprédations  qui  se  commettent  dans  les  forêts 
nationales  (p.  293).  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise  à 
la  disposition  de  la  municipalité  de  Versailles  d'une 
certaine  somme  pour  les  besoins  de  l'infirmerie  (p.  393), 

—  sur  le  paiement  des  indemnités  dues  aux  sous- 
officiers  et  soldats  qui  ont  fait  la  guerre  dans  l'Inde 
(p.  596),  —  sur  la  solde  des  gendarmes  nationaux 
qui  touchaient  du  numéraire  aux  frontières  (ibid.),  — 
sur  la  solde  des  officiers  à  moins  de  20  lieues  des 
frontières  (p.  597),  —  sur  l'autorisation  à  accorder 
aux  officiers  comptables  pour  l'emploi  de  la  finance 
provenant  de  leurs  offices  (ibid.  et  p.  suiv,),  —  un 
rapport  sur  les  saisies  et  oppositions  (p.  398j,  —  un 
rapport  sur  les  certificats  de  résidence  (ibid.),  —  un 
rapport  sur  un  emprunt  à  contracter  par  la  com- 
mune de  Granville  (ibid.),  —  un  rapport  sur  des 
rectificationa  d'erreurs  dans  différents  titres  et  con- 
trats de  rentes  viagères  (p.  599  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  une  avance  à  faire  à  la  municipalité  de 
Thiers  (p.  602),  —  un  rapport  sur  une  indemnité  à 
accorder  au  département  du  Nord  (ibid.).  —  Prési- 
dent (p.  628). 


.Mallet,  député  suppléant  du  Nord.  —  1793.  —  Est 
admis  en  remplacement  de  Fockedev  démissionnaire 
(t.  LXV,  p.  381). 

Malpet,  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Haute-Garonne.  Arrêté  le  suspendant  provisoire- 
ment de  ses  fonctions  (30  mai  1793,  t,  LXV,  p.  588 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  589).  ^ 

Manche  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  —  Don  patriotique  du  2»  ba- 
taillon (l"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  665). 

Mandel,  officier  émigré.  Le  citoyen  Blaux  demande  l'au- 
torisation de  déposer  ses  meubles  dans  un  des  comi- 
tés de  la  Convention  (28  mai  1793,  t.  LXV.  p.  481); 
—  renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.). 

Manesq  (Jean-Baptiste).  Décret  lui  accordant  une  somme 
do  2,000  livres  et  l'autorisant  à  acheter  des  biens 
nationaux  jusqu'à  concurrence  de  6,000  livres  (23  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  220).     • 

Manne  (Louis).  Est  condamné  à  mort  (24  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  267). 

Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  le  cas 
du  citoyen  Leroux  (t.  LXV,  p.  14),  —  Dénonce 
comme  aristocrate  le  citoyen  Bonneville  (p.  43).  — 
Dit  que  Duraouriez  a  imprimé  aux  Hommes  d'Etat  le 
cachet  de  la  contre-révolution  et  leur  propose  de 
l'effacer  en  mettant  à  prix  la  tête  des  Gapets  (p.  43 
et  suiv.).  —  Le  Président  déclare  qu'il  est  en  insur- 
rection contre  la  Convention  (p.  68).  —  Demande 
l'insertion  au  Bulletin  de  la  Convention  d'une  lettre 
du  maire  do  Paris  (p  69;.  —  Sur  !a  demande  de 
Levasseur  {Sarthe)  la  Convention  décrète  ces  mots  : 
le  Président  déclare  Marat  en  insurrection,  seront 
remplacés  au  procês-verbal  de  la  séance  du  19  mai 
1793  par  ces  mots  :  Marat  a  été  rappelé  à  l'ordre 
(p.  116  et  suiv.) .  —  Observe  que  les  volontaires  de 
la  Gironde  servent  mieux  la  République  que  ses  dé- 
putés (p.  119).  —  Parle  sur  la  proposition  de  décré- 
ter un  emprunt  forcé  (p.  120),  (p.  128).  —  Dénonce 
Dufriche-Valazé  comme  auteur  d'un  complot  (p.  223). 

—  Accuse  des  pétitionnaires  du  département  de  l'Orne 
d'être  protégés  par  les  aristocrates  (p.  226).  —  Dé- 
clare qu'il  ne  connaît  point  de  conspiration  si  ce 
n'est  celle  qui  se  trame  chez  Dufriche-Valazé  (p.  280)  ; 

—  sur  la  motion  de  Boyer-Fonfrède,  la  Convention 
décrète  que  cette  assertion  sera  insérée  au  procès- 
verbal  {ibid.).  —  Parle  sur  l'administration  de  la 
guerre  (p.  301).  —  Accuse  les  hommes  d'Etat  de  favo- 
riser la  dilapidation  des  finances  (p.  302).  —  S'op- 
pose à  l'élargissement  du   citoyen  Letellier   (p.  330). 

—  Demande  la  suppression  ae  la  commission  des 
Douze  (p.  370  et  suiv.).  —  Pense  que  c'est  par  erreur 
que  Dusaulx  a  été  mis  sur  la  liste  des  députés  dé- 
noncés par  les  sections  de  Paris  (p.  689).  —  De- 
mande que  l'on  s'occupe  de  purger  la  Convention 
(p.  689  et  suiv.).  —  Désapprouve  le  projet  de  décrit 
tendant  à  inviter  les  députes  dénoncés  par  la  com- 
mune de  Paris  à  se  suspendre  volontairement  de  leurs 
fonctions  (p.  703  et  suiv.).  —  Propose  de  retrancher 
de  la  liste  des  députés  dénoncés  les  citoyens  Dusaulx, 
Ducos,  Lanthenas,  et  d'y  ajouter  Louvet  {Loiret)  Va- 
lazé  et  les  ministres  Lenrun  et  Clavière  (p.  708). 

Marchand,  juge  de  paix  à  Maubeuge.  L'un  des  candidats 
à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Marchés.  Voir  Bosquet. 

Maréchal  (Denis  Le),  député  de  l'Eure.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116). 

Marev  le  jeune,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  [t.  LXV,  p,  156). 
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Mariette,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  llQS.  — 
Est  rappelé  a  la  Convention    t.  LXV,  p.  704). 

Marixe.  Décret  accordant  une  augmentation  de  solde 
aux  officiers  et  matelots  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  loi  du  25  janvier  1793    17  mai  179.3.  t.  LXV, 

r-  7,'- 

Marne  (Hacte-)  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Font  part  du  zèle  patriotique  du 
district  de  Chaumont  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  233). 

—  Ecrivent  qoils  reçoivent  des  réclamation»  au  su- 
jet de  l'inexécution  du  décret  qui  accorde  six  sous 
par  lieue  aux  volontaires  qui  se  rendent  dans  les 
dépôts  [ibid.  p.  256).  —  Demandent  une  sanction  à 
la  loi  rela'ive  à  la  ri>quisition  des  chevaux  et  mulets 
non  employés  à  l'agriculture  {ibid.\  —  Font  part 
d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  favoriser  l'agricul- 
ture (30  mai,  p.  592  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  {iMd.  p.  593).  —  Fait  part 
des  mesures  de  sûreté  générale  qu'ils  ont  prises  {iMd.), 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin,  et  ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre  {ibid.). 

Marsal  (commune  de).  Il  y  sera  établi  un  adjudant  de 
place    en   temps  de  guerre   (22  mai    1793,  t.  LXV, 

p.  177  . 

.Mjirseille  (Commune  de).l.  Décret  chargeant  le  comité 
de  la  guerre  de  faire  un  rapport  sur  la  suppression 
ou  la  conservation  de  la  place  d'adjudant-capitaine, 
et  improuvant  la  commune  pour  ne  pas  avoir  fait 
exécuter  les  ordres  du  pouvoir  exécutif  relatifs  à  la 
nomination  du  citoyen  Coquiile-Deslongchamps  à  la 
place  d'adjudaul-capitaine  (22  mai  1793,  t  LXV, 
p.   177). 

2.  Une  députation  des  32  sections  se  plaint  des 
imputations  faites  contre  les  citojens  de  cette  ville,  — 
fait  part  de  leur  dévouement  à  la  République  et  de- 
mande vengeance  contre  les  commissaires  de  la  Con- 
vention et  le  traître  Paris  président  du  département 
(25  mai  1793,  t.  LXV,  p  313  et  sniv.)  ;  —  réponse 
du  président  'ibid.  p.  316)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète l'impression,  l'envoi  aux  départements  et  l'in- 
sertion au  Bulletin  de  l'adnsse  et  de  la  réponse  du 
président  [ibid  p.  317  ;  —  décret  annulant  l'arrêté 
pris  par  les  commissaires  de  la  Convention  à  Mar- 
seille et  envoyé  le  22  avril  1793  à  Avignon  >ibid., 
p.  319).  —  Compte  rendu  des  commissaires  de  la 
Convention  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  sur  les  événements  de  .Marseille  (1"  juin, 
p.  672  et  suiv.)  ;  observations  de  Barbaroux  ibid., 
p.  674)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  iibid.). 

Martin  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Somme.  —  1793. 

—  Décret  portant  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
an  procès-verbal  et  au  Bulletin,  du  don  patriotique 
fait  par  lui  ^t.  LXV,  p.  594). 

Martin  (Joseph",  lieutenant-colonel  en  second  au  3*  ba- 
taillon des  Bouches-duRhône  à  l'armée  d'Italie.  Fait 
un  don  patriotiaue  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  604);  — 
mention  honoraole  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Mas9A.  député  des  Alpes-Marilimes.  —  1793.  —  Est 
admis    t.  LXV,  p.  Î32i. 

Masson,  juge  au  tribunal  du  district  de  Nancy.  L'un 
des  candidats  à  la  place  do  juge  an  tribunal  révolu- 
tionnaire (30  mai  1793,  t.  LX> ,  p.  6281. 

Masso.n  (Alexis),  gendarme  de  la  29* division.  Faitun  don 

Eatriotiaue  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  130)  ;  —  mention 
onorabfe  et  insertion  an  Bulletin  (tWd.). 

Hasson'  fils.  Envoie  des  détails  sur  les  troubles  des 
départements  de  la  Vendée  et  des  Deux- Sèvres  (23  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  208  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  209). 


Mascter,  dépoté  de  Saône-et-Loire .  —  1793.  —  Pari 

sur  le  cas  du  citoyen  Leroux  (t.  LXV,  p.  14).  —  De- 
mande la  mise  en  état  d'arrestation  de  Chaumette, 
procureur  syndic  de  la  commune  de  Paris  (p.  47;.  — 
Fait  une  motion  relative  à  un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Pa-;-de-Calais 
(p.  365).  —  Parle  sur  l'état  de  Paris  (p.  371),  —  sur 
les  comptes  de  l'ex-ministre  Roland  (p.  666). 

Mathieo,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Parle  sur  le  pro- 
jet d'emprunt  forcé  t.  LXV,  p.  128"i.  —  Suppléant  à 
la  commission  des  Douze  pour  la  recherche  des  com- 
plots (p.  1381.  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitution 
(Mturimum  de  population  des  municipalités)  (p.  191). 

—  Est  adjoint  au  comité  de  Salut  public  pour  pré 
senter  les  ba-^es  constitutionnelles  (p.  610).  —  Demande 
que  le  Président  fasse  respecter  la  Convention  (p.  640). 

Macdctt,  député  de  Seine-et-Marne.  —1793.  —Fait  un 
rapport  sur  les  domaines  de  IIsle-Adam  (t.  LXV, 
p.  335  et  suiv.). 

Maulde,  ex-ministre  de  France  en  Hollande.  Rapport 
par  Maure  sur  son  affaire  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  180 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  inculpation  contre  lui  (ibid.  p.  181)  ;  —  ajour- 
nement (ibid.). 

Macrk  l'ainé,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'affaire  de  la  légion  germanique  (t.  LXV,  p.  73).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  citoyen  Maulde  (p.  180 
et  suiv.).  —  Demande  la  mention  bônoraWe  du  patrio- 
tisme des  habitants  de  l'Yonne  (p.  260).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  conduite  du  général  Ligneville  (p.  343 
et  suiv.). 

Macrel  (Marie).  Mention  honorable  de  sa  conduite  et 
insertion  au  Bulletin  (1"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  662). 

Mai:rice,  secrétaire-commis  du  comité  d'agriculture.  H 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  200  livres  Hl  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  9). 

Maten-ne  (Département  de  la».  L'un  des  départements 
qui  doivent  fournir  les  jurés  près  l^  tribunal  criminel 
exlraordiniiire,  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  367). 

Conseil  général.  —  Demande  à  la  Convention  de 
faire  trêve  aux  dissensions  qui  régnent  dans  son  sein 
et  de  réprimer  l'anarchie  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  294)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Mazade-Percis,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793. 

—  Ecrit  qu'il  se  rend  à  la  Rochelle  et  transmet  la  co- 
pie de  trois  réquisitions  qu'il  a  prises  it.  LXV,  p.  171). 

Méat,  secrétaire  du  directoire  du  district  de  Limoges. 
Est  autorisé  à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  217). 

Méaulle,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  —  Sup- 

Sléant  à  la  commission  des  Douze  pour  la  recherche 
es  complots  (t.  LXV,  p.  138).  —  Parle  sur  l'affaire 
du  tribunal  criminel  de  Lyon  (p.  141),  — sur  l'affaire 
du  général  Miaczin«ki  (p.  1.59).  —  Fait  une  motion  re- 
lative au  paiement  des  droits  censuels  féodaux  (p.  339). 

—  Secrétaire  (p.  634). 

Melon  (District  de). 

Tribunal.  Les  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Marne  sollicitent  un  décret  pour  le  paiement 
des  juges  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  256)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.). 

Ménager,  joge  du  tribunal  de  la  Ferté.  L'on  des  candi- 
dats à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire 
(30  mai  1795,  t.  LXV,  p.  628). 

Merle,  de  la  section  des  Piques.  Fait  un  don  patriotique 
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(20  mai  1793,  l.  LXV,  p.  130)  ;  -  mention  hoaorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Mermet  (Joseph),  marchand  mercier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  489).  —  Mention  hoao- 
rable et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Metz  (Commune  de).  Des  citoyens  demandent  à  con- 
server prés  d'eux  le  député  Anthoine  jusqu'au  réta- 
blissement de  sa  santé  (17  mai  1893,  t.  LXV,  p.  5).— 
Procès-verbal  de  la  promulgation  solennelle  f..ite  dans 
cette  ville,  de  la  loi  qui  prohibe  la  vente  du  numéraire 
(20  mai,  p.  107);  —  nieniion  honorable  de  la  conduite 
du  cuoyens  et  des  troupes  en  garnison  dans  la  ville 
[ibid.).  —  Il  y  sera  établi  un  adjudant  de  place  en 
temps  de  guerre  (22  mai,  p.  177). 

Meurthe  (Département  de  la). 

Procureur  gi'néral  si/ndic.  Fait  part  des  mesures 
prises  dans  le  département  pour  relever  le  crédit  des 
assi>rnats  (20  mai  1893,  t.  LXV,  p.  108  et  suiv.);  — 
mention   honorable   et  insertion   au  Bulletin   (ibid. 

p.  iioy. 

Mecse  (Département  de  la).  Compte  rendu  du  civisme 
des  habitants  et  des  administrateurs  du  département 
(2-2  mai  1793,  t.  LXV,  p.  179)  ;  _  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Mevolhon,  ancien  député  à  l'Assemblée  constituante. 
Se  plaint  des  persécutions  dont  il  est  l'objet  (19  mai 
1793,  LXV,  p.  67  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  et  de  sûreté  générale  (ibid.,  p.  68). 

Meynard,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  projet  de  Constitution  {Organisation  des  commune.,, 
et  districts),  (t.  LXV,  p.  1S2  et  suiv  ). 

MéZières  (Commune  de).  Compte  rendu  par  lo  comité 
central  de  Salut  public  établi  par  les  commissaires  de 
la  Convention,  de  ses  opérations  et  des  arrestations 
qu'il  a  ordonnées  (l"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  672)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

MiACZiNSKi,  GÉNÉRAL.  Condamné  à  mort,  il  déclare  qu'il 
a  des  déclarations  importantes  à  faire  pour  le  succès 
des  armes  de  la  République  et  demande  un  sursis  de 
trois  jours  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  27)  ;  —  observa- 
tions de  Rouzet  {ibid.)  ;  —  décret  que  deux  commis- 
saires se  transporteront  au  tribunal  révolutionnaire 
pour  y  recevoir  ses  déclarations  {ibid.  p.  28;  — 
compte  rendu  de  la  mission  des  commissaires  et  décret 
ordonnant  de  surseoir  au  jugement  rendu  contre  lui 
jusqu'après  le  rapport  du  comité  de  Salut  public 
{ibiJ.  p.  42  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Cambon  sur  ses 
déclarations  (ibid.  p.  48)  ;  —  décret  chargeant  les 
citoyens  Rouzet  et  Drouet  de  retourner  près  de  lui 
et  les  autorisant  à  faire  appeler  tous  les  citoyens  qui 
seront  désignés  {ibid.)  ;  —  compte  rendu  des  commis- 
saires Rouzet  et  Droiiet  (21  mai,  p.  237  et  suiv.)  ;  — 
décret  levant  le  sursis  ordonné  à  son  exécution  (ibid 
p.  139). 

MiCHACD,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116). 

Michel  (citoyenne).  Offre  à  la  Patrie  600  livres  en  or  à 
échanger  contre  pareille  somme  en  papier  (18  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  38)  ;  —  mention  honorable  {ibid.). 

Michel,  déporté  de  Saint-Domingue.  Demande  à  la  Con- 
vention de  statuer  sur  sa  précédente  péiition  ou  de 
pourvoir  à  ses  besoins  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  219); 
la  Convention  ajourne  sa  décision  jusqu'au  rapport  du 
comité  colonial  {ibid.) 

MiGNET,  juge  du  tribunal  d'Epi nal.  L'Un  des  candidats  à 
la  place  déjuge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  """^ 


MiMSTRKS. 

Ministre  des  affaires  étrangères.  —  1793.  —  Lebrun, 
ministre.  —  Adresse  à  la  Convention  un  état  nomi- 
natif des  employés  de  son  département  (21  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  145).  —  Ecrit  qu'il  s'occupe  de  recueillir 
les  matériaux  nécessaires  à.  la  rédaction  d'un  projet 
d'acte  de  navigation  (24  mai,  p.  233).  —  Ecrit  qu'il  a 
envoyé  dès  le  21  mai  l'élal  de  tous  les  employés  de 
son  dèparteiDciit  a  l'excepiiou  des  employés  dans  les 
pays  étrangers,  dont  il  ne  peut  encore  donner  l'élat 
(27  mai,  p.  361).  —  Battellior  demande  le  décret  d'ac- 
cusation contre  lui  (31  mai,  p.  638); —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Est  mis  en  arresta- 
tion chez  lui  (2  juin,  p.  708). 

Ministre  des  contribltions  publiques.  —  1793.  — 
Clavière,  ministre.  —  Envoie  l'état  des  employés 
de  ses  bureaux  (20  mai  1793,  l.  LXV,  p.  106).  —  Pose 
une  question  au  sujet  de  l'exportation  du  vinaigre 
(ibid.  p.  113).  —  Communique  une  délibération  de  la 
commune  oe  Condom  (22  mai,  p.  172)  ;  —  un  état  des 
employés  des  postes  (23  mai,  p.  211).  —  Demaniie  la 
conflrmaiion  de  la  décision  qu'il  a  prise  d'uCi  oïder  au 
département  du  Mont-Terrible  le  transit  de  l'étranger 
(26  mai.  p.  342).  —  Annonce  que  ses  commissaires 
dans  les  départements  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la 
Moselle  ont  suspendu  le  transit  de  l'étranger  (27  mai, 
p.  362).  —  Réclame  contre  le  dcsarincmcnt  d  s  prépo- 
sés pour  le  commerce  extérieur  (28  mai,  p.  484).  — 
Transmet  une  pétition  des  employés  à  la  liquidation 
de  lu  ci-devant  ferme  générale  {ibid.  p.  484).  —  De- 
mande si  tous  les  certificats  de  résidence  doivent  être 
soumis  aux  droits  d'enregistrement  (30  mai,  p.  586). 

—  Battellier  demande  le  décret  d'accusation  contre 
lui  (31  mai,  p.  633)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
puhlic  {ibid.).  —  Ecrit  qu'il  a  été  obligé  de  pourvoir 
à  sa  sûreté  à  cause  des  menaces  dont  il  est  continuel- 
lement l'objet  (2  juin,  p.  693  et  suiv.)  ;  -^  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  694).  —  Est  mis  en 
arrestation  chez  lui  (2  juin,  p.  708). 

Ministre  de  la  guerre.  —  1793.  —  Bouehotle,  minis- 
tre. —  Demande  des  fonds  pour  les  subsistances  (17 
mai,  t.  LXV,  p.  4).  —  Fait  part  de  la  suspension  du 
capitaine  de  gendarmerie  Foucault  (18  mai,  p.  29).  — 
Transmet  une  lettre  du  général  en  chef  de  l'armée  des 
Alpes  {ibid.  p.  31),  —  un  arrêté  concernant  les  déser- 
teurs étrangers  (19  mai,  p.  33).  —  Demande  à  la  Con- 
vention d'étendre  les  bénéfices  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1791,  aux  sous-officiers  destitués  arbitrairement 
{ibid.  p.  54).  —  Demande  une  interprétation  de  la  loi 
des  5  et  7  mai  1792  (21  mai,  p.  141).  —  Demande  des 
«ecours  pour  le  citoyen  Vassou  (ibid.)  ;  —  Transmet 
une  dépêche  du  général  Canclaux  {ibid.  p.  147).  — 
Annonce  que  lo  général  Kellermann  a  été  nommé  gé- 
néral en  chef  des  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  et  qu'il 
va  prendre  momentanément  lo  commandement  de 
l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  {ibid.  p.  159  et  suiv.). 

—  Répond  aux  inculpations  faites  contre  lui  par  le 
3'  bataillon  de  l'Ardéche  (22  mai,  p.  169).  —  Envoie 
un  état  nominatif  des  employés  de  ses  bureaux  {ibid. 
p.  175).  —  Transmet  une  lettre  du  général  Custine 
(ibid.  p.  187),  —  un  étal  de  six  soldats  auxquels  il  a 
délivré  des  brevets  de  pension  (23  mai,  p.  211),  — 
une  lettre  du  général  Dornac  (24  mai,  p.  254),  —  une 
copie  d'un  jugement  rendu  par  la  commission  militaire 
établie  à  Douai  (ibid.  p.  266).  —  Demande  que  la 
Convention  prononce  sur  le  traitement  des  officiers 
chargés  de  la  police  et  discipline  des  prisonniers  de 
guerre  (25  mai,  p.  292).  —  Transmet  une  lettre  du 
citoyen  Bretonville  {ibid.  p.  322). —  Envoie  des  obser- 
vations sur  l'organisation  des  tribunaux  criminels 
militaires  (27  mai,  p  361).  ■ —  Ecrit  qu'il  attend  un 
décret  pour  la  formation  du  dernier  régiment  de  hus- 
sards (ibid.).  —  Transmet  une  copie  du  jugement 
rendu  contre  Jacques  Bordereau  (ibid.).  —  Envoie 
un  état  de  dix  volontaires  nationaux  auxquels  il  a 
délivré  des  brevets  de  pension  {ibid.  p.  362),  —  Adresse 
un  mémoire  concernant  les  pensionnaires  et  rentiers 
de  la  fondation  des  écoles  militaires  (ibid.  p.  364). — 
Envoie  un  rapport  sur  la  conduite  du  citoyen  Guérin, 
lieutenant  de  gendarmerie  (ibid.  p.  36S).  —  Rend 
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compte  des  obstacles  qu'éprouvent  la  réunion  des 
hussards  de  Bercbiny  à  l'escidron  do  civalerie  légère 
du  Calvados  ibid.).  —  Se  plaint  des  calomnies  qui 
lo  poursuivent  dans  ses  fonctions  et  envoie  sa  démis- 
sion {iMd.  p.  365;  ;  —  renvoi  au  comité  do  Salut 
public  [ibid.K  —  Transmet  des  dons  patriotiques  (28 
mai,  p.  488),  (29  mai,  p.  o8:2>.  —  Décret  acceptant  sa 
démission,  chargeant  le  comité  de  Salut  public  de  pré- 
senter un  successeur,  et  portant  qu'il  continuera  ses 
fonctions  jusqu'à  ce  q'i'il  ?oit  remplacé  (30  mai,  p. 
609)  ;  —  Demande  qu'il  soit  statué  sur  la  pétition  des 
chiiurgiens-majors  il"' juin,  p.  658).  —  Rend  compte 
de  l'état  des  fusils  déposés  à  Tulle  [ibid.).  —  Trans- 
met différentes  pièces  [ibid.  p.  6t)4),  (p.  668). 

Ministre  de  l'Intériecr.  -^  1793.  —  Garât,  ministre- 

—  Ecrit  au  sujet  du  traitement  à  accorder  au  5' tri- 
bunal criminel  provisoire  de  Paris  (H  mai,  t.  LXV, 
p.  4  .  —  Adresse  un  état  des  décrets  envoyés  aux  dé- 
partements (48  mai,  p.  2«).  —  Fait  passer  léiat 
imprimé  des  bureaux  de  son  administration  (19  mai, 
p.  6o).  —  Adresse  le  procès-verbal  de  la  promulga- 
tion, faite  à  Metz,  de  fa  loi  qui  prohibe  la  vente  du 
numéraire  (20  mai,  p.  10"),  —  un  état  des  décrets 
envoyés  au.x  départements  [ibid.).  —  Demande  une 
loi  sur  l'e.xportation  des  vins  fins  (ibid.,  p.  115).  — 
Adresse  un  état  des  décreis  envoyés  aux  départe- 
mcf.ts  (21  mai,  p.  142'.  —  Envoie  un  arrêté  du  direc- 
udre  du  département  de  l'Aude  (ibid.,  p.  143»,  — 
un  étal  des  décrets  envoyés  aux  départements 
(22  mai,  p.  ItiS),  —  d^s  pièces  concernant  le  cito^eo 
Rfbeyrol  (2-3  mai,  p.  211),  —  un  arrêté  relatif  à  une 
imposition  sur  les  citoyens  riches  de  Tours  {ibid., 
p.  212).  — une  lettre  du  conseil  jfénéral  dudtparle- 
ment  de  la  Seine- Inférieure  [ibid.^,  —  la  procédure 
commencée  contre  le  nommé  Jean  Car  [ibid.,  p.  214). 

—  Adresse  des  états  des  décrets  envoyés  aux  dépar- 
tements 24  mai,  p.  2-^31,  (23  mai,  p.  291),  (2*3  mai, 
p.  33ù),  2'  mai,  p.  360  ,  —  on  mémoire  relatif  aux 
réparations  f.iies  au  presbytère  de  Soyons  (ibid., 
361).  —  Rend  compte  de  l'état  de  Paris  {'ibid.,  p.  383 
et  suiv.).  —  Adresse  un  état  des  décrets  envoyés  aux 
départements  (28  mai,  p.  482),  —  un  mémoire  du 
citoyen  Faymard  [ibid.,  p.  484),  —  une  pétition  delà 
commune  de  Charleville  [ibid.].  —  Annonce  que  les 
arrêtés  des  administrations  des  départements  du  Jura 
et  do  la  Côte-d'Or  contre  l'exportation  des  denrées, 
sont  les  causes  des  troubles  qui  régnent  dans  ces 
contrées  {ibid  et  p.  suiv.).  —  Adresse  un  état  des 
décreis  envoyés  aux  départements  (29  mai,  p.  347), 
30  mai,  p.  583  .  —  Rend  compte  de  l'état  de  Paris 
(31  mai.  p.  638).  —  Demande  un  supplément  de  solde 
pour  les  gendarmes  à  cheval,  résidant  à  Paris  (2  juin, 
p.  691). 

Ministre  de  la  Justice.  —  1793.  —  Gohier,  ministre. 
Sa  lettre  concernaut  le  traitement  à  accorder  au 
5*  tribunal  criminel  provisoire  de  Paris  (17  mai 
1"93,  t.  LXV,  p.  4  et  suiv.).  —  Ecrit  qu'il  Tient  de 
recevoir  de  L.-P.-J.  Egalité,  une  liste  des  personnes 
qu'il  désire  avoir  auprès  de  lui  et  de  son  iils  cadet 
(18  mai,  p.  29).  —  Fait  part  d'une  division  des  juges 
de  commerce  de  Nantes  (lèj'd.,  p.  33).  — Envoie  l'état 
ries  employés  de  «es  bureaux  ;20  mai,  p.  106).  — 
Rend  compte  des  faits  relatifs  k  l'arrestation  du 
ciioven  Charles  Salvy  (ibid.  et  p  suiv.).  —  Transmet 
des  interrogatoires  subis  par  des  membres  de  la 
famille  des  Bourbons  (21  mai,  p.  142).  — Soumet  une 
question  au  sujet  de  l'acquisiiion  des  bif-ns  nationaux 
(27  mai,  p.  362  .  —  Appelle  l'attention  de  la  Convention 
sur  les  conséauences  d'un  jujrement  rendu  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Pas-de-Calais  (ibid., 
p.  363).  —  Demande  qu'il  soit  statué  sur  le  sort  du 
condamné  à  mort  Delaunay  (30  mai,  p.  393). 

Mlmstre  de  la  .Marine.  —  1793.  —  Dalbarade,  mi- 
nistre. —  Sollicite  une  augmentation  de  solde  pour 
tous  les  ofhciers  et  matelots  qui  n'ont  pas  été 
compris  dans  la  loi  du  23  janvier  1794  (17  mai, 
t.  LXV,  p.  6  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'arresta- 
tion, à  Rochefort,  de  que'ques  personnes  attaché^'s  au 
département  de  la  marine  (18  mai.  p.  33). —  Propose 
d'augmenter   le   nombre    des    gendarmes   nationaux 


maritimes  (ibid.).  —  Fait  connaître  un  marché  conclu 
pour  les  farines  entre  Bosquet  et  deux  autres  parti- 
culiers (ibid.,  p.  143).  —  Communique  des  rensei- 
gnements au  sujet  de  la  déportation  des  j  rètres  à  la 
Guyane  (22  mai,  p.  175).  —  Demande  une  loi  contre 
les  matelots  qui  ne  se  soumettent  pas  à  la  quaran- 
taine (23  mat.  p.  214'.  —  Demande  qu'il  soit  envoyé 
des  secours  aux  officiers  et  matelots  français,  prison- 
niers de  guerre  détenus  à  Gibraltar  i 23 mai,  p.  292). — 
Envoie  des  lettres  relatives  au  commerce  avec  les 
Etats-Unis  (26  mai,  p.  334).  —  Ecrit  que  quan- 
tité d'émigrés  se  rendent  dans  les  colonies  jour  y 
opérer  une  contre-révolution  (ibid.,  p.  344).  —  De- 
mande des  secours  pour  la  citoyenne  Pélissier 
130  mai,  p.  586).  — ■  Propose  de  rcmplai  er  le  citoyen 
Najac  par  le  citoyen  Dcshayes  pour  les  fonctions 
d'adjoint  dans  la  6*  division  (l"  juin,  p.  669). 

.Mirondot,  citoyen  de  Bourg.  Communication  d'une 
lettre  par  lui  écrite  à  la  citoyenne  Bourbon  (21  mai, 
1793,  t.  LXV,  p.  142). 

MoiGNET,  juge  du  tribunal  du  district  de  Chàlons,  dé- 
partement de  la  .Marne,  et  un  des  candidats  à  la 
plare,  d.-  juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  638). 

MoLANDRE.  secrétaire-commis  du  Comité  des  domaines. 
Il  lui  est  alloue  une  indemnité  de  300  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV.  p.  9). 

MoLAXDitE  rjeune\  secrétaire-commis  du  Comité  de 
liquidation.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  150  li- 
vres (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  10). 

.MOLiNiER,  juge  au  tribunal  du  district  de  Villefranche 
(Aveyron).  L'un  des  candidats  à  la  place  de  juge  au 
tribu' al  révolutionnaire  (30  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  628). 

JHoLLARD,  président  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle. 
Présente  un**  pétition  au  nom  de  sa  section  (19  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  63i. 

MoLLART,  député  de  Saint-Domingue.  Demande  à  la 
Convention  de  statuer  sur  sa  précértente  pétition  ou 
de  pourvoir  à  ses  besoins  ;23  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  219)  ;  La  Convention  ajourne  sa  décision  jusqu'au 
rapport  du  Comité  colonial  (ibid.). 

MoLLEVAtT  Etienne),  député  de  la  Meurthe.  —  1793. — 
iMembre  de  la  commission  des  Douze  pour  la  recherche 
des  complots  yt.  LXV,  p.  138).  —  Déclare  qu'il 
accepte  ces  fonctions  (p.  219i.  —  Est  mis  en  arresta- 
tion chez  lui  (p.  708). 

Monnaies.  —  1°  Décret  exemptant  du  recrutement  les 
employés  et  ouvrier'^  attachés  aux  hôtels  des  monnaies 
(19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  33).  2-  Décret  relatif  au  mode 
de  paiement  des  frais  dn  fabrication  des  monnaies 
i30mai  1793,  t.  LXV,  p.  603;.  3'''Decrei  portant  que 
le  rapport  sur  le  nouveau  système  monétaire  sera 
discute  dans  la  séance  du  samedi  l"  juin  1793  (50  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  603). 

Mo.MANÉ,  président  du  tribunal  criminel  extraordinaire. 
Demande  à  ta  Convention  de  compléter  le  nombre  des 
juges  et  des  suppléants  de  ce  tribunal  (26  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  334). 

.MoNTAt7DR(  (citoyenne).  Se  plaint  du  refus  qui  lui  a  été 
fait  d'un  certitlcat  de  résidence  (23  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  217)  ;  —  reuNoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Mo:<t-Blanc  (Département  du).  Lettre  des  commissaires 
de  la  Convention  dans  ce  département,  relative 
aux  événements  de  Thones  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p. 
212  et  suiv.).  —  On  dénonce  les  machinations  du 
fanatisme  dans  ce  déparlement  (27  mai^  p.  358)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 
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MoNTiGNY-LE-Roi  (Gommune  de).  Décret  changeant  son 
nom  en  celui  de  Montigny- Source-Meuse  (l""]uin  1793, 
t.  LXV,  p.  565). 

MoNT-Locis  (Gommune  de).  Décret  changeant  son  nom 
en  celui  de  Mont-Libre  (1"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  655). 

MoNTMAYEtiR,  Heutenant-colonel  de  hussards  de  la 
Liberté.  Présente  une  pétition  au  nom  de  ses  soldats 
qui  demandent  à  èlre  armés  et  équipés  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  16). 

MoNTMÉDY  (Commune  de).  Il  y  sera  établi  un  adjudant 
de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177). 

MoNTPASiER  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux 
écrivent  que  le  recrutement  est  terminé  et  font  par- 
venir un  don  patriotique  oITt^rt  par  le  citoyen  Léotard 
(24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  268)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Montpellier  (Commune  de). 

Société  populaire.  Dénonce  une  délibération  prise 
par  la  Société  populaire  de  Toulouse  (25  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  293). 

Montreuil-sur-Mer  (Commune  de).  Il  y  sera  établi  un 
adjudant  de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  177).  —  Décret  concédant  à  la  commune  un 
terrain  pour  lui  servir  de  cimetière  (24  mai,  p.  263). 

Mont-Terrible  (Département  du).  Décret  accordant  au 
départemfnt  le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger 
(26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  342). 

MoNTVOisiN,  commissaire  de  police  de  la  section  du 
Contrat  social.  Se  plaint  des  vexations  exercées  contre 
lui  et  ses  collègues  dans  la  nuit  du  30  au  31  mai 
(i"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  664);  —  renvoi  aux  comités 
de  législation  et  de  sûreté  générale  réunis  (ibid.). 

Morbihan  (Département  du).  Compte  rendu  du  recrute- 
ment et  de  l'état  des  esprits  (18  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  29).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
signalant  la  conduite  louable  de  plusieurs  corps 
administratifs  et  demanlant  pour  eux  la  mention  ho- 
norable (30  mai,  p.  689  et  suiv.);  —  décret  portant 
qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid.  p.  592). 

Administrateurs.  —  Adressent  un  arrêté  provisoire, 
qu'ils  ont  pris  relativement  au  gîte  et  au  geôlage  des 
détenus  et  en  demandent  l'approbation  (20  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  113  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  confirme 
l'arrêté  (ibid.  p.  114). 

MoRCANG  (Robert).  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition 
(24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  265). 

MoHiE,  juge  au  tribunal  du  district  de  Pont-Saint- 
Ëspril.  L'un  des  candidats  à  la  place  de  juge  au  tri- 
bunal révolutionnaire  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Moselle  (Département  de  la).  On  annonce  que  le  transit 
de  l'étranger  à  l'étranger  a  été  suspendu  dans  ce 
département  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  362)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  commerce  et  des  finances  (ibid.). 

Administrateurs.  Attestent  que  les  citoyens  Au- 
drouet  et  Limbourg  ont  toujours  donné  des  preuves 
du  plus  pur  civisme  (1"  juin  1793,  t.  LXV,  p,  664). 

Moucheron.  Fait  un  don  patriotique  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  6). 

MoucHET,  membre  du  conseil  général  du  département 
de  l'Aube.  Présente  une  pétition  au   nom  d«s  corps 


administratifs  du  département  de  l'Aube  (19  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  69  et  suiv.). 

MouRER,  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Meurthe.  —  Voir  Meurthe  (Département  de  la). 

MuLENAR,  capitaine  de  corsaire.  On  annonce  la  prise 
d'un  vaisseau  anglais  faite  par  lui  (20  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  131); —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Mulets.  —  Voir  Chevaux. 


Municipalités  (Organisation   des).   Voir  Discussion  de 
la  Constitution  (t.  LXV,  p.  39  et  suiv.). 

MusÉu-M  d'histoire  naturelle.  Voir  Jardin  des  Plantes. 

Musset,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  .Membre  du 
comité  d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116). 


m. 


Najac.  —  Voir  Adjoints  au  ministre  de  la  marine. 

Nancy  (commune  de).  Rapport  par  Enguerran-Des- 
landes  sur  les  mesures  prises  par  les  commissaires  de 
la  Convention  et  sur  l'arrestation  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  de  cette  ville  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p. 
268  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.,  p.  270);  — 
adoption  (ibid.)  ;  —  sur  les  observations  de  plusieurs 
membres  la  Convention  rapporte  son  décret  d'adop- 
tion, ordonne  l'impression  du  rapport  et  en  ajourne 
la  discussion  (ibid.,  p.  271). 

Nantes  (commune  de).  Il  y  sera  établi  un  adjudant  de 
place  en  temps  de  guerre  ('22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177).  —  Pétition  du  maire  et  de  la  muni- 
cipalité dans  laquelle  ils  se  plaignent  à  la  Conven- 
tion de  l'ignorance  des  agents  du  pouvoir  executif 
(27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  364);  —  renvoi  au  comité 
du  Salut  public  (ibid.). 

Société  populaire.  Renvoi  au  comité  des  secours 
publics  do  sa  pétition  demandant  des  fonds  pour 
secourir  les  veuves  et  les  enfants  des  patriotes  mas- 
sacrés par  les  brigands  (17  mai  1793,  t.   LXV,  p.  2). 

—  Demande  à  la  Convention  de  voter  la  Constitution 
(28  mai,  p.  483). 

Tribunal  de  commerce.  On  annonce  que  les  juges 
ont  décidé  de  n'accorder  aucun  jugement  par  défaut 
pendant  la  durée  des  troubles  qui  affligent  les  dépar- 
tements du  Nord  Ouest  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  33); 

—  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  de  législation 
(ibid.). 

Naud,  commis  aux  exercices  de  défunt  Crépin-Rouillard, 
On  annonce  l'envoi  de  son  compte  au  comité  de  l'exa- 
men des  comptes  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  4.). 

Navigation.  Sur  la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise), 
la  Convention  charge  les  comités  diplomatique,  de 
marine  et  de  commerce  réunis,  de  présenter  un  projet 
d'acte  de  navigation  (20  mai   1793,   t.  LXV,  p.  116). 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  écrit  qu'il 
s'occupe  de  recueillir  les  matériaux  nécessaires  à  ce 
travail  (24  mai,  p.  253);  —  renvoi  au  comité  do  ma- 
rine (ibid.). 

Nègre,  sous-chef  de  l'administration  do  la  marine  dans 
l'arrondissement  de  Bordeaux.  On  annonce  qu'il  a  été 
suspendu  de  ses  fonctions  (27  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  364);  —  renvoi  au  comité  de  la  marine  (ibid.). 

Neuville  (district  de). 

Procureur-syndic.   Présente  à  la  Convention  quel- 
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ques  réflexions   sur   la  loi  du  divorce   (28  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  482);  —   renvoi   au   comité  de  législation 

{ibid.). 

Neters  (commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Annonce  que 
le  citoyen  Piécourt,  instituteur,  a  offert  d'instruire 
gratuitement  les  enfants  des  citoyens  pauvres  qui  so 
sont  enrôlés  pour  la  défense  de  la  Patrie  (26  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  33i). 

Nièvre  (déparlement  de  la).  L'un  des  départements  qui 
doivent  fournir  les  jurés  près  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  367). 

Administrateurs.  Envoient  une  délibération  portant 
qu'il  sera  levé  une  légion  de  1,100  hommes  destinés 
à  combattre  les  brigands,  et  qu'il  sera  fait  un  emprunt 
forcé  sur  tous  les  citoyens  aisés  du  département 
(22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  172);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  iibid.).  —  Ecrivent  qu'ils  ont 
1,200  hommes  prêts  à  partir  pour  la  Vendée  (27 
1793,  t.  LXV,  p.  359). 


(27  mai 


Nîmes  (Commune  de). 

Société  des  républicains  français.  Proteste  avec 
énergie  contre  les  fauteurs  de  l'anarchie  et  demande 
une  Constitution  républicaine  {2.3  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  218;;  —  mention  honorable  et  insertion  au  B«//eijH 
{ibid.,  p.  219). 

Noël,  député  des  Vosges.  —  1793.  —  Soumet  à  la  dis" 
cussion  son  rapport  sur  la  pétition  des  citoyennes 
d'Orléans  (t.  LXV,  p.  .561. 

Noël,  intendant  du  ci-devant  prince  de  Salm.  Décret 
relatif  à  la  vente  de  son  mobilier  (22  mai  1793. 
t.  LXV,  p.  176). 

Norbert-Legrand.  L'un  des  candidats  à  la  place  déjuge 
au   tribunal  révolutionnaire   (30  mai  1793,   t.   LXV 
p.  628). 

Nord  (département  du).  Décret  autorisant  l'administra- 
tion du  département  à  prendre  sur  les  contributions 
directes  une  somme  d'un  million  pour  être  distribuée 
aux  communes  qui  ont  le  plus  soulTert  des  incursions 
de  l'ennemi  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  602). 

Notaires  publics.  Rapport  par  Pierre-Florent  Louvct, 
sur  je  mode  provisoire  de  pourvoir  aux  places  dé 
notaiffis  publics  qu'il  est  urgent  de  remplir  17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  10)  ;  —  projet  de  décret  Iibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  11). 

Notaires  pubucp.  —  Voir  Administrateurs. 


Officiers.  1*  Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre 
à  délivrer  provisoirement  les  lettres  de  service  aux 
citoyens  compris  dans  l'état  des  officiers  généraux 
qui  a  été  présenté  à  la  Convention  (21  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  161). 

2"  Décret  portant  que  les  officiers  nommés  par 
Dumouriez,  et  qui  avaient  leur  lettre  de  service  avant 
le  5  février  1793  ne  seront  pas  compris  dans  le  nombre 
des  officiers  destitues  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  279). 

3°.  Le  ministre  de  la  guerre  dcmmde  que  la  Con- 
vention prononce  sur  le  traitement  des  officiers  chargés 
de  la  police  et  de  la  discipline  des  prisonniers  do 
guerre  (25  mai  1793,  t.  LXV,  p.  292)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  {.ibid.)  ;  —  rapport  et  projet  du 
décret  présentés  par  Aubry  [ibid.  p.  SOC)  ;  —  adop- 
tion iibid.). 


4*  Décret  ordonnant  que  tous  les  officiers  de  terre 
et  de  mer  suspendus  cesseront  de  jouir  de  tout  trai- 
tement de  paix  ou  de  guerre  (26  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  340  et  suiv.). 

Officiers  comptables.  Décret  portant  que  les  officiers 
comptables  supprimés,  dont  les  comptes  ont  été  pro- 
visoirement arrêtés,  pourront  employer  la  totalité  de 
la  finance  de  leurs  offices  en  paiement  des  domaines 
nationaux,  acquis  par  eux  antérieurement  an  t"  août 
1792  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  397  et  suiv.). 

Officiers  de  santé.  Décret  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  pourront  être  envoyés  aux  armées 
(17  mai  1693,  t.  LXV,  p.  11  et  suiv.). 

Oise  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Envoient  Tarrêté  qu'ils  ont  pris 
pour  l'exécution  des  mesures  prescrites  relativement 
à  l'ouverture  des  lettres  venant  de  l'étranger  (23  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  «14). 

Omars,  capitaine  dans  un  régiment  d'infanterie  irlandais. 
Fait  un  don  patriotique  (2  juin  1793,  t,  LXV,  p.  696)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


Opoix,  député  de  Seine-et-.Marne. 
un  congé  (t.  LXV,  p.  30). 


1793.  —  ObtieDt 


Oppositions.  —  Voir  Saisies  et  Oppositions. 

Orilio-Lcciano,  capitaine  au  régiment  corse.  Fait  un 
don  patriotique  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  478)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid). 

Orléans  (citoyenne  d').  Réclame  sa  mise  en  liberté 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  4)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  législation  et  de  Sûreté  générale  [ibid.].  — Réclame 
à  nouveau  sa  mise  en  liberté  (2  juin,  p.  693  et  suiv.)  ; 

—  ordre  du  jour  (ibid.  p.  696). 

Orléans  (Comaune  d').  Discussion  du  rapport  de  Noël 
sur  la  pétition  des  citoyennes  signalant  les  abus  : 
Goyre-Laplanche,  Dufriche-Valazé,  Collot-d'Herbois, 
Louvet  [Loiret',  Thuriot,  Lehardy  (19  mai,  p.  58  et 
suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  de  décret  du  comité 
(ibid.  p.  60).  —  Députaiion  du  conseil  général  pro- 
visoire ayant  pour  mission  de  renlre  compte  de 
l'état  de  la  cité  et  de  demander  des  secours  (22  mai, 
p  184)  ;  —  mention  honorable  du  civisme  des  citoyens 
et  renvoi  de  la  pétition  au  comité  des  finances  (ibid.). 

—  Adresse  de  dévouement  et  don  patriotique  des 
citoyens  [ibid.  p.  IS-'îi  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  \ibid.). —  Décret  annulant  l'arrêté 
pris  par  les  commissaires  de  la  Convention  le  13  mai 
1793  (23  mai,  p.  319).  —  Adresse  de  dévouement  à 
la  République  (30  mai,  p.  6.32)  ;  —  la  Convention 
décrète  l'impression  de  1  adresse  [ibid.  p.  634).  — 
Décret  ordonnant  le  rappel  à  la  Convention  des 
commissaires  à  Orléans    2  juin,  p.  704). 

Orléans.  —  Voir  Egalité. 

Orne  (Département  de  1').  Adresse  de  dévouement  à  la 
Convention  et  aux  lois  i23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  223 
et  suiv.);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  envoi  aux  départements  [ibid.  p.  226j. 

OssELiN,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  qu'il 
soit  donne  des  secours  à  la  section  du  Finistère  (t. 
LXV,  p.  64).  —  Suppléant  au  comité  d'aliénaiion 
(p.  126).  —  Demande  qu'il  soit  statué  sur  une  péti- 
tion des  citoyens  du  faubourg  Saint -Marceau  (p.  232). 

—  Dénonce  la  commission  extraordionire  des  Douze 
pour  s'être  fait  remettre  les  procès-\erbaux  du  comité 
révolutionnaire  de  la  secion  du  Contrat  social 
(p.  283).  —  Fait  une  motion  relative  au  paiement 
des  droits  censuels  féodaux  (p.  339). —  Donne  lecture 
du  décret  qui  casse  la  commission  des  Douze  (p.  489). 

—  Est  entendu  au  sujet  de  la  rédaction  de  ce  décret 
(p.  491). 
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OCDiiY,  secrotairc-couimis  du  comité  d'instruction  pu- 
blique. Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  100  livres 
(1"  mars  1193,  t.  LXV,  p.  9). 

OiEST  ^Départementsde  1'). 

1°  Renseignements  sur  les  troubles  et  les  opérations 
militaires  (11  mai  1793,  t.  LXV,  p.  1  et  suiv.), 
(20  mai,  p.  111  et  suiv.),  (21  mai,  p.  147),  (23  mai, 
p.  5508  et  SUIV.),  (p.  "214  et  suiv.),  (25  mai,  p.  323), 
(26  mai,  p.  334),   l2  juin,  p.  693  et  suiv.). 

2°  Décret  mfltanl  une  somme  de  2  millions  à  la 
disposition  du  mii;istre  de  l'intérieur  pour  subvenir 
aux  dépenses  particu  ièrei*  que  la  guerre  de  Vendée 
nécessite  de  la  part  des  corps  administratifs  (22  n;ai 
l'ï93,  t.  LXV,  p.  183). 

3°.  Adresse  de  la  Convention  aux  citoyens  égarés 
des  Héparlemenis  de  l'Ouest  (26  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  354). 

4».  L'ttres  des  autorités  constiuiées  de  la  V(  ndée 
qui  annoncent  de  nouveaux  succès  des  rebelles  et  se 
plaignent  de  la  lenteur  des  secours  dont  ils  ont  le 
plus  pressant  besoin  (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  694 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  ;iu  comité  de  Salut  public  [ibid. 
p.  695). 


Palaffon,  capitaine  au  79«  régiment  d'infanterie.  Fait 
un  don  patriotique  (19  mai  1793,   t.  LXV,  p.   66). 

Palissé,  commandant  temporaire  de  la  place  de  Marien- 
bourg.  Fait  passer  à  la  Convention  deux  dons  patrio- 
tiques des  citoyens  Haynin  el  Chevalier  (2  juin  1793, 
t.  LXV,  p.  690  el  Suiv.);  —  mention  honorable  el 
inseriion  au  Bulletin  [ibid.  p.  691). 

Panis,  député  do  Paris.  —  1793.  —  Est  dénoncé  pour 
sa  gestion  au  comité  de  surveillance  de  la  commune 
de  Paris  (t.  LXV,  p.  42). 

Paqoel-GerI,  secrétaire-commis  du  comité  des  décruts. 
Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  100  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Paris,  secrétaire-commis  du  comité  féodal.  Il  lui  est 
alloué  une  indemnité  de  2iX)  livies  (Il  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  9). 

Paris. 

§  •l•^  —  Commune  Je  Paris. 

§  S.  —  Département  de  Paris. 

§  3.  —  Tribunaux. 

§  1".  —  Commune  de  Paris. 

1"  Maire  de  Paris. 

2*  Si'ctions. 

3°  Municipalité. 

i*  Conseil  général. 

6'  Plan  de  Paris. 

6°  Citoyens. 

7°  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble. 

8°  Autorités  constituées. 

9*  Force  armée. 

1»  Maire  de  Paris.  Demande  :  1°  une  avance  de 
4  millions  pour  compléter  les  approvisionnements  de 
Paris;  2'  une  somme  de  2,800,000  livres  de  sols  addi- 


tionnels pour  les  déppnscs  municipales  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  6);  —  renvoi  au"  comité  de*  finances 
(ibid).  —  Ecrit  que  l'assemblée  réunie  dans  la  salle 
de  l'Evèché  qui  s'occupe  de  déterminer  d'une  manière 
uniforme  la  taxe  de  guerre  sur  les  riches,  est  com- 
posée de  trois  commissaires  de  chaque  section  (19  mai, 
p.  68  et  suiv.).  —  Ecrit  que  la  Convention  ne  doit 
pas  croire  à  la  réalité  des  complots  qui  lui  ont  été 
dénonces  (-24  mai,  p.  283  el  sniv.).  —  Son  rapport 
dans  lequel  il  annonce  un  grand  tnouvcmenl  prochain 
{ibid.  p.  ±S~).  —  Proteste  entre  les  propos  que  lui 
prête  la  commission  des  Douze  et  d'après  lesquels  il 
aurait  annonic  qu'il  y  aurait  sous  peu  un  soulève- 
ment dans  Paris  (27  mai,  p.  369);  —  lecture  du  rap- 
(ort  envoyé  par  lui  à  la  commission  des  Douze  (ibid. 
p.  370)  ;  —  1-1  Convention  décrète  l'impression,  l'afli- 
chage  et  l'insertion  au  Bulletin  de  la  lettre  et  du 
rapport  [ibid.  p.  371).  -^  Rend  compte  de  l'état  de 
Paris  {ibid.  p,  386  et  suiv.).  -  Rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  maintenir  la  tranquillité 
dnns  Paris  et  demande  ies  ordres  de  la  Convention 
(31  mai,  p.  639). 

Section'^  en  général.  —  Création  d'une  commission 
extraoïdin-iire  de  douze  membres  charges  d'examiner 
les  arrêiés  pris  depuis  un  mois  par  les  sections 
(18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  48).  —  Pétition  de  seize 
sections  demania^'t  la  mise  en  liberté  du  citoyen  Hé 
bert,  subtitul  du  procureur  delà  commune  de  Paris, 
enferme  à  l'Abbiiyw  (26  mai,  p.  3o3),  (27  mai,  p.  388 
et  suiv.).  —  Pétition  de  22  sections  demandant  la 
cassation  de  la  commission  des  Douze  et  la  traduc- 
tion de  ses  membres  devant  le  tribunal  révolution- 
naire (30  mii,  p.  630);  —  la  Gonvcnlion  décrète  l'im- 
pression de  la  pétition  [ibid.).  —  Décret  portant 
qu'elles  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  les  invitant  à 
continuer  leur  surveillance  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
avenies  par  les  autorités  constituées  du  retour  de 
l'ordre  (31  mai,  p.  649).  —  Présentent  une  adresse  de 
dévouement  à  la  Convention  {ibid.  p.  632)  ;  —  réponse 
du  président  {ibid.); —  la  Convention  décrète  que 
l'adresse  sera  imprimée  et  envoyée  aux  départements 
{ibid.  p.  6.52). 

2°  Sections  individuelles  selon  l'ordre  alphabétique. 

Section  des  Amis  de  la  patrie.  —  Présente  un  con- 
tingent contre  les  rebelles  de  la  Vendée  i21  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  156). 

Section  des  Arcis.  —  Présente  son  coutinq:ent  qui 
va  partir  pour  la  Vendée  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  317). 

—  Déclare  qu'une  partie  de  la  Convention  n'a  plus  sa 
confiance  et  demande  que  les  ennemis  'lu  bien  public 
soient  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  (29  mai, 
p.  582  et  suiv.). 

Section  de  l'Arsenal.  — Présente  son  contingent  qui 
va  partir  pour  la  Vendée  et  demande  à  la  Convention 
d'interilire  la  correspondance  des  sociétés  populaires 
entre  elles  (25  mai  1793,  t.  LXV,  p.  317).—  Présente 
une  compagnie  de  canonniers  prête  à  se  rendre  en 
Vendée  (28  mai,  p.  497). 

Section  de  Beaurepaire.  —  Décret  lui  accordant 
une  avance  do  45,000  livres  pour  compléter  les  fonds 
de  son  recrutement  (2=^  mai  1793,  t.  LXV,  p.  297).  — 
Présente  une  compagnie  de  canonniers  qui  part  pour 
la  frontière  et  demande  uiii'  Constitution  (-29  mai, 
p.  583 et  suiv.);  —  réponse  du  président  (ibid.  p.  584); 

—  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Section  de  Bon-Conseil.  —  Présente  son  contingent 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  et  sollicite  un  prêt 
de  1.50,000  livres  (21  mai  1793,  l.  LXV,  p.  161);  — 
serment  des  volontaires  et  défilé  devant  la  Convention 
(ibid.  p.  162)  ;  —  décret  tendant  à  lui  faire  avancer 
une  somme  de  150,000  livres  (26  mai,  p.  .340). 

Section  de  Bondy.—  Présente  son  contingent  qui 
va  partir  pour  la  Vendée  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  279). 

Section  Bonne-Nouvelle.  —  Présente  son  contingent 
contre  le»  rebelles  de  la  Vendée  et  demande  à  con- 
tracter  un  emprunt  de   60,000  livres  (19  mai  1793, 
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t.  LXV,  p. 
tWd.i. 


63)'.   —  renvoi  au  comité  des  finances 


Section  de  la  Butte  de$  Moulins.  —  Présente  un  ar- 
rêté relatif  à  la  sûreté  et  au  respect  dû  à  la  repré- 
sentalion  nationale  (24  mai  1"93,  t.  LXV,  p.  -277  et 
siiiv.i;  —  [^  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  ret  arrêta,  l'insertion  a;j  liulletin.  l'enroi  aux 
départements  et  dérrètp  que  la  section  a  b'eii  mérité 
de  la  pairie  (ibii.  p.  278).  —  On  annonce  que  le-i  ci- 
toyens de  la  section  ont  fait  l'union  avec  ceux  du 
faubourg  Saint-Antoine  (31  mai,  p.  637). 

Section  den  Champs-Elysées.  —  Présente  son  con- 
tingent de  volontaires  pour  marcher  contre  les  rebelles 
de  l'Ouest  (ÎO  mai  1793,  t.  LXV,  p.  124i;  —  mention 
honorab'e  (ilHd.).  —  Commutiication  d'une  lettre 
siftnée  du  président  et  du  secrétaire  de  la  section 
adressée   à  la  citoyenne  Bourbon  (21  mii,  p.  142). 

Section  de  la  Cité.  —  La  section  demande  la  mise 
en  liberté  de  son  président  et  de  son  secrétaire,  mis  en 
état  d'arrestation  par  ordre  de  la  commission  des 
Douze  et  la  dissolution  de  cette  commi.<.sion  (27  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  377-;  —  réponse  du  président  [ibid. 
et  p.  suiv.);  —  incident  violent  provoqué  par  rette 
réponse  {ibid.  p.  378  et  suiv.);  —décret  ordonnai. l  la 
mise  en  liberté  du  président  et  du  tecrctaire  de  la 
section  {ibid.  p.  391). 

Section  du  Contrat  social.  —  Dénonciation  contre 
la  commission  extraordinaire  des  Douze  pour  s'être 
fait  remettre  les  procès-verbaux  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  (24  mai  1793,  t.  L.W,  p.  285);  — 
ordre  du  jour  (ibid.). 

Section  de  la  Croix-Rouge.  —  Demande  que  le  co- 
mité colonial  fasse  son  rapport  sur  lallaire  du  citoyen 
Piquet  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  219)  ;  —  renvoi  au 
comité  colonial  sibid.).  —  Demande  la  mise  en  liberté 
d'Hébert  et  la  suppression  de  la  commission  des 
Douze  (27  mai,  p.  391). 

Section  de  dix-sept  cent  quatre-vingt  douze.  —  On 
annonce  que  les  citoyens  de  la  section  ont  fait  l'union 
avec  ceux  du  Faubourg-Saint-Anioine  (31  mai  1"J9' 
t.  LXV,  p.  657), 

Section  des  Droits  de  l'homme.  —  Présente  son 
contingent  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  et  de- 
mande une  prompte  réponse  au  sujet  de  la  demande 
d'emprunt  faite  par  la  section  (19  mai  17'>3,  t.  LXV, 
p.  61;;  —  renvoi  au  comité  des  linance*  ibid.);  — 
décret  lui  accordant  une  avance''  de  -sO.OOO  livres 
(l"-  juin,  p.  667). 

Section  du  Faubourg  Montmartre.  —  Réclame  la 
souveraineté  et  les  droits  du  peuple  et  la  liberté  do 
ses  magistrats  (26  mai  1793,t.  LXV,  p.  361  et  suiv.,; 
réponse  du  président    ibid.  p.  332). 

Section  du  Finistère.  —  Présente  son  continseni 
contre  les  rebelles  de  la  Venriee  et  domandp  °une 
avance  de  130,000  livres  (19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  60 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  [ibid.  p.  61  ^  ; 
—  décret  tendant  à  lui  faire  avancer  une  somme  de 
60,000  livres  (26  mai,  p.  MO). 

Section   de  la  Fontaine  de  Grenelle.  —  Présente   1 
soncoutingent  contre  les  rebelles  23  mai  1793,  t.  LXV 
p.  224  et  soiv,i.  '    j 

Section  de  la  Fraternité.  —  Une  «léputat  on  an-  ' 
nonce  que  les  soldats  que  la  section  a  donnés  à  la  ; 
République  sont  prêts  à  marcher,  et  que  la  section  I 
défendra  la  Convention  contre  tous  ses  ennemis  '18  mai  j 
1793,  t.  LXV,  p.  36  et  suiv.)  ;  —  U  Convention  d.'crète  i 
l'impression,  l'envoi  aux  départemenis  et  l'aftirliage  \ 
dans  Paris  de  celte  adresse  nbid.  p.  37);  —  sur  la  1 
motion  de  Buzot  la  Convention  décrète  que  les  ci- 
toyens pétitionnaires  sont  sous  la  sauve^rarde  de  la 
loi  (i^jrf.);  — réclamations  de  Thuriot  et  de  Lasource  I 
contre  ce  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — ordre  du  jour  i 
motivé  [ibid.  p.  38).  —  Dénonce  un  complot  contre  ' 
la  Convention   formé  ft  la  mairie  de   Pans  i23  mai, 


p.  221  et  suiv.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  envoi  aux  départements  {ibid.  p.  222)  ;  — 
décret  portant  que  la  section  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie ;t*irf.  p.  224). 

Section  des  Gardes  françaises.  — Fait  une  adresse  de 
dévouement  19  mai  179J,  t.  LXV,  p.  64);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.j.  —  Demande 
une  constitution  libre  et  offre  sa  protection  contre 
une  minorité  turbulente  (28  mai,  p.  193  et  suiv  ).  — 
Désav.  ue  l'adresse  provoquée  par  Chazot  qu'elle  a 
chassé  i3:  mai,  p.  631).  —  Ou  annonce  que  les  ci- 
toyens de  la  section  ont  fait  l'anion  avec  ceux  du 
faubourg  Saint-.\iitoine  (31  mai,  p.  637). 

Section  des  Gravilliers.  —  Présente  son  contingent 
contre  les  rebelles  de  l'Ouest  (l.  LXV,  p.  136).*- Dé- 
cret tendant  à  lui  faiio  avancer  une  somme  de 
180,000  livres  pour  compléter  son  tonds  de  recrute- 
ment (26  mai,  p.  340) .  —  Demande  la  mise  en  liberté 
d'Hébert  et  la  suppression  de  la  commission  des  Douze 
(27  mai,  p.  389  et  suiv.). 

Section  de  la  Halle  au  ble.  —  Présente  son  contin- 
gent contre  les  rebelles  de  la  Vendée  et  demande  qu'il 
soit  fait  un  rapport  concernant  le  mode  de  la  taxe 
sur  les  riches  (1h  mai  1793,  t.  LXV,  p.  61  et  suiv.)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  62). 

Section  de  l'Hôtel  de  Ville.  —  Annonce  que  son 
contin^eut  pour  la  Vendée  est  complet  (28  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  48.3)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  [ibid.). 

Section  des  Invalides.  —  Présente  son  contingent 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  et  demande  une 
avance  de  30,000  livres  (19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  62 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.  p.  63); 

—  rapport  et  projet  de  décret  (23  mai,  p.  302)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

Section  de  La  Fontaine  et  Molière.  —  Arrêté  pris 

()ar  la  section  pour  l'envoi  de  100  hommes,  près  de 
a  Convention,  pour  la  défendre  contre  les  séditieux 
(28  m.ii  1793,  t.  LXV,  p.  486)  ;-^  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Section  des  Lombards.  —  Présente  son  contingent 
qui  va  partir  pour  la  Vendée  et  demande  uue  avance 
de  120,000  livres  iô  mai  1793,  t.  LXV,  p.  361)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  lînances    ibid.). 

Section  du  Luxembourg.  — Présente  les  volontaires 
qui  doivent  marcher  contre  les  rebelles  et  demande 
une  avance  de  60,000  livres  ^17  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  17)  ;  —mention  honorable  du  zèle  de  la  section  et 
renvoi  de  la  pétition  au  comité  des  finances  (ibid.); 

—  rapport  sur  cette  pétition  et  projet  de  décret 
(24  mai,  p.  266)  ;  —  adoption  ^ibid.). 

Section  du  Mail.  —  Fait  une  adresse  de  dévoue- 
ment (26  mai  1793,  t.  LXV.  p.  332  et  suiv.)  ;  —  in- 
sertion de  l'adresse  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Douze  {ibid.). 

Section  des  Marchés.  —  Des  volontaires  partant 
pour  la  Vendée  demandent  à  la  Convention  oe  faire 
remettre  en  liberté  les  magistrats  arrêtés  arbitraire- 
ment et  de  casser  la  commission  des  Douze  (29  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  38i);  —  réponse  du  président  {ibid  ); 

—  la  Convention  ordonne  l'impression  de  la  pétition 
et  la  réponse  du  Président  [ibid.]. 

Section  de  Molière  et  La  Fontaine.  —  Proteste  contre 
la  nomination  du  citoyen  Rellauger  pour  remplacer 
provisoirement  le  citoyen  Saiiterr.-  22  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  175);—  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.).  —  Demande  les  moyens  de  maintenir  la  tran- 
quillité ^31  mai,  p.  641);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.}. 

Section  de  Montreuil.  —  Défilé  devant  la  Conven- 
tion du  contingent  de  la  section  (18  mai  1793,  t.  LXV 
p.  39). 


j  Section  de  V Observatoire.  —  On  annonce  que  les 
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citoyens  de  la   section  ont  juré  de  mourir  pour  la 
République  (31  mai  n93,  t.  LXV,  p.  645). 

Section  Poissonnière.  —  Serment  de  dévouement 
à  la  République  prêté  par  une  compagnie  de  canon- 
nicrs  partant  pour  la  Vendée  (31  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  650}. 

Section  du  Pont-Neuf.  —  Arrêtés  pris  par  la  sec- 
tion concernant  la  sûreté  dos  représentants  du  peuple 
et  le  renouvellement  de  la  nouvelle  municipalité 
de  Paris  (28  mai  1793,  t.  LVX,  p.  483  et  siiiv.)  ;  — 
mention  honorale  et  insevlionàu Bulletin  (ibid.  p.  486) . 
—  Le  président  de  la  section  écrit  qu'il  a  reçu  un 
ordre  signé  Henriot,  commandant  provisoire,  pour  tirer 
le  canon  d'alarme  et  d<!mande  les  ordres  de  la  Con- 
venlion  (31  mai,  p.  640).  —  On  annonce  qu'on  a  re- 
fusé de  tirer  le  canon  d'alarme  dans  la  section 
(31  mai,  p.  641);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Section  de  Popincourt.  Décret  accordant  une  somme 
de  8,000  livres  à  la  section  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  183  et  suiv.).  —  Elle  présente  son  contingent  qui 
va  partir  pour  la  Vendée  (p.  279). 

Section  des  Quinze-Vingts.  Décret  accordant  une 
avance  de  102,000  livres  aux  citoyens  de  la  section 
enrôlés  pour  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(23  mai  1793,  t.  LXV.  p.  230). 

Section  de  la  Réunion.  Présentation  de  342  volon- 
taires qui  vont  marcher  contre  les  rebelles,  et  adresse 
de  dévouement  des  canonniers  volontaires  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  17  et  suiv.);  —  mention  honorable 
et  décret  ordonnant  l'impression  du  discours  de 
l'orateur  de  la  section,  de  l'adresse  des  canonniers  et 
de  la  réponse  du  président  (ibid.  p.  19).  —  Décret 
tendant  à  lui  avancer  une  somme  de  67,000  livres 
(29  mai,  p.  581). 

Section  des  Sans-Culottes.  Demande  que  la  Con- 
vention accorde  la  maison  do  Saint-Firmin  pour  servir 
d'asile  aux  familles  indigentes  des  volontaires  qui 
partent  pour  les  armées  (19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  73)  ; 
—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  d'aliénation 
(ibid.).  —  Présente  son  contingent  contre  les  rebelles 
de  l'Ouest,  demande  un  ^ecours  de  100,000  livres 
(20  mai,  p.  121)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  des  finances  réunies  (ibid.  p.  122).  —  Demande  la 
taxe  des  denrées  de  première  nécessité  (31  mai,  p.  156 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  d'agri- 
culture réunis  (ibid.  p.  657). 

Section  du  Théâtre  français.  Présente  son  contin- 
gent qui  va  partir  pour  la  Vendée  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  323  et  .suiv.)  :  —  réponse  du  président 
(ibid.  p.  324)  ;  —  insertion  au  Bulletin  de  l'adresse 
et  de  la  réponse  du  président  (ibid.). 

Section  des  Tuihries.  Fait  part  du  serment  qu'ont 
prêté  tous  les  membres  de  la  section  de  défendre  la 
représentation  nationale  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  186);  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  envoi  aux  dé- 
partements (ibid.).  —  Décret  portant  qu'elle  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (23  mai,  p.  224). 

Section  de  l'Unité.  Demande  la  mise  en  liberté  du 
citoyen   Leroux,  juge  de  paix  (17  mai  1793,  t.  LXV, 

fi.  13  et  suiv.);  —  discussion  (ibid.  p.  14  et  suiv.); 
a  (Convention  ordonne  l'élargissement  du  citoyen  Le- 
roux [ibid.  p.  15).  —  Reprise  de  la  discussion  (ibid. 
et  p.  suiv.),  (p.  20  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid. 
p.  23).  —  Propose  différentes  mesures  de  salut  pn- 
Dlic  (23  mai  p.  324et  suiv.);  —  réponse  du  président 
(ibid.  p.  323);  —  insertion  au  Bulletin  de  l'adresse 
et  do  la  réponse  du  président  (ïftù/. —  Décret  tendant 
ti  faire  avancer  une  somme  de  128,400  livres  à  la  sec- 
tion, pour  compléter  son  fonds  de  recrutement  (26  mai, 
f\.  340).  —  Rapport  par  Porcher-Lissoiniary  sur  dif- 
érents  mandats  d'arrêts  décernés  par  le  comité  de 
surveillance  des  étrangers  de  la  section  (tWd.  p.  345 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  3'49  et  suiv.)  ; 


—  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  350)  ;  texte 
définitif  du  décret  (ibid.  et  p,  suiv.). 

3o_  —    Municipalité.    Dénonce  les  citoyens  Panis, 
Sergent,  Lenfant,  Cailly,  Dufort  et  Leclerc  pour  leur 

festion  au  comité  de  surveillance  de  la  Commune  de 
aris  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  42).  —  Décret  auto- 
risant la  municipalité  à  percevoir  sur  les  contribu- 
tions de  1791  et  do  1792  une  somme  de  2,500,000  li- 
vres pour  s'approvisionner  (23  mai,  p.  230).  —  Dé- 
cret portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une 
demande  d'avance  de  fonds  pour  des  dépenses  admi- 
nistratives (ibid.  p.  230  et  suiv.).  —  Dépose  ses  re- 
gistres sur  le  bureau  de  la  Convention  (27  mai,  p.  367); 

—  renvoi  à  la  commission  des  Douze  (ibid.).  —  Pro- 
pose d'établir  une  correspondance  directe  entre  elle 
et  la  Convention  et  demande  la  désignation  d'un  local 
où  les  commissaires  de  la  Commune  pourront  se  réu- 
nir (31  mai,  P-  648);  —  décret  (ibid.). 

4°.  —  Conseil  général.  —  Création  d'une  commis- 
sion extraordinaire  de  douze  membres  chargés  d'exa- 
miner tous  les  arrêtés  pris  depuis  un  mois  par  le 
conseil  général  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  48).  —  Le 
conseil  général  se  plaint  des  calomnies  répandues 
contre  les  magistrats  du  peuple,  demande  la  remise 
à  l'accusateur  public  d'une  adresse  rte  la  section  de 
la  Fraternité,  et  dénonce  l'attentat  que  vient  do  com- 
mettre la  commission  des  Douze  en  faisant  arrêter 
Hébert,  substitut  du  procureur  do  la  commune  (23  mai, 
p.  319  et  suiv.);  —  réponse  du  Président  Isnard  qui 
déclare  que  si  on  portait  atteinte  à  la  représenta- 
tion nationale  Paris  serait  anéanti  (ibid.  p.  320).  — 
Dénonce  le  citoyen  Gardien,  député  d'Indio-et-Loire 
(30  mai,  p.  6C4). —  Fait  part  des  mesures  prises  pour 
déjouer  les  complots  et  maintenir  la  tranquilitc 
(31  mai,  p.  646).  —  Demande  le  décret  d'accusation 
contre  la  commission  des  Douze  et  contre  25  députés 
(l"  juin,  p.  688).  —  Décret  lui  ordonnant  de  dé- 
poser ai  comité  de  Salut  public  les  actes  et  pièces 
qui  peuvent  appuyer  sa  dénonciation  (2  juin,  p.  704). 

5».  _  Plan  de  Paris.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  frais  de  copie,  gravure  et  tirage  du  plan 
de  Paris  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  176). 

6».  —  Citoyens.  —  Des  citoyei  s  offrent  de  monter 
la  garde  auprès  de  la  Convention  et  d'y  remplacer 
les  gendarmes  nationaux  qui  sont  en  Vendée  (23  mai, 
179j,  t.  LXV,,  p.  219); —mention  honorable  et  renvoi 
à  la  commission  des  Douze  {ibid.). 

7°.—  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble.  Compte  rendu 
par  le  ministre  de  l'intérieur  (27  n  ai  1793,  t.  LXV, 
p.  383  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrcle  l'impres- 
sion, l'insertion  au  Bulletin  et  l'envoi  aux  départe- 
ments du  compte  rendu  du  ministre  de  l'intérieur 
(ibid.  p.  386).  —  Compte  rendu  du  maire  de  Paris 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le  président  de  la  Convention 
annonce  que  de  grands  mouvements  ont  lieu  dans  la 
ville,  que  h  tocsin  sonne  et  que  la  générale  bat  dans 
presque  toutes  les  sections  (31  mai,  p.  638)  ;  —  dé- 
cret ordoimant  au  conseil  exécutif  et  aux  autorités 
constitués  de  rendre  compte  de  la  situation    (ibid.)  ; 

—  le  ministre  de  l'intérieur  déclare  qu'une  grande 
agitation  règne  dans  Paris  et  demande  que  le  comité 
de  Salut  public,  le  conseil  exécutif  et  le  maire  de 
Paris  concertent  ensemble  les  mesures  propres  à  main- 
tenir la  tranquillité  (ibid.).  —  Compte  rendu  du  pro- 
cureur général  syndic  du  département  de  Paris  (ibid. 
p.  639).  —  Le  maire  de  Paris  rend  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  maintenir  la  tranquillité  et 
demande  les  ordres  de  la  Convention  (ibid.).  —  La 
section  de  Molière  et  de  La  Fontaine  demande  les 
moyens  île  maintenir  la  tranquillité  (ibid.  p.  641).  — 
Camboulas  demande  que  le  conseil  exécutif  soit  tenu 
de  rechercher  ceux  qui  ont  fermé  les  barrières,  sonné 
le  tocsin  et  tiré  le  canon  d'alarme  (ibid.  p.  649)  ;  — 
la  Convention  adopte  ces  propositions  (ibid.  p.  650)  ; 

—  texte  définitif  du  décret  (ibid.  p.  651)  ;  —  sur  la 
réclamation  de  Delacroix  et  de  Thuriot,  la  Conven- 
tion rapporte  son  décret  (ibid.).  —  Rapport  par 
Barère  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  siîreté  des 
personnes   et   des   propriétés   et   le   maintien   de   la 
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tranquillité  [ibid.  p.  652)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  634  et  suiv.)  ;  —  discussion  (ibid.  p.  ôo^t  et  suiv.); 
—  adoption  [ibid.  p.  636)  ;  —  texte  définitif  du 
décret  ^ibid.  .  —  Décret  assurniit  deux  livres  par 
jour  aux  ouvriers  requis  pour  le  maintien  de  l'ordre 
iibid.  p.  656).  —  Grégoire  invite  la  Convention  à 
délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  eu  vue  des  nou- 
veau.Y  mouvements  qui  se  manifestent  dans  Paris 
{!•■■  juin,  p.  68").  —  Pétition  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Paris  demandant  le  décret  d'accu- 
sation contre  plusieurs  députés  (ibid.  p.  688)  ;  — 
discussion  {ibid.  p.  689  et  suiv.)  ;  —  aécret  char- 
geant le  comité  de  Salut  public  de  faire  un  rapport 
(ibid.  p.  690).  —  Lanjuinais  demande  la  cassation 
des  autorités  révolutionnaires  de  Paris  (2  juin,  p.  698 
et  suiv.).  —  Nouvelle  pétition  du  conseil  général  de- 
mandant à  nouveau  le  décret  d'accusation  contre 
plusieurs  députés  tibid.  p.  "00)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  [ibid.  p.  701);  —  Bichon  et  Levas- 
seur  [Sarthe),  demandent  que  les  députés  dénoncés 
soient  mis  en  étal  d'arrestation  [ibid.  et  p.  suiv.). — 
Présentation  par  Barère  d'un  projet  de  aécret  ten- 
dant â  inviter  les  députés  dénoncés  à  se  suspendre 
volontairement  de  lesrs  fonctions  (ibid.  p.  704)  ;  — 
Isnard,  Lanthenas,  Fanchet  déclarent  consentir  à  la 
suspension  do  leurs  pouvoirs  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
Lanjuinais  et  Barbaroux  déclarent  se  refuser  à  toute 
suspension  ibid.  p.  "03);  —  discussion  du  projet  de 
décret  Marat,  Billaud-Varenne  {ibid.  et  suiv.)  ;  — 
Couthon  propose  de  mettre  en  état  d'arrestation  chez 
eux  les  députés  dénoncés,  les  membres  de  la  com- 
mission des  Douze  et  les  ministres  Clavière  et  Lebrun 
(ibid.  p.  "07)  ;  —  adoption  de  cette  proposition  [ibid. 
p.  "08!  ;  I  texte  définitif  du  décret  rendu  (ibid.)  ;  — 
adresse  du  département  félicitant  la  Convention  de 
ce  décret  et  offrant  de  constituer  un  nombre  d'otages 
égal  à  celui  des  députés  mis  en  état  d'arrestation 
{ibid.}. 

8°.  —  .Autorités  constituées.  Sur  la  motion  de  Ver- 
gniaud.  la  Convention  décrète  que  le  comité  de  Salut 
public  fera  un  rapport  sur  l'état  actuel  des  autorités 
constituées  de  Pans  et  du  prétendu  pouvoir  discré- 
tionnaire (1"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  674i. 

9".  —  Force  arniL'e.' —  Décret  tendant  à  l'organisa- 
tion d'une  armée  soldée  de  6,000  hommes  pour 
Paris  (2  juin  179.3,  t.  LXV,  p.  IQV. 

%9,.  —  Département  de  Paris. 

1°  Directoire. 

2"  Procureur  général  syndic. 

i">  Directoire.  Décret  lui  avançint  à  titre  de  prêt 
une  somme  de  636,472  I.  10  s.  pour  acquitter  les  pro- 
priétaires des  billets  dits  de  parchemin  et  de  ceux 
de  la  mai«on  [de  secours  23  mai  1"93,  t.  LXV,  p.  230 
et  suiv.). 

2°.  —  Procureur  général  syndic.  Rend  compte  du 
mouvement  extraordinaire  qui  se  manifeste  dans  Paris 
(31  mai  1793,  t.  LXV,  p.  639)  —  Présente,  au  nom 
du  département  de  Paris,  des  autorités  constituées 
et  des  sections  de  la  ville  de  Paris,  une  adresse  de 
dévouement  à  la  République  et  une  demande  de  pour- 
suites contre  plusieurs  députés  et,  en  particulier,  contre 
Isnard  (31  mai,  p.  653  et  suiv.,  ;  —  réponse  du  président 
{ibid.  p.  634;  —  la  Convention  décrète  l'impression 
et  l'insertion  au  Bulletin  de  l'adresse  du  département 
de  Paris  et  de  la  réponse  du  président  [ibid.^.  — 
Transmet  une  réclamation  des  gendarmes  des  1"  et 
29«  divisions  (1"  juin,  p.  663;. 

;  3.  Tkibl.nau.x.  —  1°  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
concernant  le  traitement  à  accorder  au  5»  tribunal 
criminel  provisoire,  pendant  le  temps  qu'il  a  employé 
après  sa  suppression  pour  [juger  les  procès  intentés 
contre  le  citoyen  Dubreuil  '17  mai  1893,  t.  LXV, 
p.  4  et  suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  3). 

2".  —  Le  commandant  de  la  gendarmerie  ualionale 
près  les  tribunaux  demande  que  le  nombre  de  ces  gen- 
darmes soit  augmenté  et   une    nouvelle   organisation 


pource  corps  '24  in!»i  1793,  t.  LXV,  p.  236),  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Paris.  —  Voir  Conspirateurs  et  conspirations. 

PABizEr  (Jean-Louis-Traissin) .  Décret  lui  accordant  un 
secours  provisoire  de  200  livres  (24  mai  1793,  t.  LXV. 

p.  264). 

Partuenat  (commune).  On  annonce  le  rétablissement 
du  corps  administratif  ainsi  que  de  l'arbre  de  la 
liberté  et  du  pavillon  tricolore  (23  mai  1793.  t.  LXV, 
p.  322  et  suiv.),  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  323). 

Pas-de-Calais   (département  du). 

Tribunal  criminel.  On  appelle  l'attention  de  la 
Con\ention  sur  les  conséquences  d'un  jugement  de 
ce  tribunal,  en  vertu  duquel  plusieurs  citoyens, 
reconnus  depuis  innocents,  ont  été  condamnés  comme 
coupables  d  avoir  pillé  l'abbaye  de  Damartin  (27  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  3ti3),  —  décret  ordonnant  de  réserver 
l'exécution  de  ce  jugement  et  de  remettre  les  con- 
damnés en  liberté  sur-le-champ  (ibid.  p.  366). 

Pad  (District  de). 

Administrateurs.  —  Rendant  compte  du  zèle  et  du 
patriotisme  de  leurs  contemporains  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  207);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Pavost,  capitaine  d'artillerie.  Demande  une  gratification 
et  des  ordres  pour  que  sa  compagnie  soit  portée  à 
100  hommes  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  583)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  et  au  comité  de  la  euerre 
(ibid.).  ' 

Pe.4Cx  de  hooto.ns.  Voir  Chamoiseurs  de  Besançon. 

Pelet,  député  de  la  Lozère.  —  1793.  —  Parle  sur  l'état 
de  l'administration  de  la  guerre  (t.  LXV,  p.  301).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  vices  de  l'administration  de 
la  guerre  et  l'état  des  magasins  de  la  Républ  iqu 
p.  303  et  suiv.^.  —  Parle  sur  les  troubles  de  1 
Lozère  (p.  697 >. 

Pélissier  (citoyenne).  Demande  de  secours  en  sa  fa- 
veur (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  386)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  [ibid.). 

Pelletif.k  (Bonaveuture),  canonnier  de  la  section  de  la 
Réunion.  Demande  à  la  Convention  d'ordonner  au 
ministre  de  la  guerre  d'équiper  et  armer  27  canon- 
niers  des  10  août  et  14  juillet  (21  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  141)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Pelletier  (Nicolas-Romain).  Est  condamné  à  mort 
(24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  267). 

Péxières,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  cas  du  citoyen  Leroux  (t.  LXV,  p.  14),  —  sur  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  19  mai  1793  ip.  126). 
—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  122; .  —  Propose  de 
décréter  la  mention  honorable  d'une  adresse  de  la 
section  de  la  Fraternité  (p.  222). 

PËMi:RES,  lieutenant  des  chasseurs  de  la  Corrèze.  Fait 
connaître  que  sou  détachement  a  pris  à  l'ennemi 
200  voitures  de  blé  et  d'avoine  (30  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  586);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid). 

Perpignan  ^Commune  de,.  Adresse  des  républicains 
demandant  une  constitution  républicaine,  le  maintien 
des  commissaires  aux  Pyrénées-Orientales  et  l'orga- 
nisaliou  d'une  force  égale  à  celle  de  l'ennemi  (29  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  355  et  suiv.K 

Voir  Gendarmerie  nationale  n°  6. 
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Perrin  (Pierre-Nicolas),  député  de  l'Aube.  —  1793.  — 
Rend  compte  des  mesures  prises  par  le  comité  d'ins- 
pection relativemeut  à  la  police  des  tribunes  de  la 
Convention  (t.  LXV,  p.  3j). 

Pkrbin,  députe,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  affaires  de  Nancy  (t.  LXV,  p.  270). 

Perrot,  secrétaire-commis  du  comité  des  domaines.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  ioO  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Pessère  (Edme),  mercier-drapier  à  Auxerre.  Fait  un 
don  patriotique  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  344)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid). 

Peter,  quartier-maître  au  régiment  Berwick,  Fait  un 
don  patriotique  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Pétion,  député  d'Eure-el-Loir.  —  1793.  —  On  demande 
le  décret  d'accusation  contre  lui  (t.  LXV,  p.  688)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  690).  —  Est  mis 
en  arrestation  chez  lui  (p.  '708). 

Petit,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Parle  sur  le  projet 
de  Constitution  (organisation  des  communes  et  dis- 
tricts) (t.  LXV,  p.  148etsuiv.j.  —  Fait  décréter  que 
tout  membre  qui  se  permettra  les  noms  de  factieux, 
de  scélérats  contre  ses  collègues  sera  chassé  de  l'As- 
semblée (p.  302).  —  Parle  sur  le  projet  de  Consti- 
tution. (Maximum  de  population  des  municipalités), 
(p.  373  et  suiv.). 

Petit,  caporal  au  4*  régiment  d'infanterie.  Mention 
honorable  de  sa  conduite  (26  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  332). 

Petit  (Laurent-Nicolas),  canonnier  de  la  section  Beau- 
repaire.  Demande  à  être  payé  avant  de  partir,  d'un 
travail  fait  par  lui  lors  de  la  première  fédération 
(30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  584)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Petit-Viennet,  secrétaire-commis  du  byreaudes  mandats. 
Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Phalsbolrg  (Commune  de).  Il  y  sera  établi  un  adju- 
dant do  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t. 
LXV,  p.  177). 

Philippe  (Jean-Joseph).  Est  condamne  à  mort  (24  mai 
^  1793,  t.  LXV,  p.  267). 

Philippeaux,  député  de  la  Sartbe.  -.-  1793.  —  Parle  sur 
le  cas  du  citoyen  Leroux  (t.  LXV,  p.  14),  —  sur  le 
projet  de  Constitution  {Maximum  de  population  des 
municipalités)  (p.  374  et  suiv.).  -^  Fait  un  rapport 
sur  une  avance  à  faire  à  la  section  de  la  [Réunion 
(p.  o81). 

Pbiuppeville  (Commune  de).  Il  y  sera  établi  un  adju- 
dant de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t. 
LXV,  p.  177). 

Phulpin,  juge  de  paix  de  la  section  des  Arcis.  Présente 
le  contingent  de  la  section  qui  va  partir  pour  la  Ven- 
dée (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  317). 

PlixocRT,  instituteur  public,  membre  de  la  société  pa- 
triotique de  Nevers.  On  annonce  qu'il  offre  d'instruire 
gratuitement  les  enfants  des  citoyens  pauvres  (26  mai 
1793,  t.  L.W,  p.  332)  ;  Goyre-Laplanche  atteste  que 
ce  citoyen  est  un  excellent  républicain  (ibid.)  ;  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Pille  (Jacques-Germain).  Fait  un  don  patriotique  (19 
mai  1793,  t.  LXV,  p.  54). 

Piquet.  La  section  de  la  Croi.x-Rongo  demande  qu'il 
soit  fait  un  rapport  sur  son  affaire  (23  mai  1793,  t. 
LXV.  p.  219)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 


Piquet  (citoyenne).  Sollicite  un  secours  (29  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  55-3)  ;  —  La  Convention  lui  accorde  un 
secours  provisoire  de  150  livres  et  renvoie  la  pétition 
au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Places  de  guerue.  Voir  Adjudants  de  place. 

Plateau,  chef  du  bureau  des  Procès-Verbaujt.  Il  lui  est 
alloué  une  indemnité  de  .300  livres  (17  mai  1793,  t. 
LXV,  p.  9). 


Est  rap- 


Plet-Beauprey,  députe  de  l'Orne.  —  1793. 
pelé  à  la  Convention  (t.  LXV,  p.  704). 

PoissÈDE,  général  de  brigade  commandant  les  grenadiers 
de  l'avant-garde  de  l'armée  du  Rhin.  Demande  à  mar- 
cher contre  les  rebelles  (29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  .^52)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public    ibid.]. 

Poitiers  (Commune  de).  Compte  rendu  des  bonnes  dis- 
positions des  habitants  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  334)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Poitiers  (District  de). 

Administrateurs.  Font  connaître  le  produit  de  la 
vente  des  biens  nationaux  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p. 

2071. 


1793, 


POLioY  (District  de).  Dons  patriotiques  (23  mai 
t.  LXV,  p.  216). 

Pons,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  Rend  compte  du 
civisme  des  habitants  et  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Meuse  (t.  LXV,  p.  170). 

PoNTRiEux  (District  àe). 

Administrateurs.  Dénoncent  la  régie  des  biens 
nationaux  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  359)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  contributions  publiques  (ibid.). 

PoposwiTHZ.  Compte  rendu  du  ministre  de  la  guerre  au 
sujet  d'une  pétition  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  365). 

PoRCHER-LissoNiNARv,  député  de  l'Indre.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  différents  mandats  d'arrêts  décer- 
nés par  le  comité  de  surveillance  des  étrangers  de  la 
section  de  l'Unité  (t.  LXV,  p.  345  et  suiv.). 

PoRRO.  Décret  ordonnant  la  levée  des  scellés  apposés 
chez  lui  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  350). 

Postes.  1°  Communication  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  de  l'état  nominal  if  des  membres  qui 
composent  la  direction  des  postes  et  celui  de  tous  les 
employés  do  celte  administration  résidant  à  Paris 
(23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  211). 

2°  Defermon  se  plaint  de  ce  que  la  distribution  des 
lettres  soit  interrompue  dans  les  départements  (1"'' 
juin  1793,  t.  LXV,  p.  667),  —  observations  de  Dande- 
nac,  Louis  Legendre,  Gossuin  (ibid.);  —  la  Conven- 
tion décrète  que  l'administration  des  postes  se  rendra  à 
la  barre  pour  rendre  compte  des  faits  dénoncés  (ibid.) . 

Poudres  et  salpêtres.  Les  régisseurs  nationaux  des 
poudres  et  salpêtres  adressent  a  la  Convention  leur 
réponse  aux  quatres  que-tions  que  le  comité  de  Salut 
public  leur  a  faites  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Pocltier,  député  du  N<ird.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  réintégration  dans  leurs  grades  de  plusieurs 
officiers  du  92«  régiment  d'infanterie  (t.  LXV,  p.  394 
et  suiv.),  —  rapport  sur  la  réunion  des  deux  esca- 
drons de  cavalerie  légère  du  Calvados,  aux  hussards 
de  Berchiny  (p.  595) . 

PoussARD,  homme  de  loi  à  Auxerre.  L'un  des  candidats 
à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai 
1793,  t,  LXV,  p.  628). 

Poussin,  juge  au  tribunal  de  Vannes.  Est  nommé  juge 
suppléant  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  610). 
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Président  pe  la  CoNVEifiioN  natioxale.  —  1793.  — 
Ma.larmé  (,30  mai,  t.  LXV,  p.  6i8i. 

pRSTBES.  Communications  par  le  ministre  de  la  mariuc 
d'obsf.rvations  sur  les  moyoïià  d'assurer  l'exécution 
du  décret  rehitit"  à  la  déportation  des  prêtres  à  la 
Guyane  [ii  mai  1793,  t.  L.W,  p.  173);  —  renvoi  lux 
comités  des  colonies  et  de^i  finances  {ibid.). 

pRisoMERS  DE  GCERRF..  1.  Le  miuisire  de  la  marine  de- 
mande qu'  1  soit  accordé  des  secours  aux  officiers  et 
matelots  français  tombés  au  pouvoir  des  ennemis  et 
deteuus  à  Gibraltar  (25  mai  1793,  t.  LXV,  p.  i92) , 
renvoi  aux  comités  de  marine  et  des  finances  réunis 
(ibid.). 

i.  Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  Aubry 
sur  le  carlel  d'éclian?e  des  prisonniers  de  guerre 
(2o  mai  1793,  t.  LXV,  p.  2\)1];  —  adoption  avec 
modifications  {ibid.)  ;  —  texte  du  décret  adopté  (ibid. 
et  p.  suiv.). 

3.  DéTet  tendant  à  allouer  un  iraitement  aux  ci- 
toyens chargés  de  la  surveillance  des  prisonniers  de 
guerre,  et  a  continuer  le  traitement  de  tous  les  em- 
ployés à  l'armée,  lorsqu'ils  auront  été  faits  prison- 
niers (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  300;, 

Propriétés  >'ATio>fALES.  Adoption  d'une  modification  au 
décret  du  ï"  avril  1793  sur  la  vente  en  détail  des 
châteaux,  parcs,  enclos,  palais  épiscopaux  et  autres 
propriétés  nationales    22   mai   J793,  t.  LXV,  p.  176). 

Pbost,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Est  dénoncé  par 
les  administrateurs  du  département  du  Jura  (t.  LxV, 
p.   364)  ;  —   renvoi   au    comité  de  législation    ibid. 

p.  36.5y. 

Prud'homme,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  489)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
^ertiou  au  Bulletin  [ibid.,. 

Puy-de-Dôme  (Département  du). 

Administrateurs.  —  Annoncent  qu'on  a  décidé  une 
levée  do  4,000  hommes  et  d'une  somme  de  o  mil- 
lions 22  mai  1793,  t.  LXV.  p.  173)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  \ibid.). 

Pyréxéf.s  Hautes-^  (Département  des).  L'un  des  dépar- 
tements qui  doivent  fournir  les  jures  près  le  tribunal 
extraordinaire  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  367j. 

Procureur  général  syndic.  —  Demande  l'approba- 
tion d'un  arrêté  relatif  à  rétablissement  dune  fon- 
derie de  canons  dans  la  ville  de  Tarbes  ^23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  211  ■. 

Ptrénees-Oriestales  (Département  des).  Compte  rendu 
du  mauvais  état  de  defe:ise  du  département  18  mai 
1793,  t.  LXV.  p.  30). 


Q 


QOARA!>iTAi.\E.  Le  ministre  de  la  guerre  demande  une 
loi  contre  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  la 
quarantaine  (23  mai  1793,  t.  LaV,  p.  214}  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  marine  [ibid.). 

QuESNOY  (Le)  (Commune).  Il  y  sera  établi  un  adjudant 
de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793),  t.  LXV. 
p.  177). 

Qdétiseau,  général.  Envoi  d'un  procès-verbal  dressé 
relativement  à  lui  par  les  commissaires  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loirc  (18  m<ii  1793,  t.  LXV,  p.  30). 
—  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  de  pièces  le 
couceruanl,  adressées  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention à  larmee  des  côtes  de  La  Rochelle  (20  mai, 
p.  lloj.  —  Les  commissaires  dans  les  départements 
de  laCbare;ile  et  do  la  Charente-Inférieure  s'étonnent 
de  rél"ge  qui  a  été  fait  de  lui  par  Carra  (30  mai, 
p.  .jS7)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid, 
.J'--S88|.. .  ...'..'  "        ' 


QuixcT'SCIi-Abmekçon  (Commune  dei,  département  de 
Kl  C<Jl«-d'Or. 

Conseil  général.  —  Annonce  la  formation  d'un  co- 
mile  de  surveillan'^e  et  envoie  un  don  patriotique 
(21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  132  et  suiv.l;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  133). 


H 


Rabact-Pomier,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116).  —  Parle  sur 
le  projet  de  Constitution  [Ma^rimum  de  population 
des  municipalités  (p.  192  et  suiv.). 

Rabact-SaixtEtiexse,  député  de  lAube.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  taxe  «le  guerre  ;i.  LXV,  p.  128).  — 
Membre  de  la  commission  des  Douze  pour  la  re- 
cherche des  complots  (p.  138).  —  Déclare  qu'il  accepte 
ces  fonctions  (p.  219).  —  Demande  a  faire  an  rap- 
port sur  les  complots  tramés  contre  la  liberté  et  sur 
les  faits  relatifs  aux  conspirations  qui  ont  menacé 
la  représemion  nationale  ip.  497);  la  Convention  dé- 
crète l'impression  et  la  distribution  du  rapport  (ibid.); 
—  texte  du  rapport  p.  540  et  suiv.).  -^  Demande 
que  la  commission  des  Douze  soit  entendue  (p.  643  et 
suiv.).  —  Dénonce  une  brochure  accusant  les  hommes 
d'Etat  d'avoir  fait  sonner  le  tocsin  et  tirer  le  canon 
d'alarme  (p.  649i.  —  On  demande  lo  décret  d'accu- 
sation contre  lui  (p.  688  ;  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (p.  690).  —  Est  mis  en  arrestation  chez  lui 
-p.  708). 

Raffey,   commandant  du   bataillon  de    la   Butte    des 
.Moulins.  Rend  compte  des  ordres  qu'il  a  reçus  (27  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  382  et  suiv.)  ;  — le  président  l'invite 
aux  honneurs  de  la  séance  [ibid.  p.  383). 

Raimo.xd,  officier  au  92*  réj^iment  d'infanterie.  Décret 
le  maintenant  dans  ses  fonctions  avec  avancement 
par  rang  d'ancienneté  (30  mars  1793,  t.  LXV, 
p.  395). 

Ramel-Xogarei, députe  de  l'Amie.  — 1793.  —  Présente 
un  nouveau  proiet  de  décret  sur  la  contribution  pro- 
gressive et  la  subvention  de  guerre  (t.  LXV,  p.  117.  — 
Fait  un  rapport  sur  une  avance  de  4.3,000  livres  à 
faire  à  lu  section  de  Beaurepaire  (p.  297),  —  un 
rapport  sur  une  avance  à  faire  à  la  section  des 
Invalides  ip.  302).  —  Est  adjoint  au  comité  de 
Salut  public  pour  présenter  les  bases  constitution- 
nelles (p.  Glû^. 

Real,  député  de  l'Isère.  —  1793.  -^  Fait  un  rapport  sur 
une  avance  àfaire  à  la  commuue  de  Grenoble  (t.  LXV, 
p.  311) 

Rebetrol  (Louis),  ancien  courrier  des  ci-devant  Péni^ 
tents  blancs  de  Limoges.  Demande  le  rétablissement 
de  sa  pen.-ion  f23  mdi  1793,  t.  LXV,  p.  211  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  [ibid.'^. 

Recrues.  Plaintes  aux  sujets  de  l'inétécution  do  décret 
du  3  mai  1793,  qui  porte  qu'il  sera  paye  six  sous 
lar  lieue  de  poste  aux  recrues  qui  se  rendent  dans 
[es  lieux  de  dépdt  désignés  par  le  ministre  de  la 
guerre  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  2.36'!;  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  [ibid.  . 

Remat  commandant  en  second  du  9°  ro^imenl  de  la 
Meurthe.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1703, 
t.  LXV,  p.  488);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 


le: 


Re.n.xes  ^Commune  de).  Les  citoyens  supplient  la  Con- 
vention de  mettre  fin  à  ses  divisions  et  de  voter 
la  Constitution  le  plus  tôt  possible  (22  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  173  et  suiv.)  ;  mention  honorable  et  inser- 
tion au  B'iletin  [ibid.  p.  173). 

Restes  viaÇères.  Décret  tendant  à  rectifier  des  erreurs 
d'écritures  et  d'expressions  de  noms  et  qualités  dans 
djUéreuts  titres  Qt  contrats  de  rentes  viagères  (30  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  399  et  suiv.).  ■ 
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Renvoizé,  secrétaire-commis  du  bureau  de  correspon- 
danco  et  renvoi.  11  lui  est  alloue  une  indemuité  de 
300  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Réole  (District  de  La). 

Directoire.  — .Demande  des  fonds  pour  se  procurer 
des  armes  (20  mai  1"93,  t.  LXV,  p.  113);  —  renvoi 
au  comité  des  finances  {ibid.). 

République  française  : 

1"  Rapport  par  Barère  sur  l'élat  de  la  République 
française  (29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  539  et  suiv.)  ;  — 
la  Convention  décrète  l'impression  de  ce  rapport 
{ibid.  p.  579). 

2°  Décret  ordonnant  au  comité  de  Salut  public 
de  présenter,  sous  trois  jours  les  moyens  qu'il  croit 
propres  à  défendre  la  République  de  ses  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  704). 

Réquisition  de  la  force  publique.  —  Voir  Force  pu- 
blique. 

Réville  (Citoyenne).  Fait  une  pétition  relativement 
au  temps  dont  elle  a  besoin  pour  avoir  un  nouveau 
certificat  de  résidence  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  33.5)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Rhin  (Bas-)  (Département  du).  On  annonce  que  le  tran- 
sit de  l'élranger  à  l'étranger  a  été  suspendu  dans  ce 
département  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  362);  —  renvoi 
aux  comités  de  commerce  et  des  finanees  (ibid.) 

Volontaires  nationaux,  —  Adresse  des  officiers  du 
l"""  bataillon  relative  aux  membres  de  la  Convention 
qui  ont  perdu  la  confiance  du  peuple  (2  juin  1793, 
t.  LXV,  p.  694),  —  insertion  au  Bulletin  [ibid) . 

Rhin  (Haut-)  (Département  du).  On  annonce  que  le 
transit  de  l'élranger  à  l'étranger  a  été  suspendu  dans 
ce  département  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  362);  — 
renvoi  aux  comités  de  commerce  etdes  finances  [ibid.). 

Rhône- ET-LoiRE    (Déparlement  de). 

Administrateurs.  — Annoncent  qu'ils  ont  ordonné 
la  levée  d'une  force  révolutionnaire  et  une  taxation 
de  cinq  millions  sur  les  citoyens  riches  (17  mai  1793. 
t.  LXV,  p.  2);  —  renvoi  au  comité  de  Salul  public 
[ibid.).  —  Transmission  d'un  mémoire  relatif  aux 
dissentiments  qui  se  sont  élevés  entre  eux  et  la  mu- 
nicipalité de  Lyon  (31  mai,  p;  648);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  [ibid.). 

Ricuou,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Propose  de  mettre 
en  état  d'arrestation  provisoire  les  députés  dénoncés 
par  la  commune  de  Paris  (t.  LXV,  p.  701). 

RicoKD,  député  du  Var.  —  1793.  —  Suppléant  à  la  com- 
mission des  Douze  pour  la  recherche  des  complots 
(t.  LXV,  138). 

RiTTiER,  capitaine  de  la  légion  Gonflans.  Fait  un  don 
patriotique  (!«8  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488)  :  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au   Bulletin  [ibid.). 

Rivaud,  député  de  la  Haute-Vienne,  — 1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  solde  des  gendarmes  nationaux 
(t.  LXV,  p.  178),  —  un  rapport  sur  la  mise  à  la  dis- 
position des  commandants  en  chef  des  armées  de  cer- 
taines sommes  (p.  179), —  un  rapport  sur  les  som- 
mes à  mettre  à  la  disposition  des  généraux  comman- 
dant dans  la  région  des  Pyrénées  (p.  300). 

RivEs-MouTiER.  Décret  tendant  à  faire  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  renvoi,  fait  à  la  Convention  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Gironde  d'une 
procédure  intentée  contre  lui  (26  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  339). 

Robespierre,  aine  (Maximiliea-Marius-lsidore),  député 
de  Paris.  —  1793.  —  Dem^inde  a  être  entendu  au 
sujet  d'une  pétition  de  la  section  de  la  Cité  deman- 
dant la  suppression  de  la  commission  des  Douze 
(t.  LXV,  p.  378).  —  Il  est  procédé  à  l'appel  nominal 


sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  entendu  avant  le 
rapport  de  la  commission  des  Douze  (p.  382).  —  Lit 
une  ancienne  opinion  de  Brissot  et  en  conclut  que 
ce  député  et  ses  adhérents  veulent  la  royauté 
(p.  49o).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
sauver  la  Patrie  (p.  6o5). 

Robespierre,  jeune,  député  de  Paris. — 1793.  —  Combat 
la  proposition  de  Vergniaud,  d'envoyer  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  21  mai  1793,  au\  sections  do 
Paris  et  s'oppose  à  la  création  d'une  garde  t^our  la 
Convention  (t.  LXV,  p.  124  et  suiv.).  —  Déclare  que 
ce  sont  les  conspirateurs  de  l'intérieur,  dont  plusieurs 
se  irouvent  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  qui  ont  fait 
sonner  le  tocsin  et  lirer  le  canon  d'alarme  (p.  649  et 
suiv.), 

Rochefort  (commune  de).  Question  au  sujet  du  paie- 
ment des  appointements  de  quelques  personnes  atta- 
chées au  département  de  la  marine,  mises  en  état 
d'arrestation  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  33);  -—  renvoi 
au  comité  de  marine  [ibid  ).  —  Il  y  sera  établi  un 
adjudant  de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai, 
p.  177). 

Rochelle  (commune  de  la).  Adresse  du  dévouement  et 
demande  de  secours  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  185  et 
suiv.);  —  mention  honorable  et  renvoi  do  la  pétition 
aux  conciles  do  Salut  public  et  des  finances  [ibid., 
p.  186.). 

Roger,  de  la  section  do  la  Fraternilé.  Dénonce  un 
complot  formé  à  la  mairie  de  Paris  contre  la  Conven- 
tion (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  -221  et  suiv.). 

Roland,  ex  ministre  de  l'Intérieur.  Se  pkiiiil  de  ce  que 
le  rapport,  sur  ses  comptes,  n'est  pas  encore  fail  et  en 
sollicite  la  mise  à  l'ordre  du  jour  le  plus  prochain 
(1"  juin  1793,  t.  LXV,  p.  663  et  suiv.).  —  Observa- 
lions  de  Lacoze,  Defermon,  Jean-Bon-Saint-André  et 
Collot  d'Herbois  [ibid.,  p.  666);  —  la  Convention 
décrète  que  le  rapport  sur  les  comptes  sera  fait  dans 
huit  j  ours  [ibid.). 

Rola.nd,  secrétaire-commis  du  comité  de  l'examen  des 
comptes.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  230  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

RoNNAY,  capitaine  de  dragons.  Décret  relatifau  paiement 
de  son  traitement  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  179). 

Rosenthal  (légion  du).  Les  volontaires  de  cette  légion 
demandent  une  transformation  au  régiment  de  chas- 
seurs (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  344)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  [ibid.). 

Rouen  (commune  de). 

Conseil  général.  Les  administrateurs  sollicitent 
l'approbation  de  la  Convention  au  sujet  des  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  l'achat  des  subsistances  (27  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  362)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

Garde  nationale.  Don  patriotique  du  7*  bataillon 
(23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  239)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Société  populaire.  Demande  à  la  Convention  de 
comprimer  les  mouvements  séditieux  des  réaction- 
naires qui  troublent  ses  délibérations,  et  propose  de 
faire  respecter  la  dignité  de  la  représentation  natio- 
nale (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  630  et  suiv  ),  —  la 
Convention  décrète  qu'il  sera  procédé  au  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  si  cette  adresse 
sera  imprimée  [ibid.,  p.  632);  —  l'impression  est 
décrétée  [ibid.,  p.  634). 

Rous,  membre  du  Directoire  du  ci-devant  Vermandois. 
L'un  des  candidats  à  la  place  de  jusfc  au  tribunal  ré- 
volutionnaire (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Rousseau,  capitaine  de  chasseurs.  Demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  autorisé  à  lui  faire  le  dé- 
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mpte  des  appointements  qui  lui  sont  dus  i43  mai 
r/JS,  t.  LXV,  p.  210  et  suiv.);  —  décret  autorisant 
le  minisire  de  la  guerre  à  le  faire  payer  sur-le-champ 
(ibid.,  p.  ili). 

Rousseau,  lieutenant  an  8*  bataillon  d'infanterie  légère. 
Fait  un  don  patriotique  (âT  mai  1"93,  i'LXV,  p.359i; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Roi;ssELi>.  Présente  une  pétition  au  nom  des  ii  sec- 
tions de  Paris  ^30  mai  IIQS,  t.  LXV,  p.  630). 

Rocx  (Louis-Félix),  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 

—  Parle  sur  l'affaire  du  général  Miaczinski  (t.  L.W, 
p.  1.58  et  159). 

Rocx,  secrétaire-commis  du  comité  de  division.  Il  lui 
est  alloué  une  indemnité  de  iOO  livres  1"  mai  1193. 
t.  LXV,  p.9o>. 

RoLZF.T,  député  de  la  Hauto-Garonne.  1793.  —  De- 
mande la  nomination  de  commissaires  pour  recevoir 
les  déclarations  du  général  Miaczinski  (t.  LXV, p.  2"'. 

—  Est  nommé   commissaire  à  cet   effet   (p.    28).  —    | 
Rend  compte  de  sa  mission  auprès  du  général  Miac- 
zinski ip.  42  et  suiv.,  lo7  et  suiv.).  —  Parle   sur  le 


kl  ip 
et  de 


projet  de  Constitution  (p.  277). 

Roter,  député  de  l'Ain.  —  1793. —Fait  un  rapport  sur 
l'établissement  d'un  bureau  de  liqnidation  des  comptes 
des  armées  (t.  LXV,  p.  675  et  suiv.). 

RcALLT,  député  de  la  Seine-Inférieure  —  1793.  —  Ob- 
tient une  prolongatiou  de  congé  ^t.  LXV,  296). 

Ri'ELLE,  secrétaire  de  légation  ci-devant  chargé  des 
affaires  de  France  dans  les  Pays-Bas  autrichiens. 
Demande  que  le  comiié  de  Salut  public  soit  charge 
de  faire  un  rapport  sur  les  dénonciations  qu'il  a  faites 
contre  le  ministre  Lebrun  27  mai  1793,  t.  LXV. 
p.  362)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public    {ibid.}, 

RuuL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Demande  qu- 
le  comité  de  liquidation  vérifie  les  titres  d'une  pensioi: 
viagère  dont  il  jouit  sur  le  ci-devant  comté  de  Dabo 
(t.  LXV,  p.  3 il  ;  —  adoption  de  cette  motion  {ibid.^. 
—  Signale  le  zèle  et  l'ardeur  des  habitants  de  Stras- 
bourg à  voler  au  secours  de  leurs  frères  de  la  Vendée 
ip.  17o  et  suiv.i.  —  Parle  sur  la  conduite  du  général 
Ligueville  (p.  344).  —  Fait  réloi,'e  du  i:énéral  Beau- 
harnais  (p.  608).  —  Déclare  que  DusauLx  a  son  entière 
confiance  ip.  689). 

RuPAiN,  officier  au  33*  rédment  d'infanterie.  Demande 
d'être  rétabli  dans  ses  fonctions  (2  juin  1793,  t.  LXV, 
p.  696)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.^i 


Sacv.  —  Voir  De  Sucy. 

Sables  d'Olosne  (Commune  des).  Des  députés  de  la  \illc 
demandent  des  secours  en  hommes  et  en  ar^'ent  (18  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  3oi;  — renvoi  aux  comités  de  Salut 
public  et  des  finances  réunis  [ibid.). —  Compte  rendn 
d'un  trait  de  courage  des  volontaires  et  soldats  de 
ligne  de  la  garnison  i20  mai,  p.  110  et  suiv). 

Société  des  .Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  —  Rend 
compte  des  mauvais  traitements  infligés  au  citoyen 
André  Fauquct  (17  mai  1793,  t.  LXV.  p.  2  et  suiv.). 
—  Fait  un  don  patriotique  et  demande  à  la  Conven- 
tion de  voter  la  Constitution  au  plus  tôt  (20  mai, 
p.  111). 

Sai.\t-.4.\toi.\e  (Faubourg  de  ParisK  On  annonce  que  les 
citoyens  du  Faubourg  et  ceux  de  la  Butte-des-Moulins, 
de  179^  et  des  Gardes  françaises  ont  fait  l'union  (3t  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  657).- 

1''*  SÉRIE.  T.  LXV. 


Sai.m-Chamod  (Commune  de^  Les  citoyens  expriment 
à  la  Convention  la  douleur  qu'ils  ressentent  de  ces 
discussions  et  déclarent  qu'ils  ne  reconnaissent  de  Con- 
vention nationale  que  celle  de  la  .Montagne  (21  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  133  et  suiv.). 

Saist-Denis  (Commune  de). 

Directoire.  —  Adresse  annonçant  à  la  Convention 
la  levée  de   130  volontaires   (  29  mai  1793,  t.  LXV, 

f).  348);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
ibid.). 

Saint-Domi.ngce.  Des  citoyens  déportés  demandent  à  la 
Convention  de  prononcer  sur  leur  pétition  (23  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  219);  —  renvoi  au  comité  colonial 
{ibid.),  —  rapport  et  projet  de  décret  .28  mai,  p.  489^; 

—  adoption  (ibUi.;. 

.Saint- Etie.nne  ^Commune  de). 

Manufacture  d'armes.  —  Lettre  des  commissaires 
à  larmée  des  Pyrénées-Orientales  sur  la  situation  de 
la  manufacture  i30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  610  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  présenté  par  (lambon  sur  les  movens 
d'accélérer  la  fabrication  des  armes  {ibid.  p.^613),  — 
adoption  (ibid.);  — décret  nommant  Lesterpt-Beauvais 
en  qualité  de  représentant  du  peuple,  commissaire 
près  la  manufacture  [ibid.  p.  616). 

Saist-Fief,  ex-adjoiut  au  ministre  de  la  guerre.  Propo- 
sition de  le  relever  de  la  garde  qui  lui  a  été  donnée 
(23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  300\  —  décret  [ibid.  p.  302). 

Saiat-Flocr  (District  de). 

.Administrateurs.  —  Font  connaître  les  mouvements 
contre-révolutionnaires  du  département  de  la  Lozère 
(2  juin  1793.  t.  LXV,  p.  696  et  suiv.). 

Saint-Jean- de-Los.ne  (Commun^  de  Don  patriotique 
des  citoyens  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.' 168). 

Sai.nt-Jlst,  député  de  lAisne.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  Constitution  iMa.vimum  de  population  des 
municipalités)  (t.  LXV,  p.  271  et  suiv,).  —  Est  adjoint 
au  comité  de  Saint  public  pour  présenter  les  bases 
constitutionnelles  (p.  610;. 

Sai.nt-Marceai  Faubourg  de  Paris).  —  Renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  d'nne  demande  de  secours  des  ci- 
toyens qui  vont  marcher  contre  les  rebelles  23  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  2.32i . 

SAiîtr-MARTi.x,  secrétaire-commis  du  comité  d'instruction 
publique.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  100  livTes 
il"  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9i. 

Saint-.Martin-Valog.ne.  député  de  l'Avayrou.  —1793.  — 
Suppléant  au  comité  d'aliénation  (t.  LXV.  p.  116).  — 
Membre  de  la  commission  des  Douze  pour  la  recherche 
des  complots  p.  138).  —  Déclare  qu'il  opte  pour  la 
commission  des  Douze  (p.  219.  —  Décret  portant 
qu'il  ne  sera  pas  mis  en  état  d'arrestation  chez  lui, 
mais  qu'il  lui  sera  seulement  interdit  de  quitter  Paris 
(p.  708). 

Saint-Norver  (Paroisse  de).  Est  réunie  k  la  paroisse  de 
Bé-rard    26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  339'. 

Sai>"t-Pierre-ès-Chahp.s  "Commune  de).  Fait  uu  don 
patriotique  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  338  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 


Saint-Prix,  député  de  l'Ardéche.  —  1793. 
du  comité  d'aliénation  it.  LXV,  p.  116). 


Memhre 


Sai.nt-Sever  (District  de  . 

Troubles.  —  On  annonce  que  les  troubles  sont  en- 
tièrement apaisés  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p,  323*  ;  — 
insertion  an  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 

I  Sai."»t-Troi>ez  iConimune  de).  Les  républicains  deman- 
I  dent  à  la  Convention  de  voter  au  plus  tôt  la  Coiistitu- 
!       tion    et  de  faire  trêve   aux    dissensions  qui  Fagitent 
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{'2o  mai  1193,  t.  LXV,  p.  29o),  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  296). 

Saint-Yrieix  (District  do). 

Administrateurs.  —  Adressent  un  arrêté  qu'ils  onl 
pris  pour  la  formation  d'une  compagnie  franche  à 
cheval  pour  envoyer  au  sacours  de  la  Vendée  (23  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  238)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (iMd.). 

Sainte-Mauguerite  (Ile)  Il  y  sera  établi  un  adjudant 
de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177). 

Saisies  et  oppositions.  Décret  concernant  les  conditions 
dans  lesquelles  la  loi  du  19  février  1792,  relative  aux 
saisies  et  oppositions,  continuera  à  avoir  son  exécution 
(30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  598). 

Salle,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  On  demande 
le  décret  d'accusation  contre  lui  (t.  LXV,  p.  688)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  690).  —  Est  mis 
en  arrestation  chez  lui  (p.  708). 

Salm  (Ci-devant  prince  de).  Décret  relatif  à  la  vente  de 
son  mobilier  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  176). 

Salvy  (Charles),  détenu  à  Sainte-Pclagie.  Demande  à 
être  interroge  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  34);  —  ren- 
voi au  Conseil  exécutif  provisoire  {ibid.).  —  Compte 
rendu  par  le  ministre  de  la  justice  des  faits  relatifs  à 
son  arrestation  (20  mai,  p.  106  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comilc  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Sandos,  adjudant  général.  Rend  compte  d'une  victoire 
remportée  par  le  général  (]halbos  sur  les  rebelles  do 
l'Ouest  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  118). 

Saône  (Haute-)  (Département  de  la).  On  annonce  que 
ce  département  a  levé  un  contingent  supérieur  de 
1,214  hommes  à  celui  qui  lui  était  demandé  (27  mai, 
1793,  t.  LXV,  p.  363);  —  mention  honorable  et  men- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  364).  —  L'un  des  dépar- 
tements qui  doivent  fournir  les  jurés  prps  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (27  mai,  p.  367). 

Yolontaires  nationaux.  Gom^iQ  rendu  des  sentiments 
patriotiques  du  3°  bataillon  (2  juin  1793,  t.  LXV, 
p.  692)  ;  —  mention  honorable  {ibid.) . 

Sarrebourg  (Commune  de)  Les  corps  administratifs  et 
judiciaires  transmettent  à  la  Convention  les  pro- 
cès-verbaux de  leurs  séances  contenant  des  mesures 
de  sûreté  générale  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  487)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  législation  et  de  Sûreté 
générale  réunis  [ibid.,  p.  488). 

S.\RRELocis  (Commune  de).  Il  y  sera  établi  un  adjudant 
de  place  en  temps  do  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177). 

S.VRTBE,  secrétaire-commis  du  bureau  des  archives.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Sautue  (Département  de  la).  L'un  des  départements 
qui  doivent  fournir  les  jurés  près  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  367). 

Saurine,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Annonce  que 
l'ofiîcicr  qui  a  donné  [la  consigne  d'empêcher  les 
députés  de  sortir  de  la  salle  des  séances  est  le  citoyen 
Lesain  (t.  LXV,  p.  707).J 

Sa'ly,  de  la  section  de  l'Arsenal.  Présente  une  compagnie 
de  canonniers  prête  à  se  rendreeu  Vendée  (28  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  497). 

Savornin,  député  des  Basses-Alpes.  —  1793.  —  Déclare 

3ue  le  général  Brunet  a  obtenu  l'estime  et  la  confiance 
e  l'armée  (t.  LXV,  p.  160). 

Schelestatt  (Commune  de).  Il  y  sera  établi  un  adjudant 
de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177). 


Secrétaire.s    de  l.\   Convention   nationale.    —  1793. 

—  Ducos  (Gironde),  Durand-Maillane,  Méaulle(30  mai 
t.  LXV,  p.  634). 

Seignaud.  Décret  ordonnant  la  levée  des  scellés  apposés 
chez  lui  (26  mai  1793,  t.   LXV,  p.  3.j0). 

Seine-et-Maune  (Département  de). 

Administrateurs.  SoUiciieut  un  décret  pour  le  paie- 
ment des  juges  du  tribunal  du  district  de  Melun 
(24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  2.56). 

Seine-et-Marne.  (Département  de).  Voir  Godard. 

Seine-et-Oise  (Département  de). 

Administrateurs.  Sont  dénoncés  par  les  adminis- 
trateurs du  district  de  Corbeil  (27  mai  1793,  t.  LXV. 
p.  361)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.). 

Conseil  général.  Annonce  la  levée  de  volontaires  ar- 
rêtée pour  marcher  contre  les  rebelles  de  l'Ouest,  ainsi 
que  la  levée  d'un  emprunt  progressif  de  3,500,000 
livres  sur  les  p.articuliers  riches  du  département 
(22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  195  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  196). 

Seine-Inférif.L're  (Département  de  la).  Décret  autori- 
sant le  conseil  général  à  prélever  une  somme  de 
800,000  livres  sur  le  produit  des  impositions  directes 
de  1791  et  1792  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  184). 

Conseil  général.  Ecrit  relativement  aux  subsistances 
(23  mai  l'793,  t.  LXV,  p.  212);  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  [ibid.). 

Sens    (Commune    de).    Des    députés    de    500   familles 
d'ouvriers  et  des  a^^lillistrateurs  de  la  maison  d'à 
vance,  vente  publique  et  loterie  patriotique  deman- 
dent audience  (25    mai  1793,   t.    LXV,   p.    297).   — 
Jour  fixé  (ibid.). 

Sergent,  député  do  Paris.  —  1793.  —  Est  dénoncé 
pour  sa  gestion  au  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris  (t.  LXV,  p.  42).  —  Obtient  un  congé 
(p.  582). 

Serment.  Sermeiil  prêté   par  tous   les  membres  de  la 

Convention   de  mourir   à   leur  poste  plutôt  que   de 

trahir  les  droits  du  peuple    (31    mai  1793,   t.   L.W, 
p.  642). 

Voir  Assemblées  primaires. 

Serre,  déporté  de  Saint-Domingue.  Demande  que  la 
Convention  statue  sur  sa  précédente  pétition  ou  de 
pourvoir  à  ses  besoins  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  219)  ; 

—  la  Convention  ajourne  sa  décision  jusqu'au  rapport 
du  comité  colonial  (ibid.). 

Serre  (Joseph),  député  des  Hautes-Alpes.  —  1793.  — 
Propose  d'indemniser  les  gardes-magasins  qui  ont  été 
faits  prisonniers  de  guerre  (t.  LXV,  p.  300).  —  Fait 
un  rapport   sur  le  cas  du  général  Bon  Destournelles 

(p.  337). 

Servan,  général.  Décret  chargeant  le  ministre  de  la 
guerre  de  se  faire  rendre  compte  des  sommes  mises  à 
sa  disposition  (25  mai  1793,  t.  LXV,  p.  300). 

Sherlock  (Louis),  officier  au  92"  régiment  d'infanterie. 
Décret  le  maintenant  dans  ses  fonctions  avec  avance- 
ment par  rang  d'ancienneté  (30  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  595). 

SiLLERY,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Rend  compte 
des  désordres  qui  ont  lieu  dans  Paris  (t.  LXV,  p.  687 1. 

Simon,  secrétaire-commis  du  comité  des  secours  publics. 
Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  9). 

SiMOND,  député  du  Bas-Rhin.  —  l'793.  —Parle  sur  les 
troubles  do  Paris  (t.  LXV,  p.  703.) 

SiNGLANDE,  Commandant  du  régiment  des  recrues  d'Auch- 
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Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
Somme  (Département  de  la). 

Directoire.  Dénonce  le  citoyen  Lorphèvre  23  mai 
I7it3,  t.  LXV.  p.  212). 

Volontaires  nationaux.  Le  commandant  en  clicf  du 
1'  hataillon  écrit  que  ses  hommes  manquent  de  beau- 
coup d'elTets  (29  mai  1793,  t.  LXV,  p. 548);  —  renvoi 
au  minisire  de  la  guerre  (ibid.l. 

SoiiLET,  secrétaire  commis  du  comité  de  Sûreté  générale. 
Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Socs-officiers.  Décret  étendant  aux  sous-ofOciers  des- 
titués arbitrairement  les  bénéfices  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1791  (19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  54). 

Soyons  (Cornu. une  de).  Mémoire  relatif  aux  réparations 
faites  au  presbytère  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  361);  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  [ibid.). 

SoDiRE  (T.),  citoyen  anglais.  Sollicite  la  permission  ile 
rentrer  dans  sa  patrie  i21  mai  1791,  t.  LXV,  p.  lil), 

—  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  {ibid.\ 

Sqcire  Haworl  (An),  citoyen  anglais.  Sollicito  la  per- 
mission de  rentrer  dans  sa  pairie  (21  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  141);  — renvoi  an  comité  de  sûreté  géné- 
rale [ibid.}. 

Strashodrg  (Commune  de).  On  signale  le  zèle  et  l'ardeur 
des  habitants  pour  voler  au  secours  de  leurs  frères 
de  la  Vendée  i22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  153   et  suiv.). 

—  Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  176). 

SiBVEXTiON  iiE  guerre.  —  Voir  Taxe  de  guerre. 

Système  monétaire.  —  Voir  Monnaies  n'  3. 


Taller,  président  do  la  section  des  Droits  de  l'homme. 
Présente  une  pétition  au  nom  de  sa  section  19  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  61). 

Tallier,  député  de  Seine-el-Oise.  —  1793.  —  Envoie 
un  procès-verbal  concernant  le  général  Quétineau 
(t.  LXV,  p.  30).  —  Rend  compte  des  troubles  do  Lou- 
dun  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Envoie  un  extrait  des  registres 
du  directoiredu  départementdeLoir-el-Cher  (p.  170).  — 
Parle  sur  la  dénonciation  faite  contre  Gardien  p.  603). 
—  Déclare  que  les  membres  de  la  Convention  sont  à 
leur  poste,  prêts  à  recevoir  les  réclamations  du  peuple 
de  Paris  (p.  640K 

Tamisier,  do  Lons-le-Saunier.  Fait  un  don  patriotique 
(18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  33,;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  34). 

Tarbes  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  de  la  guerre 
d'un  arrêté  du  département  des  Haulcs-Pyrénées  re- 
latif à  l'établissement  d'une  fonderie  de  canons  dans 
cette  ville  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  211);  —  rapport 
par  Barére  (30  mai,  p.  609  et  suiv.i  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  610):  —adoption  (ibid.). 

Tarn  (Département  du).  Compte  rendu  de  l'état  du  re- 
crutement (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  29). 

Taveau,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Suppléant  à 
la  commission  des  Douze  pour  la  recherche  des  com- 
plots (t.  LXV,  p.  138». 

Taxe  de  guerre.  Lettre  du  maire  de  Paris  concernant 
la  composition  et  les  travaux  de  la  commission  réunie 
dans  la  salle  de  l'évèché,  chargée  de  déterminer  d'une 
manière  uniforme  la  ta.\e  dé  guerre  sur  les  riches 
(19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  68  et  suiv.^  ;  —  insertion  au 
Bulletin  [ibid.  p.  69).  —  Présentation  par  Ramel-No- 
garet  d'un  nouveau  projet  de  décret  sur  la  contribu- 


tion 
P-  ii'-î)  ;' 


progressive  et  la  subvention  de  guerre  (20  mai' 
17)  ;  — discussion  {ibid.  p.  119  et  suiv.),  (p.  126 

liv  \  •   —  t\prrPt.  lihiti    n      \^m 


p.  117)  ;  —  discussion  {tbtd.  p.  11 
et  suiv.)  ;  —  décret  {ibid.  p.   130). 


Thérallde  (Citoyenne).  Fait  une  pétition  relativement 
au  temps  dont  elle  a  besoin  pour  avoir  un  nouveau 
certificat  da  résidence  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  .335); 
renvoi  au  comité  de  législation  (j7>jd.). 

TiiiERS  (Commune  de'i.  Décret  autorisant  la  municipa- 
lité à  percevoir  â  titre  de  prêt  et  d'avance,  sur  la 
produilde  ses  contributions  directes  de  1791  et  179f, 
une  somme  de  60,000  livres  pour  s'approvisionner 
\.30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  0021. 

Thirion,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  procédure  à  suivre  pour  les  appels  nominaux 
(t.  LXV,  p.  38,1,  —  sur  le  projet  de  décret  relatif  à 
la  garde  Je  la  Convention  (p.  281). 

Tuoses  (Commune  de).  Compte  rendu  de  la  révolte  fo- 
mentée par  les  prêtres  et  les  agents  du  roi  sarde 
(23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  212  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  214i.  —  Lettre  du 
général  Dornac  sur  cette  insurrection  (24  mai,  p.  2.34, 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  iibid. 
p.  235). 

TnouvEsir».  Décret  lui  accordant  une  avanee  de  2,000  li- 
vres (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  232K 

TiitRiOT,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Combat  le 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  à  l'Académie  des 
sciences  de  Paris  de  nommer  aux  places  vacantes  dans 
son  sein  (t.  LXV,  p.  8).  —  Parle  sur  le  marché 
passé  avec  le  citoyen  Depacquitp.  11),  —  sur  le  cas 
du  citoyen  Leroux  (p.  1-3),  —  sur  un  décret  rendu  en 
faveur  «le  pétitionnaires  de  la  section  de  la  Fraternité 
(p.  37),  —  sur  la  procédure  a  suivre  pour  les  appels 
nominaux  (p.  38),  —  sur  les  affaires  d'Orléans  (p.  39), 
—  sur  la  proposition  de  décréter  un  emprunt  forcé 
(p.  119),  (p.  129),  —  sur  l'affaire  du  tribunal  criminel 
<ie  Lyon  (p.  141),  —  sur  l'affaire  du  général  Miac- 
zinski  (p.  159),  —  sur  le  projet  de  Constitution 
{Maximum  de  population  des  municipalités)  (p.  193et 
suiv.),  —  sur  le  jugement  des  fauteurs  et  complices 
delà  conspiration  de  Dusaillant  (p.  344).  — Demande 
que  le  président  Isnard  quitte  le  fauteuil  (381).  — 
Demande  la  suppression  de  la  commission  des  Douze 
et  la  mise  en  état  d'arrestation  de  ses  membres  p.  387), 
(p.  6411,  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  (p.  6.36).  — Propose  de  décréter  que  la 
Convention  s'occupera  tous  les  jours  de  la  Constitu- 
tion (p.  708). 

ToBRY  (Robert).  Est  condamné  à  mort  (24  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  267). 

TocL  (District  de). 

Tribunal.  —  Se  plaint  des  déprédations  commises 
dans  les  forêts  nationales  (25  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  293). 

Toulon  (Commune  de).  Annonce  des  mesures  prises 
contre  les  suspects  (29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  349). 

Société  républicaine.  —  Envoie  des  dons  patrioti- 
ques (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  6). 

Toulouse  (Commune  de). 

Société  populaire.  —  On  dénonce  une  délibération 
prise  par  cette  société  comme  contraire  à  la  souve- 
raineté nationale  (25  mai  1793,  t.  LXV,  p.  293);  — 
renvoi  aux  comités  do  Salut  public  et  de  législation 
[ibid.). 

TouMAi.N,  procureur  syndic  du  district  de  Vilaine.  L'un 
des  candidats  à  la  place  do  juge  au  tribunal  révolu- 
tionnaire (.'^O  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 

Tours  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  de.s  finances 
d'un  arrêté  du  Directoire  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  qui  autorise  la  municipalité  à  imposer  une 
somme  de  20,000  livres  pour  les  pauvres  sur  les  ci- 
toyens jouissant  de  plus  de  300  livres  de  revenus 
(23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  212). 
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Transit  de  l'étranger.  —  Voir  Mont-Terrible.  — 
Moselle.  —  Rhin  (Bas-).  —  Rhin  {Haut).  Vosges. 

Travault,  secrétaire-commis  du  comité  des  décrets.  [1 
lui  est  alloué  une  iademiiité  de  iOO  livres  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  9). 

Treilhard,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116). 

Trésolan  (Paroisse  de).  Est  réunie  à  la  paroisse  de 
Bégard  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  339). 

Trésorerie  nationale.  1.  Rapport  par  Mallarmé  sur 
l'attribution  au  caissier  de  la  recette  journalière,  de  cer- 
taines fonctions  jusqu'alors  dévolues  au  caissier  géné- 
ral (-23  mai  1793,  t.  LXV.  p.  181  et  suiv.)  ;  —  projet 
do  décret  [ibid.  p.  182  et  suiv,);  —  adoption  [ibid. 
p.  183). 

2.  Décret  autorisant  le  contrôleur  général  à  retirer 
de  la  caisse  à  trois  clefs  une  somme  de  2o6,.^33,.33o  li- 
vres (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  18.3). 

Tribunal  criminel  extraordinaire. 

Juges.  —  Le  président  du  tribunal  demande  h  la 
Convention  de  nommer  un  juge  et  des  suppléants  qui 
manquent  (26  mai  1893,  t.  LXV,  p.  331);  —  la  Con- 
vention décrète  cette  proposition  (ibid.).  —  Résultat 
du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  juge   et  de  quatre  suppléants  (30  mai,  p.  610). 

—  Liste   des  candidats  à   la  place  vacante   de  juge 
[ibid.  p.  618). 

Jurés.  —  Nouveaux  projets  de  décret  sur  le  renou- 
vellement des  jurés  présentés  par  Berlier  (24  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  26u  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  266). 

—  Liste   des  départements   qui    doivent  fournir  les 
douze  jures  et  les  quatre  sui)pléants  (27  mai,  p.  367] . 

Président-  —  Demande  que  la  poursuite  de  la  con- 
juration de  Dusaillant  soit  renvoyée  au  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  (28  mai,  t.  LXV,  p.  484). 

TuiiiL.NAux  militaires.  Décret  affectant  à  chaque 
tribunal  militaire  cinq  ofliciers  de  police  au  lieu  d'un 
par  deux  brigades  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  3451. 


Tribunes  de  la  Convention  nationale. 
vention  nationale,  §  2. 


Voir  Con- 


Troupes  coloniales.  Décret  mettant  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine  une  somme  de  50,0()0  livres, 
pour  payer  les  indemnités  dues  aux  sous-ofliciers  et 
soldats  des  troupes  des  colonies  orientales  qui  ont 
fait  la  guerre  dans  l'Inde  du  l"  janvier  1778  au 
31  décembre  1790  (30  mai  1793,  t.  LXV.  p.  396). 

Trousset,  secrétaire-commis  du  comité  diplomatique. 
Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Troyes  (District,  de).  Le  tribunal  criminel  et  la  société 
populaire  demande  à  la  Convention  de  s'occuper  de 
la  Constitution  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  .%4)  ;  — men- 
tion honorable  et  insertion  au  Rulletin  (ibid.). 

Tulle  (Commune  de).  Adresse  annonçant  que  tous  les 
citoyens  sont  prêts  à  marcher  pour  la  défense  de  la 
patrie  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  209  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  210). 

Tulle  (Commune  de).  —  Voir  Fusils. 

Tullion  (François-Xavier).  Est  condamné  à  mort  (24  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  267). 

TiRBEL  (Jean-Jacques),  émigré.  Envoi  à  la  Convention 
du  jugement  le   condamnant  à   mort  (1"  juin  1793, 


t. LXV,  p.  664)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Siireté  géné- 
rale (ibid.). 

TuiiCQ  (Louis),  émigré.  Envoi  à  la  Convention  du  juge- 
ment le  condamnant  à  mort  (1»'  juin  1793,  t.  LxV, 
p.  664)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.). 


U 


UssEL  (Commune  d').  Adresse  annonçant  que  tous  les 
citoyens  sont  prêts  à  marcher  pour  la  défense  de  la 
patrie  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  209  et  suiv.),  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  210). 

UzERCHE  (Commune  d').  Adresse  annonçant  que  tons 
les  citoyens  sont  prêts  à  marcher  pour  la  défense  de 
la  patrie  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  209  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  210). 

UzÈs^(District  d'). 

Tribunal.  Ordre  du  jour  sur  le  référé  des  juges  de 
ce  tribunal  relatif  à  l'annulation  des  fonctions  de 
notaire  et  des  fonctions  d'avoué  (26  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  337). 


Vaillant,  secrétaire-commis  de  bureau  de  correspon- 
dance et  renvois.  Il  lui  est  alloué  une  inlemnitc  de 
300  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

Valenale,  capitaine  au  régiment  des  dragons  du  roi. 
Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488). 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.)', 

Valknciennes  (Commune  de).  On  annonce  que  cette 
place  est  à  la  veille  d'être  cernée  par  l'ennemi 
(24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  287). 

Vallée  (f^éonorc-Rosalie),  veuve  de  Louis  Cousin.  Décret 
lui  accordant  une  indemnité  et  ttne  pension  (27  niai 
1793,  t.  LXV,   p.  368). 

Valognes  (Commune  de).  Les  membres  des  comités  de 
surveillance  et  le  capitaine  commandant  d'un  dé- 
tachement de  cette  ville  se  justifient  des  inculpations 
faites  contre  eux  par  Labourdonnaye  (28  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  488)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.). 

Vanerel,  chef  da  bureau  des  procès-verbaux.  Il  lui  est 
alloué  une  ipdoinnilc  de  300  livres  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  9). 

^  ANNES  (Commune  de).  Lettre  de  la  commune  aux 
représentants  du  peuple  envoyés  dans  le  Morbihan 
(30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  590). -— Adresse  du  conseil 
général  de  la  commune^ii  ses  concitoyens  (ibid.  p.  591 
et  suiv.);  —  décret  portant  que  là  municipalité  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (ihid.  p.  592). 

Var  (Département  du). 

Procureur  général  syndic.  —  Fait  part  dp  Tassas 
sinat  du  citoyen  Fouine  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  34) 


Vardon,  député  du  Calvados,  —  1793. 
comité  d'aliénation  (t.  LXV,  p,  116). 


Suppléant  au 
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Varlkt,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Esl  nommé 
commissaire  à  l'armée  du  Nord  (t.  LXV,  p.  494). 

Vasson,  employé  dans  les  charrois  Demande  de  secours 
en  sa  faveur  i2l  mai  1193,  t.  LXV,  p.  141);  —renvoi 
aux  comités  de  la  g^uerre  et  des  secours  publics  <^iàid.). 

Veaux.  Renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce d'une  motion  tendant  à  l'interdiction  de  tuer 
les  veaux  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  369  . 

Vexance-Docïados,  député  extraordinaire  de  Perpignan. 
Présente  une  adresse  de  ses  concitoyens  i29  mai  1793, 
l.  LXV,  p.  335  et  suiv.). 

Ve.xdée  (Département  de  la).  —  Voir  Ouest  (TU'parte- 
nients  de  f  ). 

Verdcn-scr-Mecse  (Commune  de). 

Société  fraternelle  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité.  —  Fait  une  adresse  demandant  une  Cons- 
titution vraiment  républicaine  (l"  juin  1793,  t.  LXV, 
fi.  671)  ;  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
ibid.). 

Vergniaud,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'affaire  du  citoyen  Leroux  et  fait  une  motion 
concernant  les  appels  nominaux  (t.  LXV,  p.  21 
et  suiv.).  —  Demande  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation du  projet  de  décret  sur  la  procédure  à  suivre 
pour  les  appels  nominaux  (p.  38 1.  —  Sollicite  l'envoi 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mai  1793  aux 
sections,  pour  les  instruire  des  complots  qui  se 
trament  et  leur  demander  une  garde  pour  la  sûreté 
des  délibérations  (p.  122  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  décret  relatif  à  la  garde  de  la  Convention 
ip.  283  et  suiv,).  —  Déclare,  le  31  mai,  que  si  le 
combat  préparc  s'engage  à  Paris,  il  sera  la  perte  de 
la  République,  propose  de  mander  le  commandant 
général  à  la  barre  cl  de  prêter  le  serment  que  tous 
les  députés  mourront  à  leur  poste  (p.  642).  —  Pro- 
pose de  faire  une  adresse  à  l'armée  ip.  649).  —  De- 
mande l'impression  d'une  adresse  des  48  sections  de 
Paris  (p.  632  .  —  Se  plaint  de  ce  que  les  délibérations 
de  la  Convention  ne  soient  pas  libres  (p.  6.o5i.  —  De- 
mande qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  l'état  des  auto- 
rités constituées  et  du  prétendu  pouvoir  discrétion- 
naire (p.  674).  —  Parle  sur  le  projet  d'adresse  rela- 
tive aux  événements  du  31  mai  p.  678  et  suiv.).  — 
On  demande  le  décret  d'accusation  contre  lui  fp.  688  : 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  fp.  690)  —  Est  mis 
en  arrestation  chez  lui  ip.  708). 

Vkrmer,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Combat  l'em- 
prunt forcé  d'un  milliard  (t.  L.\V,  p.  126  et  suiv.K  — 
Fait  un  rapport  sur  l'exemption  du  recrutement  des 
cochers  et  postillons  qui  conduisent  les  coches  et  di- 
ligences de  Cbâlon  à  Lyon  (p.  369). 

Vernouillet  (Commune  de).  Rapport  par  Engerran  sur 
la  pétition  des  citoyens  tendant  à  faire  interpréter  le 
décret  du  17  mai  1790  relatif  à  l'abolition  du  retrait 
féodal  ou  censuel  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  337  et 
suiv.)  ;  —  projet  d-;  décret  {ibid.  p.  338  et  suiv.) ,  — 
adoption  [ibid.  p.  3.39). 

Vep.sailles  (Commune  de).  Décret  portant  que  le  reli- 
quat de  la  somme  mise  à  la  disposition  de  la  muni- 
cipalité pour  faire  des  avances  sur  les  gages  des  gens 
de  la  maison  domestique  do  Louis  XVÏ,  qui  se  sont 
enrôlés  dans  les  bataillons  de  volontaires,  sera  ac- 
cordé à  titre  de  secours  à  l'infirmerie  de  ladite  ville 
(.30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  393  et  suiv.). 

Conseil  général.  —  Réclame  une  solution  sur  la 
dotation  de  l'infinnerie  et  demande  la  transforma- 
tion des  monuments  de  Versailles  en  établissements 
utiles  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  114)  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'instruction  publique  et  des  domaines  réu- 
nis (ibid.). 


Veclbrse.  Fait  une  pétition  au  sujet  d'une  machine  de 
son  invention  propre  à  renouveler  l'air  des  cales  et 
des  entreponts  i2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  696);  —  ren- 
voi au  comité  de  marine  (ibid.). 

Veyssiliec  (Canton  de).  Don  patriotique  des  habitants 
(29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  332  et  suiv.);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  ^ibid.). 

ViALLAT  (Antoine),  émigré.  Envoi  à  la  Convention  du 
jugement  le  condamnant  à  mort  (!•' juin  1793,  %.  LXV, 
p.  664)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
{ibid.). 

ViCHV  (Commune  de.  Décret  relatif  à  la  vente  de  la 
maison  des  ci-devant  Célestiiis  (.30  mai  1793,  t.  LXV, 

p.  603  . 

Vienne  (Jean),  consul  du  roi  de  Prusse  à  Nice.  Fait  un 
don  patriotique  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  604);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Vienne  (Commune  dei,  département  de  l'Isère.  Envoi  à 
la  Convention  d'un  plan  d'instruction  publique  adopté 
par  le  Conseil  général  ^23  mai  1793,  t.  LX^ ,  p.  292); 

—  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  {ibid.). 

Vienne  (Département  de  la).  Compte  rendu  des  bonnes 
dispositions  du  département  (26  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  334);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Vienne  (Haute-)  (Département  de  la). 

.administrateurs.  —  Ecrivent  qu'ils  ont  organisé 
plusieurs  compagnies  de  canonniers  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  1);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
ibid.).  —  Ecrivent  que  le  décret  qui  déclare  qu'ils 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  ajoute  encore  à  l'éner- 
gie du  département  (27  mai,  p.  364). 

ViENNET,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  secours  à  accorder  au  citoyen  Parizet 
t.  LXV,  p.  264),  —  un  rapport  sur  la  pétition  des 
citoyens  Duchemin,  Bigarré,  Clinet  et  Robert  Mor- 
cang  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  pétition 
du  citoyen  Guerrier  (p.  602  et  suiv.). 

ViGER,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  Membre 
de  la  commission  des  Douze  pour  la  recherche  des 
complots  it.  LXV,  p.  138).  —  Déclare  qu'il  accepte 
ces  fonctions  (p.  219j.  —  Parle  sur  un  complot  formé 
à  la  mairie  de  Paris  contre  la  Convention  (p.  222). — 
Fait  un  rapport  snr  le  mode  d'assurer  la  garde  de 
la  Convention  pour  déjouer  les  complots  dont  elle  est 
l'objet  (p.  279  et  suiv.).  —  Défend  la  commission  des 
Douze  à  l'occasion  des  accusations  portées  contre  elle 
pour  s'être  fait  remettre  les  procès-verbaux  du  comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Contrat  social  p.  283). 

—  Donne  communication  d'un  rapport  du  maire  de 
Paris  dans  lequel  il  annonce  un  grand  mouvement 
prochain  (p.  287).  —  Ses  observations  au  sujet  de  ce 
rapport  (p.  370).  —  Est  mis  en  arrestation  chez  lui 
(p.  708). 

ViGNEUx,  secrétaire  commis  du  Bureau  des  archives.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres  (17  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  9). 

ViLLEFRANCHE  (Communc  de),  département  de  Rhône-et- 
Loire.  —  Les  citoyens  expriment  à  la  Convention  la 
douleur  qu'ils  ressentent  de  ses  dissensions  et  lui 
demandent  de  donner  une  Constitution  à  la  France 
(21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  134  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  133). 

ViNCHON,  juge  au  tribunal  du  district  de  Laval.  L'un 
des  candidats  à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolu- 
tionnaire (30  mai  1793,  t.  LXV.  p.  628). 

Vins.  Le  ministre  de  l'Intérieur  demande  une  loi  sur 
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l'exportalion  des  vins  fins   (20  mai  1793,  t.  LXV,  p. 
llo)  ;  —  renvoi  au  comité  de  commerce  (ibid.). 


ViTET,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793. 
un  congé  (l.  LXV,  p.  581). 


Obtient 


Volontaires  nationatx.  Rapport  sur  leur  paie  (18  mai 
1"93,  t.  LXV,  p.  48  et  suiv.)  ;  projet  de  dérrel  {ibid. 
p.  49)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Vosges  (Département  des).  On  annonce  que  le  transit 
de  l'étranger  à  l'étranger  a  été  suspendu  dans  ce 
département  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  362)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  commerce  et  des  finances  (ibid.). 

Administrateurs.  Demandent  à  la  Convention  de 
s'occuper  d'une  Constitution  qui  consolide  l'établisse- 
ment de  la  République  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  114); 
—  mention  honorable  {ibid.). 


IV 


Weissembourg  (Commune  de).  Il  y  sera  établi  un  adju- 
dant de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177). 

Wesiermann.  Pétition  demandant  son  maintien  à  la 
tête  de  la  légion  du  Nord  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  279); 
—  décret  {ibid.). 


Yonne  (Département  de  l').  On  annonce  que  le  recrute- 
ment s'est  opéré  avec  zèle  (24  mai  179,1,  t.  LXV, 
p.  260)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 

{ibid.). 
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ERRATUM  AU  TOME  LX 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  11  MARS  1793. 


Page  81,  -2*  colonne. 

A  la  suite  du  paragraphe  commençant  par 
ces  mots  :  «  30"  Lettre  de  Beurnonville,  minis- 
tre de  la  guerre,  qui  demande  si  la  retenue  de 
2  sols  par  lieue,  etc..  » 


Mettre  : 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1). 

((  Paris,  le  6  mars  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  Convention  nationale,  par  son  décret 
du  26  novembre  dernier,  ayant  accordé  5  sols 
par  lieue  pour  frais  de  route  aux  militaire-s 
convalescents,  au  lieu  de  3  sols  qui  leur 
étaient  accordés  par  les  anciennes  lois,  je  vous 
prie  de  demander  à  la  Convention  si  la  rete- 
nue de  ces  2  sols  de  supplément  doit  être 
exercée  sur  les  décomptes,  ou  si,  au  contraire, 
ils  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  une 
indemnité  accordée  aux  militaires  convales- 
cents, dont  ils  ne  doivent  aucun  compte. 

«  Je  vous  observe,  citoyen  Président,  que 
cette  discussion  est  très  urgente  pour  l'ordre 
de  la  comptabilité. 

«    Le  ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Beurnonville.  » 


ERRATUM  AU  TOME  LXII 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  14  AVRIL  1793. 

Page  97,  i™  colonne. 

Au  lieu  de  : 

Lettre  des   citoyens  Sauveur,   Louis  Sher- 
lock, Jean  Clarck,  etc. 

Lire  : 

Lettre   des    citoyens    Sauveur-Louis   Sher- 
lock, Jean  Clarck,  etc. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  238,  chemise  328 
pièce  n°  13. 


ERRATUM  AU  TOME  LXIII 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  30  AVRIL  1793. 

Page  661,  ^  colonne.  Dans  la  liste  des  com- 
missaires envoyés  à  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle. 

Au  lieu  de  : 
T'reilhard. 

Lire  : 
TruUard. 


ERRATUM  AU  TOME  LXIV 

SÉANCE     DU     6    MAI     1793. 

Page  211,  i"  colonne. 

Retnplacer  le  texte  du  citoyen  Fortin  par 
le  suivant  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  honneurs  de  la  séance,  l'insertion  au 
Bulletin  et  l'envoi  au  département  des  arrê- 
tés de  la  section  de  Bon-Conseil  ont  valu  à  ces 
députés  leur  incarcération.  Il  parait  que  c'est 
la  différence  aopinion  sur  les  22  députés  qui 
est  seule  cause  de  cette  arrestation.  Tous  ces 
députés  conjointement  n'ont  et  ne  peuvent 
avoir  commis  d'autres  prétendues  fautes. 

«  Ils  implorent  votre  justice.  Us  vous  ob- 
servent que  150  membres  des  Lombards  ont  été 
apostés  exprès,  par  les  membres  de  l'ancien 
bureau  de  la  section,  à  l'effet  d'attaquer  les 
patriotes,  que  le  président  a  été  blessé  ainsi 
que  les  secrétaires  et  pour  récompense  de  leur 
zèle  enlevés  aujourd'hui  et  conduits  en  prison. 
Voilà  la  récompense  de  ceux  que  vous  honorez 
de  votre  estime  et  qui  se  vouent  à  votre  dé- 
fense. 

«  On  les  calomniera  sûrement.  Lisez  leurs 
deux  arrêtés  par  eux  mis  hier  sur  le  bureau  : 
le  premier  relatif  au  recrutement,  le  second  à 
votre  défense  et  au  respect  qui  vous  est  dû. 

((  Signé  :  FoRTiN,  homme  de  loi, 
rue  Mauconseil,  n"  63.  » 


ERRATUM  AU  TOME  LXV 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  26  MAI  1793. 

Page  341,  i"  colonne. 

Au  lieu  de  : 
Lecointe-Puyraveau  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  motivé... 

Lire  : 
Laurent  Lecointre  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  motivé... 

(1)  Archives  nationales,  carton  Cii  254,  chemise  468, 
pièce  n'  5. 


Paris.  —  Imp.  Paul  Dupont,  1.3.04  (Cl.) 
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